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12 { e de la session et adop'!io du procès verba p. 2666). 

M. le président, 

PRÉSIDENCE DE M. CASTON MONMERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures, 
ss Ÿ 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le compte rendu de la stance du jeud 
oÙ décembre at iftiché et distribué, 
I n y à pas d'observation ? 
Le proces-veri t adopté sous les reserves d'usage. 
Lis 


TRANSIISCICN D'UNE PROPCSITION DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMESIATE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposihon de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
hale, moditiée par le Conseil de la République, adoptée avec 
modutications par FAssemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à modttier certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 45-154 du 2 fevrier fMi el de la loi n° 52-7% du 10 juil- 
let 1952, relatives au régime de l'allocation de vieillesse agri- 
cole. {N°s 186, 585, 664, 671, et in-8° 262, année 1954.) 

La proposition de loi est imprimée sous le n° 778, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyte à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 

Conformément à l’article 58 du règlement, la commission 
de l'agriculture demande la discussion immédiate de cette pro- 
position de lof. 

I va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
délai d'une heure. 


PRE 
RENVGIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande que hu soit renvoyé pour avis le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant ouverture de crédits provi- 
sionnels affectés aux dépenses des services militaires pour les 
deux prenniers mois de l'exercice 1955, dont la commission des 
finances est saisie au fond. 











La comrission des finances demande qne lui soit renvoyée 
pour avis la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalro- 
hale, modifiée par le Conseil de Ha République, adoptée avee 
l'Assernblée nationale, tendant à moditier 
erlaines dispos:üons de l'ordonnance n° 45-179 du 2 février 1915 
et de la loi n° 52-7% du 10 ju'let 152 reiatives an régime de 
l'ailocation vieiliesse agricole (n° 738, année 1954), dont Ja 
comtnission de l'agricu:ture est saisie au fond, 


modifications } ir 


IH n'v a pas d'opposition 2. 


Les renvois pour avis sont ordonnés, 


vs 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Boudet un rapport, fait an 
noin de la commission des finances, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationaie, portant ouverture de crédits provi- 
sionnels affectés anx dépenses des services militaires pour les 
deux premiers mois de l'exercice 1955. (N° 776, annce 19%.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 779 et distribué. 


PE 
INTERVERS!ON DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission des finances demande que 
le projel de douziemes militaires soit discuté avant le projet 
de douzieme civil 
H n'y à pas d'opposition 2... 


I en est ainsi décidé, 


= 
CREDITS PROVISICNNELS MILITAIRES SUR 1955 


Discussion immédiate et adcntion d'un projet de loi. 


M. le président. En conséquence de l'inlerversion qui vient 


d'être décidée, l'ordre du jour appelle Ja décision sur Îa 
demande de discussion jminédiate du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant ouverture de crédits provi 
sionnels affectés aux dépenses des services militaires pour les 
deux premiers mois de Fexercice 1955. (N° 736, année 1994.) 


» 


-i] Ja pal 1e se 


0! TT ] 1n_1 
Queiqu un demande- 


La discussion immédiate est ordonnée, 


M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission des finances, 
[RTE 1 


l' role, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapnorteur. Monsieur le président, pour des raisons 
d'ordre matériel, je demande à FAssemblée de bien vouloir 
suspendre sa séance pendant un quart d'heure. En effet, on 
est en train d'imprimer ce projet de loi qui a été modilié par 
la Commission des finances, d'accord avec la commission de 
la défense nationale, Il va être distribué tout à l'heure. Je 
crois que pour le bon ordre de nos travaux il vaut mieux 


qu'il en soit ainsi. 

M. le président, La commission des finances demande une 
courte suspension de séance pour le motif qui vient d'être 
indiqué par M. le rapporteur. 

J'espère que la commission des finances pourra également 
rapporter en temps voulu les crédits provisionnels civils. 

M. le rapporteur. Certainement, monsieur le président. C'est 
aussi pour mettre au point le rapport qu'elle demande cette 
suspension. 

M. le président. Il n'y à pas d'opposition à la sispension de 
séance ?… 

La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à quinze heures cinq minutes, est 
reprise à quinie heures quarante minutes.) 


M. le présicent. La séance est reprise. 
Nous reprenons la discussion du wrojet de loi relalif aux 
douzièmes militaires, 
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de douzieme est ne notion arithinet que, ( nume on le suit du | 11 

les douzièmes sont, traditionnellement, calcul d'après Je 

budget précédent, Ce n'est qu'exceptionnellement qu'ils sont M. le rapporteur. 

basés sur le budget futur, Nous l'avons cependant fait nné 

dernière, avec L'autorisation du Parlement, pour permettre | M: le président. 1: ta M 
l'ouverture de certains crédits d'équipement, Normalement, le : 


douziémes affectent le budget de j'année pit cdente et le 


pr'olongent en quelque sorte, portion par portion, Comme vou | M. le ministre des finances. \ 1: r 
l'avez certainement constaté, nous ne pouvions pas, da! le |! 1 l ! 1 l 
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en Indochine. C'est pourquoi, dans le ire du projet actuel, | ni 
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M. le rapporteur, Monsieur le ministre ‘enregistre votre {a { | x 
réponse, mais celle-ci ne me satisfait pas, Elle n'est pa if] budeet (434 1 
samiment précise pour que je m'en ntente. Je COIS rt Ù , 
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certains éléments demeurent dans Fombre et que, d'autre part, La commission des finances à entendu M. le ministre de la 
les trois prerm'el mois de 1955 ne se présentent pa: one défense natonale et MM. les secrétaires d'Etat des trois armes 
devant élre en dépenses trois douzièmes de Fannée. particulièrement au sujet de ect article 5. La préoi cupalion de 

Nou iVO1) en effet, des effectifs en Indochine qui vont la corntmission était qu'à l'occasion de crédits JTOViSOLIeS d'une 
nécessairement subir des réductions assez huporlantes sur Îles part, on n'arrête pas M fabrications en cours et, d'autre part, 
quelles je ne puis m'étendre, Le rythme des dépenses en Indo- on ne lance pas d'opérations nouvelles, qui desront faire 1 objet 
chine d'une part, et, d'autre part dans la métropole, sera d'un examen plus attentif, Je dois dire que les posts lili eux 
modifié et décroitra d'un mois à l'autre, Done, c'est une siiua- concernaient surtout es crédits du minisiere de l'air. rose 
on exceptionnelle où nous ne pouvons ni faire une extrapola- apres Faudition de M. le secrétaire d'Eiat à l'air, el compte tenu 
Uon des chiffres anciens, ni nous baser sur une fraction mathé- des indications qui nous ont sde pertinentes, là COMMISSION 


malique des chiffres futurs de l'annee, 

Je devais vous donner ces explications, Cetle notion un peu 
orisinale des créUts provisionnels va nous permettre simple- 
ment de Vivre pendant deux où trois mois, la question de Ja loi 
de finances étant écartée: Sinon, nous aurions un débat non 
sur d douz.cime<, ras sur une loi des maxima. 


M. François So‘eiter. Me permeïtez-vous de présenter une 
observation, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. 11 <erait mieux de laisser le rapporteur ter- 
miniel ni rapport, fais puisqu'il Vous y aulorise, je vous 
du: l IN pal ile, 


M. François £cliieiter, Je voudrais simplement, avec votre 
permiss.on, monsieur le président, souligner Fimportance de 
la quesion de M. Poudet el de la répon-e de M. le président 
Edzar Faure, car celte année, non seulement nous devons voler 
des douziemes Hyitiuires, Inais Hüous sotnInes appelés, Hous 
Conse! de la Republique, à voter Imcessamment sur Ja ratifica- 
lon des accords de Paris el pour beaucoup d'entre nous, 
nolamineat pour ceux qui représentent ceriaines populations 
parliculicrement exposées, la ratification des accords de Paris 
et le vote des erédits militaires français appropriés sont deux 
choses intimement liées, Voilà ce que je fenais à préciser en 
queïques mots après l'intervention de M. le président Edgar 


Faure. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, j'ai enregislré votre 
déclaration, elle ne me surprend pas et, dans une certaine 
mesure, je da comprends fort bien. Cependant, J'altire votre 
aliention sur je fait qu'en vertu méme de cette déclaration, 
lorsque nous aurons à discuter de la loi de finances, nous ne 
pourrons pas accepter le chiffre de #x miiliards prévu à 
l'article 7. Vous venez de déclarer, el je suis d'accord avec 
Vois, que nous étions dans une situation absotment sans 
précédent, car nous ne pouvions ni nous baser sur les crédits 
antérieurs — ceux de 154 — ni savoir exactement quel serait 
l'ordre de grandeur des dépenses militaires nécessaires pour 
1955, J'enregistre celte déclaration; je vous la rappellerai, le 
Cas échéant, lorsque hous voterons la loi de finances. 

Cette question que je considérais comme jmportante étant 
sinon réglée, du inoins, je Fespère., un peu éclaircie, j'en 
viens maintenant au texte même qui nous est soumis, J'ai 
jusisté pour que soit distribué à nos coilèques le texte nou- 
veau qui ressort des délibérations de la commission des 
finances et de Ja commission de la défense nationale. En effet, 
tandis que le Gouvernement demandait les crédits provision- 
uels pour trois mois, FAssemblée nationale avait ramené le 
volume de ces crédits à deux mois, 

La commission des finances du conseil a suivi le Gouver- 
nement et propose le vote de crédits pour trois mois, J'indique 
tout de suite que nous souhaitons vivement, pour ne pas 
créer, à cetle occasion, un conflit entre les deux Assemblées, 
que l'Assemblée nationale se rallie à notre nouveau texie. 

Quels sont les crédits qui vous sont demandés ? Vous les 
trouverez, mesdames, messieurs, dans le document n° 779. 
ls se divisent en chapilres classiques: crédits de payement, 
autorisations d'engageinent de programme, J'ai peu d'obser- 
valions à faire, J'indique simplement que les crédits de paye- 
ment pour les trois mois sont de 2%4.212.211.04M) francs qui 
s'appliquent à concurrence de 169.3S8.935.000 francs au 
titre HE « Moyens des armes et services », de 72.380.000 franes 
au titre IV « Interventions publiques et administralives » et 
de 39,739.896.000 francs au titre V « Equipement ». 

Les dispositions de l'article 2 sont automatiquement con- 
formes à celles de Farticle 1%. 

L'article 3 concerne l'autorisation donnée aux ministres 
d'engager des dépenses pour un montant égal à celui des 
crédits figurant sur un certain nombre de chapitres. 


L'article 4 vise les autorisations de programmes à concur- 
rence de 95.420 millons au titre IV « Moyens des armes et ser- 
vices » et de 91.331.500,000 francs au titre V « Equipement ». 








n'a plus fait d'objection au vote & 


Par conséquent, en ce qui concerne les crédits de pavement, 


e ces crédits 


les autorisetions d'ensagement et les crédits de programme, 
lai cominssion des finian ne fait plus d'objection. 
Certaines dispositions, et notamment celles de larticle 7, 
ont retenu au<<i son attention, A Particle 7, le Gouvernement 
demande que des artrétés contresignés du ministre de Ja défense 


nationale et des forces armées et du secrétaire d'Elal aux 
finances et aux affaires économiques, piissent transférer des 
crédits entre les chapitres homologues des budgets des sec 
lions communes air, guerre, marine, d'une part et des forces 
d'Extréme-Orient d'autre part, L'Assemblée nationale à mo Hifié 
ce texte el a demandé que ces mesures fussent prises non par 
arrétés, mais par décrets pris sur le rapport du ministre de 
la défense nationale et des forces arinées, aprés avis conforme 
de La commission des finances et de la commission de la 
défense nationale de } Assesmhlée nationale et avis des come 
missions homologues du Conseil de la République. 

C'est la procédure classique de tran<fert À l'intérieur des 
Pudgets militaires, Nous velons ces dispositions depuis un 
certain nombre d'années, Votre rapporteur, d'ailleurs, v a 
toujours été hostile, mais c'est une jurisprudence qui est 
aujourd'hui établie, L'Assemblée nalionale à voulu s'en tenir 
aix d'sposilions habituelles et a done demandé que fussent 
pris des décrets soumis aux cominissions corpétentes pour 
permettie de pareils virements. - 

Une discussion s'est engagée au sein de la commission sur 
Je Jihellé mème de l'article, car vous avez pu remarquer que 
les décrets ne pourraient intervenir qu'après avis conforme 
ce la commission des finances et de la commission de la d'fense 
htiouale le J'Aseml'ée nationale et avis de la commission 
des finances et de Ja commission de la défense nationale du 
Conseil de Hi République. La commission des finances a estimé 
qu'étant donné les modifications çonslitulionnelles qui <ont 
intervenues depiis peu, il serait légitime que les avis fussent 
toujours des avis conformes, qu'il s'agisse des avis des come 
missions de FAssembiée nationale ou des avis des comimis- 
sions du Conseil de la République. 


Je dois indiquer simplement que, pour accélérer la discus- 


sion €t le vote des crédits provisionnels, la commission des 
finances m'a chargé de dire qu'elle à accepté la rédarbHon 
actuelle de l'article 7, mais qu'elle entendait bien que reite 
uccepiation ne puisse pas faire jurisprudence et que l'on ne 
vienne pas nous opposer ulléricurement, Jorsque la que-tion 
se posera de nouveau, une acceptation que nous donnons 
aujourd'hui à titie exceplionnel et en raison des échéonces 
inévitables, mais qui ne préjuge en rien la position que nous 
pourrons être éventuellement amenés à prendre à l'avenir sur 
un tel sujet, 


Enfin, il v a une derhiere dispusition, qui se présente sous 
la forme d'un article 9 nouveau et qui a trait aux mesures de 
récautions que la commission des finances tient à prendre à 
h suite d'une enquète qui à été ordonnée par le Conscil de 
la République et qui concerne un des seerétarlats d'Etat d'arme, 
La commission des finances à désigné une COMIBISSIOM 
d'enquête, dont j'ai d'ailleurs l'honneur de faire partie, et pour 
des raison: que l'on voudra bien me permettre de ne pas expo- 
ser à la tribune, pour des raisons d'informalion elle a pris 
une décision qui s'exprime en un article 9 nouveau, lequel tend 
à maintenir en fonctions tel ou tel oflicier dont la présence 
sous les drapeaux apparait nécessaire à la manifestation de la 
vérité, Lä-dessus nous avons l'accord des ministres intéressés, 
y compris celui de M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je pense 
done que cetle disposilion ne peut soulever aucune difficulté. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions essen- 
tielles #u projet qui vous est soumis. La commission des 
finances vous demande, sous les réserves et après les ob<er- 
vations que je viens de formuler, de ladopter, J'espère qn’à 
une très large majorité Je Consei de la République ne refusera 
pas de donner à la France les crédits néce-saires pour assurer, 
pendant le trimestre à venir, sa défense nationale. (Applaudis- 
sements au centre, à droile et Sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale. 





























M. Airic, Tapporleur pour avis de la commission 
déjense nalionale. Monsieur le ministre, mes chers 
la commission de la défense nationale m': r 


sun avis Sur la demande de douzièmes provisoires qui vous 
est soumise, Je dois vons dire tout de suite qu'elle se rang 
totalement à l'avis de la cominission des finances et que, 
comme elle, elle vous oter trois douzitines au 


, 


propose de x 
dieu deux File à étudié ce jet nalurei] 

plus au point de vue technique qu'au point de vue financier 
et il Jui à semblé qu'effectivement deux m n'étaient pas 
suffisants pour laisser au Gouvernement le temps de mettre à 
point et de nous présenter des projets ent re! ent 1m 
sur la réorganisation de l'a 


1n 
- emment beau up 
is 
1 


IVCalIXx 


Inve, 


C'est un sujet qui nous tient beaucoup à cœur ici. Vous savez 
que, il y à déjà de nombreus FLE UN on en avait park 
Avec mon ami regrellé M. Poivin-Ch IX, J AVAIS dé po 
une des quatre propo itio de Joi ir ja réorganisation de la 
défense nationale. C'était en 1947 et nous savo hien qu'il 
fau beaucoup le temps polir faire boutir de tell rt DETIt 
C'est une des raisons pour lesquelles nous pensons que les 
trois mois que nous à dernandés le Gouvernement sont un 
Huit, 

Je dois vous exposer un point de vue un peu 


particulier 


qui semble attaquer le fond du probléme, Peut-tire pourra-t« 
penser que ce n'est pas le moment d'en parler, alors qu'il 
s'agit du vote de douzièmes provisoires; cependant, 11 n'est 
pas mauvais de soulever certains probleme 


Ce malin, au cours de la réunion à la commission des fin 
ces, certains de nos collègues pensaient qu'il fallait user d'un 
grande prudence pour autoriser des fabrications nouvel Nou 


avons partagé cet avis à la commi mi de la défei I 
nale et nous avons cru utile de préciser quelque peu, au point 
de vue technique, cetle question des fabrications nouvel 


Déjà, l'année dernière, on avait liroité e genre d br 
cations en disant Dans ce domaine, nous ne savons pas 
encore exactement où porter notre effort: attendons un peu 





et di noire pol itiel de recherche et de fabrica REZ E 
plutüi que notre potentiel d'exécution 


Une 


ve oppon > 


contrainte nouvelle <e fait jour, car cel ins de ru 


collègues, suivis du reste par l'ensemble du Conseil, ] ent 

que, étant donné la voie dans liquelle : 11 ei cons 

pour la réorganisalion de la défense Gecidental | & te 

mement intéressant qu'i v ait une standardisalion des arme- 

ments et que chaque pays ne fabrique pas n'importe quoi 
x me 


Cette contrainte nouvelle a dans 1 


ae cette Hinitaltion 


des fabricalions et l'accentue en quelque sorte. Mais jusqu'où 
va-t-elle et comment faut-il la détinir ? 

Après en avoir disculé ce matin et o! 1 certair 1} 
mets de M. le secrétaire d'Etat à la guerre, la commission de 
la défense nationale m'a chargé d'exposer n point de vu 
qui rejoint, je le rappelle, celui de la commission des finances. 
Les études, une fois commencées, | elop] nt et progres- 
sent régulièrement jusqu'à la fal tion de séri I s'agit 
de savoir à quel moment cornn t S études, où elles 
s'arrétent et quels sont les divi ] qu'il faut fra: I 
dans cet état d'atiente dont nous parlons 

L'année dernitre déjà, nous avions insisté sur le fait que 
les études pe d vaient pas étre 1 ivées, En exu ilil 
crédits consacrés aux fabricat culs — et ceci vaut 
pour l’ensembie des recherch et 5 bn | s de l'armée 
— on s'était iperçu q'e les 1 herch l ut in Î ( et 
que les crédits s'appliquaient surtout à des rechercel lé jà 
lancées. Les Sommes consacrées à la recherche initiale res- 
L lent faibles, l'action de I here} { t limite et le ‘il fl 
chargés de.ces recherches, à bien Ja direction des étndes 
et fabrications de l'armée jue rlair entreprises privées 
S'élaient rétracté 

Quand on laisse aller les choses, il est 4 le de les repren- 
dre. Si dix-huit mois sont née: res pour remettre en rout 
une usine qui à cessé son activité, il faut infiniment plus long 
temps pour remettre en route des organism de recherche 
qu'on a laissé péricliter, Ceci pose u sie de problèn 


u des précisions de M. le ministre — il 
confirmer — à savoir q les « 


Nous avons d: 
voudra 


*jà obten 
doute les 


sans 


consacrés aux recherches sont, cette année, si nie blement aug 
mentés, 

Deuxième point: à quel endroit quitte-t-on la recherche pour 
entrer dans la fabrication réelle ? 11 semb! t, lorsqu'on } 
sente un prototvpe, que tout est termin À , Car il faut 
ver à la standardisation et nous devons être n élément d 
cette standardisation. Il faut que »s alliés utilisent le matériel 
rs nous fabriquons et nous devo être « 1h! de 7 I 

es appareils tout à fait au point. 11 faut que les prototypes 
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nt parfaits. Nous ne des 


possédant certain éfauts, d LE 
lorsque J'appareil sortira en séi Il 
plan internationa l'on pui | du 
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construit pres Lx t { { pas | 
parlatent M. Boudi: et M. 1! | 
Gerfaut et du Bréquet, qui ts 
Ceei touch à La pl hi i i 
nous paru 1 All jouit 

Il ne faut i REC es sornmes 

rit tr ! { 


M. le president. La par Là M. 
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responsabilité politique dans ce cas nous allons à la des- 
truclion aveugle et totale de l'Europe, sinon du monde ou 
bien l'on envisage la possibilité de renoncer à la stratégie et à 
la guerre atomique en utilisant les armées et les armes conven- 
internationaie, 


tionuelles — dans ce vas, l'armee de meéber 
sit) patrie ei sans idéal, s'effondrera trés vite. 
Enfin, il est certain que les forces armées fournies par 


Ja France seraient incapables de se regrouper, en cas de néces- 
sité, pour faire face à one éventuelle agression dirigée contre 
la Lrance, L'armée qu'en envisage, et dont Ja France doit 
supporter fa charge dans la course aux armements, ne corres- 
pond fi à a { utile le la Fran t Jil 4 la \ lonté de pa x de 
notre peuple, 

Nous repoussons donc les douz'èmes provisoires qui en assu- 
gérant la prepa ii. À pplaurdis ements à l'extrémere qgauche.) 


M. le président. La parole est à M, Chochey, 


M, Bernard Chochoy. Me-:-ieurs les ministres. mes chers coli- 


l: tres. hi | ‘i \-senibiee nationale, 4 | } 1107) de LA dis- 
cu-sion du projet de loi portant ouverture de crédits provision- 
nels au titre de Ja defense nationale, M, le secrétaire d'Etat à 
la guerre a ébe amené à donner un certain nombre d'explica- 


tions relatives aux mesures de libération anticipee du contin- 
gent que le Gouvernement envisage, Ni je mme reporte au compte 
la troisieme séance du jeudi 30 décembre 
uivante de M. le secrétaire d'Etat à 


rendu analytique dé 
1954, 1e his la déclaration 
la guerre : 

« Le retour en France d'une partie du corps expéditionnaire 
d'Indochine nous à aments à décider Ja libération anticipée du 
contingent, Les pères de familles seront libérés à partir du 
1 janvier, les hommes chargés de famille à partir du 16 jan- 
vier » — j'imagine qu'il s'agit des Soutiens de farnille — « j’en- 
semble du contingent à partir du 10 février. Toutefois, les 
hommes servant en Afrique du Nord ne seront libérés qu'à 


parlr du 15 février, lorsqu'ils auront été remplacés par des 
unités revenues d'Indochine; mais, le 1% mars, tout le contine 
gent sera hbért 


J'essaie de comprendre et, si je traduis ce qui figure au 
comple rendu analytique, j'en conclus que les soldats mariés, 
ie de famille, ai nombre de 3.500 environ, rentreront dans 
eurs foyers à partir du {1% janvier 1953, et les soutiens de 
famille, que l'on évalue à peu près à 11.000, à partir du 10 jan- 
vier, Mais que ceux qui Sont actuellement stationnés en Afrique 
du Nord, en Tunisie, en Algérie où au Maroc, si j'en crois les 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat, ne devraient être libé- 
rés qu'à partir du 15 février, 

Si cela était, je considérerais qu'il s’agit d'une iniquité 
contre laquelle nous devons nous insurger et c’est au nom du 
groupe socialiste que je protesterais contre cette mesure. On ne 
comprendrait pas que des jeunes gens libérahles le 1% mai, 
pères de famille ou soutiens de famille, qui ont été, à l'occasion 
des opérations du maintien de l'ordre nécessaires en Afrique 
du Nord, envoyés au delà de la Méditerranée il y a quelques 
mois — c'est un point sur lequel nous allons revenir dans 
quelques instants — soient sanctioenés une deuxième fois (Mou- 
vements) du fait qu'ils ne seraient libérés qu'au 15 février, 
alors que leurs camarades du continent servant dans la métro- 
pole ou en Allemagne seront Hbérés à parir du 1T janvier. 

Mes paro!es semblent vous émouvoir, monsieur Enjalbert. Je 
Vais m'expliquer. 

M. François Schleiter, C'est simplement le mot « sanctionnés » 
qui nous choque. 


M. Bernard Chochoy. Vous savez le sens que je donne au mot 
« sanclionnés », pénalisés, si vous voulez, 

Je demande, par conséquent, à M. le ministre de la défense 
nalionale et à M. le secrétaire d'Etat à la guerre de nous donner 
l'assurance que Ja libération, à la même date, des pères de 
famille, quel que soit l'endroit où ils sont stationnés, métropole, 
Allemagne ou Afrique du Nord, sera effectuée de la facon la 
plus normale, c'est-à-dire, tous ensemble, le 1% janvier 1955. 


J'en arrive maintenant à la deuxième réflexion que je voulais 
faire à l'occasion de celte intervention. J'avais posé à M. le 
secrétaire d'Etat à la guerre, le 30 novembre 1954, une question 
qui n'est pas venue en discussion plus tôt du fait de l'examen 
du budget, 


Dans cette question, faisant état de « l'émotion créée dans 
l'opinion par l'envoi en Afrique du Nord, pour participer aux 
opérations du maintien de l'ordre, de pupilles de la nation, 
de soutiens de famille, de pères d'un ou de deux enfants, tout 
en reconnaissant la nécessité de sauvegarder la cohésion des 


unités appelées à maintenir l’ordre dans les secteurs opéra- 





tionnels », je vous demandais « quelles mesures vous envis 
sagiez pour éviler, dans un souci d'équité, le départ en Afrique 
du Nord des catégories d'appelés précitées », 


Je sais, monsieur le ministre, que vous pourriez vous retran- 
cher derrière Ja loi du 30 novermbre 1950 qui prévoit que les 
orphelins, les chefs et soutiens de famille devront, s11s en 
font la demande, être affectés dans des unités proches de leur 
domicile, Dans la plupart des cas, ces jeunes gens avaient b'en 
été affectés dans des unités proches de leur domicile. Je connais 
bien cet article de Ja loi du 20 novembre 1950, puisque c'est 
le texte méme d’un amendement que j'avais soutenu à à comme 
mission de la défense nationale, au nom du groupe socialiste. 
Mais, une fois incorporés, ces pères de famille, ces soutiens 
de famille, au moment où le besoin est apparu de faire appel 
à des forces stationnées dans Ja métropole — une unité faisant 
mouvement collectivement où une unité constituée étant appe- 
lée à partir en Afrique du Nord — vous n'avez tout naturel. 
lement pas fait de distinction entre les jeunes gens mariés, 
soutiens de famille et les autres, Je considère, monsieur Île 
secrétaire d'Etat, que, du point de vue humain, cela a été 
regrettable, J'ai eu l'honneur de vous signaler moi-méme quel. 


ques cas. Je ne ferai pas ici l'énumération de toutes les 1nter- 
l | 


ventions que j'ai pu faire depuis deux mois auprès de vous; 
elles sont nombreuses: j'en protile pour rendre hommage à 
votre manicre de répondre avec célérité: je sais que vous ne 
donnez pas toujours satisfaction; ce n'est pas non plus toujours 
facile, 


Je vous ai donc exposé quantité de cas, Je voudrais en 
rappeler seulement quatre, afin de ne pas lasser l'Assemblée, 
Un garçon, erphelin de mére, pupille de la Nation, dont Île 
pére est ancien prisonnier de guerre, titulaire d'une pension 
d'invalidité à 100 p. 100, affecté à 70 kilometres de son dormi- 
cile, a été envoyé en Algérie. Voici un autre cas: 11 S asit 
d'un pupille de la Nation orphelin de père et de mére; lui 
aussi à été envoyé en Tunisie, Troisième cas; il s'agit d'un 
homme marié, pere d'un enfant: il est parti lui aus<i avec 
son unité en Afrique du Nord, Entin, quatrième cast 1 s'agit 
d'un garcon qui est l’ainé d'une famille de cinq enfants, maté 
et père de deux enfants en bas âge; on n'a pas tenu compte 
de sa situation de famille et on l'a lui aussi envoyé en Afrique 
du Nord pour participer aux opérations de ratissage dans 
l'Aures, 

Cette situation est choquante, monsieur le ministre, J'avais 
l'occasion de m'entretenir, quelques instants avant l'ouverture 
de cette séance, avec mon collegue et ami Courricre, qui 
représente ici le département de l'Aude. Il me disait que ce 
qui se passait dans le Pas-de-Calais n'était pas exceptionnek 
Nous avons, dans notre département, une ville de garnison: 
Arras. Dans le département de l'Aude, Carcassonne est éga:erment 
ville de garnison, A côté des deux unités essentielles stationnées 
dans le chef-lieu du département — chez moi, le 16° bataillon 
de chasseurs à pied; dans l'Aude, le 24° régiment d'infanterie 
— on trouve quelques autres services d’intendance, de trans- 
ports, ete. Or, les unités faisant mouvement collectivement, nos 
pères de famille sont tout naturellement partis en Afrique du 
Nord, alors que, dans les villes de garnison — qu'elles 
s'appellent Arras ou Carcassonne — sont restés tous les fils 
uniques qui n'avaient aucun titre valable pour demeurer jà où 
ils avaient été affectés en même temps que les pères de famille 
quelques mois plus tôt, 


Je vous indique très franchement que, sur le plan de la 
stricte justice, dans l'opinion, dans nos villages, cela est du 
plus mauvais effet. Vous avez beau expliquer aux gens qu'il 
s'agit d'unités constituées qui partent en Afrique du Nord: les 
gens — c'est peut-être l'esprit frondeur des Français qui 1e 
veut — ont toujours l'impression que c'est un peu du fava- 
vilisme qui a permis aux fils uniques de rester dans la ville 
de garnison où ls avaient été affectés. 


Monsieur le ministre, vous nous avez répondu par un certain 
nombre de lettres dont je connais maintenant le thème à peu 
près par cœur: « Les conditions dans lesquelles sont alimentces 
ces unités m'interdisent de prendre une mesure d'exception à 
l'égard des militaires qui ont été régulièrement désignés par 
les chefs de corps responsables ou par les directeurs de recru- 
tement, en application d'instructions très précises. Il en est da 
méme des militaires appartenant à une unité dont le mouve- 
ment s'est efectué collectivement, Je souhaite que les circons- 
tances me permettent d'atténuer les inconvénients que vous 
m'avez signalés, » 

Monsieur le ministre, je profite de votre présence ici et de la 
discussion de ces douzivmes, pour vous demander d'ordonner 
le plus rapidement possible le retour dans leur garnison d'or 
gine, qui était le plus souvent proche de leur domicile, des 
pères de famille et des soutiens de famille qui ont été envoyés 
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ces derniers mois en Afrique du Nord. Vous nous avez dit tout lactique où du point de vu legiqu pondent plus 
à l'heure, ès aimab.ement, lorsque nous vous ax Qu) aux exXivences de la guerri l ! ( 4 | tion 
ces faits en aparté, que le rapatriement du corp xoéditior d'art ous cie t le ÎT I ni | CUXx 
naire d'indochine vous permettrait certainement d'envisager des armes de la der , 
rapidement celle mesure. I essution d 1! l à l , net 
Dans la discussion qui s'est instaurée hier, à lAssemblee le rex tre ag 
nationale, et dont J'ai lu avec intérèt le compte rendu, vous tab ui to tou ps ex] i Ex l 
avez indiqué, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'an 1% janvier I l 
1952. 104.000) hommes se trouveraent encore « Indochine et | IL e:t ice « « 
que vous espériez, au début du premier trimestre Ï TR œil ni À qui 
prochaine, en rapatrior fO.OUN) à LE.) la j 
Je suis persuadé que, dès le retour d * premier üingent, | di | 
vous pourrez, Sunpiemment pour repondre à iw d istice | gra 
qui nous anime, renvoyé au pis lul ins leu al tiSOn | [ l la défer natior ° ' ie 
d'origine les peres de famille et i ie fa | mer à ; l lot | [ 
Au nom du gr pe socialiste le vous | HO dl tin | li | | | { 
ment, monsieur Je min e, et , e « {1 ! 
instants vous me donnerez satisfaction. (Anp'audissements 4 | Raliol ; 
gauche et sur divers bancs.) Loue, cs es 
M. le président. La parole est à M. le micistre di di e | FT 4 be 
nationale. a ; \! t 
1 i 3 Î 
M. Emmanuel Temgie, nnstre de la défe: il le et des | pe Là 
forces armures, Mes her: COUCEUCS HR! toit dt Où juil TIRE sis À * v , ‘ 
neur de prendre la parole devant le Conseil de Fi Répubiliue pcs : 
sur le projet port it ouveriure Il C1 lits provis 111 jr 11 Il , a | | | Î | 
le premner trimestre {059, in prenier devoir e-t de rermercier c} 
les meinbres de 11 commission d {fi ( eux de | il Hu | 
uission de la défense nationale pour lacen h ( ni pour et} 
qu'ils ont bien vouln faire à mes collégnes rétait d'Etat Vol | [| m'a 
des trois armes et à moi-mérne, ét réal M. A e{ 
Je remercicrai tout particuherement MM. Îles i| te le l ! 
Bouiet et Al ‘ont di remarqu | ntes ont eélt | } la} | | 
empreintes d'une cordialité qui en souligne la portée. Ü remaiqu ent ce? \ ert 
1 Schur | ( | : ! \ ( 
Je vais répondre, en les remerelant en même temps, à tous Hé À toi Fo | 4 
les crateurs qui se sont succédé ce matin à a commission des t: psp "L a : 
des finances et cet après-midi à la tribune mais je lisserai entre “y tt pa ch 
le soin à M. Chevaller, secrétaire d'Etat à la guerre, de répondre I à I Heron rap} 
plus spécialement à M. Chochoy sur un sujet qui dise plus M. Robert Ke] 2 t dev lle { 
particulièrement la guerre. 1920, 1 na! ' cher n } | e 
L { [ [l | i 
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tout à l'heure les considérations financières sur lesquelles 1 et À vo ruine à ! in Armée ‘ moderne 1. 
appuvait sa thèse et qu'il a développées encore plus longue p'! lan we Né moment. Voilà pour« votre 
ment devant la commission des finances. point « . \ und ne \ 'î échanné 
, | ll 
Monsieur Boudet, je vous répondrai simplement ceci: vous et nou- préoccupe 
avez dit et je l'ai répélé après vous, que nous jouons en ce ] o qu'il ne faut pas tro] hercher Le prototvpe 
monent sur une différence de 75 mtliurds, étant entendu que et qu'il y a moment ot il faut des t i-atior 14 Al 
nous pouvons atlendre 37 milliards au minimum de l'aide ame- cuil hi en ont Tu exemnle. 1 ! fuie 1 
ricaine. Si nous n'obtenons pas ces 57 milliards, M, le minisire dans la guerre, en Hal 15 it ment Sherman qui 
des finances sera obligé de reconsidérer la question des écono- malgré la supériorilé écrasante de liure et Panthère, les 
unes qu il s'éluit fixées. Sherman. qui élusent plu pouls, arrive it lunt jours à {r'otu- 
Mais, aussi nettement que devant la commission des finances, pher di rs allemand 
ie dis qu'en ce qui me concerne el en ce qui concerne MM. les Lez effectifs en 1 hine — on f1 parlé tout à l'heure — 
secrétaires d'Etat qui collaborent avec moi si uti'ement, ,l ceront ramenés au | in! envi y homi no 
n'est pas douteux que nous nous en tenons aux chiffres qui projets se réalisent, sans compter, bien entendu, ERLEL 
ont été fixés et que nous voulons rester à l'intérieur d'ua autochton jaunes. Ainsi, DOurrons-I unméhiorer <ensible 
budset minimum qui assurera une défense nationale à la ment l'encadrement des grande nit | I le bataille et 
hauteur des missions qui Jui seront imposées. reiforct tre di ilif en Afriqu u Nord et dans | Crr1- 


En tout état de cause, même si l’ensemble du budget civil toires de l'Union francaise. 


avait été volé avant le 31 décembre, le Gouvernement aurait Je ren ie la rommii n des f ‘ et Ja com on 

été amené à déposer pour les crédits militaires le projet qui de | à Hepubliq 

vous est soumis. Du reste, M. Triboulet, parlant comme rapprot- hier \ reprendre le proiet lial du Gonver ent 
p . 


teur au cours du débat à l'Assemblée nationale, avait déclaré 0 t trois n » crédit \] ( (ET à lt } 
que, pour la premiére fois, la connnsssion de la défense natio , il “ 1 
hale n'envisagerait pas les crédits provisiunnels ave: un préjugé al 
défavorable étant donné les circonstances ainsi que la situa | à rédu à deux mots Ja port | ti étant Ù 
dans laquelle se irouve le Gouvernement au moment LE ] | Î [l r 
veut entreprendre une rénovation et une réforme sur lesquelles la n | ( | \ 
| je Vous ai donné dejà quelques indications. pu ui ( e co térab ent 1e délai T 
En effet, nous ne voulons pas considérer comme termine lle 
les négociations au sujet des concours finan Î le ile ext ti ! Î | : | 
rieure pour les dépenses militaires en 145. D'autre part, larti- ; F es | 
culation définitive des budgets militaires dans la réalisation Nu ! r du cot e 
d'un plan de réorganisation et de réforme avant été approuvée d'Ind ef 
par je conseil superieur des forces armées le 9 nover e sera l'es] l ] 
définitivement mise au point par des rnseile 1ntern te of l 
avant d'ètre pres hiée aux comn SION: nupétent di | l | ! | ] ! 1! 
Depuis 1945, notre appareil militaire supportait le poids des , l P 179 À , 
opéralions qui se déroulaient en Indochine, Ainsi soh organi- ea à £ ! 
Sallui ne pouvait etre adantée à certaines Inissions peérimnanentes alu 1 : 
de l'armée en méiropole ou dans l'Union francaise, D'autre Da ( jé | 





put, nos furces armées, que l'on se place du point de vue pus-ible de 1 ls ie] le ti ï 
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riser le lancement de certaines opérations nouvelles. Mais nous 
avons tenu à ne pas hypothéquer le budget annuel si bien 
que les autorisations de programme sont limitées aux secteurs 
pour lesquels l'absence de commandes avrait pu provoquer, 
soit une rupture dans les plans de charge des entreprises 
industrielle oit l'arrét de certains chantiers, Nous n'avons 
fait d'excéplion que pour les reconstructions effectuée cour 
} chantie] d'ürleu Ville, 

Avant exposé les principes essentiels qui ont permis léta- 
blis-sement du projet que Jde Gouvernement vous à soumis, 
jinsiste sur le souci que nous avons eu de ne préjuger en 
rien le budget définftif et de réserver enticrement les droits 
du Parlement, Le Conseil de la République ne <'étonnera pas 
que le gmaintien de la Sécurité en Afrique du Nord aîit été un 
de nos soucis essentiels, L'artieulation de nos unités qui y sont 
<lalionnées doit étre completement adaptée &UX Ibis: "fi qui 
leur sont conti 

D'autre part, pour répondre au vœu du Conseil de l'Atlan- 
tique, notre pardepalion à Feffort commun de défense dans 
Je cadre de l'organisation du traité de PAtlantique Nord néces- 
site des unités valables tant en matériel qu'en personnel et 
adaplées aux conditions nouvelles d'un conflit éventuel. 


M. le général Pelit, tout à l'heure, à cru devoir faire Ja 
enitique du projet du Gouvernement et en méme temps appor- 
ler quand inétue une adhésion aux plus PUrsS principes, Il à 
dit: « Nous avons Ja mauvaise habitude de décider au jour 
le Joli 

Je réponds au général Pelt que c'est Jà la plus belle appro- 
balion au plan que nous soumettrons plus tard, car nous vou- 
lons éviter que désormais la défense nalionale soit a-socite à 
un travail qui s'exécute au jour le jour. 


En ce qui concerne l'armement, le général Petit s’est élevé 
contre da standardisation, Or, if n'y a pas d'armée moderne 
qui ne doive, pour son effisacité, poursuivre la véalisation de 
la standardisation, 11 n'est pas douteux que si lon ne parvient 
pas à la standardisation, on conçoit mal des alliances, on 
concoit mal une guerre moderne, Les matériels s'enchevètre- 
raient el il serait absolument impossible de se procurer les 
piece- de rechange, 

L'armée se fera, à nouveau, mais ce ne sera pas celle que 
Vous avez connue autrefois, monsieur le sénateur, cette armée 
« orthodoxe » dont Vous paraissez avoir Ja nostalgie, C'est une 
armée qui aura rien d'agressif el qui n'aura la prétention 
de lutter que pour Ja paix. 

Le général Petit a parlé du patriotisme: je Jui réponds que 
nous nous chargeons de ce souci, IE a déclaré enfin que son 
groupe ne voterait pas le budget. Je n'en ressens aucune espèce 
d'étonnement! 

L'année 1955, année de transition et de renouveau, doit 
répondre favorablement aux vœux de l'armée francaise par la 
contribution précieuse d'hommes qui, en Indochine, ont donné 
les preuves de leur haute valeur militaire, Sans oublier pour 
autant qu'ils ont mis au point un matériel nouveau adapté à Ja 
guerre nouvelle, 

Les projets sur le squels tant de bonnes volontés averties des 
problemes militaires s'étaient penchées et que 1es circonstances 
n'avaient pas permis de réaliser doivent aboutir avee l'aide, sans 
exception, de tous ceux qui se sont attachés à la sécurité 
de notre pays et dont le seul souci est d'assurer sa liberte, 

L'armée attend sa rénovation et la nation se doit de répon- 
dre à son vœu en pensant que Îles sacrifices si douloureux 
qui ont été consentis par elle Tui commandent à son tour eer- 
taines disciplines et des décisions. (Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite. 


M. Jacques Chevallier, Secrétaire d'Etat à La guerre. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 


M, le secrétaire d'Etat à la guerre. M. Chochoy m'a pose des 
questions à propos de la libération anticipee du contingent et 
des conditions dans lesquelles les hommes du contingent ont 
été envoyés en Afrique du Nord, Je le remercie de m'avoir 
posé ces questions car la lecture du compte retiu analytique 
de l'Assemblée nationale démontre que mes déclarations d'hier 
ont été infidèlement reproduites. 

J'ai déclaré hier soir je le confirme à M. Chochoy et 


aux membres du Conseil que le Gouvernement avait décidé 
à partir du {® janvier 1955 les ordres télégraphiques sont 
déjà parlis de libérer tous les hommes du deuxième contin- 


gent de la classe 1993 actuellement sous les drapeaux qui 





seraient mariés et pères de famille, Cela représente environ 
pour Ja métropole, les troupes francaises d'Allemagne et de 
l'Afrique du Nord, 2.500 individualités, 

Dix jours plus fard, el toujours par mesures individuelles, 
seront libérés tous les soutiens de famille qu'ils soient dans la 
Iueirop le, qu'ils appartiennent aux forces d'occupation en 
Allemagne ou qu'ils soient stationnés en Afrique du Nord, ce 


qui représente environ 141.000 individualités, Je dis bien: tou- 
jours par mesures individuelles car la loi ne nous permet pas, 
dans un délai qui excéderait trois mois avant la Hhération 


légale, de prendre une mesure collective pour lens 


contingent; mais le résuitat est le méme. 

A partir du {®% février, nous Jibérerons dans a metropole 
et dans les forces d'occupation d'Allemagne tous les jeunes 
gens de la classe 1953, deuxieme contingent, c'est-ü-dire tous 
ceux qui devraient être libérables en mai, Pour l'Afrique du 
Nord nous serons obligés de retarder cette hbhération de quel 
ques jours, c'est-à-dire qu'elle interviendra dans le courant de 
février ou à la fin de février: en effet pour ne pas aflaiblir 
le potentiel militaire actuellement en Afrique du Nord qui 
demeure nécessaire pour le maintien de l'ordre, nous sorimes 
obligés d'attendre que la soudure se fasse avec les éléments 
de retour d'Indochine comme il vous l'a été indiqué tout à 
l'heure, à raison de 11.000 à 12.000 hommes par mois, ous 
pensons qu'avant la fin de février l'ensemble des continents 
aura pu être hbéré, que ce soit en France, en Afrique du Nord 
ou dans les fortes francaises d'occupation en Allemagne, à la 
fin février ou au début de mars, pour ceux de FAfrique du 
Nord, 

En ce aui concerne la deuxième question que vous m'avez 
posée relative à un a<souplissement des conditions de service 
pour les soutiens de famille et les hommes mariés qui ont été 
envoyés en Afrique du Nord, je voudrais vous apporter lai pré- 
cision suivante. 


tible du 


Deux cas sont à envisager. Le premier, c’est celui des 11° et 


14° divisions qui ont été envoyées en renfort en funisie, Ni vous 
vous souvenez, lorsque ces ‘eux divisions ont été con-Ltaces, 
c'était dans une période antérieure au « ce-sez le feu » — la 


période préparatoire, si je puis dire époque où le Gouverne- 
ment envisageait, si le « cessez le feu » n'intervenait pas, de 


demander il Parlement l'a itorisation d'envover le Cotii cent 
en renfort en Indochine. 

La sélection qui avait été opérée, à raison d'une division 
constituée par prelevement sur trois divisions existantes dans 
les différentes divisions stationnées en France cu dans les forces 
françaises d'Allemagne, avait été opérée en tenant compte du 
fait, que, pour envover des jeunes gens du contingent en Indo- 
chine, il fadlait, où bien qu'ils ne fussent pas mariés, ni sou- 
liens de famille ou bien que, élant mariés ou soutiens de 
famille, ils fussent volontaires, Done, à Ja 11° et à la 14° divi- 
Sion, nous n'avons aucun soutien de famille. Les hormes 
mariés qui sont là le sont de leur plein gré. 

Là où l'affaire devient différente, c'est pour les renforts 
envoyés depuis en Algérie, Pourquoi? Parce que, à partir du 
27 octobre, période à laquelle nous avons senti qu'il pouvait 
se produire quelque chose en Algérie et ensuite, à partir de la 
Toussaint, date à laquelle il s’est produit quelque chose en 
Algérie, nous avons dù prendre des mesures d'urgence et nous 
n'avons pas eu le temps de faire cette sélection qui cût été 
évidemment préférable. 

I nous à fallu prendre des unités constituées et les envoyer 
sans aucune discrimination sur le fait de savoir Si quelques- 
uns des éléments qui les ce mposaient étaient où non soutiens 
de famille, Nous avons envoyé, si vous permettez le terme, 
le « tout venant ». 

Aujourd'hui, je ne demande pas mieux, si cela peut être, en 
effet, sur le plan moral, un élément d'apaisement et de justice, 
d'envisager Em ramener dans Ja métropo'e les jeunes gens qu 
sont mariés où soutiens de famille et qui ont été envoyés dans 
ces conditions, d'autant plus que ie rapatriement de ce contine 
gent qui revient @'indochine, nous donne beaucoup pius d'ai- 
sance aujourd'hui pour agir ainsi. 

Je vous donne l'assurance que tous les cas individuels seront 
désormais dans ce sens examinés avec bienveillance, en atten- 
dant que le rapatriement d'Indochine me permette de prendre 
une mesure getiel ilisce, \pplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Chochov, 


M. Bernard Chochoy. Monsieur le ministre, je vous remercie 
très vivement des apaisements que vous venez de nous appor- 
ter, Nous sommes en fin d'année, à un moment où Fon exprime 
des vœux, Celui que je tiens à émettre jiei, c'est que les actes, 
dans quelques semaines, viennent confirmer vos intentions. 
(Applaudissements à gauche.) 
































M. le président, Personne ue d le 7 
discussion generale ?.. 
La discussion ge e est " 


Je { 


discussion des 


Le Conseil décid le 


M. le président. Je ( 


lierie et d l' Ï \ 

le hui 4 f 14 il | Î 

somme tolae de 249 »21140N) fr 
« Les credit pl l 

des arm et Se S 


ions pubiiques et lministratives » 


« À ) urri ( ] 70.779 806 NW) l 
ment », 

M. Courrière. Je demain im [M parie 

M. le président. La parole el à M Cour 

M. Courriere, Je vou pour article 
amendement tendant à revenir au ex 
talionale, 

En réalité le texte QUI VO es | 111 e-t 
verhetin { pu Jul L et i n {ir 
ou Gouver! nerit, Je de] uttie ment ta 
à l’article 1 l | A tb 

M. le président, Par Voie d'ormendem M 
pose de revenir au ext le PAssembié( 

« Art, 47 — Il est ouvert IX 1! tres, n 
janvier et février 19 1 titre des dép ; 
ment et d'équi] el des sen miitil es 
le budset general cle cri 1 ’ ’ 
somme totale de 166.161.474.000 ! 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A eo! irI e ue 112.02 { “) fr 
des armes et service 

« À concurrence dt S.09 0 fra { 
tions publiques et adm trative 

« À concurrence de 52.186597. 00 fr l 
peuicnl. » 

La parole est à M. Courritre, 

M. Courrière. Me-dlirucz, me-sieurs, j'ai 
dement afin que le Conseil de li Fe] 
sions de la cotnmission dt fiat et i 
défense nationale, Je COIN s les raiso 


deux cotmmis-ions à accorder au Gouvet ’ 
qu'il DELL le pour les crédits demandes ( 


ue comprend * les raisons q ä\ut | I 
particulierement Sa comm n de Î S à 
ETES le le 4! q e le LE IX EL Ï } 
menis, pour les crédits mililuires Le G i 
j'ai besoin de trois mois pour ét { es tex!'e 
D LIT 
Je suis persuid d'a | ; que ces tro 
Cire pas SUTisa (] 11 l'A Six 
avant que l'on vienne devant le 1 ment p 
délinitifs qui sont en prép 

Que voulorns-nou en réalité ? Qu a x 


lale ? Obtenut la fr [ES h té d'avoir un dui 


principes mêmes l ! t en mat 
nous attendons le mo e Inars, NOUS à ) } 
à la fin de mars lo ju on Viet i 1] 

ercdils pour de nouveaux douze \M 
COMIniISsion des fina * de l'A blée 
également, qu'il convenait que ce débat vint 
possible, C'est pr ecment pare qu 
douzièmes nous seront à nouveau de s 
drions que ce débat vie dans le courant 

à la fin du mois de février. Je vo met 2 
collègues, contre le fait qu'à partir de la lu 
vous ne serez plus ici, que l'Assemblée nat 
lement el Co IgC parce que les electi s canil 
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plus ici jusqu'au mois de juin ou d'août, Vous voterez à ce 
( 


moment-là et toute l'année quatre y douzièmes, alors 
qu'actuellement vous voulez les limiler à trois, mais vous 
n'atire7 pra le debat unporiant que certains d'entre nous 
veulent! 

Si M. Laffargue considère que ce débat sur Ja défense natio- 
pale peut venir dans cinq ou six mois, 11 est libre d'avoir cette 


concept! nn. en est d'autres QUI VONT le faire venir Île 


plus rapidement possible, C'est la raison pour laquelle nous 
mate ] nendernent 


M. ie rapporteur, Je dernande la parole 


M. ïe president. La parois est à M. le rapporteur 


M. ‘e rapporteur, Je coranrends le souci de notre collègue 
M, tourricre, qui veut un débat sur l'organisation future de fa 
defususe nalioha:t 

Ce débat a tont de men: i ilhi é tout à l'neure lo que 
j'ai lernandlé à M ‘ ninnsire des Enances quelle serail eveii- 
tuelisimeni à position lorsqu'il s'agira de vaier larticie 7 
de Ja loi de finances qui hike un plafond pour les Cépenses 
militaires. J'indique tout de suile pour M. Courriere et, éver:- 
lue! ereot LREL 1 A ermbiée nationale. [U à Ce Thuitl it-Jù ] 
ne serai peul-élre pas chubide d'instaurer ua débat sur Forga- 
Disulton de la dclchse hnäallona 

M. le ministre. Le Gouvernement est contre l'amendement, 

M. le président. Quelqu'un demande-fil cneore 11 parole 7... 

Je miels aux vo l'ainendement ecpoussé par les cormmais- 
Siouis vl par le Gouvernetue { 


(l'amendement n'est pas adopté.) 
M. !2 président, Quelqu'un demande til Ja parole ? 

Je mets aux voix l'arbele f dans le texte de la commission, 

(1 ‘article 17 est adopte } 

M. fe président. + Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, pour 
les mois de janvier, tévrier et mars 1455, au litre des dépenses 
des =ervices militaires imputables sur les budgets annexes ralii- 
1 





chés pour ordre au t general, des credits provistonneis 
s'élevant à la somme de 15.493.508.000 francs et répartis 
Comme uit: 

« Service des essences, ROC OS HN) francs: 


« Service de: poudres, (TANIA CREALEE) francs, D — (Adopté) 

« Art, 3. Les ministres sont autorisés, jusqu'au 31 rBars 
495%, à engager, en excédent des crédits ouverts pour les trois 
premiers mois de Fannée 1955, des dépenses égales au montant 
de ces crédits sur les chapitres ci-apres : 


SECTION A'R 


« Chap. 92-52, — Chauffage, — Eclairage. — Eau. 

« Chap. 34-51. — Eutretien et réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air. 

« Chap. 94-52 — Carburants de l'armée de lair 

« Chap, 91-91. Armes et services, — Frais de ‘ransport de 
matcriel, 


« Chap. 31-92. Dépenses de fonctionnement des unités, for- 
mation, et établissements de l'armce de Fair. 
« Chap, 3561, — Entretien des immeubles et du domaine 


pmuililasue 


SECTION GUERRE 


« Chap. 54-52. Eutrelien des vehicules, de l'armement et 
de: munitions. 

« Chap, 31-54. Entretien du matériel du service des tans- 
Miss 

« Chap. 31-61. Entretien du matériel du génie. 

« Chap, 44-901, — Etudes et expérimentations techniques. 


« Chap, 35-61 Service du génie, — Entretien des immeur- 


les et du domaine muilluire, 


SECTION MARINE 


« Chap. 92-51. — Alimentali n. 

« Chap. 32-42. — Habillement et casernement, — Dépenses 
d'entretien, 

« Chap. 34-41. — Combustilies et carburants, 

« Chap. 31-42, — Approvisionnements de la marine, 








« Chap. 34-M, — Frais d'instruction, — Ecoles. — Recrule- 
mel. 


« Chap. 31-99. Entrelen et renouvellement des matériels 
automobiles œépncral, Commissariat et travaux mari- 


tues) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 


havale 
Chap. 35-91. Entretien des immeubles et du domaine 
militaire. 
« En outre, ies ministres sont autorisés à engager, jusqu au 
Jl 1maurs 1{G02, de: dépen es en excédent des crédits ouverts 
Mi! 1e (rois eners Mois de l'annce dans les Jimites 
} 1 , 
ft 


ci-apres fixces : 
SECTION COMMUNE 


« Chap. 54-61. — Service de santé. — Matériel et fouclüonne- 


nienhl, ‘vs Iililiohis ue irauntus. 


SECTION MARINE 


« Chan -11, — Ï ben d } nents de la fiot et des 
tait I et « nses de fonction t des cons 
lruclonus el armes havalic 4 qill ds de franc=, 

FRANCE D'OUTRE-MER 

“ Chap. 32-41. — Service de santé, 54 millions de francs. 

« Chap. 21-51. Foncüionnement du service de l'armement, 
400 millions de francs. 

« Chap. 23-52, — Fonctionnement du service automobile, 
500 miltions de francs 


“« Chap. 31-61. Fonclhonneinent du service des transmis- 
sions, 150 muilions de franes. 


« Chap. 35-71 Entretien du domaine militaire. — Lovers. 
- Jravaux du génie en campagne. Gendarimere, 209 miflhons 
de francs, » — (Adopte. 


« Art. 4. — ]l est accordé aux ministres, au titre du budget 
géneral, pour Jes dépenses d'équipement des services militai- 
res, des autorisations de progranme s'élevant à la somme tolale 
de 96.751.500.000 francs, 


«a Ces autorisations de programme s'appliquent: 

« À concurrence de 5.120 millions de francs, au titre IV: 
« Moyens des armes et services n. 

« À coneuirence de 91.351.509.000 francs au titre V: « Equipe- 
ment, » — (Adopté. 


«Art, 5, — Il est accordé aux ministres, au filtre des dépenses 
des services militaires imputables sur les budgets annexes 
raliachés pour ordre au budget général. des autorisalions de 
piogramme s'élevant à la soie totale de 1.5S2.730.000 francs, 
et réparties comme suil: 


u Service des essences. oo cocos e 268 ,250,000 francs. 


u Servire des peudres. .ssssssssssss 1.311.700.000  — 
NP ‘iscososcevesescscouves. 1.008 400:000 MARS. » 


— (AJoplé.) 


« Art. 6. — L'article 41 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 
1960 est abrogé et remplacé par les dispositions sivantes : 

« La suspension prononcée par l'article 47 de la loi n° 46-607 
du 5 avril 1946 de l'exercice du droit de réquisition visé par le 
quatrième alinca de Particle 10 du décretdloi du 24% mal 1938 
relatif à l'ouverture de crédits et à l'équilibre du budget de 
l'État est prorogée. 


« Toutefois, l'exercice de ce droit est maintenu en ca de mou- 
vements où opérations provoquées par des nécessités de défense 
naliünale, » — (Adoyte.) 


« Art. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux finances el aux affaites économiques, pourront, après avis 
conforme de la commission des finances et de la commission de 
la défense nationale de l’Assemblée nationale et avis de la com- 
mission des finances et de la commission de la défense natio- 
nale du Conseil de la République, procéder à des transferts de 
crédits entre les chapitres homologues des Hudgets des sec- 
tions communes, air, guerre, marine, d'uue part, et des forces 
d'Extréme-Orient, d'autre part ». 


La parole est à M. Cowritre 
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M. Courrière. Je voudrais dermander à M. le ministre de la 

éfense nationale quelques précisions sur l'article 7, Nous avons 

ssavé, ce matin, à la commission des finances, de comprendre 
‘« Ç t 


dl 
€ . 
‘ tement ce qu il signifiait, Nou ER Of! es pas tout à fait 
} 


venus, Cet arlicle 7 est libellé d'une manière tellement sibvl- 
line que l'on ne sait pas eXa tement S'il perimet remment 


de budget à budget ou s'il s'agit simplement de virements à 
L 


l'intérieur d'un budget, 


D'ailleurs, si l'on considère le texte qui nous est soumis, ces 
virements ne pouiraient avoir d'intérét qu'en ce qui concerne 
Je crédits de prograrnine, Je ne pense pas ue, dut les ! Is 
prenners In61s de l'année, le Gouvernement fasse dé ernents 
de budget à budset ou de hap {re at ha}? ire en ce ju hrel1 
les programmes, Les virements ne pourraient avoir d'intérét 
Li:}eur Qu én ce QUI Concerne 1C< crédits d l Il 

Or, lorsque nous lisons le projet qui nous est ( 
erédits de payement nous sont présentés par grand S 
li n'est done pas besoin d'une autorisation spéciale pour fatre 
les virements auxquels le Gouvernement entend pi céder. I a 
à Sa disposition, sans aucune affectation, quelle quelle 
l'intégralité des crédits de pavement, I ne peut pa 
conséquent, que des crédits de programme qui pourrai ctr 
aille s d ui bu leet à 11} intl! O1, 1 l'ir { eur au 1 ne 
budget, d'un poste à un autre. 

De toute manière, nous n'avons pas eu ce matin les expl 
cations que nous x io! de M. le rap] t r q Cte en 
{ | di tion ivt I110 ] ile }! ectatio i | Î Î 
J { 4 M. € = { Il i hit » { 15 
{ exA nent ce q œnifl t Î { 

M. le ministre. Je deminde la pal le, 

M. le président. La parole et à M. le mini-tre 

M. le ministre. Il s'asit de crédits provisionnels t 
pas de tra isferts d'un budget “At ulre, 11. LL f« s 
d'un chapitre à un chapitre pour des éléments de mome 1 
Cette disposition vise surtout les transferts qui pourralent etre 
effectués de crédits de lFindochine à ceux de la guerre, A Fheur« 


tuelle., le corps expédlonnaire est rentré dans 


dont nous connaissons à peu pres la mesure, mais nous ne pou 
vons pas garantir le même pvthime d'une facon absol daris 
l'avenir. 

C'est pourquoi nous vous demandons tte f té. Je rappelle 
d'a leurs (] 16 HOouUs avOoNs à | té la derma ule de Ja { HI:SSIOon 
de l'Assemblée nationale, qui dt it que Î| irèlés prévus 
di is e pro e! du Gouvernement soient rt ht ju uus 
décrets pris sur avis des commissions compétentes. 


M. Courrière. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M, Courrière, 


M. Courrière. Je vous ai posé deux t I ère 
consiste à savoir s'il s'agit pour vous de là } hté de faire 
des virements de budget à budget . 

M. le ministre. Je vous ai dit que non 

l I il qu rai 


M. Courrière. Alor:, je ne comprend 
SOI1... 


! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 11 -'asit de douvitines, 


M. Courrière. liins votre 


sont aflectés à l'air, d'autres à la guerre, à la m ne, à la 
section commune, à la France d'outre-mer. Est-ce pour fa 
des virements de programmes d'un budget à un autre budget ? 


En poil 1] cas. je Oinhrenur: pe t-elre l'ar!l DR . t 
de crédits de payement, je viens de vous l'expliquer vyad 


Jnasses, sans aucune ventilation. dans le ] net au nous est 
présenté, Je ne vois donc pas pourquoi vous avez besoin d'un 
texte nous permetlant de vous servir des crédits qui sont à 
voire d spa ition, 

M. le rapporteur, Je Jemarde la parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


t! inqu iliser tout de su te. \ l'h« ire ou holi 
üicle 7 n'a évidemment aucun intérêt, puisque nous à 
par grandes masses, mais uelques jours 11 va être procedé 

rets et le ministre de la 


M. le rapporteur, Je voudrais répondre à M, Courritre # 


da is 


à la répartition de ces masses par di 

défense nationale et les secrétaires d'Etat d'armes craignent que 
des erreurs possibles ou des fluctuations entre les dive $ 
constitutions des forces d'Extrème-Orient, d f S | ) 


Ltaines ou des forces d'Afrique du Nord, ex gent en cours de 
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ventilation, eéertains programmes 





trimestre des mod tons à l'intér 
ils auront été répartis par di 


M. Courrière. Je doimande la} 
M. le président. ! a 
M. Cour 


M. le minire, Je d le la 
M. le présitent, la } le est à M. Le 


M. le ministre. M \ 


t ñ (l 
ER à | 1 


M. le président. M ! ire € 
lä lo) e VU U 14 


M. le rapporteur. | res] 


M. le président. l lé natide 
Je 1! : \ \ i. 


\ * 
( = n ] ñ 
L'article 7 est adont 
: st A,t 
M. le prés dent. À Î 
LEE! el | i { 
pes \iel 
dt 1 ‘ } i (lé 
( À il li l 1 
, n 
Le rs « l 
] ] i 
{ \ l 1 (| | 
n 
\ } U\ - s 
{ ro 
{ [2 ( { eur € t t 
l 
! y ! 
i il LA l 
la i (2 
te! { \ { [| 
au 1 l Î 
‘ | 
n 
Î t 
| 
Le ‘ L LE] 1 . 


M. Dioméde Catroux, secretaire d 
| il 
M. le président. 


La ] | ta 


M. le secrétaire d'£Eiat à l'air. 


M. le ranporteur. 


M i 


M. le secrétaire d'Eiat. 


M. le président, le ] 


M. le président. M 


« | 
d' | 
r n 
[l ‘ 
- L 
ï 
ü { 
| ne d 
Ji LA 
4 1 
l b 


rière, Je 1e! e M. Boudet de 
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M. le président. Je miels aux voix l'ensemble de l'article 9 
(nouveau), ainsi modifié, 

(L'article 9 (nouveau, est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
de bai 


M. Chaintron. Je demande la parole 
M. ie président. La parole et à M. Chaistron. 
M. Chaintron. !e groupe communiste partage l'ensemble des 


ecritiqu présentées par notre collégue le général Petit à ce 
projet de Gouzicine provisoire, La vieille pratique des douziemes 


provisoire i critiquable en n principe, est particulièrement 
di plorable dans les circonstanres où nous sommes. 

Un collegue siégeant sur les bancs du centre disait tout à 
l'heure, en effet, que la question des dépenses militaires est 


de a ratification des arcords 


intimement liée à celle, si grave, 
liseu s- 


de Londres et de Paris, qui viendra prochainement en 
sion devant notre Assemblée 


Or, pour se déterminer en ‘oute connaissance de cause sur 


ce “ords., il faut en connaître les clauses militaires essen- 
üelles et les conséquences qu'elles auront sur notre défense 
hationale et son budget. 

La discussion de l'ensemble des crédits militaires, qui per- 
met au Gouvernement de nous éclairer sur ces questions et 
de defini! 1 ilitique en « séquence, ne viendra que dans 


i > 1 
trois mois, Ces explications ne sont pas fournies, et ne peuvent 
l'être, à l’occasion du vote de ces crédits fragmentaires qui nous 
sont demandés. Notre assemblée sera done appelée, comme 
l'Assecmbiée nationale, à ratitier des accords sans connaître 
toute leur portée et toutes leurs dispositions. 
On sait, en effet, que notamment en ce qui concerne Je niveau 


Inaxinuim des forces all iandes, on se téfère à un accord 
spécial de 1952, annexe au traité de C. E, D., donc devenu 


caduc et qui, de surcroit, fut tenu secret et, par conséquent, 
reste ignoré de là plupart des parlementaires, Ce qu'on en sait 


«i 
tüutefois permet de prévoir de redoutables conséquences, Li 
volume de la Wehrmacht reconstituée sera tel que la France, 
pour n'être pas dangereusement surelassée par l'Allemagne, 
devra s'engager dans une course aux armements préjudiciable 
tant à l'économie de notre puys qu'à la paix du monde. 


Cette avant-garde du budget militaire nous laisse présager 
de lourdes charges de gueire sur les épaules du peuple, C'est 
une autre politique que nous voulons. Les peuples veulent 
qu'on aille vers la détente par la négocialion, afin de DOUVOIT 


l ( 1 

aller vers le désarmement, vers la réduction des dépenses de 
guerre ct au temps de service mililaire 

Nous pensons, d'ailleurs, qu'on devrait dès à présent, dans 
celte f jt HA . À ICE! Lai lase la libératiot fu copain 
gel. Mais la polilique du Gouvernement promoteur du réar- 
nement allemand ne va pas dans le st d'une politique de 
J'alx CL est Hit jt ri le Cr up hintutiste Volera contre ce 
projet de douzicines provisoires qui n'est qu'une expression 
de cette politiq wouvernomentale que nous Condatmnons €! 


que, linalement, le peuple fera changer. (Applaudissements à 


l'ertréme gauche.) 


M, le président, Personne ne 
explicati nn de vote 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de 

Je SUIS saisi d'une 
Hii:sion, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lu : 
MOMDTE de MONS. ss cussesseseseesveos TS 


Majoril 


Four l'adoption... 297 
MER rs rnatrusememsese . 16 

Le Conseil de la R publique a adopté. 

La commission propose de r‘diger comme suit l'intitulé du 
projet de loi: « Projet de loi adopté portant ouverture de cré- 
dits provisionnels affectés aux dépenses des services militaires 
pour les trois premiers mois de l'exercice 195 ». 


; 14; \ 9 
1pposition ?... 


Il n'y a pas d’ 


Il en est ainsi décidé, 





NS 
CREDITS PROVYISOIRES DES SCRVYICES CIVILS POUR JANVIER 1955 
Discussion immédiate et adoption d'un projet de !oi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationaie, portant ouverture de crédits provisoires 
applicables aux dépenses des servites civils pour le mois de 
janvier 1955 et autorisation provisoire de percevoir les impôts 
pour l'exercice 1959 (n° 379, année 1994). 

Quelqu'un demande-t-l la parole 7... 

La discussion immédiate est ordonnée, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Marcel Pellene, 
rapporteur général de la commission des finance», 

M. Petlenc, rapporteur général de ln commussion des finances, 
Mes chers collègues, dans Fimpossibilité d'avoir en temps voulu 
un budget pour l'exercice 1935, le Gouvernement nous deinande 
de voier des crédits provisoires pour le mois de janvier. 

Nous avons suffisamment dénoncé dans cetle assemblée le 
caractère néfaste des douziémes provisoires, où de toute mesure 
qui y ressemble, pour l'écoaome et les finances du pays, les 
gouvernements nous ont suffisamment habitués, pour éviter 
ces douzièrnes, à des sortes de marathon budgétaire dont nous 
avons élé bien souvent les victimes, pour que nous ne Inani- 
festions pas nos regrets très vifs de voir le présent Gouverne- 
ment retomber dans des pratiques aussi malsaines. 
ce qui Corre pond, en 
n'est 


ue 


Nous allons avoir à nous prononcer sur 
absaige courant, au vole d'un douzième. En réalité, ce 
pas un douzième au sens où on l'entend généralement, eat 


daiZzaltit de b lets ont déja eté voies def nuitiverment et souts 
les aulres, soit douze à quinze, sont intéressés par celte 
Ine-ute, 

D'autre part, la mesure qui nous est proposée consiste à voter 
des crédits qui sont sans rapport direct avec les crédits volés 
pour l'exercice 1934 et sans rapport direct, non plus, avec les 
crédits qui figurent dans les divers fascicules budg 
tifs à l'exercice 1499. Ce sont des crédits qui sont inermédaires, 


‘ 


si l'on peut dire, entre les deux et qui constituent une sorte 


‘aires rela- 


2) 
de proviston que l'on accorae aux départements ministéricis 
dont les buide {s n'ont pas encore el votes, 


Comment se situe dans le budget général cette mesure pro- 
visoire qu'on nous demande de prendre ? I n'est pas mauvais 
de chercher à les situer puisque, de longtemps, je le crains, 
nous n'aurons pas à aborder la discussion de l loi de finances 


qui récapilule 


iuuies les opérations 


Ce douzième se situe dans ùn budget dont le Gouvernement 
lui-mêine ne sait pas t'és bien quels en sont la consistance 


et les contours. J'en ferai une raipde démonstration par l’exa- 
uen de la loi de finances elle-méime, où l'on nous dit que le 
déficit budgétaire sera, cette année, de 216 milliards, que les 


soit un total de 


] Passe n, 


in} 


: 
charges de trésoi 


Did mulliards — ce qu'on appelle communément « 


rie seront de 260 milliards, 


Ces chiffres ne correspondent, cependant, en aucune facon à 
la réalité parce que, d'une part, on peut dire qu'ils ne sont pas 
sincères, étant meomplets et, d'autre part, qu'ils sont déjà 
1 nts 


dépassés sur plusieurs | 


Vous savez, en effet, que diverses lettres rectificatives ont 
déja eu pour eflet d'accroitre le déficit budgétaire annoncé de 
plus de 14 milliards; vous savez par allleurs que d'autres lettres 
rectificatives risquent fort de venir aggraver encore cette silua- 
tion en ce qui concerne les budgets que l'Assemblée nationale 
n'a pas encore discutés: anciens combattants, charges com- 
munes notamment; vous savez gnfin que lPAssemblée nationaie 
a réservé, dans l'espoir de les voir modifiés par le Gouverne- 
meut, les chiffres des budgets suivants: postes, télégraphes et 
téléphones, intéricur et travail, Quel sera finalement le defieit 
supplémentaire avec lequel il faudra compter de ce fait ? 


Enfin, dans le domaine des credits militaires, je dois rappeler, 
comme l'a fait mon collègue M. Boudet, un fait grave : landis 
que le ministère dépensier, le ministère des forces armées, envi- 
sage d'organiser ses travaux, le fonctionnement de divers ser- 
vices, selon un train de vie qui se caractérise, pour trois mois, 
jar un crédit qui, en année pleine, correspondrait à 996 mil- 
fiaras. il n’est incorporé dans la loi de finances que 890 milliards 
de crédits affectés aux dépenses militaires, la différence, soit 
105 milliards environ, devant être comblée par une aide exté- 
rieure en provenance des Etats-Unis d'Amérique. Dans l'éven- 
tualité où cette aide n'atteimdrait pas le total escompté, c'est 
donc d'une somme équivalente que s'accruitrait encore le déficit 
budgétaire. 
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| Faut-il ajouter encore qu'on n'a pas tenu compte, daus ce livre remarquable qu'il a préf ii d'u 
bu gei, de là charge que fera peser sur la trésorerie le déficit 1 ill M, Ardant d 1 
de la sécurité sociale, évalué, 11 y a quelque temps encore, à qu'un délicit bude | 
@i imilliards, mails qui lu fait de la décision gouvernementale legime ue ] cri ) e : Ï n 
d'augmenter, à partir du mois de janvier, les allocations fami- par un deveioppernent de la } lu 
liules et de mettre fin ainsi au régime de surcompensation entre lout ceci aboutit à montrer q ] 
les divers régimes de sécurité, conduira très vraisemblablement prix, qu inte à it pru l'as 
à une charge encore accrue, correspondant à un déficit de ju on ne l'a réali: ue par d l 
l'ordre de 100 miiliards. tabilité bien précaire, qui jue u I 
On n'a pas davantage tenu compte des répercussions sur les Re it ebran ce el qui est déja ailerel D 
personnels civils et militaires de celte mème décision du Gou- LOIOBSE, CN, GARER, à F4 nente 4 
vernement d'augmenter les allocations familiales, ce qui entrai- sont à l'indice 144,2 N OUCZ pas QUO CA 
ncra encore une charge supplémentaire de quelques milliards. ca Sage + Désert 7-07 À nt : rangs 
A 200 milliards près, on ne sait pas très exactement où l'on : ad ÿ à té 25 en We a d 
en est, ni où l'on va. “ ini 4, Nonts 2 < 
Voilà, mes chers collègues, comment se présente, au seuil de duction 
l'année nouvelle, le budget que nous n'avons pas encore voté, Ces prix doivent dour leur stabilité, non au 
et dont nous ne savons imêrme pas quelle sera l'importance. On lnis économiques, ce qui ferait de tte sta 
peut dire que Jatnäis Nous 1 avons abordé nn exercice tinancier I nfortant, mais à de ré res artilti ‘ «dl 
avec une telle incertitude, pour ne pas dire un tel désordre, manquera cerlainement | de puiser bient 
dans les chiffres du buüget. ollègues, après ces observations que je de 
Il vous importera certainement, mes chers collègues, de savoir vous demande, au nom de la DLLL nm des 1 
comment se situe ce douzième dans la conjoncture économique ce douzième, car il donne au Gouvernement le m 
et financiere présente. e fonctionnement des services pub 
A l'heure actuelle. il n'y a pas de difficulté immédiate, nous Cela élant dit, mes cher illogues faut 1 
dit-on, en ce gr” concerne nos comptes internationaux et la prenons les uns et jes À et} 
halance de nos échanges extérieurs. I n°+ a pas de difficulté pius ( re que nous-mén le ce fuit q 
jiumédiate non plus en ce qui concerne la trésorerie, I} y à par nous enuortmir dans léeuphorie, Actuellement nou 
ailleurs, une sMementstion du niveau de lactivité de ce pays quelque sorte sous emprise de la drogue, m 
et une augmentalion de l'indice de production de lordre de sous sa forn ip ill ( liscou ju 
16 points environ sur le mois correspondant de 1953, Notre situa- vérité, les difiiculies et la réalité des faits 
tion à Funion européenue des payements s'est en outre neîite- Il y a six mois que nous 4vo lonné au Gou 
ment améilorce l "AVoirs spécianx el nous approchons bientôt 
Voià indiscutablement des indices d'une certaine santé a leur utilisation, On devait procéder aux réforme 
apparente — el j insiste eur le mot apparente — écononnque on devait promouvoir une politique de redr 
et financière; mais la réalité est un peu différente, I y a, en uique el Hnancier, ühie grande poslique sociale 
effet, vous le savez, une accumulation des stocks dans certains que L'on ait fait un mauvais usage de ces poux 
secteurs de la produclion et, en particulier pour la houille, n'ait rien tenté ni entrepris, mais en réalité tont 
hous connaissons un <lock de $S nullions de tonnes <ur Île dans le domaine 4 problemes ra ein qui à 
carreau des mines, dont un peu plus de ? millions de tonnes normnie et les finances de ce pays 
de SiocK marchand Maigré ces pouv: PéCiaux, nou l'A 
D'autre part, Vous constatez dans vos départements un éviler ce di EICRES POIVRE. in à DIRE pa 
marasine Sans cesse plus accusé compromettant la bonne rmuar- EL Jaire vou 2 Li er ji ( vu mando 
che, la vie mème des peliles el moyennes entreprises sur Île piusieurs nues ( 11 | TUS ES d 
plan agricole, indu-triel ou commercial, Ce mmarasme se fra- Uon et de vote du budyret, 
dut par une augmentalion ininterrompue, de mois en mois, Quant aux réformes de structure, on n'en a effe 
du chiffre des faillites, des liquidations judiciaires ou des ces- Vous aurez à examiner prochamement le budget 
sabtons de consnerce qui, pour Je mois d'octobre dernier, publics, Vous verrez que lélicit di 0 
narquait, Comme je vous l'ai indiqué, une recrudescence sur des chemins de fer francais est passé de 40 mil 
Je chiffre précédent de 16 p. 100 et qui. pour le ins de quelques années à plus de 1%) milliards cette 
novembre, imarque une nouvelle recrudescence de 19 p. 100 sur sécurilé sociale, on nous promet toujours des m 
le mois d'octobre dernier, à l'assainir; mais, celte année, son déficit va d‘p 
Par à Ile urs<, mes chers collègues not ba'ance nn jale rs le [ra IS F' É 1 F icuiture et pre $ 1 | 
a élé équilibrée et est devenue méme Jégérement excéden-  : an ed cai ter hum er res + dodo og jen À 
taire au mois d'octobre dernier, Mais il r'en est malheureu- "pi 1, V6 % ' : ra Le , 
sement plus ainsi pour Je mois de novembre, et devant la D D es D ie D te | 
commission des finances, notre collègue M. Walker a fait remar- Qu + 2 s t. y _— , QU OVONL CITE JHERECS 49 p VU 
quer que la situation serait certainement jnre encore Si cer- à 1 impor srpes 
tains industriels, et pharticuliérement des industriels de la Mes chers collègues, cette situation tri 
région du Nord, n'avaient ralenti un certain nombre de com- onun ouronnetment ir le pan Hinancier, u 
mandes à l'étranger, dans la perspeclive d'une libération pro- s amplifiée d'année en année au rythine d'au 
chaine des échanges. GX milliards, Nous atteignons pre tement Ja 
Iiiliards., Croyez-vous que cela pourra durer 
M. Bernard Chochoy. Très juste! De surcroît, nous avons un budget qui. | 
r 11 r } Î } , : ' ' 
M. le rapporieur général. lan: ces Condilions, mes chers > + le or Penn de pr uel _ u den 
collègues, st vous prenez aussi en considération le fait que ir Guen ilne pas 1 WULLE 
l'augmentation de l'it wulice de la pt ‘duction « t due en partie Jueique M} milliards 
à l'abondance de la récolte, est due d'autre part à une cer- Dans litions, voyez né nous re 
tain 1e activité dans les secteurs d 1Se, que ette activité seul espoir: t \ I que nou a | 11 
n'a pas été conduite d'une matmèêre harmonieuse jusqu'au stade seil, 1 Y à € AL niairie | 
terminal des industries de transformation nécessaires pou ffusé, où 1! nous disait qu'il n'avait pas « ri 
entretenir le Moss de vie et les échanges internationaux, de s'occuper des questio! CCONOIHIQUE et fi 
qu'en définitive lorsqu'on parle de la production on se pré- qui à partir de la mi-ja er, un redre ner 
occupe bien d'un aspect du prob mails pas assez 'PÊTe dans e domaine, J'en epte 
du second aspect qui devrait être st-à-dire Ja com- temps d'y procéder si nous ne voulo pr | 
Liore} hisation de cet pr'odu: tion. ] CZ qu la 1tn1a- dans les mire ] ftl tés {nnlaud scoments au rent 
tion n'est peut-être pas an fond aussi bonne que celle qu'un l sur d rs ba 1 qauche.) 
examen rapide pourrait donner à penser, 5 
GS ! ! r | 
En commission des finances, M. Coudé du Foresto a érale- F- pa cage e ne demande plu 
ment fait remarquer que la thèse du Gouvernement, la thèse : A red. ee 
du ministre de ! momie nalionale révélent quelques fa La discu FENETaIe € CIOS 
blesses, Le ministre se réjouit de l'actuel plein emploi e Je consulte le Conseil de la Républiqu ir li 
qui est Vrai, mais il né irrète pas an déficit budgétaire. Or le discu | ut rt ( projet de 
pr ident du onseil a à 1! la aution de son autorité à un Le Conseil dérid: d pa er à la d u »# 
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M. le président. Je donne lecture de l'article fr: 


TITRE 1 
Dispositions générales relatives à l'exécution du budget. 


« Art, 49, — [, — Les dépenses et les recettes du budget 
général, ainsi que es opérations te trésorerie de l'Etat sont, 
pour lé mois dé janvier 1955, réglées conformément aux dispo- 
Sitions de la presente loi et des lois de développement, 

« JE — Aucune mesure législative susceptible d'entrainer, 
goil une dépense nouvelle, soit Faccroisscment d'une dépense 
déja existante, soit une majoration de la charge nette entrai- 


née pair la gestion des comptes spéciaux du Trésor, au delà 
des montants globaux fixés par les articles 2 à 11 ci-après et 
par .9 ns de developpement où de provoquer une diminution 
des receltes dont la perception est autorisée par l'article 13 
Capies, Où encore, soit d'accroitre les charges, soit de réduire 


les 1e<<ourees des divers régimes d'assistance et de sécurité 


sociale, ne pourra intervenir au cours du mois de janvier 1955, 
sans avoir fait l'objet, S'il y a licu, de l'ouverture préalable 
d'un crédit provisionnel où supplémentaire au chapitre inté- 
ressé etavaut qu'aient été dégagces, en contre-partie et pour 
un montant équ'valent, soit des ressources nouvelles ne figu- 
rant pas paru les recettes déjà autorisées, soit des écono- 
mies col espondant a la suppression d'une dépense antérieu- 
retment autorisce, » 


M. Gitbert-Jules, secrétaire d'Elul aux [finances el aux affaires 


économiques. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collésues, Ta commission 
des finances vous propose de donner un avis favorable au projet 
de loi adopté par FAssemblée nationale à Fexception des 
mots « où regiementaire ».… 


M. Saller. Le Conseil de la République ne donne plus d'avis: 
c'est à l'ancien rapporteur de la réforme const futionnelle que 
je le fais remarquer. 


M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, Vous avez fait 
un lapsus, Vous avez dit: « La commission des finances vous 
propo=:e de donner un avis conforme... », 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne voulais pas parler de Ta déli- 
bération qui doit intervenir, mais de la proposition faite par 
Ja commission des finances, qui, elle, peut et doit donner un 
avis. 

Je m'excuse auprès de mon collègue M. Saller, qui m'a Si 
vigoureu<ement soutenu au cours du débat constitutionnel 
pour l'adoption du nouvel article 20, de faire respecter connme 
il convient les nouveaux droits accordés au Conseil de la Répu- 
blique. \pplaudissements et rires.) 


M. le président. C'est de bonne guerre ! 

M. le secrétaire d'Etat. Ta conmmis-ion des finanees du Conseil 
de la Republique propose d'adopter le projet de Joi adopté 
par l'Assemblée nationale, à l'exception des mots « où régle- 
méntaire » figurant au paragraphe 2 de larticle 1°. 

Je rappelle que l’article 1%, bien connu des membres de cette 
assemblée, puisque c'est cet article que le Gouvernement est 
souvent obligé d'invoquer loisqu'il s'oppose à des demandes 
tendont à augmenter les ertdits, est ainsi conçu: « Aucune 
mesure législative ou réglementaire susceptible d'entraîner 
soit une dépense nouvelle, soit l'accroissement d'une dépense 
déjà existante, soit une majoration de la charge nette entrainee 
par la gestion des compies spécianx du Trésor au delà des 
montants globaux fixés par les articles 2 à {1 ci-apres… ne 
pourra intervenir... 

La suppression proposée aboutirait à ceci: d'une part re 
projet de loi devrait être soumis à l'Assemblée nationale pour 
seconde lecture et par conséquent la navette devrait s'engager ; 
d'autre part le Gouvernement obtiendrait plus de pouvoirs 
qu'il n'en possède actuellement, parce qu'il peut par voie 
réglementaire prendre des décisions nouvelles ou des accrois- 
sements de dépenses déjà existantes. 


M. Coudé du Foresto. Aïec quels crédits ? 


M. le secrétaire d'Etat. Justement, s'il n'y à pas de crédit, 
il ne peut prendre des mesures réglementaires entraînant une 
dépense nouvelle. 

Par conséquent on ne peut m'objecter ce que j'ai entendu 
tout à l'heure souffler var un de nos collègues. à savoir que 





cela aurait pour effet d'obliger le Gouvernement à prendre des 
décrets destinés à appliquer des mesures Tégislatives entraînant 
des mesures nouvelles, 


M. Courrière. 1. e-t exact. 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne pense pas que la suppresaur 
des mols « où reglementaire » ait cette portée, La discussion 
peut toujours S'instaurer sur le fond de Ja queslion, Le pro 
bléme se pose peut-être, mais je demande alors à nos collègues 
de l'étudier Jors de Fexamen de Ta loi de finances et de 
l'article 1% proprement dit, non pas à l'occasion d'un douziéme 
provisoire pour janvier 1955, 

J'entends bien que pour l'avenir on peut envisager de le 
rédiger autrement, pour que le Gouvernement ne pisse éven- 
tuellement se relusez à appliquer Ja volonté du Pariement dans 
une cerlaine mesure, mais ce t'est pas notre travail d'aujour- 
d'hui et je supplie le Conseil de la République d'éviter une 
hnavelle supplémentate pour une question qui sera reprise 
plus tard avec plus d'opportunité. 


M. Courrière. Je demande la parole, 
M. le prés'dent. La parole et à M. Courricre, 


M. Courrière. Me-dames, messieurs, nous voudrions bien faire 
plaisir à M. le secrétaire d'Etat au budget, mais l'affaire vaut 
tout de ruéme la peine d'v insister, 

Nous avons à diverses reprises voté, dans les lois de finances, 
un texte analogue à celuidà, mais si M, le secrétaire d'Etat veut 
faire un relour dans le passé, il s'apercevra que le mot « régle- 
menlaire » a élé introduit trés récemment dans Particle fe, 
lequel autrefois ne comportait que le mot « législatif 

Fourquoi cette introduction, d'ailleurs discrète ? Parce que les 
services des finances se sont apereus que parfois les gouverne- 
ments, manquant quelque peu de courage ou entrainées quel- 
que peu aussi par la démagogie... 


M. François Schleiter. la: pile! 


M. Courrière. ….. acceplaient des demandes failes par le Par- 


lement. 


e les gouver- 


M. le secrétaire d'Etat. {61 -emble liupliquer qu 
nements ne sont pas seuls responsables! 
impliquant une ouverture de dépenses non 
correspondante où pur une éco- 


M. Courriere. 
cCommrensee pri une recette 
UML, 

La formule est exceilente, Elle permet au gouvernement de 
venir devant le Parlement et, en leignant de S'incliner devant 
la volonté du Parlement souverain, de passer devant le pauvs 
pour avoir fait un geste en faveur de telle ou telle catégorie 
qui le réclamait, geste qui était souvent justifié, Ele permet, 
d'autre part, en S'abritant derrière le terme « réglementaire », 
de ne jamais prendre les décrets d'applicalion permettant de 


J 
donner effet à la loi votée, (Applamdissements à gauche.) 


! 


M. Alain Poher. li: hier! 


M. Courrière. hi bien! monsieur le setélaire d'Elat, nous ne 
pensons pas que cela puisse continuer, Nous croyons que F'As- 
sermblée nationale n'a peut-être pas vu le probléme tel qu'il se 
posait et qu'il suffira de le lui avoir indiqué pour qu'elle se 
range à notre avis: elle ne devrait-pas, ce me semble, ävoir une 
autre conception que nous en la malicre, 

Monsieur le <eerétaire d'Etat, comment accepterions-nous de 
vous donner la faculté d'empêcher l'application d'une loi à 
laqueile vons auriez vous-même souscrit ? Si vous NY avez pas 
souscrit, vous disposez de l'article {9° seul, qui vous permet de 
vous opposer au vote d'une disposition entraînant une dépense 
sans contrepartie, Mais, à partir du moment où vous êtes d'ac- 
cord avec le Par!ement, nous demandons que la loi soit appli- 
quée, nous pe voulons pas que, par le biais d'un article comme 
celui-là, vos services puissent défier la loi. 

Nous avons vu cela à diverses reprises. Je ne citerai qu'un 
exemple, qui intéressait Madagascar: l'Assemblée nationale 
avait voté un texte, avee l'approbation du ministre. Quand ce 
texte est venu devant le Conseil de la République, la commis- 
sion des finances ayant demandé comment on ferait pour lappli- 
quer, on nous à répondu qu'il ne s'apphquerait pas parce qu'on 
ne prendrait jamais, en vertu de l'article 1* de la loi de 
finances, le décret d'application. 

J'insiste done auprès du Conseil de la République pour qu'il 
fasse sien le texte proposé par la commission des finances, 
(Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. la parole est À M. le secrétaire d'Etat, 
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M. le secrétaire d'Etat. Me: chers collègues, j'insiste auprès 


du Couscil de la Republique pour qu'il veuille bien reprendre 
le texte de l'Assemblée hälionale, Je ne nie pas la valeur de 
certains arguments qui ont été avancés par M. Courrière ; 


j'aurais pu pourtant lui rappeler que, lorsqu'il reproche au 
touvernement de manquer quelquefois de courage où de faire 
preuve de démagogie, 1l adresse implicitement en mème temps 
une critique plus violente encore au Parlement. 


Mais je ne veux pas m'appesantir sur cette question de 
fond. Le problème peut se poser, 11 peut arriver que le Gouvel 
nement oppose l'article 1%, que L& Parlement ne respecte pas 
cet article 1% et vote une disposition sans crédit correspon- 
dant et qu'à ce moment-là le Gouvernement n'applique pas la 
loi votée en ne promulguant pas le décret. 


Quoi qu'il en soit, je vons demande de réserver cette dis- 
eussion, qui pourra trouver sa place lors de l'examen de Ia loi 
de finances, beaucoup mieux qu'aujourd'hui, à l'occasion d'un 
douziéme provisoire; nous ne serons pas obligés ainsi, pour 
ces deux mots: «@ ou réglementaire », à une nouvelle navette 
avec l'Assemblée nationale. 

Par conséquent, je demande à mes collegues de vouloir bien 
reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

M. le président. Je <nis à l'instant d'un amendement 
n° 2), présenté par M. Marrane et les membres du groure com- 
muniste, tendant à supprimer le deuxième paragraphe de J'ar- 
ticle 1%, 

La parole est à M. Marrane. 


saisi 


M. Ceorges Marrane. En définitive, les arguments apportés 
par M. le secrétaire d'Elat vont dans le sens de ma propre 
argumentation. 


Il me parait notoirement insuffisant de supprimer, dans ce 
paragraphe, le mot « réglementaire ». Je crois que l’on don- 
nérait ainsi au Gouvernement des pouvoirs que l'on retirerait 
au Parlement. Par conséquent, je crois plus logique de suppri- 
mer la totalité du paragraphe, qui limite à la fois le pouvon 
législatif et le pouvoir réglementaire. 


Fespère que M. le secrétaire d'Etat sera d'accord avec moi. 
(Rires.) 
M. le secrétaire d'Etat. Je remercie par avance M. Marrane 


le Gouvernement rétablissement 


Sourires.) 


qui va voler avec 
du mot « réglementaire », 


pour ie 


demande 1] 


M. Georges Marrane. \on! Je 
totalité du paragraphe. 


d SUpprt sion de Ja 


cormi=sion ? 


M. le président. Quel est 


commission l'amente- 


M. le rapporteur général. 
ment. 


repou se 


Gouvernement également, 


M. le secrétaire d'Etat. lc 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amemiement n'est pas adopté.) 
M. ie president. Reste la demande de prise en considération, 
présentée par le Gouvernement, du texte de l'Assemblée natio- 


hale, c'est-à-dire le rétablissement des mots « ou réglemen- 
taire 


Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur général. La commision maintient son texte. 


M. le président. Personne ne dernande plus la parole ? 


Je consulte le Conseil sur la prise en considération du texte 
de l'Assemblée nationale, repoussée par la commission. 


Le lerte n'est pas pris en considération.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1*7, dans le texte de la commission. 
L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — 11 est ouvert anx ministres, pour 
le mois de janvier 19535, au les dépenses ordinaires des 
services civils imputables sur le budget général, des crédits pro- 
visoires dont le montant est fixé globalement à 127.302.686.000 
francs. 


thutre 
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« Ces crédits s apphiqu 
« Ai wrence de 2 NRLT titre 1 « Dette 
publiqu et dépens l ET ‘ l tte 
\ irié e t w) f tütre I Pouvoirs 
publics 
« À concurrence de 61.55 Ska) fran itre HI Mosens 
des sers 
« À wurrence de 42.24à SH) fra 1 titre IN « Inter- 
\t { ] h i] 14 
\rt | est \é n t1 ] r le n le ini 
vit 107,7 in ( [7 er! put | « “LL HS 
imputlables ur de budget gén di {ts provi es dont 
le montant est fixé globalement à 30.21.0010) fran 
« Ces crédits s appliquent 
« À concurren de 2.959.945.000 fran au titre \ hiestise 
sements exécutés par l'Etat 
« À concurrence de 8.215.634.000 francs, au titre VE « Inve<tis- 
sements exécutés avec le concours de FEtal \ Subentions 
et pa ipations 
« À concurrence de 2.330.166.000 francs, au Utre VI « Fnvestis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat B l'réts et 
avances : 
« À concurrence de 16.472.416.000 francs, au titre VIF « Répa- 
rations des dommages de gucrre v, — Adopté.) 
« Art. 4 Il est accordé aux ministre u titre des depenses 
en capital des services eivils jmputabli ur le budiret general, 
des autorisations de programime provisoires d'un montant de 


127.715.282.0NtX) francs. 


« Ces autorisations de programme s'appliquent 


« À concurrence de 16.699,925 000 fra litre V « Invese 
tissements exécutés par l'Etat 

« À concurrence de 37.024.624.000 francs au titre VI lnives- 
tissements exécutées avee je concours d l'Etat. A Subiitie 
üons et participations nm, 

« \ ‘occurrence de 18.375.000) fi [RUE in titre VI u Inves- 
tissemen ex: ivece le concours de l'Etat. B « bPrèts 
et avancé 

« À con rence le 55.614 I d frar au titre VII 

fc rat l s I é £ ré idople 

\ | 4 Il est vert t | "ir pt - 
vier 1 au titre di dep ei tu r }t rc atlec- 
tées (Titre VIH), des aut {io e programme S'élevant à la 
sounme lolale Ge Jon) ml = cé CS € credits de pave- 
ment d'un montant global di 16:.000.(MX) francs \opté.} 

« Art. 6 ]Jl est ivert 11X nt tré ] ir | [= 
vier 1955. an titre des di ‘ le | T leg 
SUI t } lept 1! { ! 1 LLRLE { { ht t £ t- 

1! ‘l ! [ES ro ‘r1} la de 
AIRES N (HN) fr 1! 

« À concurrence de 29467.62:4000 fra ct (l ‘ap 
pliquemnt aux dépenses d'exploitation et à concurrence de 
1.342.624.000 francs, aux dé} s d'équipement, » idopté.) 

« Art. 7. — Il est accordé anx ministre in titre des dépenses 
d'équipen ent des <ervices civils imputable ur les hudvets 
annexes rattache pour ordre 1 budget gencral, des autori- 
salions de programme d'un montant total de 5.59% millions de 


francs. » — 


« Art. & 


{idopté.) 


Il est accordé au ministre du logement et de la 


reconstruction Dour le mois de janvier 1935, an titre des 
dépenses mises à la charge de la caise autonome de Ja recons- 
truction, des autorisations de programme et des crédits de 


pavement provisoires s'élevant respectivement à 55.616 millions 
de francs et à 15.625 millions de francs. » 


M. le rapporteur général. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général, L'article & est relalif aux autorisne 
tions de programme et aux crédits de paverment accordés au 
utre des dépenses mises à la charge de la caisse ant ine de 


la reconstruction. 





La commission des finances, à la demande de M. Marrane, 
m'a chargé de poser au Gouvernement la question suivante: 
est-il possible, dans le cadre de res crédit le permettre Ja 
continuation des travaux ou la mise en route des travaux nou- 
VPAUX IPprouve par les ervices du ministère de la reronss 


tructon ? 
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M. le secrétaire d'Etat. Je pense que la réponse est favorsbe 

M. le rapnorieur général. Nous enresistrons Ja réponse affir- 
LEA eo «lu ons et hell Je pense M. Marrane à sulisfuge 
tion 

M. GCecrges Marrane. Je vous remercie, monsieur Île rappor- 
teur goncral 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je ml aux VOIX irticle $, 

L'arlule S est adopté.) 

M. le president. art. 9. Les ercdits et les autorisations 
de prograrnn provisoires accoiues par les articles 2, 3, 4, 
5, 6, 7 et S seront répartis, par service et par chapitre, conior- 
Mméiment a: homenclatures proposées dans les projets de loi 


de développement pour l'exercice 1955, au moyen de décrets 
puis sur le rapport du ministre des finances, des affaires éco- 


lan et du secrétaire d'Etat aux finances et 


norte et du hp 1 
aux atlaires économique 

« Ce dits et ces autorisations de p'ogramime deviendront 
automatiquement cadues des a promus ition des lois de déve- 
lugpement correspondantes, » — \doplé.) 

« Art, 10, — Jusqu'au 91 janvier 1955, la Société nationale 
des che de fer francais est autorisée à engager, ai titre 


de son programe de travaux neufs pour Fexercice 1955, des 
dépenses s'élevant à la somine totale de 14.187 millions de 
francs. » — : Adopté, 

« Art, 11, — Le Gouvernement est autorisé, en attendant la 
promulgation de la loi relative aux conmipies spéciaux du Trésor 
pour l'annce 1995 et dans Ja mesure où ces dispositions sont 


prévues dans le projet de loi n° 0655, à appliquer aux comptes 
spéciaux du Trésor au cours dr mois de janvier 1955 le régime 
prevu par la législation en vigueur en fixant provisoirement 
ar décret les crédits Himitatifs et les découverts indispensables 

l'exécution des opérations retracées par ces comptes, et à 
exécuter les opérations de recettes et de dépenses retracées 
dans le: compte S SPeCIaUx du Trésor, » 


M. Jean-Eric Bousch. Je demande la parole, 
M. le président. La parole e-t à M. Bousch. 


M. Jean-Eric Bousch. Je voudrais demander au Gouvernement 
s'il est dans ses intentions de prendre des mesures pour poi- 
voir payer rapidement aux collectivités locales les compensa- 
tions qui leur reviennent, du fait de diverses mesures qui ont 
été prises, soit par voie réglementaire par 1e gouvernement 
Laniel, soit lors du vote de la réforme fiscale, où le Conseil de 
la République avait demandé que ces compensalions soient 
octroyées aux collectivités locales, Un article a été introduit 
dans celte réforme, Or, à l'heure actuelle, aucune compensa- 
tion n'a été versée et, de plis, les compensations dues au titre 
des dégrévements sur les produits de premiére nécessité ne 
sont pratiquement plus payées depuis le mois de septembre. 
Les collectivités se trouvent done devant des difficultés consi- 
dérables, car certains travaux conrmencés et engagés ne peuvent 
pas être pavés et les entreprises elles-mêmes souffrent d'une 
telle situation, 


Je sais que le Gouvernement à bien voulu introduire dans 
le collectif de 1955 une somme de 10 milliards pour payer aux 
collectivités ce qui leur est dû, mais ce collectif n'a pas été 
discuté, Je demande done à M. le secrétaire d'Etat si, à l'inté- 
rieur des comptes spéciaux, des comptes d'avance au Tresor 
où nous trouvons un article relatif aux avances accordées aux 
collectivités locales, il ne serait pas possible de payer mainte- 
nant, très rapidement, les sommes dues. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux répondre à M. Bousch que le 
crédit nécessaire pour garantir aux collectivités locales les 
recettes qu'elles ont perdues du fait de l'exonération des pro- 
duits de large consommation est demandé dans le collectif 
d'engagement, Nous envisageons de prendre des décrets 


d'avance dès le début de janvier pour permettre de régler 


aux collectivités locales les sommes qui leur ont été garanties. 


M. Jean-Eric Bousch. Monsieur le ministre, il ne s'agit pas 
seulement des produits de première nécessité! 





M. le secrétaire G'Etat. Il v à cgaciment les travaux jimmn- 
biliers, 


M. Jean-Eric Bousch. Et la taxe à la voleur ajoutée, 


. : 
ja parole 2... 


M. le président. Per-onne ne dermarsie plus 
Je méëéts aux voix l'article 11. 
L'article A1 est adopté.) 


M. le président. « Art, 12, — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des augmentations 
de dépenses imputlables sur les crédits ouverts par les articles 
précédents et qui ne résulteraient pas de lappheation des lois 
et ordonnances antérieures, des dispositions de Ja présente loi 
et des lois de développement, 

« Les ministres ordonnateurs, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires économiques seront personnellement 
responsables des décisions prises à lencontre de la disposition 
ci-dessus — (Adoplé.) 


TIRE 
Voies et moyens. 


« Art. 13. —Y, — La perception des impôts directs et indirects 
et des produits et revenus publics continuera à être opérée 
jusqu'a fx promulgation de la loi de finances pour l'exercice 
19595, conformément aux lois et décrets en vigueur, 


« Continuera d'etre faite jusqu'à Ja promulgation de la loi 
de finances pour l'exercice 1955 la perception, conformément 


aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus 


affectés aux budgets annexes et aux dépenses du titre VHI 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées » des budgets 
CIVIIS. 

« Continuera également à être faite, jusqu'à la promulgation 
de la loi de tinanvces pour l'exercice 1955, Ja perception, confor- 
mément aux lois et décrets existants, des dvers droits, pro- 
duits et revenus affectés aux départements, aux communes, 
aux établissements publics et aux communautés d'habitants 
dûment autorisés, 


« Continueront également à être perçues jusqu'à Ja promul- 
galion de la loi de finances pour l'exercice 1953, les taxes 
paratiscaies dont la perception à été autorisée en 1954. 


« I, — Toutes contributions directes ou indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets 
en vigueur, par la présente loi ou par les lois de développe- 
ment, à queique titre et sous quelque dénomination qu'elles 
se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre les 
employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en poursuivraient le recouvrement d'ètre poursuivis comme 
concussionnaires, Sans préjudice de l'action en répétition pen- 
dant trois années contre tous receveurs, percepteurs où Indi- 
vidus qui en auraient fait la perception. 


« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
ralions ou franchises de droits, impôts ou taxes publiques ou 
auront effectué gratuitement la délivrance de produits des éta- 
blissements de l'Etat. » 


La parole est à M Rochereau. 


M. Rochereau, Je voudrais poser à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances une question qui se réfère au quatrième perse 
de l'article 13, c'est-à-dire à l'application des taxes paratiscales, 
Mon observation vise l'application de la taxe dite de statistique 
et de contrôie douanier qui avait été, en vertu du décret au 
14 septembre, suspendue jusqu'au 31 décembre, c'est-à-dire 
aujourd'hui, Je voudrais avoir la certitude que cette taxe para- 
fiscale de statistique et de contrôle douanier, qui est en contra. 
diction avec les obligations que nous avons contractées au 
General agreement on lariffs and trade, ne sera pas rélablie à 
l’occasion de la nouvelle loi de finances et qu'elle ne sera pas 
mise en recouvrement au cours de l'année 1955, 


M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je donne à M. Rochereau l'assuranre 
qu'il demande, Un décret est en préparation — et il sera soumis 
probablement au conseil des ministres qui commence à dix- 
huit heures — pour abroger la faxe de statistique. 
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M. Rochereau. Je remercie M. je secrétaire d'Etat de ses 


déclarations, 


M. le président, Personne ne demande plus là parole ? 

Les quatre premiers alinéas de l'article 13 ne sant pas 
contestes, 

Je les mets aux voix. 

(Ces tertes Sont adopte s.) 

M. le président. Par amendement n® 4). M. Marrane et les 
membres du groupe communiste proposent de upiéter le 
4° alinéa de cei article par ies dispositions suivantes: 

« … à l'exception du prélèvement d'un pour cent sur le mon- 
tant des ravaux publics adjugés dans Ja region parisienne dont 
Ja perception est suspendue jusqu'au vote de Ja loi de finan- 
CES, » 


La parole est à M. Marrane, 


M. Georges Marrane. Mesdames, messiours ] 


je vous deman 
d'ajouter à ce quatrième paragraphe Ja phrase suivante: « à 
l'exception du prélèvement de { p. 100 sur le montant des tra- 
vaux publics adjugés dans Ja région parisienne, dont la percep- 
tion est suspendue jusqu'au vote de la loi de finances » 

Je rappelle en quelques mots qu’il s’agit d'une taxe qui à 
été instituée au mois de mars 1855, c'est-à-dire il v a pres da 
cent ans, pour permettre de soigner dans les asiles de Vin- 
cennes et du Vésinet les ouvriers dn bâtiment blessés ou 
convalescents, Depuis cette époque est intervenue Ja loi sur 
les accidents du travail, puis les assurances sociales et 1 
sécurité sociale. Maintenant, le prélèvement de 1 p. 100 est 
complètement détourné de son objectif initial et n'a plus ie 
raison d'être, C’est pourquoi j'en ai demandé la suspension, 


I va d'autant plus de raisons, pour le Conseil de la Répu- 
blique, de confirmer le vote qu'il a déjà émis sur le budget 
de ia santé publique, que, depuis cette discussion, les rece- 
veurs municipaux et ies percepteurs du département de Ja 
Seine ont recu, du receveur central des finances, une circulaire 
qui leur enjoin! de faire ce prélèvernent de 1 p. 100 sur Je 
ramassage des ordures ménagéres. Loin de limiter, par cons<é- 
quent, les effets néfastes de ce prélèvement, l'administration 
des finances s'efforce de les étendre, 


Je demande done au Conseil de Ja République de bien vou'otr 
voter mon amendement qui tend à la suspension de ce préi 
vement, J'ajoute que, si M. le secrétaire d'Etat voulait me 
fournir Ja mème assurance que celle qu'il vient de donner à 
M. Ifochereau, à savoir que le conseil des ministres de ce son 
suspendra l'application de cette taxe, je serais prêt à retirer 
immédiatement mon amendement. (Rires et applaudissements.) 


| ! 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernemre 


3 
Miai- 


M. le secrétaire d'Etat. Mes cher: collègues, je ne peux 
heureusement pas prendre à l'eniroit de M. Marrane les mémes 
‘nagements que ceux que j'ai pris à l'égard de M. Rochereau, 
M. Marrane soulève un ae gg» qui a déjà ét évoqué au cours 
de la discussion du budget de la santé publique; il demande la 
suppression du prélèvement de 1 p. 100 sur le montant des 
travaux publics adjugés dans la région parisienne, prélèvement 
qui bénéficie à des établissements de bienfaisance subvention- 
nés par le budget de la santé publique. Cela représente — le 
Conseil de Ja République doit en être averti — plusieurs cen- 
laines de millions de francs qui, s'ils étaient ainsi supprimés, 
devraient figurer au budget de la santé publique, Je ne pré 
tends pas que le problème ne se pose pas, puisqu'il a déjà été 
soulevé lors de l'examen du budget de la santé publique, mais 
Je vous demaude, à l'occasion du vote d'un projet de douzième 
provisoire, de ne pas envisager un bouleversement de la fisca- 
lité existante. Vous aurez l'occasion d'examiner toutes ces ques- 
tions au moment de la discussion de la loi de finances, Îl ne 
semble pas, d'ailleurs, que l'amendement de M, Marrane soit 
recevable puisqu'il entrainerait une diminution des recettes de 
l'ordre de 700 millions de francs, 


. M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole, pour répoudre 
à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le président. La parole cet à M. Debü-Bridel. 


_M. Jacques Debü-Bridel. Je suis un peu inquiet des explica- 
tions que vient de fournir M. le secrétaire d Etat aux finances 
et du zèle qu'il apporte pour voler au secours d’une taxe para- 
liscale qui, si mes informations sont exactes, est condamnée 
4 les deux sous-commissions compétentes, celle de l'Assem- 
blée nationale et la nôtre, que j'ai l'honneur de présider. 


k 


M. le président, | 


M. Jacques Debuü-Bridel, ( : 


M. Georges Marrane, * 


M. le rapport 
TÈN Ma 


M. Georges Marran 


buables du département 


des finances n° 
l'extrême gauche 


M. Georges Laffargue, Je 
M. le président. T1 }: rl 


M. Georges Laffargue. 
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Je me rends à la pertinence d'un certain nombre d'arguments 
de fond développés, tant par M. Marrane que par M. Debü- 
Pridel, sur l'abus des laxes paratiscales et de leur usage. Je 
que pertneltrai cependant de faire remarquer à cette assemblée 
que nous Inaugurons les navettes et que <i, à cette occasion 
de l'examen des crédits prévisionnels dits douzièmes provi- 
soirées, nous évoqueus l'ensemble des problèmes budgétaires, 
nous risquons de prolonger la fin de l'année bien au delà des 
dimiles raisonnables. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je veux faire deux réponses: D'abord, 
Je budget de la santé publique est voté, le douzième provisoire 
qui va intervenir porte sur le budget pour l'exercice 1955 et 
une disposition comme celle de M, Marrane retire automati- 
cuerment 700 millons de recettes audit budget. 


Je réponds ensuite à M. Delû-Pridel que le douzième provi- 
core n'eogagé e23 rien lavenir et que ce débat devrait s’ms 
taurer au moment de la discussion de la loi de finances, et 
non pas au cours de Ja discussion d'un douzième provisoire 
qui ne fait que prolonger pour le mois de janvier 1955 ce qui 
existait depuis Le 1 janvier 1954 et, en ce qui concerne notame- 
nent la question précise, depuis 1858, 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Dehû-Bridel, 


M. Jacques Debü-Bridel. Je voudrais faire remarquer à M. ke 
secrétaire d'Etat qu'il y à une certaine contradiction dans ce 
qu'il vient de nous dire, Si nous retenons l'argument tendant 
à dire que le budget de la santé publique est voté, vous nous 
placez devant le fait accompli et nous n'aurions plus Ja liberté 


d'action au momecot de dresser l’état G de la loi de finances. 


Cet argument m'apparail inacceptable, 

Qu'il ne soit pas opportun présentement de discuter de cette 
question, je l'admets, mais je prends acte avec plaisir de 
votre déclaration selon laquelle nous n'engigerons pas lexer- 
«ice futur en votant ce douzième, 


M. Marrane. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Je suis d'accord avec M. Laffargue lors- 
qu'il dit qu'il est fächeux, à l'occasion du vote d'un douzièire 
provisoire, de poser une telle question, 

Seulement, je rappelle à M. Laffargue que je n'ai pas attendu 
Je 51 décembre puisque ma premiere question orale remonte 
üu 13 mal. 


M. Bernard Chochoy. J'ai déposé une proposition de loi dans 
le 1ème sens, il y à un an ! 


M. Georges Marrane. Je n'ai jamais pu obtenir une réponse 
de M. le ruinistre de la reconstruction, Par la suite, il m'a été 
judiqué que cette affaire dépendait de M. le ministre de Ja 
santé, lequel m'a répondu qu'elle était de la compétence de 
M. le secrétaire d'Etat au budget, lequel ne m'a jamais répondu ! 

M. Georges Laffargue. ]1 fallait profiter du moment où vous 
éliez ministre de la santé pour regler cette question ! 


M. Marrane. Enfin le ministre de la reconstruction m'a dit que 
je devais m'adresser au président du conseil, 


Je ne veux pas éterniser le débat, mais je voudrais tout au 
moins que M. le secrétaire d'Etat me dise qu'il fera étudier 
cette question parce qu'il est évident que Ja taxe de { p. 100 
sur les travaux publics dans la région parisienne n'est plus 
défendable, C'est précisément la raison pour laquelle aucun 
ministre ne veut me répondre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je voulais vous interrompre, monsieur 
Marrane, pour vous indiquer que j'ai trouvé ce dossier sur mon 
bureau, voici quinze jours. Je l'ai iminédiatement mis à l'étude. 
li ne m'a pas été possible, durant cette période, et je m'en 
exeuse, de l’étudier personnellement mais 1} est parmi un cer- 
taie nombre de pe que j'espère résoudre entre le 1* et 
le 20) janvier, alors que le Parlement prendra quelques jours 
de vacances, 

C'est toute la promesse que je peux vous faire. 





M. Georges Marrane. Etant donné que M. le secrétaire d'Etat 
me promet d'étudier la question, je relire mon amendement, 
(Tres bien! très bien!) 


M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les deux derniers alinéas de l'article 13, qui 
ne sont plus contestés, 

(Ces alinéas sont adoptés ) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'article 13. 
(L'article 13 est adopté.) 


M. le président. « Art. 14. — Le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan est autorisé à procéder en 1955 
dans les conditions tixées par décret: 

« 1° À des opérations facultatives de conversion de la dette 
publique et de renouvellement ou de consolidation de la dette 
Uottante, ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor, 

« 2° À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen €t court lerme pour couvrir l'ensemble des charges de 
la trésorerie. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Au cours du mois de janvier 195, 

« 1° Pour permettre le règlement des indemmités de reconsti- 
tution, sont prorogées : 

« a) L'autorisation d'émission donnée à la caisse autonome 
de la reconstruction, par l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948, modifié ; 

« b) Les dispositions prévues aux articles 41 et 42 de Ja loi 
n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétées par l'article 5 de la loi 
n° 51-6%0 du 24 mai 1951, et à l'article 1* de la loi n° 53-319 du 
15 avril 1953, 

« 2° Pourront être réglées dans la limite du maximum de 
250 millions de francs, selon les modalités prévues aux arti- 
cles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétées 
par l’article 5 de Ja loi n° 51-650 du 24 mai 19514, les indemnités 
de dépossession aux spoliés, instituées par l'article 3 de la 
loi n° 49-573 du 23 avril 1949, et les indemnités dues aux indus- 
triels, commerçants et artisans qui ne peuvesit bénélicier du 
report de leurs baux mis à la charge de l'Etat par l'article 73 
de Ja loi n° 51-598 du 24 mai 1951. 

« 3° Pourront être réglées dans la limite d'un montant maxi- 
rum de 6.250 millions de francs, les indemnités mobilières 
versées en application des articles 11 et 13 du décret n° 53-717 
du 9 août 193 modifié. 

« 4° Le ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan est autorisé à émettre des titres pour l'application de 
la loi n° 48-1313 du 26 août 1938 relative à l'indemnité d'évic- 
tion dans la limite de 125 millions de francs, » — (Adaplé.) 


TITRE HI 
Dispositions diverses. 


« Art. 16. — Il est ouvert au ministre de l'éducation natio- 
nale, au titre du chapitre 56-82 « Bâtiments civils et palais 
nationaux. — Travaux d'équipement » du budget de l'éducation 
nationale pour l'exercice 1955, une autorisation de programme 
et un crédit de payement s'élevant respectivement à 750 mil- 
lions de francs et à 100 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. En vertu de l’article %6 du règlement, je 
demande une seconde délibération de l’article 1°". Je crains que 
le vate ait été émis dans ja confusion et je redoute les consé- 
quences qu'il pourrat avoir sur l'avenir de la navette, 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière, 

M Courrière. Je m'étonne que l'on puisse dire ici que le vote 
est intervenu dans la confusion; je crois que tous nos collègues 
qui ont voté avatïent parfaitement compris, 

Il se peut, mon cher collègue, que pour des raisons person- 
nelles ou gouvernementales, vous vouliez voler au secours du 


Gouvernement ‘Sourires) mas ne laissez pas croire que nos 
collègues qui ont voté ne savaient pas ce qu'ils faisaient. Us 





diet. ae 
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5 TN Es 
| voulaient ôter au Gouvernement et à la commission des finances M, le président, Voici le résultat du dep t du scrulin$ 
la possibilité de faire échez à une decision du Parlement Num | ‘ 10 
AS . : à: os (MERE 16 VOLANTS, coco... Coron eue. 

Voilà quel était exactement le but de l'amendement que nous Majorité absoiue { 

, € : (AURE AUBIN ss... RER ETELE 

avions déposé et qui a été voté, Peut-être pensez-vous faire dire e 

à nos collègues Île contraire de ce qu'ils ont léclaré tout à Pour l'ado; IN....esssse : 
l'heure! En ce qui me concerne, Je suis obligé de voter contre Conf .......-ss0s500150.s ù 
votre dermande de deuxième lec! ire, te. à 


M. le rapporieur général, Mo::- r le président, mes chers « 
lègues, quel que Soit mon avis personnel sur la question, la nn 
loyauté dont je dais faire preuve à l'égard de tous mes collègues 
me conduit à dire qu'accep'er la proposition qui est faite revien- REGIME DE L'ALLOCATION VICILLESSE ACRICOLE 


drait à accepter le renvoi du texte à la commission des finances 
afin que, le hasard des présences aidant, la position prise par Discussion immédiate et adoption d'une proposition de lof 
celte commission soit renversée, en deuxième lecture. 

a en sec dressés Aer éraplode malien. use M. le président. je 11}: in is la République que 

La position prise par ja commission des finances, position qu la commission de l'agriculture a d nd \ l MITET ES 
Je lois défendre comme rapports ir général, a été nettement for- dite de la proposition d On, lopte par 1 Asseini @ Ihilithe 
mulée une première fois, Je n'ai pas le droit d'accepter le renvoi hale, modifiée par le Conseil di la He publique, adopte 0 
en commission, puisque cette dernière s'est prononcée. modifications par l'Assemblée nationale d à euxicme 

Je suis, en conséquence, dans l'obligation de dire que la com- eclure, lendant à modilk ertaines dispos L Fr 
mission n'a°cepte pas la seconde lecture. Si l'assemblée en juge nance n° 49-140 du 2 février lo el de la n° re au 
autrement, il lui appartient de nous l'imposer, (Applaudisse- 10 juillet 1952, relatives au reg IE Lui A  VICUIUOSSS 
ments sur un cerlain nombre de bancs.) agricole (n° 748, annee 14). 

je rappelle au Conseil de la République qu'à parur de fn 

M. le président. Je vais mettre aux voix la dermat de de seconde deuxième lecture, seul nt is en ion des art 
lecture présentée par M. Fisani sur lesquels l'accord entre | harmdi du l'arlement 

nest pas encore inlervenu 

M. de Montalembert, Je Cermande la parole, Lorsau’un mên dicle n projet ou d nronacition 

PL j'4 1110 11 LEE | ( 11 } J ait Î } L 
à ‘1 1 fr tic ri { ! ! PL t, { 1 , 
M. le président. La parole c:t à M. de Montalembert pour expii pa us, À meme ae Fi modif A en pgbe cr pe 
i cation de vote. : re ne me eco + “4 pass | clnst. 

M. de Montalembert. Monsieur le président, je demande Ja Avaut d'ouvrir la discussion générale, jé ire connaître 
parole parce que j'ai cru entendre tout à l'heure dire par notre au Conseil de la République que j'ai reçu de M, le président 
collègue M. Pisani que l'avenir de la navelte était mis en cause, du conseil trois décrets, nommant, en qualité d uinissaireg 
Je crois qu'il faut s'entendre sur l'avenir d'une navette et dire du Gouvernement 
que chaque fois qu'une commission au Conseil de la République Pour assister M ri ] ic 
aura décidé de ne pas prendre exactement le texte de l'Assem- M « ar te dirertonr à bhinet de M. étaire 
blée nationale rien ne sera perdu pour cela. La navette est pré- Et Maury l'a à Fe É 1 te ess | if de 
cisément faite pour que les deux assemblées s'entendent sur È on gs gi 24 ee Pheaggt de aus Jhgen verdure clope ne: 
un texte d'accord ou de compromis. Il appartient au Gouverne- PPT. & | : 
ment, aux présidents et aux rapporteurs des ComIniIssIon Pour assister M, Je ministre di hnances, de [aires écona- 
d'avoir, au cours de cette navette, les conversations nécessaires miques et du plan et M. 1 Llat aux 1! et aux 
pour qu'elle se termine le plus rapidement possible, uTaire DOounqUES 

Mais, comme président de Ja commission du réglement — M. G trateu \ la d Hot | let 
celle commission qui comme vous avez bien voulu le reconnai- Acte est donné de ci nu {i 
tre hier, monsieur le président, et vous, monsieur le secrétaire Dans la discussion général  e Ode \! 
d'Etat aux finances, à pris une part active aux modifications gs nr vo É , s f 
de la Constitution — je ne pouvais pas laisser dire que chaque (L i u c | 
fois que nous ne serions pas d'accord, des le début, on mettait M. Dulin, président de la con à de l'an ture, rem 
+ cause l'avenir d'une navette qui mie paraît commencer sous nlacant M. Monsarrat, ? P) leur de la comir n d l'aqri- 
d heureux auspices et qui continuera de s'exercer de même culture. Mesdames, mmes-eurs, en l'absence de \ simi, 
je l'espère M. Monsarrat, j'ai l'honneur de présenter, au non * Ja con 

mi nn de l'a ilture, le rapport r lan proposition ‘ 

M. le président. l'érsonne ne demande plus Ja parole 72... iudoptée pat De emblée natioi ù nodifié por le 4 

Je mets aux voix la demande de seconde délibération de | la République et adopt AY n! Beatror I LA ‘ 
l'article 1, présentée par M. Pisani, et à laquelle s'oppose la | national 
commission. Nous assi-tor \ À une « navette Au T la y re 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le lecture, le Conseil de la République avait apporté au régime 
groupe de la gauche démocrat jue et du rassemblement des le illocation vieillesse ag | ] li | ip 
gauches républicaines, tantes, Ce texte nous revient aujourd'hui de l'A tblée natio 

Le scrutin est ouvert, nale. J'ai la satisfaction de constater que cette Assemblée a été 

res Comn ëtris 2 ta ‘ it} ER | 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le texte présenté par 16 ( wi le Ja Republique 

H dépouillement ) Eta lo ‘ le louable efl a it au Palai 

M LS 2.19 à : S 6 Bourbon, étant donne tout. que ce texte va poorter ne 

. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: À fe wpocse à néliorati De és 2) Le 
OS OR NOR... oobossunesc is 312 lée à nos vieux et que, pour cette raison, nous \ voir 
Majorité absolue. .... RARE RES 17 { sg le le 1% janvier, je vou eimande d'adopter le rap 
L vo] e voire coMmHussion de E'agricuiture jl e-t [an i : 
Pour ladoption....,,,,,., 147 l'adoption de fable ui nous roviadt de l'Acemdils pie : ne 
ORNE sn eues {66 tpplaudi ement 
: Le Conseil de la République n'a pas adopté M. le président. La paul M. le rap i 


de la comimission des finan 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
M. Coude du Foresto, 71) { TE vis de L mmission 





Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. des finances, Mes chers colégues, la commission des tinanceg 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée pur la com- présente ün avis conforme, elle aussi, Toutefois, elle fera une 

Mission des finances. remarque, L'article 19 contenait un paragi ‘ph + 2 qui avait été 

Le scrutin est ouvert voté en première lecture par l’Assemblée nationale et que le 

Conseil de la République avait adopté avec seulement une modr- 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrétaires en Jont le lication de forme, modification consistant à remplacer les mots 
dépouillement ) ‘ « les vieillards » par les mot persont , 
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Celle disposition à, cette fois-c1, été disjointe par l'Ascemblée 
nationale, 1nais elle à été rémtroduite, sous une rédaction 
differente luns l’arucle 19, 

M. le président de la commission de l'agriculture. 1: nos 
« li pet otilié otit éi0 COTISPTVES, 


M. le rapporteur pour avis. C'est noi qui avais propose cetl 


disposition, J'en suis d'ailleurs trés fier. La commission des 
finite Ha l'intention de s'oppo-er à cette disposition 
qu'elle n'approuve ni ne réprouve, Mais comme elle se pré- 
seule pour la premiere fois dans la navette, votre commission 
pense que cette méthode ne doit pas consulter un précédent 
Elle <e borne à souhaiter que, lors de la rédaction du réglement 
interprétant les modifications de Ja Con-tutution, la commission 
du regiement du Cons je la République puisse, en accord 
avec Va commission compétente de l'Assemblée nationale, 
examiner ce cas parmi les autres qu'elle aura à traiter. 


Cest 114 le be Lit [ii de cette ceule observat ot que voire 
cornmission des finances vous invite à adopter le projet tel 
qui} nous revient de l’Assemblée nationale, 


rélaire d'Etat aux finances el aux affaires 


M. Gilhert-Jules, :: 
; la parol 


dOOUNRAIUES Je deriarl 
1 


M. le president. La parole ef M. le secrélaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes chers collegues, Je 
Gouvernement acceple les conclusions de Ja commission de 
l'agricullure et de Ta commission des finances, IH retient les 
propos tenus par M, Coude du Foresto en ce qui concerne Je 
réglement et il se permet à cet égard d'attirer également votre 
atlention sur une circonstance qui elle aussi mériterait l'exa- 
ie par la commission unpétente et qui devrait figurer dans 
le reglement, 

En effet, si le Conseil se rappelle, dans larticle 1% de la loi 
du 10 juillet 1952 qui n'est plus aujourd'hui soumis à sa dis- 
cussion, P'Assermblée nationale avait prévu des chiffres de 
revenu cadastral de 520 et de 2.000 francs que le Conseil de la 
lcpublique à porté à 1.000 et à 1.500 francs, augmentant ainsi 
lés dépens que cela devrait entraîner, La commission des 
linances du Conseil de la République à indiqué que cette aug- 
mentalion de dépenses était compensée par une diminution de 
dépenses Urée de ce que, dans l'article 14, le revenu cadas- 
tal plancher de 30 francs était porté à 100 francs. Le Conseil 
de Ja République avait voté à fa fois 100 franes et 1.000 francs. 


B'en entendu, F'Assemblée nationale a repris ses dispositions 


plus favorables pour le revenu plancher de 59 franes au Heu 
de {6 franes el a repris les dispositions plus favorables du 
Conseil de la République, 1.000 francs au lieu de 750, de telle 
sorte qu'incontestablement en présence d'un texte entraînant 


des dépenses supplémentaires par rapport au texte résultant de 
la preunere lecture de l'Assemblée nationale, 1 + a là un point 
qui est à signaler et qui devrait faire l'objet d'un exarnen pour 
que le réglement tienne compte de situations comme celle-ci 
pour l'avenir, 


M. Coude du Foresto. Je diéinaridle la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. Coudé du Foresto. Je suis extremement sensible aux obser- 
valions qui viennent d'être présentées par Féminent juriste que 
nous avons la bonne fortune de compter parmi les membres 
du Conseil de Ja République et parmi les membres du Gouver- 
nement. Sonme toute, c'est un peu à moi que s'adressait celte 
observalion 


M. le secrétaire d'Etat. Non. 


M. Coudé du Foresto. J: M. le ministre voulait dire 
qu'avec FAssembiée nationale 


avions joué au jeu de 
l'échelle de perroquet. 


Je jui ferai observer que le texte qui vient de l’Assemblée 
nationale comporte une compensation, I n'y a plus de cumul, 
l'article 10 à 6t6 remplacé par une antre disposition 

19, Nos remords en sont très atténués. 


pense ut 
nous 


Celui de 
antiol 


à i 

M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai fait d'observation que sur le 
plan général et pour Favenir, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale dec 

La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles qui font l'objet de la deuxième lecture. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de ces articles.) 
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M. le président. À l'article 1%, la commission de l’agriculture 
de cars d'adopter le texte voté par l’Assemblée nationale pour 
‘article 40 de la loi du 10 juillet 1952, et qui est ainsi conçu: 

« Art, 10, — Lorsque la durée de la dernière activité profes- 
sionnelle exercée par le requérant où son conjoint n'est pas 
susceptble de lui ouvrir droit à l'allocation de vieillesse des 
non-Salariés de lun des régimes établis en application de Ja joi 
du 17 janvier 1948 ou de la présente loi, cette dernière activité 
ne fait pas obstacle à l'attribution de l'allocation de vieillesse 
si, par ailleurs, sont remplies les conditions prévues par un 
autre de ces régimes, à l'exclusion de celles relatives à la 
nature de la derniére activité professionnelle exercée, » 

Personne ue demande la paroïe ? 

Je mets aux voix le texte modificatif de l'article 10 de la loi 
du 10 juillet 1952, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. À l’article 1%, la commission de l'agriculture 
propose d'adopter le texte voté par l'Assemblée nationale pour 
l'article 12 de ja loi du 10 juillet 1952. 

J'en donne lecture: 

« Art, 12, — L'organisation autonome des professions agri- 
coles est chargée de servir: 


« Soit une allocation dans 


tre 1° du présent titre; 


les conditions prévues au echapi 


« Soit une retraite dans les conditions prévues au chapitre Il 
du présent titre, 
aux exploitants agricoles ayant exercé comme dernière activité 
rene l'une des activités visées à l’article 7 moditié de 
a-loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, pendant quinze ans au 
moins, en qualité de chef d'exploitation ou d'entreprise. 


« N'est, en aucun cas, considérée comme chef d'exploitation 
ou d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 24 
de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, la personne dont l'ex- 
pioilation n’a a < un revenu €cadastral initial d'au moins 
00 francs; toutefois, ce ch'ffre pourrait être ramené à 40 francs 
pour les personnes mellant en Valeur des terres dont le revenu 
cadastral iniüal moyen est inférieur à 15 francs par hectare. 

« Par dérogation aux prescriptions du premier paragraphe du 
présent article, linterruplion d'activité résuMant d’un fait de 
guerre où de maladie où d'infirmités graves empêchant toute 
activité professionnelle ne privera pas le requérant du droit à 
l'allocation. 


« Dans le bail à métayage, le preneur et le bailleur sont 
considérés comme chefs d'exploitation, le premier sous réserve 
qu'il ne soit pas assujetti au régime des assurances sociales an 
titre de salarié, le second sous réserve de l'application de l'ar- 
tele 3 modifié de la loi n° 48-401 du 17 janvier 1:18, » — 
(Adopté) 

Je mets aux voix le texte modif 
du 10 juillet 1952, 

(Ce terte est adopté) 


atif de l'article 42 de la loi 


M. le président. À l'article 1%, la commission de l'agriculture 
propose d'adopter le texte voté par FAssemblée nationale pour 
l'article 19 de Ja loi du {0 juillet 1952: 


« Art. 19. — Ia totalité des dépenses de f'organisation auto- 
norme des allocations et retrailes de vieillesse agricole est cou- 


verte: 
« {° Par une double cotisation professionnelle : 


« a) L'une à la charge de chaque membre majeur non salarié 
dépendant du régime, à l'exception des titulaires, soit d'une 
aHocoton, pension ou rente vieillesse, soit d'une retraite, âgés 
d'au moins soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d'inap- 
tütude au travail, et de leur conjoint; 


b) L'autre assise sur Je revenu cadastral initial de chaque 


exploitation ; 


« 2° Par une parficipation du fonds national d'allocation de 
vieillesse agricole institué par l'article 23 ci-après. 


S C8 #0 . 


. HN N. vÉLSN ve 06.06 0. EE 0 ® p . 


« I — Le paragraphe 1* de l'article 2 de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 relative à l'allocation aux wieux tra- 
vaäilleurs salariés est complété par le dernier alinéa suivant: 


« Les personnes qui remplissent les conditions pour avoir 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, sauf celle 
relative à la dernière activité professionnelle, et dont l'exercice 
de la dernière activité ouvre droit à une allocation d'un mon- 
tant inférieurs percevront l'allocation aux vieux travailleurs 
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salariés et Ja caisse débitrice de cette allocation sera subrogée 
dans les droits du bénéficiaire à l'égard de la caisse dont relève 
la dernicre activité professionnelle ». 


Je mets aux voix le texte modificatif de l'article 19 de la loi 
du 10 juillet 1952. 

(Ce texte est adopté 

M. le président. Les autres articles de la proposition de loi ne 


funt pas l'objet d'une deuxieme lecture. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de 1 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. L'ordre du jour est épuisé. 

Nous devans maintenant le vote 
nationale sur les différents que nous 
renvoyer, 

Quelles sont les propositions de la commi-sion des tin 
pour la suite de nos travaux ? 


l'Assemblée 
de Jui 


de 


venons 


[EI lr 
atienure 


textes 


inces 


M. Peilenc, rapporteur général de la commission des [inanres. 
Je propose que l’on suspende la séance jusqu'à dix-neuf heures 
trente, monsieur le président, J'espère, si les textes nous sont 
renvoyrs assez tôt, que le Conseil pourra terminer ses travaux 


à vingt heures, 

M. le préSident. Cela me parait un peu court, Certains textes 
ont été votés dans une nouvelle rédaction et ils feront 
étre l’objet d'une navette ce soir. 

M. le rapporteur général. liison<, alor, vingt el une heures, 
monsieur le président, 

M. le président. Cela me paraît plus sage. 


M. le rapporteur général propose au ( 
Ja séance et de la reprendre à vingt et une heures, 


onseil de suspendre 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-huit heures trenle-cing minutes, 
est reprise à vingt el une heures dir minules.) 


M. le président. La ='ance est reprise, 


ER 
PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 


M. le présidezst. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 


nationale communication de la résolution suivante que l'Assemm- 
blée nalionale à adoptée le 31 décembre 1954 comme suite à 
une demande de prolongelon de dela que le Conseil de la 


République lui avait adressée : 

« L'Assemblée nationale, par application du huititime alinéa 
ên fine de l'article 20 de la Consüutution, décide de prolonger 
de dx jours le délai constitutionnel dont dispose le Conseil de 
la République pour l'examen en première lecture du projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du budget annexe de Lu caisse 
hationale d'épargne pour l'exercice 1955. » 

Acte est donné de cette commun 


ition, 


16 — 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI ET DEMANDE 
DE DiSCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemllte 
hationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modilié par le Conseil de la République, adopté avec moditica- 
tions par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, por- 
tant ouverture de crédits provisionnels affectés aux dépenses 
des services militaires pour les deux premiers mois de l'exer- 
cice 1955 (n° 776 et 739, année 1954). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 784, distribué, et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 


Conformément à l'article 58 du règlement. la commission des 
finances demande la discussion immédiate de ce projet de lui 


| — 1 —- 
CREDITS PROVIS.ONNELS MILITAIRES SUR 1955 
| 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi 
en deuxieme lecture, 








| M. le président. L'ordre du jour appelle la 4 ol la 
| demande de discussion immédiate du projet de loi op r 
| l'Assemblée natfonale, modüié par le Consen di i Repuh ] A 
adopté avec modifications par FAssemblée nationale dar \ 
deuxième lecture, portant ouverture de crédits provishon ; 
ffectés aux d penses des serviees militant po | IEUX pee 
miers Ino!s de exercice 14 sit ii vi x} ii 11 é 

Quelqu'un demande-til la parole ? 

La discussion immédiate est 0 

Dans la discussion générale, la park t à A. le ram TL d 
de la commi 1 des fihantres, 

M. Pierre Boudet, s4pporteur de li comm in des [ina 
Mes chers collègues, en première lectu tre emblée avait 
modifié le texte concernant redts provisionnets 1H » 
pour 1953 de la manière suivant 

A l'article fer, le Conseil de la Répuhli le avait rétabli les 
crédits pour trois mo Il avait en 1 Hips ajouté ua 
artucie 9 (nouveau 

L'Assermbilce nationale nolit retou tu ce projet dl « 
comme suil: elle r Hit ces i Ulnt deux imo:s 
et elle supprime larlicle 9 (nouveau 

La comimission des finances a examiné les nouvelles pro] . 
lions de l'Assemblée nat il Elle vou Vite à I 
in texte de l'Assembiéte nat ile en « ! - 
cle 1°, Cela ne fera pas de difti té, | i cerner 
étant donnés pour {1 fi unie da ours 1} i Cli pre i 
dans la premiere rédacüon di rlicle 1°", 

Je demande done au Conseil de la Républiq d epter 14 
modification qu'en deuxitine lecture FAssemblée nationale à 
apportee à notre texte. Bien entendu, si Lonseil di à di 
blique acceple cette modification, 1 faudra modifier 1 hifi 
et mséquence, non seement à Particle 1 (1 \ l'ar u 2 
et l'article 

En « | ( la L HI } Lil es! CPS 
& (l i t 1 ] Je l ; 
INIEUIX 1 wince, €l ] qui ju Fatsot Ï | A 
bla i { ue] Va Ntlaicinthé dt A1>{ i | l 
{1 ’ 

M. Emmanuel Temple, ons lie «le fon cl de 
for trinee Ji ñ \} 

M. le président. La prirole est à M le n tre. 

M, le ministre, le Cou t se 1 cop ; 
€ ] ) MN. 1! rapport r. | | is [Turt I i juu 
Larluvle 9 soit ad je à LA 

M. le président. le: ine ne der plus a pra duivs la 
diseusSon gcatrale ? 

} 1 1 1 OI 2 1 lt ve { ) © 

Je consulte le Cor: le Ja ie! 1 IqUé r | I à la 
d:cussion des ar ies uu plu] L de 1 

(Le Conseil décidi de l’ a | d le ET ) 

M. le président. Je rappelle que Je Conseil n'est appel ' 
luer que sur les textes imediti par DA blee hatyo 

| La comir pu ‘i pler, p I | je | 
| LUE pri s | thiale 
| « Art. 1 — | { 
| ju! CI { 1 ti | Î 
et deu I | 
Î | à là 
{ d lu. 161 i Ir 

«1 ‘ pputf s 

« \ Co ir! Le 1 l 27 ? V1! “:t, UE 
Mo { 1! 4 

L \ 1 t } IV 
! : : t 
L ) [M Î 11 » , 

\ : e V:! 
mel 

Perso né Get }: \ 

Je mel l Le, 

[° ? 
LA ra 1 { } 


2665 


————— 


_— 














2666 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 195% 


, 








M. le président, La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopier le texte volé par l'Assemblée nationale : 


Art, 2, — Il est ouvert aux ministres, pour les mois 
de janvier et février 1955, au titre des dépenses des ser- 
vices militaires imputables sur les budgets annexes rattachés 


pour crdre au bulget général, des crédits provisionnels s'élevant 


a 14 tome totale de 10,302,43S.000 francs et répartis Comme 
suit : 
« Services d essences, D.957.938.000 francs ; 


des poudres, 1934.400.000 francs 


a (Adoplé.) 
La cominission propose, pour l'article 3, d'adopter le texte 
voie par P'Assemblée nationale : 

Are. 9. Les ministres sont autorisés, jusqu'au 28 février 
1959, à engager, en excé lent des crédits ouverts pour les deux 
prenvers mois de l'année 1953, des dépenses égales à une fois 
et demie le montant de ces crédits sur les chapitres ci-après : 


« Servir 


SECTION AIR 


« Chap. 32-42, Chauffage, — Eclairage. — Eau 


Chap. 91-51, — Entretien et réparation du matériel assurés 


par le service du matériel de l'armée de Fair. 
Chap. 94-52, — Carburants de l'armée de l'air. 
e Chap. 34-91, — Armes et services, — Frais de transports de 


toatériet, 
Chap. 34-92, — Dépenses de fonctionnement des unités, for- 
iialions et établissements de l'armée de Fair, 
« Chap. 95-61, — Entretien des jmmeulles et du domaine mili- 
ture. 


SECTION GUERRE 


« Chap. 91-32, — Entretien des véhicules, de l'armement et 
des munitions, 

« CBap. 31-54. — Entrctien du matériel du service des trans- 
JHissions, 

« Chap. 94-61. — Entretien du matériei du génie. 


31 
« Chap. 9314-91, — Etudes et expérimentations techniques. 
« Chap, 55-61. Service du génie, — Entretien des immeu- 
bles et du domaine militaire, 


SECTION MARINE 


& Chap. 92-41. Alimentation, 
« Chap. 32-42, - 


d'entretien, 


Habillement et casermement, — Dépenses 


« Chap. 94-41. — Combustibles et carburants. 
« Chap. 31-42, — Approvisionnements de Ja marine, 
« Chap. 35-91. — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrule- 


nent. 

@ Chap. 9499, — Entretien et renouvellement des matériels 
automobiles (service général, commissariat et travaux mari- 
times) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 
navale, 

« Chap. 35-91. 
duilitaire, 

« En outre, les ministres sont autorisés à engager jusqu'au 
2s février 1955, des dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les deux premiers mois de l'année, dans les limites ci-après 
dixées : 


— Entrelien des jmmeubles ct du domaine 


SECTION COMMUNE 
« Chap. 9461, — Service de santé. — Matériel et fonctionne- 
Jacnt, 333 millions de francs. 
SECTION MARINE 
« Chap. 94-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des 
matériels et dépenses de fonctionnement des constructions et 
ares navales, 4 milliards de francs. 
FRANCE D'OUTRE-MER 


« Chap. 92-41, — Service de santé, 54 millions de francs. 


« Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
400 millions de francs 





« Chap. 33-52. — Fonctionnement du service automobile, 
200 millions de francs, 

« Chap. 95-61. — Fonctionnement du service des transmis- 
sions, 150 millions de francs, 

« Chap. 33-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers. 
— ‘Jravaux du génie en campagne, — Gendarmerie, 500 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

La commission propose de reprendre, pour l'article 9, le 
texte que le Conseil avait adopté en premiére lecture et ainsi 
Conçu : 

« Art, 9. — Sur demande formulée au ministre compétent, 
par une commission parlementaire d'enquéte, tout officier 
supérieur ou subalterne atteint par la limite d'âge de son 
grade, dont la présence dans les cadres apparaît indispen- 
sable à l'instruction et au règlement de l'affaire avant motivé 
la constitution de ladite commission, sera obligatoirement 
maintenu en aclivité de service pendant la durée de l'enquête 
et au maximum pour une période d'un an. 

« Les services ainsi accomplis par l'intéressé après la limite 
d'âge ne pourront être pris en compte ni pour l'avancement 
ni pour la constitution de son droit à pension ou Ja liqui- 
dation de sa retraite. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9 est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

M. le président. Le Conseil de la République prend acte de 
ce que, en application de l'article 20, alinéa », de la Constlitu- 
tion, Assemblée nationale dispose pour sa troisième lecture 
d'un délai maximum d'un jour à compter du dépôt sur son 
bureau des textes modifiés par le Conseil de la République 
dans sa deuxième lecture. 

Nous sommes obligés de suspendre Ja séance pour attendre 
Ja troisième lecture du projet de douzièmes provisoires mili- 
taires par l’Assemblée nationale. 

Quelle heure la commission propose-t-elle pour la reprise de 
la séance ? 

M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances. 
L'Assemblée nationale doit se réunir à vingt-deux heures. Nous 
pourrions, il me semble, reprendre la <éance à vingt-deux 
heures quinze. 

M. le président. Le Conseil vient d'entendre la proposition 
faïte par M. le rapporteur général de la commission des finances. 

J n'y à pas d'opposition ?.… 

11 en est ainsi décidé, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures vingt minutes, 
est reprise à vingt-deux heures quinze minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


Mes chers collègues, je viens d'apprendre que l’Assemblée 
nationale à adopté sans modification le projet de loi sur les 
crédits provisionnels affectés aux dépenses des services mili- 
taires que vous avez voté tout à l'heure. 


CLOTURE DE LA SESSION ET ADOPTION DU PROCES-VERBAL 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale la lettre suivante : 


« Paris, le 31 décembre 1954. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, conformément 
à l’article 9 de la Constitution, j'ai déclaré close ce jour la ses- 
sion de l'Assemblée nationale pour 19%54. 

« Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. » 


Le président de séance, 
Signé: RayYMOND-LAURENT. 
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En conséquence, conformément au troisième alinéa de l'ar- 
ticle 9 de la Constitution, la clôture de la session du Conseil 
de la République doit être éga'ement prononcée, 

Je vais mettre aux voix le procès-verbal de la présent 
séance, dont le compile rendu analytique 
aftiché, 

I n'y à pas d'opposition ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


sommaire a étlt 


Mes chers collègues, avant de clore la session, vous per- 
mettrez à votre président de remercier tous ceux qui ont pris 
part aux débats de cette fin de session, notarmment aux débats 
de ces derniers jours, qui ont été particulièrement prenants 
ar le temps, certes, mais par leur importance ainsi que par 
l'attention et le travail que chacun y à apportés, 

Je voudrais, en cette fin d'année 195%, vous adresser mes 
vœux pour vous-mêmes et pour vos familles, Je formule éga- 
lement des souhaits pour les absents, pour ceux de nos col- 
Jègues qui sont souffrants, certains assez gravement. 

Vous me permettrez d'associer à ces vœux ceux que, en 
votre nom, j adresse au personnel de cette assemblée qui nous 
a toujours assistés avec tant de dévouement et d'assiduité 

Je voudrais aussi marquer que, tandis que se terminait 
l'année, commençait — il y a trois semaines — une ère nou- 
velle dans nos institutions républicaines Je fais allusion, cha- 
cun l’a compris, aux nouvelles institutions constitutionnelles, 
dont les premières manifestations ont été excellentes. 


Il a été souvent dit, par ceux qui ne savaient pas exactement 
quel amour et quelle volonté nous portions à notre travail 
législatif, que, le jour où la navette serait créée, les débats 
seraient plus longs et que peut-être des obstructions se feraient 
jour. Ne s'est-il pas trouvé certains orateurs pour déclarer, au 
moment du débat sur la revision constitutionnelle, qu'il ne 
fallait pas appliquer la navette au budget en cours, car cela 
en retarderait le vote ? La preuve contraire vient d'en être 
faite, et par vous et par nos collègues de l'Assemblée nationale, 

Cette harmonisation entre les deux assemblées que les uns 
et les autres nous avons tellement sonhaitée vient de se mani- 
fester à l’occasion de la discussion d'une douzaine de budgets, 
depuis le 9 décembre, C'est-à-dire depuis moins de trois 
semaines. Je voudrais rendre un hommage particulier à la 
commission des finances, si elle me le permet, et à son rap 
porteur général, ici présent (Applaudissements) qui, constam 
nent, ont gardé le contact avec nos collègues de l'Assemblée 





nationale pour préparer officicusement, si j'ose dire, € 
navettes qui se sont déroulées avec une telle harmonie qu'on 
ne s'est presque pas aperçu qu'elles existaient, 


L'année dernière et les anntes pre édentes, alor qu le 
Conseil de la Répub ique ne donnait que des avis, il nous arri- 
vait, au 31 décembre prolongé — je ne veux indiquer aucune 
date (Sourires de discuter les budgets dans d ( hitions 
de nervosité, de hâte et, disons l'in fort intel tu ous 
constatons que celle année, le 41 lécembre, à vingt-deux 
heures vingt minutes, une douzai le budgets, dont certain 
ont fait l'objet de navettes, c'est-ä-dire de plusieurs lectures 
devant les deux a<semblées, ont ét \oli ivec des textes qui, 
dans l'ensemble, donnent tisfaction aux deux a mblées 


M. le rapporteur général. 11°: lu 


M. le président. Par conséquent, la vertu de la disposition 
que nous souhaitions est démontrée par les faits. Le mou 
ment, parail-l, se prouve en marchant, La vertu de la navette 
s'est demontrée par son fonctionnement 

Ce ne sont plus des vœux que je dois adresser en cette 
rmalicre, comme les années précédentes; je me bornerai done 
— à la manière d'un notaire où d'un huissier — à prendre 
acte: Nous prenons acte que les efforts qui ont été ep 
dans J'intéret superieur de notre pays n'ont pas été vains et 
nous remercions tous ceux qui nous ont permis d'aboutir, 


Mon dernier vœn s'adresse à vous tous, mes chers collègues 
Puissions-nous continuer à montrer que, dans l'application des 
nouvelles formules constitutionnell'es, le Conseil de Ja I pub: - 
que reste à la hauteur de ce qu'il a voulu étre : une assemblée 
pondérée, réfléchie, travaillant sérieusement, s'éloignant de 
toutes divergences personnelies, et re songeant qu'aux intérets 
supérieurs de Ja Nation, 

Revenez dans quinze jours, mes chers collègnes, pleins de 
santé et de bonne volonté, pour que notre travail soit encore 
plus fructueux. Vifs applaudisse monts 

Je déclare close Ja session de 19,4 du Conseil de Ja République. 

La séance est levée. 


La séance est lervce à vingt deux heures cingl ( inq minutes ) 


Le Directeur du service de la sténograplue 
du t'onseil de la République, 
Cu. pv La MoRañbiÈRe, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 31 DECEMBRE 19%54 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art, &2, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Répu- 
dlique, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune vnpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomméiment désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénaleur et à un seul rrainistre. » 

« Art, 9, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des muustres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptonnel, 
qu'us réclament un délai supptémentane pour rassembler les élé- 
inents de leur réponse, ce délai supptémentaire ne peut ercéder un 
Pois 

a Toute question écrile à quelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais prévus cidessus #st convertie en question orale si son auteur 
de demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celle demande de contersion. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5660. -- °{ décembre 1951. — M. Jacques Debü-Bridel expose à 
M. le président au conseil que le décret n° 481907 du Is décembre 
4918, autorisant les fonclionnaires à prolonger, pour une durée de 
deux années, leur service actif, ne prévoit aucun mode de liquida- 
tion de pension pour les intéressés, alors que le décret no 53-711 du 
9 août tas prevoit que ces deux années supplémentaires entrent en 
ligne de coinpte pour la délermination du montant de Ia pension; 
ii lui dermande queHes mesures il envisage pour corriger celle ano- 
uüulie. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5661. 1 décembre 1951 — M, Omer Capelle demande à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° :i 
d'après les textes en vigueur une dame ayant épousé un profes- 
seur de Iycée et ayant depuis lors obtenu le divorce aux torts exclu- 
sils de son mari, veut prétendre à la réversion {otale ou partielle 
de la pension de retraite dont il bénéficie, au cas où il décéderait 
le premier, étant entendu qu'elle ne s'est pas remariée; 2° en 
“as de réponse affirmative, quel est le délai imparti à la dame 
pour demander Ja réversion et de quel moyen pratique elle dis- 
pose pour étre informée de la survenance du décès de son ex-mari; 
si l'administration se charte de l'en aviser; 39 si le fait que l'ex- 
mari de celle dame soit remarié, alor: qu'il était déjà à la retraite 
est de nature à modifier Jes droits de sa première épouse, 


5662. 1 décembre 1931. -- M. Maurice Walker expo-e à M. le 
ministre ces finances, des affaires éConomiques et du plan qu'un 
hégociant d'articles et fournitures de bureau a pris la position de 
producteur depuis le {9 juillet 1%54% pour permettre à ses clients 
de déduire Ja FT, V. A. ayant grevé leurs acquisitions de biens d’in- 
vestissements: et demande en ce qui concerne Jes ventes au dé- 
tail, si ce négo‘ant producteur — article 273 €. G. EL — applique 
sur ces ventes faites à prix de détail la T. V. A., avec réfaction de 
20 p.100 ou des deux tiers de pourcentage de bénétice brut, peut 
mentionner sur sa facture le montant de la T. V, A. effeclivement 
acquittée; si le client peut la déduire; dans l'affirmative, lesdites 
ventes au détail seraient soumises à Ja taxe de transaction et à 
Ja taxe locale, Dans le cas contraire, c'est-à-dire si la T. V. A. 


frappe la totalité de Ja vente, il demande si celles-ci peuvent être 
considérées bien que failes à un prix de détail, comme des ventes 
en gros puisque s'agissant de ventes entre producteurs; si Ja taxe 


locale est applicable dans ce cas: demande si — articie ?2s6 du 
€, -G, E, pour l'application des taux majorés des taxes de tran- 
saction el locale, il y a lieu de considérer les ventes entre pro- 
ducteurs comme des ventes en gros ou comme des ventes au 
détail; dans le premier cas, les ventes bien que faites à un prix 
de détail interviendraient dans le calcul du pourcentage de 50 
pour 100 prévu par l'article 41 de Ja loi du 10 avril 1934: si ce pour- 
centage était dépassé, les ventes au délail deviendraient taxables 
aux taux majorés de transaction et locale: duns le second cas, le 
pourcentage de 00 p. 10 ne serait vraisecmblablement pas atleint, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5663. — 31 décembre 1951, — M. Maurice Walker expose à M. le 
éecrètaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques (4{11'il 
résulte d'une question qui lui a été posée antérieurement par 
M. Meck, dépulé ‘Journal officiel du 22 juillet 1954, débats parle- 
meéntaires, A. N., p. 2513-41) que la seconde mutation du droit à 
audermnité de douuvages de guerre à caractère imimobilier est sou- 








mise à l'impôt de mutation frappant les ventes d'immeubles, Par 
ailleurs, l'arüicle 935 de la loi no 51-404 du 10 avril 1%4 a exonéré 
du droit de mutation à titre onéreux les ventes de logements, d'im- 
meubies bâtis où de droits indivis immobiliers pour la fraction du 
prix ou de la valeur imposable n'ex'édant pas 2.500.000 francs, lors- 
que la vente est destinée à donner une habitation principale à 
l'acquéreur, I fui demande si cette exonération est susceplhible de 
s'appliquer dans le cas où une personne acquiert, pour une somme 
juférieure à 2.490.009 francs un droit à indemnité de dornomages 
de guerre à caractère immobilier d'un vendeur qui avait précédem- 
ment acheté ce droit au sinistré lui-même, remarque étant faite 
que cette personne destine cette indemnité à la construction de 
son habitalion principale. 





INTERIEUR 


6664. — 31 dé‘embre 1%:1. — M. dean Bertaud demande à M. le 
ministre de l'intérieur sil n'est pas dans ses intentions de subor- 
donner la vente des pistolets dits de « sport » notamment du 
22 L. R. à la présentation d'une autorisation de port d'arme; il 
parait, en effet, anormal que la vente de cette arme dangereuse 
reste Libre et serve à toute autre chose qu'à l'exercice du tir sur 
cibie. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5665. — 21 décembre 1954. — M. dean Bertaud dernande à M. lo 
ministre du travail et de la sécurité Sociale à quel moment prendra 
effectivement eflet là réglementation instiluant la coordination du 
régime créée par la convention collective nationale du 1% mars 
4917 et du régime des pensions vieillesse résultant du statut natio- 
nal dn perschnel des industries éectriques et gazières, approuvée 
par décret du > juin 14946; il expose qu'un certain nombre d'avants 
droit au Lénéfice de ces disposilions se voient opposer une fin de 
non recevoir: sous prélexte que l'arrêté interministériel re 
tion n'a pas encore élé pris; il lui demande ce qu'il entend faire 
pour remédier à un état de choses fächeux et préjudiciable aux 
intéressés, 





+ & © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





EDUCATION NATIONALE 


5554. — M. René Plazanet demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale si des injures adressées lors d'une Séance publique 
d'un conseil municipal à un maire adjoint par un instituteur en 
fonction dans ladite commune ne <onstiluent pas une faute suf- 
fisarmment grave pour entrainer la mutation de cet instituteur, 
dont le rôle d'éducateur de nos enfants est incompalible avec le 
langage tenu au cours de celte réunion. (Question du 30 novernbre 
1951.) 

Réponse. — Le conflit dont il s'agit, d'ordre essentieliement privé, 
ne parait pas, jusqu'à plus emple informé, relever de laclion 
proprement disciplinaire, engagée par l'administration en vue de 
sanctionner les fautes où manquements commis dans l'exercice des 
acuvilés professionnelles, mais des seules voies de droit exer- 
cées auprès des tribunaux judiciaires devant lesquels if devrait être 
éventuellement porté, Une réponse plus circonstanciée pourrait ètre 
fournie sur le vu du complément d'information nécessaire, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5422. — M. Añdré Boutemy expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, par l'oppiication de l'ar- 
ticle 54 de la loi du 43 août 19541, les collectivités locales effec- 
tuant des travaux immobiliers, prenant à cel effet la position d'as. 
sujetti à la taxe sur la valeur ajoutée et achetant leurs fourni- 
tures directement aux produ‘teurs, vont se trouver en général cré- 
ditrices de taxes du fait que leur débit sera formé de la taxe frap- 
pant le coût de seurs ouvrages, fournitures comprises, atténué d'une 
réfaction de 35 p. 100, tandis qu'à leur crédit sera inscrite la taxe 
ayan: frappé ces mêmes fournilures au taux plein, sans réfaclion 
aucune. {1 demande comment l'administration — en présence de 
l'article 273 (dernier alinéa du {°) du code général des impôts qui 
dispose que « la déduction ne peut aboutir à un remboursement, 
mème partiel, de la taxe ayant grevé une marchandise détermi- 
née » — entend réaliser le but poursuivi par le législateur, à savoir 
l'octroi de ia réfaction de 35 p. 100 aux collectivités locales ache- 
tant directement leurs fournitures, sans passer par l'intermédiaire 
d'un entrepreneur de travaux. (Question du 3 novembre 151.) 

Réponse. — En vue de placer sur un pied d'égalité les communes 
qui eflectuent elles-mêmes des travaux immobiliers et celles qui 
recourent aux services d'un entrepreneur, l'article 54 de la Joi du 
15 août 1934 prévoit que les collectivités locales pourront prendre la 
position d'assujettis la taxe sur la valeur ajoutée, Ces colecti- 
vités n'en doivent pas moins se conformer, comme tous les autres 
assujettis, aux dispositions de l'article 273-1-4o du code gfnéral des 
impôts et ne peuvent par suite prétendre au remhonursement à une 
partie de la taxe ayant grevé la valeur d'achat des matériaux in- 
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INTERIEUR 


5567. — M. Roger Menu 1000 à M. le ministre de l'intérieur : 
le décret du 7 mars 1953 portant règleænent d'administrütior 
que pour l'organisation des corps d 
Sipeurs-pompiérs communaux, prévoit 








nent en caserne ainsi que le chant: 4 Û 
galoires dans la limite des lo’aux dispo ] 

le cas de sapeurs-pompiers professionne!s, | ‘ 

si les prestations en nature de chauffage et d airage peuvent êt 
remplacées par une indemnité forfaitaire en esné « 20 dynse 
cas où ces agents ne sont pas logés en caserne, si l'inlemmilé de 
5 P. 100 prévue et calculée selon les dispositio d | F 4 
75 AD/3 du ?8 févr er 14959 vise exclue vement ke 1} ‘ t 





SANTE PUGLIQUE ET POPULATION 


5570. M. Albert Denvers M. le ministre de la santé 
publique et de la popu'ation : 1 s d de lu > 
| 4, ‘ " 
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TRAVAUX PUBLiCS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5462. -- M. André Méric drrmande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme si les iniures adressées publi 
quement et a plusieurs repr ses à un inaire d'une commune rurale 
par un agent de Ja Sociélé nationale des chemins de fer français 
N'est pas une faute assez grave pour entrainer la mritation de ce 
dernier, {Ouestion du % norvernbre 1951.) 


Réponse, — Aux termes du statut des cheminots, le déplacement 





d'un agent de la Société nationale des chemins de fer français par 
mesure disciplinaire est subordonné à la réunion préalable d'un 
conseil de discipline dont la compétence est limitée aux fautes pro- 
fessjonnelles, Le déplacement, sans réunion préalable d'un conseil 
dé discipline, ne pourrait survenir qu'à la suite d'une condamnation 
judiciaire Sané sursis, L'affec'ation d'un agent à d'autres fonctions 
est cependant possible lorsque l'intéressé compromet l'exécution du 
service 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du vendredi 31 décembre 1954, 





SCRUTIN (N° 1900) 
Sur l'ensemble au projet de loi porlant cuverlure de crédits provl- 
sionnels affectés aux dépenses militaires pour les deux premiers 
mois de l'exercice 1955. 


DRRERELEREEEELEEEEREEEEEEEEE2] 310 


Nombre des votants... 
MOMIE SDODIUE:. 55 ciasrcootisatébensessosreses . 156 


Pour l'adoption. .s..ssssesconossee 294 
COMTE: Sacs cusneserssseeseusse 16 


Le: Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour ! 


MM. Julien Brunhes René Dubois 
Abel-burand (seine). Roger buchet. 
Ajavon. Bruvas. butin. 

Airic. Canivez. Charies Durand 
Louis André, Capelle (Cher). 
Philippe d'Argenlieu. | Carcassonne. Jean Durand 
Assaille. Mme Marie-Hélène (Gironde) 
liobert Aubé, Cardo!. Durand-Réville. 
Auberzger, jules Castellani. Durieux 
Auzarde. Frédéric Cayrou. Enjalbert. 
jaratgin. Charmbriard, Yves Estève, 
Bardon-Damarzid Chaimpeix, Ferhat Marhoun, 
de Bardonnèche, Chapalain. Ferrant. 

Henr: Barré. Gaston Charlet, Fléchet. 

Bataille. Chastel Pierre Fleury. 
Beauvais Chazelte Florisson. 

Bels Robert Chevalier Bénigne Fournier 


(Côte-d'Or). 


(sarthe). 1 
Gaston Fourrier 


Benchiha Abdelkader. ( L 
de Chevigny. 


Jean Hène. 


Benhabvyles Cherif. Chochoy. y (Niger. 
Benmiloud Khelladi, | Claireaux. VuSSON. 
Georges Bernard. Claparède, de Fraissinette, 
Jean Bertaud (seine), Clavier. Franck-Chante. 
Pierre Bertaux Clerc. Jacques Gadoin. 
7 pe Colonna. Gaspard. 
(soudan), Pierre Commin, Gatuing 


Jean Berthoin. 
Biatarana. 


Julien Gautier, 
Etienne Gay. 


Ienri Cordier. 
Henri Cornat, 


Boisronct. André Cornu. ce Geoffre 
Raymond Bonnefous. |Goudé du Foresto. lean Geoffroy, 
Bordeneuve. Coupigny. Giacomoni. 
Borgeaud, Courrière. Giauque. 
Pierre Houdet,. Courroy. Gilbert-Jules. 
Boudinot. Mme Crémicux. Gondjout. 
Marcel Boulangé (terrt- | Darrmanthé. Hassan Gouled. 
toire de Bellort). Passaué Grassard. 
Georges Boulanger Michel Debré. Robert Gravier. 
(Pas-de-Calais), Jacques Deba-Bridel. |Grégory. 
Bouquerel. Mme Marcelle LDelabie.|Jacques Grimaldf. 
Bousch. Delalande. Louis Gros. 
André Boutemy, Claudius Delorme. [#0 Hamon, 
Boutonnat. Delrieu. Hartmann, 
Bozzi. Denvers. fauriou, 
Brettes. Paul-Emile Descomps. |Hoeffel. 
Brizard Deutschmann. [loucke. 


me Gilberte Pierre | Mme Marcelle Devaud.|Houdet. 
e Louis Ignac{o-Pinto. 


Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert. 
Jéréquel. 


Brossolette. Mamadou Dia. 
Martial hHrousse. Amadou Doucouré, 
Charles Brune (Eure-|Jean Doussot. 

et-Loir), Driant, 














Jozeau-Marigné. Miih Restat, 
Kalb. Minvicille, Réveillaud, 
kalenzaga. Marcel Molle, Revnouard. 
hoesser Monichon. Paut Robeït, 


Jean Lacaze. Monsarrat. Rochereau. 
Lachèvre. de Montalembert, Rogier. 

de Lachomette, Morntpied. Romani, 
Georges Laffargue, de Montullé. Rotinat 

Louis Laflurgue, Charles Morel Alex Roubert, 


Henri Lafeur Moslefai El-Hadi Emile Roux 

Le . ) oux, 
de La Gontrie. Motais de Narbonne ms Fraganer 
Kalijaona Laingo. Marius Moutet, Fr: sara L + 
Albert Lamarque. Léon Muscatelll, rançois Ruin. 


Lamousse. Naveau. Marcel Rupied. 
Landry. Arouna N'Jova. Sahoulba Gontchomé, 
Lasalarié Novat. : Saller. 
!aurent-Thouvercy. Charles Okala, Salineau, 

Le Bot. : Jules Olivier. François Schleiter. 
Lebreton, Alfred Paget, Schwartz. 

Leccia. Hubert Pajot. sclafer 

Le Digabel. Paquiris:amypouilé. Séné. 

Le Gros. Parisot Yacouba Sido. 
Robert Le Guyon. Pascaud. Suidani. 

Lelant, François Palenôtre, southon. 

Le Léannec. Pauly. Raymond Susset, 
Marcel Lemaire. l'aurnelle. Syimphor. 

Claude Lemaitre. Pellenc. Eudgara Tailhades, 
Léonetti Perdereau, latmzali Abdennour, 
Le Sassier-Poisariné. Péridier leisseire. 

Emilien Lieutau, Georges Pernot, Gabriel Tellier, 
Liot. Perrot-Migeon. ‘ITernynck. 

Litaise. Peschaud. Tharradin 

Lodé on. Ernest Pezet. Mine Jacqueline 
Lengchambon, = sé Thome-Patenôtre, 
DIEU. ss Jean-Louis Tinaud. 


Pidoux de La Maduère. 
Ravmond l'inchard . id 
Meurthe-et-Moselle;. | Diongolo Traore, 


Mahdi Abdallah, 


Georges Maire. Henry Torrès. 








Malécot. l 
Jean Maionga. Jules Pinsard (Saône |Amédée Valeau, 
Gaston Manent, et-Loire!. Vandüäcele, 
Marcilhacy. Pinton Vanrullen, 

Jean Maroger, Edgard Pisani. Henri Varlot, 
Maroselli, Marcel Plaisant. Vauthier. 

l'erre Marty. Plait. Verdeille. 
Hippolyte Masson, Plazanet. - de Villoutreys. 
Jacques Masteau. Aiain Poher. Vourc'h. 

de Maupeou. Poisson. Voyant. 

Henri Maupoil. de Ponthriand. Wach. 
Georges Maurice, Gabriel f'uaux. Maurice ‘Walker, 
Mamadou M'Bodje. Rabouin. Michel Yver. 
de Mendilte., Radius Joseph Yvon. 
Menu, de Raincourt, Zafimahova. 
Méric. Ramampy. Zéle, 

Michelet, Razac. Zussy, 


Ont voté contre: 


MM. 
Berlioz. Mme Yvonne Dumont{Waldeck L'Tuillier, 
Nestor Calonne. (Seine). Georges Marrane. 
Chaintron, Dupic, Natny. 
Léon David. Duloit. Général Petit, 


Mile Mireille Dumont ! Franceschf Primet, 
{Louches-du-Rhône)}. | Mme Girault. Bamettle, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Armengaud, Coulibaly Ouezzin et Haïdara Maharnane, 


Absents par congé : 


MM. Paul Chevallier. Le Ba:ser. 
Aubert, René Laniel, Riviérez. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République 


. 
eng 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOLANTS. sorononressseseuensrseesusese 313 
Majorité absolue, ..,..esssssssesesnenensrssssesese 157 
Pour l'adoption. .c..ssssoscosenvss 297 
Contre CRRERERTELELELILRLELELLELELLES, 16 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 





Sur la demande de seconde délibération sur l'artic 


SCRUTIN (N° 101) 


17 du projet 


de loi portant ouverture de crédits provisoires applicchles aux 
dépenses civiles pour le mois de janvier 1955 
DANS US ANNE... sddomhèseresctsc ce . 308 


Marié ODONINC.......s0s00000004e8000n 60.50 


Por. F'OUOPION..  cccécssstesse 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Abel-burand. 
Alric. 

Loui: André. 


Baratgin 
Bardon-Damarzid. 
Bataille. 

Bel: 

Benchiha Abdelkader. 
Benhabvies Cherif. 
Benriloud Khelladi. 
Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
hiatarana. 

Buisrori. 

Raymond Bonnefous. 
Bordeneuve. 
Borzeaud. 

Foudinot 

Bousch 

André Boutemy. 
Brizard 


Martial Brousse, 
Charles Brune (Eure 
et-Loir) 


Juien Brunhes 


Seine). 





Frédéric Cavrou. 
Chambriard. 

Chastel 

de Chevigny. 
Claparède. 

Cojonna 

Jenri Cordier. 

Henri Cornat, 

André Cornu. 
Courrov 

Mme Crémieux 

Mme Marcelle belabie. 
Delalande. 
Clanudius 
beirieu 
Mme Marcelle Devaud. 
hené Dubois. 

hoger Duchet. 


Delorme, 


Dulin 
Charles Purand 
{Cher). 


Durand-Réville. 


MM. 
Ajavon. 
Philippe d'Argenlieu. 
Assalllit. 
Robert Aubé. 
Auberger, 
Augarde. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré 
Beauvais. 
Jean Bène. 
Beriioz 
Jean Bertaud (Seine). 
Pierre Bertaux 
(Soudan). 
Perre Hhoudet 
Marcel Boulang: 
toire de Belfort 
Georges Boulanger 
Pas de-Calais) 
Bouquerel. 
Boutonnat 
Bozzi 
Brettes 


terr 


Ont voté pour : 


Enjalbert. 

Ferhat Marhoun. 
Fléche 

Bénigne Fournier 


{(Coted'Or). 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 

| Gaspard 
Etienne Gay. 
| Giacomoni. 
| Gilbert Jules. 
| Grassard 
tobert Gravier. 
Jacques Grimaldi. 
Louis Gros 
| Harthmann. 
Houdet. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Jean Lacaze. 
Lachèvre. 
{de Lach 
Georges 
Henri 
de La 
Landry 
Laurent-Thouverey 
Lebreton. 
Le Digahel. 
Lelant. 
Le Léanncc 
Marcel Lemaire. 
Lemaitre. 
auné. 


mette 
Lalfargue. 
Lafleur. 
Gontrie, 





Ææ Sassier-Boi 
i 


| 
| 
| 
| on. 
| Longchambon. 
Longnet, 
{ Mahdi Atlallah 
| Georges Maire. 
Malérot 
Gaston Manent. 
| Marcilhac y. 
{Jean Maroger. 
| Maroselhi 
| Jacques Ma 
|de Mauprou 
| Henri Maupoil 
| Georges Maurice 


leau. 


Ont voté contre : 


Mme Gilberte Pierre | 


} 
Brossolette. 
| Nestor Calonne 
| Canivez. 
| Carcassonne. 
.Mme Marie-Hélène 
[|  Cardot 

Jules Castellani. 
| Chaiatron. 
| Champeix. 
| Chapalain 
| Gaston Charlet. 
Chazette 

Robert Chevalier 
| {Sarthe). 
Chochow. 

Claireaux 

lerc 

Pierre Commin 
Coudé du F 
Coupigny. 
Courrière 
Darmanthé 
Dassaud 


in 
resto 


Murcel Molle. 
Monichon 
Monsarrat 

le Montullé 
Charles Morel 
EL Pajot 
Pai 

Pa it} 

François Patenôtre 
Paum 
Perdereau 
Georges Pernot. 


Perrot-Migeon. 

Peschaud 

Piales 

Raymond Pinchard 
Meurthe et-Moselle. 


R<veil'aud. 
Reynouard. 


Paul Robert. 
Rochecreau 
RO 
Roman. 
Rotinat 


Marc Kucart 
Marcel Rupied. 
satineau 
Francois 
schwariz 
sclafe, 
Famzali 
lernynck 
\fme Ja 
Thome-Patenotre. 
Jean-Louis Tinaud. 
\médée Valeau 
Vandacle 
Henri Varlot 
De Villoutrevs. 


Schleiter. 


Abdennour. 


jueline 











Michel Yver. 

|Lé nm David. 

Michel Debré. 

Jacques Debôû-Bridel. 
l nvers 

Paul-Ernile Descomps. 
beutschmann 


Mamadou Dia. 
Amadou Doucouré. 
Jean Dou t 

Driant 

Mlie Mireille Dumont 








Bouches-du Rhône) 
Mme Yvonne Dumont 








(seine 


Jules Pinsard (Saûne- 
et-Loire 

Pinton 

Edgard Pisani 

Marcel Plaisant, 

Piait 

Gabri Puaux 

de Raincourt 
tamMatmpy. 

Restat 








DECEMBRE 1954 

















e- DRE art 

Gaston Fourrter Jean Malonga. le Pontbriand. 
(Niger). ueorges Marrane. Primet. 

Fousson | l'ierre Marty Rabouin, 

Il r'aru eschi. Ilippolvte Masson iadius 

Uaiuing Mamadou M'Bodje. Ramette 

Julien Gautier. le Menditte. ftazac 

de G offre Menu Alex Roubert. 

Jean Geoffroy. Méric Emile Roux. 

Giauque ; Michelet, François Huin 

Mme Girault Mih Sahoulba Gontchomé, 

GondJjout Minvie!lle Saller 

Hassan Gt uled. de M intalembert. sCcné 

Grégory Montpied Yacouba Sido, 

Léo Hamon. Moslefai El-Hadi Soldani 

Hauriou Motais de Narbonne.{=outhon 

Hoeffe!l Marius Moutet Ravmond = et, 

Houcke Léon Muscatelli, Syinphor 

Louis lgnacio-Pinta Narny dgard Tailhades. 

Yves } el Naveanu leissé » 

Ka!h Arouna N'Joya sabriel Tellier, 

häale ga Novat lharradin. 

k ss{er Charles Okala Henry Torrès 

Louis Lafforgue. Jules Olivier Li lo Traore 

Ralijaona ” 1ningo. Alfred Pagit \ iller 

Albert Limarque aq 6 Vauthier 

Lamous | Paul Verdi Le 

La:atari le I Vourc h 

Le Bot Péridier Voyant 

Le 1 LG 1 Petit Wach 

Le G ? Ernt Jr il Maurice W KO. 

Rolgrt Le Guy Pie Joseph Yvon 

Léonetti | Pidoux de La Maduère | Zaflmahova. 

Waldeck L'Huillier. | Plazanet Zéle 

! | » v 
Emilien Lieutaud | A \ Poher Zussy 
Liot | Pai n. 

N'ont pas pris part au vote : 
MM { er De 1 0 
Armen£s } { 0 Il 1 manne, 
Absents par congé: 
MM. Aubert, Paul ( Fe Ï | er K rez. 
N'a pas pris part au vole: 
M. Gaston Monnet Î I biique, 
Le ml | és en S& 
Nombre des M3 
Majorité absolu . 17 
MY 0 0 RENRSRPEE 147 
DR ss srotmatiineniiasses Er 
\ vérifivati ' mbres ont £ fiés «€ ré 
ment à i te de } i-de 
SCRUTIN (N 102) 

Sur l'ensemble du el di loi portant { (AITIE] 
D { } bi a? lt ‘ Our ! un- 
uier 1%, 

Nombre d vol + 310 
Majorité aDs0lUe...........c00000 156 
Pour lo] Lrdbssesvesessérienis 2H 
{ tr 16 
Le Conseil e ] I h! ‘ 
Ont voté pour : 

MM \ugard jean Dene 
sbel-Durand B fl |Benhal C1 f 
Aj1von Barda Liurr 1 Î fuliour! } 

Ai! de 1 ‘ t [ueorg | 

Lo andré Henri 1 | Je Bertaud : 

P! pe d'Argenlicu Bataille Piert ] \ 

A L be 1 l 

[LE t Aubé els [Jean Me n 

A rge! Benchiha Abdclkade LE 

















2672 COXSEIL £ LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 DECEMBRE 1954 
mises 
Boisrond Amadou bDoucouré, Lamousse. Perdereau. Restat Tamzali Abdennour, 
layimond Bonnefous. Jean boussot. Landry Péridier Réveii.aud. Teisseire 
Bordeneuve. Driant Lasalarié. Georges Pernot, Reynouard. Gabriel Tellier. 
Borgeaud René Dubois. Laurent Thouverey, Perrot-M'geon, Paul Robert, Ternvnck. 
Pierre Boudet, Roger Dbuchet. Le Bot Peschaud, Rochereau, Therradin 
Boudinot bulin Lebreton. Ernest Pezet, Rogier. Mme Jacqueline 
Marcel boulangé (terri- | Charles Durand Leccia, Piales, Rommani. Thome-Patenôtre 
toire de Belfort). | {Cher) Le bigabel. Pic. ‘Rotinat Jean-Louis Tinaud 
Georges Boulanger | jean Durand Le Gros. Pidoux de La Maduère | Alex Roubert. Henry Torrès. i 


(Pas-de-Calais). 
Bouquerel, 
bousch 
André Beulemy. 
Boutounat. 
Bozzi 
brettes 
Brizard 
Mine Gilberte 

Brossoltette, 
Marlial Hrousse, 
Charles Brune 

Eure-et-Loir), 


Juien brunhes 
(Seine), 

Bruvas. 

Canivez 

Capelle. 

Carcas-onne 

Mine Marie-Hélène 
Cardot 

Jules Castellani 


Frédéric Cayrou, 

Charmbriard, 

Chüarnpeix, 

Chapalain 

Gaston Charlet, 

Chaste! 

Chazetlte. 

Robert Chevalier 
(Sarthe). 

de Chevigny. 

Chochoy, 

Cläireaux. 

Claparèéde. 

Clavier 

Clerc 

Colonna 

Pierre Commin. 

Henri Cordier, 

Henri: Cornat. 

André Cornu 

Coudé du Foresto. 

Coupigny. 

Courrière. 

Courroy 

Mme Crémieux. 

Darmanthé, 

Dassattd. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel 


Mine Marcelle Delabie. 


Delalande 
Claudius 
Delrieu 
Denvers. 
Poul-Emile 
Deutschrmann. 


Delorme. 


Mme Marcelle Devaud. | Palijaona 


Mamadou Dia. 


Pierre- | 


Descomps 


(Gironde), 
Durand-Réville. 
| burieux. 
Enjalbert. 
| Yves Estève, 
Ferhat Marhoun. 
Ferrant 
Fléchet 
Pierre Fleury. 
Floris-on 
| Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston HFourrier 
| (Niger). 
Fousson. 

de Fraissinette. 
| Franck-Chante. 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
| Gatuing 
Julien Gautier. 
Etienne Gay. 
| de Geoffre 
| Jean Geoffroy. 
Giacormont, 
Giauque. 

| Gilbert-Jules, 
| Gondjout. 
Hassen Gouled. 
Grassard 
| Robert Gravier. 
| Grégory 

Jacques Grimaldi. 
Louis Gros. 

Léo Hamon. 
Hartmann, 
Hauriou. 

Hoeffel. 

Houcke. 

Houdet. 

Louis Ignacio-Pinto. 
| Yves Jaouen. 


| Alexis Jaubert. 
Jézéquel, 
Josse. 


Jozeau-Marigné. 
Kalb 

Kalenzaga. 

| Koessler. 

Jean Lacaze. 
Lachèvre, 

| de Lachomette. 

! Georges Lafargue. 
| Louis Lafforgue. 
Henri Lafleur 
[dé La Gontrie., 
Laingo 
i Albert Lamarque, 


Robert Le Guyon. 
Lelant. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire, 
Claude Lernaitre. 
Léonetti 

Le Sassier-Boisauné, 
Emilien Lieu'aud. 
Liot 

Litai-e. 

Lodéon 
Longchambon. 
Longuet 

Mahrdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot 

Jean Malonga 
Gaston Manent, 
Marcilhacy 

Jean Maroger. 
Maroselit. 

Pierre Marly. 
Hippolyte Masson. 
Jacques Masteau. 
de Maupeou 
Henri Maupoil. 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodje. 
Je Mend tle. 


Menu 

Mérie. 
Micheïet, 
Milh. 
Minviclle. 
Marcel Malle. 


Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert, 
Montpied, 

de Montuillé. 
Charles Morel. 


Mostefai El Hadi 
Motais de Narbonne. 
Marius Moutet 

Léon Muscatelli. 
Naveau, 

Arouna N'Joÿa. 
Novat, 

Charles Okala. 

Jules Olivier. 


Alfred Paget. 
Hubert Pajot. 
Poquirissamypou'lé, 
Parisot. 
Pascaud. 
François 
Pauly 
Paurrelle, 


Patenôtre, 





Pellenc, 





Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle) 


Jules Pinsard (Saône- 


et-Loire). 
Pinton. 
FEdgard Pisani. 
Marcel Plaisant, 
Plait. 

azanet 
Alain Poher. 
Poisson 
de Pontbriand. 
Gabriel Puaux. 
Rabouin 
Radius. 
de Raïncourt. 
Ramampy. 
Razac, 


MX. 
Berlioz. 
Nestor Calonne. 
Chaintron 
Léon David 


Mlle Mireille Pumont 
(Bouches-du-Rhône). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 


MM. Aubert, Paul Chevallier, René Laniel, Le 


N'a pas pris part au vote: 


Les nombres annoncés en séance avaicnt ét£ de” 


Nombre des VOLANT -sccscsoosessescessccesceces 
Majorité absolue.......ssososscocoscssosssossosse 157 
Pour l’adoption....s.esscossscosse 297 

Contre 


Mais, après vérification, res 


| 


| Marc 


Emile Roux 
Rucart. 
François Ruin. 


| Marcel Rupied, 





Sahoulba Gontchomé. 


Saller 

Salineau. 
François Schleiter, 
Schwartz. 

sclafer 

Séné 

Yacouba Sida. 
Solidani. 

Southon. 
Raymond Susset, 
Sympher. 

Edgard Taïilhades. 


Ont voté contre : 


Mme 
(Seine). 

Dupic. 

Dutoit 

Franceschi 

Mme Girault. 


Armengaud, Coulibsly Ouezzin et Haïdara Mahamane. 


Absenis par congé: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République. 





ment à la liste de sczuüliu ci-dessus. 





Paris. — imprimerie des Journaux officis!s. 31 quai Voltaire. 





Yvonne Dumont 


sosssssosoosess 16 


nombres ont été reclifiés confurmé- 


Diongolo Traore, 
Amédée Valcau, 
Vandaele, 
Vanrullen. 
Henri Varlot, 
Vauthier, 
Verdeille. 

de Villoutreys. 
Vourc'h. 

Voyant 


Wach 
Maurice Walker. 
Michel Yver 


Joseph Yvon. 
Zalimahova. 
léle. 

Zus:y. 


Waldeck L'Huillier. ‘ 
Georges Marrane,. 

Namy 

Général Petit, 

Primet 

Ramet!e, 


Basser et Riviérez 


213 











CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE 


SESSION DE 1954 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





ANNEXES AUX PROCES-VERBAUX DES SEANCES 





PROJETS ET PROPOSITIONS DE LOI — EXPOSES DES MOTIFS ET RAPPORTS 





ANNEXE N°1 | 


appoivce 


(Session de 1934. — Séance du 12 janvier 194.) traite ne 
ALLOCUTION prononcée par M. Hippolyte Masson, président d'âze. d D'ou 
Nora, — Ce document à été inséré au comple rendu tn erlenso | élevé 
de la séance du Conseil de la République du 42 janvier 1%. et les } 
intesra 


ANNEXE N°2 


(Session de 195%. — Séance du 14 janvier 1454) 


ALLOCUTION prononcée par M. Gaston Monnerville, président du 
Conseil de la République. 
Nora. — Ce document a élé inséré au compte rendn in ertenso 
de la séance du Conseil de la République du 14 janvier 191, 


ANNEXE N°3 


(Session de 1954. — Séance du 1% janvier 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement Ce 
à relever le minimum vital servant de base au calcul de la rent 
pension des agents des collectivités locales affiliés à la caisse d'autant 
nalionale de retraites et à compter dans les émmoluments de blemet 
base la valeur de l'indemnité dite de réskience, présentée par 
M. Jean Bertaud, sénaleur, — (Renvoyée à la commission des Je 
pensions [pensions civiles et militares el viclimes de la guerre 
et de l'oppression].) 


Fo 
ré=o 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, le décret no 49-1416 en date du 5 octo 
bre 1919, portant règlement d'administration publique, a précisé 
les condilions dans lesquelles les agents intéressés pouvaient pré 
tendre à pension et les modalités de calcul de la pension de retraite, 
suivant les derniers émoluments sournis à retenue 

En ce qui concerne les émolnuiments de base, ceux né compren- 
nent que le traitement indiciaire, à l'exclusion de loule indemnité 


Ÿ CoxsEir DE LA RÉPUBLIQUE S, de 195: It janvier 19%. 























2 DOCUMENFS PARLEMENTAIRES = CONSEIL DE LA REPUBI IQUE 
L'exposé des motifs du projet de loi (Assemblée nationale, session 
de 1952, n° 4563) donnant une analyse détaillée des clauses qui 


ANNEXE N°4 


‘Session de 1%1 Séance du 14 Jalivier 1951 ) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
étend iux chambres de commerce maritimes, ports aulonommes 
et en ises de inanulel n dans les pot e bénéfice du décret 
n° 391 du 30 seplermbre 19% en Vue de favoriser les investisse- 
ments 61, «ini à produelivité et le plein emploi, présentée par 


MM All t Larnarque, Solda et Denver teurs. Henvoice 


1 La 


EXPOSE DES MOTIFS 


une rédu:hion de où } lu) du 1! int de la taxe à la production 
en vue de dé\elopper les possibilités d'investissements d entre 
prises el, par là, leur productivité et le plein emploi. 

O! elte réduction n'est pas appiiquée aux chambres de com- 
merce tartines, aux ports autonomes et aux entreprises de manu 
li Of # L'enireposage us le pr te allégué que la détaxation de 
wi | 100 portant IF H biens d'investisseinents reçus où importés 
ne vi « produ ens fiscal 

Ainsi, haïnbres de commerce maritimes, les ports antonomes, 
les en I de imanulention dans les ports ne sont pas consi 
derés Comme producteurs, inais Cornme des pre lafaires de ser 
vit 

I est ndant d'évidence q amélioration de leur équipe- 
men! miribuerait si bien que l'amélioration de l'équipement 
des autres activités à la réduction des prix français « spécialement 
à l'expo lé » et à l'expansion de l’économie française 

M. ené Colv, vice-président du Conseil de Ja République, qui 
pré-idait ie 2? décembre 1953 l'assemblée générale de l'association des 
grands | [ri e m lait } de dire à ce sujet: « Les 
allésen ts fiscaux prévus par le décret du 30 septembre 193 ont 
élé dévi par le Gouver nent non pas dans l'intérêt des produ 
(l da l'intéret de la production, Or, les producteurs pro 

ment dits et l pre-tataires de service concourent également à 
f, production », EL ci lui-même qui proposait une intervention 
äl1} Iu 1 tre des finances et du ministre des affaires écono 
li en vue d'obtenir l'exti n des dispositions du décret au 
profit des investissements à effectuer dans les ports. 

La ruclion et l'équi] t des établissements maritimes 
fra arut t d l rds par ra t à leurs concurrents étran 
gt { fi ! { à ! il 11 ante Il v a donc t t lieu de 
les fa ris L Hier üilre que autres activités, Il est d'ailleurs à 
noter que Û ements ( mi ri de manutention néce 
saires aux opérations dans les ports et indispensables à l'améliora 
tion de leur produetivite ne bénéficient pas généralement «de 
l'allégerment de la taxe instituée par le décret précité du 30 se] 
lembre }, par contrt el ‘ent s'applique au IHOovens 
de 1! ntutel et de levare nlilisés à l'intérieur des entreprises 
(circulaire de la direction g ile des impôls du 19 aclobre 
1955 

pès ! » | levant inornalie qu'il a lieu de faire 
di: t et d'autar rapidement e les di itions envi 
see par Je d e il ) er! e 1% ex r'i t je " mars 
P' . En ( nou demandons d'adopter la propn 
silion de Fr ! t 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le C« oeil de la Républidue invite le Gouvernement à étendre 
a! chambres de commerce maritimes, ports autonomes et entre 
prises de manutention dans les ports le bénéfice du décret no 53-992 
du | tembre 1952 en vue de favoriser les investissements ef, 


ainsi, la productivité et le plein emploi 


ANNEXE N'5 


(Session de 1954 — Séance du 19 janvier 1954.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à autoriser Île 
Président de la République à ratifier: f° la convention signée à 
Paris le 30 décembre 19 entre la France et les Pays-Bas pour 
éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur les revenus 
et régler certaines autres questions en matière fiseale et l'avenant 
à cette convention signé à Paris le 24 juillet 1952; 20 Ja convention 
signe <galement à Paris le 20 décembre 1919, entre la France et 
les Pays-Bas, et tendant à éviler les doubles impositions résultant 
de l'application des impôts extraordinaires sur la fortune ou sur 
l'accroissement de fortune établis en France et aux Pays-Bas, par 
M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur général ({ 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 23 novembre dernier, 
l'Assemblée nationale a adopté, sans débat, un projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la Républiqne à ratifier deux conventions 
passées avec le gouvernement des Pays-Bas en vue d'éviter les 
doubles impositions en matière d'impôt. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, nos 4563, 641, 7024 et 

lé 


in-8° 1025; Conseil de la Républiqi n° 547 (année 1953). 





nous sont sournises, il suffira ici d'en dégager les lignes essentielles, 
La première de ces conventions aura une portée permanente. Aucun 
accord n'élait intervenu, jusqu'ici, entre la France et les Pax-.] 


en vue de prévenir qu'un mème revenu soil assujetti à plu-ieurs 


impôts par suite de l'application successive des deux systèmes fi 
francais et néerlandais, La convention qui nous est proposée lend 
à remédier à celle silualion., Elle établit, en conséquence, un parlag 
de la matière po able en fonctions de la ituation des biens € Û 
la nationalité des propri ‘a! < clon la nature des revenus, de 
maniere à Cviter dans ons les cas une superposition d'impôts 

Le point le plus important à trait à l'impôt 
valeurs mobilières, 


Il à d'ailleurs soulevé dt difficultés d'ordre technique qui n'ont 
pu être aplanies que plus de deux années après la signature de Ia 
convention principale, I a fait, en conséquence, l'objet d'un avenant 
qui n'a été signé que le 24 juillet 1952, ce qui explique pourquoi le 
projet de loi n'a lui-même été déposé devant le Parlement qu'au 


mois d'octobre #52, I ronvient d'ajouter que les dispositions tel 
tives aux valeurs mobilières seront applicables aux revenus mis en 
payement à compter du fer janvier 1951. 

La deuxième convention à un caractère provisoire; elle se pro- 
pose de supprimer les doubles jmpositions qui ont résulté de l'apph 
cation des impôts extraordinaires qui ont été instilués au lenderni: 
de la guerre aussi bien en France qu'aux Pays-Bas, II s'agit, du e 
francais, de l'impôt de solidarité nationale prévu par l'ordonnai 
du 15 août 1445, et, du côté hollandais, des impôts sur la fortune et 
sur l'accroissement de fortune édictés par les lois néerlandaises des 
19 septembre 1956 et 11 juillet 1947. 

Pour l'application de ces impôts eur le capital, la convention 
prévoit deux formules différentes, selon que les contr 
des personnes physiques ou des sociétés 

Pour les personnes physiques, les immeubles et les meubles « 
porel!s autres que l’or et 12s monnaies métallique ou fiduciaire sont 
imposables dans FEtat où <e trouvent ces biens. Par contre, en ce 
qui concerne l'or, les monnaies métalliques, les valeurs mobilières, 
ces biens sont imposables dans FElal où leur propriétaire a son 
domicile, 

En ce (el ii roncerne les sociétés et autres personnes morales. celles. 
ci ne sont imposables que dans l'Elat où elles ont leur siège. 

Toutes ces règles, d'ailleurs, sont devenues classiques depuis qne 





les conventions tendant à éviter les doubles impositions se sont mul 
tipliées et que des principes ont pu être progressivement dégagés 
Ces accords ne paraissent pas devoir soulever d'objection, Confor- 
mes aux recommandations formulées par l'Orgar tion des Nations 
Unies en vue de favoriser le déveloi peomt nt des relations économ 
ques internationales, ils doivent se traduire pour beaucoup de nos 
compatriotes par des allégements substantiels d'impôts et pour 


pays tout entier par des économies de devises appréciées, 


En conséauence., votre commission vous demande de vouloir bien 
adopter 16 projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — Le Président de la République est autorisé 4 
ralifier : 

io La convention signée à Paris le’ 20 décembre 1919, entre Ja 
France et les Pays-Bas, pour évit es doubles im: tons en malière 
d'impôts sur les revenus et régler cer 





aines aulres questions en 


TRE + fiscale et l'avenant à ceétle convention oné à Par le 
24 juillet 1952: 

20 La convention, signée également à Paris, le 20 décemb'e 1949 
{ France et les Pays-Bas, tendant à éviter les doubles impo 
tions résultant de l'application des impôts extraordinaires sur la for 
t l 1 


ne ou l'accroissement de fortune établis en France et aux Pays 


ANNEXE N°6 


(Session de 1951. — Séance du 19 janvier 1954.) 


MESSAGE de M. le Présileat de la Réçublique au Parlement, trans 
mis au Conseil de la République par M. le président de l'Assem- 
blée nationale et Iu par M. Gaston Monnerville, président du 
Conseil de la République, 

Paris, le 19 janvier 1954. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous le présent pli, le texte du 
message au Parlement de M. le Président de la République, dont 
Je donnerai lecture à l'Assemblée nationale dans sa séance de ce 
jour. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ralion. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


MESSAGE 


Monsieur le président, 

Mesdames et messieurs les membres du Parlement, 

lier — et c'était mon premier devoir — jadressais à M. le prési- 
dent Vincent Auriol l'hommage de la reconnaissance nationa!e 
Aujourd'hui, <’est aux représentants de la nation que je voudrais 
dire la ferveur de ma gralitude, 


‘ 
pôt sur le revenu des 


ép ta ted 


cn ana. dû ss de ab 

















À DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA  RBEPTBEIOT 3 
Mais je ne crois pas que les mots, les pauvres mots qui servent L | 1 
à tant +'usages, aient le pouvoir de bien traduire çe quil Y à d non de \ ° \ i$ 
plu fond dans 1nes sentinents, Mon remerciement verilälie, je Vasli l ue où ci garde sa } \ \ ui tous 
ne = ii l’exprimer que jour après jour, dans Un dévouement Lot vs ‘ i 
la France, à la Répübliqu: et à l'Union française, La ’ ÿ di- 
C'est vers la patrie, dès que fut fixé votre choix, que vous vous : : 
6lre tournés d'un mème élan, Tous les Français et us les om As 
de la trance qui vous regardaient, vous écoulaient, ont eu l'emo- Re xron eee per ont P x 
tion, t eu Ja joie d'entendre l'unanimité nationale vibrer aux “ps à 
accents de cet hymne où nous communions dans le te de la ne Te ? ponte tele < 
France et dans l'amour de la liberté ge : ee - 
Quel incomparable héritage que ceiui dont nos sommes reuc- és | , : Ë 
vables à nos aïeux et dont nous sommes comptables envers les gêne- La | î 
rations à venir! Ceux dont le courage, le labeur et le “éme ont ait d \ | l 
la | ve, puis la République, puis l'Union trançase, nous ont KH£ue Vi ‘ ed Ù | 
le plus beau patrimoine qui soit sous les cieux, parce quil est ie \ e la ( ° 
plus he de ces valeurs srirituelles qui font la vraie grandeur de { \ Cp! \ 
l'homme et Ja gloire la plus pure d'une natiol | La é hu \ s 
Ce terriloire privilégié qui, à Iravers les situ lé de si el à 
ânes nvoitises, comment les Français l'auraient-ils conservé S'ils pee î 
n'avaient possédé au tréfonds de leur âme cette suprème verlu 6) \ < 
l'esprit de sacrifice ? de r ee 
On jharlait de décadence à l'époque de ma jeunesse, Et pourtant é! S . 
les Francais allaient s'élever à un somm l'h« Hi jui jamais = wie 
en ] ivail été atteint. { ( [re 
La pus glorieuse page de notre belle histoire na-btelle pas été ! , | Dante 
écrite par ces miilions de fils d'une hbre denim rat montant et en ’ 
remontant vers les secteurs d'épouvante où hs avaient vu torntm LL 
tant de leurs camarades et d'ou, ils le savaient, bea 1» denire mu 
enx n° reviendraient yas ? Po 4 
Fau redire iSssi les gestes de bravoure et ‘=: ouff'ance de sold lit ut ! «dl ; 
la deuxième guerre mondiale, l'épopée des armées de la Libcraliort Ha 
et j'abnégation de ces volontaires de la Résistance pour qui la mort mit 
était ie moindre des ils et dont le sl me était d'autant plu seit 
sublin qu'il se cachait dans le secret de la c'andestinilé ? Au « pre N : 
imiez résistant », au chef de la France libre, puis le la France lilwree, _ , 9 
le général Charles de Gaulle, la partie a voué une reconnaissance EUR grrr ne 11 NAISSaRCe t 
qu'aurune divergence d'opinions ne saurait effacer. SESNOUE OUR À e = 
En nneur de tous nos combattants d'hier, en l'hon'eur des d'un pere - 
ofli et soldats de la France et de l'Union française qui, aujour Dante 
d'hui encore, luttent et meurent en Indochine, et vers q vont sans 1 med ; ' F 
cess tre affeclion et notre adimiralion, € honneur aussi de leur songe à i 
frères d'armes de tous les peuples qui ont #{é nos vaillants alliés au demen 
long des années tragiques, je suis sûr que la représentation pationalte M e ] tu 
voudra bien, une fois de plus, consacrer, dans le culte des léros et Parlem « ‘ (re 
des martyrs de la patrie et de la iiberté, un moment de pieuse et à 1 Û el (a ‘ $ 
de muelle ferveur. sunerlicies, quoi qu'en disent les i 
Anres aVOIr payé de tant de deuils € le ruines l'honneur d'être Ï 
à l'avan:-garde des nations libres, la France n'en à Tas n: surpris ; 
le morxie par le prompt essor de son relèvement > 9 
L Mai- endant que la nation se reconstituait, l'Etat s'affailtissait. + ' ont . . 
Et l'Elat qui décline, ce sont les féodalités qui montent. Il est temps breux ! , 
d'y e ordre. C'est votre voionté, Je le sais, bepui us de y ri le : 6 
tren! ns, J'ai eu ia fierté d’èlre des vôlres dans l'une et l’autre histor x , 11 ' ' A 
assembée du Parlement, J'ai pu mesurer la haute valeur intelle opreS el 16 r 
tuelle el morale de tant de collègues que j'ai vu trar rs répit une Ab, | Le 
dan: LR indit ns jies P 1S Jr] bles } 1r € x et leurs familles. de : l à , a 
Dans nos mélhodes de lravail, dans nos habitud dans nos ac 13 
cor ions traditionnelles, plus peut-être encore que dans nos insti e des 3 L 1 
tutions<, il y a trop de choses qui ne sont plus de 1 mers, Elle Fe | AL 
not: idamnent trop souvent à la stagnalon quand, dars ie monde, : ; 
l'évolulion va s'accélérant | : . 
En five de la gravité et de la complex rois es «des pra Vis 1 ©! 12 
blèmes qui, de toutes parts, nous assaillent, qui pourrail nier la : 
nécessiié d'afermir. dans la continuité, l'autorité du Gouvernement Pa Pre le | R b'ique ” 
de la Réputb ique ? Vous saurez v pourvoi sinon it serait bien- 
tôt en danger, Et l'Etat, on l'oublie trop, c'est la Répub! que et c'est Le président 4 ! ! 
Ja Patrie ; signé: Jostra Laxim 
Sans doute, est-il facile d'aller répétant [ faut que ça inge » à ls Te r RD ; 
IL est autrement malaisé de imeltre au point les dispositbons müre- Le garde des ic a Jusfice, 
ment éludiées qui, en respectant les droits de l'opposition, assure . , 
ron! \e pleine efficience au régime parlementaire, sans lequel, —_——_——— 
dans un pays comme je nôtre, il n'y aurait bientôt plus ni démocra- 
le, ni liberté. 
La liberté, selon le mot de Clemenceau est le droit de se disci , 
pliner -oi-même pour n'être pas disciplhiné par les autres. A N N E X E N 7 
La l'berté, nous ne la voulons pas seulement dans nos institu- ETES 
lions: nous Ja voulons pour chaque Français. A un cerlain degré de 
misère, la liberté n'est plus qu'un mot. Le problème social est un Session de 19 S , 
problëäme national. Que les plus favorisés de la fortune, par mérite 1 bois ne 119) Ù ri 
ou par chance, s'en pénètrent bien. L'égoisme même serait singulié- 
rement jimprévoyant s'il ne comprenait l'impérieuse nécessité de pro- PROPOSITION DE RESOLETION tend i le Gou ciment 
{ mouvoir à une vie plus dérente et plus heureuse ceux qui travailtent à veil pideiment en atde a1:X populations :! prositu ‘le Tama- 
durement, ou qui ont, toute leur existence, durement travaillé. Dans tave et Tananarive, lines du cyclone rt 1 inondations jui 
la communauté française, nul ne doit plus se sentir étranger. ravagent Mu 15CaT a6p 6 I janvier fus, pr'seniée par 
Si l'idéalisme français ne savait être réaliste, les plus généreuses MM Juies ARELE Ralijaona 1 go, | Zara 1 et 
intentions n'apporteraient qu'illusion et déconventue aux masses pare <$ À e R te à là Comm de la France 
populaires dont le sort dépend, comme l'a fortement marqué le s'ouur 
Conseil économique, de l'abondance de la production nationale ains HAL 
que de l'ampleur de nos échanges internationaux. Ds tot is 
Qu'on se garde surtout de dresser les diverses catégories de 
citoyens contre l'ensemble de la nation ! Rien qui vaille et qui Mes ‘ : e qui e 
dure l'a jamais pu être édifié que sur la base de la so) darité natio- de ë a janvier 1991 s | de Tam vi 
naie. lananarive 
C'est le même esprit de solidarité qui doit unir la métropole et on ù ‘jà P le quitise és 4 és v!4 
les MI YS d'au delà des mers dont le destin est lié à celui de la patrie. soi . 
La France n'oubliera jamais leur fidélité el leur héroisme aux jours Les res de 7 
d'épreuve. breux | 
oh des nr , 4 
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< DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ju iautilisah"e Li principales comimunicatior roules, 
pui lat téléphonique el télég iques coupées. Dans A N NM E X E N ° 10 
€ 0 } tou «li | tions ont détruits ns 

[l i | i de Fahälarive, di nilliers d es de rizières 
ONE ( touch (Session de 1951. — Séance du 9 février 1964.) 

$ 1 xeepli elles de l'Ikapa et de la Sisaony continuent ; pe ; 
à À ul to te a région el la ville de Tananarive. ñ DEMANDE en autcrisation de poursuites contre un membre 
r si Ge A er F du Conseil de la Republique. 

HN n' is encore J ible d'évaluer les dégâts, mais une esi 
CIRE froxitnative isvceplibie de revision, parait étre de l'ordre 92 janvier 1954 
de Aie de fra F. A Monsieur le président, 

t | ' ( WE 0 (nrs= (] hlics n n , - 

Fn farce d e telle a tropne, ! est du di ve r le pe UvVOirs puDiiCs J'ai l'honneur de vous transmettre, sous re pli, une demande en 
de venir rapidement en aide à Madagascar el aux sinistrés. autorisation de poursuites formée le 7% déseinbre 1953 ee M. le 

f) r< en re el en espè devront étre mnis à la dispo procureur général prés la cour d'appel de Paris contre M. her > 
à 1 rio el des facilités de crédit accordées pi aider à anny), sénateur, impliqué dans une information ouverte au 
lu recoit nl parquet de la seine sur plainte de M. le préfel de police. 

| juence, nous vons demandons d'adopter la proposition “7x né A nt ne REPARER ee +10 
de ri un suivante Je vous serai obligé de bien vouloir me tenir informé de 

décision qui sera prise par le Conseil de la République. 
PROPOSITION DE RESOLUTION Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le OC vil de 1} Fe 1} | Ï te le Gouvernement à prendre Signé : PAUL RIBEYRE. 
d'ur mesures nécessaires pour venir en aide aux popuilütions RE 
et aux provinces sinistrées de Mädagascar, 

NNEXE N°8 PE NT 

A N (Session de 1951. séance du 9 février 1954.) 





191.) 

RAPPORT foit au nom de la commission chargée d'examiner une 
demande en autorisation de poursuites Contre un membre du 
Conseil de la Repuitique, par M. Chochoy, sénateur (1). 


Me-darne messieurs, vous êtes siisis d’une demande en auto 
risalion de ureuites formulée par M. Jacques Rerolle, journaliste 
à Autun ntre notre collégue M. Henri Maupoil, sénateur dé Saéne- 
et Loire 


M. Jacques Rerolle a porté plainte devant le juge d'instruction de 
sement d'Autun et s'est constitué partie civile à la suile 
olences légères, d'insultes et de diffarnation » dont se serail 
r 1 coupable M. Maupoil à son égard. 

Aux termes d'une jurisprudence parlementaire devenue constante, 
l'immunité qui couvre les membres des Assernblées ne peut et ne 
doit être levée qu'au cas où les faits incriminés présentent un réel 
caractère de gravité. 

La commission a considéré que les faits reprochés manquent de 
gravité et n'ont pas une apparence de sérieux suffisant pour motiver 
une décision conforme an désir dun requérant, 

La commission, unanime, pour les raisons exposées ci-dessus, vous 
wopose de rejeter la demande de levée de l'irninunité parlementaire 
Jornuiée contre M. Henri Maupoil. 


ANNEXE N°9 


(Session de 1951 — Séance du 9 février 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modilier l'article 51 de la loi du 
RUN e {Ou sur les accidents du travail, présentée par M. Lasa- 
larié, sénateur, et transinise au bureau de l'Assemblée nationale 
con'ormément à l'arlicie 14 de 1 Constitution, 
EXPOSE DES MOTIFS 


termes de l'arlicle 51 de la loi du 
2% octobre 1916, l'accidenté atleint d'incapacité permanente totale 
qui l'oblise à avoir recours à Fassistance d'une tierce personne, 
hénellcie d'une majoration de rente, mais rien n'est prévu en faveur 
de la femme, au cas malheureusement fréquent, du décès de l'époux 
apres une période de soins plus ou moins longue 

Or, la d'une présence constan'e auprès de l’invalide 
n'aura pas peimmis à la femme d'exercer une activité professionnelle 
quelconque et elle se trouvera ainsi doublement frappée par la 
perle de son époux qui la laissera sans ressources, 


mbler celte lacune et remédier à cette injustice que 


Mesdaines, Ineéssieurs, aux 


nécessité 


C'est pour cc 


nous us proposons d'accepler la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique — L'arlcle 51 de la loi du 30 octobre 1946 sur les 


accidents du travail est complété ainsi qu'il suit: 

« Le conjoint lierce personne sera considéré comme ayant satis- 
fait aux versements exigés au titre de la sécurité sociale, notam- 
ment pour la retraite des assurances sociales, » 

(4) Voir: Conseil de la République, n° 9575 (année 1953). 


—_—_—  — 





nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, Sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
trausformer les écoles de plein exercice de médecine et de phar- 
macie de Rennes, de Cisrmont-Ferrand +1 de Nantes rn facultés 
mixtes de mefecine c! d° pharmacie, jar M. Charles Morel, 
teur (1! 


RAPPORT fait au 


DCE ET! 


Mesdames, messicurs, s<. nous con<idérons la carte universitaire de 
France, nous constatons quil n'existe aucune faculté de médecine 
et de pharmacie dans deux régions particulièrement peuplées: le 
Massif Central et tout l'Ouest, Bretagne et Normandie comprises, 

Sauf celle de Paris, les facullés métropolitaines sont situées sur 
un arc de cercle proche de nos Imites territoriales. Ces villes univer- 
silaires sont, allant du Nord au Sud-Ouest, Lille, Naney, Strasbourg, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Toulouse el Bordeaux 
répartition est relativement récente. En 1871, subsislaient 
seules nos deux plus antiennes facullés de médecine : celle de Paris, 
fille de la Sorbonne et celle de Montpellier, héritère de l'enseigne- 
ment arabe et judaique. D'autres centres médicaux jadis prospères 
avaient dsparu au cours des siècles et l'annexion de Strasbourg per 
l'Allemggsne nécessita l'ouverture de la faculté de Nancvw. 

Cependant, la création de nouvelles facultés de médecine et de 
pharmacie s'imposait, C'est ainsi que furent organisés deux nou- 
veaux centes d'enseignement médical à Lyon, pour l'Est, et à Bor- 
deaux pour le Sud-Ouest. 

Plus tard, s'ouvrirent les facultés de Lille, de Toulouse, d'Alger 
et de Marseille, la plus récente, ouverlures décidées, non pas en vuë 
d'une meilleure répartition géographique, mais en raison, surtout, 
des possibilités hospitalières que présentaient ces villes et aussi, 
peut-être, grâce à l'éloquence persuasive de leurs élus. 

Certes, nous ne contestons pas l'utilité de ces facultés récentes, 
sachant {rop ce que leur doit la science moderne, sachant aussi que 
sans €elles l'encombrement des amplhithéätres, des laboratoires et 
des services hospitaliers, encombrement déjà trop considérable dans 
certaines villes, rendrait pratiquement impossible tout enseignement 
médical si l'on en était resté au stade des grandes universités 
primordiales. 

Malheureusement, le Centre et l'Ouest de la France, malgré bien 
des promesses faites, élaient toujours oubliés, 


Cette 


On nous objeclera, peut-être, que celle déficience locale des 
facultés est comblée par l'exisience d'écoles préparatoires ou de 


plein exercce de médecine, En plus de celles qu’ s'agit aujour- 
d'hui d'élever au rang supérieur, je signale, pour l'Ouest, celles de 
Tours, où professe l'un de nos plus éminents collègues, d'Angers, 
de Poiliers et de Limoges. Mais les éludes y sont limilées, nolam- 
ment par le décret du 16 avril 1919, qui oblige les élèves des écoles 
préparatoires à accormplir des slages dans les écoles de plein exer- 
cice ou dans les facullés, 

Quant aux éludiants des écoles de plein exercice, qui semblent 
cependant être favorisés par ce texle, ils ne peuvent passer sur 
place leurs derniers examens et doivent abandonner de ce fait les 
possibilités d'études acquises par l'oblention des titres d'internat ou 
d'externat, lesquels, d’ailleurs, lorsqu'il s'agira pour eux de concou- 
rir pour ètre nommés à des posles hospilaliers de province, seront 
minimisés par rapport aux titres similaires obtenus en des villes 
de facullés et, notamment, à Paris. 

Les conséquences démographiques de cetle silualion sont graves, 
et pour les populations et pour le corps médical lui-même. 

Pour les populations, nous savons que le minisière de la santé 
publique, dont le budget n'a pas l'amp'eur que nous désirérions, ne 
peut que difficilement entreprendre la modernisalion de tous nos ser- 
vices bospitaliers. De plus, Imalgré l'aide conetante et la compréhen- 
2e Jégisl.), nos 59301, 5975, 7214 et 
(année 1953). 





(4) Voir: Assemblée nationale 
in$So 1100; Conseil de la République, n° 657 
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sion des collectivilés locales, dont les r urces sont Sans ce 
armenuisées au fur et à mesure que s'arcroissent s charges dé! 
tementales et cCoimunnaie ne peut partout env'sager le p 
développement de nos lahoratoires et de nas centres de recherche 

Les subsides possibles de l'éducasion 1 e « le la sé 
sociale vont de préfcrenre aux facultés où les titres des maitres érmi 
nents garantissent l'utilisation la plus efficare des crétits mis à leur 
disp Sitton dans un but curatif ou <cientli lue Théraneutique et 
en-vignement médical étant ainsi intimement liés, il s'en ta 
de plu: en plue, les populations se d'risent, en cas de maladie ve 
vers les centres universilaires classiqu et vers les services q n 
à leur tête des spécialistes réputés 

Pour le corps médical, les coneéquences démographiques de cet 
élat de fait sont, peut-être, pius graves encore, Les étudiants, qui, 
négligeant les inconvénients que cela peut présenter pour l'obti 
tion de diplômes cotés, commencent leur scolarilé dans les écoles 
proches de leur lieu d'origine, sont obligés, nous l'avons vu, de 
s'inscrire, pendant les annees term jans l’une de n fa 
tés. Malgré leurs connai-sances antérieur ils s'v trouvent mêlés à 
ja foue des sSlagiaires anonvim [ls arrivent trop tard ir | 


ciper aux divers concours et sils veulent le faire malgré tout, en 
prolongeant ia durée de leurs étndes, jis sont obligés de repartir à 
zéro car leurs titres d'externat ou d'internat sont considérés comme 
nuls n'étant valables que pour la seule ville d'école où ils ont été 
ucquis. 

Aussi, sachant que la tendance actuelle est de hicrorchiser ces 
grades selon l'imporiance du centre qu les accorde, la primauté 
allant à la Sorbonne, beaucoup, et c'est très net parmi les origi 
naires du Massif Central et de l'Ouest, oublient les facilités que leur 
donnent les écoles de médecine locales, 11s préfèrent, des le début, 
sachant qu'ils pourront ÿ poursuivre toute leur évoluijon scolaire, 
se diriger vers celles de nos facultés dont le prestige est le plus 
grand et ils prennent leurs premières inscriplions suit à Lyon ou à 
Bordeaux, soit surtout à Paris. 

Nous n'insisterons pas, pour l'instant, sur l'encombrement des 
amphithéätres el des services hospitaliers qui en résulle, ainsi que 
sur l'augmentation des frais scolaires. Ce dernier point n'est cepe- 
aant pas négligeable car la durée de ces éludes est de sept ans au 
minimum, si elle n'est pas prolongée par des années suppiémern 
aires d'internat ou ae spécialisation, voire méme par des échecs. 

Mais c'est surtout sur la répartition défectueuse des Inédecins en 
France et dans les terriloires d'outre-mer que nous voudrions attirer 
voire attention, l'ans son rappert remarquable, présenté lorsque cette 
méme proposition de hi vint en discussion devant FAssemblée 
nationale, M. Jean-Michel Flandin, député du Puy-de-Dôme, faisant 
remarquer que la plélhore médicale, mise en avant par certains pour 
ermpècher la transormalion de ces irois croles en facullés, élait, en 
fait, plus apparente que réelle. 

Les besoinse en médecins sont sans cesse accrus grâce aux progrès 
extraordinaires de la science qui déterminent des spécialisations nou- 
velles et des techniques de soins, jadis :nconnues, exigeant parfois 
le concours de vérilables équipes médiraies. 

La médecine préventive, la médec ne cofllective et Ia médecine 
de contrôle réclament un nombre toujours plus grand de praticiens, 
ainsi, d'ailleurs, que les organismes d'étude et de recherche. 

D'autre part, les populations se soignent plus facilement et mieux 
que jadis, noîre égisiation sanitaire et sociale permetlant, mére: 
aux plus déshérilés, de bénéficier de toutes les thérapeutiques non- 
velles. 

Quant à l'Union francaise, ses besoins sont immenses ct les méde 
cins venus de la métropole pour y exercer « n'étaient qu'au nombre 
de 4.221 en 191% 

a C'est pourquoi — nous dit avec juste raison M. Jean-Michel Fian 
din — la pléthore médicale, dénoncée parfois, présente en réalité à 
un examen attentif un caractère arliticiel, auquel justement la 
iéforine envisagée permettrait de porter reimmeéde, 

« Car ce sont les grandes villes — jes Villes où les étudiants s'en- 
fassent dans de: facultés trop gxigués désormais et se logent ave: 
la pius grande difficullé — qui sement offrir une surabonaan‘e 
de médecins — alors que ïes campagnes — el principalement les 
pays d'altitude éievée, en restent dévourvus, I est de fait que pour 
une iminense majorité les étudiants provinciaux qui quittent leur 
ville pour achever leurs études à Paris où à Lyon, ne reviennent 
que difficilement ou pas du tout vers les postes ruraux considérés 
comme particulièrement déshérités 

« Les grandes facuhtés de médecine ont proportionnellement — Paris 
en particulier — pris une importance beau oup trop considérable... 
H est cerlain que ceile prédominance de Paris, cette attirance pres- 
que obligatoire dans le cas de tuédecins, de quelques grandes villes, 
celte concentration dans d'immenses cadres urbains nuisent aussi 
hien aux études médicales qu'au recrutement indispensable — et si 
facile au demeurant à réaliser — des médecins ruraux. » 

Nous avons en effet constalé maintes fois que l'étudiant qui part 
à Paris pour « faire sa méaecine » rûve généralement de s'installer 
dus fard dans son canton natal où se dévoure souvent son père ou 
‘un des siens. El ils sont nombreux ceux d'Auvergne, de Bretagne 
ou de Vendée qu s'en vont ait vers de grandes Villes et vers in 
faculté justement renomt ils sont vite séduits par l'am 
biance, par les charmes de la vie urbaine, par le prestige des grands 
maitres qui deviendront plus tard, S'us restent prés a’eux, leurs 
Cconsullants êt qui, peut-être, les aideront dans leurs débuts, Enthou 
siastes, ils ne verront pas certains échecs et certaines misères médi 











cales et ils seront, en revanche, éblouis par quelques réussi 
exceptionnelles. Parfois ils se marieront avee des camarmdes venues 
d'ailleurs. car, jadis très rares, ces inariages entre étudiants devien 


‘ 


nent de plus en plus fréquents 

Et les jeunes médecins, avant peu à peu relâché les liens fari 
liaux, oubliant à la fois le pays natal el ies réves modesles du passe 
se fixeront aans la région parisicnne. 
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D'autre part, nous n'avons pas le droit d'oublier, malgré ce qui 
est, hélas, la tendance actuelle, le respect que non dusuns 4 la 
personnalité humaine. Le malade hospilahsé acceplera difficiscrment 
de ne pius être qu'un simple « cas » pédagogique où qu'un sujet 
d'études, palpé par cinquante mains et auseulié par un mers 
nombre d'oreilles, Mais 1 st IX, en revanche, dans ul sèr- 
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gne les internes destinés aux hôçsilaux des autres villes du Puy-<de 


Dôme ainsi qu'aux élablissements hHOospilalters des SIX défi rlements 


si né rai 
qu: it so illüt he 


Cela permet de realiser facilement, pour les élèves, cet internat 
en dernière annee d'éludes qui est souhaité depuis 10n81Eimnps par 
le corps Inédira 

Mais nous voudrions insister sur un point très Spe \, le ther 


i 


Malisine, qu ourra devenir Ja grande spécialisation de la faculté 
l 
de Cicrimont-Ferrand 


sur les quétque 1200 sources recenses en Franre, 416 jaillissent 
daus des départements da Centre, dont 22% dans le seu! Puy-de- 
Dour, qui possède six stations fhermales classées fparnu Îles pre- 
mières de France, En 192, elles ont attiré 595.000 curiste<, De plus, 
daus les départements Voisins on trouve Vichy (40080 curistes}, 
Bourben-Lancy,  Boairbon-'Archasnbiult,  Néris Evaux, Chatnxtes- 
Aigue \i irCère, la Chaldelle, Bagnols-les-Bains…. 

Chaque année des congres médicaux réumessent dans prisieurs de 
ces slalions des spécialistes accourus de tous les pays di monde 

HO seruil intéressant de prévoir, dès à présent, pour la future 
facullé de Clermont-Ferrand, une spécialisation dans lélude du 
thermalisine 

Un tel ensegnement serait extrèmement ulile et pour les étu 
diants e! pour les médeci tant de chez nous que de létranzer, et 


1 11. : 
il contribuera grandement au renom de Fhydrologie francaise, Près 
des sources renornmees Se trouveraient réunies les possibilités de 
travail el de recherche (aboraloires, bibliothèques, personnel compé- 
tent...) ce qui et impossible pour chaque stalion frise séparément 


La surveillance des sources et l'étude de leur emploi — trop souvent 
empirique l'équipement des établissements, l'éducation du per 
sonnel auxiliaire, Forganisation des congrès. tout cela serait sim- 
plifié et amélioré. 

Certes, linstitut d'hydrologie de Clermont-Ferrand rermplit en 
parlie ce rôle, Mais son rattachement à une faculté avec les moyens 
supplémentaires d'études que cela comporte permettra de réaliser, 
en France, un cemre unique au monde, 


La spéciaisaltion de cerlaines facultés ou, du moins, de certaines 
branches de eur enseignement, maintes fois demandée. doit tre 
poursuiie si l'on ne veut pes aboutir à l'inefficacité par ume dis- 
persion onéreuse des efforts 

Or nous avons déjà un précédent. Lorsque l'école de médecine 
de Marseille fut transformée en faculté, elle fut nommée « faculté 


mixte de médecine et d'hvdrologie » ? 


Hennes. 


L'Auvergne avait une Capitale: Clermont, Plus ambitieuse, comme 
PAulriche, qui t'imita plus tard, la Bretagne s’offrit le luxe d'être 
bicéphale et d'avoir deux capilaies: Kkennes et Nantes. Si nous 
en croyons les Bretons ecellisants, Rennes eut tonjours la préémi- 
penee, 

Votre commission de l'éducation nationale ne veut pas prendre 
se dans un débat qui oppose deux villes sœurs, mais elle est 
ieureuse dé constater que l'université de Rennes, par le nombre 
de ses éièves, est la cnquiéme des facnités françaises. 

Cependant, à côté de ses facultés de lettres, de droit et de sciences 
elle ne possède qu'une simple école de plein exercice de mx decine 
€: de jharmacie dont l'ouverture remonte au XVe siècle. 

Considérons à nouveau sa carte scolaire de France, De Lille : 
Bordeaux n'existe aucune faculté de médecine, Les plus proches 
Sont Paris, à 475 kilomètres, et Bordeaux, à 500 kilomètres 5 

Le centre hospitalier régional de Rennes dispose actuellement de 
4960 Tits auxquels il faut ajouter les 16% lits de l'hôpital p-ychia- 
trique et de l'enfance déticiente, $ 

Cet ensemble est en pleine transformation. Les travaux en cours 
concernent un bloc de médecine pour maladies infectivuses avec 
section spéciale pour poliomyélitiques et salles de rééducation: un 
service de chirurgie pulmonaire vient a’être créé ainsi qu'un bloc 
médecine-chirurgie et diverses salles de spécialités qui sont en cours 
d'édification. 

La plupart des services existant à l'hôpital général ont été récem- 
Mment modernisés ‘ 

_L'altraclion de ce centre hospitalier s'exerce non seulement sur 
lille-et-Vilaing, mais aussi sur ks départements du Finistère, des 
Côtes-du-Nord, de la Mayenne et de la Sarthe, et, partiellement, sur 
ceux de la Manche et au Morbihan, soit sur près de 2.500.000 habi- 
lants 

En plus de ceux que les hôpitaux de Rennes lui réservent pour 
son internat officiel, l'école de médecine dispose de quatre-vingt- 
deux postes d'internes, en comprenant dans ce nombre ceux des 
hôpitaux de psychiatrie, postes qui pourraient être utilisés cornme 
complément d'études par les élèves de sixième année, 

Le rayonnement de l'école de méaecine s'étend sur les mêmes 
départements et sur les mêmes populations, Si nous considérons son 
recrutement actuel, il tend à progresser vers le Sud de la Normandie. 

L'effectif des étudiants, en 1952, était de 748 élèves: 479 pour ia 
medecine, LS pour la pharmacie, 96 pour la chirurgie dentaire et 
42 pour l'école de sages-femmes. Nous ne connaissons pas le chiffre 
des candidats au P. €. B. qui “épendent de la faculté des sciences. 

L'enseignement comprend : » 

Pour la médecine, dix-sept c<haires dont quatre appartiennent à 
des agrégés; pour la pharmacie, einq chaires avec deux agrégés. 
Outre les agréés, le personnel enseignant comprend des agrézéabies, 
des anciens chefs de clinique et des anciens internes des hôpitaux; 
chargés de cours et chefs de clinique au de laboratoires sont arnple- 
ment qualifiés, Enfin certains cours annexes sont confiés à des maf- 
tres venant des facultés rennoises des sciences, des lettres et du 
droit, notamment en ce qui concerne la physique, la chimie et la 
médecine légale, Ces ’acultés donnent aux étudiants des possibilités 
de complément d'éludes extrêmement jntéressantes. 











La qualité des maitres, des labora!oires aënt l'extension n'a pas 
été négligée, &t des services hospitaliers éfanl incontestable, reste 
la question des bâtiments solaires, 

La ville de Rennes, pendant la dernière guerre, à été bombardée 
à deux reprises: en 1940 par Paviatjon germano-lalienne et en 1941, 
lors des combats pour la Libération. L'école de médecine à été 
dtiruite pour un tiers et un autre tiers fut gravement endommagé. 

be plus, les bâtiments intacts doivent être modernisés. 

Mais la municipalité et les élus du afpartement se sont mis jinmé- 
diatement à l'ouvrage. Les sections de médecine et de pharmacie 
sont entièrement refaites ainsi que Ja plupart des * amant 
d'étude. L'école priamilive qui avait jadis une superficie de 2:26 
mètres carrés, occupera, aprés reconstruction, une surface de plus 
de 7.000 mètres carrés. 

Telle qu'elle, l'école de médecine de Rennes remplit les condilions 
requises et elle peut recevoir Fhabilitation ministérielle qui lui per- 
mettra d'être élesée au rang ae faculté. 


Nantes 


Nantes, la ville de la duchesse Anne, est située sur les rives de 
la Loire get sur les îles nombreuses qu'entouraient jadis ses bras 
désormais asséchés et comblés. Le fleuve qui unit l'Auvergne à 
l'Armorique s'y élargit et son esluaire devient accessible aux navires 
de haute mer, Cetle situation, à la fojs continentale et matitine a 
fait la fortune et la prospérité de la cité nantaise: elle est Ie débou- 
ché nature! des riches vallens du bassin de ja Loire et, avec son 
port avancé de Saint-Nazaire, elle est la porte ouverte vers les Antil- 
les et vers les deux Ainériques. 

Par sa population agulomérée de deux cent cinquante mille habi- 
tant, Nantes est la ville la plus jmporlante, et ae beaucoup, Ge lout 
iOuest, 

Avant sa destruction totale par les bombardements aériens de 
19513, L'hôpital principal, dans lequel était en quelque sorte incluse 
l'école de médecine, comptait plus de 1.200 lits et le nombre d°s 
malades soignés dans les trois hôpitaux de la ville était, en moyenne, 
de 3.500 répartis en 2S services: 48 de imédecine, 12 de chirurgie et 
8 de spécialités 

Actuellement, les services sinistrés de FHôtel-Dieu ont été regrou- 
pés à l'hôpital Saint-Jacques, aans les nn situés sur la rive 
gauche de la Loire, et l'ensemble hospitalier possède le même nom- 
bre de lits qu'en 19:9. 

Le centre hospitalier régional, dont la construction est commen- 
cée depuis plus d'un an, sera le plus moderne par Sa conception 
hardie et par la qualité de son équipement: il sera certainement 
Fun des plus important de France. 

Son attraction s’exerrera sur les départements de la Loire-Infé- 
ricure et de la Vendée, et, plus ou moins intégralement, sur le 
Morbihan, le Finistère, le Maine-et-Loire, les Deux-Sèvres, Ja Cha- 
rente-Maritime et le Nord du Poitou, c'est-à-dire sur une population 
d'environ 3 millions d'habitants, 

L'école de médecine et de pharmacie est l'une des plus anciennes, 
L'université bretonne de Nantes, que vouiut fonder Ja duchesse 
Aune auprès de son châleau des bords de la Loire, existait au 
quinzième siècle. Faculté de médecine au début, puis simple école 
après la Révolution, elle désire, à juste titre, reprendre son ancien 
rang. 

Ses effectifs scolaires étaient en 1943 de 613 élèves: ils seraient 
certainement supérieurs si sa destruclion totale du fait de la guerre 
n'avait pas obligé la ville à disperser ses amphithéâtres et ses labo- 
raloires en des bâtiments improvisés. 

Malgré cette situation provisoire, l'école dispose de 38 servires 
hospitaliers et d'un corps professoral de 21 titulaires, dont 4 agrégés, 
17 suppléants, 11 chefs de travaux et 7 chargés de cours. 

Plus tard, il serait du plus haut intérét que les écoles de plein 
exercice où préparataires d'Angers, de Tours ou de Poitiers fussent 
rattachées à Nantes dont elles sont proches ferroviairement: cela 
permettrait de maintenir sur place, avec les facilités scolaires dont 
elle bénéficie dans ces villes, une population estudiantine qui trou- 
verait, dans la métropole de la Basse-Loire, un complément d'études 
qui lui est nécessaire. 

Nous ne nous étendrons pas sur les possibilités supplémentaires 
d'internat que donnent les hôpitaux de Saint-Nazaire, les établisse- 
ments de cure marine de la presqu'ile guérandaise et, en particulier, 
ceux de Pen-Hron, proche du Croisie, ainsi que les divers étabhlisse- 
ments de la Loire-Inférieure, de la Vendée et du Morbihan. 

Mais nous ne pouvons conclure sans de cette journée tra- 
gique du 16 septembre 1943 où, sons les torpilles aériennes, disparut 
la vieille écoie nantaise de médecine et de pharmacie qui, pendant 
quatre siècles, avait donné à la Bretagne et à la Vendée ses mmeil- 
leurs praticiens. 

Deux médecins, deux internes, dont une jeune fille et un étudiant, 
furent alors tués à leurs postes de combat, dans leurs salles d'h6- 
pilal où au chevet de leurs malades. 

A leurs côtés, des infirmiers, des infirmières et des sœurs hospi- 
talières de l'Ordre de la Sagesse furent broyés sous les murs de 
l'école et de l'Hôtel-Dieu. 

A la mémoire de ces victimes du devoir, vous nous permettrez 
d'associer le souvenir dun jeune stagiaire Caldecott qui fut fusillé par 
les Allemands en octobre 1931, I a été lun des premiers martyrs 
de Ja résistance bretonne, ainsi que deux de ses camarades, élu- 
diants en médecine comme Jui, qui sont morts dans les camps de 
déportation. 

Aves nous, vous estimerez, mes chers collègues, que l'école de 
médecine et de pharmacie nantaise à bien 5aérité de la France et 
que ce passé glorieux donne à la faculté qui lui succédera des droits 
à la vie ei à l'espoir. 
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d'ériger en facuMés les écoles de gmédecine 
de Marseille, truis conditons elaswrt 


«orsqu'il s'agissait 
et de pharmacie de Toulouse et 
poses aux inumicipalités : 

1° OQu'elles metlent à la disposition des futures facultés les 
locaux et les installations que le ministére de 
juzerail : megane 

3o Qu'elles payent les traitements du personne! enseignant 


| 
3° Qu Lee disposent de cadres d'élite et de professeurs agrégés 


l'éducation nation 


Les cadres quafiés existent et les professeurs agrégés ont é! 
normes 
Les villes de Clermont-Ferrand, de Rennes et de Nantes, aidées 


méce-suirrs «1 


annees à 


conseils géneraux, ont engagé les deperise 
faut, elles ainp: 


par les 
s'il Le 
venil 
lei môme, au Conseil de la Répubiique, à deux reprises, M. Andr 
Märie, grand maître de l'Université, nous à dit combies { trois 
projets lui tenaient à cœur. 
Nat! somhaitons que pour Nante «! l es (ravaux me sont p 


1 


iierout encore cel cMort dans les 


terminés, car fout est à refaire aprés une ruine tolale, ut bub ll 
tion anticipée intervienne qui permettra d'acuüver la résurrection en 
Cour: 

Dar< ez conditions votre commis-iot de LVéctucation matinal 
vous demande de vouloir bien adopter le texte « int qui à cité voté 
à l'unanimité pa \scembl nationa 

PROPO:ITION DE LOI 

Art. {er Les écoles de plein exercice de médecine et de phar 

marie de Rennes, de Clermont-Ferrand et de ant I piTi- 


ut: 


Art, 2, — Il est établi à Rennes, Clermont Ferrand et Nantes es 


facultés znixtes de médecine et di pharinarie. 

Art. 2. — Des d ts, pris après a1 ju de l'er viic- 
ment supérieur et du cons supérieur de l4 tion nutionale, 
détermincront les ditions et la date de l'installation des f ms 
no les 

J qu'à l'installation de celles-ci, les « e< de plein exer e ce 
nr | itie et de pharma 1 \ re ul 1 af © {er, continue rem à 
fonctionner dans les conditions prévues paf les réglements en 

Î l 
visucur. 
(Session de 1953. — Séance du 9 février 1954 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducalion nationale 
des beaux-arts, des sports, de la jeunrsse et des loisirs, sur Da 
proposition de résolution de M. Georges Marrane el des membre 
du groupe communiste, tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre toutes dispositions nécessaires pour faciliter In pratique de 

a cuiture physique +! de: sports pur la jeunesse frarcni-e, par 
M. Primet, sénateur (1 
Mesdames, messieurs, la propo se »n de résolution de notre collègue 
Georges Marrane s'est fixé conne objecuf essentiel: gagner là grande 
ma;-e de la jeunt sse de notre pays à la praliq le qe là cuilure 
que, du sport el du piein air. 

Pour atleindre ce noble but, il est avant tout nécessaire d'avoir 
une vue nette de la siluation actuelle du sport en France et d'exanu- 
per les mesures indispensables à un redressement 
vue financier qu'au poiui de vue de l'organisation ei de la 
EE 

Avant d'examiner tous ces 
la propasiti on de notre collé: 
miner quelle doit être une 
sporlives. 

Le baron Pierre de Coubertin, 
disait un jour: « L'action du sport sera bienfaisante ou nuisible selon 
le parti qu’on en saura tirer el la direction dans laquelle on F'aiguil- 
lera. Le Sport peut mettre en jeu les passions les plus nobles corume 
les plus viles. 11 peut développer le désintéressement et le sentiment 
de l'honneur comme l'amour du gain; il peut être chevaleresque 
OU corrompu, vil où beslial; eutin, on pcut l'employer 
la paix aussi bien qu'à préparer la guerre 

ous sonynes certes altér aujourd'hui devant l'ut ilion faite 
par certains dans des buts mercamtiles et chauvins de cette chu 
merveilleuse en soi qu'est le =port 

Nous pouvons faire nôtres ces paroles du même Pierre de Couber 


aspects très largement traités 
Marrane. il serai bon de bien détler- 
saine conceplion des activités 


= 1e 
ju:te et 
‘ur des Jeux 


rénovat “MI ques, 
1 


lin qui, s'adressant en 1927 à la jeunesse du n je entier déclar 
« Nous n'avons pas travaillé, mes amis el moi, à vous rendre les 
Jeux olympiques pour en faire un object de musée on de Wimma 
pour que des intérèts mercantiles où élec iX s'en pa l. L'ave 
hir dépend de vous ». 

De toute évidence, l'avenir du sport d ( cmie 
Sportifs ct Ron pas des forces mauvaises qui veulent délourner le 


ritables 
n'est pas seulement un championnat du monde de boxe, 
un Sp cta 2 ire combat de cat ch une ronde de Six-J rs OU un 1 ' 
de France, c'est Ï 
loyal ement ch: que jeudi on ch que dimar che par la jeune { 


sporl de ses buts x 
Le sp! 


surtout le divertisecment pratiqué ! clement et 


ous ne voulons pas non plus que Je sJ erve di intéréts 
dides, un chanvinisime on un racisme dar CETOUX., INAHiS Nous 
tons au contraire qu'il serve notre jeunesse, notre pal! ‘ i paix 
(1) Voir: Conseil de la République, n° 125 (année 1953.) 








CUS Le DE L 
Ma: pour que 
pénétre toujours 


A REPLBEJUOI 
l short «4 ve sa purelé huile, ÿ { 


pis profor lement dans toutes les coucte 


ualion et plus parhiculiérement dans les couches populaires 
1! reste gnallhen nent e1 re be COUP SIM to 
dans { domaine { t M he { ire internatiot | d ‘),! P 
i l lou Utait | \ M And Marie [E \re L 
{1 t tort l4 é | pl ra <t « \uitrs 
Nuls «# SornTné à. Nou Hutres } adi auat 
bus ! | \« ’ jou f 
ütnale | \t ' | { l J, L'atl tue «4 
äu A, h } r « er of 
un er ( El t ' int 
l Hi !1, d It l t \ pa 
l l 1 … ! 1 
19 l du de 
Î dr] i l 
s itic a l 
! t (] \ " "1 { Le) t 
i (| à t i t ‘ 
Li L 
élii ; & ! 
| ] ] g d 1 
Il ‘ prit } bi 
[ t t ‘ 
l 
et! i Me f 
LR ’ t [4 
l XVe 3 { 
Les XV Jeux olympiques d'Oslo et d Welsinki 
! ' \ 
i Pprecaa ti PERTE ui 
Mais ler oble l DT t itic ir 
carac l« pur ui Û | j' francça n à 
Loti : 
Ex ’ et ’ es pa 
cours à Ale: \4 { 1 
Méduilles d 11 14 ( 10 
Madailles d'ai > cu 14 ut Î 
Méduile - de ! iiga it 1:49 t 12 
J Olai: J5 en 194; 49 « 192 
Et au classement inleruation officieux », la Fra est 
d la tro EL 1 ln |! den ‘ Dieu « élle à “ la 
üYälhil pui ipe à pius gratid wine d'épre lai ü LU 
hiver qu'a Helsinki en ét 
Ni ho avons i de ; ‘ HA et er fi 
le Cia Ir U juil tro i ] O net pra ( i 
footba!l «et nous } ot { 
Atlil i le Ja pla de 1 Ine € 14 à la di ( 
en 19.2 
L ket b du pia d me en 1%%5 à la El t 
en 1902 
Boxe, de la place de deuxi…t en 1%:5 à la q l 
en 1%, 
Ciciisine, de la place de quat ne en 19:18 à la lé trie 
en 1% 
Canoë-kayak, de la place de première en 19%%8 à la sixième 
eu 17 
Escritue, de Ja place de première en 1948 à la troisitme 


L { in, de Ja pla e d } 1 e en 1%458 à la tr In 
en 1 

Lutte, de la place de phuemc en 1%5 à la place de 1 
unter { 

Poids € i es, de la place de sixième en 1953 à la 
dixicme en 14 «+ 

Ü Q 1 paiart t L ic 195 ü 1 L'€ i i 

en 1% 

Le ! 1 4 " fut 4 { t () 

Il | d Ï 1 s A ss,» ‘ 
Et [Es lr il L 1 11 
tro she! ! a nul t l 

liäijt t S \ { 
Ja e est e de près par Finlande (4 ni 

Cp i I t Î 
puiser { ( 
{rntn { 14 
: LUN /! . 1 . 

j i ‘ i ‘ ’ 

ju à i ‘ nl i LE 4 Ù 

petit 

N D 

1° Le 6 

e-! Î ii I 
tan! 4 

1 ] ce, put re, { ) 1 1 habits 
À 1 1 
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20 Le J en Ê eux qui d ient d'une ayant quelques moyens financiers (parois mal utilisés) comme 
gra ë aval du point « il if (tvre Eta {ni ou qui ont celles de football et de rugby et d'autre part que la France, avec 
fait des eff Ü ord es da ce domaine (tvpe L. KR. S. S l'Irlande, a le triste privilège du plus fort po Irceni ie de mortalité; 
et D [ ul i uéd L EC! ouvadquie un contrôle rnédical réallsé en 1952 parmi es étudiants ] Sens 
ou la ! de dont l'orga i sportive juipernen portif, révéla que 2S p. 100 seulement d'entre eux deväient être con-idérés 
AIT s Ü i i ‘ comme bien portants, k we , 3 
“Notre re teste d ‘ por! n! athlétisme, Selon le journal Le Monde du 26 novembre 1952, eur les 10.000 
f ba-ke boxe, gymnastique, qui passent pour Îles élèves des écoles de Paris et du département de la Seine, il y eut 
plus ex; de la i ! e d'u Ï A chaque discus en 1952 plus de 119.000 cas de scoliose. 

n buige à | ' ‘ À « ni n du tConceil Nul ne pent contester que seuls léd ition physique et les sports 
de la Répu [ue nA & «li ioner } iffisance peuvent, Joints à une meilleure altmentatk remncdier à ces sisnes 
des crédits pré | \ par | de Ja Franre aux jeux inquiétants. L 
‘ 1] Û l de } I ] le prépa- C'est pourquoi il est indispensable dès maintenant que le Conseil 
ralion. | ; de la République, avant le vote du budget de l'éducation nalionale, 

\ 1 ; > ; (fre ’ renrise d Jeux : manifeste sa volonté d'un effort financier très important pour que 

ES . TT ) | , lä jeunesse frar aise ail à Sa disposil on des terrains, des slides, 

# : à des gvinnases el des piscines qui ne la placent plus dans un état 

re à … e ; d'infi t rité manifeste vis-à-vis de la jeunesse des autres nations 

L'! t ni ) 1 


Ææ Gouvernement devrait done prévoir pour 1%5% le rétabliss 
| | 


ee n ! ‘ Le 3 illior d du < 


eo] 
crétariat d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 


= be be Ed be pue joe 





\ Gr, 125 = illi ouverts, 117.200,000 F dépensés: sporis demandé par la COMMISSION de l'éducalion nationale et au 
93: cha s millions ütre de l'équipemer sportif: or | 
} ' Sdise. à ne nt pas Dix inilliards de crédits de payement et 60 milliards en aulorisa- 
Copnrne diqulonis pius \ ces crédits ne peuvent paf tion de programme pour 1951-1955-19%6, Cette somme ne comprenant 
à ent ne nonne préparation des Jeux OISIMNIQUES, ! a pas les crédits nécessaires à l'achèvement de FI. N. $S. et des 
Le ort fra ne peul ie des crédils sui nis que ù ”J » 
l | l } | lont 1 GC, KR. 1! Ï Ds 9 
. l tevi r 1 Ç n: : , ion! t ' x ce = 
Ù exA alle pr LP RUES AS MRSRS SESARE FR Un tmiliiard de francs pour achat de matériel d'E. P. & ire ; 
t ET > ” tir vonditions . 
prath}ue € 1 PRE AE LU He ' Pen e sr OP y l Cinq cents millions de francs de subventions aux collectivités 
En France, le pepe m  « ill eee N à locales pour frais d'entrelien des installations sportives; 
lion et demi d encis pour 41 et 12 millio 5 d li ruines de Que soit porté À 80 p. 100 le taux de la participation de l'Etat 
fi mmes de lo À :54 AS, à] es à faire du sport actif, 4 sur cC( pour les constructions sportives, étant entendu ju il ne Sera plus 
chiffre ] de j mn de Jo à °4 ans 7 ; fait de distinction entre les installations scolaires et non sci laires ; 
En coi de ce Chapitre SUF 105 JOUX OISMPAIUES, A Que le Gouvernement permelle aux organismes préteurs aisse 
pi In «it t« : : ile souhaite rte F de ms t des dépôts et consignalions notamment) de consentir des prets aux 
' RPC 1 r 0 ( r ‘) Lion lue > sOUVEeTTE »1! l » t ét 
Georie M i ileur de _ pra! 9] que si are ar "ne municipalités, avec le maximum de facilités et de rapidilé el avec 
fausse en 1054, 1000, 10, et 1057 un effort financier stffisant pour le minimuimn de formalités ; 
que nos couleur oient mieux défendues aux jeux olympiques de Qu'il ne soit pas permis an ministre de l'intérieur et aux préfets 


Melbourne en 1% de réduire les crédits pour l'éducation physique et les sports votés 
par les conseils généraux et municipaux. 
Où en est l'équipement sportit ? Pour Paris, un effort lout particulier est à réaliser. Entre autres 
é choses: : . 

Er que les S- : de l'équipement sportif de la direction Aménagement de tons les terrains éhauchés et achèvement total 
générale de 1 jeunesse el di ris estimalent à 140 m ards de de toutes les installatio 





s prévues, notamment les gvimnases, dirmen- 
fratu Lys oût dé cuuipernernt orlif de la HIrance non Compris sions Inaäaxina 10, 0) avec pla es pour 1.3 à AIT TE spectateurs ; 
l'équipement spot en Inontagre Aménagernent du Polvgone de Vincennes, avec toutes les instal- 

En 1%52, notre illègue Debûü-Bridel, rapporteur du budget de lations d'hvgiène moderne (vesliaire <, douches 
la direct : rale de la jeunesse et des sports, évaluait Îles Création du stade de 109.000 places: 
le ns à TT irel Création de trois halls cmverlts (lvpe Porte de Versailles) réservés 

La ant : térielle d'équipement scolaire et sportif, char- aux sportifs: Ë dE 
gée d'élaborer HU prosranme quadriennal, évaluait une première Création d'un stade nautique convert de 6.000 à 8000 places; 
tranche de 1 uix à 6 qnilliards, Mais que penser quand on sait Création d'un slade couvert permeilant nolamiment la pratique 
qu'en 1932 seulement ont été accordés des crédits pour tenter de de l'athlétisme, avec piste de 200 à 250 mètres 
déerminer de tra IX Cotnimnencés € 19:60 ï Il faut ensuite penser à l'équipeinent humain, c'est-à-dire aux 

Pas une seule piscine d er n'a été construit France depuis cadres, Dans l'immédiat, il faudrait: 

3039, Part s fravaux d'éq nent sportif arrêtés. Les a) Terminer complètement le centre national d'E. P. $. de Join- 
crédits d'engagement accordés ne permettent pas d'achever les ins- ville et lui faire enfin jouer son rôle essentiel de recherche et de 
tallations conmnmencées da les dernières années, formation d'entraineurs sportifs, en accord avec les fédérati ns ; 

Pour pe ciler que « Villes de plus de 100.000 habitants, il fant créer des slases de longue durée de huit mois à un an pour les 
dépiorer que Marseille (620.090 habitants), Nice (220.000), Limoges anciens sportifs, champions ou non, susceplibles et désireux de 
(110.00 ent ] de ne d'hiver devenir entraineurs d'athlétisme, de basket, de natation, etr. 

Le { ais consenties par lElat aux collectivités pouvaient, Ouvrir le centre de Boulouris, sur la Côte d'Azur, l'utiliser à plein 
en principe } tiluer di ) à 60 p. 100 du coût des travaux, mais rendement pendant la mauvaise saison. Construire l’école nationale 
étant donné q l es installations ne sont pas subventionna- de ski el d'alpinisme et lui donner des moyens d'action: 
bles, ce laux de participalion ne dépasse jamais en réalité 30 à b) Achever les centres régionaux d'éducation physique, sportifs 
35 p. 100 « total d’Aix-en-Provence, Bordeaux, Toulouse Montpellier, Voiron, Poitiers, 

Les orgat es prôleur tels que la « caisse des dépôts et ronsi- Dinard, Rennes, Strasbourg, Dijon, Châtel-Guvon: les pourvoir des 
gnalions » ref taux municipalités tout pré pour travaux d'équi- installations indispensables (gvmnases: au moins deux pour qu'ils 
pement sportif, ceux-ci étant nsidérés comm n prioritaires, puissent fonctionner à plein pendant l'hiver et la mauvaise saison. 

La } rt, pour ne } dire la totalité des élablissements sco- Dans le cas du C. R. E. P.S. de Dinard, prendre toutes disposi- 
laires Cor et construits actuellement sont loin de présenter les lions pour que l'échéance du bail en mai 193% n'entraîne pas sa 
installations et aménagements ne ures à une saine formation disparition. 
sportive (terra @ je TANT ( douche ete.) Construire un €. R. E. P. $. digne de ce nom à Lille. À Lvon et 

li t il inal de tion olairi ä in crédit rouvrir ceux des acadérnies de Caen, Besancon et Nan°rv. L 
n'est prévu Hi cui} ont <portif ce qui fit dire au journal Y nommer les idres nécessaires (professeurs et maîtres). leur 
L'EQ e du 19 mai 1% adjoindre au titre de spécialistes sportifs d'anciens champions avant 

() el ! nt ‘it \ pri de {On a! en arrière. car enfin les effectué des éludes strieuses à VE NS. on conc<lalte actuel rmnent 
leées el lègezs d \ fin de | re siècle avaient to 1 presque) l'absence trop fréquente de cadres sportifs suffisamment qualifiés 
un gvmnase, Pa oujours beau, pas toujours confortable mais lors des stages des fédérations): 

ATITET l mèi ” c) Aulorieer à nouveau les journées d'élude et stages de diri- 

( Ü ai que Ja nouvelle faculté de médecine de Paris qui a geants: 

Oùvert récetnment ses portes nest pas dotée d'un gymnase. d) Utiliser au maximum l'E. N. E. P. M. de Pau, l’école d'Antibes 

Maui [ bien us g1 ee « re, dans beaucoup de Iveées, et le centre sportif de l'armée 
colles [ te niques et écoles primaires, on utilise les gvm- € Porter le remboursement des frais de stages (transports et 

es, les pri x et Îles « rs pour caser plutôt mali que bien hébergement) à 109 p. 100 élant entendu que les stages d'institu- 
l'afflux tou) S Cro { deéierves, Aussi se demande-t-on où seront teurs sont réalisés dans ces conditions, remboursement en parte 
données li Ù d'éducation physique et sportive, du manque à gagner. 

D'autre part, entune, Comme nous lindiquions plus haut, 
ne fut rit à budget pour aider les muni ipalilés ou les elubs "4 : ji : 

à vronstr ( des, des piscines, des gymnases. Les cadres d'éducation physique et sportive. 
Gest € e L'Equipe du 2% août 193 qui écrivait: . ta . FE 1 £ 

« La Direction générale de In jeunesse et des sports ne pourrait Notre collègue Georzes Marrane a ézatement souligné, dans sa 
promettre valabiement d'aponi à qui que ce soit qui lui anvortcrait proposition de ré<olu lon, insuffisance des cauree d'éducation fl hysi- 
un projet précis pour 1954 et 19% puisqu'elle ne dispose pas de que et sportive dans les divers degrés de l'enseignement. 
crédits d'engavement Pour le second degré, le techniqne et le supérieur qui groupent 

Devant lir fisance fragique des crédits destinés à la jeunesse près de 990.000 jeunes, il faudrait, de l'avis méme des services epé- 
S] irlive, comment les parlementaires, soucieux de la santé de Ja cialisés de la direction générale, au moins €.000 professeurs, maitres ! 

jeunesse fran e pourraient ne pas se prononcer contre toute et mailresses d'éducation phys que et sporlive. Or, il n'v él à que 
rédnetion des crédits destinés À l'éducatior physique et aux <ports, 4.000 et le recrutement est arrêlé, alore que chaque année depuis la 
Nestil pas inqu'élant de constater d'une part que les effectifs Libération se présentaient près de 1.000 candidats ou candidaies 





du sport français sont en régression, iucine dans les fédérations d'origine modeste el d'excellente valeur. 
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Dan d mbreux élablissements fa e de cad T mail 
de j domadaire n'a leu qu'une fois tous les quinze jours Le sport dans les entreprises 
on }; a'1 ‘ouvernerment de reduire e re «du ii ct ; SC 
tait tablis<<ements € après-1n de plein air dont là : En 19:% « $ 
néci licacité ne sont plus contestees, . : 

Du enseigne t primaire, « S « rs et ms 
trice: nt irgés de toutes les à de ju ‘a I l il e 
spo t d piei air Le manque le te ! [l { S  ! 1 1 \ 4 
loca ui nd leur läche € nement dif v! | s d'hiver €# il à 
de 1 is terups enirainent de fa \« \ I si totale sé Ù \e 
des res d'éducation pl lue et sp \ prépara A sn? Le 
vels s 16 = ire el pu; re qui 4 s'éc} Lo € U f 1 
l'aritie scolaire, et faite sou à la hà jans deux 
qui } lent les épreuves 1rAs AA à Û 

I { 1 } intl à pro I e ! s imp int 1..HH) (MM) 1e ‘ | 4 1 
en! 1 Inoil Lund ju Gou In S ri Re ? à fu 
pour s lévelopper harmonieusement grà aux bicniu's de l'edu com ‘ le 
cat on physique et du sport, | à ue , 

La marmission de l'éducalion nationa'e demande donc au (à 1e , 
vel went de prévoir plus spécialement pour les divers ordres \ 

d Û crnen Lo h " e 

a) La ‘formation de 1.000 professeurs d'éducation physique en | Ù 
Ca à bai \ 

b) La reprise de la formalion des mailree et maitresses, la réouver 2" 1 I ie 
ture des deux écoles normales de maitres el de Imautresses d'E, P je { 
en À le la formalion de 1.500 professeurs en ©Cnq ans, la nomina et, 1e )n de pi 
to immédiate d'un professeur où d'un maitre d'éducation physique pe: 3 l prise ein \ w} < vit 
dali- dque cours compicinentaire ; qi à ) ( AL (LES L Ù # 

c) La possibilité pour les instituteurs et instilutrices d'effectuer re : , : : 
au mous deux stages d'éducation phisique et sporhive entre trenl _R. e t | e 
et cinjuante ans pour qu'ils puissent se tenir au courant des metl annu 1 te 
de- molernes d'entrainement! [usine mettant 1 d'équipe | 

d) Enfin, l'aménagement des locaux scolaires en vue d'une uotii tra t Û ilioun de « ' 
sation eportive, Chaque groupe scolaire envisagé devrait Comporier st \ ù à A Ù l $ 
obligatoirement des installat ons sporlives ffisantes. dont L 1! té de \ hetulorn pe 

d eur [RE ' it «sp [ nl ‘ ‘dl \ 4 
au taux re le 
Le sport aux armées. : "æ- 
7 { t at tru ‘ 1! 1 é i 

Au lendemain de la Libération s'était affirmée une tendance très publi] 1 piivee (en comm i \« 4 
nelle à moditiér de façon profonde la vie € à formation du jeune jeun Lacs { li Mi ,  v 
soldat dans le cadre de ia réalisation d'une armée nationale, s "ii pour u rt nitre ( i é t 

éducation physique et sportive devait prendre dans la formation désigné pour à Inpasner ul \ | | \ ralice 
du jeune eoldat une place prépondérante et il faut bien le dire un du réemploi au retour, dans | deux « 
tel résullat n'a pas été obtenu, Le sport de masse n'existe pas Les méômes possil s et la mème g e 4 t à! r 
dans rmmée et pourtant l'Elat dispose dans l'armée tant au point dé ur s sportifs eff vai un : «il IT à 
de vue des crédits que des cadres de movens énormes qui pour- V1, N. S. ou dans les C. RE. PS È 
raient cire judicieusement employés, 79 Toule en reprise dont to fa ir à 7 n 

C'eel pourquoi nous proposons: d'éduca Méeflléle ous 2e d d se 

Que dans le paquetage de chaque soldat soit Comprs un équipe EL NE dar es LEP \ ra | ir 
ment individuel unpiet comprenant une culollée de sport, un trente s] fs régulièrement u da Le « )d 
maillot, e paire de sandales, un survêlerment; Sur des es diff ’ 11 

Que tout soldat sérieux de praliquet IN 5} | que HUE puisse sa pa | e in | - [ ; à l d 
dispo-er gratuitement des équipements mi saires ne é Mode uiiel 

oue S urs des casernes ct jEeurs ab l nelit arm: es conve k » > " 
nabien it et pourvus de sauloirs, de terrains de baske 7 \volley-ba L + om - fe : “#à un ne , par 1 à 
hand4ball, football, gymnases, € - : ru es de M 

Que partout où le terrain le permet, un slade mp'el, un bassin 
de ildiud 11 CE une sale de short soient Crre 

Il Va de soi que les installations indisp il douvhes et toutes Les epreuves de masse et la propagande en faveur 
possibilités d'hygène) doivent Cire réalisées simultanément de l'éducation physique et sportive 

Mai- es in-lalmlions ne servira 1 rivi 1 dus decisions 
h élait pas prises, relative 1 L'OTSAI | ‘nn ue caucat:on phy Î N Hi] 4 1 ] | | 
que et du sport militaire. Et pr on: i ne s'agit pas ici, dans sont À mate ‘ | i 
noire esprit, de lentrainerment 1m dure qui fail parlie directement pur cu l ent sf 1 1 LL Ù 
de l'instruction proprement dite, }? | fan t (El ‘ i t« 1 

Il est nécessaire que dans chaque unilé soit désigné, iprès du ni :  ° S le 
chef ue orps, et responsable [ue jevant in offivi la puy il fa 
chargé de l'éducalion physique et des sports qui ne sera pas Chang a) Revoir de fond en comble les méthode procédés de for 
tous s (rUiSs InOiS sous prétexle quil nexerce pas de commande | m el ’ t P 
mer! | n t 3; , 

Chaque compagnie on haque unité de base d posera d'un ou plu | h Da A en 7 Es 
Sieurs instructeurs spécialisés qui iront été formés en tenant de d 6 ! , , ln + ge 
compte de la « méfiance » que pe ent avoir de j es recrues vis TIRE £ Ê SE ris d Le 
à-vVis des anciennes méthodes d'éducation } que militaires. - % ( ( I 1e 

; ; : ca ei l u < } , « t r 

Pour haq je soldat: or , nico) d lie À I e 

fo Chaque malin, séance d'entrainement d'une dem 1 DIGEIHENT MI Ù | ] [L tu 
tenue sportive et non avec le « barda », godillots, e ESP { effort pa 7 e pp 
sûr moyen pour dégoûler à jamais un jeune de l'exer Carnp 

2 lue demi-journée par semaine destinée à l'un i Qu a à n nie ' nt 
Suivant les goûts des recrues: accord XX pur ha l ! à : ‘ Pan 


tions diverses à l'intérieur des unités, rencontres intersections, inter- 


2 . 
| Jo Une autre demi-journée destinée au déroulement des compéti par « irs à 10 () d ll 3 





Cornpagnies, interbatlaillon, inlerunilés de la même ville; c) Tout 1 Hé pourra dermiment I Tr Q pi d'un 
1° Continuer la pratique des championnats en les développant, elTur ac propas | 

mais parallèlement, organiser de grandes manilestalions de masse, Ma lemment d propasande lout à 1 T ta 

susceplibles d'entrainer la totalité des soldats; Je ce: existe | d 1 
Epreuves annuelles de cross-country; tera pa t r l'asné taculaire et 1 niet re 
Epreuves annuelles d'athlétisme ; et surlo l fa | Ù ne 
Epreuves annuelles de natation; propa li on l« ra is de deg 
Créat on d'un brevet sportif par arme: vedeite itr ! at + 
Rencontres diverses de masse jinler-arimes: initia eureus l ‘ l \ la vf 
Oclroi de permissions pour les vainqueurs des p ile mpét En 6.1 L ‘ 4 

10ns. ratio t 11 fe s 
Bien d'autres mesures peuvent être envisagées, mais celles-ci, aff 

mises à l'étude, rapidement réalisées, seraient susceplibles de déve Dépliar laquet t{ 

iopper le goût de l'exercice chez les jeur s de vingt a! out qu 115 Bro ‘ miple ] 1 l e la radio ni pour l-criea 


garder nl apres 1€ relour dans leur loyer, éducative 




















10 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA PREPUBEIQUE 





d\ 1} de à tin porufs par an, dont quatre spéciaux 
pour y compris des dessins animés 
il à 4 i qu_un prograrme de démonstrations, d’exhibitions 
et « ries de te uiciens et de grands champions doit être mi 
l ! 
(l dernand 
ä) t) ‘ n aux fédération nortuives 
e! ‘ ‘ ' lé budget 1%54; 
b: La y fond ilional sporûuif des laxes perçues sur les 
rt 
’ | 44) 1) et pa o æ de Cinq pet onnes, 
d) ? pralthkquua du ylein air, le mine collectif que pour 
Ju 
Le t À l'e ! né F ique, à la jeunesse et aux 
sp i i ir tore [ 1 particulérement au déve 
lof} il hu istmmie, Li effectifs de ce rt élant en révres- 
il) li lt } pectuon t LE la preriere hose à entre- 
Il 1 3: 
t donc être effectué dans une formule comprenant : 
Uni e d ‘ 
l ‘ ‘ { ! n 
| ] de il 
| j ‘ 
! enciés ; 
2 P i les pr juants des principaux sports d'hiver. 


Pour le pretnier point dans quatre directions différentes: 
ü) la élabhissements d'énseignernent, 


b) Les régiments; 

c) Les cormunes de moins de 2.500 habitants (il y en a 91.971 

. 17 089 

d) | culreprises de moins de 100 salariés (il y en à 1.804.276 

Pour le deuxième poin!, dans les directions différentes: 

Læs footballeurs; les baskelteurs; les rugbymen. 

IL v aurait des éliminaloires locales, cantonales, départementales, 

pendant les quatre dimanches de juin. 

Li lin lé emmblant les qualifl de chaque atégorie a, b. cc. €, 
ü t lieu sépar t à Paris, le premier dimanche de juillet. 

La finale pou, toutes les catégories aurait lieu en juillet au cours 
d e ‘ tionale. 


\anci aucun droit d'engagement jusqu'aux finales. 
Transport g1 it S, N. CC F, à partir des éliminatoires cantonales. 


[EEE Or t à tarif r lit dar ; c'ablissements scolaires pour 
( \ es départementa et régionales. Transport et héber- 
gen l \ pour I ( | 

I I prix à tous les échelons par les particuliers, les 
districts « ivues de la PF. F. F., FE. F. B. B., F, F. R., les conseils 
Hum , les conseils généraux, la direction générale de la 
jeun { [a ues SI] ris, 

ie gratuit de quinze jours de perfectionnement pour les six 
Ï le] « in ie inier-CalPgories. 

1. kilorn s de billets S. N. C. F. et une bourse de 10.600 francs 
| tro pretniers des finales inter-calcgories, 

l'ro] le: à parlir du 10 mai; afliches: municipalités, conseils 

L 6, 2 » ra] es nalionaux et régionaux; 
| rt cl LUX L des subsides gouvernermen- 
ae fi ns, Cinema i possible, 
l le mois de juin deviendrait le mois d'aide à l'athlé 
| i Le prem:er dimanche de juillet serail la grande 
j ile dt 111 Î ne de masse. 
L'i nn. — A tous les éch des comilés d'organisation 
eraient « s, par moitié par les membres de la F, F. A., pour 

ire m é des représentants di fédérations affinitaires, de 
l'O, 5 S, 1 de la F. F. F., de la F. F. R., de la F. F. B. RB., de 
ense erment, de l'armée, dt vndicats patronaux et ouvriers, de 
à D. &. J. NS, el en plu sur le communal et départemental, 
{ Is des ci { IX, des consils généraux 





et de toute association du 
l'athlétisme françai 

I serait évidemment fait un appel pressant au concours de tous 
les professeurs, maitres, monileurs d'Etat, des villes, des entreprises 
LR @e 1arhre, 

Des circulaires devant atteindre tous les échelons seraient adres- 
stes par les ministères de l'éducation nationale, de la défense 
nationale, de l'information, par les syndicats palronaux aux entre- 
prises, par les svodicats ouvriers à leurs sections d'établissements, 
ar la C. G. A. à ses sections locales, par les différentes fédérations 


sirant contribuer au développement de 


Le financement. — 10 millions par le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, plus un effort finan- 
cier dans le cadre des budgets de l'éducation nationale, de la 
défense nationale, de la S. N. C, F., de l'informalion, des conseils 


généraux et des communes. 


Où en est le brevet sportif populaire ? 


Dans le cadre de la proposition de résolution de notre collègue 
Georges Marrane, la commission de l'éducation nationale a voulu 
qu'une information soit donnée au Conseil de la République sur les 
résullats obtenus dans le domaine du brevet sportif scolaire et 
populaire. Sans aucun doute des résultats intéressants ont été 
obtenus dans l'ensemble du pays avec des crédits pourtant déri- 
soires, Is sont dus surtout à l'esprit d'initiative, de dévouement et 
le sacrilice des membres de l'enseignement et de quelques sociétés 

las trop peu nombreuses!) privées attachées au rayonnement 
lu sport frança Voici, d'après les données officielles, où en sont 
ijourd'hui le brevet sportif populaire et le brevet sportif populaire 


IPOrIeur, 











Le B. S. P, a été créé par décret du 10 mars 1937 sur rapport 
de M. Léo Lagrange à M, le Président de la République. Il obternait 
des son lancement et jusqu à la guerre de 1959 un succès très réel, 

son organisation fut suspendue pendant les hostilités et locru 
paliot Aprés la libération, le B. S. P. fut réorganisé à la demande 
de M. Gasion Roux (décret du 11 mars 196). 


Dès cette première année, on enregistrait les résultats ci-après: 


637.00 candidats présentés et 408.155 admis 
La progression numérique de cette épreuve s’est contin iée depuis; 
elle se présente comme suit pour les années 1949 à 1951 inclus: 


als présentés, 510.200 admis; 
lats présentés, 715.560 admis; 
| 
1 


; 
résentés, 751.90 adimis 


Æ su s de C2 diploun s'est confirmé en 1952; les nombres 
ci-après it été alteints 

1.220,773 candidats présentés, 807.373 admis. 

I apparaît que l'écart entre le nombre d'enfants admis et pré- 

nlés est encore trop grand, en raison du manque de crédits et 
de matériels mis À la disposition des écoles, 


Le B. S. P. supérieur prévu en 19%, mis en application en 1947, 
1 
| 


l JrOZTeSSION CI-GessOUs : 
1917: 3.782 candidats présentés, 2951 admis; 
JS: 3.964 candidats présentés, 3.020 admis : 


95 candidats présentés, 7.39% admis; 
53 candidats présentés, 10.108 admis; 

1952: 23.959 candidats présentés, 12.313 admis. 

Au point de vuz technique, les épreuves à subir pour obtenir 
le B. S. P. (course, vitesse, saut en hauteur, lancement de poids, 
crimper et natation) sont simples, leur organisation et leur contrôle 
sont faciles. 

Chaque année, les résullats obtenus sont étudiés en détail et 
la direction générale de la jeunesse et des sports s'efforce, tout en 
respectant fidèlement les buts des fondateurs, d'aménager l’en-em- 
ble des épreuves du diplôme pour les rendre plus attrayantes et 

is efficaces et pour stimuler l'intérêt des établissements d'ensei- 
rnemeént, des associations sportives et organismes divers par des 
hallenzges et des récompenses. 

Dans cet ordre d'aménagement, il a été institué pour la première 
fois en 1953, dans le cadre normal du B. S. P., des épreuves à per- 
formances supérieures, conférant une mention « assez bien », 
« bien » ou « très bien ». 

Cette institution permettra aux candidats de situer, chaque année, 
le degré de leurs aptitudes physiques de base sur un bharème 


| 
r 
‘ 


s'étendant des performai minima du B. S. P., jusqu'à celles des 
épreuves préathlétiques du B. $S. P. supérieur. 

Pans le cadre de la coordination des épreuves du B. S. P. avec 
le: preuves aa titudes | iques dans les examens, il convient de 
I r l'alignement effectué depuis trois ans de la moyenne des 
éprenves physiques du B. S. scolaire avec les épreuves du B. S. P. 

Les nouvelles performances supérieures du B. $S. P. corresponuent 
ainsi à la note 13 du barème du même B. $S. srolaire. 

Les épreuves du B. $S. P. constituent, par ailleurs, la première 
Û ive d'aptitude physique du certificat d'entrainement prémille 
taire: enfin. les divers résultats obtenus au B. S. P. supérieur 

nfèrent des points supplémentaires à ce certificat 

Le B. S. P. a continué en 1952 sa progression. Déjà, en 1954, 
1.104.461 candidats s'y étaient présentés et 731.980 y avaient été 

m En 1952. le nombre des « didats s'est vé à plu de 
1290040) et celui des admis à 807.064), 

Celte progressia n prouve que la décision prise en 1952 par la 
direction générale, à la demande de la comimision nationale du 
B. S. P., d'établir un échelon par année d'âge, a été accueillie favo- 
ratlement et que l'inté it des candidat e&t trouvé accru 


En 195%, la direction générale a offert aux candidats la possf- 

l'obtet mentions en réalisant des performances stupé- 
rieures à celles demandées jusqu'ici, Cette décision, nous l'espérons, 
era un nouveau stimulant. 

Un des buts éloignés que se propose d'atteindre la direction 
générale, par le BR. S. P., est d'habituer les jeunes à faire, chaque 
année, le point de leur degré d'aptitudes physiques et, par voie de 
conséquence, à les inciter à se maintenir physiquement en forme. 

L'ensemble des mesures dejà prises et de celles que prépare la 
direction générale, conduit progressivement à ce résultat. 

Le BR. S. P. supérieur, épreuve d'un niveau athlétique réel, 
continue aussi sa progression, mais n'a pas pris encore un cara:ftre 
de masse. 

Le nombre des candidats À ce diplôme s'est élevé en 1952 à 
°3959 et celui des admis a été de 12.315, dont 1.114 jeunes filles 
et femmes. 

Le vase de Sôvres offert par M. le Président de la République 
pour récompenser les meilleurs résultats oblenus dans les départe- 
ments est remis cette année et définitivement au département du 
Finistère. 

Ce département s’est en effet classé premier en 1953, pour Ja 
troisième année, consécutivement, et ce avec 24.931 candidats admis, 
ce qui porte la moyenne ohtenue à 3,41 pour 1.009 habitants, Cette 
moyenne avait été pour les deux années pércédentes de 32,61 et 
32,18, 


1 


Challenges du ministre de l'éducation nationale et du secrétaire 
d'Etat à L'enseignement technique, à la jeunesse el aux 
sports. 


jo A l'établissement masculin d'enseignement le mieux classé 
de France, l’école nationale professionnelle de Saint-Etienne. 

Cette école reçoit une nouvelle coupe en garde pour 4%2, Elle 
a déjà été classée première de France en 1919, 1950 et 1951 et a 
obtenu l'an dernier définitivement une première coupe. 





























Cette année, l'école nationale professionnefle de Saint-Etienne a 
eu 1.513 élèves admis au BH. S. P., et au B. $S. P. supérieur sur 
41% clèves en âge d'être présentés aux épreuves. 


La régularité des résultals sportifs obtenus par cet établissement 
montre ia qualite äes efforts de la direction et du cadre professoral 
Les =u s au B. S. P. sont contirimés par le palmarès des succès 
obienus chaque année par | Association Sporlive de Lécoie: 

Eu 1952: 

bix Llres aux champio its de la Loire, sports collectifs et indi- 


viduels, athlétisme, natation; 
à titre individuel au championnat de la Laire: 


Un titre au championnat d'académie ir équipe; 

{ titres au championnat d'acad lividue! 

Elle à remporlé le challenge du nombre de cross du départe- 
ment, la coupe d'athlétisme de, la Loir: t illenge du nombre de 
Lu! 

S issée quatrième meilleure association sportive de France 
de 10 d à l 

Commple 262 licenciés avez des équipes fo ul, basket, hand 
ba voiley, g isliq voisine, ha q ie, boxe, Ccruss. 


alhleétrs né, natation et tennis; 

20 A l'établissement féminin d'enseiznement classé premier de 
France, ie collège moderne de jeunes tilles de Quimperlé qui reçoit 
en arde Ja coupe pour une année 

et établissement a présenté au B. $S. P. en 1952 la totalité de son 
effi t en âge de participer, soit 527 élèves, 432 ont obtenu le 
ju né. 

ilivilé sporuye est aus-i excellente en basket, en vol ey, en 
han-<i-ball et en athlétisme. Outre les nombreux matrhes gagnés 
ports, l'équipe « cadettes » de hand-ball est cham 
pionne d'académie ; 
os Aux deux centres d'activités physiques d'entreprise, classés 


dans ces divers & 


(I Le ( \ F' 1 id = het ir Ti le k 1! se 
I de Nilvanze Mosel'e dans le EL #3 à pre s et jeunes 
ou s ont btenu | D, S, PF, en 21992. 
Li paimarès des activités physiques du C A P. de la Société 
UT 2iq de kKnulange est pal ment suggestif: 
Finaliste de basket du chamryionnat Jeunesse ouvrière de la 


Moselle en 1952 (minimes) et vainqueur du groupe des mines 
de Ier cadets 1953; 

\ jueur de !la coupe Jeunesse ouvrière Moselle 1952; 

Troisième du classement général du cross départemental 1952 et 
vainqueur dans ce sport du groupe mines de fer 1953. 

Il convient aussi de signaler l'effort remarquable de ce C. A. P. 
en nalation. 


HD ect déte r du « ar J O Ve e pl 
grand nombre de brevets de natation (plus de 90 p. 100 des mem- 
bres du { A. P. sont nageurs) avec 94 brevets de surveillants de 
natalion, 352 brevets de nageurs. 

l 1932, au cours d'une période de slage, trois apprentis de la 
So imélallurgique kKnulange ont sauvé une jeune fille qui se 





Enfin le la Soci mé! rgique Knutans pour les 
FH ter fs est à souligner 
Fn 112 
92 
L'le a rénové et agrandi la salle de basket à Nilvange; 
Elle a construit deux salles de basket et de gymnastique ; 


Aiec vestiaire à Boulange et à Aumetz; 
Ainsi que deux stades avec pistes en cendrée et tribunes, 


L'Association sportivg Nilvange, dont les aclivités sont la suita 
ordonnée de l'activité du t A. P. et de la Société métallurgique 
Knulange, est demi-tinaliste du championnat de France de basket, 
et son équipe féminine est classée en « honneur ». 


b) Le C. A. P. de la Société alsacienne de constructions mécani- 
ques de Mulhouse, 


Ce centre se voit attribuer définitivement la coupe dont déjà fil 
avail obtenu, par son classement de premier, la garde en 1950 
et 1951. 

Ce C. A. P, a eu 227 candidats admis au B. S. P. et a été en 19%? 
classé premier, catégorie juniors, pour les triathlons organisés par ia 
ligue d'Alsace d'athlétisme, 

Il a eu deux équipes classées meilleures équipes en catégories 
junior et cadets du cross corporatif et des C., A. P. du Haut-Rhin 
dans lequel il avait engagé % équipes, 

En foolhall, l'équipe dispute les championnats du Haut-Rhin dans 
lesquels elle a été champion en 193% et 1931; elle dispute la coupe 
André K@æchlin qu'elle avait gagnée en 1951. 

En basket, l'équipe parlicipe au tournoi corporatif et au tournoi 
fédéral. 

Il serait heureux, comme nous le demandons précédemment dans 
le rapport, que toutes les entreprises de plus de 060 ouvriers fassent 
un semblable effort pour le développement du sport populaire. 


Challenge de la direction générale de la jeunesse et des sports 
remis en garde: 

a) Pour les associations sportives civiles À la délégation des « sports 
oyimpiques féminins » de Saint-Etienne, qui conserve la place de 
première pour la quatrième année consécutive, 

Celle association a eu, en 1952, 1.232 candidates admises au B.S£$. P, 
dont 72 au B. S. P.S, 

Le palmarès sportif 1952 n'est pas moins remarquable: il com 
prend : 

22 titres individuels de championnats départementaux: 


Tchad, 13. — Total. 162, 
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L'éducation physique et sportive dans les territoires d'outre-mer, 

Votre mimission di “dl ition liona toujours d ira 
de i | D é Te u n de (B ilegue Mart i 4 

déslrt u rt formée 1 [l Il « oil L 
sport rilo | ii Le] i 1 
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l « . 1) 
(RE ON HAL i I naitres dont hit 


fl ‘ tlonnemont t lt 

Le e «air » en | Ï l | [ 
Sports et bureau médical) fonctionne -ur les ! 1j] 1 par 
le cons édéra { { eé,snement el Alril [RES Î i 
Çaise 

[4 [D e po) et EL ‘ | \ ju “ Lo 
riale Irane d'sposait au met 1% | le 4 ; 
1.159.000 F dont UN) | ir le payen t du per \ - 
soit 1.220.006 F « hit pour à r le f i ’ I 
vire à | pi fédéral dar «ii \ i 

lh Ï “ érsi s1i I ont « : r { (EPA: t 14 
sportifs et de jeunesse comité fédéral s sports, mouiem le 
jJeutit t 

Le matfriel sportif a été réparti entre les d'vers terriloi et 
les divers orzanismes sportifs fédéraux. 

Ce matériel était destiné nux Ilveée étah emente olaires, 
cercles irels, missions d'études, clut llèôce “oteu 1i 


res, t es normaie ex 


Sport scolaire. 
A. — Les terrains ports scolaires 


[A ile, 17: Moyen-Congo, 74; Gabon, 31; OubanguiClhari, 5: 
Soil 27 terrains de plus que l'année précédente comprenant 
lerrains de football seul 

lerrains d'athlétisme ; 

Terrains de basket : 

lerrains de volley; 


lerrain ral e plu ouvent ‘foothal plus volley 
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Les réncoutres, des championnats lo'aux, régionaux, territoriaux, 
B. — Aintnagenment de tades scolusres nOuUTeaur. «l I [a iivrterril res, interviile des Jupes, des chatler ees 
nombreux ont élé disputés duus de nombreuses sprrralités 
‘ « 4 n lus 
L'ainénagen U du ri Uvean été entrepris. La lus né. id odio néotti 
Elus: ue € term à l'heure actuele, surtout en Oubangui e) 1 UCI DOTUVE vil 
| i 
Chari el au Moyen — ee — 
’ | | 
En ; uilé | ANNÉE 1952 | ANNE 1959 
1 ” Hur _ 
sSia e «jt 1H, , x 
s | | { ‘le cadre de Brazzaville : | Civite scolaires. | Ensemble | Ci 1 | Scolaires Fn-emble 
| 
SET 11 t 1 ile | - — - — — — = 
| | | 
de ’ , ‘ ’ rAlite i Hit Le e dés | | é | | ) 
; ATAVINE «ss ) ! À | 
lo cyuC! plu rauiue cl i PET: en \ ours ur] li portifs . - A £ 1 | 1 | I +4 
| 4 RALLELELLSS 4} ee COR sv el 23: li S | 1X li 2 
SCO TE Moyen-Longo....| 2x 5 | Nr 4 CT 4 
felial NE >, 12 | 65 ; 12 | 55 
{ Li ouicles sportives olares Oubangui-Chari. | LA | 15 | S !| 16 | 15 | ul 
Î 
Le tatu le 0 St sanisme chargé du sport eu rat re vob | 1 4 ! 51 198 | 910 | 8! | 201 
en Afriuue équatoriale françai ayant élëé promuigufs et adopf | | | l | | | 
eu Afrioue équatoriale {rançui-e au cours de lannét 1 font, les — _ —_——_—_—————_—_—————— | | 
sociuiés sporlites s'oures Gt COUUIHCHCÉ à S ulIHICT à l'ortanisine 
central Soit une au2mentallon considérable des activilés sporlives 
Movi nzo. affiliées à l'O. S. S. U., 3; non affiliées à l'O. S. Les scolaires participant dans leurs catégories aux rencontres 
S I £ fo! {) civiles ont él4 “umptés avec le clubs civils. 
E i t utfulide L PO S S À fi on affiliées à FO, &K. Les ligues <porlives: 
\ ,! ! nl ! ! ñ , r 
> , Ÿ me ne > à dan chiites Lu Æ € © 0 — Er applicalon des nouveaux rèzlerne le ciations spor- 
To! (: EPS ; ; ; PRE uives su groupent en ligues. Cerlai croupements SC dejà en 
otal - n ! . \ at + 
, JG. dd ’ , situulion régulière 
Oubangui-Chari: affiliées à l'O. S. S. U., 4; non affiliées à lO.S. li tiu : a n 
S. U., 14 = Tolul, Lo | ; Entre itres: foatha 1!1 lisime, volley-ball, cyclisme, escrime, 
lotal: affiliées à l'O. S. S. U., 20; non affiliées à lO. S. olpinisme, tennis, aviation sportive 
& 1! ul 4 x! Le ilres Sont € le rés Lion 
Soil [D BAIL: l {1 socicl sur l'année scolaire anté d) Les terrains 
riuure, pour li uftre la ENS Ê ; sn NT dé 
Pour la premitre année d'existence, l'O. $S. S UÙ. compte déjà Fchad' civils, 11,5 ITS, 19, elsembie, 2U 
s . nt af: : Oubangui-Chari ivils, 143 scolaires, D; ensemble, 39 
20 soicltés régiermentairement affees, = , , - , ° 
Gaubon: CivIls, 9275 S \ires, 31; en<emblie, 68 
: 1 É Moven-Congo: civils, 22; scolaires, 51; ensemble, 96. 
D, — Le notabre des licenci Brazzaville: civils, 11: solaires, 17: ensemble, 24, 
- « e e Tot: “ivi! 5 { res 652: 6e! smble, 257 | 
Brazzaville, 60%; Moyen-Congo, 115; Tchad, 0; Oubangui-Chari, 100; Total: ( ; : res, 16%, ricrdeo) Das | 
Gabon, 40. — Total, 1.010 | . * 
fous les scolaires pratiquant un sport scolaire sont obligaloi- Le controle médical sportif. | 
remnent assurés: S20 ires à rés à la M. N. S., les autres élant ; sat . ke | 
mn = par le reanismes eux-mêmes Le contrôle médical sportif à été rendu obligatoire en apflica- 
Pius de 5.009 enfants participent aux rencontres sportives scolaires lion des Si its des < OFIS on Afrique e<quateriale françui e. Celle 
sans être affiliés à l'O S, S. U. d'Afrique équatoriale française, pr hero e indispensable necessite une organisation parliculière cap | 
; n à hit n s 12 \o! : de | “il il n } Ni ) e 
affiliation qui est ob'igaloire depuis octobre 19, Le ; + no _. Ies Sportifs de la fédéri n, sporufs dont le nom | 
en 1 t nl . x £ H ve € aus t cicie 
(Tolérance inévitable pour une première année de fonctionne- "1 ; . Se FE . 
ment.) & J Des visites sv<témaliques radivlogiques et cliniques ont déjà été 
é ; P (ref *s au © s de l'anné volaire 
Le Tehnd devait se mettre en règle dès la rentrée scolaire jrévue entreprises à 1 COUr de 1 nnee SCO. ; é ; 
NE re None DE Da Tous les enfants des écoles régulièrement inscrits à l'organisme 
POUr ce ICFPNOITE, EN JU 1994. chragé de rép andre les sports stôlaires (0. S. $S. U.-A. E. F.) doivent 
. oblgalo net t subi: une visite médicale. | 
Brevet sportif populaire, Exe mple pour Brazzaville: | 
> # olaires: 9269 ont ets reconnus aptes à p'aliquer l'éducation 
n& à à 70 «c » 1 Î | | Î i 
Année scolaire 1992-19, physique : 695 ont praliqué le sport en compétition : | 
£ ie : me mA 3: ‘"]S é nratl h& ) ' élues t AtA 1e 
Moven-Congo ps 1.047: admis, 2.574. pt sci mie nl'été pratiques; 22 athlël ont éic juges | 
Tchad pre enté Oo: adinis, 459 Ï 
Oubangui-Chari: présentés, 2.412 adinis, 1.544. Education physique et sport à Madagascar. 
Gabon: présentés, 621; adm , 4 
B. S. P. S.: présentés, 4: 1! '! L — CabRes 





IHIS, 24. 
lotaux: présentés, 7 ss1 : admis, 4.83 ; 
| Les cadres du commmi:sariat général aux «sports sont tous des 


Renseignements divers cadre: métropolitains détachés au ministère de la France d'outre- 
Nombre d'élèves pour l'ensernble de la fédération, 123.000 ner. Le N cr. : 

Nombre d'élèves en âge de passer Je B. S. P., 13.600. L'arrêté du 5 février 1951 officialisant ces services prévoit: 
Nombre d'élèves qui ont passé les épreuves, 7.81. { comimissaire général aux sports et à Ja jeunesse; 1 adjoint, 
Nombre d'élèves qui ont oblenu le diplôme du B. S. P., 4.837 recrulés Soil parmi les inspecteurs d'éducation physique et spor- 


tive litulaires du professorat d'éducation physique, soit farmi les 
professeurs d'éducation physique anciens (dix ans d'ancienneté) 


Obtention des diplômes du B. S. P. et du B. S. P. $. et ayant exercé pendant deux ans au moins des fonctions admi- 








Ani fo préser tés, 211: admis, 239 nisträtives comme inspec!eur ou chargé de ces fonctions; 
Anée WE : pr entés, 14.110: adinis, 7 Commissaires provinciaux aux sports et à la jeunes<e (un par 
: ds , HET , inc …crntése 1! se nrofrssot 4 li vent 
Année 1952: pré centés, 4145: admis, province) recrntés Parmi les professeurs d'éducalion physique et 
année 1952: prése née 7 SI: admis sportive métropolitains délachés ; 
6 ! , Des professeurs et des maitres des Rats physique et x ortive 
; - + méiropoltiains détachés chargés d'assurer en<eiznement done les 
E. — Le sport civil grands établissoments scolaires on chargés du contrôle de l'édura- 
Ê FF tion hvsique et des sports srolaires 4 s une cironscrinpti CO 
a) L'organisation du sport civil laire Possta ; port dnais ians une circonscription sco 
Au cours de l'année 1933, ont été promulgnés les textes et arrêtés né 
réglementant le sport en Afrique équatoriale française : IL. — ENSRIONEMENT 
{o Arrèlé portant création du comité fédéral des sports; A. — Programme d'éducation physique et sportive. 
do Arroté portant création des comités locaux et des comités terri- , ns t TS ORT Lvél n 
foriaux des sports: L'enseignement de l'édu iton physique et sportive est donné par 
go gi Le création du statut des sports de l'Afrique équa- un personnel spmciaisé dans les etablissemer its secondaires de 
toriale francaise. M ges res ‘ 
tbe DE Le scée Gallieni (garçons 
ous les sports en activité Sur Île territoire de la ‘édération Lvcée Jules Ferrv tilles 
sont tenus de se grouper au sein d'un organisme unique par spécia- Collège moderne et technique (mixte) ; 
lité sportive, organisme affilié où reconnu par la fédération sportive Ecole Le Mvyre de Vilers: L 
française correspondante. École industrielle 
fous les sportifs doivent être licenciés et assurés. Dans les écc "primaires » 
is les écoles prinaires, l’enseignement de l'éducatic . 
Les compétitions sont organisées en ap} dication des statuts et sique est surontont Gletiqne éducation phy 
règlement n vigueur dans chaque fédération. Cest pourquoi des slages d'éducalion physique sont organisés 
£ . n . * - : . ee 
b) Les sports pratiqués en Afrique équaloriale française : au cours des vacances scolaires, à l'usage des instituteurs, äfin de 
Les distances considérables séparant les grands centres sportifs, donner à tous des éléments de base leur permellant de conduire 
les difficultés financières importantes n'ont pas encore permis en de< leçons d'éducation physique, 
{53 de prévoir des championnats groupant les représentants de Des stages ont déjà été organisés dans les provinces de Majunga, 
tous les territoires en un championnat unique per spécialité. Fianar ranl soa et Tarmatave. 





nn 








E 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
B. — Equipement des établ ments scolaires. 
L'équipement sporuif € i M is 
dans la métropole, aussi juipement £ j: étui t 
sol de 7 \ { uutnter t ä Z Comm 
Fous ces étabis-et « lu n i volant Û 
{ \al de saut, ou } h; ballons; mn ba 
glas rdes à £ \ ni rrdes à sant ‘ 
\ hicime eff t Î | ( | | e } les ‘ 
J ni et | ( primont | ' es ( i 
pehuel den cauipber qu ui \ none que \ 
Cup ent conmprel au Hhspuratitsl 
[1 i 1 d'éd n physiqu un rlique, de: | I les 


Les sports scolaires connaissent à Madagascar d'année en année 
Uue vogue croissante et dans pitisiet provi vs: M ijunsa et 1! 
Harive par Ccxelnpue, LOTS i iulti} l 1i coli 4 el 


un probleme difiicie à résoudre, 

Les sports pratiqués sont l'athlétisme, la natation, le foothall 
le basket-ball, le volley-ball, le hand-ball, et à Tananarive seulement 
en altendant une exter nl \ 

La boxe; le cyclisme; le te 
l'équi ation. 

Le rugby à XII à été lancé chez les scolaires ainsi qu 

L'aviron, la voile: le judo; le vol à voile, 

Lo 8 8 a voulu créer un organe de liaison entr 
de la Grande-lle, et le journal mensuel F0, S. $S. D malgache à vu 
le jour et tire à 2.000 exemplaire Son succès à été fmmimcdiat. 





table; l'escrime; le tennis; 


e les scolaires 





IL — sSronts Gviis 
La création des Services de sports qui meéllaient à la di-po 
des <portits de Fllle des crédits assez jimporta U provoqii 


développement de tous les sports plus où moins pratiqués jusqu'alor 
à Madagascar. 

La fédération omnisport chargée du contrôle et de l'organisation 
des sports civils s’est trouvée rapidement débordée el une réforme 
s'iniposait. 


Le principe d'une réforme a 6t46 admis et de janvier à août 1951 
le commissariat général aux sports a présidé à In constitution de 
ligues sportives grouvant des sociétés affiliées aux fédérations fran 
çaises 

C'est ainsi que sont aées dans l'ordre 


Ligue de basket, boxe, Jigue de tennis, ligue d'e 
Jigue d'athlétisme, ligue de natation, ligue de judo, ligue de voile 
ligue de boues, ligue de football, Ligue de rugby à XI, ligne di 
rugbv à XV, ligue de cyclisme, ligue de vol'ey-ball, UD, G. $S, M 
Les statuts de ces ligues ont été établis sous contrôle et presque 
fous d'après les règlements des fédér francaises correspon- 


dantes 


ligue d> crime, 


tions 


Comité central des spo { 


Le comité central des sports n'aurait pas sa raison d'être dans 
unc region de France, mais à Madagascar, à 10000 kilomètres de la 
France, sans aucune äide financière diret de la mméiropole, i e-t 
nortnal que les ligues élisent un organisme central chat r 
la liaison entre les sportifs et les pouvoirs publics, 

Les sports ne peuveat vivre à Madagascar qne grâce aux suph- 
ventions du Gouvernement, D'autre part, chaque province a un 
budget indépendant du budget général, I cest donc normal que 

Le comité central doïne son avis pour l'attribution des subven- 
tions du budget général aux ligues; 

Et que les cam:és régionaux donnent leur avis pour l'attribution 
des subventions provincia'es aux sociétés sportives. 





Rencontres 
Des rencontres en football, rughv, athlétisme sont organisées 
Madagaccar, la Réunion, l'He-Maurire, ete 
Des équipes de la métropole: rughy, football 
effectué des déplact ments à Madagascar 


athlétisme, ont 


IV. — FQUiFEMENT SPORTIF 1 


Un rapport de 1950 faisait ressortir l'existeare À Madagascar de: 


Ai s'ades complets comprenant: piste d'athlétisme, terrains de 
football, basket, volley; 

20 terrains de football j-olfs: 

OÙ terrains de basket-ball isolés; 

33 terrains de volley-ball isolés, 

30 terrains de tennis; 

24 piscines où bassins de nataliodf@e 

L'udget 

Le commissariat général aux sports a disnr en 1491 de ! 
lions _ 700.000 F non compris les crédits } 
les cinq provinces ont appor Un Con Ï iron 20 


de francs. 
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festati 

« Les réunions pui ‘ I | issociations sportives 

réces par Île ministre compêète 
le terine « agréé: Û nt de critère pour l'exontra'ion 

Il en découle que L profe nnel, dont les associations sont 
Cuaiein t UE Lu { ra de cette exone AT ce oil 
: uit jan qu'a maintenant. D é premier examen, 
il t 

19 1 E era d f | d'éva ivt 
le sport pro … t du! l« l | { { 

D'autre irt, Si not à pli [l i d Î A 
demain le taux d'exonéra él! il “ « ] i 
tout ETF nt 

De l'examen des tar jui ) établi | pro } [ e] 
bériét ra d'une dimmnullo ue ! ixe « nya er [5 
pa Va jui a malnteruh 

effet, la loi du % mars 1917 it institué qua ca S 
le nat ‘li ectacie t ] if sui it | jt la 
{ EL e er Coeus const Il iCIpa ju « lait € 1 

INIquer 

Fo RE rughy basket \ rt ithliticrnt natal { t 
da [A ie cales et Ja tnxe mm i »* va t ni 
le lé 2 | 100, Elle élan d * p. 1 d ‘4 

\ lite, escrinm matinauze, bo ' 
| l I ent « Ù t 
uivant les communes de ) 2 144) 

Dans le nouveau roj’i, qu e € ( ) di it 
encore prévues avec un seul (au r'« ! out le mm t 
d 11 | por 1a U A pre [ 
{ | orne Caleg t 

Boxe h et port à mobile da la tro , e 
{ I iT le de 8 à 14 100, Il serait 4 sf #) 
jusqu'à 7 mil de r le nié | 

Ï | i ports « a préemitr tévorie, tn ! 

ETS ( ] 2àR8 ] 164 Il erail le 2 pr HE i 
1 mille le reretle Mmeénsit 

| } [ERE: " { X 
de 25 ou de %) p. #44) aude is de 140602) habita t | i 
statio sl par décision du iseil mur ipal. 

selon les rens ments donnés par les 5 dress en 
lirection générale des sJ le calcul d les mensuelles étar 
dift eine ü | ile TE manile \ , es, | { | 
, l d ( ci le 1 f rail xp jué par 
ni Î po e et I « d ina) fr d'u 
lion. Ce f font} ple, jusqu'à 10 m 
I l de 2 p, 1 p. 410 ’ 
ment 

I! L L ! } L 

' “} tn t ‘ - 

s 1 \ r l ‘ 
e l 














DOCUMENTS. PARLEMENTAIRES 


2 


14 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





s 
En définitive, tels qu'ils sont conçus, les nouveaux articles 86 
hapitre 11 du projet de réforme fiscale aboutiraient à ce 


à “du 

qu'une parlie des laxes qui seraient versées en moins par le sport 
profession serait compensée, en totalité ou €n partie, par les 
recetles fiscales percues sur le sport amateur. 


fs professionnels, fl y a par 


Hit) 244) Spor: L 
sion dé<irenuse de 


Si Y 4, au ma j l 

ntre 4800000) sportifs amateurs. La comimnis 

vegarder le sport en général et le <port amateur en parti ulier 
ontres 


Le 
she 
peuse qu'aucune taxe d'Elat ne doit étre perçue sur les ren 
£ née comportant aucun pardcipant rétribué. 
Et demande au Gouvernement dans le cadre de la présente pro- 
ition de résolution de en tenir aux dispositions de la loi du 
par l'article 12 de Ja loi du 21 rai 1951, 


ÿ nat 193 outionée 


Les crédits peurent etre frources. 


ft est bien évident que tout Le procrarnine présenté par la pro- 
ition de notre collègue Georges Marrane nécessite 


Po-ilion de ra rl À 
| Mais ces crédits sont-ils si difficiles à trou- 


des crédits imporla 


ver ? 
souvent l'idée s'est implantée dans les esprits que l'Etat était 
le plus généreux mécène des sportifs. 

Ce mécénat ne serait d'ailleurs qu'une simple obligation si l'on 
po-ail une fois ur toute le principe que l'éducation physique 
au entme titre que l'éducation nationale, est un service publi 

De plus en plus, le sport dans notre pays, comme dans beaucoup 


d'autres est devenu une jmporlante industrie qui, par les taxes 


diverses, draine des sommes considérables vers des caisses de 


Etat 

bu con<tructeur À l'acheteur, l'Etat percevait en impôts el taxes 
diverses sur un vélo 25 p. 100 en 19% et 37 p. 100 en 1%51, plus 
de So F sur une paire de chaussures de football, ete 


L'Equipe du 20 février 1951 signalait que si en 1939 aucune taxe 
ou presque n'était perçue eur le mmalériel d'aviron, celle-ci s'élève 
actuellement à environ 30 p. 100. 

Dans Baskelt-Balt du 31 octobre 1950. M. Boizard, président de la 
F F8. B., a pu écrire: « les 2%.000 basketteurs français font gasner 
à l'Etat une moyenne de 300 millions par an uniquement pur Îles 
fuposilions diverses sur leurs équipements de sport ». 

Tenant compte du fait que, depuis 49%), les prix des équipements 
ont sérieusement augmenté, on peut dire que l'ensemble des sportifs 
rapporte à l'Elat, seulement pour les équipements individuels, près 
de 3 milliards par an. 

Les déplacements des sportifs représentent des milliards sur jes- 
quels l'Etat perçoit sa large parl, soit sous forme de taxe sur l'es- 
sence (6% p. 100) pour les déplacements par route, soit par l'inter- 
médiaire de la Société nationale des chemins de fer français. 

Ajoutant à cela les taxes sur les rerelles sportives et les construe- 
tions de stades, ele., on peut affirmer que l'Elat gagne de l'argent 
avec le sport qu'il devrait considérer comme un investissement 
productif. 

La commission a pensé que la proposition de résolution de notre 
coliégue Marrane devrait étre lamorce d'un large débat parlemen- 
taire sur les problèmes sportifs et la responsabilité de l'Etat dans ce 
domaine 

La situation et l'avenir dn sport français valent bien qu'on S'y 
batéresse, car le sport est un des moyens d'ouvrir de plus larges 
horizons à la jeunesse de notre pays, horizons de joie, de santé. da 
force, car seule une jeunesse saine, forte et heureuse peut étre la 
gardienne visilante de l'indépendance de la Patrie. 

Dans son discours d'investilure, le président Monnerville a lanré 
un magnifique et émouvant appel au Conseil de la République en 
faveur de la jeunesse francaise, digne des espoirs que nous fondons 
sur elle. En volant la proposition de résolution suivante, le Conseil 
montrera que cet appel a été entendu. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prendre 
dè= maintenant et avant le vole du budget de l'éduralion naionale 
toutes les dispositions utiles et à prévoir les ouvertures de crédits 
nécessaires en Ce qui concerne: 

je L'équipement sportif du pays; 

20 L'aménagement des établissements nécessaires à la formation 
des cadres sportifs et à celle-ci proprement dite: 

0 La diffusion et Forganisation du sport et de l'éducation phy- 
sique dans les milieux scolaires et dans l'armée ; 

4o La participation financitre des entreprises. 

Dans l'immédiat, le Conseil de Ja République invite le Gouverne- 
ment 

1° A porter à 500 millions le montant des subventions aux fédé- 
ralions et clubs sportifs amateurs et à en assurer une répartition 
équilable basée sur les effectifs et les résultats sportifs obtenus 
par les groupements: 

29 A reverser au fonds national sportif le montant des taxes per- 
çues sur les rencontres sportives ; 

39 A insbluer le collectif à 60 p. 100 et par groupe de cinq per- 
sonnes Sur les chemins de fer et les services de transports auto- 
mobiles concédés : 

19 A porter à 50 millions, dès 1954, le fonds de préparation aux 
Jeux olympiques ; 

os A ne procéder à aucun blocage des crédits destinés à favoriser 
la pralique de l'éducation physique et des sports; 

69 A ouvrir 10 millianis de crédits de payement et € milliards 
en autorisation de programme sur les trois années 14951-19540 ; 

49 A ouvrir un erédit de 4 milliard pour l'achat de matériel 
d'E. P. $. scolaire : 

So A relever à S0 p. 100 le tanx de participation de l'Etat pour 
toules les constructions pPoruves, 





90 A autoriser les organisines préleurs à consentir des avances aux 
municipalités pour la réalisation des projets sportifs régulitrement 
approuvés ; 

100 A respecter les décisions des conseils généraux et municipaux, 
tant en ce qui concerne les crédits de travaux et d'aménagement 
que les subventions à titre sportif; : 

110 A développer l'institution du brevet sporlif populaire et du 
brevet sportif populaire supérieur el l'organisalion d'épreuves de 
masse dans le cadre de ces intilutions; 

120 À apporter une aide plus grande à l'éducation physique et 
sportive dans l’Union française ; 

1% A maintenir en faveur du sport amateur les dispositions de 
la loi du 9 mars 1947 confirmée par l'articie 12 de la loi du 
21 mai 1951. 


ANNEXE N°13 


(Session de 10%5 — Séance du 9 février 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'ontre- 
mer (1) sur la proposition de résolution de MM. Jules Casteijani, 
Ralijaona Laingo, Longuet, Zafimabhova et Ramampy, tendant à 
inviter le Gouvernement à venir rapidement en aîde aix popu- 
lations des provinres de Tamatave el Tatanarive, victimes du 
cyclone et des inondations qui ravazent Madagascar depuis le 
44 janvier 1%54, par M. Jules Castellani, sénateur (1 
Nota. — Ce document a é!é publié au Journal effiriel du 10 février 

1951. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de ja Résu 

blique du 9 février 1954, page ©, 2e colonne), 


ANNEXE N°14 


{Session de 1955. — Séance du 9 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeure<sse et des loisiis, Sur la 
proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
accorder la qualilé de fonctionnaire stagiaire à tou: les eleves 


des ecoles normales supérieures, par M. Lamou-se, sénaleur 2 


Mesdames, messieurs, les écoles normales supérieures relevant du 
ministére de l'éducation nationale sont au nombre de 7: 

Ecole normale sujérieure de ia rue d'Ulm, durée des études: 
“ ans; 

Ecole normale supérieure de Saint-Clond, durée des études: 4 ans; 

Ecole normale supérieure du boulevard Jourdan (ex-sèvres), durée 
des éludes: 4 ans; 

Ecole normaie supérieure de Fontenay-aux-Roses, durée des éludes: 
4 ans. 

Ecole normale supérieure de l'enseignement technique, dure des 
éludes: 3 ans; 

Ecole normale supérieure 
durée des études: 3 ans; 

Ecole normale supérieure d'éducation physique de Chatenay, durée 
des études: 3 ans 

Elles sont chargées de former les professeurs des principales dis- 


cipiines pour les écoles normales, Iycées, collèges et établissements 
d'enseignement technique. Si l'on ajoute que les maîtres de l'ensei- 
gnement supérieur sont presque tous choisis parmi leurs anciens 
élèves, on se convaincra de l'importance nationale de la mission 
qui leur est confiée. C'est sur elles que reposent en délinitive toutes 
les responsabilités de nolre enseignement public; depuis la Sorbonne 
jusqu'a la pius pelite école de village. Mais encore elles marquent 
de leur sceau nos artistes et nos penseurs, Ainsi contribuent-elles à 
assurer à la fois l'éclat et la pérennité de notre eivilisation 

Une nation qui aurait la conscience de ses valeurs ou plus sim- 
p'ement le souri de son avenir et à qui serait donnée la chance de 
possider de telles écoles, ne manquerait pas de leur assurer une 
condition de choix, En France, au contraire, jusqu'à ces dernières 
années, semblait-on vouloir les tenir délibérément dans un état 
d'absolu dénûment, Les élèves percevaient nne indemnité inensuelle 
dérisoire qui ne couvrait imétme pas Jeurs frais Ge iransnort à travers 
Paris. 

Depuis la Libération, cette situation avait été évoquée à plusieurs 
reprises dans l'une et l'autre assemblées, lors de l'examen du budget 
de l'éducation nationale, Néanmoins, il faut attendre le 26 août 1948 
pour qu'une loi soit votée accordant Je traitement de fonctionnaires 
stagiaires aux élèves de 3 et de 4° année des écoles normales 
supérieures, Quant aux élèves de première et de seconde année ils 
étaient exclus du bénéfice de Ja Toi, 

Pourquoi cette discrimination ? Pour une simple raison budgétaire. 
Les ressources accordées par le ministre des finances ne permettaient 
pas de donner satisfaction à tout le monde, I fallut se résondre 
à la mesure partielle qui fit l'oldigt de la loi du 26 août, Toutefois, 
la volonté du Parlement ne fais pas de doute, Elle fut exprimée, 
aussi bien à l’Assemblée nationale qu'au Sénat, par des orateurs 
appartenant à tous les partis politiques, I était entendu que cette 
loi n'était qu'une première élape et qu'elle devait s'étendre, dès 
que les circonstances le permetlraient, à toutes les années. 


d'éducation physique de Joinville, 








(1) Voir: Conseil de ia République, n° 7 (année 19554). 
(9, Voir Assemblée mnaïjonale 12e légis].), mes 275 2785, 6527, 


Foot el in-S° 1156; Conseil de la Répuhliique, no 306 {année 1953). 
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Contrairement à Ce que nous pensions et à ce qu'espéraient les revendications dans la parlie q mblait à tal X parle- 


norinaliens, celle exlension ne fut pas chose facile, Les gouverne. | mentair présen nai la chute du cabinet Faure \ ! vp- 
ments laissaient dormir l'affaire, Quand la question était po-ée, on se mis de donner suite à l'init e du président NH ' : 
déclarait d'accord en principe, mais own ajoultait qu'on n'avait pas La question reste donc entière et il et de mon devoir de w 3 
d'argent. Trois ans passèrent ainsi. sasir à votre tour et de randical “ | MR S 
Le & février 192 le préside! prriot rere ‘ ne NP t #8. er er lt ace) hcations des normatren , de la 
52, de } ident HMerriot recevait dans son cabmrt leltre de M. le présiient Herriot 
le ministre de l'éducation nationale, les parlementaires anciens nor- li me faut point se discinn et 
maliens ainsi qu'une délégation de normaliwns. A la sutte de cetle 4e 0 és Na 27 0e ee | Rio arlemenitair les revenu dicatiot 
réunion, M. le président Herriot adressait à M. Ldgur Faure, prés dote ns CO co érdgrhegghrens vendieations 
dent du conseil, la lettre suivante: af. Fr * muiées seront accueillies par la quasi-lolalilé des @épuies ; 
tbe 20 One, d'autre pa ces reve 1 r-quent à avoir réper 
Monsieur le ministre et cher collègue pr ! mn T (res Sur L'importance desquelles jai le @ r d'at 
ÉTÉ rer votre intenbro 
Au mois de décembre dernier, lors du débat budgétaire, l'Assembiée Je pense qu'il serait indispensabh devant Ta m ire e‘riruse 
nalionule, saisie des doléunces des élèves des éroes nonnales sup d'un pi hain dGéb [REC nl q l Hons 
rieures, avail décidé, sur la proposition de M. André Marie, ministre réussit da voire calin ‘ Volt Hi \ cé Nous 
de l'éducation nationale, que se réuniraient dans mon cabinet, sons ' examnitt ave vo ervires « b et el t nies 
ma présidence, les parementaires anciens élèves de l'Ecole normal se l ist ! | ‘1 est pos 
supérieure, afin d'éludier ces revendications en dehors de toute nré * t \ ‘ ! | t 
oceupalion de parti et d'examiner Ja ule que pourraient envisager Il L | 
de leur donner les pouvoirs publires ; Je vo éerai r \ 4 : : 
Cette réunion s'est tenue à la présidence de l'Assemblée le S février m 4 no nd , | 
M. Andre Marie, ministre de l'éducation nationale. a donné connais Veu . pes ” L dois . mal es. 
sance des revendications formules €r uuun par les élèves des pe x et ent | + | 
sepl écoles mormales supérieures (rue d'Ulm Sôvres. Saint-Clond. ‘ | ‘ G , sonné Mise 
Fontenay, école normale supérieure de l'enseignement technique, . 
écoles normeles supérieures d'éducation physique de Joinville et de On ]} t ra tblement penser q l'affaire était en bonne 
Châlenay) au cours d'un meeting tenu à la Sorbonne le 44 décemhre voie. 1! 1 d ! t wwril e % pu, 
491. Ces revendirations, comme vous pourrez en juger par le cahier M. A Mar [ Ù i ù M UMerrint le refus à Gou- 
Gi-joint, se présentem sous la forme d'un en-emble de trois mesures vernement 
» Fonctionnarisation des élèves de premicre et de deuxième an: éc : 2 192 
do Attribution d'une indemnité de résidenre : | \! ( I 
3 Attribution d'une année supplémentaire aux élèves avant échoné | 
une fois à l'examen ou au concours de sortie ? Li | Î i forum és à M I e du 
A défaut de ces mesures, qui forment un tout dans l'esprit de bus F« ee Diane 06e y À 
leurs promoteurs, et qui résoudraient, selon eux, tous les pro- : | queiR : dr her dois ' « 
blémes actue!s. ils proposent une série de mesures pro rires des Siliiali "a es ce \t ‘ li l es 
ii à remédier, daus l'iarnédial, aux diff tés du momie on a : , s . x 
Après un échange de vues très poussé, l’a mblée unaniüne a M le minsire du biaget à ve \ CoHti ü ein 7 Us 
décrdé de vous propœer les colutions suivantes élèies du pr'ernnere 1 à alilm'e qe { s ditiril 
1° Attribution du stalut de fonctionnaires aux é'èves de première reure 211) [l }: | Û re} Î üli de 1! à 
et de deuxième année avec judires s'é int le ‘Mh) 1 fuçu i 4 its ” . e 16 pe Hvernii 4 " eur 
selon la difficulté du concours d'entrée dans les diverses évcol départ « cn cg ai 1 rresponarut à , es on 
20 Rejet de la demande d'une indemnilé de rider en 40.00 1 | 
dépit des arguments fonds sur le fait que l'indemnité de rééi L rte Convair 1 qu é 1 i pour modes qi 1, n'a 1 tra 
tend de plus en plus à faire partie du traitement MN est apparu oblenu qua e l'appount de ) haute à or le ë À CRT 
en effet qu'il ne convenait pas de détourner l'indemnilé de rési- tres Vivement ee 1! ap} 100, VORS QUE DR OR ES CES vw 
dence de son véritable objet, qui exclut du bénéfice de cette ceaie circonsiance € Vous pric de JU IOU | Aseer, SON r 
mesure des élèves qui sont pour la plupart internes et que, d'autre présideut et ami, l'expression de mes sentiments res eux el 
part, l'octroi généralisé de celte indemnité aurait pour effet d'aug- dévoués. 
menter encore dans la pratique le niveau de vie des élèves par — mu Mans 
rapport à celui qui les altend à leur sortie des écoles, En revanche Né 26 \» * | 079 
pour remédier À la situation anormate créée par l'ausmentatien C'est seul He it le 31 décembre 1933 qu Assemblée nationale, 
du revercement des élèves fonctionnaires sans qu'ait élé modifié pres avoir enlonen ?s anpgori de 25. Bois LES 
pour autant le total de leurs émoiuments, la réunion s'est pro- DONS 2 TOR QU LUS AÙ PEUR CR ont co) 
uoncée pour l'altribulion d'une indemuité compensatrice liée par boursiers Nova qu Ë 
par un rapport constant à l'indemnité de résidence on fixée à A l'appui de la discriminelion, on à donné deux 0 “alone 
un taux qui compenserait l'augmentation récente du reversement que la probilé m'obuge à rappeler À 
soit 17 4H) F, augmentée d'une indemnité de vacances. 90000 F jo L aec. - cette Traison In aurait être ret e car beaux 1h 
LE” mois, éoit 60.000 F, permettant aux élèves de n'étre pas à és candidals Re soni reçus qu'après Un où pusieurs échecs, 04 + 
a charge de leurs familles pendant la période où les écoles ne qu'un élève 6e premiére 0 de veconée DONC pol partasisment 
peuvent les héberger; étre p ff. cg grd de troi 7. ou de quairien 
#” A SESSION 1 hi LE — cite ra son ne Uen f da an 


3e Altribution d'une année supplémentaire de traitement Aux 
élèves qui, pour des raisons reconnues valables, sollicileraient 


A ! L Ù 1 
tage. Un certain nombre déièves Sont licence à entrée À 


cetet faveur pour réparer leur échec À l'agrégation ou à l'examen En 4. ns 
de sortie de l'école à laquelle ils appartiennent. d'entrée est d'un niveau beaucoup plus élevé que la som , 
M. le ministre de l'éduration nationale peut actué lement chiffrer Rien ne saura jonc ju fier le régine dir Ha € « tu N 
l'incidence financière de ces propositions qu'il a l'intention de sou- | à jusie litre que la proposilion de loi qui vous esl présence ane 
mettre au conseil des ministres de mercredi prochain lin à ce régime * + 


Toulefois, votre commission & estimé qu'A gagancrail à être 


Au nom de mes collègues, anciens élèves de l'école normale 
précisé sur rois points 


suyrieure, comme en mon nom personnel, je vons serais recon- 

naissant d'examiner ces propositions dans l'esprit le plus bien- 

veillant, fo Firalion du rapport inde Ccornpet rice dernnilé 
Signé: Enouarp HEPmIOT, de résidence, 


De son côté, M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Sans doute, il v aurait de la part à ‘ iteur qu ‘ n- 





écrivait le 21 mars 1%52 à M. le président Pinay: séquenure à afcot inde ‘ Î i « 
qu fl ient du une de l'internat echoCort ‘ ‘ Q 

21 mars 19452. ne suit en réalité qu'une parle 4 I ni . À 

Monsieur le président, nou, — Mais il fa leur comple, réa ‘ ' . 

Au cours de la discussion budgétaire du mois de décembre der cONQUeS QU SREOMOCNL AUS ROTTR 5. D . , 
nier, de nombreux députés appartenant aux différents groupes de faire à il ul le l'« \ $ 
l'Assemblée nationale ont expruné le vif désir de voir le Gouver- sel L LE : 
nement salisfaire les revendications des élèves de nos écoles nor D'a . - 
males supérieures. éco RUE PRO . S n° , 

Dans l'impossibilité, durant cette dis cion, d'e cer une enirau ei CN pàr ' \ ud Et E , 
Satisfaction méme partielle, je me suis engagé devant l'Assermb du : . 
nationale à provoquer une réunion de tous nos collègues anciens %., P | - ! et Ju DL ELLE e da) r À 
élèves de l'école normale qui, groupés à la requête et autour de l'a 1 4% I D Û ‘ Û 
M. le président Herriot, pourraient entendre les représentants des 1! res 
normalens, noter leurs revendications et se livrer à Jeur sujel à un 
examen contradictoire. 20 1 le résiden Î { ‘ 

Cette réunion a d'abord été retardée par la chute du cabinet 

t Nu { e 1 hihi 3 


Pleven. Dès la constitution du gouvernement Faure, j'ai prié M A l'a - 
président Herriot de bien vouloir convoquer nos coiégues, députés le ; 
et sénaleurs, anciens élèves de la rue d'llm. 
Cette réunion s'est tenue dans la première quinzaine de février 0) FOUT TAISOns «d 
dans le cabinet el sous la présidence de M, le présid Herriot c) soi HSUINSANE 4 à 11 Gal CTia ) es 
A l'issue de cette conférenre, M. le président Herriot, se faisant sUjm I 
l'interprète de l'ensemble des parlementaires groupés autour de LA <u vn du pm AL 13 
lui, à adressé à M. le président Faure une hellre picuisant les souple Cl plus équilaile de da 
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tion particuliers nent défavorable qui es faile aux foncliont t ou 
but ellet de la loi cadre d'adimn rü \ genérale de la France d'outre-mer ur que 
ceux-ci, jusqu'alors classés dans un cadre général, ont el incius 

] , e reste muett r C6 nt dans le tableau B déterminé par le décret n° 51-310 du 21 mai 1951 
Oo ! i lt liteur est que la lot prenne eff Î el t ] \ orie dre 1 ipérit 

j t pri ele du Ceri € Û vec Ja loi du 19 oc'obre 1916 rtant 

4: , > uit fire ji stalut de [l Hi pui [ut dont es pr puors ours 

pr Ï I i \alalles, € t res ei di l e 151, = pPhiqu ous 

: ' |] ni r je es le idrt t Ï décret et Visient ny er lt le Cadre d adimi 
N U « Ï ndice 223 di prt histration gén de la France d'outre-iner 
TE \ (OEUFS \ bataille Les fonchuionnaires de ce e ont été d'autant plus 1 < r | 
« t e M I elle lé ri et] qu ele à élé prise L à: t n t 
d' [Le pur i proue irt ijroite de {4 iceri il € élu fi it élit ire ‘ i 
relurder lé \t 1 i boratiori € | t fu afjifit l | 1 rt le uc 

> utenhe à dt t { eau de leur { ilurné 

LA F or br bois ant dl ral o prima en 1951 le recrutement de cinquante ré qui 
7 À dé ; élait prevu à i i lit 6. Sa do àä-l-0n er 

Li + 
celle anesure en ratmeénant lé niveau de rect Oil de vice | 
FHOPOSITION DE LO au baccalauréat. 
A1 r 1e [ae du cadre et la & inlion de ses fo res 
Ari e fa oi no 48-1514 du 26 août Fur alt afin de le rendre plus accessible semble être une bien lnauvaise 

Dial aux « Es pes RAI crnenl el formule à un imoimcnt où l'on deéimnande des Conrnüissances loujours 

le Vali 11 i ie Î ire e c est plus élendues, ’ 

aiisi D'autre par, des universités de France, Dakar et Tai rive, 
Vi. 1 | uns we VI ormant el U ; evant sorliront un nombre important de Hrenciés aultochiones, éilie qua 
du minutes ui eu ae OI s + AeIQ 10HC- constituera larimalure de FUnion française, qui perdront ainsi 1e 

; LL L ut dire StiSlu rt at “HI lee à bénéfice de situation correspondant au eau de leurs clute 
l'« le. les 1! ‘ | i nt Un n | 1 [l L« de A Ja revalorisatior de la qualité du cadre doit corré ‘| ’ un 
résidence, qu L remi Ce par une indeinnilé competisulrice liée relèvement de la situation matérielle très défavorable faile aux 
à cell | i bi I qui He j Fra ere InIerieur à fonctionnaires du cadre d'adrainistration générale 
90 p. 10 ‘ Ceux-ci sont nominés par concours dislincls ouverts aux hache 

lend or ce de & lé u trailernent fiké par liers, recrutés en qualité de rédacteurs de troisiéme classe, et aux 
référence à indice 200: ; hrencie récrules en qualle de rédacteurs de premiere cla--s 

“ Penda i inde année de scolarité un trailermnent fixé par D'autre part, un certain nombre «li postes de chefs de bureau 
référence à nce 22 j est par ailleurs mis au concours entre les agents de certain: dres 

A pra le i èine année de scolarile le traitement de loraux. 

d' 3 un 1 LA à x * z 1 L . n : - 

il Le vif éd pa arlicle 953 du code général de: npôis L cche nnerment des traitements s'établit entre les ji l i<5 
pou a de ince ou le rt ivellement des cartes de Sjour des et 440 el le tableau ci-dessous montre les différences enrezi-trces 
élraus ’ M) | en 1951 par rapport à 1916 

Li de 60 EF et 4200 F édictés par l'article %1 du code 
génie Î ti} nodtfié, pour la délivranre ou Île iouvelle Suualion Jaite aur agents de divers cadres 
di di i ( " prof e des élrangers sont portés au sorrumet de la luérarchie. | 
ré \ sou F4 1 NM) | 

Au tarif du 1800 EF prévu audit article est substitué un taux de Au 1er juillet 1946. | Au 10 septembre 11. | 
HILL ' je lité de la carle | 

Lt TUE \ il les deux alinéas qui pr èdent sont Chef de bureau hors classe d'ad 2e |: | 
trinlés d du \ l'O é-iner à Haihiisiration ; 186.000 | Indice 470.......... = SE2 (NN) 

ll so le remit r les frais < ir! nar l'Etat à Payeur hors 
leur pro " TT x i trailements et indemnités LT PP 186.000 | Indice 525... = OS, CN) 
percues ‘ia 0 larité, les élèr des écoles nor- Receveur supérieur des , ; 
niles & ‘ P t ent éplé aucun des serv s publics 'ANSMISSIONS ,.......e 180.000 | Indice 480.......... = ss. 000) 
offerts à la sorlie de l'école ou ne resteraient pas, sauf cas de Cominissa re QaviISIONn- | SA 
réfornt ) «le noins dix äns apres la sorlie de naire Ge 1'e cl ISSE. 10.000 | PR D rca 1.102.000 
1 ) dans le service pub juns lequel i nt été admis Receveur principal H C. ; 

I p fver a | ut d reinboursement qui sera, le cas des domaines.......... 126.000 | Indice 500......... + LM), (XX) 
ér] pu \ nine créance étrangère à im et au Le niveau normal de l'aboutissement de la carrière d'un bon 
don Le era dns queries con hitions de frais our- asent de ce cadre se situe aux environs de l'indice 400, çar «ire | 
ri UIre tit «i { yant q lé l'école a\ LU le terrne Imaxinuim de 430 est ré<ervé à quelques-uns d'entre eux vant 
de ‘ accompli une carrière exceplionnelle et qui n'en bénéficient qu un 

A ; Le de ( Th le licle 2 de Ja loi n° 48-1314 du an ou deux avant leur mi<e à la retraite. 

26 aout JUS € L 1nodifh L'abaissement de leur niveau de recrutement et de leur « tion 

| » de l'élal ement est l'externat, l'indemnité matérielle constitue une grave menace pour les mille fonct naires 
de ! hce 7 lace  lindemmité compensatrire, Il en est de du cadre d'administration générale outre-mer qui ont de] long- 
Ji | ù s externes de l'élablissement dont le régime temps fait la preuve de leur capacité et de leur dévouement 
I il oulre-mner. 

Art (L e ra} t du min tre de l'éducation 
] l hihjunres delerminera 1es Inox és On ne peu! q s'étonner de Ia résistance tenace à laquelle se 
d'u] li I t i qui prendra effet à daler du fr jan- heurte la revalorisation de ce cadre, résistance basée sur le: ou 
Vier foi, Mients Suivants qu'un examen jfmparhäal démontrera conmine peu 

= valablt 
ANNEXE N°15 CÔTE Men 
SAS Un principe de bonne administration s'oppose à Ja coexistence de 
deux cadre de fonctionnaires recrulés au niveau dk ‘ puie- 
{ le 19,4 Q e du 9 février 1931) imieht Superiour concouralut à Féexéculiun d'un sicime servi 
: Je répondrai à cel argument 
RAPPORT fuit à ‘dl \ Corn ( de :a France d'outre-mer jo En ce qui concerne l'administration générale d'outr er. ce 

SU PrU " e résolution de MM, Jules Castellani et aller, principe est nouveau. Le cadre des adiministrateurs et 1 des 

tend » er 16 WOUver nent à reviser le slalut du cadre services Civils, dont une parlie des agents élaient recrulés au 

d'administration générale de la France d'outre-mer, &1 le rnain- uiveau de la licence, coexistent depuis trente ans sans qu'il y 

les GUN ae À PATES \ catégorie A de: cadres ait eu conflit d'aitributions, et cea pour le plus gra | bien 

FT Er \ par le décret 1 1-109 du © m foot et en des terriloires dont la same administration a pu être donnée en 

| nil i ( au niveau d'une ence ou d'un dinlôme exernpie : 

+ CTISCLRA PETIEUT CU par M. Jules Castellani, 2° Peut-on soutenir que les admini<{rateurs licenciés en droit, 

sénateur (1), recrutés après avoir salisfait à l'examen de sorlie de l'école natio- | 

nale de la France d'outre-mer où ils ont effectué quatre années 

Mesdarne (L le 1 t que nous avons l'honneur de d'études spécialisées, peuvent être mis sur un méme pied de 
pre Ê pri la propusiti de resulution dépose recrutement que des agents d'administration générale, titulaires 
pür ne ègues d \ssemblée ni nale, MM. Maibrant, Apithy, d'une licence ou recrulés sur concours parmi les fonctionnaires 
Aubhanie « Han 1 ë «4 juiliei dernier fédéraux ; 

Lornme | : le l'Assermblée nationale, nous pensons que Je Le cadre des administrateurs est un cadre de direction et 1e 
linjustire faille aux for haires du cadre d administration géné- conception. I fixe l'orientation et donne des directives que l'udini- 
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Dans leur prop [ cludice, à laquelle nous nous référons, Ji n'y à pas identité de fonclions, mi inlerpénétralion des altribu- 
nos coneanes « \ssermbice nationale ont déclaré que l'atiention tions, 
du Gouvernement à le rée à plusieurs reprises sur la situa- Reste à prouver qu'un diplôme de l'enseignement supérieur est 
k - ———— superfétatoire pour assurer avec toutes les garanties désirables les 

(1) Vi Luc ii hcjablique, n° 651 (année 1%5). fonctions de ehef de bureau ou de section à un tnorment où | u;pa- 
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ANNEXE N°17 


(5essi le 195: Séance du 11 février 1954.) 


RAPPONT fait au nom de ln rornmission des affaires économiques, 
di louanes el de nventions Conmaerciales sur là proponilion 
de Loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à inodifier 
l'articie 6 de à loi du K octobre 1M9 élabhiesont une carte d'iden- 
tité professionnelle à l'iu1ve des voyageurs «! des représentants 


de commerce, | M. de Raincourt, eénateur 

M il ri CORTE lans en séance du 26 novembre 1953, l'AS- 
sem nation à adopté une proposition de loi tendant à 
modiler les conditio le délivrance et de renouvellernent de Ja 
cart! l'i 11 pl f nnelle d VI IX vovageun él repré 
sent e (A ‘ 

Ca texte fe 1] à remplacei renouvellement annuel de cette 
carie par un 1 vellern juinque il, la carte demeurant tou- 
te! Hulse à i V itlo innuéë! Cette modif ion présen- 
tera lu avalhilag sUIVä 

{e La production de toutes s pièces néressaires pour |la pre- 
[LEE kélivran ne serait plus exigée pour le renouvellement; 

0 Lors de fa validation annuel U simple visa remplaçant 
l'étal ment d nouvelle carte, 1l en résulterait une économie 
d' | netionnaires préposés à ce servire; 

5 On peut prévoir une économie de formulaires s'élevant approxi- 
rats t à 400.000 F par at 

Volre comm n a estimé tout d'abord que la validation 
ÉYITE qui 1! irait élr upprinée en considération des 
avantages altac] à la possession de la carte d'identité des 
vovageurs et repréentams de commerce, diminuait en partie l'in- 
trét de Ja simplification altendue du renouvellement quinquennal. 
En effet, chaque année, l'intéressé devra produire une attestation 
de son employeur visée par la chambre de commerce pour obtenir 
Le 1 de Sa car'e par k rvices compétents de Ja préfecture. 

Ma rlout voire comanission des affaires économiques a 
peus que Je: modalités de délivrance et de renouvellement 
des cartes d'identité professionnelles quelles qu'elles soient et, 


en loccurrence, de celles des Voyageurs et des représentants 
de cominerce devaient être fixées par le Gouvernement dans l'exer- 
cice de son pouvoir réglementaire. Aussi vons propose-l-elle de 
décider, dans un article premier, que les conditions de délivrance 
et de renouvellement de la carte d'identité précitée seront fixées 
par décret 

Elle maintient toutefois dans un article 2 le principe de 1n per- 
céplhion du droit de timbre lors de la délivrance, de la validation 
ou du renouvellement de la carte d'identité professionnelle des 
voyageurs et représentants de commerce, 

La décision prise à l'articl entraine comme consé- 
qu nee 

fo Lne légère modification du premier alinéa de l'article 7 de la 
loi du 8 octobre 1919, relatif aux sanctions, pour #8 mettre en har- 
more avec l'arlicle premier de l'actueïle proposition de loi. I s'agit 
de rendre passible d'amendes lont contrevenant, non seulement à la 
loi de 1919, mais également au décret pris en application de 
l'aricle fer de la présente proposition de loi. 

L'arlicle 3 (2e alinéa) effectue cette modification: 

20 L'abrogation des articles 2, 3, 4, 6 et 40 de la loi du 8 octo- 
bre 1919 modifié par celle du 2 août 1927, qui sont relatifs aux con- 
dilions de délivrance et de renouvellement de la carte d'identité pro- 
fes ionnelle des voyageurs et représentants de commerce. 

L'arliclé & (nouveau) de la proposition de loi effectue celte abro- 
galion 

Par ailleurs, votre commission a jugé bon de profiter de cette 
proposition de loi pour procéder à la mise en harmonie des disposi- 
tions de l'article 7, alinéa ?, de Ja loi du 2? août 1927 concernant les 
pénales avec celles de la loi du 27 août 19:38 relative aux sanctions 
enconuries par les personnes qui délivrent ou utilisent sciemment des 
certificats où attestations de complaisance. 

L'article 3 (3% alinéa) procède à cette mise en harmonie. 


premier 


sous réserve de ces observations, votre commission des affaires 
économiques vous demande d'adopter sous un titre nouvelle et telle 
quelle Fa modifiée la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant À modifier la loi du 8 octobre 1919 établissant une carte 
d'identité professionnelle à l'usage des voyageurs et des représen- 
tants de commerce, 


Art. fer, — [es conditions de délivrance et de renouvellement de 
la carte d'identité professionnelle de voyageur ou représentant de 
cominerce instituée par la loi du 8 octobre 1919 modifiée par la loi du 
2 août 1927, seront fixées par décret pris sur la proposition du 
ministre chargé du commerce. 

Aït. 2, — La délivrance, In validation onu le renouvellement des 
cartes d'identité professionnelles de voyageur et représentant de 
commerce donnera lieu à la perception du droit de timbre prévu au 
deuxième alinéa de l'article 952 du code général des impôts. 


1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4088, 7055 et in-8? 
1052; Conseil de la République, n° 574 (année 1953). 











Art. 3. — L'article 7 de la loi du 8 octobre 1919, modifiée par ceile 
du > août 1927 précitée, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Toute personne qui aura exercé la profession de voyageur ou 
représentant de commerce sur le terriloire francais sans pouvoir jus- 
tilier de la possession régulière de la carte d'identité professionnelle 
établie par la présente loi ou qui. sciemment, aura fait des déclara 
tions inexactes pour obtenir la délivrance de ladite carte, ainsi que 
tout contrevenant à la présente loi où au décret pris pour son appli 
cation, sera puni d'une amende de 12.00 F à 45.000 F et, en cas 
de récidive, de 43.00) à 450000 F. 

« Les pénalités prévues par la loi du 27 août 49%, reprises à 
l'article 161 du code pénal, sont applicabies à toutes personnes can 
vaincues d'avoir délivré des attestations ou certificats de complai 
sanre. 

« L'article 463 du code pénal est asplicable aux infractions pré 
vues par la présente li ». 

Art. 4. — Les articles 2, 2, 4, 6 et 140 de la loi du 8 octobre 1919, 
modifiée par celle du 2 août 1927, sont abrogés. 


ANNEXE N°18 





(Session de 195%4. — Séance du 11 février 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret no 53-915 dn 2% septembre 1%35% relatif à da 
suppression des comités météorologiques départementaux, pr: -1:1- 
tée par MM. Auberger, Ssouthon et les membres du groupe soc 'aliste 
et upparentés, sénateurs. — (Renvoyée à Ia commission des 
moyens de communication, des transports et du tourisme 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décrèt no 53-915 du % septembre 193 
a supprimé les comités météorologiques départementaux. On en 
recherche vainement les raisons, Il n'en résulte aucune économie 
pour le budget de l'Etat, les membres des comités ne percevant 
aucune rétribulion sous quelque forme que ce soit. Par contre, 
on peut envisager, dès maintenant, les conséquences malheureuses 
de cette mesure. 

Les commissions météorologiques départementales furent créées au 
lendemain de Ja guerre 1870-1871, Ces organismes devaient « entre- 
prendre des études sur les particularités du climat départemental, 
examiner les répercussions du climat et de ses anomalies sur les 
divers secteurs de ! économie nationale (agriculture, travaux publics, 
hygiène, tourisme, industries, etc.) ». On a ajouté, depuis le début du 
siècle l'aviation. Les commissions condensent en des bulletins et bro- 
chures les observations de leurs correspondants et les travaux de 
leurs membres, etc. 

Pour donner un exemple concret, nous signalons que depuis 1872, 
Ja commission de l'Allier, présidée par des hommes éminents (ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées, conservateurs des eaux et 
forêts, directeurs des services agricoles), groupant les personnalités 
les plus qualifiées, a fait œuvre utile. sans aucun secours de l'Etat 
autre que la fourniture de quelques instruments aux stations, mais 
grâce au concours éclairé, moral et matériel de l'assemblée départe- 
mentaie, il a été créé un réseau de stations d'imporlances diverses 
(40 en 19533) et une station principale de climalologie agricole 
à Moulins-Avermes. 

Les observations chiffrées des correspondants depuis quatre-vingt 
ans ont permis l'étude si imporiante des micro-climats et d'édition en 
1952, d'un ouvrage très recherché actuellement Climatologie du 
Bourbonnais. Dans la mesure de ses faibles ressources, le comité a 
publié de nombreux bulletins et études se rapportant tous au climat 
du département. Par la voie de la presse, il a vulgarisé les notons 
élémentaires de météorologie et les problèmes en cours d'étude 
(pluie artificielle, lutte contre la grêle, etc.). 

Depuis la Libération, les renseignements de tous ordres fournis 
par le comité météorologique aux administrations, à l'aviation, au 
corps médical, aux organismes touristiques, ete... n'ont fait que 
croitre. Il va sans dire qu'il n'a jamais été perçu, à cet effet, la 
moindre rétribution. 

D'un trait de plume, le décret no 53-915 a brisé l'œuvre sc entifique 
commencée il y a quatre-vingt ans et qui était poursuivie avec 
dévouement. Nous regrettons une mesure inopportune, mal étudiée, 
sans aucun doute, eu égard à ses conséquences, car dès maintenant, 
les comités météorologiques départementaux sont dégagés de toutes 
obligations vis-à-vis des usagers, quels qu'ils soient, De plus, ils ne 

urront entreprendre comme prévu, les expérences de lutte contre 
a grèle en 19%. 

Il faut noter enfin que les comités météorologiques départemen 
taux, tout en accomplissant une besogne scientifique importante, ne 
grevaient pas le budget de Etat, 

En conséquence, nous proposons au Conseil de la République k 
vote de la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à procéder 
de toute urgence à l'abrogation du décret ne 53-M5 du 26 septembre 
1953, qui a supprimé les comités météorologiques départementaux 
et à rélablir ces organismes dans leurs fonctions, 
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des marins-pêcheurs et de leurs familles, réduits au chômage par A N N E X E N 23 
suite des intempéries et du gel en janvier et février 1954, présentée st 
par MM. Penvers, Canivez, Naveau, Chochoy, Vanrullen, Durieux où ? Fe : à : 
et le: membres du groupe socialiste et apparentés, sénaleurs, — à \ de 1% ice du 1 | à 114.) 
envovée : “ps ' arine et des nêches TE P 
(Renvoyée à la commission de la marine €t des pêches.) RAPPORT fait au nom de mission du tU et de | urité 
EXPOSE DES MOTIFS ter Ù ir le projet de 1, adoplé par \ LELEEE €, 
autarisant Île Pre ent de 1 République à 7 I accord com- 
Mesdames, messieurs, les conditions atmosphériques qui ont régné, plémentaire n° 2 à la cer ( generale 1 42 non re 14949 
ces Seinaines dernières, avec une rigueur particulière — à savoir entre la France et le grand-duché de Luxembourg :1) \ sécurité 
que les eaux des ports de Gravelines, Grand Fort Philippe, Dunker- soc ale, relatif au régime de sécurite sociale à}; OR travail- 
que, Etaples, ont été prises par le gel ont réduit la totalité des teurs fronialiers, signé le 19 février 195%, pa IL. Abel-Duri 
navires de la flotte de péche à limmobilité complète. s'naleur (> 
Les ports ont été complètement bloqués par les elarces Ce fut \fe int [ET ention ‘ { l rit 
pour la population maritime des ports du Nord et de la Manche. qui cociale intervt e le 1 e 1949 entr Fr ’ rand 
ne vit que de la pêche et de la commercialisation des produ de la « } de Luxemil LI prevu le « , a tr 
mer, une véritable calamité, - 
ae": pe =r ROSE VÉRREN NERO EE CUS ns _ - (! Voir Acscerntil I l le jits € i ‘ i11-* 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9778, 278%, 6527 TELL ( eil de la 1 l 65 nrée 1 
= . » ." . m” 
i%6 et in-8o 1116; Conseil de la République, n°s 706 (année 1959) \ \ ! vw } ° { in 
€i 14 (année 1954). ! i | de la Républiy ne C6 (a 19 
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V f 1 Û 1e | ra QUE the | \ décision 1 int soulevé aucune objection, votre ninis 
{: j ! ' entr | k l ! | ‘ 1e propose d adopier sans tnodil 
! 0 | ( l paf Assemblée nationale Ie 3 décembre 
PA { jo i { 1 
€ | ROJET DE LOI 
1 BA: | 
| \rt nnique Est ralifis Jéeret du 27 décesnbre 1949 approu- 
] t 1 1 de ja résu { i la [ 1 du 23 seplet e 194% du Coi il d'administration 
] Û i les Wa t Fu a tendant à modifier le tarif des droils de 
‘ (rar u qui à dou s üpr}r s dans el à! hipel 
] _ 
( n © X lt Î utteurs 
# | ! 
o 
IT et de vo ANNEXE N°26 
der ! don i Far Tone 
1 1 t 1 | | 
St nn de 1954 — Séance du 14 février 1954.) 
PROJET DE LOI | RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiq 
) 4 { ! | des douanes el des conventions commerciales sur le projel de 
tri! nié » | lent de 1! République € autorisé 4 | - Ü . . +R 
Ah hs : … VE À LV L érale du laj, adopté par l'Assemblée nationale, lendant à rallier Le di t 
+ Rs ON > la France el la -orahd-duché dé Luxem | du 12 novenvbre 1919 approuvanl une deéiibération en date du 
oder dr ere ot M nier; RSS: DE DE SDMRE iv 2, juin 1919, moditiée par deux délibérations en date du 27 sep 
uurg sur Ja sécurit# sociale, relalif au régune de sécurité soriae | RL Pris + : EE rdsl, 
ù + pe rhgt 4 Aid +2 ve né à Par e 19 février | tembre 1419, prises par l'Assemblée représentative des Eiablisse- 
1 + ! y 3 i menis français de l'Océanie, lendant à mohilier l'a-sietle et le 
, , » i vr lie ec PTE .# >rril r par 
Un ‘rnpliaire de ce texte esl annexé à la présente loi, He se ou Pnau géné bis + ” , jé à 
Mesdaines, messieurs, l'Assemblée représentative des Etablisse- 
ments français de l'Océanie à, par une série de délibérations en 
A N N E X E N d 24 date des 24 juin et 27 sepietmbre 1949, procédé à une véritable 
sent relonte du tarif el de la nomenclature des droits de douane de ce 
terriloire. 
(session de 1954 Séance du 11 février 1954) Celle réforme. qui s'est, en outre, traduile par une simplification 
du tarif et par une réduction des formalilés douanières, a été 
RAPPORT fait au nom de la coinmission des affaires économiques, approuvée par un décret du {» novembre 1939, 


commerciales sur 


tendant à ratifier 


des douunes el es convehlUohs 


Le pes de loi, 
e décret du 


adoplé par l'Assesmblée halionaie, 
% novembre 194% approuvant une délibération prise le 11 mars 


1919 pur l'Assemblée représentative de Madagascar et dépendances, 
relative à la réglementation douanière dans ce territoire, par 
M. Fousson, sénateur (1). 


Mesduines, messieurs, le 11 mars 1949, l'Assemblée représentative 
de Madagascar à pi une délibération demandant que le décret du 
8 décembre 1948, portant refonte du code métropolitain des douanes, 
he soil pas appliqué dans ce territoire. 

Madagascar demeure, en effet, le seul territoire d'outre-mer qui 
soit Soutuis au régime douanier du premier groupe, prévu par la loi 
du 13 avril 1928, et assimilé, de ce fait, du point de vue douanier, 


à li métropole, | 
Le classement de Madagascar dans le groupe des territoires À 
régune préférentiel étant envisagé, il a paru nécessaire d'éviter 


l'applicalion d'un régime provisoire et le décret du 30 novembre 1949 
est venu approuver cette délibéralion. 

Votre commission des affaires économiques vous propose, en Consé 
quence, d'approuver sans modification le projel de loi qui suit, voté 


par l'Assemblée nationale dans sa séance du 3 décembre 1955: 
PROJET DE LOI 
Article unique Fst ralifie le décret du 3% novembre 1949 approu- 
vaut la délibération du 11 mars 1949 de l’Assemblée représentative 


«lances, relauve à Ja réglementation douaniers 


de Madagascar et dep 
dar territoire 


Ce 





ANNEXE N°25 


(Session de 1954. — séance du 11 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 


des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assernblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
23 decembre 1949 anprouvant une délibération prise le 2 septerm- 


bre 1919 par le Conseil d'administration des iles Wallis et Futuna 
mixdiflant le tarif des droits de douane applicables dans cet archi 
pel, par M. Fous sénateur 


Mesdames, messieurs, le Conseil d'administration des îles Wallis 
et Futuna à, dans sa séance du 2X septembre 1949, pris la décision 
de relever légèrement les droits de douane frappant, à leur entrés 
dans le terriloire, diverses marchandises d'origine étrangère. 

Cette augmentation avait un double but: protéger, d'une pari, 
les marchandises analogues en provenance de l'Union français; 
accroitre, d'autre part, ressources du territoire, 

Cette délibération, qui présentait en outre l'avantage d'harmo 
niser la nomenclature douanière locale avec celle de la métropole, 
a été approuvée par décret du 27 décembre 1949. 


(4) Voir : 


); 
nd 


les 


nos 







Assemblée nationale (2e légisi.}, 





in-So OS; Conseil de la République, ne 595 (année 1 
2) Voir Assmhiée nationak 2e Jégisi,), nes 1231 et 
in So 109; Conseil de la Répubiique, n° 596 (année 1 








En raison des nombreux avantages qui en résuitent, votre com- 
mission des affaires économiques vous propose d'adopter sans modi- 


ficalion le projet. de loi, volé le 3 décembre 1954, par l'Assem- 
blée nationale, et dont Ia teneur suil: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratifié le décret du 135 novenibre 19:9 
approuvant une délibération en date du 24% juin 1919, modiliée par 


deux délibérations en date du 27 septembre 1949, prises par l'Assem- 
blée représentative des Etablissements français de l'Océanie, ten 
dant à modifier l'assiette et le taux des droits de douane apphcables 
dans ce lerritoire, 





ANNEXE N°27 


(Session de 1951. — Séance du 11 février 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur la proposition de résolution de M. Henri Lafleur, tendant à 


inviter je Gouvernement à prendre loules dispositons utiles pour 
indeinniser les ressortissants français de l'archipel des Nouvelles- 
Hébrides des dommages de guerre qu'ils ont subis au cours de 


la campagne des alliés contre le dapon, par M. Durand-Réville, 
sénalcur (2 
Mesdames, messieurs, la proposition présentée par M. le séna- 


teur Henri Lafleur, en vue d'obtenir du Gouvernement quil prenne 
toutes dispositions utiles pour indemmniser les ressortissants français 
des Nouveiles-Hébrides des dommages de guerre qu'ils ont subis, est 


suffisamiment explicite pour que je puisse mme dispenser, à son 
sujet, de longs commentaires. 

Comme tant d'autres pays sur lesquels flotte notre drapeau, les 
Nouvelles-Hébrides ont subi les effets destracteurs de la guerre, et 
il peut paraitre étonnant que les ressortissants français de cet 


archipel n'aient pas encore été admis, au méme titre que les hahi 
lants de lous les autres terriloires français éparpillés dans le vaste 


londe, à bénéficier, selon le principe proclamé par le Parlement 


français, de la réparation des dommages dont ils ont été, de ce 
fait, les victimes. 
Ainsi que l'indique M, le sénaleur Lafleur, une telle situation 


résulle d'une omission du Gouvernement français, qui n'a pas fait 
mention des Nouvelles-Hébrides dans le dossier remis aux aultori- 
tés américaines en vue de la rédaction des « accords Blum-Bvrnes » 
conclus en vue de la réparation des dommages de guerre causés 
dans les territoires d'outre-mer par l'armée américaine. 

Conune d'une part le principe retenu dans ces accords fut que 
l'Etat français prendrait de tels dominages à sa charge, en com 
pensation de ‘biens divers abandonnés par l'armée américaine dans 
lesdits territoires, ét qu'il conserverait en toute propriété; comme 
d'autre part les autorités françaises des NouveHes-Hébrides n'ont 
pas manqué, au départ des Américains, de s'attribuer les biens 
américains abandonnés sur les terres appartenant aux ressortis- 
sants français de l'archipel, il ne serait vraiment pas honnètle, de 
la part du Gouvernement français, de se retrancher derrière le 


(1) Voir 





Assemblée nationale (2% Jégisl.), nos 








2372, 7239 el 
in-8o 1050; Conseil de la République, n° 597 ‘année 1953). 
(2) Voir: Conseil de la République, n° 581 (année 1953), 
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s, de 16 Ï 
lommage Ê es- 
s de surrie ter f i 
nes bDbrita \ l 
Ï ‘ 1 
went lésé | \ l 











ri | | Ft . 
< Ale { | ! ' t 
t À | t Û 
ut de la 
| | Û l t 
en Alge | 
d re-1t | Pa . | AUTRE | 
livcle 75 « | B 104: ’ : in 
r t ré | ! ‘ ‘ ve 
A Le C ou | ' 
| ’ décret « & ’ « 
l re de !a | | } 
t_ pendant Il sell corie ce el] ’ ’ i 
di LI L b | t ! ( \ t rLe 
eynnle dt | hi , t ] ut . CU pa ‘ Ï t 
comme suit, | PEU 
sent arluicie | . 4 
\t 
\ n. 
Li ent } i ’ 
Vaux el ‘ ‘ ë, 
put 1 $ 
of! d'IHL LL N 
a Togo, 5 millions de fran ge 17M n 
« Côte des Somalis, 300.000 F. de loger 
« Saint-Pierre-et-Miqueïon., 100.000 F ! n Ù Le 
« Indes françaises, 500.000 rie ent 6 DAYS. ( a 
« Océanie, ? millions de francs, | 1 ù ( Ü Û i 
« Nouvelie-Calédonie, à millions de francs dj} 1 Ü ‘ s 
« Nouvelles-Hébrides, 100 000 EF, | e pi de ce preseven ‘ DIT à 
Cette annuité ira élre couverte par des fonds d'emprunt « | | ge! it 
‘ tn Ven ren cde ractère \ » ( | t Û 
io uit ire ressource dt ctère ex 
“ae lun | | A u lieu du ‘ t 
« La tr 1l 1 de { ue 8 ji < t | : »- | e, 
dim s'il va du montant de la dé] init chars | il pporterait une de | ile 
en exécution de l'article ‘k) "RaCsSUus. » : ' 3-48 Dr LPS [ 1 era d'adopter la pro 
Ainsi donc, l'Etat n°1 erait pas à imposer \ ver rai is position de l ui t 
des Nouvelles-Iébrides une contribution « de jarité ] tre 
des dommages de guerre dans fra à el “nor it P'ant SIFION DI o 
d'autre gart Île ] nazes «<y} par enx du fait de ton ; 
américaine Art. 1 Il est ué dans le dénartern : Seine. a 
, to { “tds | 
Une telle attitude -ersit d'une réelle IN} à à en nire qe nos | UN ut pal ! lui à t | ‘ ‘ 4 
compatriotes néo-hébrutais qui ont le mérite de maintenir a pré de 1 } ! Û ct & | dé] cs 
sence française dans ce lerriloire sointain, placé sous <ondominium Prevues pour le : « et 1 I | . 
fronco-brilannique, et je <uis persuadé que le Conseil de la Répu entreprises directe \ einen ( ; es 
blique voudra bien, se rangcant à l'avis que j'ai l'honneur de for dé, en 
muier au nom de <a commission de la France d'outre-mer, donner \ à et té par un pr | n 100 
un avis tré favorable à ln nr posit n 4 7 ! n de M le “na sur le n t r Y ( P tr i P s e 
na À 


teur Lafleur, dort la tene 2 suit : Lei 


}'OPOSITION DE RES k ment 4 e gomit t \ 0 et, 
PROI ITION DE RI 'LUTION de deux aciles pour les ouvri unsalescents u ’ | «té 
mutils Ü “” ‘ ‘ trun \ 


Le Conseil de Ta République invite le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles pour indermniser, dans les moindres délais, les 
ressorfisennts français de l'archipel des Nouvelles-Hébrides des dom 
mages dé ierre qu'ils ont subis au cours de la campagne des 


alliés contre le Japan ANNEXE N°29 


ANNEXE N°28 Sesiun de HD, — Séance du AL févr 178 


PROPOSITION D! 1 1 t À er le Bi-miillénaire de ln ville 

d'Aries el niiémon Ju Fclibrige c par 

(Session de 1951. Séance du 11 février 1954.) re 
' ent à 


PROPOSITION DE LOT tendant à l'abrogalion du décret du 8 mar 
{859 et à la création d'un fonds départemental de construction 
dans le départeinent de la Seine, pre-enlee por MM. Henr: harré, E Di! MOTII 
Chochoy et les membres du grue socialiste el apparentés, sén 
teurs, et transimise au buresu de l'Assemblée nationale, eonfortmé ' <e France 1! t at ET 





ment à L'article 1% de la Constitution, Û ‘ ‘ \ 
Du trelas, ainsi e | Née Ë 
EXPOSE DES MOTIFS: HA \ a 
LL ] Ï L . LJ Î LI Î * 
Mesdames, Inessicurs, | hinportance des 0! « | né ranée t Ar \ P , - “ 
enireprises à Paris js le second Empire avait le e intense | impot l 
activité des professions du bâtiment et des travaux publics, | " 
De ce fait, le nombre des accidents du travail s'était proportio [| col d or \r it 
nellement élevé dans ces industries | dilemer t Û ' uw «le 
Les victimes de ces accidents, } r obtenir une réparation, car | Em Vill til ‘ ( préf L] 
bien minime d'ailleurs, ne disposaient que de la législation de ! tau t 4 e di ti ( nest 
droit commun (article 13282 et suiv. du code civil). Elles devaient Hien d'élornnant « Û ! Arie les 
* PRPAITE! ’ llotnire nuvent 4 { la à itahtire to 1h: | t s n 
faire Ja preuve, d'ai rs souvent difficile à « de la recpon oucrre 
sabilite de leur employeur. | table ue 
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(2 i ne< dt 1 AI é à , La SHualion des adiminmsirateurs di eurs ne saurait 

vi \ | CET e que celle des administrateurs, Or, irlicie fer de 

qi | \hi i é ! el | l | ia ' ‘ Dire LE 1.t jue, lorsque Janis e Société, 

ui | ( 15 1e Li i dt ' | u l adrni rate urses WurOorn i faits prisonniers 

lui i P, 1! \ | ] ' nore inaximtun des adimiistraleurs prévus au statut 
\I l Ù | | | | | ; à 12 ra à lé pro I 

hi \ | Ji d'u I e égal à ct i d adn istral prisot t de 
l ! eh Vers ND té ‘lé a \a \ icle à le la pren e a=-emmbiés é 

gi \ | Ù 1 i ra | \ à libéralion fixera a » Ina détiniuive e 

di I | Hoi l 1 slatutai li inernbre d cons j'adm 

pu \ { ( pre | (ration « ra en 1 lola 

TEL | I £ ile re='e dort ibre d'a | mi x dt inte 

\ \- I Ï i el la loi 1 fe dix üdu traleurs } - 

p ! ent | nié I ee, On 1 Ü pas pour qui raisol il rait 

‘ d en | { [ [ | ell dire 1 droit dut réint é dans 

cel ini | 4 t iaies, i ñ nifil 1 r il 

[A | \ t t t { | ill } nl I] it ) 

Pr | verueut | \ i réslons (rt plique l fficacité d'un 

li l pare st 

| nue 6 nent | D'a Î I méme pas d'un droit. Le texte dit: « )ur- 

f ( i du Félibrise | i « Inort S taibre li t qu'une 

| In t \ | S | (NT ‘ 

(l | | L't \ rai | \ celle réinl ) | Lt à « jui en est 

pot i » AUX entunent et à | le ‘neliciairé aucune garantie d lur‘e dans les fon ns, Ni meme 

l'a ‘ | ( tou Fra qui la nuaissent, et plus aucune efficacité, car le conseil serait toujours libre de lui déléguer 

p épie n! du Parlement, gardiens el dépost- des foneti hrecloriaies mais ne présenlant que peu d'importance, 

tar le \ wrn eur de f npsrable gerbe di ul et à Enti î L opportun, hu ili ill lies, deénvisaser u | 

f i l es pr françaiss nouvelle nés Jéexlension de celle sislation de réintégration qui 

; és des concour qu i <ont comporte dej rdonnance du {7 pat 1%, ap ble à tous les 
ai Aro A in qu'elle praièlte de c cas où téressé élait Ultulaire d'un htrat de travail, l'ordonnance 

b LÉ ; D ét messieut ne VOUS Driuns lu Ze avril 19319 relative à la réintégration des adiministrateurs, prési. 

de L le loi ie dents, dire‘teurs généraux et, en général, agents et emplovés des 

services lés on subventionnés et, enfin, la loi du 16 novermne- 
1 DIR HI DI LOI 7 slide nur 
l ra , votre ami in vous demande d ulair bien 
‘ la * \) du bin le la ville émettre Jéfavora l ie de Ia prop ion d n dont 
d'\ i 1 1 l« e do ront Ja 
liëu à 
PROPOSITION DE LOI 
) tr! nr "ne Les bén«f nuire de l'ordonnance no 45-875 du 
A N N E X E N 30 1er nai 14315 ii eXerçaient antérieurement à leur éviclion les fonc- 
a tions d'adin rateur d'une société anonvine et y a-sumaient en 
meme létnps des fonctions direéctoriales, pourront être réintégrés, 
| fi Mance du 11 févr {h4.) mere fi irnombre, nonobstant toutes di<positions législatives on 
{a res ntraires, conformément aux modalités d'application de 
R w:/p) le Ja « hifi lon de la justice et de jévis l'ordot lince précilée 
i et CondHnherCidtie, ir à propo-ilion de = 
F \ Û é nat e, tendant à étendre le champ 

d'ap » l'ordo i ri ioS5s du fr nai 1945 relalive 

à là veintegralion dr: demobilisés, prisonniers, déportes et assi- A | N E X E N ; 31 

milés, par M. Jean Boivin-Chamf < iteur (1). ‘fe 

\ n Î \ eh ee nmatuonad e a, le # novembre (Session de 1955. — Séance du 11 février 1954.) 

1952 h di à de lo Nsi CONÇU 

« Lt enen es de rdonnance no 48-835 du {9 mai 194, RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Kgis 
qui t interienrer t à leur évietion, les fonclions d'adrni ion civile, criminelle el <omimerciale sur la proposition de loi, 
nistra in ét a ne et y assumaient en méme lemps idopiée par l'Assembice nalionale, tendant à proroger les dispasi- 
des ! les, pourront étre réiniéxzres, In°me en sur lions de Ja loi n° 48-554 du 17 mars 1948 relative à Ja libération 
Doi li-positions jécislatives ou statulaires con- d'actions (de: Sociétés exi-tant avant la publication de l'acte dit 
tra ! nt à modali! l'application de raonnance loi du 4 mars 1913, par M. Marcel Molle, sénateur (1). 
pr . 

mos mpÊcicio N J’ | la er » - lni A! L avg A! nrét: « 

La ! te : de la proposition et de ceux qui M re s n eu , l'articl L de la lof du 4 mars 1943 pré WE 
l'os é | voi été la suivante ne loi du 16 novembre q lt 34 ils S “a t “spa Ë “ « 5, cs 8 AD $S S0 1SC1 les en n Imé- 

un - Pochdxss Page Hong ur Mr surdRt dire raire d ve être obligatoirement libérées du quart lors de la SO U1S- 
Jon dub ; ROTRLE ù 1m U te rér pige $ cription et que la libération du surplus doit intervenir dans un délai 
in s de directeur dans une sociélé par actions: maximum de cinq ans. 
le 11 L'atr Let un administrateur choisi En ce qui concerne les sociétfs constitufes avant le 4 mars 1943, 
con eur général. En outre, dans le cas où le président se un délai de cinq ans était imparti par le mme article pour la libé- 
{ro ! & d'exercer ses fonctions, il peut déléguer loulou ration des actions alors existantes et non libérées, 
pa i à un administrateur, La loi du 17 mars 1948 à prorogé ce délai de cinq ans; il expirait 

| ä ent, pour se conformer aux dispositions de cette donc le 15 mars 1953, 
loi, \ d il uit le ‘1 décembre 1940, Mais il à pu se faire La proposition de loi votée par l'Assemblée nationale prévoyait 
que des administrateurs directeurs, prisonniers, déportés on engagés une nouvelle prorosation de trois années pour permettre aux sociétés 
dans d unités combatlantes au des organisations de résistance, anciennes de se meilre en règle. Le nouveau délai expirerait donc 
aient lé éliminés, par suite de leur absence, de leurs fonctions le 45 mars 194. | : 
directoriales, A leur retour, ils ont trouvé les plares de direction Votre commission, Cons dérant ue les sociétés visées par la lot 
réduites à deux, au plus, dans les sociétés auxquelles ils apparte- du 4 mars 19%:3 nnt déjà disposé de dix années pour se meltre en 
naient: is n' 1 de ce fait, obtenir leur réintégration comme règle, a jugé inutile de leur accorder un nouveau délai aussi étendu. 
dir ' Elle resrelte, en effet, l'habitude prise par le léislateur de pro- 

La ! n de loi a pour vbjet de permettre celle néintégra- roger indéfiniment des délais en eux-mêmes largement suffisants. 
tion «meme en surnombre et nonobstant toutes dispositions con- Toutefois, pour tenir compte des apaisements qui avaient pu être 
raies des lois en visueur ou des statuts sociaux ». donnés à cer!'alnes sociétés par le dépôt de la propasition de lIni, 

Une premiere remarque s'impose: il se peut que les admini<(ra- votre commission à accepté d'ouvrir un nouveau délai, mais elle 
teurs directeurs en question aient été frappés par les réductions a réduit celui<i À six mois. 
imposés par la loi avant môme que ne soit réalisée l'une des En conséquence, elle vous propose d'adopter le texte suivant: 
condilions prévues par l'ordonnance du {°° mai, c'est-à-dire: enga- 
germent lernerment, déportation, ete. On na voit pas pourquoi ils ” 
sertie nlicrés dans une société dont HE put, Uté égulié. PROPOSITION DE LOI 
rene é,inreés, 

Plus délicate est la situation de ceux qui étaient absents au Article unique. — La date du 15 mars 1953 figurant à l'article 
moment de Langlication de la loi. Is peuvent soutenir qu'ils ont unique de la loi ne 48-444 du 17 mars 19% est remplacée par celle 
él de ceix qui eussent conservé leurs fonctions s'ils avaient été du 15 sepiembre 1954. 

' te ri : e n'ect au” thèse 
nt did se Rodlochoni Bb stéresclhn. ie >cnvn. nil (4) Voir: Assemlflée nationale (2 législ.), nes 5662, 1088 at tn8e 

{U Vor Assemblée palionale (2e lévisl), nos 5413, 5289, 7092 et 10%; Conseil de la République, n° 5#8 (année 1953). 
in se fui; Conseil de la République, nes 3 et 577 (année 1%). 
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La majoration de ! ca 1 AUX LE é ui ; 
ANNEXE N :° 32 on effet, à ( rainer tnäjoralion d \ el 
| LS 
(Session de 1%. — Séance du 16 février 1%.) iser que $ nt ex s de ” 
Ca ns avant { iucltere Q i don & eux, fa [uul u 1e, 
RAPPORT fait au nom de la commission du trar et de la sécurité à | lon d'éve nerfs ! l 

s#ciale sur Je projet de loi, adopté par l'Assemblée nation fa je \ 

rant l'allocation 1x vieux travailleurs salariés, les allocations a la e \ 

de vieillesse et l'allocation spéciale et modifiant cer es disper le le a { | lé \ A 
silions relatives aux cotisalions de sécurité sociale, par Mme Mar- ’ : : 


celle Devand, sénateur (1). dr i | é À ; * 















, 
Mesdames, messieurs, dans l'organisal française dé | ti 

de la vieillesse, on peut actuellement distinguer deux bd d'inter- on s 

vention, L'une, à caractère transiloire où de sauvegarde e à a 5 | 

assurer à tous les vieillards minimum de ressources; lui carres- : ane ya , 

pondent: l'allocation aux vieux travailleurs salariés, d’une part. les =! GC 1946 ‘ ‘ ; 

ä calions de vieillesse et l'all uon spéciale ins 1ées pa es is \ 

du 17 janvier 1918 et du 10 juillet 1952 au profit des personnes non È 

salariées, d'autre part. Le législateur a fixé la nite inférieure de () t au ement Ù 

Ja garantie accordée à la moitié du taux minimum de l'allocation 68, Y l | TL LE 

1x vieux travailleurs salariés (art. 4 de la Loi » 4 1%%, du { 


décembre 148). ) ( us l 


L'autre formule d'intervention s’analyse en une assuranc ieil “+ Her: Éd 
lesse proprement dite, fonctionnant dans le cadre d'un système de SE, de Pr pr pe pa r S , 
répartition au sein de catégories sociales on groupes professionnels “+ À «rl me pile - 
particuliers, qu'il s'agisse de l'assurance vieillesse des salariés ou fab ele ge fe » : 
des régimes compmémentaires visés à l'article 14 de la loi precitée Re ne DE Le OR _ > ‘ _ 
la 17 janvier 19%. he À ir gg pd rtongtt- dico. 2 mn ser : 
, pre es le 1 l em l 1 tr t \u 
Le projet de loi soumis aux délibérations de notre A “e à surplus, il n'existe Ü 1 t l'un 
pour objet d'augmenter d'envir 10 p. 100 le taux des seules allo- financent éventuel! d F L l 1 





cations Ininiina Servies aux vieillards: allocation aux vieux travail- « « ù e la 
leurs Saiariés, allocatons de vieillesse et allocation s | aux ur [ès] länt aux 

















e pui 
non Salariés. Son origine est double, comme la justifi donnée D Ÿ ond t , 
la majoration qu'il autorise. Art or Bed } , 
ner) Le il « en 
Depuis près de deux années, des propositions te parle CEE t \ | ; 
mentaires ou d'organisations de sécurité sociale réclamaient que prévues à 1 « 
fût effectivement affectée au poste vieillesse la part des cotisations uodique x 
de Sécurité sociale prévue à cet effet. A la suite des denx majora- 
ns décidées en mars el’septembre 1951, et ma a relative stabi- ( ( 
tion du coût de la vie intervenue dans les premiers mois de 
1952, il restait, en effet, au législateur à tenir l'engagement pris 
en 1915 lorsqu'il avait fixé à 9 p. 100 la cotisation sur les salaires tn 
ervée aux prestations vieillesse, D'environ 5 p. 100 jusqu'en 1930, { l l 
e prélcvement était passé à 7,5 p. 100 en 1950, 6,8 p. 100 en 195%, 4 
6,5 p. 100 en 1%r [ ir atteindre 7 n 14) am ce rs du nr ï r tri- f 
wstre de l’ $ 1 Il € lt, par a rs ) i nn { 
Ù tif gnemer le location aux vieux tra 11a- 
s par ra x pensions et rentes d'assuranre vieil najo ll À ‘ 
1 le r ‘ , ‘ 0 1 101! d)- 
de la loi du 3 août 1948. 
Le G t ement, « | 1 1 a j 
i l cie 4 l ‘h x d ] 0 F f 
st 4 1S 1 { à .ù x d | | 
« Hnique et di n r ] t ler 
s Imois de 1453 un l 1 l r farm 
‘ 1 } \ 1X ect 
’ 1 x!e } ent ‘ 1 Î 
{ 4 ent à élé profondément remanié 1} Ass | 
J t oT Z [ > Û au | 
et in | sub » et, de mêrne, la x Ù (; ru | 
nent à l'effort € enti en faveur des vieux trav eurs salark son 
Champ d'application se trouve, par nire, Singulièrement € gi, 
puisque le héné! en es! étendu à tous les ? ilariés ir appli- 
Ca 1 des règ'e hinnt es IUX ré écLuIs Ina 
vé es aux vieillards d divers régimes 
En définitive, trois groupes de disposition 1 t soun 
I. — Versement d'un suoplément annuel! de G000 ou 2000 F , Ie 1 
au NMire de l'al'ocation aux vieux travailleurs salariés, des allocations d rit 
de vieillesse et de l'allocation spéciale. £ r À ’ roblé ! 1 
IL — ion de diverses règles d'assiette et de recouvrement vous propose . es , er 
des col de sécurité sociale, faisant suite aux disnasitions du jueique ciarié } lénal de } | ! , 
décret du 6 juin 19%1 {établissant l’assielle des cotisations), de la koi À ‘lle le Sur : : . 
du 17 septembre 1951 (fixant les moyens d'action des organismes de | l'allocation de, vieil PECVU Per 18 k | à 
Sécurité « ale contre les emploveurs défa nt et de la loi du CH Œu s 1 a é 
14 avril 1952 (déterminant le plafond des cotisation dont le but | 11ionale \ faveur des I c:1C } Vel t'a an 
Coinimun est d’accroilre les cotisations encaissées et d'en améliorer | 441 ou régi ue 14 $ r 
le inode de perception, Cette augmentation des rentrées de fonds 11 sation 4 ( e «h ( | \ 
viendrait en déduction des charges financières nouvelles nées de la ques salisf . Peut-être mér renarait-« * ÿ : 
Imajoration de l'allocation aux vienx travailleurs salariés que les nenace qe «ia 6» que lait peser, à ( 9 
caisses vicillesse de la sécurité sociale sont, par ailleurs, à même de Ysierme viéliiesse une VOINtion dé on st 4 
Supporter. oublier qu'elle devra fa ( ’ i 
concu pour d tem t Q es 4 ‘ 
IL — Financement du supplément prévu au profit des non- DOurra guêère ' er de la 
salariés ! d 
Sur le premier point et puisque aussi bien le chamy d'application | Votr \ vous suggère, j'autre part, 1 
de la mesure est général, votre commission vous propose qe sugpri- à codifi à des lés d Éeuriié ?s Le 
ner l'énumération des bénéficiaires et de revenir à la formule |! icessaire dane celle maliére de la yrité } 1 
Synihétique jusqu'alors reteuue dans les textes similaires précédents. + par ! les Xtes frus res et « | \ j- at. 
- _ ——_—————— | 1 leven EL f ( ; 
_[1) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nor 7559, 2597, 4391, | être si ciaire que nul ef vement ne pût € Le 
1788, 760 et in-8e 1161; Consil de la République, ne A5 (année | Jégisiateur socia! oublie tron au l pr ‘ é la 
1953). f 
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Cu 1 Dispositions relatives à l'allocation aux vieux tra- 
väillèurs Salariés, à l'alloca‘ion de vieiilesse et à l'allocation 
speciale. 








Ar | Ï I il era er de l'ordi inre n 15-179 
du ? { ! \ ) 1-1126 du 26 s embre 
19,1 ) il] 14.1 l Î 1, avé elfe! 1 1° Jin 
L 

p nt sement); 

bi « 

ar! D) rem à du paragraphe Jer de l'article % 
de | » 9 42-170 d 2 jer 1932, modifié par la Jai 
no 1 ) ni I ‘ ï de 1SS.000 F » et 
de « ) : ective t remplacés par « 0500) EF » et 
‘ A 

\ &. [ 1 ) 15 fui nré Jent sont ipphliables aux 
dépn le la Guud ie, dé là Guyane, de la Martinique et de 
14 

rt. 2 der. — Dans le premier alinéa de l'arlicle #4 de Ja loi 
ne 22-749 du 10 juulet 192 s if ie « 122000 F » et de 
« {Sin} | nl res] Vu remplacés par 122.000 EF » et 
« | } ] ” 

Ac! juater, - Un arrclé d ministre de l'agriculture et dn 
minicire finances fixe es efficients de revalorisation appli- 
cab oeil lu fee janvier 1%55% aux pensions et rentes de 
vieilles. JU'AUX penst finvalidité du régime d'assurantes 

' ) Won à jes majorer dans l'ensemble 
de } 1.4) 

Ar! juinquirs Les dépenses résultant, pour le régime agricole, 
le Ja | Hispositione qui précédent sont supportées par 
Le | ' l'allocation de vieillesse agricole créé par l'arti- 
cle 23 de | i 2-99 du 10 juillet 

art. 3 [ La calisalion évue au paragraphe J°r, alinéa «a 
de 1} 1 loi no 52-73 du 10 juillet 192 est majorée 
anni de 25% F 

La ! vue au paragraphe Ier, alinéa b, du même article 
es! | CITTREET l suit 

on " { r ñ 11 tra) 

[A \ . ja ilion fixée par les texles prévue 
aux alinéas 2 le l'ai * {3% de la loi ne 48-101 du 15 janvier 
AU nijorée de 900 Æ par an et par aesujetlti. 

La majoration prévue aux paragraphes Ir et Il du premier alinéa 
side 1 dvel ‘lement impuiée sur les variations de Ia coti- 
ILR EEE 4 » 2 de la i no 952-799 du 10 juillet 414952 
et au ne alinéa de l'a e {5 de la loi n° 4S-101 du 17 jan- 
vier 1: 

Il! Le I x des billet de 1 loterie nationale est majoré de 
10 pi, 110) 

Le } t de celle majoration sera affecté pour les deux tiers an 
fond | itué par l'article 46, 2e alinéa, de la 12-799 du 
1ù j t 12 el ir le liers aux organisalions a d'allo- 
cation 1 dont relèvent les hénéficiaires de 184 du 
code gi l di npôts en contrepartie de la charge découlant de 
l'appli du prése texte 

CuaPrIRE II Dispositions relatives "au recouvrement 
des cotisations. 

Art, 4. — 1. — Aux articles 31, premier alinéa, 92, 33 et 37 de 
l'ordonna e 4224) du 4 oclobre 1913 portant organisation de la 
sécuril , le tot « salaire » est remplacé par « rémunéra 
(OR » 

I, — Il est ajouté À l'ordonnance no 45-2250 du 4 octobre 1915 
précitée, un article 39 bis ainsi conçu 

« Art, Si bis, — Pour le calcul des cotisations des assuranres 
socia e les accidents du travail et des allocations familiales, sont 
consid és Cotnine rémunéralions toutes les sommes versées ou 
dues aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du travail, 
notamment les salaires où gains, les indemnités de congés payés, le 


montant des relenues pour colisalions ouvrières, les indemnités, 
primes, gratiflations et tous autres avantages en argent, les avan 
tages en nature, ainsi que les sommes perçues direcement ou par 
l'entremise d'un Uers à titre de pourboire, 

« Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des inté- 
ressés servant au ealcul des colisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations farniliales, de déduction au 
üitre de frais professionnels et de gratifications individuelles accor- 
employeur à titre personnel que dans les condifions et 
limites tixces par un arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre des finanres et des affaires économiques. Il ne 
pourra également être procédé à des déductions au titre des frais 
d'atelier que dans les conditions et les limites fixées par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité socinle, 

« Ne seront pas comprises dans” la rémunération les prestations 


dées par 


de sécurité soc ale versées par l'entremise de l'employeur ». 

I Dis Entre le troisième et le quatrième alinéa de l'article %6 
de l'ordonnance ne 45-2250 du 4 octobre 1945, il est inséré un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, ce délai pourra être modifié par arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale pour les entreprises dont les 
modalités techniques de fonctionnement ne permettent pas le calcul 
immédiat du montant des cotisations de sécurité sociale ». 








111 Le lispositions des paragraphes 1er et II du présent à a 
prendront effet du premier jour du trimestre Civil suivant la publie 
cation du rég'ement d'admi ralion pubh'iq modifiant le 2 
I l'adin tration publique prévu à l'a e 83 de l'ordonnance 
| I Le deuxième alinéa de l'article 91 modifié de l'ordonnance 
n 15-2250 du 4 oclobre 1945 est ains compet 

Après le< mots: « et les conditions de régularisation trimestriel'e, 
compte tenu du p'afond annuel prévu au présent article », il est 
ajoute lt 1iSf IONSs Stuivantes 

La périod de régularisation peut être fixée par arrôté du 
rnin e du travail et de Ja sécurité sociale pour rlaines catégories 
de travailleurs dunt la rémunéralion est sujette à de fortes varia 
tior 

Art, 5 1. — Le premier alinéa de l'article 53 bis de l'ordonnance 
n° 43-224) du 4 octobre 1945 e<l complété el modifié comme suit: 

« Si Ja tnise en demeure où laverbissement prévus au deuxième 


ulinéa de Facile 46 reste sans effet, le directeur de l'organisme 


créancier de colisation d'assurances socia d'accidents du travail 
ou d'allucalions familiales peut délivrer une contrainte qui est vise 
et rendue exécutoire dans un délai de cinq jours par le président de 
la Commission de première instance dans le ressort de laquelle est 
cottpris le siège de l'organisme créancier, » 


[A I est ajouté à l'article 55 bis de l'ordonnance n° 43-2250 du 
k octobre 1955 un dernier alinéa ainsi concu: 

« La demande de remise de majoralion de retard formulée en 
application de Parbele 56 bis n'interrompt pas l'exécution du prin 
Cipal des cotisations » 


Art. 6. — Les personnes visées aux articies 2 et 3 de l'ordonnance 
ne 4-2 du 19 oclobre 1943 sont considerées corne salariées pour 
l'application de Ia loi no 46-1855 du 22 août 1916 fixant le régime 
des prestations familiales. 

Art. 7. — L'article 931 de la loi n° 46-2339 du 23 octobre 1946 est 


! 


moditié comme suit 

« Art, 51. — Les dépenses sont supportées soit par la caisse natia- 
nale de sécurité sociale, soit par les organisines centraux de mulua- 
lité sociale agricole 

« La procédure et gratuite et sans frais. Toutefois, sans préjudice 
de l'application des majorations de retard prévues à l'article 36 de 
l'ordonnance du 4 octobre 1%ia, à l'article 43 (8 2?) du décret du 
20 avril 1950 modifié et à l'article 2S modifié du décret du 29 juillet 
1959, ou de l'astreinte prévue à l'article 58 de la loi n° 46-2125 du 
30 octobre 1916, les commissions de première instance et d'appel 
peuvent imposer à la parle qui succombe Ie payement d'une 
amende civile dont le taux est fixé au mmaxinuim à 4 p. 100 des 
SO en litige avec minimnm de 141.000 F lorsque la procédure 
est dilaloire où abusive, Le produit des amendes civiles prononcées 
en verlu du présent article sera versé intégralement à la caisse 
halionale de sécurité sociale, 

« Les dispos tions du présent article sont applicables aux procé. 
dures prévues aux articles 36 bis el 55 bis de l'ordonnance du 
4 octobre 1915 moditiée », 

Art. 8. — Les inspecteurs de la sécurité sociale, les agent des 
caisses de sécurité sociale et des caisses d'allocations farmidiales 
Iaëenlionnées aux articles 44 et l'ordonnance neo 45-2250 du 
ñ octobre 1945 modifiée, portant organisation de Ja sécurilé ‘ 
pourront, à tout moment, exiger des employeurs soumis à leur 
contrôle, la communication du livre de paye visé à l'article 4% D du 
livre Ir du code du travail, Ce livre sera conservé par l'employeur 
pendant cinq ans à dater de sa clôture, 


if bis de 
‘ sociale 


CuaPiiPE HT — Dispositions diverses. 


Art. 8 Bis. — L'application des arrêtés relatifs à la liquidation et 
à la revalorisation sous les régimes inslitués par les ordonnances 
nos 45-2110 du 18 octobre 1945, 43-2554 du 19 octobre 1945 moditiée, 
des pensons d'invigidité, des pensions, retrailes ou rentes de 
vicillesse, ne peut avoir pour effet de porter le montant desdits 
avantages à une somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre limite 
fixé en applicalion de larticle 31 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1915 modifiée, pour Ja détermination des colisalions 
PAIN. 

Toutefois, lorsque la liquidation des droits prend effet au del de 
l'âge de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu à 
l'alinéa précédent est majoré, à compter du {°° janvier 1954, de 
4 p. 100 par année d'ajournement postérieur à cet âge 
Art. 8 ter, — Le cinquième alinéa du paragraphe {er de l'article 2 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 est complété comime 
suil 

« En ce qui concerne les demandes de fiquidation déposées avant 
la promulgation de la présente loi, le recours prévu au présent 
alinéa ne sera pas exercé contre l'employeur lorsque les périodes 
d'emploi sont inférieures à 150 jours par an, à condilion que cet 
employeur n'ait pas utilisé dans le même temps et d'une manière 
permanente le concours d'autres salariés. 


Art. 9. — Le Gouvernement devra présenter, avant le 931 mars 
195%, un projet de loi prévoyant un financement du fonds national 
vieillesse prévu par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 

Art. 40, — 9. — Dans un délai de six mois à compter de la publi- 
cation de la présente loi, des décrets pris dans la forme des règle- 
ments d'administration publique procéderont à la codification des 
législations de sécurité sociale et, notamment, des ordonnances 
ne 43-170 du 2 février 1945, n°9 45-2290 du 4 octobre 1945 et n° 45 24t 
du 19 octobre 1935, et des lois no 46-1835 du 22 août 1956, no 46-2330 
du 2% oclobre 1916, no 46-2425 et no 46-2126 du 30 octobre 1946, et 
apporteront à ces législations les modifications rendues nécessaires 
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par les dispositions législatives intervenues en matière de <écurité y à ' es 
sociale, à S que par les dà t | ‘ ‘ oi ‘ 
ne 481268 du 17 août 1938 interve en ia | 

I. — Les décrets de codit | t ext Il ss 
Oo! Ces: dt rOCP\ F ppli i n | 
Les décrets de « lif l er | X ] ntenus | In Ju 1S,S i \ e, 
Viguetir titre 1? # 1! A i et obil X il 19 
tions déco t de | ni} « iu 
LEE H sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions | r es deux ‘ t 
A l'imcorporalion dans à codit t d exte q ‘ ront } Vi pui 1 * les 
modilié certaines d.sposilior sans y référer expre ne nt, 1 tu n; | de 
À Î i Es 
— — n id \s + t ni 
‘ 1 i i t tn 
e 
ANNEXE N°33 la? a de te | pi 
_ — bon et 10 ; ICT } t ; { x #lile ji, 
Pie ie, | 1 
Session de 1955. — Séance du 16 février 191.) Sa réa n Co! e ce fait ! ! ; r. et 
e - e trüi d ess} 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invité e G crnement \ 
à déposer un projet de jo, aux {hs de modilie ( ocre à ta 3 s 
de l'article 2135 du code civil © hypothèque légale de la femme . HISIOTIQUE 66 ( : 
mariee, jre-elilée pa MM. in et Re k | d ! < | existe un \ | iu X | Pari ( lu € il de Saint 
Renvovée à la corn = ji dt i lil live « le PU i hi 11 ile La4 lnuu!s 6e 1e € { t 


criminelle et Inner ii | | étude du £<où f e ré nécee<ité d'une 


EXPOSE DES MOTIFS C. E. GC. A. en démontr verre 


Mesdames, messieurs, le code civil, tout en instituant au profit de 











la femme mariée une h\pothèeque légale sur les bi de son mari, 
avait prévu que celte hypolhèque serait dispensée d'inscriphon. De I. — HISTORIQUE DE LA QUESTION 

us, a femime avait i <silil » de rt } I i Le i fire el 
faveur de liers acquéreurs ou d'y subroger des Liers preleurs Le Nord de la Frai ‘ \ lois 

LA ile ny p {lt ] ie Selendait d ‘11tes + RL U t f« mine 1 à É 
contre son inari et notamment aux sommes à elle allouées par un : SA “he a tres ] $, 
jugement de Séparalion de corps ou de divorce à tutre fn nel ou Abe, “cr tr : 
pour le compte de ses enfants Re rire : | ; s x 

La cour de cassation, se basant sur le caractère incessible et jnsai - } « Là 1e 1vee 
sissable de ces eréances présenlant un caractére alimentaire, se ads Vege ece) de la 1 F5 46.1 . 018 
refusait à valider les renoncialions où subrogalions conusenties par la 4 FE PE 
femme de ce chef, Dès 18585 un vote du Parlen t ! t des ! | ur 

Celle jurisprudence aboutissait dans la rigueur du droit à priver fond uent à 3,20 mi de la à» re en 
les hormmes mariés de possibiités ce es de credit © u prél. de r lat * Luce \‘à lu Nord eo. 

AUSSI, le 14 juin 1%%, unt retuière réfornmit i 1 sous Ja ] eff 8 Comhag du Nord Î 4 \ ne 
forme d'ur ] ret-Jo1 La fermime était autorisée à onsentir des ] ‘it s [T Ï I qui 
rehonCiaitons, Cessi S OÙ sSubrogäalions, Inal seuicernent iorsqut H l I t Ï t l iVeC me 
1 hypothèq 1e n'était pas inscrite ho à , 

Une Seconde réforme intervenait le 12 mars 1953 er er!u de la (E con fra l'in le des 0 mn + du Norû 
Joi no %5-1S2 qui élerd La \ cque li à Je tt Jhilel ] l : i due t \ ! ! ait 
venue pour l'hvpotheque 1 inscrile { ' june 

H semblait que !la situation soit ainsi 4 iflese éfinitivements LA LL le houil \ M) ours 
malheureusement, il n'en était rien que d e lem | Li] 

En fait, le septième alinéa de l'urlicle 219%5 du cade | contient di de nbhustible. La d t i r\x 
encore le mot liariée » à ci de ceiui de Ja ! én sorte ce fre eur rh it de pri t | eécou- 
qu'une interprétation restricive de celte dis Hi, sem it 
ble-t-il, à la fernrmi sCcparce ue rps el en ! l i 1 fermime SUI | e à rmité des !| I R 1X 
divorcée, qui, elle, n'est plus dans les liens du mariage, le bénéfice ] e 19 maibre 1N3x ‘ ent 
de { art it { n i va 

Il ne pa faire un doute qu'il S'ag là \ oui é cas ( e r la 8 
de la ferme séparée d ps ou dis 6e 1 ant e différent! le pr 17 ]n e r 
de celui de la ferme m ét Î es AL ui t S] dt icet L [ te [D ‘ » A )1r 
de la tutelle et de l'influence de son mari n'est pas n X à mfine r es c r des 
encore de défendre ses pr es jhi'e S tra X # » €] les À - ins « vs 

Aussi, pour mellre un terme aux difficu arluelles en la de " . a ê e 
matiére, avons-nous lhonneu e déposer la prop ion de résolu s. é: ' e F 
Uüon suivante « de 

( ! i d [ t que 
ia t 1 . by n » » ? de ' * 
PROPOSITION DE RESOLUTION | sé d'« “re " ; pi — 
| u se à ( m on dont < | L ‘ nm 

Dans les plus courts délais, le Gouvernement est invité à d“poser promus n da Îs Fe 4 va à" « 
uh projet de loi tendant à éiendre les à posi ns du Sephlierne inéa { ") du 1 e 
de l'article 2135 du code civil au cas de la feirnime marict parce d'A \ \ à NX , 
de corps ou divorcée. ! , ’ à, d 

Lire f ‘4 et 
1, ñ 


ANNEXE N'34 c nee de # | 100 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à viter le Go rnement à I ‘ 
déposer un projet de loi portant déclaration d'utilité put - ke, 
Lachevemens di canal du Nord au gabarit actuel, preseitce par Ù s. À ( té 
M. Maurice Wait”, sénateur. — (Renvovée à | { : 
moyens de communication, des traneports et du lœirisine.) : ( } s f e 
{ 


| LED on 


EXPOSE DES MOTIFS ui! 2 ik Fe ou 


Mesdames, messieurs, on justifie en général les investissements en ainsi q | 4 es : e 4 to 
montrant qu'à terme ils contribuent au développement des richesses, Héla=! 4 Î 
Mais il peut aussi se faire que des investissements soient nécessaires d s: folie nt 1 es 
pour permettre à ce qui existe de vivre, et ceci, principalement, lors- les travaux des beres du ! 1 ra 
ge des conditions nouvelles se produisent dans le jeu de la concur- urg a ré e di Un . ‘ an 
rence. Ciôras due nIx ! ’ é ; ve 

Mais la plus mauvaise politique est certes celle qui consiste à PÉéenux dé emins de f ni ' L ! eu 
entreprendre des investissements el à ne pas les achever, Jaiesant d'inpmutance, leéq j 
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: noms! $ cast LEE LB RE aux 
Dep rs, ‘à li ravaux à élé unanimement réclame Si le projet de traction électrique Paris-Lille doit laisser escompler 
tant oar les houiliéres que par les grandes collectivités inléressées un prix de transport inférieug environ de 76 à 55 F la tonne, 
corn ! ha res de Coninerce miere rég ( tique, nous he devons pas oublier que ces avantages ne permettront cepen- 
dires lion ininisiémele des mines, direction des houilières. ete. dant pas de redresser notre position devant la concurrence dont je 
i é expre | e pu helas dégager Lintérêt public viens de faire état. La socitté nationale des chemins de fer français, 
qui - aliuche à ] l Je e œuire el, en 1%, à line deci incine avec un rcajustement de ses tarifs, ne peutl reprendre à la 
Sion de: pouvoir ib ! lt encore intervenue. naviga‘ion ‘e tran-port des charhons livrés traditionneéllement aux 
industries installées près des voies d'eau, dont le tonnage repré. 
à sente 1.300.000 tonnes par an (sur ICsquels nous risquons de perdre 
INSUFFISANCE DU CANAL DE SAINT-QUENTIN DT OS te de 2 D D enons Vlet 
Il importe d'ailleurs de remarquer que les tarifs des chemins de fer 
An l le d | moiernen hous retrou sont fortement dégressifs en fonction de la distance, ce qui déf 
Vous toujour je {le p OM TTU iii vorise notre bassin du Nord et du Pas-de-Calai relaliveinent p } 
La <eule artère d'acheminement fluvial dé corn bles du de la région parisivnne par rapport aux bassins belre et allcinand 
4 , le ca de = } ti jui n'est plus à 
l'« t (l } Le i Î lrop = 14 éciuses vel les et 
trop raonrochées, insuffisa l'alimentation en eau pendant les V. — PERSPECTIVES D'AMELIORATION 
pe tof à l Le ) jiff ( 
D'ou nvét ta de deux ai En regard de celle siualion que pouvons-nous faire ? 
fo Limiin ln tonna ! entre le Nord et Paris et Trois proje Hit possibles 
par i | ju bassin ier du Nord 
et d r ( de Aménagement des voies natigables pour permettre la narigaädion 
7 long t et pa e maintien de frets éler qui à l'enfoncement de 2,20 métre 
grése lourde) ‘4 f In, € ] e de 
re . so Lit Suivant ce premier projet, on pourrail ainsi amé'iorer dans une 
\ ' | 1 [ (pl étude des crises certaiaic mesure le canal de Saiot-QOue n, seule vo Cx inlte enii 
de !l' [H ir di \ des housderes du NX 1 et du Pas-de- le Nord et Paris, La charge des périches p rait A i se ler enlie 
Cala l | > pur suüile de l'absence d'une voie 00 et 50 lonnes et on augimenterait par le fait de 20 p. 100 environ 
dei der l i \u da yroduction du bassin du Nord et la canaci de tran<port de notre flotte fluviale 
du il | ait LL is de ! es en 190 Il faut avouer cependaat que celle suggestion n'est guère rénli- 
d: ré € TRS 8 1! {re t lire au niveau &s sab'e pour plusieurs raisons 
1 La (L l Res EVacues su P 53 par VOB deëar, a) Notre flolte fluviale comprend encore un grand nombre de 
Sul IA 1 ! 100 € ‘ = pp. 104 Le péniches appartenant à des artisans, dout l'enfoncemeat 
S'il fa * preuve à cette insuffisance 4e IäXIHUM ue de 1 m. %; 
la d'eau luelle en re de Nord et Paris, je vous ea b) Un certain nombre de ces péaiches anciennement tractées, ont 
qu : RCAUGIIOS ONES de Voyage pour une péhicne, été transformées en automoteurs, inais sans pour autant augmenter 
au à nn Ha 1 à pour à ndre Paris; durant de facon sensible Jeur chaïge utile; 
Ce à ge. ju ireouri Lo Kiomeires de vole courante, R i à ‘ 
& 6 Cr us bir les encombrements habiluels de ce) Enfin, outre | approfoncissernt nt par dragage, il faudrait envi- 
ba! \ IX er ol! nil , rolonze rfois jusqu'à trois sager de conieux travaux d'amélioration: augimentation de longueur 
jour: ! : des sas d'écluse, création de nouveaux bassins, améloralion de 
+ Te à cé de l'alimentation ea eau de différents biefs, et 
En novembre notamment, nous aurions pu éviler la mise en Et ceci sans pour autant améliorer le temps du parcours et sans 
stock de S0.000 tonnes de charbon Sur les terrils des mines du Nord, améliorer de ce fait la rotation des péniches, 
Si fra ite d'u rotations pu rapide de bateaux entre le Nord et Ce proiel ne sembe donc pas pouvoir être retenu. 
Pari<, le bassin honiller avait pu acheminer vers la région parisienne < 
un tonnage égal d boulels en supploment. 
En outre, ces mauvaises condilions de navisalion entrainent le 2e Reprise des traraur de construction du canal du Nord 
maintien de taux de fret éleves et inutiles, avec élargissement au gabarit de 135) tonnes 
Celle seconde suggestion nous permetllrail de disposer enfin d'une 
II LE PZIX DE TRANSPORT arière à grand lratic, utussant le centre de con-ormnation de la résion 





} 


parisienne aux bassins honillers du Nord, à la région textile de 
Le transport n'ajoutant ren à la valeur intrinsèque d'une mar. Lille-Roubaix-Tourcoing et aux installations portuaires de Calais-bDun 
chandise son prix de revient doit être réduit au minimum, c'est he que 
pourquoi nous devons nous ailacher à développer les techniques A la demande du conseil général du Nord et des ponts et chaussettes 
qui permettent le transport des malières pondéreuses dans les meil- des projels ont été élaborés dans ce sens dès 1944 par MM. les ingé- 
leures conditions ‘voir labieaux { et 2 en annexe). nieurs en chef Babinet et Dumas. 
Retenons particulièrement de ce projet les cor 
I CONCURRENCE ECONOMIQUE ET MARCHE COMMUN étude technique qui chiffre l'économie réalisée sur le fret comme 
DU CHAREON Eï DE L'ACIER ne 


Péniche de 330 tonnes avec un relour à charge sur 4, 37,9 p. 100; 
Chaland de Gt) tonnes avec un relour à carpe sur 2, 43 p. {W; 
Chaland de 1,350 tonnes avec un retour à charge sur 9, 56,5 p. 400, 
La direction régionale de la navigation de Lille a déterminé que 


Plus que jamais, il convient de se pencher sur les possibilités 


1 


de réduchion des prix, alors que depuis un an fonctionne la Com- 


ainauté européenne du charbon et de l'acier qui, dans son arlicle 3, s k 
. tes: q je « tout uti sicir de cha À partie pant ä la 10 rolalions par an pourraient s'effectuer entre le Nord ef Paris, 
(REAT ut « î 1S« : \ ati a | { “ L 1£ L | ra > “1 on , pe È - A “ A 
facullé de s'adresser au producleur de charbon ou d'acier qui, pour un déiai moven de 13 jours élant réservé chaque année aux tra 
; vaux d'entretien et de réparation. 


Ce projet de conception hardie mettrait à notre disposition une 


voie de viies-e. ouverle aux plus grandes péniches, 1 s'agirait prati- 


une sorte de cara‘léréeliques données, lui assure le prix rendu le 
plus bas », 





nu dard agi du est la somme F léments 4 nt es deux Principaux querment de créer une œuvre nouvelle: non seulement la section du 
sont le prix départ Imine ou usine et le prix de transport au lieu canal existante devrait être agrandie, mais il faudrait en outre 
de de-tination see ! \ UNS PSE Le 8 einen 

” * < reconstruire tous les ouvrages d'art, ponts souterrains et écluses, 

J'ignore si, dans l'avenir, nous parviendrons à égaliser au sein Les investissements à consentir seraient très élevés, hors de pro- 
@œ ta C. EE. C. À. 1 prix des matières pretmières, de la inain-d œuvre portion avec les crédits susceptibles d'élre accordés, Aussi parait-il 
ou des Charges SOC inüis ce que je crois, C'est que les coût: des prudent de ne pas compler sur la réalisation de ce projet à brève 
trauspot iiflueront toujours fortement dans la concurrence entre échéance. 
les pays metubres de Ja CG. E, C. A., à tel point que le traité a conféré 
à la! E. C. A. des POSrOIS ete 1 1h en vue notamment de supapri- 39 Achèôrement du canal du Nord au gabarit actuel, 
mer dans les Lars de transport loule discrunination fondée sur le avec possibilité de circulation de péniches de Sn tonnes. 
pays d'oristne ou de destinalion des produits. 

NL TO » Q 9? Q » vctat " nrie . 
piusi us mois nr el PS ie Less FA Force nous est donc de nous rabattre vers une troisième soluti in 
se fait sentir presque uhhiiueirment d ns n tre clientèle alunentiée jar plus modeste qui consisierail à achever le canal du Nord (Arle ax 
S Û il INENL CG LLAEL ds . Noyon) au gabarit de 210 tonnes, pratiquement déjà construit aux 4», 


( \ nr | valide de e ans ceile » ]n = p € J : } i 
la voie d'eau. l'a la val de l'Oise, dans ceile de la Sambre, en avec des ouvrages d'art toujours en bon état et une portion de tra- 


Picardie, commune da À egion parisienne, nos positions en charbons s “ 3 D or 2 Li” ds nn du rt j 

industi 1 pour 41.100.000 ‘tonnes soit Res 8 ren Inenarées La mire es og rar à efleciuel es 7 ns di piété: UE À 
1 r 1.1 ( pe" + ir, ndre frais, 

poussece de celle concurrence, si elle continwæ sur la même lancée nest mr * ; j F e 

Le coût approximatif se monterait en effet à quelques 30 milliards 


deviendra rapidement dangercuse si nous n'y prenons garde ! l FU 4 - ; 
A ect égard, comiment ne pas songer à l'hémorragie de devises (en francs 1955) contre lesqnels nous aurions iminédialement es 

et au déficit de notre balance commerciale, Ainsi, et pour de mul- avantages essentiels recherchés : 

tiples raisons nous sommes incités à nens tourner vers la voie d'eau. 1° Durée du voyage Nord Paris réduite à 5 ou G jours contre 12 











Celte orentation à d'ailleurs été mnarouée par le Parlement français en moyenne actuellement par le canal de Saint-Quentin, L'accélé- 

qui, en ralifiant le tralé de communauté européenne pour le charbon ration de la rotalion résoudrait du même coup le problème des dis- 

el l'acier a spécifié dons l'antic'e 2 de la loi du 10 avril 1952 que: ponibilités en matériel vide, dont souffre acluellement le service 
« Le Gouvernement doit prévoir le développement des voies d'eau des expéditions de nos houillères; 

qui appaaissent ind cables pour mettre s industries françaises 20 Ahaissement du prix de revient dun transport que l'on peut 





du charton et de l' « silion concurrentielle, » estimer de J0 à 40 p. 100 en moyenne, sans charge d'amorlisserments. 


ut L'Atits inuii [Pan Î situ 




















On reprochera peut-être à ce projet de ne pas s'inspirer de concep- 
tions assez larges et de s'en tenir à une unilé de tran-port de 
300 lonnes qui peut-être demain sera désuète et dépassée. 

Rappelons-le : il ne s'agit pas tant de transporter davanlase que 
de transporter plus vite et à meilleur compte. 

Il est à noter que les chalands lourds porteurs n'intéresseralent 
guère que les services publics et la très grosse indns{re, étant don 
née la diversité des qualités à melire à la disposition de Ja chien 
tèle particulière. D'une manière générale, dans le présent el pour 
longtemps encure, en raison des strictes possibilités de réceplion 
de stockage et de vente — en raison aussi de la composition gent 
rale de notre parc de balellerie existant, c'est le hateau de 300 tonnes 
et non le chaland de 1.3%% tonnes qui est à l'échelle des besoins 
de la région parisienne. 

Il est d'ailleurs symtomalique de constater qu'en Belsique les 
grandes voies d'eau modernes de ce pays sont fréquentires presque 
uniquement par des automoteurs de St) tonnes. 

Quel est d'ailleurs le problème le plus urgent ? 

En 1%54, comme en 18%, nous nous retrouvons devant le méme 
probleme: nos houillères du Nord et du Pas-de-Casais sont mena 





cées par la concurrence beige comme elles l'étaient vers la fin 
du siècle dernier par la concurrence anglaise, et qui sait leinain 
la con'’urrence anglaise né jouera nas à nouveau. 

Le remède qu'il faut appliquer dans les délais les plus urgents 
consiste à réduire notablement le prix des transports « 


üib.es., Est-il besoin de préciser que nous avons tout intéri i 
Ur la produclion de notre bassin aninier, au même titre que les 
l l 
grandes branches d'activité de notre é‘on unie nationale, 
On pourra peut-être me dire: mais ce que perd la x 

le chemin de fer le gagne nécessairement ? 

Est-ce tellement certain? L'exemple de la Belzique ne prouve 
til pas que les deux inoyens de transport ne sont pas antagn 
nisltes mais complémentaires. En effet, dans ce pays, qui fit après 
l'autre guerre un très gros effort gour développer ses canaux, Na 
ton pas vu le trafic par eau augmenter de 30 p. 100 pendant que, 
de sou côté, celui du trafic par fer auginentait de 100 p. fou, 

Alors qu'en France, si le trafic par ean baissait de {5 p. 100, 
celui de la voie ferrée n'a guëre augmenté que de 2% p. 109 dans 
le inéme temps. 

Les deux phénomènes, à mon avis, ne sont pas liés, Je dirai 
méme qu'is ne peuvent que S'accrotitre parallèlement, puisque Îles 


le nb 


industries de transformation bénéficient largement du coul réduit 
du transport des matières premières de base qu'assure, dans Îles 
meilleures conditions, le transport par eau. 

Je crois au contraire, à la lumière des exemples donnés par les 
pays étransers, que Ja réalisalion d'un programme d'amilioration 
des voies navigables est de nature à développer largement lacti- 
vité des régions desservies, de loules les ac'ivités, voies ferrées 
comprises ! 

C'est ce que semble par ailleurs «voir souhaité le Parlement, 
à l'occasion de l'examen du dernier budget des travaux publics et 
des transports, lorsqu'il a demandé au Gouvernement de définir 
d'urgence une polilique générale de remise en étal et de moder- 
uisalion de noïre réseau navigable. 

On me permettra de souhaiter qu'à cette occasion soit enfin 
fixé, au mieux de l'intérét national, Je destin jusqu'ici en sus- 
peus du canal du Nord ! 


Conclusions. 


fÆ réseau des voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais qui, 
avec ses 700 kiloméèires de voies, dessert le dépar'ement du Nord et 
la partie Est du département du Pas-de-Calais, assure 39 9, 100 du 
trafic français, C'est dire son importance qui se traduit en chiffre 
par: 

9 millions de tonnes d'expédition; 

8 millions de tonnes de réception; 

2 millions de tonnes de transit, 
ce qui donne au total: près de 19 millions de tonnes de trafle, soit 
plus que Marseille ou le Havre el près de trois fois celui de Rouen. 

HN faut immédiatement supprimer le houchon que con-tiluait à 
Douai les anciennes écluses de Dorignies-Courchelettes où les bateaux 
perdent trois jours en vaines attentes, malgré l'éclairage qui vient 
d'être réalisé — palliatif insuffisant puisque l’on voit en permanence 
450 à 200 bateaux y attendre leur éclusage 

Pendant ce temps, et de ce fait, on manque de matériel dans les 
bourses du bassin minier, où l'on ne réalise que 50 p. 100 des trans 
ports offerts. 

Ces deux écluses sont situées sur une voie où s'effectue un trafic 
de 7 millions de tonnes. Elles con<tituent le nœud, le point névral 
gique de la desserte du bassin minier et de la grande liaison Nord 
Paris. 

Jl est anormal que le bassin métallurgique de la Sambre, situé 
à :#) kilomètres du bassin minier de Denain-Anzin, soit glacé dans 
l'orbite des charbonnages belges et soit desservi par Anvers, au 
Jieu de l'être par Dunkerque, parce que les bateaux qui S'y ren- 
dent ou qui en viennent doivent faire le détour par Tergnier. 

Il faut, comme ie réclame avec insistance la chambre de com 
merce de Valenciennes, réaliser la liaison Æscaut-Sambre (premier 
ironçcon du canal du Noïd-Est approuvé par une loi de 1IS2), ce 
qui réduira de S0 p. 100 la longueur du parcours entre Maubeuge 
et Denain. 

I est anormal que le bassin industriel de Denain Trith-Valencien 
nes-Condé voil son (rafic paralysé par le débit ridicule des écluses 
de Pont-Malin et de Neuville-sur-Escaut, Que le grand train de 
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larminage d'Usinor à Denain, Îles ablhissements Eleruit ù \iyes 
miniers, les centrales électriques, les cunentiers, les usines métal 
lurgiques de la vallée de F1 it ne soient pas convenablement 
desservies 

Il faut reconstruire d'urgence l'écluse de Pont-M \, fran quel 
le conseil général du Nord, 1 v a trois aus, à à piè de pat Pr 
pour si p feu) vel cupprimet l'' use Neuville 

Pour Je 7 t-on pas encore donne suile à vite fre ta de 
cette a<sembiée departementale 

Il est urgent que l'on tente compli du trè ra ve probe ‘ lue 
pose pour Ja sion mimère du Nord lentrre de \ tra Lans 
ALL CS 

Nou ivons dès à présent à faire fa it } ble | pos 
la il rre ! internationale dlt chart | > et 
ilemands pour notre bassin du Nord et du P ‘ 

C'est un fait hier onnu que le “ditiot l'ex re 
dernier sont encreuses en raison de la able Cpul- st IT «it hes 
qui de endent parfois à 0 centuneires 

Le prix de revient sur le carreau de nos m td | eur 
à ct i des charbons étrangers concurrent Helsiqu t li 

L'éloisnement de ‘ de nil \ ! ù de 
Cove ‘ th cell l \ i f e | Les 
tran<portés par ean par la Sambre € i s hs 
par vie ent à Par in S ' que ! I rans 
portés soit par fer t par eü 

Le problème urgent est d en pl le 1 U no8 
pri le revient d'extrart i tran-porte noirs he 

En malière de transports, deux move ont en } ' le ter 
et l'eau H faut à la f: s'attaquer à or e } de ort 
Nord Pari par vou ferrce et pri e navigable 

4 Port le fer en fl trifiant de deux 1 t tre ‘ sin 
LÉ FRE ét Par Ceci pr ‘ ‘ ‘ e | | £ 
[UNE Lvo u! 1! ' l e 9% à i 114) « | \ it 
CRT f por 

B. — Par l'eau: 

Comme on la vu, actuellement le trafic se fait par li ïinal de 
Saint-Quentin, voie perpétuelle t en terlloe l« t ‘ ë, 
avec de raltiples écrous longs tunnels el une li { ‘ vou 
pariois déficiente 

La seule amélioration possible et du reste onéreuse 64 i-lerait 
à porter à 2,20 l'enfoncerment des pénieh qui le fréquentent et qui 
haviguent artuellement à deux méôtre 

Le gain sur le fret, No F la tonne enviroi uit de 6 p. 100 — 
c'est ridiculement insuff nt — et de pl Û pui U la qui tion 
de la reconversion de notre pare de baleleri bois, qu fortne 
la plus grosse partie de notre effectif fluvial 

Reste donc la seule solution réclamrée avec ji tance pra les 
transporte ur, les houilicre et les collectivite iuitote lt ‘ 
voient leur unique sauvegarde pour falter contre ! pot inter 
hätionaux par eau où, rappelons-le, la urroi est € crement 
libre 

Celle solution, c'est l'achèvement du sanal du Nord 

L'idéal serait évidemment de terminer celle vi en la tuettant 
au gabarit « iropéen pour chalands de 1:50 tonne 

La dépense serait alors de 60 milliard , r un àb ciment 
de 55 p. 100 sur les prix de revient du transport par eau ent \ord 
et Paris, dans le cas de cChalands de 1:54 to ‘ et de } de 
ru Fr fm) dan le cas des péniches de .#) fotie et autommeatt _ 
soit entre 320 F et 44) F de la tonne contre 100 1! l Iaxut ! pour 
le fer électrifié. C'est donc la solution idéale 

Si notre pass est à un tel niveau qu'il l'em e d'entre vudre 
dans linmédiat une œuvre dont dépend la vie d'un ! ù qu fait 
vivre, directement ou indirectement, plus d'un mn le fran "LITrS, 
alors, nous devons nous contente d'achever la voir Arleux-Novon 
au gabarit des péniches flamand de ‘30 tonunt comme l'a prévu 
la loi du 23 décembre 1903, il y à cinquante à déja! 

Mais cet achèvement, à faut le faire de suite 

Le projet est en soi suffisamment lesle pour q \ ne le chicane 
pa 

| iépense n'est que de 3 m 15 et les fr i °l nt 
en at a une réduit nn de :0 lit) dis et | 
| 1 du | rs €! du 1 ibre dit ‘ lé 1u« 
seule ontre 139 kim et 42 Û ir 4 | ( 1 

) } 100 du fr ea rt ct LS 
por ju exivent fe houitlere r étre à n Û 
TU Î 1 ni | t jui x) 
terne { 

on {là un moven Sl { 1h l 4 tran 
gers mal ] és géoagr jui ëe dér faite 
ment, à | d eur « (EL fl ‘ « 

Pou « de Charteroi, à continuer à en S é 

l' l de At et NN \ 4 r r- 
F k . le hassin-Rond, et ro. 
pre le Pou I i ] \ = 

Mai quelle q l le ‘ r 
che le 4) ‘ ire d X 
1 MEL { ! | j la 
] Je © lu 

La ie d i e b du Nord et à ] en 
lépend 

J erai — et ! « d ; ds 1e la 
ME Ù CONTE | l ju 4 ] AT) 
} | t l 

Tan » 1 NX j + y ’ y - de 
ce 4 el! de rar! € en e « fi | 1 e et 
di {} { 144 t « nu) } [ ous 
drague inent à } le 1.24) F rend Ï Nord 
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l | ) je t se traduira ir 
n | \ { | 1 … o 
ui p. 10 du prix des matériaux rendus. Et d ANNEXE N°36 
d A 1 il Î 133 1 W rires 
de à N'Es Drdnns Du oris (Session de 195%, — Séance du 16 février 1954.) 
‘ S , 4 FE x ST PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant ratifi- 
7 ’ à 5 ii < ae calion du décret no 2 FA) du :0 septembre 1%53 rélabiissant les 
A GET droits de douane ir rlain< œufs, iran-rmis par M. le pré dent 
b es D e Assembléé de l'Assembléi nation ile à M. le président du Conseil de la 
d'ail : > : République (1), — (Renvoyé à Ia cortmission des affaires écono- 
ë mique<, des douanes et des conventions commwrciales.) 
Paris, le 13 février 1954. 
PROPOSITION DE RESOLUTION M e président, 
: Dans 1 séance du 11 février 1953, l'Assemblée nalionaie a adoplé 
Ï vue j rnement à déposer un #iro] le Joli pertant raüficalion du décret n° 33-9% du 40 p- 
qd 1 | 101 in projet de 161 portant Geclaretion tembre 1%,3 rélablissant les droits de douane sur cerliains œuf 
d * publi de ] évernent du canal du Nord au gabarit Conformément aux dispositions de l'articie 20 de Ia Constitution, 
it ] , Comporlat 1 porssi pr if re (AIHC:ies de 5%) tonnes j'ai l'honneur de vous ad” esser une exp l ion authent que le e 
d'; el projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
1e Pour répondre au désir inime tant des houillères que des le Conseil de la Républiqt 
grand collect ntére Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
| it de cat ci rmale Auréez, inonsieur Je président, l'assurance de ma haute consi 
avt ix de la 1 ] de l'Allemaz 1 moment même de déra'io : ; 
ln m ( a t le la rl nauté cüroncenne du charbon e Le président de l'Assemblée nalionale, 
! 1 1: 0 à 1! CAL ‘ .: t i 1 : je 
de Signé: ANDRÉ Le TroQuenr. 
jo Po tenir comple, enfin, des vœux exprim ir le Parlement L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
fr , lors dn le du bud de: travaux publics, demandant suit : 
] ' ecrnt o! te déffi Ï re] 0 l » polilique de e [a de " + 
au rnermn définit en portiqu je rem en PROJET DE LOI 
état de modernisation de notre réseau fluvial 
ss Article unique. — Est ratifié le décret no 33-9909 du 30 septembre 
193 rélablissant les droits de douane sur certains œufs 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 février 1954. 
A N N E X E N c 35 Le président, 
Signé: Anpré Le TRroQUeR 
Session de 1951 Séance du 16 février 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de Ia justice et de lézis- A N N E X LE N e 37 
lation civile, crneide el cornamerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, concernant le statut disciplinaire des 
greffiers litulaire: de charze, par M. Räæbouin, sénateur . a ns ne 
(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 
Mesdaines, messieurs, l'ordonnance du 93 juin 1953, réglant la < 5 . 3 É , 
dise ip! ine des officiers publics et ministériels en général, ne s'ap PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, étendant le 
plique pas aux grefliers titulaires de charge qui, à la différence réginie des assurances Sociaies aix cdpurlements de la Guade- 
des octaires, avoués, ett.…., ne sont pas gro én compagnie sous loupe, de la Guyane françaises, de la Martinique ct de |1 Reunion 
l'autorité d'une chambre de discipline et qui, d'autre part, exercent el précisant le rigirme des accidents du travail e! maladies protes- 
leurs fonclions da des conditions tres rA irticulières, puisqu'ils sionnelles dans ces déparlements, transinis par M, le président de 
sont mmeinbres des juridielions auxquelles IS sont atlachés, l'AssermMée nationale à M, le prés dent du Conseil de la Répu- 


blique (2), — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 


I serait souhaitalle de rassembler et de côordonner les diflé- ; 
sucidié,) 


rentes dispositions qui régissent les greffiers titulaires de charge, Nr 2 ED En ci 
au regard de la discipline, d'autant que ces textes ne correspondent Paris, le 13 février 1454. 


Monsieur le président, 


plus aux nécessités aïtuelles 
C'est pourquoi le Gouvernement a demandé au Parlement l'au- Dans sa séance du 11 février 19%, l'Assemblée nationale a adopté 
torisation de publier par un remement d'administration publique un un projet de loi élendant le régime des assurances Sociales aux 
statut disciplinaire de ces officiers ministériels pubiies, dans l'es- départements de Ia Œuadeloupe, de la Guyane française, de la Mar 
poir d'aboutir avec pins de rapidité au résultat souhaité tinique et de la Réunion el précisant le here des accidents du 
1! 





travail et maladies professionnelles da ces départements 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 





Le délai pendant lequel le Gouvernement disposera d'un pou- 
voir réglementaire en la matière a été limité à une durée de deux 


mois. Ainsi, après l'expiration de ce déjiai, les rernaniements futurs j'ai l'honpeur de vous adresser une expédition authentique de ce 
du statut ne pourront être effectués sans le concours du Parlement. projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


, : , Conseil de Ja République. 
…! ist hie ’ ré rni si i , e 
Fel est l'objet du présent projet de lof que votre comrnission Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envai. 


vous demande de vouloir bien adopter dans le texte volé par 
- i rrÉe7 \Sietir » 4 I an as aaids e ‘ S : 
l'Assemblée nationale et dont la teneur snit eee ez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons 
déralion. 
Le président de & Assemblée nationale 


PROJET DE LOI Signé: ANDRK L& TROQUER. 





Art. for. — Pendant un dé'ai de deux mois à compter de la L'Assempnliée naiionale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
promulgation de la présents Toi et sons réserve des dispositions 
de l'article 2, le statut disciplinaire des greffiers titulaires de charge PROJET DE LOI 
pourra être fixé par un règlement d'administration publique. 
Art. 2. — Toute Infraction commise par un greffier visé par Îa Trip Ier. — Assurances sociales. 
présente loi aux dispositions du règlement d'administration publique 
prévu à l'article ter concernant la suspension, l'interdiction témpo- Art. er, — Les dispositions de l'ordonnance ne 45-2434 du 49 octo- 
raire On la révocation, sera punie d'une amende de 24009 à bre 1%, tixant le résume des assurances sociales üpplieable aux 
200.000 F, assurés des professions non agricoles sont applicables dans les dépar- 
Art. 3. — Sont abrogées, À dater de l'entrée en vigueur du règle- téments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marhinrjie 
ment d'administration publique prévu à Particle 1%, toutes dfspo- et de la Réunion sous les réserses énoncées ci-après 
Siions législatives relatives à Ia discipline des greffiers titulaires Ces dispositions sont également applicables aux salariés et assi- 
de charge, et notamment, en tant qu'ellés con‘ernent la révocation, milés des profes-ions agricoles dans les mêmes condilions qu'à Ceux 
les dispositions de l'article 92 de la loi du 27 ventôse an VHE et, des professions non agricoles. 
en tant qu'ellfs concernent la discipline, les dispositions de l'ar- Art. 2. — Le régime des assurances sociales applicable dans les 
ticle 62 de la loi du 20 avril 4810, | gr greg susvisés couvre les risques de maladie, d'invalidité, 
Est expressément constatée, en tant que de besoïn, la nu:lité des de décès et de vieillesse, ainsi que les charges de maternité. 
dispositions dermeurées applicables des actes dite loi du 14 octobre 1911 Dès que le fonctionnement normal dudit régime aura été assuré, 
et loi du 24 février 4912. Toutefois, la constatation de cette nullité des décrets pris sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 
ne POorle pas e aux eflets résuilant de l'application desdites sociale, dun ministre de l'agriculture et du ministre de la santé 
disposilions ant ircs à l'entrée en vigacur de la présente loi. publique et de la porulation détermineront les conditions d'appli- 
Art. 4. — La présente lai est applicable aux greffiers en chef et cation de l'assurance de Ja longue maladie. 
greflicrs de justire de paix d'Algérie. us _— nn nent tendues a ee 
_—_— : (1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos 681%, 7326, 7471 
M) Voir: Assemblée nationale (2e légi-l\, nos 61%. 7099 et et inSe 1185, ) 
in-So {u21; Conseil de la République, no 319 (année 1%35) (2) Voir : Assemblée mationale (2 législ), nos 1803, 5282 et 











in 115v, 
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Les décrets pris sur le rapport du ministre du travail et de Ja Art. 22 Ft de contestal l'état d lité, re est 
sécurité sociale, du ministre de |! r Ù û 


[LES 





ui e. IU 1!i re des dppreécie par e con ? LA pont e « Wrrern 1 












finances et des affaires économiques et du ministre du buizel fixe dans les nditio fi nat ti du m re du (rar el de 
ront les dispositions transiloires ap} ables € matière d'a ir e la = rit l et « ‘ H ‘ ni 
vieillesse et notamment les mesures relalives à la coord ' du Oobliza ement md | re € Ù des] 
résume de l'assurance vi esse et d li<f ' ! t il £ par la <<e pgenérale dre | & té « 
location aux vieux travailleurs eüiärws. 
Art. 3 — En cas de besoin constaté pour u: rési d« uinée Trine Ier ( Accidents du travail et maladies professionnelles, 
et plus Spécialement lorsqu un personnel médical 1 pourra irer 
d'une façon satisfaisante jes soins à la population, des centres di Art. 12 À Dans ll 11 local le C4 1 
médecine coltectuve pourront étre créés, eoit par une colertivité L | ue ! Ù Î 11 lt} 1 tuter ‘ 
publique ou privee, soit par la caisse générae de sécurité sociale, nl \ X af C3, < i Do 7 et 0 0 \ vu € 
après avis du syndicat des médecins du département et jusqu'à ce 0 octobre 1946, il \ x éruzé À | mite 
que les Conditions normales d'exerci je Ja méde'‘ine soit réali- fixe our departement ou TI} \ | Tr 
sées dans ja région inléressée. | Ù td 1 ( et qu 1 e 
Un décret pris sur le rapport du munistre du travail et de la sécu e ure, mf sur s du prsitet, au FUCICUT. FC& ou 
rité sociale et du munistre de la santé publique el de la population GCDATLEIMONLAL 4 
déterminera les conditions dans lesquelles sont xéés ou habités cuiure 
ces centres, ainsi que leurs modalités de fonctionnement admainis art 
tralif et financier à 
Art. 4. — Sous réserve des dispe ns £F ales applicables aux ; ‘ . . ‘ ‘ DEL . 
centres de médecine colective prévues par l'article 4 ci-dessus et an 1: tre de 1 âe P. : 
par les textes pris pour son application, les tarifs des honoraires et \ \o1re 4 | du greffier « 
frais accessoires due aux praticiens et aux auxiliaires médicaux par menté Sè à Ÿ - 
ls assurés eociaux à l'occasion de soins de toute nature et en cas ù ( 
de maternité, sont fixés dans les conditions prévues à l'article 10 de le "ec rd qu r« IT FT Lu Ou 04 Can la 
l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1949, complété par le décret SecuriLe ‘ 
ne 50-1526 du 20 décembre 1950. Art. 2 C Il est institué 1 ein du ronseil d'administra \ de 
Toutefois, les tarifs proposés dans les conventions font l'objet chaque caisse £g rale de « rité ciale un muté conmpé d 
d'un avis molivé des préfets de ch@run des départements intéressés, uuatre membres dont deux mem choisis ' es repré -ent 
Le délai de deux mois imparti à la commission nationale pour di 'ariés et deux mermbr parmi le tre ! 
prendre sa décision prend effet à compter de la date de l'accusé de d'administrateurs, dont nploveur an m 
réceplion par ladite commission de la convention accompagnée de I ‘ en Je « ‘ rta r le 
cel avis ‘ tère ; | | | Le | d it eut 
Par dérogalion aux dispositions de l'article 40 précité, le délai de lui déléguer tout ou rie de ses pouvoirs pour ituer à ce jet. 
quiuze jours prévu au dernier alinéa dudit article eet porté à un mois : : : : : 
en ce qui concerne les décisions de la commission nationale visant VI : Et : lent suivi de Le 6 4 
les dépariements intéressés. Ep ne ne ” ; : x 
, { it at] | L ‘ 
Art. ». — Les frais pharmaceutiques, d'analyses et d'examens de la < f | 
boraloire, ainei que d'acquisilion et de renouvellement des appareils, time au | le sépu des idé } la famille « (E 
sont remboursés par les éaisses dans les conditions prévues à l'ar Circol | ' 
ticle 14 de l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 495. | 1 # t | t a ; érale la 
Un ürrété du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ET ue et l \ é In it 
ministre de l'agriculture et du ministre de la santé publique et de ( ription comm 
la population peut, sur proposition des préfets des départements : À : 
intéressés, déroger aux tarifs-limiles prévus audit article. Art 121 ; .. SR mo qu - _QRe 
) e alinéi de Î: : L 126 «jt : iobre ‘ [AE int à 
art. 6. — Les spécialités pharmaceutiques rembhonrsables par Îles “its les “ DOS ns de 7 Go de l'ordonr ; ne 4,135 Fe 
organismes de sécurité sociale sont celles figurant sur la liste 10 © obre 1043 visée ve 
établis dans les conditions fixées par les ar'icles 15 et 1: bis de Les me ctati ns poriant » à « d'i inacité permanente de 
l'ordonnunce n° 45-%54 du 19 oclohre 1945. Cette liste sera complé travail rel er de nt tence de la commi n départementale 
tée pour tenir compte des né'essités partienlières aux depar'ements j e à ] i (5 A sé 
inlepesss, M } 
rt À t eT en lt de ä\ LL ai } { 
Ait. 5. — Par dérogatiun aux dispwusitions de l'article 17 de l'or ee a 2 ; rli : 15 d À r 1916 « fl 
donnance n° 45-2194 du 19 octobre 1945, il est constitué, dans chaque T7 
département, une commis<ion appelée à autoriser les étaLlissements | 
privés de cure et de prévention à dispenser des soins aux assurés lect + ‘nlnslniot 
sociaux. La composition de celle commission est fixée par arrôté Tire Organisation des élections aux conseils d'adiministration 


des caisses générales de sécurité sociale dans Îles départements 
Li 


du ministre du travail et de la sécurilé sociale, du ministre de 
d'outre-mer. 


l'agriculture et du ministre de la santé publique el de la population 
Art. 8. — A titre teinporaire, l'indemnité journalière, prévue aux 


articies 22 et 26 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 précitée, n'est | \f 1 lu à Û i ni 
accordée qu'à partir du quinzième jour qui suit le point de départ PO OCR - re : re dla : « 
de l'incapacité de travail. ls e française, de la arlinique e la Reunion € fi t 

Ce délai pourra être réduit par décret pris sur le rapport du comme Suit | 
ministre du travail et de la sécurilé sociale, du ministre de l'agri « Art. 4 he e qe: Mets à rales de securite 1e, 
culture, du ministre de la santé publique et de la population, du instüituées par le décret n° 4,202 du 74 lobre 1917, esi adi LL 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre par un conseil d adtpihi-irAlon Comnprehanl 
du budget, dès que pourront être appréciés les résultats de l'ap- « Quinze represenianils Elus dk iariés el à imilés di di 
plication du régime insiitué par Ja présente jai. trie, du « net des pr ral 16 

Art. 9. — L'indemnité journalière prévue aux articles 22, %6 et 46 et de l'agricullure ; 
de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 oclolæe 1915 est égale à la moitié « SIX reffwe-eriiül À des explilants agricoles 
du gain journalier de base. * Six représen!ants élus des etmployeurs des proiessior ri 

Pour les assurés ayant trois enfants ou plus à charge l'indemnité coles 
est portée au 2/5 du gain journaliér de base à partir du trente et LA ELLE 
unième jour qui suit le pont de départ de l'incapacité de travail. Ari, 2 « 

Le gain journalier de base est égal au cent quatre-vingtièmne du 17 Len g ‘ CAL . 
mentant, avant donné lieu à précompte, du salaire ou du gain des coæs, 105 pet nes JhiYrsiqit } LE Cu Te 4 yet 
eix mois antérieurs à la date de l'interruption de travail. lé Ù lice PT l À Fer à cs ul 

Lorsque le travail présente un caractère saisonnier, le gain jour une activité apr:c0:e 4 " 
nalier de base est égal au trois cent soixantième du montant, avant Le Tes s 
donné lieu à précompte, du salaire où du gain des douze mois anté- u Art. à ‘ » 
rieurs à la date de l'interruplion de travail. 

Art. 10. — Pour avoir droit ou ousrir droit aux prestations des Tune 111 -- Dispositions diverses, 
assurances maladie, maternité et décès, l'assuré social doit jusbfier 
qu'il à occupé un emploi salarié on assimilé pendant au moins A {1 F Î e des cotisali ( HE ivrir 
soixante jours au cours des six mois précédant Ja dale de la pre le r [ Dre l e | lessus, Jes caisses géra 
mière constatation médcale de la maladie ou de la grossesse où la 4 \ des départements d'outre-mer gecevront des subve ( 
date de l'accident. 4 et des rommuneés et, éventuellement, de F1 I 

11 doit en outre ju<tifier, en cas de maternité, de dix mois d imyna- mont d wdée par les collectivités Jocal era 
triculation à la date présumée de l'accouchement, ézal à la moitié des € omies réalisées par elles du fait de l'ap 

Art. 11. — Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invalidité, l'as in di Ù tre premier de la présente do la 
suré social doit avoir été imymatriculé depuis un an au mnoins au moyenne dé rédit ' dans rs budg entre le 1 jun 
début du trimestre civil au cours duquel est survenue Ja maladie, vier 198 et le 51 décembre de l'année précédant celle où pure 
l'accident ou l'état d'invalidité et justifier qu'il a travaillé pendant cente li entrera en ap} tion, pour faire face aux dép d as 
au moins cent vingt jours au cours de cetle anne, dont soixante sistance, 

Jours au cours des deux trimestres civils précédant celui de la pre- &ij les subvent'ons des rollectivités orales sont ineufflsantes pour 
mière constatation médicale de la maladie, de la grossesse ou de rétablir l'équilibre financier des rerellms et des dé es Co à 





l'accident. la ( re « l { ! prernit lat ver \ aux 
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Cu ge ile ur ibvention d le montant pourra être égal js 
& la moili Î fi réalisé par lui du fait de i'applcation PREMIERE PARTIE 
des di} tions du titre premier de ia présente lot, sur la moyenne 
des er ‘ur budget pour faire face aux dépenses LES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
d'a ee “le for janvier 1953 et le 31 décembre de l'année L «9e 
price | nte i entrera en application. CHAPIIRE 1°", — Histoire. 
rt. 11 b n décret pris sur la proposition du ministre de 
l'avricu fi tre du U et de la sécurité sociale et du L — Origine probable des populations polynésiennes 
nil | 1 | nditions d'assujettisseme les ct organisalion primitive. 
mod | ta ] cotisations dues par Îles . 
on) fe se ré - de l'ordonnance du 5 septembre 1915 Les premiers navig ileurs eslinaient que les populalions polsné 
\ La te loi ( | sueur le premier jour du siennes provehalent de l'Est, et que leur berceau élait quelque part 
mois à lc e dés Six Mois qu ivront sa publication. Les élec. en Amérique du sud, Hs se basaient, pour soutenir celle conception, 
tior ad: ) rs défi 1 l’article 13 devront avoir lieu sur la direction générale des vents dominants dans cette partie du 
avi ‘ ir de la pr te 1 inotile 
j Fe PR D “5 “on 107! Les adversaires de cette première théorie invoquaient, pour 1æ 
D c en nce publique, à Paris, le 14 février 1951. combattre, la difficulté, l'impossib hté méme, pour des PR LIers, 
Le président, dépourvus de tous moyens de direction assurés, de franchir sur leurs 
Signé: ANbhé LE TROQUER. frèles esquifs, cinq ou six cents lieues de mer. 





ANNEXE N°38 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nalionale, majorant l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, le5 allocations de vieillesse et lallo- 
calion spéciale et modifiant certaines dispositions relatives aux 


cotisat s de sécurité sociale, par M. Maurice Walker, séna- 

teur (1 

Nota — | do ti Ï tai jp} 1bl rc ill Jour al of[u iel du 17 février 
495: Compte rendu tn ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 16 février 1%, page 139, 2e colonne 


ANNEXE N°39 


le 1954. — Séance du 16 février 19554.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur Île 
projel de loi, adopté par l'Assemblée nationale, majorant l'aflo- 
cation aix vieux travailleurs salariés, les allocations de vieil- 
lesse et l'allocation spéciale et modifiant certaines dispositions 
relatives aux cotisalions de sécurité sociale, par M. Monsarrat, 
sénaléeut 4 PA 
Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 17 février 

495% (Compte rendu in ertenso de la sance du Conseil de la Répu- 

blique du 16 février 1954, page 140, 2° colonne.) 


ANNEXE N'40 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


RAPPORT DINFORMATION fait au nom de la commission de la 
Vrance d'oulre-ner à la suite de la mission d'enquête effectuée 
par une délégation de la commission sur la présence française dans 
l'Océan Pacifique, par MM. Durand-Réville et Riviérez, sénateurs. 


Mesdomes, messieurs, la mission que le Conseil de la République 
nous & fait l'honneur de nous confier avait pour objet l'étude de la 
situalion politique, économique et sociale des Etablissements français 
du Pacilique, qui comprennent, comme chacun sait: 

to Les Etablissements français de l'Océanie; 

2o [a Nouvelle Calédonie ; 

3e Les Nouvelles-Hébrides, 

A chacun de ces terriloires, correspondra une partie de notre 
rapport. 

Pour la préset 
le plan suivant: 

Chapitre EL — Histoire. 

Chapitre 11. — Géographie. 

Chapitre HE — Situation économique et financière : 

— La silualion économique et la balance des comptes. 

I, — La silualion budgétaire. 

IH, — Le plan d'équipement. 

IV. — Conclusions de l'étude économique et financière. 

Chapitre IV. — La situalion culturelle et sociale, 

Chapitre V, — La situation polilique. 

Nous terminerons par l'exposé de nos conclusions générales sur le 
présence de la France dans le Pacifique. 


lation de chacune de ces parties, nous avons adopté 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 7559, 3597, 4391, 
ARS, Tu el in-8e 1164;; Conseil de la République, n° 715 (année 
1953) et 42 (année 1954). 

21 Voir. Assemblée nationale (2° législ.), nos 7559, 3597, 4391, 4788, 
Ta) el in-8° 1161; Conseil de la République, nes 715 (année 1953), 32 
et 3 (année 1954). 





Une connaissance plus exacte des mers australes à montré qu'& 
certaines époques de l'année, les vents d'Ouest y régnaient transi- 
toireiment par séries allant de trois à quinze jours; ce sont lez 
Aruera, qui expliqueragent que Lémigration peut aussi bien être 
venue de l'Ouest, Les indiïènes, parlant à l'aventure, pouvaient 
espérer que les venis d'Est leur permettraient tôt ou tard le retour 
dans leurs pays d'origine. 





Plusieurs preuves tirées des tradilions locales viennent à l'appus 
de celle seconde théorie. 

Cook, lors de sa dernière relâche, attribuait à Tahili une popu- 
lation de 80.000 âmes qu'il pensait avoir été le double quelques 
années avant Son premier Voyage, A la même époque, le comman 


limait à moins de 10.000, 

Quoi qu'il en soit, lorsque les Français vinrent s'installer @ 
Tahiti, le chiffre de la population ne dépassait pas 7.000, Le lieute- 
nant de vaisseau de Bovis, qui s'est particulièrement intéressé à 
l'étude de l'histoire polynésienne, raconte comment, après avoir tout 
d'abord mis en doute l'exactilude du chiffre de Cook, il a été conduit, 


dant bBoenechea l'es 


après diverses recherches entreprises à Bora-Bora, nolamment, à 
en adineltre la véracité. 
De nos jours, les apport { nis de lextérieur subimergent 


nee ss 
progressivement léléiment aulochtone et modifient profondément 
ses aracteres primitifs, mais, dans certaines iles, come les Mar. 
quises, lis ont été insuffisants à enrayer la disparition insensible 


inais certaine, des autochtones 


La forme de la société, à l'époque jusqu'à laquelle la traditiog 
nous permet de remonter, était en quelque sorte théocratique, puis- 


que les prètres exerçaient leur autorité en vertu d'une délégation 


des princes, Les princes, eux, se considéraient comme descendant en 
ligne droile de Ja Divinité. 
Aussi, le Marae où se célébrait le culte de la divinité ap} irle- 


nait aux princes qui l'éditiaint en l'honneur de leurs ancêtres 
divins. Le premier de ces Marae, prototype de tous les autres, est 
celui d'Opoa, dans l'ile de Ratalea, son fondateur fut Hiro, premier 
roi el deini<ieu, qui le consacra au dieu Horo, son ascendant 

La société lahilienne était divisée, avant l'introduction du chris- 
lianisiue, en rois casles dilinctes, La première était celle des 
Arii ou Princes: Ia deuxième, celle des Raatira ou petits chefs, ou 
simplement propriélaires fonciers; la troisième, celle de: Manahune, 
où Sels du peupue 

Ari. — Les Arii étaient de: personnages en quelque sorte sacrés; 
c'élaient les descendants des derniers conquérants; ils étaient 
doués d'une puissante et de vertus miracwleuses: on admetllait qua 
leur seule volonté limitait leur pouvoir el que leur seule fantaisie 
déterminait leurs droits. 

Raatira. — ]+s Raatira, venant après les Arii, n'avaient qu'une 
possession précaire du sol acquise par des corvées, quelques-uns 
toutefois en étaient réellement propriétaires; ils n'avaient pas la 
même origine que les princes heureux et honorés dont ils élaient 
fiers d'embrasser les genoux, Si l'on admet que les Arii ont été leg 
envahisseurs, il est vraisemblable que la puissance qu'ils avaient 
évincée élait selle des Raalira qui, en des lemps plus reculcs encore, 
étaient, eux aus<i, venus probablement de l'Ouest. 

Manahune. — Le Manahune ne possédait rien, en principe du 
Moins, mais il habitait la terre de l’Arii ou du Ralira:; il construi- 
sait sa maison sur le lieu qui lui était assigné, jouissait, à peu 
d'exceplions près, du fruit de son travail et se trouvait si rarement 
dépossédé qu'il transmettail à ses héritiers un usufruit qui valail en 
fait la toute propriété. 

Au-dessus de cette organisation, dans laquelle on peut voir comme 
une réduclion de Ja sucicté féodale, était le prince tout puissant; 
les nécessités d'une organisation embryonnaire le poussaient néan- 
moins à S'appurer tantôt sur les Arii, ses auxiliaires habituels, 
tant sur les Raatira, lorsque ceux-ci menacaient de secouer son 
joug, ou encore sur les prêtres, 

Les hommes des classes inférieures étaient tenus à cerlaines 
obligations régulières; ils offraient aux chefs, à des époques déter- 
mines, les produits du sol, des vétemments, armes, ou instruments 
uliles; ils exéculaient des corvées pour édifler la case du chef ou 
la réparer, construire des pirogues, raccommoder des filets, pêcher, 
guerroyer. 

Religion. — La religion, comme à l'origine de loutes les sociétés 
humaines, jouait ici un rôle prépondérant. Quelle que fût l'entre- 
prise projetée, elle manifestait sa toute puissance, Quand des tribus 
rivales entraient en guerre, on procédait à toutes sortes de céré- 
mônies rituelles: sacrifices d'animaux, sacrifices humains même, 
au cours desquels des prêtres, penchés sur les victimes, cherchaient 
à lire dans leurs entrailles l'issue du combat. 
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L: pri iudace alla 1-4 ti À itla- | en ver! les ordres 4 Gouvernement fran: révt 
: | J le PE j À / pr | ve re nt f ns le vou. 
l 1H fi [FTREEETEN TE) dau 1h inars 15 prononieait 
d | pa} l ect le la : 1 là France, sans partage, ni réserve, des iles Raiatea, 
Ca} Ï ‘Î : rt ii autre groupe, un Taha Iualiine et Bira Bo 1, et les 16, 17 et 19 m rs, il pro lait 
‘ Pa successivement à la prise de possession de ces iles, Mais cette 
\ le g { du rai formalité, valable au point de Vue international n'aboutit en fait 
L. | iii 4! | sion de Tahiti. qu'à ur Ù rat équivoque et tout pro ure, Le grand chef indi- 
L Bru | dormare tu pour amener la cène Téraup sci à Raialea une rébellion. Avant pris la léte 
re: i | LE ete e re! 1 à tout du mouvement in-urrectionnel, il ne céda que devant lexpédi- 
ü \ i 1, Le fou erheut résigna à ion dirigée ci e ut en janvier 1897, sous le cominandement du 
ait l jua Île hi el Domma Capitaine de vaisseau Bavie, commandant le Dbuguany-Trouin 
Pa 1“: A la ile de ces événements, les es Sous-de-Vent furent décla- 
La OL 1 fiuiate les prétenti de l'amiral récs parie intégrante du domait Monial de la France par la loi 
1! - [l [l ( t fui L Î n -le-Vent en du ff rars 189$. 
dt « r 1 e \ tua! ( 
Û et 1 1 pe ai , de ©: rer Tuarmotnu. — Les îles Tuarmotu faisaient partie, depuis 1817, du 
IE | i ut Ralalen « ( blocus et le 1$ janvier 1816 rovautme des Pormaré, Elles ont « conne telles, rallact 1 la 
le ! ; “> k ll ? France par la loi du 30 décembre 1880 
\) nhat de Mu 1, «| oûta 18 tués et 43 blesefs, Marquises La prise de possession des Marquises a , Comme 
doi “il le va ui Cup pitaine de corvelle Bonard le protectorat de Tahiti, la conséquence des luttes entre ministres 
f Î e | à Ll'ap e Inechäcee depuis 16 22 mars de relié rivales QUI avaient fait leur äpparilion dans cet arclhi- 
pair relra s à Papi > et Punaagtuia, pel à peu près à la méme époque qu'à Tahiti 
| pal Ù quait les insurgés à Papenao. En 1%2S, après la Intle que l'Arnéricain Porter dut soutenir contre 
Le x | hit 1e1 lPunaauia et le 20 atlaquait aux relranche- la tribu des Taï-Pu, des missionnaires protestants vinrent s'installer 
[LL rebeliess ce combal n9 ia 6 tués, dont le comman à Nuka-Iiva: ils ne furent pas plus heureux que ceux qui Îles 
dant 1 et 15 1 lont Le heutenant de vaisseau Malimanche, avaient précédés en 1797, Une troisième tentalive d'évangélisation 
li ' fit construire n blockaus au débouché de la vañce en 1%%: fut écalement infructueuse. L 
et r \ Papeete le % juir Les missionnaires qui les remplacèrent de 185$ à 1812 se heur- 
l til de Papenoo el de Punaauia avaient eu pour effet de térent à des difficultés considérables du fait de la brutalité exces- 
refouter i ircés dans les vallées de la Faulaua et du Punaru sive el agressive des indigènes et des guerres incessanltes qui déso- 
Œuu à Miniquent par leurs parties upcrieures, 1,200 rebelles laienit le pays 
étuent ainsi réfosiés en pleine montagne. Guidé par un indigène, En 1S51, le Gouvernement français décida de chercher dans ces 
Mairolo, le capilaine Bonnard parvint à les tourner, Les troupes parages du Pacifique un point de relâche pour les baciniers, sur la 
fran jui occupent Ponaauia leur rendant foute relraile demande du chef Iotele, lainiral bupelit-Thouars pril possession, 
impossible de ce coté, ils se rendirent, et le gouverneur Bruat le 1° mai 1812, de l'ile Tauala el du groupe Sud-Est, Le 2 juin de 
recevait, le 22 décembre, la Hui-sion des insurgés de Punaru, la méme année, il prenail également possession de Nuka-Hiva et 
et le 1 eux de Put noo. La gucrre de Tahili était dès lors ter- du 2ro pe Nord-Ourst. 
aile Le chef lotete, qui avait cherché auprès de l'amiral Dupetit-Thouars 
Éobvur ent du orotectorat et annexion: un soutien contre les représailles éventuelles des Etats-Unis, dont 
‘ © I avait mmolr<t queiques nationaux, s'aperçut vite qu caractere 
La r *, à! inûre réflexion, avertit le gouverneur Bruat, détfinilif et ab<olu de notre occupation, IT fomenta une révolte, 
Nord onlre-ataira pelle Cluit prêle à reve eue afriva bientôt répriinée à la suile des combats de Vaitahu. 
elle erment à Papecle le 6 février 1517, et y fit son entrée offi- En 1S79, une nouvelle insut#eclion, qui eut lieu à Hiva-Oa néces. 
Ciëlle 1e 9 ICVrIPF, sita l'envoi du croiseur La Motte-Picquet. Vne scconde opération 
Quand souverneur Bruat passa ses fonctions au commandant fut jugée indi:p ible en juin 1SS0: l'amirat Dupetit-Thouars, qui 
Lavaud, l'état polilique du pays était excellent, la dirigeait, obtint cette fois la soumission de t us les révoltés. 
Qu i troubles, promplement réprimés, eurent encore lieu en : ù s Le + > 
M dus ni | Vu Fr. eh si Je D died putes les Gambier. — AYaT t L arrive e 4 3 Eu: )n ens, ” Îles gg 
indie et ie vouvernement du protectorat. étaient sou dr pre Fe NR FOù, “di d Dei NE es : 4 
Au point de vue international, la situation fut réglée par la grd d lendre _ ] pie mani Dés la fin du dix-huitièine iècle, 
Fe dns at: 3 F7 , Q27 NEA , FA a race Ciut 61 neine qécaurtiot, 
cons \ frar anglaise _ 19 juin 1547, qui con-ervail l'inde La société de Picpus, chargée par le pape Grégoire XVI de con 


Dfhiitithu aux lu S “uls-ft \ k à 1 _ « « 
LT prolectorat dura pendant tout le rèzne de vertir au calhoicisme toute la Polynésie, envoya, le 7 août 1#34, 
Pomare IV et celui de nn fil qui lui avait succédé en sept imbre dans l'ar hipel des Gaummbier, les pères { iret el Laval, qui débar- 
18; us Le nom de Pormaré quèrent dans l'ile Aukena, Les pères ayant eu à sosner quelques 


V .:1 l 
j ’ | : lades 3 guérisoi : tinrel furk eur Im eure pro- 
La fin du règne de Poinaré V fut marqué par quelques intrigues A RE D rue dulors arcerses Lee. 
qui l'amnenérent à abdiquer ses pouvoirs en faveur du Gouverne- pagande ; les indigènes des iles Akamaru, Aukena, Monsareva 
tuent de la République le 29 juin 1SS0 lèérent leurs idoles et <e firent calhoïiques 
La d ra ù nsacrant Ix réunion à la France des Iles de la Les missionnaires prirent pelit à petit le gouvern GEL de l'ile, 
Soc Lénet s, fut sisnée à celte date par le roi rédigèrent un code à la fois religieux et eivil, édictant des péna- 
pue ( { l CS, ; SLEL it JUL 4 ur , . N | vVorr S | s<ecinent n nf ( tar 
Cette annexion fut ralifiée par la loi du 30 décembre 1880, qui lite s. Leur à ü . A ani Ju ui 4 Loge mr du. du pro it 
consacrait la cession faite à la France par Sa Majesté Pomaré V Irançais, quuS GecIQCIenL J6S IMGISUNES à QUMBNUCE, + x 
1 È Cet événement [ut consacré par ucee! l fl proviso ré & [ER 


de la souveraineté pleine et entière de l'archipel de la Sociclté et ns 4 Héviie Gil Ou caline de e Charles Sobaud Eos 
FA >) 1evwrit 041, { pi 111 il sst i s 143, l 


des ji d'pendant de à couronne de Tahiti. Ainsi devenaient terres Ps: Fe : cprrré 
françaises les iles de Tahiti et de Moorea, Îles lots dépendants "+ ES Mr te &‘ % De # RSR rés Salé ‘dis. 
Tetia va €* Mel ‘a, les ile de | rchipel des Tuamotou et les iles rale le 9 février 1881, pour dem in ler l'in THOuTrA ion de Je ir ar 114 
SUNvNI et EaIvaves, pel à la France. Cetle demande fut accueillie provisoirement Île 

Iles Sousle-Vent., — Les Îles Sous-le-Vent forment le deuxième même jour par M. Chessé, commandant des Etablissements fran: 
groupes des Îles de la Société, Toutes les terres composant cet çais de l'Océanie, commissaire de la République aux iles de la 
archipel ont élé autrefois soumises à un méme souverain et régies Société. qui se trouvait de passage à Rihitea, chef-lieu de l'archipel, ; 
par | mêmes lois et coutumes ae IL était fait, cependant, dans la demande d'annexion, une réserve 

La reine Pomaré IV, forcée d'accepter le protectorat de Tahiti, tendant au maintien du code mangarévien, Celle réserve fut con- 
mais incitée à la résistance par tes missionnaires anglais, poursui- sacrée à la même date du 23 février 1881, par un ordre du comman- 
vit avec le Gouvernement français de lonzues négociations, à l’ef- dant Chessé portant promulgation de tte législation indigène 
fet de ré-erver l'indépendance des iles Haahine, Raiatea, et Bora- préalablement revisée par le grand conseil mangarévien, pour la 
Bora Celle-ci fut consacrée par la convention du 19 juin 1817, mettre, autant que possible, en harmonie avec les is francaises. 1 
signée par les gouvernements fi inçais et anglais désireux d'écarter Celles-ci d'ailleurs, devaient bientôt elles-mémes être subslituées ; 
toute cau<e de conflit au sujet de ces iles. aux lois indgènes, En effet, le 9 juin 1887, le grand conseil de P 


Var celle convention, la France et l'Angleterre s'engageaient Mangareva soilicitait l’abrogation du code mangarévien et l'appli- 
réciproquement à ne « jamais prendre possession desdites îles on cation des lois francaises. Le gouverneur Lacascade, par un arrèlé 
d'une ou de plusieurs d'entre elles, soit absolument, soit sous forme du ?8 juin 1887, donnait satisfaction à cette demande en rapportant 
de protecloral, où sous aucune autre forme; à ne jamais reconnai- l'ordre précité du 23 février 18S1 et en plaçant l'établissement 
tre qu'un chef ou prince résnant à Tahiti puisse en même lemps secondaire des Gambier sous l'administration des lois et décrets en 








régner sur une on plusieurs des autres iles susdiles, el réciproque- vigueur dans tous es établissements français de l'Océanie, ; 
ment, qu'un chef où prince résnant dans une on plusieurs de ces Archipel Tubuai (Australes a: tuellement). — L histoire des petits 
dernières puisse régner en même temps à Tahiti ». peuples des différentes îles de l'archipel des Astrales est assez 
C'élait la division nettement formulée de la souveraineté entre obscure. Les renseignements recueillis les représentaient comme 
les deux vroupes des Iles de la Société, Ces îles qui, jusque-là, ayant des mœurs plus douces que celles des indigènes des autres 
avaient été récies par une loi unique, voyaient, dès lors, se rom iles de la Polyne sie. Considérées comme des dépendanres des iles 
pre cette uniformilé, au grand préjudice des habitants qui avalent de la Société, les îles Tubuai et Raivavea furent rénnies à la 
des intérôts communs dans les deux groupes. { France par le traité d'annexion ratifié par la loi du 50 dé- 
Cet état de choses dura jusque vers 1580, époque de l'annexion | cermbre 1<s0 : £ : 
de Tahiti à la France, Dès ce moment fut envisagée l'éventualité | Le protectorat français fut établi sur l'ile Rurulu le 27 mars 
de la réunion des Iles Sousle-Vent à nos autres Etablissements, 1889, à la demande des habitants, par le gouverneur La iscade. q 
mais la question, en dépit des pétitions des habitants, ne reçut une La prise de possess'on définitive fut prononcée le 23 août 1400 par e 
solution conforme aux désirs de tous qu'à la suile de la conven- | rneur Gallet, L'ile Rimatara et lHot Maria qu en esl une d 
tion du 26 octobre 1887, intervenue entre la France et l'Angleterre, | nt 4 le placés sous le proleclorai de la Fra ce par Je d 
sortant abrogation de celle conclue quarante ans auparavant entre : due, le 29 mars 1889, et annexés définitivement : 
* le s! 





es deux nations, 
1 Cossaz pm LA Rérumaique. — £, de 19%. 11 janvier 19%, 1 si 
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gta RÉRPSESREREE TERRE NES ES sn ci … 

_Bapa et les ilots de Bass. = Le protectorat de la France a été petit groupe des Palm nm; puis les îles Cook i succèdent aa 

élabli sur l'ile Rapa en 1867 à la suite de la demande du roi Sud-Est, suivies par les ilots plus clairsemes de l'archipel des 

Parima et des habitants, Le gouverneur Lacascade en prit posses- Tubuai. 

sion le {6 juin 1887, pour répondre aux vœux exprimés par les Moins régulière dans son orientation, mais parfaitement recone 

représentants de la population. naissable, une autre rangée a son point de départ aux îles Tokelau, 

Pour permettre au lecteur du présent rapport d'avoir plus faci- puis se conlinue par les ilots de Pukapuka, de Suwaru et les iles 
lement Connaissance des prin Ipaux evénements qui principa- de la Société; au delà quelques jlots, buës d'ordinaire aux 
le ment depuis l'intervention de la France — marquèérent l'histoire Tuamotu, peuvent être considérés comme appartena \ la ve 
des iles qui forment aujourd'hui les Etablissements français de ment de Tahiti 

l'Océanie, nous rappelons ci-après l'ordre chronologique dans lequel Au Nord de l'axe médian des îles polynésiennes, deux autres 

ils se sont déroulés. : rangées se succèdent; l'une peu in-idéruble, mprend e Ma 

Jusqu'en 1393, chaque ile avait un chef indépendant et un gou den, la Caroline et la trainée septentrionale des îles Tuamoltu; 

verneinent propre. autre, plus riche en pointes émergées, commence au Nord de 

Depuis celte époque, la dynastie des Pomaré s'est établie déf- juateur par les Atnerica-Islands, puis va former, 1 Nord des 
nilivement, mais non sans luttes, souvent acharnée<s, sur Tahiti Tuamotu, l'essaim iso des Marquises, 

et les iles qui ont formé les Efats du protectorat Par sa formation géologique, la Polynésie orientale ne liffère 

Les Pomaré se son succédé à Tahiti dans l'ordre suivant point de la Micro e, Ces iles UÙ an t LS L \ ins, 

l'omaré Ier, roi de 1793 à 1s0, mais les foyers actifs ne se tro Upius que dans la Polynésie 

l'onnaré 1, roi de 1803 à 101; orientale, les Tonga et les Samoa 

l'unaré HE, roi de 180% à 1x27; el est l’ensemble géographique des îfles dont le £ es les 
lPournaré IV, reine de _1N27 à 1877; pius orientaux forment les Etablissements français de l'Océanie 
l'oumaré V, roi en 1877, décédé en 1S91. Sauf aux Marquises, autour des iles montagneuses de Tahiti, 
‘rise de possession des îles Marquises: Moorea, iles Sous-le-Vent, Gambier, Tubua les Faux se sont 

1" mai 1852: le contre-amiral Dupetit-Thouars prend pos élevés en vérilables murailles qui, surgies d | nds jusqu'à 
au nom de ja France, de l'ile Tauata el du groupe sud-Est des iles fleur d'eau, défendent leurs côtes de issauts d de | in. 

Marquises. ces Imadrépores ont Mménagé un peu partout des rad ibsolniment 

2 juin 1812: le contre-amiral Dupetit-Thouars prend possession de sûres, accessible if aux ! for navires, là “nent IX 

uw Nukkahiva et du groupe Nord-Ouest, petites embarcations, et constitué parfois un hall « \ jui 

Etablissement du protectorat à Tahiti: icilite et protège la navigation côtièt 

y septembre 1832: la reine Pormaré IV et les grands chefs de Les autres iles océaniennes française le méme forma \ Inadré 
Ta sollicitent la protes ion du roi des Francais Le protectorat porit sont d Mois avant pour base die plateaux ) Inarins 
e-l accepté provisoirement par l'amiral Pupetit-Thouars cine int à peine de la mer, longues band de fs CS 

2 inars 1883: le roi Louis-Philippe ratifie l'acceplalion provisoire quelies poussent le pandanus et le cocoli De form iltiro 
d'u protectorat, ou elliptique, elles enferment | Ss pourt ! ne ét due de 

Etablissement du proteclorat aux Gambier Iner | ' Moins vaste, PL vérilable 1 i 11 | ou, 

5 février 1814: le roi et les grands chefs de l'ile Mangareva à l'abri de la houle, naissent et se développent el 3 
sollicitent le protectorat de la France, qui leur est accordé provi- P lelles es Tuamolu ou i Bass 

rement par le capitaine de vaisseau Charles Penaud, sous réserve 
( à ratification du Gouvernement francais, F1l Û 

12 décembre fit: le gouverneur Bruat prend un arrêté portant Éd 
résoment p ur le _protectorat de l'archipel des Gambier, Toutes } \} lans e à ‘ bant la No ,. 

\anexion de Tahiti à la F1 inces 4 Zélande, les il \ rchipel des N valeu le iles sand 

2% Juin 1SS0: le roi Pomaré V cède ses droits sur Tahiti à la Wich, et les 7 not 4 d lise M l 

} l l > LU 
France , Mat font rs i t il li tre Ji à 1 \ { 

30 décembre A48S0: les Chambres francaises ifient l'annexion s'atl unit 1S [lue pe e d l de ! Û 
de Tahiti et ses dépendances, ra Ouo en Î fréq \ de 

l'-posilions nouvelles relatives aux Gaimbier geurs, est « ble « Ï l | 

2% février 1881: les habitants des Gambier (ile Mangareva), réu de Mao jui, À l'égard: ippellent, par \ t nl | 
nis en assemblée générale le 23 février 18S1, demandent la réunion et leur stature | « Amérique méridionale.” ma A 
de leur archipel à la France. Cette demande est acceptée oi- qui, par leu \ 6 1 hent ! 1 la 18 
retnent par M. Chessé, commandant les Etablissements frar ie fan ] Û | 
l'Océanie, commissaire de la République aux iles de la Soi 

9 juin 1SS7: le grand conseil de Mangareva demande l'abrog mn Climatok 
du « code mangarévien » et ip] ilion des lois francaises, [ a: \ 

2» juin 1887: le gouverneur Larascade donn \ j nn à tt : i limat de es di 1 ie ‘ { e « l ; 
de TET de et 1 bp rte l'or ire ju »3 f vrier FETE ! y» t a c JE Lio «he 1 } t | LI f o! 1 le «le 1 1 , 
Je je mangarévien dans l'archipel d Cerobi i il [RE { variä if ut NN: ipera ‘ ‘ 1 à 

ji “p sil ons relatives à lie R ipa gerer D nm Les pri cheoe « ho! (ae € uleuvot | e 11 ‘ i « 

Année 1967: sur la demand du : j P et 1 : po n ) <n [RE ter! 1 1j [Ua Ft 11 ‘ oi ill | re 
de HKapa, la France établit son protectorat sur Rapa . pendant en 3 <ù : 

16 juin 1SS7: la France prend définitivement possession de l'île : Le » get Dong + soie F: Ee: : 
Rapa. L'ile Rapa est rattachée à l'archipel d 1 ii au point pote D RS NE pal nn : 

Ü ie adininistratif et judic.ait nes | ASS ren , 

Prise de possession des iles Sousle-Vent dires UR A + ns: de je 
ls unrs 1888: proclamation du vouverneur I de p'a int les er gère ne « Qi 8 } D ) à Pa] { { ‘ D 

s de Rajatea, Tahaa, Huahine, Bora-Bora el dépendances sous la dit : p. 
souveraineté pleine et entière de la France, x ; 

Le pavillon français est arboré à Huahine le 16 mars 188, à Ve Pre ns 
Raietea le 17 et à Bora-Borg le 19 du même mois. Par sa lalilude, le territoire est pla la l gi cl ilizés de 

Prote torat de la France sur les îles Rurutu et Rimat ira : l'hémisphère sud. Aussi, à us le époqui j de e vent 

27 mars 1889: établissement da protectorat à Rurutu. a-l-il #ndance à souffler d Est et se f l fréquemment entre 

2% mars 1SS9: établissement du protectorat à Rimatara, l'EstSud-Est et VEst-Nord-Est 

Prise de possession des Îles Rurulu et dépendances: Les vents d'Ouest sont rares el dé ce d e, Pendan i <a n 
; 2 aout 1'AN: le gouverneur Gall possession, au nom de chaude, l'alizé devient faible et ( oufflent fréy [ 
la France, des iles Rurutu et de ses idances du Nonl-Est au Nord-Ouest; leur régime est table est t 

97 sontemhrea 1 - EE 7 ini SA lots 

ma. ptembre 1901: le gouverner Petit prend possession, pendant celle saison que se produisent ll ecimpêles ou tornade 
au nom de Ja France, de l'ile Rimatara et dépendances, h'alteignant toutefois que rarement la le u dit i de i 

iner de Chine ou de la mer des Inde 
CHAPITRE IL — Géographie. Les mouvements du baromètre sont peu étendus; la et 
de quelques millimètre La pression atmosphér [ ) e L 
Les Etablissements français de l'Océanie comprennent! ralement entre 760 et 363. montant avec les vents d'Est el descen 
lahili et ses dépendances {iles du Vent): dant lorsque la brise franchit le Nord et irne à l'Oux Une it s4 
» , t 1 

Les iles Sous-e-Vent ; légère est donc l'indice d'une reprise prochaine di de la 

L'archipel des Tuamotu et des Gambier; partie Est, Lorsque le baromètre tombe de q es millimètres 

Les iles Marqu ses; au-dessous de 76, on peut s allendre à du ma 1 | | 

Les iles Australes (archipel des Tubuai): sion de 735 mm est presque iremment l'indice de \pproche- 

L'ile de Rapa et les ilots de Bass. d'une tempéle tournante 

Caractéristiques générales. Monographie des, archipe 
le du Vent — !]es île lu Vent r nt 1 

I uIes ces les appartiennent à » groupe d ierres Océaniennes les îles Tetiaora e! Méhetia. Elles co { jé! t une division ad ! 
qu alé pius de TAlSON ON pourrait appeler la Polynésie orientale n trative à laquelle, par décret du 20 août 4911. à rattaché j Le 
€ les sont échelonnées dans le sens du No l-Ouest au Sud-Est et de Malatea, qui, géographiquement parlant, appartient aux 1 1. 
üisposces en chainons parallèles séparés par des fosses profondes Les r sn ñ = Ltd ‘ à 
de 4.000 m en moyenne, C'est ainsi q l'on a rélevé un ertain co gr = po ri lu pays, puisées d le rêgne ve il, 
nombre d'arûtes principales, se Suveédant en échelons du baritrs n « 1€ laro, à palate, lignane, le pra, ÎA Catitu re, le 
de Nine u Tuui À l'archipel dos Vas : 1 Ê i he ss | ” Bo \ } Qu me (y here la porn i ‘ 1 

= sUuvYare nas, ! have Vin Î | | | 

L'une de ces arûtes est marquée par un grand mn! än s : pa peus | . t'la l À i Ï Y j nd ‘ 4 
ç masi + . sé ver > 4 jui » UUIIR CUHIUTE, | Î [ut ba ‘ { 
sus CINerges; LS Commencent au Nord-Ouest par les îles San 1, le à pris un certain essor, | à 
2 Coxseit DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1951, — 15 ivier 1955, 

















34 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA MREPUBLIQUE 





— _ 





ez développé; à part chèvres, porcs, oiseaux de 
beaucoup relournent à l'élat sauvage, les iles du 
plusieurs milliers de bovidfs el de noïnbreux 


L'élevage est à 
bassecour dont 
Vent hourrissen 
chevaux. 

L'intérieur des général 


récifs est en poissoNneux. 


Au point de vue commercial, les cultures les plus importantes 
sont celles du cocotier et de la vanille. 
La superficie totale des iles du Vent est de 120.000 hectares et 


de 93.123 habitants. 

En dehors des Chinois, dont une minorité est chrélienne, Îles 
häbilants des iles sont chrétiens, les catholiques étant en majorité 
à Papeete, et les pro‘estants en majorilé dans le reste de l'archipel. 
I existe un petit normbre de Kanilos, de Mormons et d'Advrentistes, 

Tahiti la Perle du Pacifique), — Cette ile, comprise entre 17° 29° 47 
et 159 47 de latitude Sud, 1919 29° 33° et 1519 %6 de longitude Ouest, 
et formée de deux parles reliées par un isthrne. 

Un récif de corail entoure l'ile sur presque tout son pourtour; il 
n'est interrompu que de la pointe Vénus à Tiaréi, ainsi qu'au Sud- 


leur population 


Est de Taiarapu, Tres acchtentée, couverte de hautes nontaznes 
volcaniques, dont les plus élevées sont l'Orohena (2.247 im) et lAorai 
2.065 int, Tahiti présente sur les bords de la mer, en cer!lains points, 


surtout à l'Ouest et au Sud de la grande presqu'ile, une bande de 
terre fertile, reposant sur les coraux, dont la largeur, souvent tres 
faible, atteint cependant 2 Kilomètres en certains endroits. 

L'ile est arrosée par de nombreuses rivières, qui contribuent à 
la ferliliser et peuvent se transformer en torrents dangereux à la 
saison des pluies. 

Dans le district de Mataiea, au Sud de Tahili, à 432 mètres au-des- 
sus du niveau de la mer, se tronve le lac de Vaihiria, d'une larzeur 
de 20 mètres environ, entouré de hautes montagnes, L'eau y est 
froide et profonde, sans écoulement apparent vers la mer. 

Papeete, au Nord de l'ile, est le chef-ien de Tahiti et le siège dn 
gouvernement des Etablissements français de l'Océanie. Son port 
est sûr, assez vas'e et profond. On y pénètre par deux passes: celle 
de Papcete, au Nord, dont la profondeur moyenne est de 10 mètres 
et la largeur de 435 mètres environ; celle de Taunoa à l'Est, dont le 
chenal et plus étroit, et qui ne peut pas livrer passage à des 
Lavires d'un certain Enfin, à l'Ouest, se trouve une passe 
très é'roile, celle de accessible seulement aux ernbar- 
calions légeres 

L'étendue de Tahiti est de 101.215 hectares, dont 79.485 pour lie 
proprement dite et de 21730 pour Taiarapu; on peut estimer à 
2.000 hectares la superficie des terres cultivables, 

Le périmetre lolal est de 194 Kilomètres, dont 

La population comprend 30.200 habitants, dont 
4is Européens 

Mourea. — Moorea qui, dans la partie la plus voisine de Tahiti, 
n'en est distante que de 9% milles, est située au Nord-Ouest de celle 
dernière. Comme Tahiti, Moorea est entourée d'un récifl que coupent 
des passes nombreuses, dont les deux les plus importantes sont celles 
permettant l'accès des baies de Cook el de Papeloai, échancrures 
profondes que dominent des pics altiers, aux arêtes déchiquetées. 
Le sommet le plus élevé de l'ile est le Tohivea, qui dresse sa 
masse basallique à 1.218 métres. 

Le pourlour de Moorea est de 48 kilomètres et sa 
12.23% hectares, dont 3.500 de terres cultivables, Sa population est 
de 2.001 habitants, parmi lesquels 272 Chinois et 27 Européens. 

Tetiaroa, — Teliaron, située à 26 milles au Nord de Tahiti, est un 
alo!l formé, comme les Tuamotu, d'un récif en partie planté de 
cocotiers et entourant un lagon navigable seulement pour de petites 
embarcations, I a 6 mmilles de largeur de l'Est à l'Ouest et 3 milles 
de largeur du Nord an Sud 

Mehetia, — Mehelia, à 60 milles à l'Est de Taiarapu, est un ancien 
cratère de 4%3 mètres de hauteur, à pie au Nord, en pente plus douce 
vers le sul, La partie Est est plantée en partie de cocotiers, L'accos- 
lage v offre de grandes difficultés, L'ile compte une cinquantaine 
d'habitants, dépendant du distriet de Taulira. 

Maiuo, — Celle ile est siluée par 17° 28° de lattude Sud et 1520 57° 
de longitude Ouest, à 10 milles au Sud-Ouest de Moorea, Elle est 
dominée par deux collines, dont la plus élevée, celle de l'Est, a envi- 
ron 50 mètres d'altitude. 

Elle est entourg: d'un récif dans lequel existe une passe acces- 
sible aux embarcations. La population est de 16% habitants. 

Iles Sous-le-Vent., — Les Mes Sous-le-Vent comprennent, en allant 
du Sud-Est au Nord-Est, les îles suivantes: Huahine, Raiatea, Taha, 
Bora Bora, Moltu-fti, Maupili, Mapihaa, Rellinghausen, Scillv. 

Elles conslitnent un groupement administratif, placé sous l'auta- 
rilé d'un administrateur, avec chef-lieu à Uturoa (ile de Raiatea). 

Les renseignements donnés, en ce qui concerne les productions 
des Iles du Vent, s'appliquent aux Iles Sous-le-Vent, 

La superficie totale des Iles Sous-de-Vent est de 45.700 hectares; 
leur population est de 12.920 habilants, parmi lesquels 1.295 Chinois 
et 28 Européens. 

le de Huahine. — Yuahine, siluée par 16° 47 de lalilude Sud et 
{30 20° de longilude Ouest, se compose en réalité de deux îles 
entourées du méme récif et séparées par deux grandes baies cen- 
{rales qui communiquent entre elles par un chenal: le massif Nord 


tonnage, 
Taapuna, 


119 pour Tahiti. 
4.8 Chinois et 


superficie de 


est élevé de près de S00 mètres, Dans le nord de Huahine se trou 
vent deux lacs! Maheva et Fiduna-Iti. Les poissons de ces laes 
sont très abondants, L'ile est entourée d'une ceinture de récifs, 


dont une partie au Nord forme une large plaine cullivable. Ce récif 
présente dans l'Ouest deux passes donnant accès aux bâtiments de 
toutes dimensions qui peuvent venir mouiller devant la résidence 
méme, Huahine à en plus, dans l'Est, une passe donnant accès dans 
la baie centrale de Maro et deux autres petites passes. 

La population de Huahine est de 2.156 habitants, dont 238 Chinois 
et 3 Européens. 

Iles Roiatea-Tahan, — KSituées par 160 45 de latitude Sud et 
4559 02° de longilude Ouest, ces deux îles jumelles sont enlourées 





d'une méime ceinture madréporique et séparées entre elies pur un 
canal navigable de 2 à 3 miles de largeur. 

Raialea, la plus importante des deux iles, possède deux chaînes 
montagneuses, orientées, la preimère Nord-Sud, la seconde EstOouest, 
Le sommet le plus élevé à 1.099 mètres. Au Nord de l'ile est le chet- 
heu de l'établisseinent et la résidence de administration (Utoroa 
érigée en commune de plein exercice et qui compte 46137 habiante, 
dont 317 Chinois et 8 Européens. 

La superficie de Raiatea et de 22.400 hectares et celle de Tahaa 
de 9.00 hectares (y compris les Ilols environnants). 

La population de Raiatea et de 4.813 habitants, dont 708 Chi 
ét 26 Européens; celle de Tüahaa est de 2,89 habilants, dont 3 
Chinois et 1% Européens. 

le de Bora-Bora ou Faa-Nui, — Siluce par 16° 59° de latitude Sud 
ei 1549 06 de longilude Onest, cette Île rappelle Tahiti. Le pic ce 
Pahia, élevé d'environ 8 mètres, la dotnine comme une forte- 
re-se. A 1 mmiile, dans le sud-Ouest de celle ile, <e trouve Tubue, 
petit Hot peu élevé. Les deux iles sont entourées d'une même cein 
ture de récifs, offrant une bonne passe dans lVEst. 

La rade de Bora-Bora est la plus belle et la plus sûre de Farchipe! 


La superficie de l'ile est de “SX hectares, Sa population est de 
4.015 habilants, dont 5 Chinois et 6 Européens. 

He Tupui, — C'est un flot de 6 kilomètres environ €e diarmelrn 
situé à 10 milles à l'Ouest de Bora-Bora. Sa populalion est de 
20 habitants. 

Le Maujñtt, — Elle e<t située par 160 27” de latitude Sud et fie 22° 


de longitude Ouest, Sa superficie est de 2.600 hectares Elle possede 
uue montagne en amphilhcâtre, dont le sommet à environ 2509 metres 
de häauleur. Sa population et de 619 habilants, dont % Chinois. 

le Mopelia. — Elle e-t silure par 16° 52 de latitude Sud et 
20° de lonsitude Ouest. C'est un petit ilot boisé, entouré d'un 
récif percé d'une passe pour embarcations. Sa population est de 
63 habitants, dont { Chinois, 

Le Bellinghatisen, — Siluée par 14350 48 de latitude Sud et 4360 53° 
de longilude Oue-t, elle et constituée par de petits fots bois 
entourés d'un récif, qui n'ont Conte population que 16 habitants 
au total, dont 1 Européen. 

lle Scilly. — Siluée par 16° 21° de Jatitude Sud et 1570 05 de 
longitude Ouest, c'est un récif circulaire, d'accès difficile, de 7 milles 
environ de diamètre, Le lagon produit de la nacre. sa population est 
de 2% habitants. 

les Tuamotu, — Les géographes désignent sous ce nom les quatre- 
vingis iles qui occupent, à l'Est de Tahiti, une élendue du Nord-Ouest 
au Sud-Est de près de 1.060 kilomètres, entre 1% et fito de Jonzi- 
lude Ouest, sur une largeur de plus de Su kilomètres, entre le 1% et 
le 23% parallèle de latiluie Sud. 

Toutes ces Îles, à l'exception de Makatea, de Tikehau et de Reka 
reka, sont de lonzs récifs madréporiques de 400 à #0) metres de 
lurgeur, S'élevant très peu au-dessus de la mer el entourant des 
lacs intérieurs où lagons, d'où lon tire des nacres, 

Le peu d'allitude de res îles + rend les raz-de-marée accompa 
gnant les crelones particulièrement dangereux. Ceux de 153 et 
19066 y ont fuit respectivement 913 et 43 vicliines. 

Les plus grands lagonus sont ceux de Rangiroa (109 
circuil)., de Fakarava (90 rmilles de circuit). Quelques lagons sont 
avvessibies aux grands bälinents, mais d'autres sont entièrement 
ferrmés et n'ont même pas de passe pour les petiles embarcations, 
qu'il faut porter sur le récif si l'on veut pénétrer dans le lagon. Un 
certain noinbre de passes ont élé creusées dans certaines îles. 

Le sol des îles est généralement aride. En certains endroits, une 
faible couche de terre Vésélale à permis d'abord au pandanus et à 
une e-poee de buis, appelé mmikinuki, de pousser en fourrés épüis. 
Plus tard, les habitants ont planté le cocotier, dont le fruit, trai 
formé en coprah, fall aujourd'hui l'objet d'un commerce #nportant. 

On désigne encore quelquefois cet archipel sous le nom de Pan 
miotu (Îles Sourmises où Nes basses), qui leur avait élé donné jadis 
par les Tahitiens après la conquête. Plusieurs navigateurs l'ont aus-i 
désigné « archipel dangereux », 

Aïec l'extraction des phosphales de Makalea et la préparation du 
coprah, lindusurie principale des Tuarmotu est la pêche des nacres 
perliéres, Flle occupe, durant la saison de plonge, une grande partie 
de ses habitants, La superficie «des Taoamotlu est d'environ S6.06) he 
tures; le chiffre total de Sa population (non compris Makatea) e-t 
de 6.55% habitants, dont 68 Chinois el 8 Européens. 

Dans la nomenclature ci-de-sous, on à suivi la 
rale Nord-Ouest et sSud-E-l, 

le de Matahiva — Récif de 8 milles sur 5, boisé sauf au Sud-E- 
Une pas<e pour canot à l'Ouest, Popalalion de 126 habitants. 

lle de Makatea, — Ve de 4 milles de long sur 2 de large, Makatr® 
désigne un récif soulevé hers des eaux, Elle présente une falaise 

avee un lagon intérieur desséché, boisé de tarmanu, et 
rires à cet égard un contraste complet avec les autres Tüuarnotu, 

a vraie richesse de File consiste dans ses gisements de phosphate: 

» 





milles de 


direction géné 


circulaire 


exploités par Ja Compagnie des phosphates de l'Océanie (C. F, P. O.). 
La population de l'ile comprend 16% babitants, dont 62 Chinois 
et ‘00 travailleurs originaires des îles anglaises Cook et qui tra 


vaillent sous contrat à Ja C. F. P. 0. Makatea est ratlachée adininis 
trativement à Tahiti. 

Ile de Rangiroa. — Récif de 42 milles sur 20, boisé par 
exceplé au Sud-Est. Une passe existe à l'Ouest pour peliles ermba 
cations, deux grandes dans les Nord pour gofleltes, La meilleure 6: 
celle de Titpula sur la côte Nord. sa population est de 712 habilant, 
dont 21 Chinois. 

lle de Tikehau, — Récif de 12 milles sur S$, offrant une passe 
pralicable pour navires de tonnage moyen, Beaucoup de cocoliers 
sur les récifs. Peu de nacres, Lagon très poissonneux. Population de 
263 habitants, dont 2 Chinois, 

lie de Arutua. — Réeif de 15 milles sur 15 milles, haisé, excepls 
au Sud-Ouest, Une pelile passe dans le Sud-Est pour cotres de 10 à 


bou EL ls, 


| 
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43 tonneaux. Le village est situ# sur le cûté Est d la | Le Hiti Récif t | l 
est dangereuse pour les embarcations; les gotieltes 1 peuvent e r | larbres. Pas di À l'as Ï hat 
et sont obligites de se tenir en panne au large dans ues TK n> | le Makermo lX 10, ? | ) 
assez mauvaises, Arutua produit quelques nacres, Le lag est | sauf sud. Offre pi N ) t i Sud-Ou \ 
poissonneux. La population est de flo habitants | a la : 
Ile Kaukura. — Récit de 26 inilles sur 10, boisé par bouquets; Eau « hi lopu 271 \ t lont 1 
quatre passes pour embarcations el res, dont une 1 elle à VE | I {1 lie f { par l ‘ i 
donnant a le lagon: les trois autr | évs t ISSN, par le | sur & Une | \u = jt 
service du Papeeit S | si « + ù X (en | In 1 t Ù 
permettant inique \ ce, principal c« mn- | lle A 1 ‘ i à 
mmércial; la troisième dans le Nord-Ouest, TI lazon de Kaukura, | Sans } | 
a ellement appauvri, était le ] S 1 et ries de 1 tlar ul. | (4 \ou À ! Hot i ! 1, H 
| L'ile a deux villages, dont le peus finportant est Panau, au Nord EL , SAR 
Ooucst La population lotale de 1 est de 2x2 halulants, dont | lle M l: { r { | 4. 
| à Chinois. | | h | Ù ù it | 
le Niau. — Récif de 7 milles sur 5, ( plètement 1 n is lle i | 
poissonneux. Quelques traces de phosphates dans cette fe; ls ne lle Taensga | | { 
sont pas exploités. Lagon sans passe el peu I nd. Popu { ha lans . ) 
2 habitants. rofonde, 11 \ 
Ile Ahé. — Récif de 16 milles sur 5, boisé par bouquets, Une [Li IS à s | f i 
pas-e po navires de ‘XX lon IX, P Lülio 10 habitants } | | i ti La | ] Î 
1 Chinois Ile l', } \ 
Le Apataki. — Récif triang ilaire de 20 milles sur 17, | é pat | la par Nord bd. Ù | 
bouquets. Deux passes, une au Nord-Ouest, l'autre au Sud-ouest l 
dont une pour goclettes. On pêche dans le lagon de irès belles nacres lie Nukutipip Récif ei e, | par | | \ 1 ; 
. mais en petites quantités, le lagon étant très p fond et infesté de sur 4. “ülis QE 
requins. La population de l'ile est de 275 bitants, dont 3 Chinois Ile Nihiru Bécif de 10 . \ ! 
Ile Manihi. — Récif de 16 milles sur 6, boisé pat bouquets, Ure Inhabit 
passe dans l'Ouest est accessible aux caboteurs. Ai siase à quai Le Nikureu lt f! de 101: | r sn, | l'Est 
La popuialion est de 129 habitants, dont {1 Chigus= Une past ! I \ () face . 
lle Toau. — Récif de 20 milles sur 10, boisé, excepté vers le Sud Beau p « I 151 ! t 
« Deux grandes passes s'ouvrent à l'Est et an Nord-Ouest; je lagon 1 1 pré 
; renif ue beaucoup’ de n ssons, dont 1 Cha est Ï l Jours 1 14 [ { ‘ { r' 
5 Vu it use Ctni ‘ i { 
L'e Fakarava. — Atoll de 32 milles sur 13%, boisé par bouquets, lie H Récil « "7 1 11 l 
excepté vers le Sud. Deux grandes passes existent au Nord et 44 excetti $ \ord-E=! | 
> Sud: celle du Nord est la plus large; lie est entièrement coupée Ouest 1/4 Nord, Po nm: {+ nt 1 
dans le sens de sa longueur el offre aux bäliments n passage Hbré Ile Marol i 1H [ | 11 } . 
? d'un bout à l'autre. C'st le mouillage le plus sûr des Tuamotu., Le ( pté dans louest, Na ‘ | “ 
3 lazon, infesté de requins, a 1 de nacre, La !I ation € du Sui-sud-Est pour ermbarcal SE lion: Al 1! t 
904 habitants, dont 2 Chinois et 2 Euro} S 11 
lle de Anaa. — Récif de 18 mil sur 9. T r embar ile Harel f « I 






ns, creusée en 189% par le service du port de J'apeele, se trouve t Nord-Ouest à ) { i 

l en face du vill Peu de nacres. Lason peu fond. L'ile, ravagi cvel e 1406. | 

‘ 1906, est actuellement replantée en cocotiers el sa populal i lle 7 i 0 { « l Ù r 
t est de 475 habitants, dont 4 Chinois. bouquet uxce] lu { t 1N Est, en | | 

lle Aratika. — Récif triangulaire de 16 milles sur 1%, boisé, saut Belle ic ri l 

au Sud, Deux passes pour goélettes existent, lune à l'Ouest iutre le Nengo Nengo K 4 Û | | 

à l'Est. Le lac contient beaucoup de poissons à chair vénéneuse, l'Ouest pour embarcations res. Pen di LU ré 
s L'ile est inhabilée, I 1 par le « i l'um,, | 


lle de Fnaite. - Récif triangu'aire de 16 milles sur 13 boisé, lle e NReka F4 li L ! (l ee 0 le ‘ 
if au Sud, et pourvu d'une passe à l'Ouest pour embar on Cocotiet l Û | 


l trouve d'ascez bonne eau dans cette ile, et en plus grande q tité le Tancre [E [ i Ü | ( i i 
jue dans les aulres îles, où elle fait mème parfois compi el passe. 1] 
© défaut, La population est de 230 habitants. le Tepot tof } f | 
lle Kauchi. — Récif circulaire de 13 milles sur 13, ! “ par S ] Û | \ 
{ houquets, sauf au Sud-Est, Belle passe dans le Sud pour gocietl le Manvhu Récif ! 4 ' 
4 ] mouillage à l'intérieur du lagon, qui est infesté de requins. l i { | 
\ Population de 186 habitants. par le y l 41 Inhal 
Ile Takapoto. Récif de 12 milles est » ile | ce Ile Na] R LE 1 ‘ l l 
e en inajeure partie, Elle entoure un be \ d n rs st la & et la 
\ } ir 14 plonge, dépourvu de passe E e et sud-0 s! Fa | | 
sur le récif et l'on découvre bientôt, 1 les I { tre s { | 





mer et lagon, l'un des pius jolis x ses di lan pu ù | 

{55 habitants. dont 1 LA 

lle Uercheretue, — Récif de 8 milles sur &8, sans passe, couvert lle Fagal L 3 fau | 
: : ‘ 





S de pandanus et planté de cocotiers, Très peu d res, Po tion sans passe, L'ile de Fagaudau présent ou 
i de 41 habilants, ag | ( 
le de Takaron. — Récif boisé de 1! milles sur 5. Une ] » dans Ï ! 
1 le Sud-Ouest est accessible aux goélettes, Le village est situé au Die | | 
8 Sud-Ouest, sur le bord d'une passe très étroite, fort longue, praticable umbellifer Les habit réparent pi Les ! 
e irrégulierement, Les habilants de Takaroa sont les nomades de béni Ù 
l'archipel, Hs vont plonger dans toutes 1] Ï! lout en néclige it ‘ fruits du } i à 
t leur propre lagon, pourtant riche en population est de les hahi | | | l 
220 habitants, dont 3 Chinois et 2 Euro Ile Hau ou HW | f f ( té 
lle Raraka. — Pécif de 14 milles sur 9. bouquets, Grande boisé } | l ! \ ( $ 
passe dans le Nord-Ouesi pour goéleites, icre, Lagon infesté l'une gra e { h | rain 
t de requins, Population: 50 habitants CO eZ pauvri i hacre l pe ‘ 
lle Tahañen. — Récif de 27 milles sur 12, boisé, excepié vers le cile, quelquefois, à ju j lant [RE 
0 Sud, Trois grandes passes dans l'Est L'ile est inhabitée habit au unbre de 137 t 1 ino {} t ui 1 rtie 


Ù le Taiara, — Récif circulaire de % milies sur 5, boisé par bou- de rs 7 «ut 
! quets, Sans passe, On y trouve des perles jaunes, Ile inhabitée Ile Amanu . Récif de 17 1: ir 8, ! | 
Ile Tikei, — Récif ovale de 2 milles sur 1 mille, boisé par bou- ( | l'1 I 1, t | Ù 
quets, Marais saumâtre, sans passe, Ile inhäbitée, passe { etui | ë x Ouest, ne Ù | i 
Ile Motutunga. — Récif de 9 milles sur 6, Deux passes dans Île . e ; \ 4 
, Nord pour cotres. Peu de nacres. Mauvaise eau, Ile inhabitée, grande passe, Un } > ac 1024 polsDn : 
lle Katiu. — Récif de 20 milles sur 9, boisé, sauf au Sud, Peux E | 
passes, une dans le Nord-Ouest pour gocletles, l'a ns le ! - 
Ouest pour cotres. Le village: Toini, est situé au Nord, sur une passe Pa , 
, très étroite. Les habitants sont presque tous di nlongeurs. On réco Ile Temalang — Hévif circulaire et tré as de 4 mi + ir à 
tait eo beaucoup de nacres dans le lagon de Kaliu, actuell sans pass uvert de vus, Inhabiti 
ment épuisé, Ile ruince par le cyclone de 1906. La population est de » Ah l f ! | ! 
ui] ‘ 1071 3 ‘ ini il 0 à [EEE [ ( 
y 61 habitants. : | 
lle Tepoto. — Récif à peu près circulaire de % milles r », couvert 
dans le Nord de pandanus et pourvu d'une passe pou 1 \ 
s lle inhabhitée. } 
lle Tuanaké. — Récif de 3 milles sur 4, a houquets d'arbres ) 
ne passe au Nord-Ouest OUT €emhar | ] 1'{ Le { \ Ï y est à ‘ 
iñhabhitée, à 121 ‘ et 1 




















T6 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


le Vailaatea Cette Ile -e rompose de Pukararo et de Puka 
una, noms de ses extrém sans passe et inhabilée. 

Le Akiali. — Récif de 2 milles sur 2, sans passe, boisé du Nord 
&u Sud, par Ou t. Inhabité. 

le Vanarana où Vailaaten, — Récif boisé, de 18 milles sur 9 
Deux grandes f dans le Nord-0 t,. Nacres, Poissons souvent à 
chair inéneuse, Toute plantée en cocotiers 

Le l'ulkapuka Récif de 4 milles sur 4, sans passe, couvert de 
grands arbres et de cocotiers. Sol très fertile, à cause de la décom- 

üsition «l arbres puatea, Lagon à nacres et perles jaunes. La popu 
Lion est de 181 habitants, dont 4 Chinois. 

He Vahitahi técif planté de cocotiers, de 8 milles sur #4, sans 
}: La population est de 101 habitants. 

Ie Nakutarake Récif de S milles sur 5, sans lagon, boisé par 
bouquet sa population est de 41% habitants, 

le Fangataufa Recif de 7 milles sur 3, sans passe, boisé du Sud- 
Sud-Ouest au Nord-Nord-Est, en passant ;ar l'Ouest. Inhabitée. 

le Pileni Récif boisé de 7 milles Sur 5, sans passe, Inhabitée. 

le Takopoto. Récit de 11 milles sur 4, sans passe, boisé excepté 
dons la partie Sud. Population de 175 habitants, 

Le fureia où Papahaua Bécif le 7 mulles sur 5, sans pasae, boisé, 
exceplhé au Sud-Ouest, quurt Ouest à l'Est, par le Sud. Population de 
67 häabhilants 

le Morane Récif boisé, de 1: milles sur 3, sans rasse. Inhabitér. 


Revif «le ‘ 


t Nord-Oucst 


sur 4, excepté dans la partie 
Populalion de 136 habitants, 


miles 
au Sud. 


le l'ulkuruha 
Ouest, de l'Oue 
dout detix Chinoi 


le Tenararo Récif de 2 milles sur 2, sans passe. Inhahitée. 

Le Moturcratao Résif de ? milles sur 2, sans passe. Inhabitée. 

Le Vahaungn técif de 2 milles sur 2, sans passe, Inhabitée 

lie Heu ou Natupe Récif de 1% malles sur 5, Sans passe, boisé, 
par bouquets La populalion est de 318 habitants. Dans cette fle son! 
sougnés une parle des lépreux du territoire. 

lle Tenarunga Récif de 1 mille sur 1, avec petite passe pour 
canots, Boisé, excepté dans la partie Ouest, du Nord au Sud, quart 
SuwtOuest  fnhabitée 

le Maria Récif circulaire et boisé de 3 milles sur 3, sans passe 
Jhabil‘e, 

We Warutea du Sud, — Récif particulièrement bas, de 19 milles sur 
40, -anus pa-se, boisé par bouquets, Belle nacre. Populalion de 40 habi- 
tanis. 

Les Manoarer a où Ganibier: 

On cornprend sous ce nom un groupe de dix ilots élevés, dont les 
frois principaux: Mangareva, Taravai et Akarmaru, sont seuls habités, 


1» milles sur 


Ces ilots sont entourés d'une ceinture de coraux ayant 
1% d'élendue, Hs s'étendent enfre 1379 1% et 1570 25° de longitude 
Ouest et 23e et 250 14° de latitude Sud. 

Trois passes donnent accès dans l'intérieur des récifs; l'une à 
l'Ouest, l'autre an Sud-Ouest, la troisième au Sud-Est, Un navire de 
commerce calant einy méêtres d'eau peut aller mouiller sous ia 
conduite d'un pilote, en face de Rikitea (ilot Mangareva). Les mon- 
tag de Mangareva sont reconnaissables, grâce à leurs pics de 
Mokoto (1006 mètres) et de Manga (401 mètres), La plupart des ilots 
sont déboisés, mais suffisamment pourvus de pâlurages pour nourrir 
dt troupeaux de chèvres sauvages. 

L'ilot de Mangareva, le plus important, à pour chef-lieu Rikitea 
La superficie des Gambier est de 2.000 hectares environ. I y a beau- 
coup de nacres dans les différenfs secteurs de plonge. La population, 
de inœurs très douces, atteint, pour les dix ilots, 510 habitants, dont 
4 Euro on 

le Tirioe. — Par 199 58° de jongitude Ouest et 23%e 21” de latitude 
Sud, cetle ile est constituée par un récif sans passe, de 5 milles sur 3, 
couvert de pandanus. Elle est peuplée d'une centaine d'habitants. 

les M: {His es 

L'archipel des Marquises est sifué entre 7° 50° et 10° 33° de lati 
tude Su et entre fie 45° et 143e G5 de lonzitude Ouest. La dis 
tance qui les sépare de Tahiti est de 1.400 kiomètres, Il comprend 
onze 11 formant deux group désignés sous les noms de groupe 
Nord-Ouest et de groupe Sud-Est 

Le ième orographique de ique ile est simple: c'est une arète 
prin'i e, de laquelle partent des aréles secondaires qui se sulklivi- 
sent elles-mêmes en s'abaissant vers la mer, et divisent aiusi chaque 
ile en autant de baies profondes, à riche végétation, Dans chaque 
baie, débouche un petit cours d'eau à régime torrentueux à l'époque 
des fort pluies. 

Toules ces iles sont d'origine plutonnienne, l'aspect tourmenté 
du sol, ainsi que la présence de scories et de basalles en sont ja 
preuve indiscutable, On rencontre prersque partout des sources d'eau 
Ji rale euse à base alealine et d'un goût très agréable, Dans 
Ja baie de Taaoa (ile Hivao) se trouve une source sulfureuse, On 


1 cises sur les richesses miné- 
faire de doule, 


mais des périodes 


nnées 


jour «'e « 


Cl'es 


pi 
sauraient! 
IX 


ha pa 


Jal du 


tu'à | 


“Oil sat, Ina 
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saisons marquées à Marquises, 


plus où rmoins longues de piuies et de sécheresse durant parfois plu- 
sieurs années, Le climat est en général plus chaud que celui de 
Tahiti 

Au point de vue adininistralif les Marquises constituent une cir 
conscriplion placée sous l'autorité d'un administrateur. 

La superficie totale des Marquises est d'environ 61.000 hectares 
Leur population est de 3.208 habilants ef a tendance à diminuer, alors 
que partout ailleurs dans le territoire elle est en progression constante 


et importante, Les cuitures vivrières sont représentées par le taro 


et les patales douces, Les fruits, poussant presque à l'état sauvage 


sont: le maliüre (arbre à pain), les oranges, les citrons, les bananes 
la mangue, les pommes de Cythère, les pommes cannelle, Ja 
et l'avocat, Pas de nacre, des cocotiers en assez 


(Robusta sur- 


ET a papaye 
port le café 


On ra] {sauf les années de sécheresse), le 
toul). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Iles Marquises, yremier groupe (Nord-Ouest 

Ile Nukahiva où Nuku Hiva. — Mesure 32 kilomètres du Nord au 
Sud, 19 kilomètres de l'Est à l'Ouest, et 109 kilomètres de circuit. 

C'est une ile élevée, donf le sormet atteint 1.178 mètres d'altitude. 
superficie est de 17.900 hectares, dont 12.000 sont cultivables, 
La population comprend 782 habilants, dont 5 Chinois et 1 Européen. 
Le village principal est Taichüe, au bord de la mer, où autrefois 
les navires mixtes de la Compagnie des messageries maritimes fai- 
&aient escale à laller et au relour. Il est d'ailleurs question de 
revenir à celle escale et des pourparlers ont lieu actuellement entre 
les autorités du terriloire et la Compagnie des messageries inarililnesz 
à ce sujet. 

le Deruapu où la Pou. — Pic de 1.190 mètres. Sa superficie est 
de 6.000 hectares et sa population de 723 habitants. Peu d'eau potable, 

le de LUauka où La-Uka. — Te élevée, dont le sommet à 710 mmè- 
tres. eurerficie est de 6.000 heclares environ et sa population est 
de 218 habitants, dont 1 Européen. Peu d'eau potable. 

Ile d'Eiao — Altitude du sommet: 610 mètres, Superficie: 5.009 
hectares, Fe: inhabitée, 

1lots Motuiti, Altitude 40 mètres, Superficie: 1 hectare. 

I: Hatutu. — Allitude: 425 mètres. Superficie : 1.090 hectares, Imha- 
bité», stérile, 

Iles Marquises, deuxième groupe (Sud-Est): 

lle Hivao ou Hiva O0. — Mesure 27 kilomètres de l'Est à l'Ouest 
et 19 kilométres du Nord au Sud. L'allitude de son sommet est de 
1.260 mètres. Sa superficie est de 12.300 hectares, dont 1.300 hectares 
de terres cuHivables, Le chef-lieu, Atuana, est le siège de l'admmi- 
histrateur, La population est de S% habitants, dont 16 Chinois et 
6 Européens, 


sa 


Sa 


le de Tauata où Tahuala. — Altilude du sommet: 1000 mètres 
Superficie: 2.700 hectares, dont 1.000 culüvables. Population : 32% habi- 
lants, dont 2 Chinois. 

He Fatuhiva. —- Altitude dn sommet: 1.120 mètres. Superficie: 


4.64) hectares. Population: 286 habitants, dont 2 Chinois. 
lle Fatuhuku. — Altitude du sommet: %60 mètres, superficie: 2% 
iectares, 

les Motoane, — Allitude du sommet: 52%) mèlres. Superficie: 700 
hectares, Inhabitée, 

Archipel des Australes tanciennement Tubuai) : 

L'archipel des Australes (anciennement des Tubuai) est composé 
de quatre iles: Raivavae, Tubuai, Rurulu, Rimalara et des petits 
lots Müria. 

Au point de vue administratif, l'archipel constitue un groupe- 
ment spécial auquel l'ile de Rapa a été rattachée par arrété du 
2S janvier 1887. Ces iles, siluées à quelques minutes du Tropique, 
jouissent d'un cimat plus tempéré que es Iles du Vent ou les Il 
sous-le-Veni, Les saisons y sont mieux tranchées, L'apparition d'un 
hiver, si tempéré qu'il soit, influe sur la végétation. L'arbre à pain 


el le cocotier y végètent et y fructifient moins bien qu'à Tahiti. La 
bananier, le caféier, l'oranger, le manioe, le fabace, la canne à sucer 
y poussent très bien. Le tars y remplace, pour les habitants, fei et 


luaiore. Les chevaux, les porcs, les poules, ies chèvres, les dindor 
le bétail y abondent. La population totale de l'archipel est de 5%56 
habitants, dont 26 Chinois et 7 Européens. 


lie Tubuai, — L'ile Tubuai, située par 239 19° de lalitude Sud et 
{520 de longitude Ouest, se trouve, comme les autres îles de 
l'Océanie, entourée de récifs. 

Avec les vents du Nord-Est au Sud-Ouest, les mouillages dé 
Mataura, de Vapoa, et de la passe Oanamoana n'offrent aucune sécu- 
rilé. Seul, Je mouillage de Taahuaja est assez bon, mais il n'e:t 


accessible qu'aux petites goélettes n'ayant que 2,30 mètres de tirant 
d'eau. Le point culminant de l'ile esf le mont Taitoa de 319 mètres 
d'altitude, La population est de 966 habitants, dont 5 Chinois e! 
: Europcens L'ile de Tubuai est entourée de quatre Lots, dont 
l'étendue totale ne dépasse pas un tiers de mille carré, 

Ile Raivavae, — L'ile de Raivavae, qui se trouve par 230 49° de lali- 
une configuration elliptique et est, comme elle, entourée de coraux 
tude Sud et par 150 de longitude Ouest, présente, comme Tubuar, 





Un navire tirant d'eau de 5 à 6 mètres, trouve un excellent mouil 
lage, abrité de tous les vents, en face du village de Rairua. Le point 
culminant de l'ile est le mont Ruatara: 320 mètres. La superficie 
de Raivavea est de 3.600 hectares. Les 27 petits îlots ont une supet 
ficie totale de 400 hectares. La population de l'ile est de 630 habi 
tants, dont 2 Chinois. 

le Rurulu. — C'est une ile élevée, située par 2e 27 de latitude 
Sud et 15%9 47 de longitude Ouest, Les principaux villages sont 
Moerai et Avera, L'ile n'a que des coupées dans le récif pour emb 
cations et une passe pour pelites goélettes. Sa population est le 
1.271 habitants, dont 17 Chinois et 3 Européens, 





lle Rimatara. — L'ile Rimatara, siluée par 220 29° de latitude Sud 
et 1550 16° de longitude Ouest, est peu élevée et entourée d'un réeif 


en are de cercle d'environ 3 milles de rayon. Sa population est de 
650 habitants, dont 2 Chinois, 
lle Maria. — C'st un récif triangulaire «'environ 3 milles de côt: 
ir lequel émergeni quatre ilots déchiquetés. Aucune passe ne permet 


l'accès du lagon, d'ailleurs sans profondeur. L'ile Maria est situ 
à 120 milles environ dans l'Ouest Nord-Ouest de Rimatara. Elle est 
inhabitée. Rurutu et Rimatara y déportaient autrefois leurs crimine 





L'ile Rapa et les flots de BGss. — Située par 270 2S° de latitude St 
el 1460 0° de longitude Ouest, celte ie élevée est de peu d’étend 
Ses dimensions ne dépassent pas 12 à 45 kilomftres du Nord au Ki 
et 10 à 12 kilomètres de l'Est à l'Ouest. Elle peut avoir de 50 à : 
kilomètres de circuit, 

Des aiguilles Ufiques de 6900 à 700 mètres d'altitude domine 





l'île. Ses côtes de nombreuses baies, dont la 


importante est celle d'Ahurei au Nord-Est. Toules ces baies sont }; 
semées de pâtés de coraux, qui en rendent Faccès difficile. La 
végéialion y est pau n y récolie cependant la noix de bancoul. 
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L'arbre à pain y fait défaut et le coprah n'arrive pas à maturité; le 


habitants ne peuvent Uürer parti que de la cuiture des legumes. Le 


poisson, par cotre, y est très abondant. 

La température moyenne est bien inférieure à celle de Tahiti 
aussi pense-t-on qu'avec un peu de soin, de persévérance, on reussi 
rit à récolter à Rapa la plupart des végétaux d'Europe. Mais il n'v a 

« de service régulier de navigation, L'ile est donc isolée en ! 
manence. I n'y à pas plus d'une ou de deux goélelles qui vont di 
Tahiti à Rapa chaque année. Les habilants travaillent très peu et ‘e 
paupérisme y règne. 

La population est de 209 habitants, 
l'ie un petit gisement de lignite reconnu 

luts de Bass. — Les ilots de Ba s, silués à 16 milles au Sud-Est 
de Rapa, sont entièrement arides. 


Situation démographique au 4 septembre AE 


Mecensement officiel) 


a Circonscription de Tahiti et dépendar 


, 223 habitants, dont: 29.48% Français nés hors territoire 1 dan 
le territoire, 9.242 Chinois, 7% Europet 
hi Cuconscriphon des l'es Sous-le-Vent 
t 1 


12:20 habitants, dont: 11.47 Francais nés hors terrilaire où d 
le territoire, 1.2% Chinois, 5 Européen: 
ce) Circonseriplhion des iles Marquises 
5.231 habitauts, dont: 4224 Francais n hors icrriloire ou 

» Chinois, S Européen: 

d) Circonscription des iles Austra'e 
4083 habitant<, dont: 3.931 Francais nés h lerriloire 1 dur 

territoire, % Chinois, 7 Ertropéens. 


le territoire, 2 
‘ri 


#) Circonscriplion des iles Tuamstu: 

673%3 habitants, dont 66m Français né hot lerriloir “mi à 
le territoire, 68 Chino:<, % Furopéers, 

f) Lirconseriphon des ttes Garmbn 

12 habitants, dont o!t Francai nés hors terriloir “y du 
ferriloire, O Chinois, 1 Européci, 

Total général pour les élablissements francais de FO 

2428 habitant soit SOU au sexe mi dit 2 qu ext 
ferminin, 

Réparblion par âge de la populaiio 

20,69 habilants âgé: de plus de vingt ans, #3.2%9 habilant i 


de moins de vingt ans. 
Répartition par re igion de la population 
1.141 protestants, 15.0%; calhohiques, 2074 k 1.2iS m 


101 adventistes, 93% sans religion dciaree, 
té partition di taillée, PLIE le habitée, de la populat im du territoire. 


Nombre d'habitarts.) 


a) Circonseriplion de Tahiti et dépendanres: 

lle Tahiti, 50.46: ile Moorea, 3.001; ile Makaälea, 1.77% le M ), 
A5. 

b) Circonscription des îles Sous-e-Ven 

lle Rajalea, 4.15%; tie Tahaa, 4.399; ile Bora-Bora, 1 
hine, 2456: Î'e Maupili, 649; ile Tupai, 20; ie Mojelia 
21: ile Belling<hausen, 16. 





ec) Circonseriplion des iles Marqui-es 

le Nuku-Hiva, 86; île Ua-Pou, 320; ile Ua-Uka, 22%; ile Hiva-Oa, 
Si: ile Tahuata, 31%: ile Fatuhiva, 2su. 

d) Circonscription des îles Australes 

le Tubuuai, 933; Îe Rurulu 26, ile Raivavae, 770; île Rima- 
tara, 6%; ile Rapa, 310. 

e, Circonscription des îles Tuiamoli 

le Ahe, 180; ie Amanu, 124: ile Anaa, 475; fe Apataki 92: île 
Arualua, 114; ile Fangalau, 1522; ile Fakahina, 12%; ül ira 
26; ile Hao, 137: ile Hercheretue, 41: île Hikucru, 171; ile Katiu 


Gt; ile Kauchi, 186; ile Kaukura, 282: île Makemo, 275: de Mnihi, 
42%: je Marokau, 115: ile Mataiva, 126: île Napuka, 24: ile Niau, 
x) 


2%; ile Nukutavoke, 1143: fe Vairaalea, S0; Île Pukapuka, 1St: fe 
Pukaruha, 1736; île Rangiroa, 712: ile Raroïa, 160: ile Reao, IS: île 
Takapoio, 175: île Takaroa, 2M: ile Taenga, 162: île Tatakoto 156; 
le Tikehau, 263; ile Tureia, 67; ile Vahitahi, 101; ile Faaile, 83. 

l) Circonscription des îles Gambiet 

Les Mangareva, Taravai, Akarmaru, 212 


CuArTERE TT — La situation économique et financière 
des Etablissements français d'Oceanie. 


L — La SriUATION ÉCONOMIQUE ET LA BALANCE DES COMPTES 


N ne peut faire de doute à un observateur impartial que la situa 
lion économique des Elablissements français de L'Océanie ne 
ne des plus florissantes et qu'aucun svmyplôme n'apparait, pour 

instant, d'un redressement prochain. La production est da le 

"qu 


x ! ! 4 . 
semb'e en voie de régression, € jui se trad i element ir 
l 
et 


un accroissement crilique, d'année en année, du déficit de la ba- 
lance commerciale qui a atteint, en 1932, 311 millions de francs 


Ce. FP. 

Let élat de fait lient à des causes multiples, À la plupart des- 
quelles il parait malheureusement assez difficie d'op] r di 
remêdes jiminédiais. 

Il convient d'abord de signaler l'extrême dispersion du territoir 
composé de plus de cent iles, séparées les unes des autr par di 
distanres considérables — plus de 2000 kilomètres entre les plus 
éloignées du Nord an Sud. 1.900 kilomètres de l'Est à l'ouest. Les 
gommunications entre les diverses iies sont dans ces condilions, on 
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fi res iminédiates paraissent pouvoir étre prises, tendant à assu- 
er de meilleur ndiliuns d'entretien et de récofte: on peut juger 
des résulla qu'il serait possible d'oblenir en ce domaine quand 
on sait que les rats qui proliferent dans les cocoleraies du fait de 
leur état de quassabandon, anéantissent environ 90 p. 109 des fos- 
sibilités de récoltes, Le territoire, légilimement soucieux d'aboutir 
à une amélioration des nditions d'exploitation des plantations 
ex,stante ut pour éx ter di lalonnerments IUILES - a sollicité 





soécialiste de la commission du Pacifique-Sud, M. Pieris, 








l'üi le Qu 
d' la gnission vient de ichever el doit prochainerment faire 
art de ses observations. Sa mission consistait à définir les moyens 
de tirer un meilleur parti des plantations actuelles, par la recherche 
des possibilités d'ausiment n de rendement et d'abaissement des 
frais d'entretien, par la recherche aussi des ainélioralions à intro- 
duire dans la préparation et le conditionnement du produit 

Ma es mesures à court terme si indispensables qu'elles soient, 
né itiront pas à résoudre le probième, dont la solution réside 
« element da un ra ement des p'antations, On estime 
qui l procéde pas au renouvellement des corotiers trop 
âgés, la production tombera, d'ici dix à douze ans, à 13.04% tonnes, 
peut-être méme 10.000 tonnes, perspective particulierement angois 
i pour un pays, dont c'est là, nous le répétons, la principale 
source de revenus, et qui, à cette époque, compiera 13.000 habitants 
de plus à irrik. Le service local de l'agriculture à compris loule 
l'él lue de ses devoirs à cet évard et s'est fixé comme tâche de 
lanisformer + crement Ja C0 e en dix ans, afin qu'au bout 
de «i l'ame puisse Cormpier sur une Frodnetlon regusere 
atithiue be le (HAUT ES cs ie coprah, mais il ne dispose ma heu 
ri état t ope ot hits <uffi LS ii d st «it perso ne! 
“ le mi ‘ Jr iduire àäe toutes cha t l iuccèés action 
ERCTUT jui s'impose en ce domain?r, Si la ulture du cocotier 
doit bén er d'un effort financer important de la puissance pub'i 
qui parce que, généralistes à la totalité des surfaces cuiti 
vées, Jes moindres possibiités de progrès se traduiront par d'impot 
fa exrécents, Taxabie iu prof: lu budget du territoire. 

Eailinernn 6 à ce problème du déseloppement de la produre- 
üon du pralh e post elui des débouchés, tout aussi difficile à 
rt VOTE pra [EAL L 1 Lu ( nondiale des coprahs d'autres 
pro l t et pius 1 ilcérement de :a concurrence nouvelle des 
prod Ê reinplacement soja pour les graisses alimentaires, 
d er,'t s Jill ] \ pi 1 Sa nnerie 

Si, sur le marché métropolitain, qui absorbe la totalité de Ja pro- 
ducliun exporlai les Etat ernents trança's d'Oceanie, a un 
Colli lécorerment ipéricur au cours mondial, celle menare ne 
parait pa | ruihante eh ce qui concerne :es graisses  alimen- 
laires, par « e, de déve:oppement des ralfineries risque d'ac- 
croître dangereusement Ta concurrence des délergents minéraux. 
Sur le marché mondial, les cours du coprah risquent de s'effondrer 
le jour où les Etats-Unis n'absorberont plus la production des Phi- 


lippines et la lüisseront peser sur l'ensembe des marchés euro 
peci 

La production dun coprah de l'Union française ne couvrant que 
a moilié des besoins de la métropole, nos territoires producteurs 
d'outre-mer y trouveront toujours un débouché suffisant, mais il 
V à ue question de prix dont l'incidence déterminante pour 
l'économie locale, Nous avons fait établir, sur un tableau que lon 
trouvera en annexe iece n° 11, jes courbes comparées au prix 
du Ki'ogramme de coprah  Folh Papeels, du tonnaze de coprah 
e\porlé et du pourcentage de couverture des importations par les 
exportations: on y veria que sauf en 19, où le cours du cohrah 
a élé corrité en cours de campagne pour tenir comp'e de la revalo- 





7 


risäalion du france €. FE. P es trois courbes sont affectées d'oscil- 
lalions remarquablement identiques, ce qui démontre la corréla- 
tion étroite existant entre l'évolution du prix du coprah et celle de 


la balance commerciale du territoire, Si l'on veut que l'Océanie 


résularise sa production de coprah — et en l'élat actuel de ses 
possinités produelives, c'est une nécessité vilale pour l'équilibre 
economique €@t financier du pays — il faut done maintenir le pou- 


voir d'achat du producteur par un cours rémunérateur, ne réflé- 
tant pas sai transition les mouvements en dents de scie d'un 
marché mondial appelé à être perturbé à pius ou moins longue 
échéance. Au moment où le Gouvernement français envisage de 
p'omonvoir une polüque d'organisalion des marchés de l'ensemble 
de l'Union française, c'est là un problème particulier qui ne doit 
pas le laisser indifférent, et sur lequel à notre tour nous tenons 
à allirer son altention. 

I serait notamment souhaitable qu'en attendant les résultats, 
malheureusement assez lointains, d'une régénération de la coco- 
teruie qui permettrait, en mére iemps qu'un accroissement de 
la production un abajssement sensible des prix de revient — un prix 
de carmpasne, suffisamment rémunérateur pour Je prodneleur, soit 
fixé chaque année par le pouvoir central, comme cela se passe pour 
les arachioes d'Afrique occidentale francaise, L'autochtôme des 
Tuarnolu el des Marquises vend aclusllement son coprah à 5 F 
le kKilogramine, ce qui, avee une cullure ralionnelle de 100 cocotiers 
à lheclare, et à raison de 30 fruits où 10 kilogrammes de coprah 
par arbre, ne Jui laisse qu'un rapport brut de 3.000 F par hectare, 
totalement insuffisamment pour l'enccurager à déve:opper sa pro- 
duclion 


Le problème dans notre esprit est dominé par la nécessité de 
régénérer une cocoleraie souvent mal conçue à l'origine et toujours 
vieillissanie, Ce devrait êlre là le but essentiel pour les Etablis- 
sements français de FOcéanie, du nouveau plan quadriennal; 
l'administration locale ae iagriculture devrait être mise à même 
par le F. 1 D. EF. S. Ge proposer aux propriélaires de cocoteraies 
anciennes de faire le travail de replanlation pour leur compte 
el de se rembourser, dans les années de future production, par 
une relenue sur les révoltes à venir, les proprélaires prenant, 
a autre part, l'engagement d'entretenir les vlantalions nouvelles. 























Aut e< cullures., — Si les iles basses madrenoriques ne sont guère 
favorah'es à d'autres productions vézétales que le cocotier, par 
contre les « iles hautes » se prétent bien, Sur des superficies à 
vrai dire assez restreintes, à diverses cultures, dont les ge s 
sont, dans la catégorie des plantes de granas culture: la vanill», 
le café, la canne a sucre et le quinquina: dans celle des plantes 
fruitières: les agrumes, et principalement les pamplemeoussjers. 1] 
faut aussi mentionner les plantes vivriéres indigènes: arbre à pain, 
laro, igname, chou des caraïbes (tarua), palate doure, manioc: et 
les légumes d'importation: tomates, choux, concombres, haricots, 
melons, pastèques.., 

Passons rapdement en 
cultures: 

Vanille, — Les vanillères couvrent une superficie de 300 hectares, 
donnant une production de vanille préparée pouvant atteindre 
AN) tonnes, Elle présente le doub'ie avantage d'exiger une certain 
préparalion locale, qui fournit au fravail à un cerlain nombre 
d'aulo‘hlones, et de bénéticier pour Firstant a'un écoulement assez 
régulier sur Ja côte Ouest des Etals-Unis. C'est toutefois une 
culture d'appoint, dont l'extension es! fonction des cours pratiqués 
qui sont assez variables, du fait de leur caractère spéculalif. La 


revue les plus intéressantes de ces 


concurrence de Ja vanilline risque maiheur:usement de constituer 
une menace dangereuse pour celle pro iction. 

Café Les caféiers couvrent une superficie de 660 hectarx 
qui donnent tous les trois ans une production maximum &t 


tombant dans l'intervalle à 70 tonnes, faute ae soins 
oes plants, La consommation locale s'élève à 69 tonnes, La variéié 
cuilivée est Farabica, qui présente jusqu'ici l'avantage d'être 
exemple en Océanie des maladies habituelles à celte espèce. Le 
condilionnement très sérieux du produit en fait un café aussi 
apprécié que les meilleurs d'Amérique du Sud, doû Fintérêt qu: 
présenterait  laméliori 
plantalions, et une extension des surfaces cultivées qu'il ne doit 
pas ètre nnpossible de provoquer, si lon note que cetie culturs 
} 
{ 


MN) tonnes. 


lion des soins anportés à l'entretien des 


rocure à l'hectare un revenu brut trois ou quatre fois plus élevé 
jue celle du cocoler. Le service Jocal ae l'agriculture s'efforce 
“avantage Fautochlione À cetts production, en tdis!"- 
plants particulièrement productifs et des arbres 
d'ormbrage, et en prospeclänt es sols convenables, 

Les agrumes. Les cultures fruwtières ont Ja répulation de 
procurer des revenus appréciables, Le pamplemoussier parait notarn- 
ment présenter un cerlain intérêt pour l'Gcéanie, il offre en effet 
sur les autres agrumes l'avantage d'une grande résistance aux 
maladies cryp'ogamiques qui ont ruiné les peuplements naturels 
d'orangers de f'archipel. Aussi, le service de Fagricuiture ail 
IIS sur pied un projet ae développement de la culture de cest 
arbuste, quj répona à la double préoccupation de fournir au pays, 
pendant la saison fraiche, les frujts qui font défaut aepuis la 
disparition des peuplements d'orangers et d'alimenter un certain 
courant d'exportation, que la longue conservation du pamplemousse 
(lus de six mois en chambre froide) rend techniquement possible 

On trouve actuellement en Océanie des fruits en gros à parbr 
de 7,90 F C. F. P. le Kkilog. NH faudrait, pour que Fexporiation 
devienne possible, que ces prix descendent à 3 où 5 F C. F. P 
le kilogramme: Ja œulture parnplemoussière laissera encore à re 
moment un revenu brut de 90.000 à 90.000 F par hectare, de quatre 
à six fois plus éievé que celui du cocotier, dans les meilleures 
conditions, Pour l'instant, on estime à environ 41.900 tonnes ia 
production annueïlle d'agrumes du terriloire 

Productions agricoles dont Flintroduction paraît possible en 
Ceéanie, — Les dangers qui peuvent menacer la production de 
coprah, au fait de la difficulté que l'Océanie peut éprouver dans 
l'avenir pour assurer un écoulement réguljer de ce produit, à ües 
cours couvrant ‘uffisarmmment les prix de revient doivent conduire 
les autorités locales à rechercher, en dehors de lintensification 
Suhaitable de la cullure du caïéier et de cel'e du pamplemoussier, 
la possibilité d'introduire des espèces rouveïles s'accomodant des 
conditions écologiques locales et fournissant aes proauits d'un? 
longue durée de conservation, d'une valeur spécifique élevée, et 
assutés de débouchés stables pour une longue période. 

On a pensé au quinquina, qui exige des milieux écologiques 
parcimonieusement distribués dans le monde et que lon trouve à 
Tahiti, à parir de 200 mètres d'altitude. Depuis dix ans, les efforts 
du service de l'agriculture ont été tournés vers la sélection ae celte 
plante et son: parvenus à proauire des plants d'une teneur élevée 
en quinine (15 à 17 p. 1001, La vulgarisation de cette cullure parait 
de nalure à fournir un élément intéressant à l'économie du terri- 
loire dans la mesure évidemment où les produits anti-malariens 
de synthèse ne viendront pas, dans les prochaines décades, se 
substituer complètement à la quinine. 

Le cacao et le poivre, dont le service local de l'agriculture envi- 
sage aussi l'introouction, rous paraissent susceptibles de fournir 
à l'économie du territoire un intéressant appoint. Nous eslimons 
lolamment que les possibilités de vulgarisation du eacao doivent 
être étudiées avec soin: les conditions écologiques, pédolagiques et 
climatologiques des vallées de lintérieur correspondent “| en 
effet à celles prévalant au Sud du Cameroun et dans le Wolen 
N'Tem, pour que nous ne soyons pas persuadés du succès possible 
de ceite culture — relativement peu contraignante — en Océane, 
dont les habitants ont déjà l'habitude du séchage au coprah. La 
station agrivo'e de Pirae ne dispose malheureusement pas de 
surfaces assez élendues pour constituer les plantations nécessaires 
aux essais, à la sélection et à la propagation du matériel végétal. 
ll serait dés lors souhailable de créer une slalion d'essai du carao, 
dirigée par un technicien qualifié, qui pourrait être, en méêm# 
temps, chargé de la prospeclion pédologique méthodique du pays. 

Cultures vivrières. — Les cultures vivrières occupent une super- 
ficie ae 2000 hectares et produisent en moyenne 400 tonnes ue 
légumineuses. palalgs, ighaïnes, manioc, et 425 tonnes de produits 


init des 
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muaraichers, H faut mentionner aussi l'existence de 5 ? tares de Y cet imveslissement ne sontelles pas nsidéralbles an regard des 
risicres, dont la culture pourrait prendre une rlainue extension | résullats à en attendie *.. alors surtout que Île probleme n° 4 de 
os pr'iu ‘Lons commencent à devenir insuffisantes aux besoir.s l'éronomie des FE Ft est relui de la régénération de la cocoterars 
de la consonumeltion Jocale, qui doi: recourir en partie s | vieillissante. Le F. 1 D. ES, devra être altentf dan e domaine 
huportations, H parait difficile de produire dans le pays les S | à la hiérarchie des urie & 
herce<-atres qu'il faudra continuer à Waporter, mais les 1 | L'éley age au heval En dehors de l'envonement qui otni 
Sud, proches de la zone tempérée où la création d'une Station | mence à apparaitre dans le territoire pour des cources, et. qui 
mazraivhère el envisagée — devraient pouvoir fousnir à l'ensemble | méressitera peut-Otre l'importation de quelques étalons afin «us 
du territoire la totalité des féculents qui lui sont nécessaires, | donm: quelque  inlérét aux compétitions futures, le  ehrval 

IH serait nolarmment mléressant de faire des essais d itnpla i- dont lélevase pres nte cependant une importance bien pots 
tation et de développement de la pornme ae terre, grande que el des bovins - rest ul instrument de travail 
Je Elevage: ÿ précieux pour lindigéne. Son format serait toutefois avantageu- 
L'ensemble du climat maritime des Ftablisserments francais de sement modifié par l'apport de ing poser brel dont le 
l'Océanie convient particulièrement bien à l'élevage, et à l'élevage cervice de l'élevage envisage d'acheter quel reproducleurs en 
bovin en particulier. Le climat océamien est d'ailleurs répulé po lra 
sa sulubrilé et les animaux importés s'aoaptent facilement dans L'élevage du meoulot — L'élevage du mouton n t l'objet 
le par: d'aucune faveur de la part ae la population locale et ne progres. 
Le dernier recensement au cheplel à donné — comple ter guère, se heurtant à trois dithcullés principal è anqu : 
du bétail sauvage qui existe dans certaines iles — des chiffres chemins d'accès vers l'intéricur des fles, le manqne de bervers 
suivants: qualifiés, les véritables hécalombes provoquées par les nombreux 
1.615 chevaux, 13418 bovins, 3%» moutons, 2100 chèvres, chiens, plus ou moins sauvages, qui vient dal l: iles, Deux 
46.10 pores, iles des Marquises, d'ailleurs inhabitées Fian et Motanr, sont 
HU nest pas sans intérêt de considérer la proportion existant, cependant peuplées de troupeaux assez importants de moutons, plis 
dans les divers archipels du territoire, entre Fimportance du cheptel ou moins dégéncré et dont l'exploitation et rendue difficile 
et le chiffre de la population burnaine par le manque de transports mmariiimes adaptés Un essai de 


Talhuti et Moorea: 36.00% habitants; So chevaux: 7.806 bovins: 
400 inoutons: 6.010 pores: 

Iles sSous-le-Vent: 13.500 habitants; %2 chevaux: 2666 bovins: 
Qu2: pores. 

Les Marqui-cs° 4.%60 habitants; 238 chevaux: 205 bovins; 
200 moutons: 2525 pores, 

les Australes: 900 habitants: 747 hevaux; 8%  bhovi 
2.{u) moutoi-: 1,698 pores, 

Fuatmotu-Garmbier: 68.500 habitanis: 58 chevaux: 
Dies porcs. 

Eirvage bovin. — Le cheptel à ét6 constitué au départ, il y a 
environ un Siècle, par des importations de race Avr<hure réalisées 

r des missionnaires anglais, I en sübsiste aujourd'hui x00 à 
fou êtes, plus où moins désénérées, mais a'un forinat toujours 
inposant (un bouf donne fréquemment 300 Kilograrmes qe viande 
nelle), et vivant à l'état sauvage sur Ja « Terre l'écerlte » de 
Nuku-Hivu, Dautres imporlalions, mins importantes, mais assez 
fréquentes, de race bordelaise, furent dans la suite réalisées, aim 
que, plus récemment, des importations de bétail Holstein de 
Nouvelle-Zélande. En 19936, deux chôrollais importés de Franre, 
firent souche dans les pâturazes de Papora à Tahiti, mais eur 
desrendance nombreuse est aujoura hui dégéneérée, aucun renot- 
vellement de sang n'avant eu fienu aepuis, Deux zé#bus furent anssi 
hoportés des Etats-Unis, afin de tenir limemnmisalon héréditaire 
contre la piroplasinose qui sévit dans eerlaines iles aepnis 1925 
Enfin, au cours de ces dernières années, des unpporlätions de 
Nouvelle-Zélande ont permis au service de l'élevage de constituer, 
gars sa Station de Taravan, un troupeau 06 70 vaches laitières, 
qui assure d'une facon salisfaisante, quoiqu'unm peu insuffisante, 
l'apyrovisionnement de Papeete en fait, en méme temps qu'il 
permet la proau‘lion de veaux sélectionnés qui sont resendus aux 
cleveurs, 

Malgré les importations dont nous venons de parler, l'état général 
de l'élevage bovin est Join d'être Hbrillant, du moins à Tahiti. 
Le cheptel comprend en effet un trop grand nombre de vieux 
oninaux, qu'il y aurait intérêt à casirer, L'antochtone S'intéres-e 
au surplus, fort peu à l'élevage, malgré le rendement très jinti- 
ressant qu'il en pourrait rer, H demeure indifférent aux 
inconvénients de Ja cohabitation de ses visilles vaches an de 
jeunes génisses et avec de trop nombreux taureaux et faurilons. 
ll ne se soucie pas de pratiquer la rolalion des pâlurages, ce qui 
fait que cerlaines zones propices à l'élevage sont dépourvues « 
bétail, alors que dans d'autres zones, trop peupiées, le hétail est 
jraliquement privé de nourriture durant es mois de sécheresse 
et pave un important {ribul à la mortalité résullant de linfestaltion 
parasilaire intestinale, Le cheptel est en meilleur éla dans 
certaines iles, comme les îles Sous-le-Vent, 1rs Marquises on les 
lies Australes, qui manquent toutefos de femelles gestantes, mais 
l'éloignement des centres de eonsommmatien, qui réduit les prix 
oe vente des bites, n'incile guère! les éleveurs à une amélioralbon 
el à un développement de jeur cheptel, 


e 


Le service de l'élevage préconise, pour remédier à cette situation: 

1» L'achat à l'étranger de femelles gestantes et de reproducteurs; 

20 La eréalion sur les terres dormaniales du plateau de Toori, 
à Nukühiva (Marquises Nord, d'une ferme-pilote qui pourrait 
former une véritable pépinire d: reproducleurs et  assurcr 
lapprovisionnement en viande de Paoeete, qui serait ainsi libérée 
des importations de viande frisor:fi de Nouvelle-Zélande el 
d Australie: 

5 La création de chemins de pénétration À l'intérieur de File, 
qui permeltraient de doubler ou de tripler le chitfre du cheptel: 
19 La continuation du programme prévu en tnatière de prols 
fon sanitaire (construction de piscines à bains ixodicides, traile- 
lents anthehminthiques, ete). 

est prévu que, par l'applicalion de ce programme financé en 
Majcure parlie par de EÆ. LE D. E. S, les Iles Sousdle-Vent, mais 
Surlout les iles Marquises, seront en mesure de satisfaire les besoins 
de Papeele en viande; il y aura lieu d'iri là de <e préoccuper du 
problème aue posera le transport de ce tonnage sur les licux de 
consommation. 

‘ La seule réserve que nous ayons à formuler sur ces projets 
Conrerne la ferme-pilote aont on prévoit l'édification à Nukubhiva. 
Le heu en est-il bien choisi ? Celte ferme sera-lelle un exemple 
accessible en ce lieu isolé, à ceux qui devraient sen inspirer pour 





transport ae carcasses en chambre froide doit été tenté pour eseayer 
de suppruner les importations de mouton que Papeele doit demander 
à l'Australie. 

L'élevage du porc. — Le porc représente à Tahiti un élevage 
familial qui apporte à l'aulochlone la majeure partie des protéin:s 
animales nécessaires à son alimentation, Presque toutes les familles 
pos-edi nt leurs cochons, dont léevage, ontrairement à ce qui se 
passe pour des bovins et les moutons, fait l'objet de leurs soins 
les plus attentifs. Les autochtones amènent volontiers leurs truirs 





à La saulie des Berskshire selectionnés du service de l'élevage, pou 
améliorer le tvre de leurs sujets L'élevage porein t aonc flori int 
à Tahili el dans les autres iles de l'archipel et répond tres suffi- 
samment aux besoins ae la populat 
ss La nacre 
st recueillie dans les Jagons di | basses de Tuamoflu et porte 
une product de JAN) à 0  tonru presqu lotatement 
ortées, Putilisaltion locale étant fort minbume On constate 
cureusement depu ! cerlain nombre d anna , ainsi que 
hous Plavons signalé jlus haut, un épuisement inquiétant des 
peuplements d'huitr nacrières, Le professeur Ran-<on, spécialists 
de Lostréicuttu a éle vroé d'une mission tendant à détermmer 
les ca oe Me situation et les n ira à prendre pour « et 
men er » à nouveau de avons devenus stérile et accroître :a 
production de narre. Des premières constatations faite par ce 
savant, 1 semble résulter que le Gépraplemeont des lazo pros t 
: L - 


en parlie de l'exploitation antensive qui en à été faite de Ja part 


des plongeur jui e res] tent ; toujon il j" le Œ unter 
diction de pêche IE apparait nécessaire de mettre an paint à cet 
égard une réglementation cohérente, qui ne devra pa être 
lransgressée: jl v auragt aussi intérêt à constituer di reserr os 
où pourratent éêlre constitués des « DOvVaux » de reproducteurs, 
jui servirarnt à repeup'er les lagons stériles, 

Une aulre cause du dépeuplement provient de 1 iblement ou 
de l'envasement de certains « lagons », où les huitres ne trouvent 
plus les « supports » qui leur sont néceseair pour se fixer, on 
peut à cet égard citer Je cas de Taktuma qui avait, en 1906, perdu 
son rang d'ile de grande prodaction: un cvelone avant à cette 
époque dévasté l'ile de nombreux arm furent arrache et re 
versés dans les lagons, il ervir di li el se l 


tapniement de nacres, 


I faut espérer que les mesures que préconisera le professeur 
Ranson, à l'issue de « études, permettront d'auvinenter Va pro 
duction de Ja nacre, qui constitue une resource d'appoint tré 
intéressante pour 16s populations des îles basses, vouées pour 
l'instant à la rmoncoculiure des cocotiers, 

so Les phosphales: 

La Compagnie francaise des Phosphates dre T'Crfanie exploite, 
de; hi 10 dans de Makatea l l'archipel des Tun outu, i 
130 milles au rd-Est de Papeete, un gisement de phosphate « 
Chaux à haute leneur, Ce gigment itué en irfurve, recouvre un 

le coralliet irélevé de 50 mètr environ atu-4fe du niveau 
de la mer, On pense que le phosphate de Makatea tire son origiae 
à la fois d ouanos et de l'a uimulation des oi nes 1 «l 
cadavres do IUX qui, dar ces régions tropirales, vivent en 
abon ja , ir | ilo inthiubite 

Le piheral à une teneur en phosphate tricalcique de 80 à #5 p. 400, 
une des plus élevées qui nent au Inonge; il ne Cormporte aucuns 
unpurelé en proporlon génante 

Le sol de le étant recouvert d'une abondante végétation tropi- 
cale l'exploitation exige un débroussaidement préalable La 
{ ompasnie € xphoil uit « abord seulement es cou hes supe Hoielles 
Inais elle à Qaù en venir à l'extraction des couches et profondeur 
alin de prolonger la durée d'exploilalion, dont la limite peut être 
fixée à une quinzaine d'années auf dévouverte de nouveaux 
gisements, Celle extrachon en profondeur se fait par le crensement 
0e puits “Yhndriques élroils, qui exige des moyens mécaniquet 


appropriées 
Le phosph ite apre brovage du bloc, est alors séché rt mis ef 
stock, en attendant l'embarquement qui s'opère en rade foraine, 


par le moven de chalands, les navires ne pouvant approcher à 
ions de +00 à ie) mètres de la côte 

La (Compagme des phosphates à cré£ À Makatea une centrale 
électrique et des ateliers d'entrelien, capables de faire face aux 
necessiles d'une exploitalion isolée en plein Pa iflque, 
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La haute teneur des phosphates de Makätea en 
apprécié des fabricants de superphosphates, Le 


produit 
InOVe;1 


fait un 
tonnage 


exporté est d'environ 200000 tonnes par an, a'une vaieur de 120 à 
459 millions de francs C. F, P, Les principaux acheteurs son 
actuellement les pays riverains du Pacifique, mais surtout le Japon, 
qui à reçu 177.000 lonnes en 1992 

Combien de temps cette intéressante exploitation pourra-t-elle se 
poursuivre ? On nous à indiqué que les gisements s épuisaient et 
qu'il n'y en avait plus que pour moins de dix ans, Mais on «it 
cela tous les ans depuis plus de dix années déià. La vérilé est que 
l'exploitation devient de plus en pius difficile et, partant, plus 
OnCrelst La pérçgunilé de cette exploitation nous parait  surlont 
fonchion, dans ces condilions, oe Flévalutjon de la relation entre 
le prix de revient de Makatea el ie prix du rat hé. 

IE Comnercialisation et prix des produits. 

Les métllhiod de comamnercialisalion et de fixation des prix 
varient selon les produits 

Le coprah est acheté et commercialisé selon des normes fixées 
aprés Ja commission de surveillance des prix par le Groupement 
des exportateurs de coprah d Océanie francaise, eGECCE ss 
seul habilité à effeclucr aes exportation pour le Compte de 
ensemble de ses adhérents. Le groupement délermine le prix 
d'achat au prooucteur, en déduisant Gu prix moyen F. G. B. vessel 
Papeele obtenu pour la tonne de coprah, les frais fixes et propor- 
tionnels entre le Heu de production et le lieu d'embarquement. 
Ce prix d'achat au producteur varie également suivant léloigne- 
ment plus ou noins grand des iles productrices du port Ge 
l'apeele et des conditions plus où moins faciles d'acheminement du 
produit, 

La commission de surveillance es prix à autorisé pour vérifier 
chacun des postes affectant chacune des opérations de la com- 


des<ication, 
sonines 


Iajn-d'œuvre, 
intéret Qes 


luercialisation 

béncfice de l'a 

engagées, el 
Un prix provisoire est périodiquernent 


(transport, ensachage, 
heteur et de Fexporlaleur, 


tenant 


fixé, compile de 


l'élude des cours pratiqués sur le marché et de leur évolution 
probable dans les quatre où einq mois à venir, Ni, au Cours €6 
celte période, 1 cours marquent né hausse, le prix définitif 
établi fait ressortir une ristourne qui est obligalojrement parée 
au proaucieur, Si, au contraire, les cours traduisent une baisse, 
le prix provisoire devient définitif et la perte sub'e par le G. E, 
OC. « F. est étalé: sur les exportations suivantes: un nouveai 


nouvelle période, 


prix provisoire en baisse est élabli pour une 
tenant compte de l'avance ainsi faite par Je groupement, 
A l'heure actuelle, le prix du coprah est: 
A Tahiti, pour le coprah très sec, renau Papeele, 9 F le kilo- 
gratnme 
A Tahiti, pour le coprah courant, rendu Papeete, 8,55 F le kilo- 


gr'anime 
Aux iles Sous-le-Vent, frès 
Aux iles Sous-le-Vent, courant, 815 F le 
Aux iles Marquises, Australes, Tuarmotu: 
l'our le coprah, rendu baleinière, 6.70 F le kilogramme. 
Pour le coprah, acheté à terme, 6,05 F le kilogramme. 


843 F le kilograrnme. 


kjlogramime. 


see, 


producteur, est traitée par Îles 
Chinois qui occupent, nous le verrons au paragraphe démogra- 

hie, une place prépondérante dans le commerce du territoire. I 
fut 4 kilogrammes de vanille verte pour 1 Kkilogramme de vanille 
préparée; celle préparalion, longue et minilicuse, demandant beau- 
coup de soins, 

La vanille est commercialisée librement par les exporlaleurs et 
dirigée principalement sur les Etats-Unis, l'Australie et la Nouvelle- 
Zélande, mais surtout sur la France, où elle est cependant concur- 
rencée par la vanille de la Réunion, qui vaut à Marseille 400 F métro 
de moins, Les cours actuels, en hausse, sont de 420 F C. F. P. le 
kilo F, O B., à destination des U, $S. A. 

La commercialisation du café est libre également, Exporlé sur- 
fout sur la métropo ce produit vaut actuellement 76 EF le Ko 
F. O. B. Papeete, et de 35 à 53 F, suivant provenance, à la produc- 
tion. 

La nacre est, elle aussi, commercialisée 
au moins en théorie, du respect des périodes 
pionge et du conditionnement du produit, 


La vauille, achetée 55 F au 


librement, sous réserve, 
d'ouverlure de la 


C — Imporltalions et démographie, 


Les besoins de consommation de la population ne sont que par- 
tiellement couverts par la production du sol, d'où la nécessité de 
recourir, dans une proportion qui augmente avec l'accroissement de 
la population, aux importalions pour tous les produits de base. La 
population, qui comptait 62828 habitants au recensement de 1951, 
a doublé en effet en vingt ans et S'accroit réguliérement de 1,500 uni- 
tés par an, A celle cadence, la population sera dans dix ans de 
80.009 habilants, que le territoire devra s'efforcer de nourrir par 
ses propres moyens s'il ne veut pas voir s'aggraver dangereusement 
le déficit de sa balance commerciale, qui se trouve déjà, nous le 
verrons ci-après, en fâcheux déséquilibre, 

En 1952, les montant total de 
portaient: 

Pour 220 millions, sur les produits alimentaires; 

Pour 50 millions, sur les textiles; 

Pour 180 millions, sur les matériaux de construction; 

Pour 53 millions, sur les combustibles : 

Pour 315 uullions, sur les produits divers et sur l'équipement. 


importations, d'un 812 millions, 





LA 


L 


Ce cominerce d'importation est en majeure parlie entre les mans 
des Chinois, qui s'intéressent également de plus en plus à l'expor 
tation des produits dont la commeércialisation est libre, La présence 
d'une population de 7.000 Chino’s venus de leur pays d'origine 
dans le passé on nés dans le territoire — pose un probléme parli- 
culièrement délicat, Rueés, tenares, d'une étonnante frugalilé, ces 


Chinois, étrangers à nos mœurs el à nos coutumes et qui s'avérent, 
nous a-t-on dit, difficilement assimilables, ont déjà conquis à peu 
près tout le commerce de détail et envahissent progressivement le 
commerce de gros, Le Craignant pas de pratiquer l'usure et la sp 

lation. Partout, dans la plus petile l'e, dès qu'il y a quelque chose à 


acheter ou à vendre, le Chinois arrive et s'installe, I exploite le 
Tahilien de mille et une manières, Ses activités sont multiples et il 
est à craindre que, malgré les barrages que l'administration locale 
s'efforce d'opposer à cet envahssement étranger, d'ici quelques 
années les Chinois parviennent à élimiuer les Français — originaires 


ou non du territoire — de la majeure partie des activités cominer- 


ciales, industrielles, mariliines, hmimobilicres ou meme agricoles 
car ils ne manquent aucune occasion de se rendre possesseurs des 
terres libres et des immeubles, C'est là un danger contre le maintien 
de la présence et de la prééiminence française en Océanie, dont on 


sur lequel les auieurs du 
l'attention du 


gravité, et 
tres ecrieu-ement 


aurait tort de sons-e<timer la 
présent rapport se doivent d'attirer 
Gouvernement et du Paricment, 

corronerciale. 


D. — Lalance 


4o Généralités: 
1 est normal qu'un pays à vocalion essenliellement agricole, dont 
la mise en valeur n'est encore qu'amorcée, importe surtout des pro- 


duits manufacturés et de< produits alimentaires, que son sol h'eéet 
pas en mesure de fournir, et exporte en conireparlie des produits 
agrcoles et des matières premières, Il est normal aussi que sa 


balance commerciale accueg un certain déficit, sous réserve que le 





déséquilibre constalé soit surtout la conséquence des importations 
nécessaires à son équipement, I est moins normal, par contre, que 
le déficit de la balance commerciale résulte principalement d mpor- 


tations de biens de consonmmmation qu'au prix d'un effort acer, Les 
populations locales pourraient être en mesure de produire, surtout 
lorsqu'elles conne cela <e passe en Océane, tribu 
l'étranger pour la fournilure des products qui leur font défaut, On 
ne peut, par exeinple, que regretter que l'Océanie française doive 
s'adresser à l'Australie el Èà la Nouvelle-Zélande pour se procurer 
la viande qu'un dévelopoement, parfaitement possible, de son él 


Sont, lares ne 


vage, lui permettrait d'obtenir sur son propre sol, La balance com- 
merciale des Elablissements Français Ge l'Océanie présente, nous 
le verrons, sous Je rapport de Ces considérations, un caractère assez 


inquiétant, 

La balance commerciale, qui € 
vu depuis lors accrotire sans 
escompte un léger redressement de la situation, c'est principale- 
ment en consentant une réduction sur les jmporltations (690 mn 
lions au lieu de S12 millions), afin de compenser parhellement la 
chute prévue aux exportations millions contre 500 millions en 
1932 el 651 nullions en 1951 


4 
d 


lait favorahle en 1937 et 195$, a 
déficit, et si en 1455 on 


Césse so! 


(119 


al en 1952 se présente comme suit: 
812.701.000 PF, 


Le mouvement commer 














A l'importation: 53.43% tonnes pour une valeur de 

A l'exportation: 9.393 tonnes pour une valeur de zx.43200m F, 
Soit au total: 295.30 lonnes pour une valeur de 1.245.6%3.000 F, 

Les statistiques de 1954 avaient accusé les chiffres suivants: 





linportations : v. une valeur de 7309.0S0000 F, 
Exportations: 259,191 une valeur de 642,79S.000 F. 
Soit au total: 300.68 tonnes pour une Valeur de 1.553.8S5.000 PF, 
importations ont done augmenté, d'une année à l'autre, de 
alors que les exportations d'minuaient de 13.751 tonnes, 
poursuivre en ce qui concerne ces 
accuseront une nouvelle et 


tonnes 


tonnes 





pour 








pour 


Les 
8.526 tonnes, 
évolution qui semble devoir se 
dernières, puisqu'on prévoit qu'elles 
importante diminution en 1453. 

Le déficit de la balance commereiale, qui est ainsi passé, d'une 
année à l’autre, de 63 millions à 212 millions, est, il est vrai, com- 
pensé par les importations de matériel au litre du F. E D. FE. <., par 
le traitement des fonctionnaires d'autorité, et, pour une faible part, 
par les ressources du tourisme, de sorte que la balance des comples 
n'est pas aussi gravement affectée qu'on serait en droit de le crain- 


dre et que le territoire n'a pas eu à recourir à l'inflation, la circu- 
lation monétare demeurant stable. 11 y a cependant là une situa- 
tion qui mérite de retenir toute l'attention des pouvoirs publies, 


d'autant plus que — l'Océanie dirigeant fa totalité de sa production 
de coprah sur la métropole — le déiicit, vis-à-vis de létranzer, et 
encore plus accentué, les importations dépassant, dans ce secteur 
les exportations de 341 mil'ions de francs C. F, P, 


, 


20 Les importation: : 

L'examen des statistiques de 1952 permet de constater que, «l 
l'accroissement des importations en Volume porte prhcipalement 
sur les marchandises pondéreuses de valeur moyenne (matériaux de 
construction, tôles, produits Céramiques, outillage, quincaillerie, 
machines et appareils, les produits de consommation courante 
(farine, riz, sucre, etc), pour une quantité légèrement inférieure, 
accusent une valeur sensiblement plus élevée, Les postes suivants 
révèlent au contraire une diminution sensible des quantités jrmpor- 
tées: conserves alimentaires el boissons ce dont il y à heu de +2 
réjouir), matériels de transport el bois (ce qu'on ne peut que rezret- 
ter). 

Les importations en provenance de l'étranger occupent une place 
prépondérante dans le commerce d'importation de l'Océanie fran- 
çaise qui, du fait même de sa situation géographique, à toujours élé 
et demeure largement tributaire de l'étranger pour ses biens de 
consoimmmalion el d'équipement, En 19092, sur un total de 812 mil- 
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lions de marchandises importées, elle « 
l'étranger, dont 268 des Etats-Unis, 77 d'Australie, 50 
Zélande, 29 du Japon et 19 du Canada. 


bes Etats-Unis d'Amérique sont hmportés des irburant<s, les 
machines et objets fabriqués, des appareils de s sortes, des 
conserves et des cigarettes, L'Australie et La Vt Zélandi 1 
nissent les produits alimentaires de base : rine, suc \iande, 
beurre, lait et pommes de terre; le Japon, des tissus, des chaussures, 
du ciment; lé Canada, du bois et des produits alimentaires, pri 
palement des conserves de poissons, de ja farine el des huiles com 
tibles, Le complément des :mportations de l'étranger pros 
pays européens, notamment de l'Angleterre et des membres 


l'O. €, CG E. 
La part de la France et de l'Union francaise dat a mine 


d'unportation est relativement restreinte, ir Hols ne <Ootnines } 
en mesure de concurrencer L'Arnérque sur le marché des machines 
et des articles fabriqués, et le it €lesé des transports entr i 
métropole et l'Océanie oblige ces derniers à « reser X Pas ; 
plis vois ns pour leur approvisionnement \ denrées alim dures 

La question des prix commande en effet, comme dans tous les 
pays, l'indice du coût de la vie et l'échelle des salaires, et cel 


nl ! 


skiération à une importarn e ‘ile parliculière pour économie 

E. F. O., en raison de la dispar lé existant, du fait de l'éloisnement 
des inarchés fournisseurs et des marchés acheteurs, entre les prix 
à l'iunportalion et les prix à exportation. 


La France et l'Algérie sont les <euls fo nisseurs du terriloil en 


boissons alcooliques, à l'exceplion du Wwirsky et de Ja bi qui 
viennent du Danermark, des Pays-Bas, d'Allemagne, d'Australie el 


de Nouvelle-Zélande. Il convient toutefois de -i2 Û \ l 
ciment des articles manufacturés et des machines-oull ichelés à 
Ja métropole, sur les crédits du F. 1, 1 E. x 

IL est à peine besoin l'insister, après eetle rapide revue des 
importations des E. F. O., sur ia nécessité absolument vitale que 
presente, pour le terriloire, sous peine d'un bouleversement total 
de son économie, le maintien du franc pacifique à sa parilé actu 
par rapport au dollar, 

3e Les exportations: 

En examinant les principales productions du terri 6. nous à $ 
suftisamment insisté sur la pla'e em tie nt, dans fi ini 





1 . L , 
le coprah, et, à un moindre degré, les phosphates, la vanille, pro- 
duits en tête du commerce d'exporlalion, 

Le coprah constitue, nous le savons, lossature môme de l'éco 
nomie des E. F. O., et de loin sa principale ressouree, En val 
il représente entre les deux tiers et les trois cinquiéines des expo 
tations totales, selon les variations des ur, La totalité du ton 
nage exporlé (en moyenne 2 r 
} 


rare, 


000 lonnes par at éel diritee su 


Malheureusement, comme nous avons eu |’ isjon de le signaler 
déjà, cette production à tendan-e à diminuer, L'annce 19% til 
devoir méme être à cet égard plus défavorable que les précédentes, 
le premier semestre à déjà été nettement défictaire, On à bit 


partiellement ce déficit à la sécheresse prolongée qui à sévi en 


Océanie au cours de ces deux dernières années, mais les véritables 
causes de la réduction de la production proviennent incontestable 
inent, nous le répélons, du vieillissement des plantations et de 
mauvais élat d'entretien, conséquence du régme d'indisison d 
terres, dont souffre l'économie du territoire, Note y rt irons S 


loin 
Le phosphate est exploité dans le g'sement à el ouvert di 

de Makalea, La moyenne des exportations, de 1950 à 1952, s'établit 
à 250.000 tonnes par an, et participe, en valeur, à 27 p. 400 du total 
des exportations, Après l'éclipse de la guerre, au cours de laquelle 
la Nouvelle-Zélande fut le seul acheteur, le Japon tend à reprendre 
sa p'ace de principal acheteur, Depuis 1:52, des débouchés nouveaux 
ont été trouvés au Chili, aux Hawaï et aux Indes 


La vanille, produit cher, de cullure délicate, subit depuis 1950 
les effets de la sécheresse persistante qui à sévi jusqu'en 1452, be 
300 tonnes en 1946, la produclion est tombée à 2066 tonnes en 1% 


et à 190 en #52, Le marché de la vanile, eoutmis au jeu de la spécu 
lation, donne lieu à des variations de prix très isées, Les | 
atte nts actueilement sont les plus élevés qu'on ait connus, Ce pro 
duit à participé au commerce d'exportation du territoire pour 44 mn 
lions en 1952, soit environ 9 p. fou des exportations tolales, Les 
principaux cents sont surtout la France, les Etats-Unis et lAUs 
iral'e, 

La nacre élait exportée, jusqu'en 1939, surtout aux Etals-Un?s 
depuis lors la France, l'Italie, l'Angleterre et l'Allemagne tendent 
reimpiacer les Elats-Unis comme principaux pays acheteurs, Su 
11 tonnes exportées en 1932 pour une valeur de 29 millions, soit 





pres de 6 p. ft) des exportations totales, 282 tonnes ont clé exp lives 
en France conlre 233% aux Etats-Unis. L'ensemble des autres produits 
n'entre en valeur que pour 21 millions dans !e nunerce d'expor- 
läalon, sur un total de 901 millions, 

i° Les exportations invisibles: le loursme, l'équipement hôtelier 


el les Jjsisons extérieures: 

a) Le tourisme, — Nous avons signalé plus haut que le rit 
e la balance commerciale du territoire etait compensé par les 
linportations d? matériel au litre du F. 1, D. E. <., par le traitement 
des fonetionnaires d'autorité, ainsi que, dans une plus faib 
par les ressources que les E. F, O. tirent du tourisme, La 
louristique de l'archipel est évidente: <es beautés naturelles, le 
caune exallant d'une nature bienveillante, Faccueil éhart 

lon trouve spontanément auprés des Tahitiens lorsqu'ils Vous passent 
à l'arrivée, autour du cou, le traditionnel collier de « tiarés 
méritent de faire des « Iles Heureuses » une élape fréquentée sut 
l'itinéraire des circuits touristiques qu'il serait souhailable d'orga 


miser dans le Pacifique. Mais ces iles sont trop be'les, l'ambiance 


des êtres et des choses y est trop exceptionnelle dans sa qualité 
bour que l'on n'hésite pas, d'une part, à les livrer à la prostitution 
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Au début de l'année 1883, un service annexe Ssdney-Nouiméa ie 
ur de Dupleir, petit navire à Voile et .à moteur qui flait 


jaune j 

ne ile e fhosenhe de N Heatis et demi. 

Depuis lor les Messageries maritimes n'ont cessé d'assurer €es 
Serrure 

En 1‘! la pa Tile Inatugturait avec Île paquebot Li Kanta a, 
un service taétropole-Tahits par lé Canal de Panarna ‘ 

A la veille de Ja guerre, deux services réguliers existsient: l'un 
reliait la métropole aux Anfilh à Tahiti, Port-Vila el la Nouvelle- 
Calédome via Panarna, l'autre li France à l'Australie et a Nouvelle 
Cilédonme. Enlin un pavre-annese de Ia compagnie assirait un Ser- 
Vie r'puber entre | AusStiraire la Nouvelie t lé {unie et les \ouavelles- 
cbr du 

luterrompue jar la guerre, la Compagnie des messageries Jnarli- 
tisse ü re : cn 1956, son activité dans le Pacifique à laide du 
Sagultus 

Éu 1918, un programime de re-onstruclion de la flotte de fa 
compagnie est établi. H comporte pour le Pacifique 

Beaux pa bots putes: Le Tadatien et le Calédonten: 

Un pelit carso de 20609 tonnes, le Polynésie, de:linc au SETviIre 
Austria ie-Nouvclhies-Mébrides-Nouméa, qui entrera en service l'année 


prochaine, pour remplacer le Polgnesien, 

D arzos rapides pour le trafic des laines d'Australie. 

Les deux paquebots mixtes eflecluent une Bbaison résulière Mar- 
ceille, Alter, Madése, les Antilles, Tahiti, Port-Vila, Nouméa, Sydney, 
et retour en cent quinze vours. He permettent des escales régulières 
tous les qaurinte-cinqg jours. Celle flutte de deux paquehots est 
compote, selon Les besoins du trafic, par un } vquebot mixte affreté 
— gaclucllement le Hesurgen ou tout auire navire appartenant à 
la npastiie : 

Ainsi la métrosole se trouve régulièrement reliée à <es possessions 
du Paciique par des navires modernes el rapijes pouvant prendre 
17 pissagers ef 704) tonnes de marchimiises. 

Le ecoprah vconstilue Je principal aliment de fret dans le sens 


Homercards 9000 innes en 1932, soit 50 p. 100 du total des Car- 
gaisons, Viennent ensuite le nickel et le chrome, dont Pimportanre 
nationale ne saurait trop être 


! 


pour l'industrie du pays et 
SOUHHIS'T 

En outre, des cargos rapides À 16 naœuds< de S.006 tonnes de port 
en bourd relient regulérement les ports australiens aux ports du 
Norl de Er France et d'Eurice et transportent la laine australienne 
déectinee aux fitatures du Nord. Une dizaine de cargos français 
appoalent ainsi chaque année d'Australie environ 160.000 balles de 
June 
Le pavillon francais flolte donc régulièrement sur les mers du 
Pacudique, d+ ptit on de ces Havires. rer uliérement des paque- 
inte, jo-e certes des problèmes de rentabilité délicats à résoudre en 
raison de Ja lonzueur des distanres à couvrir, mais il semble que la 
formule du piquebotamixte, choisie par la compagnie des ne ssa- 
gures maritimes, soit la meilleure, puisqu'el'e permet de conrilier 
ä La fais la nécessité de montrer dans ces pays lsintains le pavilion 
hadional et le souci de faire en sorte que ce service national coûte 
au pass le moins cher possible, I n'apparait pas que l'on puisse 
demander davantage à la compagnie, dont les services sont géné- 
ralement appréciées dans Je Pacifique, tant an point de vue du cargo 
que de celui de ses deux gaquebots qui font honneur au pavillon 
frança:=. 

d) Les liaisons aériennes, dans les circonstanres actuelles, com- 
mandenat, tout autant que les laisons maritimes, le développement 
touristique du territoire, Nous n'examin®rons it que les relations 
#érennes avec lexlérieur, nous réservant de trailer le prob'ème des 
relations entre les iles dans le paragraphe consacré, pius loin, aux 
Jiaisons inter-insulaires. 

La première des constatations que nous sommes amenés à faire, 
c'est que Tahili se trouve malheureusement tres isolé au milieu du 
Pacifique, et notamment à Pécart hi parcours de la grande artère 
acricnne ÆEtatsUnis-Auetrale, qui fonctionne régulerement deux 
fois par semaine depuis 1911. 3 

Des tentatives ont élé faites pour essiver de vaincre cet isole- 
ment. La compagnie Air France envisagea notumment de prolonger 
jusqu'à Bora Bora, à 123 kilomeres environ de Tahili, Ja ligne 
France Inlochine-Nouméa, en utilisant l'aérodrome c'éé dans celte 
Île pendant la gaerre par les #méricains, Un voyage d'étude eut Heu 
en 190, mais fol sans lendemain; il démontra en effet que celte 
Voie, lraversant des étendues peu peu,lées, était trop longue et 
trop onéreuse: fe terminus de la ligne à Bora-Bora exigeait au sur- 
plus, en fin de parcours, un transbordement qui ne pouvait qu'in- 
disposer les passagers. 

Une Compas nié Aérienne francaise, basée en Nouvelle-Calédonie 
— alors quil eut été plus logique qu'elle eut son siège à Tahiti — 
la « Trapas », a relié, de son côté, Nouméa à Papeete pendant deux 
ans avec des Catalinas, mais d'il aussi abandonner l'exploitation ‘de 
celle ligne trop coûteuse 

« Air Tahili », société locale, constiluée surtout, ainsi que nous 
le verrons plus loin, pour assurer les relalions aériennes à l'intérieur 
de l'archipel, organisa pendant un certain temps une liaisôn men- 
suelle avec Ailukaki, intéressante enurtout au point de vue postal, 
mais cetie exploitation à été, elle au&i, abandonnée. 

Des pourparlers avee une compagnie néo-zélandaise, la « Tasman 
Empire Air Lines » (T. E. A. L.\, ont abkouli, en septembre 1951, à 
la créalion d'une route, dénommée la « Corail Route », desservie par 
des hydravions Solent effectuant un voyage de Suva à Papeete tous 
les quatorze jours. 

Depuis ceile époque, les voyages se éont effectués avec une 
grande régularilé, Toutefois, celte liaison, qui à l'avantage d'assurer 
l'apport du courrier, est très peu cominode pour le passager. Ce 
dernier qui, venant des Etals-Unis où d'Europe, débarque à Suva 
le vendredi soir, est en effet obligé d'attendre jusqu'an mercredi 
suivant la correspondance avec Papeete, De même, quand un passager 


' r 
‘a défense 


… 
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repart de Papeete et veut aller en Nouvelle-Calédonie, il arrive à 
Suva le diunanche malin, tom doit attendre jusqu'au samedi suivant 
l'avion de la Compagnie Qunias qui le mènera — €n quatre heures 
de ge à Nouméa, Les démarches effectuées auprès des compagnies 
intéres es pour un arnénagement plais judicieux des horaires eont 
de imeurces jusqu'à ce jour sans résultat. Cette liaison, assurée par 
la T. FE. A. L., ue peut done elre considérée que comme provisoire, 
car le long arrêt à Suva décourage les touristes désireux de visiter 
Tahiti. En outre, celte solution illustre aux veux des populations 
lucas la carence totale des ailes francaises dans le Pacilique, ce 
qui, au point de vue poliliqne, est intolérable 

La vraie solution de la desserte aérienne des E. F. O0. consieie, 
dans l'état actuel de l'infrastructure du terriloire, en une liaison 
avec Honolulu, soit directement, soit en passant par les samoa. 
Deux projets sont, à cet égard, envisagés: 

La South Pacifie Air Lines (Packair), se propose — en accord avec 
le groupe financier intéressé à l'exp'oitation de l'Hôtel des Tropiques 

de créer une ligne Honohulu-Papeele, avec escale aux îles Christ- 
ia, desservie par des hydravions Solent; 

D'autre part, la Panamerican Airways Line (Panair), se proposerait 
de de-servir laérodroine de Pago-Pago dans les Sarnoa ainéricaines, 
Une diaison Papeele-Aïtnkaki-Samoa permettrait de nous rattacher 
à la grande ligne des Panamerican Atrways, partant d'Honolu'u et 
allant en Australie, et qui fonctionnerait deux fois par semaine, 
H est certain que si le territoire pouvait disposer d'hvdravions et 
de crédits suffisants pour assurer l'expioilation de celle « brelelle », 
l'influence française dans le Pacifique ne pourrait que S'en trouver 
téliforcs (l 

Les diverses Jiuisons ainsi envisagées ntiliseraient, hien entendu, 
lhsdrobase en Voie d'aménagement, à quelques miles de Papeete, 
sur de lagon, à hauteur de Pilot du « Motu Taherin » dans le district 
de Faaa. Des fravaux, d'un montant total de 14214000 F C. F. P. 
sont en cour d'exécution, pour la réalisation d'un slipway pour 
hvdravions et d'un chenal d'accès pour les vedelles tram-portant le 
fret el les passagers, 

La quesiion se pose de savoir S'il ne serait pas opportun de cons- 
truire egalement, à proxunité de celle hydrobase, une piste an 
éol pour avions de 60 lonne<, qui paraît techniquement réalisable, 
dans des conditions ne présentant aucune difficulté majeure. La 
rentabiité d'une telle piste, qui reviendrait à environ 7% millions 
C. F. P. le kilomètre, parait indiscutable, Si l'état des finances locales 
el l'insuffisance des disponibilités du F. LL D. E. S. ne permettent pas 
de releuir pour l'instant une telle suggertion, elle mérite cependant 
d'être étudiée en vue d'une réalisation plus ou moins prochaine. 

La création d'une telle piste serait en effet de nature à atlirer 
la Panamerican RaiwWavs depuis Honolulu et de favoriser ainsi la 
venue de nombreux touristes, Les Etats-Unis pourraient anssi, dans 
ce cas, être incités, en aménageant de leur côté l'ilot de Clipperton, 
à créer une ligne plus courte que celle d'Honolulu pour joindre 
New-York à Ssdney par Miami-Mevico-Clipperton et Tahiti. 

Enfin, la Canadian Pacifie Air Line, qui vient de passer Comn- 
mande de % DC6, uniquement pour assurer le transport des asiatiques 
chinois et japonais installés en Amérique du Sud et qui effectuent 
des voyages dans leur pays d'origine, suivant le trajet des Bermudes- 
le Canada el les îles Hawaï (le gouvernement américain ne leur ac- 
cordant pas le droit de tran<it à travers les Etats-Unis) aurait intérêt 
certainement, le jour où l'équipement de Tahiti, cormpiété par celui 
de l'ile de Pâques serait assuré, à emprunter l'itinéraire, beau- 
coup plus court, du Pacifique, par Tahiti, l'ile Canton, Wake, les 
Mar-<hall et Tokio. 

I ne faut pas perdre de vue au surplus que, le jour où Tahiti 
serait dolté d'une piste, Air France pourrait faire le tour de la terre 
en empruntant, eur la presque totalité de son parcours, des escales 
françaises, et cette considération he nous paraît pas à négliger pour 
le Inaintien de fa présence el de l'influence françaises dans le monde. 


E. — Problèmes particuliers. 


fo Les liaisons interinsulaires: 

Le cominerce intérieur des E. F. O., pour les 9/10 de leur super- 
ficie el la moitié de leur population, repose ju<qu'alom presque 
exclusivement sur les transports maritimes interinsulaires. En effet, 
les liaisons assurées par la Régie Aérienne Interinsulaire n'en sont 
qu'à leur début et ne concernent pas encore le fret. 

Trente<inq goélelles sont inscrites au port, sur lesquelles une 
vingtaine assurent le transport des passagers et du fret. Elles repré- 
sentent une capacité de transport de 21.000 tonnes par an, pour un 
tonnage maximurn à transporter d'environ 29.090 tonnes. On peut 
théoriquement considérer que le terriloire est normalement équipé 
pour assurer ces liaisons, mais en fait, les trois quarts des goéleites 
ont atteint l'âge de la réforme et n'ont pas les ineta!lations tech- 
niques ni les aménagements <onhaitables. 

Un des aspects particuliers de l'armement aux E. F. ©. est que, 
par lui seul, il n'est pas rentable, et que plus la goéielle jauge de 
tonneaux, moins elle est rentable, Des éludes sont entreprises pour 
déterminer le navire type adapté aux besoins du territoire. 

L'armateur ne s'y retrouve que par des artivités connexes en 
élant acheleur de produits locaux, en vendant des produits d'impor- 
lation, en chargeant des passagers en eurnombre, en pratiquant la 
course « à l'aventure », pour capter la production de certaines îles 
avant les autres armaleurs, C'est du reste là un facteur de concur- 
rence dont profite le producteur des Îles, mais qui pèse sur la régu- 
larité des transports, 

On trouvera en annexe (pièce n° II), la liste des principaux 
armements bakés dans le territoire. 

Seules, sont desservies par transport régulier, les: 


lles — le-Vent, 2 goéleltes par semaine; 
les Marquises, 1 goélelte mensueïle, 2 goélettes trimesirielles. 
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Une organisation pius ratioanelle des liaisons marilimes devrait 
être possible, mais l'arinateur, S'il ne doit effectuer que des opéra 
tions de transport, demandera une hausse des prix, puisqu'il ne peut 
sy retrouver par cette seule activité. 

Les prix du fret sont les suivants ‘en toaine 
Papeele, Îles Sous-de-Vent et vice-ersa 
Marchandises générales, 506 F: coprah, 3% F: nacre 

600 F: bétail (a tête), 490 F. 

Papecte, Îles Tuamotu, Gambier 
versa : 

Marchandises géaérales, 2.100 F; coprah, 1575 F; 
vanille, 1950 F; bétail (la tôte), ‘00 à 1.000 F. 

JL n'est pas possible de déterminer avec précision l'incidence du 
prix du fret, qui reste fixe, dans le prix de la production tran 
portee, puisque cours de ces produits sont par eéssen°e mou- 
vants et distincts, En outre, les marchandises peuvent être vendues 
à un tarif eagsobant toutes charges et bénéfices inférieurs aux mur 
ges suiv intes: 

Aux iles sous-le-Vent, 19 p. 100 du prix de vente à Paneeti 

Aux îles Tuamotu, Gambiecr, Austral 100 du 
prix de vente à Papeete, 

Des études sont en cours pour assouplir cette réglementation et 
réparür l'incidence du fret plus éguitablement, se 1 la nature des 
warchandises transportées, 

il convient, dans ce sous-chapire consacré aux Jiaisons inter 
meéationner les efforts qui sont actuellement 
pour essaver de développer les relations sériennes entre Je 
le anonyme à re-ponsabilité lmilée, « Air-Tahiti expli 
lait jusqu'ici un appareil Grunmana-Mallard et un appareil Grun 
iann-Widgeon, ef cela en vertu d'une convention conclue pour la 
seule anafe 1992, Celle convention élant venue à expiration, « 1 
société émellant, ] renouvellement, des prétentions qui 
furent jugées inacceplab'es par Fadiministration Jocale, le Gruntma 
le 
] 


Marquises et vice 


nacre, 2.200 F; 


Marquises, 40 p 


, 


: 41h 
YStniaires, ut 


ou son 


Mallard fut remis le 5 août dernier au service des travaux publics 
qui l'exploite pour en régie, Deux où trois liaisons aériennes 

ainsi assurées mensuellement avec les iles Sous-le-Vent:; lappa 
reil a, au surp.us, assuré avec surcés, le 16 août dernier, un vol 
de recherche d'une goélet{: en dérive à 40 milles de Tahiti, avec 
Si personnes à bon, et a procédé le 29 septembre à l'évacuation 
sanitaire d'un malade grave de l'ile Takaroa dans les Tuamotu, sur 
F'apeele. 

Quant à l'appareil Grunmaan-Widgeon, d'ores et déjà amorti au 
bilan de la sociélé, et qui, de l'avis du délégué à l'aéronautique 
civile à Papeete, ne présente plus les garanties indispensabl pour 
doubler le Gruntnann-Mal'ärd dans son trafie aérea sur iles 
Sous-le-Vent, il est envisagé de le vendre e! de répartir le produit 
de la vente. au prorata du temps d'exploitation, entre les action- 
naires d'Air-Tah ti et la régie aérienne inlerinsulaire. 

L'exploitation, par ja régie, de l'appareil Gronmann-Ma'lard dont 
on prévoit qu'elle se traduira par un déficit trimestriel de 7 mil 
lions 200.000 F métropolitains, qui devront être couverts par une 
subvention de lElaf comme l'était déjà le déficit d'Air-Tahiti 
n'est toulefos considérée que comme un système provisoie, Et 
l'diministra‘ion locale envisage da constitution d'une 
aérienne d'économie mixte, qui serait chargée, à partir du fr jan 
vier 1954, de cetle exploitation, 

L'importance que présentent, pour la vis administralive et éea- 
nomique du territoire, le maintien et le développement des kaisons 
aériennes enire les divers archipels, exige que le gouvernement 
frafcais apporte uae attention toute par'icubère à ce problème 
et que le buwxlget métropolilain consente les sacrifices nécessaires 
our que la régularité ei la sécurité de ces liaisons soient convena- 
lement assurées, 

20 Entrepôt en vrac des hydrocarbures 

Les hydrocarbures importés dans le terri'oire provienneat soit 
de Californie, soit d'Austra ie; la consommation, en voie d'accrois 
serment continu, à doublé au cours des cinq dernières anaces, à 
que le font re-sortir les chiffres c'-après 


societe 





Importation d'hydrocarbures dans les Elabhssements [rar «lis 
d'Océanie. 


(En milliers de litres) 


E-sence tourisme: 1947, 1590: 1951, 2975; 1992 
Essence avion: 1951, 118: 1652, 2359 
Pétrole: 192$, 510; 1917, 859; 1951, 1.510: 1952, 
biesel lourd 1947. 1.959 : 1951, 3 198 : 1052 :. 
Diesel léger: 1951, 1.299; 1952, 755 
Les prix pratiqués, qui incluent le coût du drum vide et un 
fret assez lourd, sont les suivants 
Essence tourisme, le jitre 10.50: e-sence 


1.132, 


“À 





avion, le litre 9.10 


Û en £us- 
ension de droits étrole, le litre 9; fuel oil n° 35, le litre 4.40; 
} , 

dieses oil no 27, le litre 4. 
Des propositions out été faites, ces deraières année s, en vue 


de l'importation des hydrccarbures en vrac, dans « 
construits par le < socictés pétro! ères {| Ïi, en t hang 

ie monopole de l'approvisionaement, et parfois de la distribution 
aux stations-services, pendant la période d'amorlissement des inslai- 
lalions érigées par elles. 

Cerlaines compagnies ont borné leur demaade à l'essence tou- 
risme et au pétrole, d'autres ont posé la question du Diesel, mor 
vole de fait de la Compagnie des phosphates, L'e-sence avion 
et le mazout ont élé inscrits pour mémoire 

Un des écueils auquel se heurle la constitution du dépôt, réside 
dans le mode de transport des hydrocarbures; un tanker 
de 150.000 barils n'est pas rentable, aussi a-t-on Ù 
lansport par pétroliers de faible tonnage construits sné 
Soit le remorquage de barges spécialement aménagées de 
40.000 barils. P.us la rotation d'approvisonnement pou 
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rapide, moins grandes seront les pertes par évaporation des pros 
duits légers stockés pour une longue période 

Pour un ravitaileiunent bi-annuel, les réservoirs devraient avor 
la contenance suivaate pour 
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5» Entrepol frigorifique 

Les chambres froides « truies par certains ectmimerçants pour 
leur usage personnel où la loca rejresentent tn ige total 
de 220 melres cube ir lesquel to metr culn ‘ t 
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Un entrepôt frigorifique présenterait de sombhieux avantage dont 
celui de stocker la production locale aux ] i des abondanre et 
d'assurer ainsi la stabilité des cours ce qui serait un fac'eur d' 
couragement à l'élevage. En outre, cet entrepôt serait le principal 
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territo.re se propose de développer l'élevage, grâce au F. EL D ES, 
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Le territ sur crédit F,. LL D. FE. S,, a const 
à loicr tmodéré au centre de « Harmula ». 

On ne saurait clore un apercu des organismes de crédit sans 
mealonner la Banque de lindochine qui, si elle ne pratique pas 
directement rations de crédit agricole, artisanal ou foncier, 
pralique des prêts à 7,90 p. 100, sous réserve de cautions, en faveur 
de particuliers qui veuvent employer ces fonds à des investisse- 
meuts d'équipement (brasserie par exemple), mais la B. EL C. n'im- 
pose pas de règ'e d'emploi, 

5e La radioduffision à Tahiti: 

I nous parait inutile d'insister sur l'intérêt majeur que préseale, 
pour le maintien de l'influence française dans le Pacifique, lexis- 
lence à Tahiti d'un puissant poste de radiodiffusion. Le Pacifique 


ruit 18 logemeals 


ire 


lee O1 
es © 
d : 


tend à devenir une des régions où vont s'affronter, de la facon 
la plus vive, les deux idéologies qui se partagent le monde. De 


jeunes impérialismes locaux — australiens et néo-zélandais notam- 


ment — s'efforcent de jouer un rôle dans la lutte qui s'annonce 
our cette partie du monde, et, dans le souci d'accroître leur 
nfluence, s'emploieat à installer de nouveaux postes de propa- 


rande à grande puissance, Ce serait, dans cette conjoncture, une 
aulte grave de notre part que de ne pas tout meltre en œuvre 
pour que la voix de la Fraace soit puissamment entendue dans 
celle zone névralgique de la p'anèle, 
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Si l'existence d'un poste puissant à Tahiti revêt l'intérét que 1 
venons de dire au point de vue interaationat, 11 en présente 
tout aussi grasd au point de vue purement français: seule la ra 
peut, en effet, surer les Faisons constantes qu'il convient 
inaintenir entre les mülligp'es îles — parfois dislantes de ceéntain 
de kilometres fes unes des au'res dont <e compose Île ter 
des établissements français d'Océranie, 

Il apparait avant lout nécessaire de mettre rapidement un terr 
à l'incertitude qui pese sur Forganisation délfinitie de la ra 
diffusion tahitiente et aux difficultés finaocières qu'elle conna 
qui, jusqu'à ce jour, ont conshlérablement géné son foncdtonnernn 

En ce qui concerne le statut définitif de Radio-Tahili, il pa 
à tous égards souhailable d'en faire un poste d'Elat, d'abord } 


qu'il est hors de question que le territoire puisse prendre à sa ch 
on budget, la totalité ou même fa } 
des dépenses de fonchonnement d'un organisme « 


nous lavt iidiqué, un iulérét beaucoup } 


sur ds propres ressources de 
grande parti 
presente, Ccoinime 


d'outre-mer, sous le couvert de ce dernier, seul procédé susce] 
d'assurer l'unité d'action politique indispensable. 

Au point de vue financier, il ést clair que c'est le budget de l'E 
qui devra supporter la majeure parlie des dépenses de fonclior 


#7 
# 


soit 519.943 F M 
soit 1.620.000 F M 


ep rt de l'exercice 1952, 63.626 F C.F. 

Subvention du territoire, 300.000 FE C. F. 

Subvention de la métropole, 636.362 F C. F. P., 3.00). 00) 
Total, 909.988 F C, F. P., soit 5.199.%5 F M. 

Les dépenses durant la méme période se sont élevées à 91.2 
C. F: P., soit 5.213.492 F, 

Laissant, au 31 août 1955, un disponible de 51.717 F C. F. P 
254.401 F M. 

Au moment de notre passage, le fonctionnement du service, d 
les mois à venir, était subordonné à une délégation complément 
de la métropole de 4.100.000 F métlropolilains, qui avait été dermar 
au département et qui s'avérait absolument nécessaire pour 
les dépenses du poste jusqu'à la fin de l'année, 

Le projet de budget pour 19354 Ss’élablit ainsi qu'il suil: 

Dépenses de personnel, 41432181 F C. F. P. 

Dépenses de matériel, 753909 EF C. EF, P. 

Total, 1.929.084 FE C. F. P., 10.609.062 EF 
loivent être gagés en recettes, en dehors de \ 
du territoire prévue mémoire, et de recelles di 

taxes radiophoniques: 50.000 F C. F. P., publicité, 341000 F C. F. 1 
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la subvention € 


soit 
yiii 
qui 


tuelle pour 


par les crédits à inscrire au budget de l'Etat 

Ce dernier budget devra cormporter, en fave de Radio-T 
des dotations largement suffisantes pour lui permettre, non 
ment de fonctionner normalement sans être $ la mmenact 
nianente d'être obligée de cesser ses émissions faute de « 
mais encore d'envisager la possibilité d'accroitre la durée € 


téret de 


ses ÉrnisSsions, 


e point à réso 


Un problème d'ordre comptable demeure sur ce p 
c'est celui de Faffectalion au poste de Radio-Papeele des rt 
provenant aussi bien de Ja subvention de FElat que des prod 
des taxes radiophoniques et de la publicité, Le poste ne passé 
pas en ellel de budget propre, l'administration locale ne peut } 
dre en compte ces recetles qu'en les faisant transiter par le 1 
local, L'assemblée territoriale serait alors habililée à ntrôler le 
ploi de ci fond dont, en dotant le poste de statut d'Etat 
voi il préciscment istraire lutilisabon aux influences politiq 
loc: 

HO v aurait lieu de rechercher «si les méthodes en vigueur 
radiliffusion fra ile pourraient pas étre transposées d 
Et isseincnis français de FOcéanie pour évilcr lécueil ainsi 
male 

Il serait souhailable aussi que le poste de Radio Papeete ohlie 
l'exonération de la redevance qu'il doit verser au ministère 


postes et télécomimunications pour location de l'émetteur qu'il 
lise. Il est, en effet, anormal que la subvention que le budget 
l'Etat accorde à ce poste soit réduite du montant de cette redtrar 
reversée au méme budget, 

IH conviendrait enffn que soient prévues, au prochain in 
driennal, des dotations suffisantes pour faire de Raäadio-Papcete 
poste puissant indispensable à l'affirmation de la présence fi 
caise dans le Pacifique, Son classement comme poste d'Elat ai 


l- 
li 





ment sur deux sections différentes du plan, comme cela se pra 
actuellement, et d'en permettre le groupement au seul titre de 
section générale du F, 1 D. E. S 


La plupart de ces questions ont recu des commencement: 
solutions favorables depuis notre relour de mission, Les ens 
ments pris à cet égard par le ministre de l'information et le 


nistre de la France d'outre-mer à l'occasion des débats budgél 
récents, sont de précieux encouragements. I faut suivre et réal 
désormais les programmes que nous avons eu Ha bonne forl 
de faire adopter en la matière par le Gouvernement, 

6 Le problème de l'indivision: 

En France, L'indivision de la propriété immobilière est lex: 
tion: il y est mis fin <ans difficultés, Les partages s'effectuent 
que l'on ait à craindre d'erreurs sur la personne des copropriclai 
ou la consistance des biens, 








national que local, et d'autre part, parce qu'il est indispensabl 
l'affranchir des conlingences poliliques locales, 

Le service de la radiodiffusion tahilienne devrait donc releve 
la radiodiffusion de la France d'outre-mer, à laquelle if faut soul 
que lon accorde un jour une plus large autonomie au sein de 
radiodiffusion francaise. Le directeur du service local serait non 
par le ministre de la France d'outre-mer, après accord avec le chi 
du terriloire, I correspondrait avec le service de la radiodiffu 


ent. Nous avons examiné les complies du service local de la ra 
diffusion pour l'année 195% Du ir janvier au 51 août 195%, le servi 
a disposé des crédits suivants 


\f 


à cet égard l'avantage d'éviter la répartition des crédits d'équir 
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La transmission des immeubles s'opère sans « }° uéreur ' rit , 1 } s 
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cret du 24 août 1887 à considéré que le domaine avait pris posses OU CONTRE vanlt force di lo jus 
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1 qu'il apparaît de la loi du 23 mars 1853 et du décret - 1 10 0e ie. su 
15 rendus applicables aux terriloires d'outre mer Die Du HS 1° Exercer ! col CALFCINEON | serieux [ 1 T1 
50 septembre 1937. Î icr par le décret du di ictes d'état 
« er système hypothé: aire français est personnel, Les répertoires > Exercer le mém r la re ! | Ù Le 
; | leTIus, les recherches sont faites en partant « r = = dispo itton portant ir la pri ‘ mt 
€ née, Vian è person Ps es See #. pri its 
: \vec pareil système, on sait si celte personne est propr Le. à cret du 3% septembre 19 "à t t : 
biens déterminés et quels actes: translation Lx othèqu : 7 cop bp ju notaire p ( ‘ QUES À 
a consentis sur ses biens. TA LEE Dos Ce décret du 30 septembre JU27 n « bros ir lécret du 
potes î 7-4 pion rats pari : + ft = dit « foncier », qui À mu] Le À. ‘ les Elab + STAR fl a uceaà , * sù 
berconne des propr Stains dt su L { un erre déterminée, sur la - e raim nt pourquoi ? 
\ Il él Le  : ir tous actes affectant ladite terre es élémentaire Que, 08 de } les, fig 
élait normal que le svslème hypothécaire francais füt étendu aux complète des partiés et l'origine de propre buet 
L4 1h rseirnents francais de l'O éanie, puisque à l' oque far à ” - + I faut d'arleurs souligner que (LRREUE | j lc è pr 
éxlension à été décidée, le cadasire n'existait pas (il os en di ue sente veille à ce quil en Soil äinhei, 
à »: niement imparfait}, permellant le classement des lerres male pr 3e In<lituer ce qu'on pourrait appeler le « cacier fan | r 
°n ” l'état civil fonctionnait presque partout. | toute personne née da es Etablissements franca d'o ‘a! _. i 
, get le système hypothécaire ci-dessus décrit ne pe it re raplir en té gp . ” . us. . _ niches mt th , pig « star 
è d qu'à la condition que tons actes de disposilions eur u ir Leétal Civil — la Ga de nai nee, la da le déc et les 
bien immobilier soient parfaitement rédigés et con bn: ont Perle enfants légitimes, nalurc's reconnus, adoplif 
seisnements précis et complets sur l'identité des parties - ventuetle ment, un pareil fichier pourrait mentionner le l: 
Or, depuis de nombreuses années, les actes, et parfois les juge gr . res Hi Le éressant l'état de la personne, 
| ments, opérant transfert de propriélé où const 1tations d'hy A : de . te he Ed plohtes is ront - ONservet et nus à Jour a l RE 
; ont ét£ établis sans que souvent les rédacteurs se PL à 0 uen à _ sr Pr Ji civil du grefle el clas par ordre aiphalætiq de ] )- 
{ { de l'etat civil exact des parties, à qui il est arrivé de rh js te me , 
écrits sous un pseudonyme, 7 _r à Pareil casier familial pourra être délivré, avec fontes ces mentions, 
a . l'intéressé € dl lier \inrés fl ! ! 0 
La conséquence en a été, il va de soi, l'insécurité pour tout ce pétent ; . ! . ou Just Paix Cofri- 
a ii touche en Océanie l'application de La loi du 235 rnars 155 Si l'on 10 Ke { r | { 
, ‘jonte à cela l'absence de cadastre, à l'origine, et présentement Mn sc on co lat civil en vole de dispa- 
l'existence d'un cadastre encore imparfait malzré tes eftorts de l'ad- dcr: so 
ministration compétente, on 6e rend compte à quel paint il est dif- 9° il (Li Ê léta Û ex) ‘ { er n fichier 
fi ile, pour le possesseur de bien, de connaitre la quiétude que, es dre en prévoyant qu Fr requ in pro e la 
e° pendant, de nombreux articles du code civil et des d sposiltions lé ris- Re puslique f ; l'état : V j U'€ 
tatives qui ont fait leurs preuves dans la métropole, devraient ui nt | 
uonner. ty ces dé Les services judiri à pre | t q \ in effectif f, 
F : res, _on serait tenté, ici encore, d'incriminer les autochtones 4 pr sn L- À ar p Ù t 4 t 4 donx antné IH f | lt, en 
, au 4. angent de nom au cours de leur existence, donnent de: rensei- titué. , os AL 
tnements vagues sur les droits et la personnalité de leurs auteurs Les môr ù 
+ na S il semble bien que ceux-là qui étaient chargés de Ja? dac on d US nas orne. Ars Me. fnanriès 
sd dés actes intéressant la propriété des biens immobiliers el les autlo- le la délivra mn ; dis Par là percepuui q 14 
| I à 
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Go En terminer au plus tôt avec Île cadastre, On pourrait, pour 
ce, faire appel à une partie du personnel du Bureau des terres: 1l 


faudrait que les textes soient situés comme il est fait dans la métro- 


pole 


Ainsi. les états hvpothéecair révéleraient enfin exactement Îles 
inscriplions et traneériplions pour les parceïles pour lesqueiles eiles 
sont requi Me 

His entendu, ces mnéeures pl nnisces seraient à même de faciliter 
les opérations de partage et le de rula \ et de mettre ainsi 
fin à l'i irité dans laouele ee 1rouvent grandi 1 nbre de proprié- 
taire F1! h'auront cepena U pu pour conscquenre (| [EL Itre 
fin rapidement à 1 livi-ion, i d'autres mesures devront-elies 
êtr \ gaie 

jo A su Ë ne ( x Du rédu ioNe In: s de& droits d'en 

vistrern | li t lant au partage doivent élre prévues, à 
Ja « hit (il i t rviennent dans un délai déterminé à 
coin [ événement à 1£ de lindivision et pour jes indivi- 
si déja existantes dans \ délai à prévoir à compter de la date 
d'entrée en service du fil généalogique ci-dessus décrit; 

0 Réduction des frais de justice pendant les méèmes délais et 

1 les née onditions. Les tarifs des officiers ministérels quant 
aux al indiqués pourraient étre diminués de moitié 

oO Pour inciter Les commdivisaires à sortir de Pindivision, On pour- 
rait prévoir qu pa les dela envisagés vus l'alinéa fer, des 
dispo-itions fiscales interviendrnent, entrainant une aug tation 
sensib'e de l'impôt foncier sur les terres indivises, des amodiations 
devant étre prévues pour les biens appartenant pour parie à des 
hit 

D'aucuns ont à juste titre pensé à la promulgation de l'article 822 
du code civil, se'on sa nouvelle rélaction ainsi conçue 

Dans la formation et la composition des lots, on doit éviler de 


merceler les héritagt et de diviser les exploitations 

« Dans la mesure où le morcellement des héritages et Ja division 
des exploitations peuvent étre évités, chaque lot dojf, autant que 
possible, être composé, soit en lotalité, soit en parte, de meubles 
ou d'immeuble de droits où de créances de valeur équivalente 

« Le conjoint survivant ou tout héritier copropriétaire d'une exploi- 
talion agricole constituant une unité économique qui, tant en raison 
de sa superficie que des ékKments mobiliers et immobiliers qui Ja 
composent, peut faire vivre une famille paysanne, akke au besoin 
par un où deux domestiques permanents, et peut être mise en valent 
par éelle famille, à la facuité de <e faire attribuer celte exploitation 
par voie de partage après l'estimation prévue à larlice 82%, à charga 
de soulte S'il y a lieu, à condition qu'il habite l'exploitation lors de 
l'ouverture de la succession et qu'il la cultive où participe effect} 
véemment à la cullure. 

u S'il le requiert, l'attributaire pourra exiger de kes coparlageants, 
pour le payement de la moitié de la soulle, des délais qui ne devront 
pas être supérieurs à cinq ans, La partie de la soulle dont le pare 
ment sera ainsi diffé portera intérél au taux légal diminué de 
{ p. 1040. Sauf convention coutraire, le surplus de la soulle devra 
être pasé immédiatement par l'attrbutaire, La fraction de la soute 
pour laduelle un d'lai est accordé deviendra inmédiatement exi 
gible en cas de vente totale de l'immeuble. En cas de ventes par 
lielles, le produit de ces ventes sera versé aux copartagants et sera 
imputé sur la fraction de la soulle restant due. » 

A l'appui de celle initiative, ils font valoir ce qui sul: 

Ce texte permet, mieux que Particle 2 du décret du 22 mars 1955, 
dont l'abrogation est d'autre part demandée, d'éviter un excessif 
morcellement des terres 

ll permet aussi de maintenir les exploitations agrico!es aux mains 
des exploitants et acrorde à l'alttributaire de lhéritage de grandes 
facilités de payement de la moitié de la soulte, fondées sur lobli- 
gation légale faite à ses copartageants de Jui consentir un crédit 
assorti de l'intérêt légal diminué de 1 p. 100 

I nous à paru également justifier le désir de certain: d'ibroger 
l'article 2 du décret du 22 mars 1953, ainsi conçu: 


fiera le délai dans lequel l'expert devra déposer son rapport, en 
enant compte de fa situalion des biens, 


« Art, 2 Le partage en nature des immeubles ne pourra étre 
ordonné que s'il est demandé par un ou plusieurs hériliers possé 
dant ensemble des droits au moins égaux à la moitié des biens a 
partager; dans tous les autres cas, il sera toujours procédé à la 
vente par citation, Lès héritiers qui auront acquis le parlage en 
nalure seront tenus de faire l'avance des frais d'expertise; le tribu- 
hal arbitrera le montant des frais dont ils auront à faire l'avance 
L 
l . 

si parties ne faisaient pas procéder à l'expertise dans le délai 
fixe le tribunal déciderait sans appel s'il y à Leu de proroger ce 
délai onu de passer ouùutre à la vente, » dé 

Lette dis} lion est exorbilante du droit commun exprimé par 
le irlicles S26 et S27 du code civil dans les termes suivants: 

Arf. Cha 1 de héritiers peut demander sa part en 
nature de Inetinit et jrmmeubles dk la successiol DHeéaninoinis, 
Sail y a des créanciers saisissants où opposants, ou si la majorité 
des cohéritiers juge la vente nécessaire pour l'acquit des dettes et 
charges de la succession, les meubles sont vendus publiquement en 
la forme ordinaire, » 

« Arf. 827. Si les immeubles ne peuvent être commodément 
pa lit ou attribués dans les conditions prevues par le présent 
cxle, 11 doit ètre procédé à la vente par licitation devant le tri- 
bunal. » 

Cependant, les parties, si elles sont majeures, peuvent consentir 
que la licitation soit faite devant un notaire, sur le choix duquel 
el [A s'A or (l 

Aiurs que le code civil tend au partage des immeub'es en nature, 
le texte local, qui y déroge, ne permet le partage en nature que s'il 
est demandé par un ou plusieurs héritiers titulaires de droits au 


moins égaux à la moitié des biens à partager. 





Si le partage est demandé par un héritier ou un groupe d'héri- 
tiers représentant moins de la moitié de limportance de la succes- 
sion, il doit être procédé à la licitation, ce qui aboulit à obliger une 
famille, dont les biens himmobiliers sont partageables en nature, soit 
à se démettre de ses terrains, soit à recourir au crédit pour ICS con- 


server : : : 
I est bien évident que cette disposition, qui répondait, à une cet 
taine époque, au désir de ne pas laisser morceler les héritages, 


constitue une importante entrave aux partages 

Il va de soi que, pour permettre l'application des articles 826 et 
827 du code civil et du nouvel article S32, il faudrait prévoir une 
polit Jue le crédits, de facon à ce que l'héritier exploitant les terres 
soit en mesure, par un eébprunt à un taux ra.sonnable, de réaliser 
l'achat di parts de <es col 

Telles sont les mesures qui ont été, à notre avis 


sagées pour mettre fin à | 


iériliers 
justement envi- 
lindivision 

Certes, il en est de pius radicales, mais nous estimons qu'en 
para:lle malière touchant le droit de propriété, toute mesure de 
caractere trop exceptit nnel doit être écartée, car elle risquerait de 
porter atteinte aux droits des personnes de bonne foi qui n'auraient 
pu, en temps, les faire valoir en raison de l'éloignement, de difr:- 
cultés de transport ou autres, 

Cet exposé ne serait pas complet si nous ne rendions hormage 
aux efforts poursuivis par les services judiciaires des Etablissements 
francais d'Océanie pour faire cesser le mal que constitue Tindivi- 
sion, aux rapports très complels de M, Jean Rouraute, inspecteur 
des domaines, et aux recherches failes par Me Lejeune, notaire à 
l'apeele, et dont nous nous sommes largement inspirés dans le pré- 
sent exposé. 
7° Le problème chinois dans les Etab'issements français d'Océanie : 

Notions générales, — C'est en 18 que les premiers Chinois immi- 
grants vinrent s'installer dans le territoire: un commercant britän- 
nique avait fait venir une centaine de familles pour cultiver ïe 
coton. Après sa faillite, ces Chinois se répandirent dans l'archipel 
et y dirent souche. D'autres de leurs compatriotes vinrent les y 
rejoindre, mais jamais en très grand nombre. 

Ces Chinois se sont mélangés à la population tahitienne, dont ils 
ont souvent adopté le genre de vie, sans toutefois perdre totale 
ment les qualités fondamentales de leur race: travail, sobriété, 
âpreté au gain. Le mariage légal mixte demeure encore assez rare, 
bien qu'il ait tendance à se pratiquer davantage au fur et à mesure 
que s'estompent les complexes raciaux, Mais les relations d'inti 
rmité entre Tahitiens et Chinoises ne sont pas rares et ont donné 
häissance à d'assez nombreux « sang mêlé ». 

Au recensement de 1%, la population chinoise d'Océanie comp- 
lait 6.65 individus, dont 3.181 dans la ville de Papeete, 447, dans la 
ville d'Uturoa et le re-le dans les districts et archipels, La majorité 
de cette population est née en Océanie; 30 p. 100 sont des enfants 
et des jeunes gens de moins de dix-huit ans. Les Chinois d'Océanie 
parlent en général ie tahilien, Beaucoup de jeunes filles chinoises 
recherchent la naturalisation française, uniquement en raison des 
avantages qu'elle leur procure (exonération de la taxe de séjour, 
patentes moins élevées pour les Français..). Aussi, l'administra- 
lion se montre-t-elle assez parcimonieuse dans l'octroi des naturali- 
salions, surtout depuis les excès de la loi de 192$, qui a produit 
de nombreux naluralisés qui se sont révélés assez peu assimikable: 
et qui servent de prèle-noms à des entreprises chinoises. 

Activités économiques. — L'indolence du Tahitien a fait la for- 
tune du Chinois, qui délient tout le pelit et le moyen commerce, 
et une grande partie de l'artisanat, Le commerce d'alimentation sur- 
tout est aux mains des Chinois, dont certains ont réalisé ésalement 
— par des procédés d'une moralité parfois discutable — des fortunes 
considérables dans le commerce de la nacre, de la vanille et du 
coprah 

Les industries de quelque importance échappent en général à 
l'emprise des Chinois (une usine produisant 119 tonnes d'huile de 
coprah par mois est toutefois dirigée par un Asiatique), qui, par 
contre, pululent dans les petites industries: limonaderies, savonne- 
rie:, boulangeries, ete. 

Une banque chinoise était dirigée par un commerçant chinois, 
mais elle à fait faillite en 1995. 

Mais c'est surtout dans la culture maraichère que l'Asiatique, 
demeuré paysan, trouve son plus grand débouché, Tous les mara 
chers de Tahiti sont des Chinois, qui approvisionnent le mar 
local de produits souvent remarquables 
I est curieux de constater qu'il n'existe pratiquement pas, en 
Océanie, de « coolies » chinois, les débardeurs des quais éta 
hotamnent fous des Tahitiens. 

Vie communautaire, — I existe un consulat général de Chine à 
Papeete, Le consul général, M. Yao Ting Chen, se réclame du 
vernement nationaliste de Formose, mais ne se livre à aucune pro- 
pagande politique: le plus clair de ses émoluments provient « 
subventions qui jui sont versées par les Chinois aisés de Papecte. 


Les Chinois d'Océanie sont groupés en trois 
l'origine, avaient une signification politique, mais qui l'ont perdu 
depuis la débâcle nationaliste en Chine, Foriement teintés, à cet 
égard, d'indolence polynesienne, ils s'intéressent fort peu à la poli- 
tique. La presse chinoise n'a jamais pu prospérer. 

L'activité des trois associations se manifeste surtout autour des 
écoles chinoises, au fonctionnement desqueïlles elles consacrent 
leurs fonds, Les écoles chinoises enseignent le programme que su 
vaient, avant la débâcle, les écoles nationalistes chinoises; elles 
sont toutefois tenues de donner partiellement leur enseigne ment « 
drançais. Cet enseignement ne se poursuit en général pas au dela 
du certificat d'études français et du diplôme d'école modern 
chinois. 


associations qui, à 
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Les effectifs des enfants chinois suiant 


d'Océanie sont les suivanis: 
u) Froles chinoises, 910 éleres: 
b, Fcoles francaises laïques, fo eleves: 
ec) Ecoles françaises religieuses 
Fco'e des Frères de Ploérimne!l, x élèves: 
Frole de: Sœurs, 250 éléres: 
Ecols Viénot (protestante 115 élèves 
Les anciens Chinois d'Océame ont en 
religion bonddhique, qu'ils pratiquent tout 





Une pagode existe à Papeele. La j i* 
vers le cathoïcisme et un peu vers le protest 
Rapports avec le pays de résidence Le: 


hic francaise, le statut d'immmigrs ; 
195%, qui les soumet à la formauté de lim 
ébiise à oblenmir Un « Carnet d'élranget 

et carte d'identité, Hs payent individuellerm 
séjour variant de 1.S00 à 5.600 FE C. F. P., 
le lieu de ré-idence, Pour faire du ABB C 
une palente de commercant étran. 

Le Tahitien n'aime pas beaucoup le t 
ce dermer s'est ermmparé, grâce à son trava 
nie, à sa Sobriéié, du commerce et de | 
quand même volontiers chez le Chinois € 
fier celle situation, qu est le résullat d sd 

Le Chinois ne marque, de son côté. au 
dans la vie intérieure du pays. Si certains 


d'après ce qui a été dit, soutiennent ie part 


pas par convielion politique, mais à Lilre de 


le cas où ce part prendrait un jour le pour 


Relations avec la Chine Ju- 





{ nois envovaient le il 
ils ont tendance actuellement à les en 
Unis ou en France. 


Les départs définitifs de € 


urs enfant 











exceplionnels, les asialiqu l'Un 
terriluire 
Il ne semble pas, en nver-e, que | 
s'intéresse pour Flinstant aux cho l'O 
représentant de la Chine d Mao-1 Ti 
décèle la manifestation d'au pro} de 
Les autorités locales paraissent fermement 
similat is 0-lahitenne n° l 
d'une classe de nouveaux França le 
ous pour en just Mais ell t} 
I av.ciion. Nous nous bornot \ signa 
dra l'être da ise favor | le mn 
de naluralisitio individuel i ! 
JE, — La sr 
A4. — Co Î { 
Le = { du bud { ' {) 
1 s ch mpot vdi 1 
LI Î = di (e. 
s Q [ERREETRE LE t t | 
ex i \ dti L ih, Î { t 
carie 1 \ budset d { rt «11 } 
e production, et de la fl { 
L'examen d dopenses OT 
Itet des E. F. O0. n'est q : Î 
d npagne », qui compurte d'ail 
nents realisés sur les nr S } 
les crédits d'entre t de ) S | 
i t au -” P Hi) de di hp S i 
La répartition d 1} ; t la su t 
Dépen de pe ni x) #), | 
personnels di services de santé et du 
penses de matériel: 42 p. 100; 
Dépenses de main-d'œuvre: 4 p, 100 
Les dépenses obligatoires representen: 55 7 
pres du budget, c'est-à-dire de son mont 
dépenses d'ordre (magasins d'approvi-ionnerne 
aux budgels communaux, A eux 1l- l 
enseignement), figurent pour 30 p da 
d'penses obl'gatoires. 
La siluation de la caiss de r€ rve es! sai 


‘ 111 pu 
lions en numéraire, 16 milhons en titr.s et valet 
dents de l'exercice 195%), mais il e<t à craindre 





par les déficits qui seront vrai<emi em 
des exercices suivants, Dé l'exercice 1951 
de 11 millions, et nous ne partageons guèr 
financiers du territoire quant aux pe--ibil 





t! 
peut manquer à cel égard d'avoir F 
Gueye et du code du travail. 


B. — Evolution probable de la sil 
au cours des prochaines anr 


L'évolution des dépenses de fonct en 
huers exercices, gessori du 
C. F. P.): 

Local: 1954, 183: 1952, 223; 1953, 249 


Comimunaux: 1951, 29: 1952, 22: 195, 


Comptes spéciaux: 1954, 1: 1952, 1: 1054, 1. 


Totaux: 1951, 213; 1952, 2604: 195, 274 
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suivants, car il faut compter sur l'incide 
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Nous répéterons 
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‘ bsorbhetr fl ell: 
eiments fran 
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Jnettre fin an « 
hous voudrions 
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ration des co 


les avances ain 
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. d'une importance 
aux po-sibililés locales. 


obase ou d'une piste au 


l'équipement du pays en 


an nous parait à nouve: 





ision de la propriété foncière, 
territoire étoftés 
d'office, à la régéné- 
vieilles au bénéfice de leurs propriétaires, 





. pour ainsi dire 


+ 


l'opcrations qu'on pourra avoir À 


consommation 
à 3 mulllons en 1 


disposent d'une centrale 
à mesure de l'augmentation des besoins, 
ladjonchion de 


certaines possibilités d'installa- 
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b) Relations inlterinsulaires. Ainsi que nous l'avons indiqué 
déjà, ces relatio sont actuellement anarchiques et anachroniques 
Il convient de réaliser des liaisons rapides et régulières par voie 
aérienne: hydravions on giravions: par voie marilime (recherche de 


l'engin le plus adoplé aux conditions locales et aux circonstances 
très variables suivant les îles et suivant les saisons). 
( Aménagements portuaires - Quai à goclettes, terre-pleins, 


hangars, chantiers navals sommaires, la rentabilité de ces insta 
tions semblant pouvoir être assurée par les taxes et les locatiofs 
Nous signalons ici que le projet de première tranche 443-1054 
pré<enté par le terriloire portait demande d'inscription d'un crédit 
de 3% millions pour achat de matériel de sondages. Cette demande 
n'a pas été retenue. Il est pourtant indispensable que le territoire 
puisse disposer d'un équipement pour la prospection de la nature des 
sols sur lesquels if doit effectuer des travaux (Sondages des sols pour 
la construction de bâtiments importants ou pour la reconnaissance 


des nappes souterraines), Le département insiste d'ailleurs pour 
que les dossiers d'appels d'offres et de concours contiennent des 
renseignements précis sur Ja densité, la profondeur et les comptes 
rendus des sondages: ces directives ne peuvent être correctement 


cuivies tant que le territoire ne dispase pas d'un matériel de sondage, 
indispensable à la réalisation de toute élude scrieuse des travaux à 
effecluer. 


iv. CONCLUSION DE L'ÉTUDB ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 


En conclusion de ce tour d'horizon économique el financier, nous 
croyons qu'on peut dire que, Si la situation budgétaire des Elahlis- 
sernents français d'Océanie n'apparait pas pour l'instant particulie- 
rement préoccupante, elle risque de le devenir à assez brève échéanre 
si l'on ne réussit pas à revigorer l'économie locale, qui marque des 
tendances très nettes à la dégradation. Les remèdes sont faciles 4 
indiquer; ils ressortent à l'évidence de lexamen des divers p'o 
blèmes dont nous avons exposé le< données; is seront plus difficiles 
à mettre en œuvre, et, de toute facon, ne produiront pas, nous le 
craignons, des résullats très linimédiats, 

Il faut, c'est certain, développer la production dans tous les dn 
maines où elle peut l'être, et d'abord sauvegarder celles de ses 
branches, autrefois florissantes, qui ont tendance à péricliter, 1 
faut enltourer de Soins tout particuliers les cocoteraies, qui consti- 
tuent encore Ja principale source de richesses du territoire, amener 
leurs possesseurs à les entretenir convenablement et envisager feu 
régénération progressive par le moyen que nous avons suggéré plus 
haut, et à l'aide des crédits du nouveau plan quadriennal, I faut 
discipliner l'activité des pêcheurs de nacre, pour éviler un épuise- 
ment stupide des peuplements que lon devra, par ailleurs, s'eifor- 
cer de reconstituer, en tenant compte des enseignements du profes- 
seur Ranson; il faut que l'élevage, ressource naturelle du pays, ne 
soit plus laissé à l'abandon dans lequel il <e trouve et parvienne à 
assurer totalement l'approvisionnement en viande du pays, Sans que 
l'on ait recours aux importations ruineuses d'Australie et de Nouvelle. 
Zélande. La balance commerciale du territoire s'en trouvera sou- 
lagée et l'on pourra employer à des fins plus productives les pié- 
cieuses devises qui seront rendues ainsi disponibles, 

Les cultures du café et du parmplemoussier devront être int 
fes; celle du cacao, introduite dans toutes les parties des îles favo- 
rables à sa végétation 

Toute celte garmme de productions diverses, si ell on! 
loppées comme elles doivent Fletre, si la population d'Océanio 
accepte de se départir quelque peu de sa charmante nonchalance, 
nous parait de nature à écarter le danger permanent qui plane 
l'économie locale, comme sur celle de tous les pays voués à la 
monoculture. 

Le tourisme enfin, qui est incontestablement une des principale 
richesses naturelles de ce pays aux beautés si justement vanltées 
au charme si prenant, à la population si accueillante, doit contribuer 
puissamiment à édifier sur des bases plus solides sa prospérité et à 
améliorer le niveau de vie de <es habitants, I faut, bien entendu 
pour cela, améliorer les liaisons maritimes et aériennes avec lexté 
rieur et les relations entre les iles et à l'intérieur de celles-ci, La 
France ne refusera pas à sa lointaine fille du Pacifique l'aide qui 
lui est indispensable our ces réalisations, si cette dernière sait 
prouver par le travail de ses habitants, qu'elle est digne d'un 
concours qui ne doit pas lui être trop chichement mesuré, 


t dév 


Ps &OI 


Crarirre IV, — La situation sociale et culturelle. 
E — RÉGLEMENTATION DU TRAVAIL 


Le nouveau code du travail pour les territoires d'outre mer a rt4 
promulgué dans les Etablissements français de l'Océanie, par arrété 
du 2 janvier 1955. 

Sans attendre ce code, Fadministration locale s'était attachée, dès 
1947, à l'élaboration d'une législation, peut-être fragmentaire — 
car elle ne pouvait sortir des limites de sa compétence — mais 
garantissant Ja condition des salariés d'une manière relativement 
satisfaisante, Cette législation est même, en ce qui concerne notam 
ment l'échelle mobile des salaires, en avance sur celle appliquée 
dans les autres territoires de l'Union francaise, 

Un arrêté du 27 décembre 1950 a défini les garanties des condi- 
tions du travail et de l'embauche, en précisant le contenu détaillé 
du contrat de f(ravail, les conditions et règles d'hygiène, l'organt- 
salion des économats, l'organisation du contrôle des lieux de tra- 
vail, Le conseil local du travail et de la main-d'œuvre avait, en 
outre, érnis une recommandation définissant un protocole de conri- 
liation avant le déclenchement de toute grève. 


L'échelle mobile des salaires à été organisée par l'arrêté n° 471-I T. 
du 5 avril 1948, portant fixation du salaire minimum des manœuvres 
de la commune de Papeele et dans les districts de Faaa et de Pirac, 
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111 ENSEIGNEMENT 


Les dépen d'enseignement se sont élevées en 1952 à 2 mnil- 
lions de francs €. F. P, sur un budset total de 1,512.500.000 F; elles 
ont donc absorbé 19 jp. 100 des ressources annuelles du territoire. 

Aussi, ne faut-ii pas Sélonner si es effectifs scolaires, qui 
s'élévent à 13.16 élèves, sur une population totale de 62.000 habi- 
tants, absorbent la totalité de la population scolarisable 

Le nombre d'établissements d'enseignement est de 111 pour Île 
premier degré (97 publics et 14 pri , de 5 pour le second degré 
(1 cours normal et 4 cours complémentaires, dont 3 privés), de 
2 pour l'enseignement technique ({ centre d'apprentissase publie, 
4 cours profe nueëel prive 

Les effectifs scolaires se répartissent ainsi: 

1263 élèves pour l'enseignement du premier degré, dont 8.951 
da les écoles publiques et 3612 dans les écoles privées? 

sit élèves pour l'enseignement du deuxième degré, dont 230 dans 
les « iles il Hyjucs et 316 di les école pris cs, 

so Clèves pour l'enseignement téchnique (1% dans les écoles 
publiques, 26 dan les écoles privées 


Ln outre, 23 boursiers poursuivent leurs études dans Ja métropole, 
dont 12 pour l'enseignement secondaire, 5 pour l'enseignement tech- 
nique et S pour | stipérieur, 


enseignherment 


Deux questions ont spécialement retenu notre attention, et pen- 
daut notre séjour sur place et depuis notre relour dans Ja métro- 
pole 

celle du regroupement des évoles: 

Celle de l'enseignement du second degré et de l'enseignement 
technique. 

sur le premier point Les écoles sont dispersées dans les îles, 
el il n'élait pas rare qu'elles soient dirigées par des maitres qui 
h'avalent à Levidence pas Fiostruction nécessaire pour instruire à 
leur lour, Certes, il convient de rendre hommage à leurs efforts 
d'autant plus imériloires qu'ils se trouvaient isolés. Mais, dans ces 


les ré-ullals srolaires sont au-dessous de 


résente, un effort sérieux est entrepris pour 


le, 11 est d'u 
la inoyenne, A 


dence que 
l'heure p 


augmenter le niveau intellectuel des instituteurs servant dans les 
urchipels, Cependant, 1 ne semble pas que cela soit suffisant. Le 
ul cul ra toujours obligé d'assumer la responsabilité de 
toutes le jusqu'au €. E. P., et, étant donné les conditions 
de travail dues au climat et aux facilités des iles, ce n'est pas 
à prévconiser 

Nous pensons que les ré<ultal eraient meilleurs si, en tenant 
Ccoimples di realles géographiques, Les oles se trouvaient groupées 
dat quelques iles où districts; l'enseignement du second degré et 
cientuellement Fenselcnerment technid demeurant au chef-Hieu. 

Bien entendu, dans l'hypothèse envisagée, il faudrait l'établis 
ment d'interna Lerltes, cela entrainerait des dépenses d'installa- 
El el ensuite de fonctionnement, à étudier, rnais Finstructon 
serait ainsi hieux dispensée, I v aurait émulation entre les maitres, 
QUI pourraient se consacrer à la classe où aux seules classes dont 
lis auraient la iarge,; el ain-1 les enfamt Sotnis à une cerlaine 
disciphine Hubispensable lravattleraitent tiieux 

teite pu Don merite doi in examen attentif, elle vient tout 
naturellement Î l $ 


Varlte 
enfants 


ndue en 


il l'espri: ua on connait et Pet 
| à l'évidence 


des archipels et la douceur d'y vivre, dont 
sont pr victimes, 
e FEvol. 


i l 
GAUSUR » 


hhiort el \volonta'resz 
int 
p | 


sil e deuxicHa 3 entrale vient d'être 
se Paul 


tra <formée Uli « 


Coll Certains se plaignent de 
ceite transformation, qui Va motiver la présence d'on plus grand 
hotmbre de profeÆseurs el craignent que, prévu pour un enseigne- 
Iuent court jusqu'à Ja 4), ce college ne conduise ensuile vs 
Ccleves jusqu'au baccalauréat. 

| Ômmé demandent le rétablissement du brevet élémentaire, 
remplacé, on le sait aussi dans la métropole, par le brevet d'ensei- 


gnement du premier cycle (B, FN 


Leurs préoccupations semblent être dues an fait qu'il sera moins 
fait eppel aux instituteurs pour l'enseignement du deuxième degré, 
el, queslion doctrinale, ils pensent que le brevet élémentaire impli- 
quail une formation plus complète que le B. E. P. C. L'on est donc 
en présence d'un reflet des discussions connues sur les mérites 
compares des seignements primaire et secondaire, et aussi des 
responsables de enseiguernents. Discussion qu'il ne convient pas 


rendre ici. 
Il est de fait que l'on est actuellement en présence d'un 
qui, lor<, doit connailr | d'administration et 


de re} 
collère 
les Iemmaes regies 
d'enseignement que ceux de la métropole où de l'Union française, 
Nous ne pensons pas que la mentalité ou le comportement des 
jeunes Tahiliens soit tel qu'il nécessite une exception. Hs ne sont 
pas si différents des originaires des Antilles, de la Réunion et de 
la Guvane, et lon sait que ceux-ci ont des collèges qui conduisent 
les élèves jusqu'au baccalauréat, La querelle est donc d'école et 
échappe à la compétence des signataires. 

Mais il Jeur est possible de donner un avis sur l'opportunité de 
créer des classes jusqu'au baccalauréat (2e cycle). Hs ne pensent 
pas qu'il faille en décider avant de nombreuses années; jusque TA 
l'effectif: scolaire et aussi, il faut bien le dire, le niveau, ne le 
jusüfieraient pas, A l'heure présente, ce sont les meilleurs élèves 
qui, après la 9e, viennent poursuivre dans la métropole des éludes 
jusqu'au baccalauréat, puis des études supérieures, Il en a été ainsi 
pour la Guyane jusqu'en 1925. 

Celte manière de procéder devra être mainteëue, et en raison de 
ce qui vient d'être dit, et parce qu'ainsi l'on est assuré que les meil- 
leurs sujets, avec l'aide du territoire, poursuivront leurs études, et 
très jeunes seront plongés dans la vie française avec tous les avan- 
lages en découlant, pour eux, et aussi plus tard pour F'Union fran- 
çadise, 


des 











LH cunivient aussi de dire que, daus un aveuir relativement proche, 
les diplômés des grandes écoles et universités trouveront difficile- 
ment à s<'employer dans les E. F. O0. I y aura vite plélhore de 
médecins, avocals et même d'ingénieurs. Mais celle considération 
n'a valeur que d'averlissement limité. En réalité, pour tout ce 
qu est d'enseignement supérieur, nôtre avis est qu'il doive être 
pradigué sans réserve el qu'une aide de plus en plus grande soit 
donnée à tous ceux qui, originaires de la métropole ou de loutre- 


mer, en sont dignes, En effet, il ne faut pas considérer l'instruction 
des eniants d'un terriloire ou d'un département par rapport aux 
besoins de celui-ci, mais bien par rapport aux besoins de l'Urion 
frauçaise tout entière et lon sait qu'ils ne sont pas prêts d'être 


luimédialement satisfaits. 

Mais les enseignements secondaire et primaire ne doivent pas 
seuls retenir notre attention. H semble que l'enseignement technique 
n'ail pas, dans les Etablissements français d'Oréanie, le développe- 
inent qu'il mérite, Les Etablissements français d'Océanie ont besoin 
d'ouvriers qualifiés polyvalents, avant un minimum de culture géné- 
rale el S'y connaissant en mécanique el Le nombre 
des automobiles, des appareils ménagers, ra surtout des 
goéleltes à Imoleurs..., permel de penser que ces trouveront 
des débouchés intéressants. 

Celte question de l'enseignement 
étudiée avec som par les pouvoirs publics, aux Etablissements fran 
çais d'Océanie comme partout ailleurs, C'est l'ère de la mécanisation 
et de l'électricité, Des mmenvuisiers, ajusteurs ou autres, comme il en 


en électricilé. 
hos el 
ouxriIers 


donc d'être 


technique mérite 


sort du centre d'apprentissage, ne suffisent plus, et il n'est pas 
étonnant qu'une année, sur dix menuisiers sortis du centre, cinq 
se soient trouvés sans emploi, H devient de plus en plus néces- 
saire ici, Commine dans les autres territoires de FUnion, d'avoir de3 


techniciens polyvalents, 

il nous est difficile d'en terminer avec le présent chapitre sans 
dire combien nous avons été surpris de constater qu'il existait un 
grand nombre d'autochotnes qui ne parlaient pas la langue frar 
caise, Estce parce que la langue tahitienne à un charme qui rend 
difficile l'assimilation de toute autre langue, est-ce la faute de 
l'enseignement ? 

La question demeure entière, mais le fait est ]à, et il est 
table, quand on sait que l'influence française date de plus 
siècle et qu'elle à été si humainement constructive 
longues années, 


LL et- 
d'un 
depuis d8 


CHaPritREe V Conclusion politique et sociale 
concernant les Etablissements français d'Océanie. 


Ce rapport ne serait pas complet S'il n'élaif pas dit un mot de 
la situation politique des Etablissements français d'Océanie, Nous 
serons pour ce faire discrets et ntancés, Car nous avons trop le 
sentiment de Ja van d'une opinion hâtive, basce sur un séjour 
aussi bref que celui qu'il nous à été donné de faire dans ces ter- 
riloires 

Qu'il nous soit cependant permis de dire que rien de vraiment 
grave ne parait caractériser la situation politique des Etablissements 
français d'Océanie, et en particulier que les menaces de Sécession 
dont les antazonistes de Ja politique locale se jettent volontiers Ja 
responsabilité à La tête nous paraissent sans fondement sérrieux, 

Lerte l'assemblée territoriale est sévèrement divisée entre 


député, le R, D. P. T., représentant géné- 


représentants du parli du 
Ouest de la presqu'ile et les îles, 


ralement les côtes Est et onsti- 


tuant la majorité de celte assemblée, et une coalition des représen- 
lants d'autres partis politiques indépendants: R. P. F., U. D, SR 
représentant les villes, c'est-à-dite Papeete et Uluroa, ainsi que les 
Marquises Nord. 

La majorité du R. D. P. T. élait, après les élections à l'assemblée 
très forle, puisqu'elle pouvait se dénombrer à 18 contre 7, Les 
récentes élections d'un représentant à l'Assemblée de FUnion fran 


caise, élections acquises au profit du président de l'assemblée ter- 
riloriale à une voix seulement de anajorité, d'ailleurs contestée, font 
apparaître un (rè< sérieux amenuisement de cette majorité, 

Les jugements inquiets, souvent portés dans la métropole sur la 
situation politique aux Etablissements français d'Océanie, nous 
paraissent résulter en réalité du fait que les étiquettes les- 
quelles se présentent les adversaires sont sans aucun rapport avec 
les partis métropolilains dont ils se réclament, auxquels ils appar- 
tiennent et auxquels ils s'inscrivent lorsqu'ils ont été élus dans une 
des assemblées constilutionnelles, Ain<i, les membres de l'assemblce 
territoriale réclamant de VU. D. $S. R., ne manquent aucune 
occasion de dénoncer la politique du rassemblement démocratique 
africain comte étant comparable à celle de leurs adversaires du 
R. D. P. T., paraissant ainsi ignorer que PU, D. SR. a absorbé à 
l'Assemblée nationale la plus grande partie des élus du R. M. A. 
Ainsi encore, les élus à l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République du R. D. P. T. sont apparentés au groupe des jndépen- 
dants paysans, alors qu'en réalité la politique locale du R. D. P. T, 
est une politique qui correspond à celle des indépendants d'outre- 
mer, où plus encore à celle du parti socialiste, C'est de cet ensemble 
de contradictions — qui illustrent bien combien il est absurde 
d'avoir prétendu projeler outre-mer le système des partis auquet 
aboutit notré régime électoral — que résultent constamment les 
appréhensions qui se font jour à la métropole en ce qui concerne 
la fidélité politique des Etablissements français d'Océanie à l'Union 
francaise, 

En réalité, on retrouve aux Etablissements français d'Océfanie 
l'opposition naturelle de ceux qui, partis du même point que les 
autres, ont par leur travail et par leur esprit d'épargne réussi À 
accéder à des situations, sinon importantes, du moins assurées ot 
régulières, et de ceux qui, pour des raisons qu'il ne convient pas 
d'approfondir, n'ont pas atleint les mêmes buls, 


Sous 


se 
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de la r fn I é In isneuse centrale, dont les 
Sotnint ne dépassent pas 1.600 in, parlage ile sur loule sa 
longueur ts abrupls ir la côte Et. donnant à ‘lle-cj un aspect 
trés différent de la ile Ouest regardant l'Australie, dont elle 
et distante de 1.240 km 

La Nouvelle -Calédo éla GIon l'expression consacrée u Lin 
blu Le pinera ! \ économie, nous de verrons plus lon, 
étant est lent 1 , ] industrie minière, d'extract.on ou 
CH lran-lorimal : [4 m npo-ent r sa formation 
ETUI UE 

HRatiarhabl! i til 1 à e! englobant sous le nom de 
Tasmania, DA trailer € 1 No ‘ Zéland: on y tro des ter 
rains pritnilifs archéens, inférieurs et supérieurs, de lerrains sédi- 
mediliire F ul I | s-ique et créta et surtout 
des mm élendus et importants résultant d'une imporlante €érup- 
tion d ro ii serpenlineuses, Ce mi cé dern'ères qui €con- 
tie { es ! lie i nunerae 1 { fer, chrotne, ike!l et 
cobatl jui “il i base d ietivité miinieres 

k: qu 1 lalilud <oit celle du Sud de Madagascar ou de la 
ner ou en latitude Nord), Je linal de la Nouvelle-Calédonie, 

unis à l'achon de océan Pacifique, est plus près du tempéré 
que du tropical. La moyenne des températures indique un tres 
faible écart entre l'hiver et l'été et la pluviométrie est relativement 
conslantt 

Comple tenu du relief et de la forme de l'ile, l'hydrographie, 
exceplion fate du « Diahot » au Nord (1300 kim) et de la « Yalé » 
au Sud (60 kon), se traduit par des rivières torrenlueuses et irré- 
guère se prétant mal à une ulilisation agricole ou industrielle, 
barrag d'irrigation on sources d'énerge électrique, 

Le üles, assez découpées, comprennent fort peu de bons mouil- 
lages, mais l'existence d'une ceinture de récifs coralliens rend 
navigation du tour de cote relalivement sûre. 

Sont associées à la Nouvelle-Calédonie, sous le nom de dépen- 
dance ie mullitude d'iles, de dimensions Variables, dont les 
pius hmportantes sont les Loyauté (Lifou, Maré, Ouvéa), l'ile des 
Pon les Bélep, et Elles presentent généralement les caractéris- 
fiques habiluelles des archipels mélanésiens 

Au dernier recensement d'octobre 191, Ia population de Ja 
Nouvelle-Calédonie et de ses dépendances comptait 65.000 habi- 
tunts, d Mnposés er 

21.000 Européen 

43. N00 autochtones rnélanésiens; 

1.000 Indoch 6.200 AIndonésiens, ces derniers représentant 
ali na l'a uporiée, à iracière plus Où fMnons termpo- 
Tu 

S xeef ‘ Jépendances, la Nouvelle-Calédonie elle- 
Poiini 1 (rande-Terre compte 20.000 Européens d'origine, 
dr OH) à ion et la totali les Indochinois et des Indoné- 
sie! Caractéristique essentielle: Nouméa, la capitale, représente 
à elle <eule 20.000 bhabilants, dont 12.000 Européens et 1.800 autoch- 
tone ' inalon janvier 19%). Nous aurons à revenir Sur celte 
parlicularté et ir ce qu'elle gomimande et signifie sur le plan 
CCONOInIqUE 

Depuis trente a la courbe démographique est en ascension 
Con-tla , l'accroissement étant de 25 p. 100 par rapport à 1921. 

La population européenne e<t 100 p. 100 française ou totalement 
a-sim Les autochtones appartiennent à la race mélané<enne, 
Noire aux cheveux pu vivent en tribu, sur des terres juri- 
diguement uncessibles et insaisissatbles, Sur ces « réserves ». ils 
cultivent les plantes vVivrières traditionnelles, et dans l'ensemble 
participent peu pour ne pas dire aucunement — à J'économie 
générale du pay le travail régulier les rebule: ils acquièrent 
difficilement là notion de l'assiduité; d'où un rendement nettement 
irrégul er 

oire d'outre-mer au sein de la République, la Nouvelle- 
Calédonie voit l'exécutif exercé par un gouverneur, nornmé par Île 
iuinistre de Ja France d'outre-mer, et assisté de ses chefs de 
service, Le législatif e<t confié localement à nne assemblée terri- 
forale, dotée de pouvoirs financiers assez étendus, élue depuis 
1%55 au <uffrage universel, sans distinction de statut des électeurs 
(col'ège unique) 

Peux parlementaires siégent respectivement au Palais-Bourbon 
et an Luxembourz, La Nouvelle Calédonie désigne, en outre, au 
Collège unique de son assemblée terriloriale, un représentant à 
l'Assemblée de l'Union française, 


Des chambres consulares (agriculture, commerce) ont des attri- 
dutions limitées, d'ordre essentiellement consultatif. Le gouver- 


peur, enfin, est 


de 


ssisté d'un conseil privé, réunissant certains chefs 
| 


service et des personnalités éminentes de l'ile, 


Cuartree HE La situation économique et financière. 


L'— LA SITUATION BOONOMIQUE ET LA BALANCE DES COMPTES 

Pour apprécier la situation économique de la Nouvelle-Ca'édonie, 
ne faut pas perdre de vue: 

Ouelle est sifuce aux antipodes, à 20.000 kilomèlres de la Métro- 
pole; 

Qu'elle est isolée dans un fuseau économique anglo-saxon : 


Que ces deux caractères sont particulièrement accusés en période 
de crie ou de guerre, 

Sous réserve d'une très Jégère modilication résultant de l'intense 
ac livilé minière de l'année 193, les chiffres de 1992 auxquels nous 


ous refcrerons par la suile sont encore pleinement d'actualité. 
La balance économique générale est très largement équilibrée, 
traduisant la réelle prospérité du territoire au cours de ces dernières 
ant La balance commerciale est régulièrement déficitaire par 
sule des achats importants de produils alimentaires el surtout de 
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coûleux en eux-mêmes et en frais de transport. 
Mais ce déficit est plus que compensé à la balance des compies, à 
la fois par un apport de capitaux publics (Pian) et privés, et par les 
exporlations invisibles (traitements adininistratifs, dépenses dites de 
souveraineté, ele Deux chiffres atlesfent celte prospérité, celui 
des dépôts en comptes courants bancaires, 280 millions C. F. P, au 


biens d'équipement 


31 décembre 1952 et celui des dépôts à la caisse d'épargne, 210 mñ- 
lions €. EF, P. Un rapide calcul, faux dans la réalité, mais combien 
parlant, donnerait le chiffre considérable de 25.800 FC, F. P. par 
téte d'habitant européen, Et la circulation fiduciaire atleignaif, tou 
jours au 31 décembre 432, un chiffre très voisin de celui des d'pôts 
bancaires à vue, soit 390 millions C. F. P. 
A. — Product. 

L'agriculture : 

Ces indications généroles données, que's sont les éléments de la 
richesse économique de la Nouvelle-Calédonte ? 


Après avoir élé, avec l'élevage, la seule activité du colon au cours 
des trente premières années de présence française, l'agriculure est 
aujoura'hui reléguée à un ranz très modeste et des personnalités 
éminentes calédonennes n'ont pas craint de parer de « dévadence », 
Cette situation n'est pourtant imputable ni au sol, ni au chimal: elle 
résulte essentiellement de la crise de main-d'œuvre. 

Un proche avenir marquera, selon la sagesse avec laquelle il en 
sera fait usage, la portée du paradoxe politique en quoi consiste 1e 
système élecloral nouvellement institué en Nouvelle-Calédonie, don- 
nant la majorité dans l'assemblée territoriale à Ia représentation 
des autochlones, alors que ceux-ci ne participent pour ainsi dire en 
rien aux responsabilités économiques de la « Grande-Terre », 

Bornons-nous, ici, à relever celle séparation frappante des deux 
éléments de la population et à regretter que le développement écono- 
mique de la Nouvelle-Calédonie s'achoppe durement à la carence 
d'une main-d'œuvre que l'on parail ne vouloir allendre dans le pays 
que d'une ürmroigration indonésienne, japonaise ou annamile, alors 
que près de 35040) Canaques vivent systématiquement confinés sur 
leurs réserves, heureux, sans doute, dans la tradilion mélanésienne, 
ais n'apportant aucun concours laborieux à la mise en valeur de 
leur propre pays, mise en valeur dont ils devraient, ensuite, cepen- 
dant, être les principaux bénéficiaires. 


Café et coprah figurent seuls à l'exportalion, Je café pour 125 
tonnes, le coprah pour 240 lonnes (chiffres de 1{f2), La culture 


(pour le coprah on devraif dire la cueillette) en est pratiquée pour 
une part importante par les autochtones (trois quarts du coprah) et 
par les Javanais sous forme de mélayage). 

La consommation locale absorbe les autres produits: Inaïs, pom- 
mes de terre, riz, fruits et légumes, H convient, toutefois, de signaler 
que la production est insuffisante pour la consommation et que des 
importations sont faites d'Australie (conserves, pomines de terre) {on 
ne peut que déplorer, pour la pomme de terre, en particulier, qui 
pousserait en suffisance si on se donnait la peine d'en développer la 
culture, que la Nouvelle-Calédonie soit ainsi tributaire de l'élranger 
pour son &.imnentalion)set d'Indochine (riz). 

L'élevage 

Les troupeaux de la Nouvelle-Calédonie représentent sa plus grande 
richesse, en dehors de minerais, Pratiqué extensivement (3 à 4 
hectares par tète de bétail), l'élevage a toujours retenu davantage 
l'attention du colon calédonien que la culture. 

Le cheplel comple aujourd'hui plus de %5090 bovins, 10.000 che- 
vaux, 18.000 chèvres, 43.009 porcs, quelques troupeaux de moutons. 
Les bovins sont élevés pour la boucherie, la conserve et les peaux; 
les chevaux sont un moyen de transport, rarement un instrument de 
travail et les pores sont surtout élevés par les autochtones, Le 
renouvellement et l'amélioration du chepte! sont poursuivis réguliè- 
rement et une lutte très sérieuse est acluellement menée contre les 
tiques, Mais il faut regretter qu'il n'existe pas ou fort peu de véri- 
tables prairies, ni d'organisation du marché des produits laitiers. 
Nous v reviendrons fout à l'heure. 

La forêt, la chasse et la pêche, autres formes de l'exploitation des 
richesses de la terre et de la mer, n'apportent que de faibles res- 
sources À l'économie calédonienne : le bois d'œuvre est devenu rare, 
méme dans la chaing centrale, et les importations ont aujourd'hui 
dépa-<é les exportations (kaori, houp, pin coionnaire) autrefois impor- 
tantes, L'essence de niaouli ne se fabrique pour ainsi dire plus ef 
seul le bois de santal est expédié aux parfumeries métropolilaines. 

La chasse, consacrée essentiellement au cerf, n'est qu'une res- 
source de complément dans Ja nourriture des populations locales, 
avec ce correctif cependant que les peaux sont régulièrement expor- 
tées sur les U, SK, A. et l'Australie. 

L'occupation américaine de la seconde guerre mondiale, marquée 
par de véritables massacres de cerfs, en a d'ailleurs très largement 
entamé le troupeau, 

Quant à la pêche, elle est plus une distraction, voire un sport, 
qu'une activité rémunératiree. Le marché local s'approvisionne de 
lui-même, et l'exportation demanderait une profonde transformation 
de la conception qui y préside, comme des moyens dont elle use. 

Cela nous amène à éludier les causes de celte décadence agricole 
et de cette stagnation pastorale que nous avons conslatées. 

Les industries agricoles: 

Compte tenu de ce que le coût de la vie est très élevé, et par 
corollaire le coût de la production, compte tenu de l'éfroitesse du 
marché local, compte tenu, enfin, de ïa proximité d'un pays aussi 
modernisé que l'Australie, les industries locales, en dehors de celles 
appliquées à la mine, sont très peu développées 

Les produits agricoles, ceux de l'élevage n'ont qu'un débouché 
limité, celui que leur réserve la protection douanière, Et ils n'oni 
aucune chance de pouvoir lutter à l'extérieur contre les mêmes qua- 
lités, australienne ou néo-Xlandaise, voire américaine, 


es 
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chargement, de déchargement, d'assurance, de droit de port, ele., 
représente en moyenne 15 p. 100 du prix au départ. 

L'exportalion est le fait des quelques sociétés minieres, et des 
trois ina.sons de minerce les plus tmnportantes, Ces dernières cen- 
tralisent la production loca'e de café, de coprah, de peaux, etr., et 
en assurent la commercialisation, Elles jouent, d'autre part, un rôle 
para -banca re, chaque fournissenr élant en même temps un client 
et les réglements <e faisant par un jen décritures 

Les importations échappent davantag® à la concentration, la multi- 
P té d mportateurs et leur concurrence avant automatiquement 
effet sur prix. Celle action est d'autant plus effirare que le 


nombre des consommateurs est r'streint: les 95.000 aulochiones ne 
consomment pas 10 tou d importations, dt 2.04%) europerens, 
dont 12006 à Nouméa, consomment environ 80 p. 109, el le resti est 
acheté par la eLentèle javanaise où tonkinoise, 

{ La balance commercrale et la siltualion monétaire. 

A l'exception d'une courte période due à Ja situation interna- 
Conale et au manque de communmCation 1910 et 1951 la balance 
commerciale de ‘a Nonvelle-Lalédonie a iurs éle déficiluee, et 
FAR TE largoiment débcitaire de 1912 à 1952. Par nuire, la balance 
d miple Léo assez reg ererment ( nliaire (150 millions de 
francs C. F. P, 4 1952), et cela grère 

| \ \ pascin (ul (| jt pue 11] ill 

Du F. 1. D. E S. el de la €. GC. F, 0. M nvestissements publics); 

L i list iles di HiVera Le ride, Inarne, gendarmerie, 
ini." \ 

\ \ exp lation il ible ‘le 15 ei us Te Juites ictuel- 
ten | Î il itile #hitr 1952 el 1% perdit il loc ij itiou 
HEC NTM EE et dont le 1! 1<iti istitue un des eiétaents, 

La silualtion w-| ibileiment redressée en 1953 par suite d'une 
réduect on sensible di Hi i ns et d e aucimentalion relati- 
veméenm considérable d exowrtalions, Aiors que durant Je premier 

neé-tre 1932 ou Le [RCANE EE » AVAil porte our 440 millions 
151,000 EF F, P, de mar:handises el exporté lement pour 
116.767.000 EF F. P de uit, enregisirait une baance deb) 
trice de  298:367.040 pour a méme pérode de 1953, les 
importations ne <e sont élevées qu'à 6747430000 EF OC. F. A. tandis 
que exportations Clevaient à 301.5122.0890 EF t F. PP. d'où une 
balance créditri de 29.682.000 F C. F. P 

La diminnuiion des jmporlalions à na heurensement porté uni- 
querment sur s biens d'équipement et de consommation indus- 
trielle ainsi qu'il résulte du tableau etapre 


Biens de consommation courante: premer semestre 1952, 89.681.000 : 
premier semestre 1955, 100,590.000 

Matériaux de construttions preinier semestre 1952, 
miicr semestre 1955, 52.096.000 

Biens de consormmalion industrielle premier 
11.137.000: premier semestre 1953, 38.297.090 

Biens d'équipement industriel: premier semestre 
premier semestre 107%, 90.545.000 

Pour Ja méme jeriode, 
comme sul 

Fontes el mattes de nickel 
nier some-tre 19335, 429.000.000 

Minerai de chrome: premier semestre 1952, 95.200.000, premier 
semestre 495%, 16.000.000 

Minerai de nickel: premer 
semestre 199%, 130tMML OO, 

Produits agricoles: premier 
semestre 1953, 73.000.000, 

On remarquera {a part importante des exportations de minerais 
an regard de celle des produits agriroles, Ces chiffres qui traduisent 
éloquenument Ji physionomie de l'économie du territoire, justifient 
les investissements Huportants effectués au cours des dernieres 
années dans le dcmaine de réquipement industriel. 

Si nous recherchons maintenant quels sont les pars fournisseurs 
et les pavs clients de la Nouvelle-Calédonie, on est conduit à noter 
que ‘e territoire effectue avec la zone franc la majeure partie de es 
echanges CommMeErCHHIXx, 

Si les importations en Frovenance de France sont en diminution, 
la métropole demeure espendant le principal feurn sseur de la 
Nouvelle Calédonie avec 2Sf millions de francs C FF, P. contre 
LG ON EC. F. P. au cours du premier semestre 1952, Si l'on y 
ajoute les importalions ds autres territoires de l'Union française, 
on arrive aux chiffres de 268 691.000 FC, F, P. pour le premier 
semestre 1952 et de 46867000 FC. F. P. pour le premier semes- 
tre fun 

Ex metropole est aussi le principal client du terriloire, recevant 
pour 103.940 KE CF. P, de produits contre 55.100.000 au cours du 
premier semestre 1952. 

Les relihions commerciales avec le Jaron se rattachent financière- 
ment parlant aux opérations de la zone franc, car les règlements 
se font finalement, pour le terriloire, en francs du fait du compte 
de compensation franco-japonais. 

Les mouvements conmercaux en francs s'etablissent en définitive 
Hnme suit 
Importations: 
De France et Union française, 309.865:.000 F C. F. P. 
Du Japon, 12724040 F CF. P. 
Soit, 316.988.000 EF C. F. P. 
Exportations 
Vers France et Union française. 107. 921.000 F C. F. P. 
Vers le Japon, 120 836.000 F CO. F. P. 
Soit, 92N.797.000 EF C. F. P. 
Laissant au territoire ve marge bénéficiaire de 2121699000 F 
C. EF, P, Celle marge bénéficiaire est utilisée en majeure partie à 
couvrir, par achat de jivres sterling, sur le marché de Paris, l'im- 


66.917.000: pre- 
semestre 1952, 
1952, 156,042.000 ; 
levolution des exportations s'établit 


remier semestre 1952, 257.000.000 : pre- 


semestre 1952, 10.00.0900; premier 


seines(re 1992, 50.900.000, premier 
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portant déficit en livres résultant des opéralions commerciales avec 
la « steriing a'ea ». 

Les snporlations de la Nouvelle-Caiédenie en provenance de ‘a 
« sterling area », ke sont élevées, en effet, pour le premier sermes- 
tre 195% à 206.075.000 E CF. P. alors que les importations vers éett8 
zone n'atteignaient que 9.561.000 F C. F. P. d'où une balance défici- 
taire de 1%.512.000 F C. F. P. 

Ce déficit est toutefois ramené à 157.265.000 F C. F. P. rar a 
valeur des exportations vers les pays scandinaves, d'un montant 
de 19.251.000 EF € F. P., nglé en liv'es sterling. 

Les jinporiations, en provenance des D, S. A., ont atleint, durant 
les six premiers mois de 195%, 101,518 000 F C. F. P., tandis que jes 
exportations à destination de ce pays s'é'evaient à 128612.000 F 
CF. P., d'où une balance créditriée de 27.151.000 KE C. F. P 

En résums$, le commerce de la Nouvelie-Calédonie s'exprime pour 
le premier semestre 195%, ainsi qu'il suil 


Créancier de lu zone franc de .......... «s 212.169,000 FC. F. P. 
Débiteur de l'area sterling de ....cocssess 447.264.000 F €. F. P, 
Créancier de la zone dollar de ........... 5 21.133.000 F C. F. P. 


La situation apparait done Ssalisfaisante, Ele peut, cependant, 
manquer de stabiite si lon note que les exportations de mineral 
, Japon et méme vers des Etats-Unis sont surtout 1a consé- 


conjoncture mondiale susceptible de se moditier Fros 


vers le 
quence dune 
lond'ment, 

La Nouveïle-Calédonie aurait donc tout intérêt à s'efflorcer de 
se pra urer les devises qui jui sont nécessaires par des Moycns Moins 
susceptibles d'être influencés par un revirement de Ja situation 
interntonale. 1 semble qu'elle poisse les trouver grâce à un déve- 
opnpement de sen équipement hôtelier et touristique, Les attraits 
du pays sont considérables; son climat enchanteur, sa population 
{rés accueillante, Mais, dans le domaine de la propagande, comme 
dans ceiui de lorganisaliof matérielle, beaucoup reste à faire, 

Si des comimuniations intésieures sont dans lensembie t'ès 
bonnes, eu égart à la densité de la population et à la superficie du 
rrilotre, les Haisons maritimes (inter es et teurs de cote Jaissel 
À désirer, La « France du Pacifique » se doil allier les lourist 
australiens, néo-zélandais, voire américains, C'est un aspect que le 
pian à peut-être insuffisamment relent pour se consacrer davantage 
aux réalisations industrieles ou Ssociaies, peut-être plus directement 
utiies, Mails assurémen:s baucoup fnoius rentables, 

Les indicalions que nous venons de donner font ressortir le dé-6- 
quilibre des échanges calédeniens au point de vue des changes, 
La pari la plus imporlinte des exporlalions (le nickel} est, nous 
l'avons vu, réglée en francs (soit par la métropole, soit par le Japon 
pour le minerai de mirkel et par le truchement de Faccord comitmer- 
cial franco-jasonais). A en #st de méme pour le coprah, le ea'é. 
seuls les minerais de chrome et de manzanèése sont vendus assez 
largement en sterling ou en dollars, 

Au contraire, la mmagorilé des importalions vient, soit d'Australie 
{bloc <lerling,, soit des Etals-Uni (bloc do'lar). L'Office des changes 
local, qui eut son autonoimie de 1945 à 19531 sous le régime autorma- 
tique connu sous le nom d'« accords Lafleur », est revenu sous le 
contrôle direct de Fa rue de Rivoli, I <'ensuit une procédure très 
‘ourde d'établissement de p'ans d'importation qui dovent, également, 
être visés rue Dudinot, ef une politique d'octroi de devises assez 
restrictives souvent mal adaptée à des contingences tant géogra- 
phiques qu'éconsimques, difficiles à faire admettre par la lointaine 
administration centrale, Si l'on constate, d'autre part, que le fre- 
doit australien on amricain est rendu moins cher à Nouméa que la 
marchandise métropolitaine, et que pourtant, c'est celle-ci qui est 
achetée faute de devises, on comprendra que le coût de la vie en 
subisse le contrecoup imimédit 

C'est ainsi que l'indice moyen de cherlé de vie était au 31 dé- 
cembre 1992 au coetlicient 20 paz rapport à Ja moyenne de 
l'année 19%S, IT convient cependant de mentionner que celle hausse 
constante <'est ralentie en 1952, la hausse n'étant en décembre que 
de 8 p 100 par rapport à janvier, 


l 


D. — l'roblémes particuliers. 
4° Le nickel. 


a) Le nickel dans le nonde. — Les ressources mondiales en 
nickel proviennent de gisements relalivement peu nombreux el se 
classent en deux catégories: 

Les gisements de minerais sulfurés qui sont les gros produrteurs 
et dont les deux princi{ aix sont ceux du Canada et ceux du district 
de Petsamo, en bordure de la frontière ru<s0-finlindaise ; 

Les gisements «te minerais oxydés dont le principal et celui de 
la Nouvelle-Calédonie, D'autres gisements secondaires <ont silusg 
à Cuba, dans lOrégon (U, $S. A.), dans l'ile des Célébes, au Vene. 
z'ela, #tv, 

Jusqu'à la découverts et la mise en exploitation des gisements du 
Canada, les gisements de Nouvelle-Calédonie fournissaient la majeure 
partie du nickel uiilisé pe l'industrie, C'est ainsi qu'en 1900 Ja 
société « Le Nickel » produisait encore 350 p. 100 environ du miekel 
tétal consomimé dans !e monde, Depuis lors, Timportance dn nickel 
calsdonien par rapport au nickel total n'a cessé de fléchir, En 440, 
la société « Le Nickel » proluisait encore 9,5 p. 100 de la production 
mondiale et en 1992 elle produisait à feine 4 p. 100 de ceite produc- 
tiun. 

L'ac roissement de la prjuction du nickel dans le monde ocvi- 
dental est en effet caractérisée quar les chiffres suivants: 

1900, 8.000 1: 1910, 20.00) 1: 1920, 20.000 1: 1990, 14.000 !; 1910, 
157.000 €: 1990, JOS.O0N) 15 1952, L6o.000 © à 170.000 &. 

Cet accroissement s'arcusera dans les années à venir, en raison 
des importants conirals spéciaux passés par lElat américain pour 
les besoins propres de Ia défense nalionale et qui portent sur 
205.000 tonnes de nickel supplémentarres livrables de 1953 à 1963 
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ar les plus grandes compagnies productrices du Canada et des 
Etats his. 

b) Prix du nickel. Le cours du nickel canadien s'est révélé 
d'une très grande stabilité: valant #5 cents la Ib en 19. il est 
Jesté Vigoureuséement inchangé à ce prix jusqu'en 148. I à été 
] rté depuis lors à 60 cents Ja Ph, ce qu représente 1.7 fois le cours 
en cents d'il Y à vingt aus, alors que les coefficients correspondants 
de: prix du cuivre, du plomb et du zinc étaient en 1952 respective 


i 


» —— 


ment de 3-3,75 et 365. 

Une des raisons de celle grande stabilité réside dans le fait que 
les imnerais sulfurés du Canäda sont des minerais complexes et que 
les producteurs de ce pays peuvent répartir leurs frais de traite 
ment sur les autres Inélaux qui en sont extraits: cuivre, or, argent, 
p'aline, palladium, ete, 

Le prix de vente du nickel canadien ne suit donc pas les fluctua- 
tions habituelles des cours des métaux non ferreux, Son caractère 
artificiel vient de s'affirmer davantage encore à l'occasion des con- 
trats passés avec le SiocKpiling américain qui accepte ‘de payer aux 
grandes compagnies productrices Je prix « mondial » de 60 cents 
la 1h auquel s'ajoute une prime, variable avec les sociétés, qui est 
fonction des invesliccements néressilés par l'augmentation de leur 
production et qui n'est pas loin d'amener dans la plupart des cas le 
prix réel de vente aux environs d'un dollar la 1h. Ce prix d'un 
dollar la Ib représente  approximatiement 775 EF le kilo, sot de 
prix de sente en France du nickel néocalédonien affiné 

€) Programme d'investssements de Ia societé Le Nickel! 
Quelle que soit « l'irréalité » d'un cours mondial véritable du nickel 
et l'accroissement probable dans l'avenir de ce cours à la suite de 
l'exploitation des mines « marginales » canadiennes où amércaines, 
il n'en demeure pas moins impéralivement nécessaire que le nickel 
néocalédonien soit vendu à des prix beaucoup plus bas dans lave- 
nir immédiat. Par arrêté en date du {8 avril 1%32 de M. le secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques el de M. le ministre de lindustre 
et du commerce, les prix du nickel calédonien ont été fixés aux 
chiffres suivants (le kilo de Ni4Co contenu 

Nickel pur, 755 F: 

Ferro-nickel à moins de 0% p. 1400 de soifre, 755 F: 

Ferro-n ckel avant une teneur en soufre commprie entre 0,30 p. 100 
et 0,70 p. 100, 60 F; 

Ferro-nickel avant une {teneur susérieur à 0,70 p. 100, 615 F, 
éoil à un niveau très supérieur au prix de vente en Franre du nickel 
canadien qui arrive dans nos ports, droits de douane exclus, à 480 F 
Je kilo. 

L'abaissement du prix du niekel calédonten doil intervenir au 
plus tard au mois d'avrit 194 pour tous les lornnages qui, vendus à 
la sidérurgie francaise, vont entrer dans la compo-ition des aciers 
épéciaux devant faire l'objet à partir du fer ma: prochain du marché 
CO Un. 

La société « Le Nickel » vient d'arréter un grand programme de 
ravaux destiné à diminuer ses prix de revient jusqu'au niveau des 
prix de revient mondiaux, Le projet cons ste, essentiellement: 

a) A construire un nouveau barrage hvdro-<lectrique sur la rivière 
Yaté pouvant produire près de 330 millions de kWh annuellement 
avec un bassin régularisé ; 

b) A instalier dans l'usine de Doniambho des fours électr ques de 
fusion; de réduction el d'affinage destinés à utiliser 90 p. 406 au 
moins du courant ainsi produit et à livrer de celle maniere chaque 
année 7.000 à 7.500 tonnes de nickel contenu dans un ferro-nckel 
parfaitement affiné, d'une consommation aisée, 

je Financement du programme : 

Le barrage de régularisation et les installations hygroélectriques 
nouvelles seraient entrepris par une société d'économie mixie créée 
à cet effet, à laquelle la société « Le Nickel » ferait apport des ins- 
lallations déjà existantes sur la rivière Yaté et qui peuvent étre 
elimées à un milliard. Les constructions nouvelles néressiteraient 
des dépenses réclles de l'ordre de % milliards de francs, Elles seraient 
prises en charge essentiellement par la Caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer, la société « Le Nickel » n'apparaissant dans le capital, 
que comme apporteur des installations anciennes, 

Le capital privé, par contre, se chargerait de toutes les cone 
tructions électriques d'usine nécessaires à la producton des 
7.590 tonnes de mickel contenu dans le ferro-nickel: ces dépenses 
alteindraient environ 3 milliards el demi à 4 milliards de franrs, 

Le financement en serail assuré de la manere suivante: 

Une partie par augmentation de capital; 

Une partie par une aide amércaine: 

ne partie par émission d'obligations; 

La partie restante par autofinancement, où crédits à Inoyen ferme. 

L'usine actuelle rnarehant au coke he sort aucune modification, 
A la fin des grands travaux elle <erait soit arrêlée completement, 
si les débouchés du nickel s'avéraient difficiles, soit modernisée en 
remplac@t les waler-jackels par des hauls-fourneaux si la demande 
se maintenail forte, 

20 Aide apportée par l'Elat à la société « Le Nickel » jusqu'à la 
fin des grands travaux de moderasalion envisagée: 

C'est seulement à l'achèvement du programme d'investissements 
que les prix de la société « Le Nickel » pourront devenir compétiufs. 


D'ores et déjà. toutefois, la société « Le Nickel » accepte d'abaie- 
ser ses prix de vente aux niveaux suivants (le ke de Ni+Co con- 
tenu): 

Nickel pur, 559 F 

Ferro-nickel affiné:, 535 F. 

Ferro-nickel à moins de 0,10 p. 100 de soufre, 7% F. 

Ferro-nickel à moins de 0,30 p. 100 de soufre, 6% F. 

Toutefois, cet effort ne peut suffire aux sidérurgistes français qui 
auront à lutter contre la concurrence des autres pays du pool. Aussi, 
les services des minisières de la France d'outre-mer et de la pro- 
duction industrielle envisagent-ils de demander au budget une sub- 
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vention annuelle de l'ordre de 6:10 mullions de francs, destinée à 
réduire le prix des 3000 tonnes de rivkel nécessar iX becoins 


de la sidérurgie fronçaisée aux environs des prix rée:s du nickel à 
la consommation dans les autres païe u bur pe. 


Le soutien que la métropole devra apporter à la production du 
nickel calédonmen, soit sous forme de subvention t'en prenant à 
sa charge Îles dépenses hdi électriques, ne sera pa \ain at 

L'une part, les réser\es en nickel de la Nouvelle-Calédonie somt 


considérables et du même ordre de grandeur que les réserves cana- 
dennes: 

D'autre part, parce que le prix final du nickel calédonien doit être 
compétitif, 

b) Inporlance « 

hudget 


lu nicke 


En 1952, Jes récelles Lbudgélaires de la Nouvelle Calédonie se sont 
crier: ‘(1 

sechuon ordina r 321.000 F ( | P,: section extraordinaire, 
O5 SOS ON) Tota ST OS ou EF € FF _P 

La aiiribubreon directe de la soerélé « Le Nicki et de se [L'iulere 
sest élevée à 96.326.421 F CC. F. P ot 30,6 p. 100 des recetles 
ordinaires, 

(l te fo ndir tement a ielé à procuré 1 terr loire des 
réS-our 4 trés supérieurs provenant de 207 mullions d francs 
{ F. P. d ippointements et de aires pavés en Aourscellet cJotue 
en 1%:2 

Personnel 


Fn T3, la sociélé « Le Niwkel 


» etmploie, en effet. environ 1 S0 


per<onnes, dent 74) Européens, sur ses divers Chantiers, Ce chiffre 
représente 6) p. 100 des effectifs utilisé par ler ble de linetiis- 
trie mitiere de l'ile. 

Exportations 

Montant total des exportations de l'année 142, 1140049000) PF 


CG. FE. P. 

hbont exportaïions de nirkel 

Minerar de nikel, 10.497.000: malle de nickel, 90 4% 000: fonte 
de nickel, 267 60 4x) lotal, 67074000 EC. F. P, soil 61,9 
P. LECER 

impôts et laxe=: 

Pndépenedanment des: 6:24 11 Ft F. P SOIT Co, 0 Co FO pnétro- 
pollams, d'impols el lunes pavés en Mouvelle4slédonie, la société 

Le Nickel » à paré en France 8746382300 F inélropolitans d'impôts 
e: laxes 

Au total, les jmpots el taxes pavés par la société »« Le Nickel s 
au cours de 149, se imonteat donc à 1.415.474 500 F taiétropoiitain 

Devises 

En 142, la société « Le Nickel » à Vendu À l'exportation: 

Minerai de nickel (Japon), non compris le minerai extrait de con- 
cessions atnodiées 

R.080.000 EC. F. P., soil 527 KM €. 

Fonte de nickel (suède, Halie, Autriche, Allemagne 

7 MO) FC. PF, P., soit &t1.700 $. 

Total des devises apportées: 111950 $. 

A ce chiffre, 1 convient d'ajouter les devises éconamisée: Mir 
la France du fait que son approsisionnement en nickel 4 pu étre 
assuré dans Ja zone france il est d'ailleurs douteux qme la France 
ait pu acheter à l'étranger un tonnage correspondent à ses besoins, 
élanl donné lt pénurie. 

La société « Le Nickel a livré à la consommation française 
2% lounes de nickel, dont li valeur au cours canadien es! de 
7068 $, dont il y à lieu de déduire les devises dépensées pour 
achats de combustibles, pièces de rechange, ete. 2614000 #. 

Total des devises écononmisée 1554000 8. 
Total des devises apporlées el économisées 140 #. 

En 19%, les Ventes de minerai, de fonte, de iuatte et de nickel 
affiné à l'exportation <'élèveront en fin d'année À 2 :R0 400 & 


Le montant calculé comme 
äpportét N 


ri dessu: des dev: [à Conti res et 
se.CVera pour 19 à: 


LOT nm $ 4 20 ho) 7 207 du) $& 
Pour 1%, le montant des commandes à livrer à l'exportation 
U. S. A. au cours du premier trumpstre s'élèrse déja à 1 2060 & 
Où voil, par ces quelques apercu L'intérêt national jui attactie À 
econder les effort: de la société. et nous he &outions au terme de 
celte élude particulière, que recommander trés chaleureusement 


aux pouvoirs publics de Ji apporler j'aide provisorre et largement 
rentable qu'elle sol'irite d'eux 


20 [Les liaisons extérieure 
Le que Hous 4#4koprs lit des liaison eéxterieures «Je Flabli ecrnents 
français de l'Océanie est valable en ce qui concerne la Nouvrlle- 


Laléderue. 

Dons le domaine maritime, grâce aux efforts mmériloiret de la 
Lompagnie des messageries maritimes, Nouméa est relié, tous les 
quarante-cinq jours à la métropole par des navires modernes et 
rapides, qui tourhent également Sydney, Port-Via, Talhuti, les Antille 
el Alger, et qui peuvent prendre S17 passagers et 7000 tonnes de 


Imiarchandises, La formule du paquebot inixte, adoptée par relte 
Compagnie, parait, nous le répétons la meilleur puisque, grâce 
à elle, le pavillon national est dignement représenté dans ces zones 
lointaines, sans que l'exploitation de ce genre de navire ivre 


excessivement onéreuse, 


Dans le dormainre de l'aviation, la situation äpparai par contre, 
moins brillante. Air France ne relie guère qu'une fois par mens, 
en moyenne, Nouméa à la métropole, D'autre part, aucune Hhaison 
aérienne française m'existe entre la Nouvelle-Calédone et le 
terres du Pacifique, Tahiti en particulier 


autres 


On ne peul qu'éltre défavorablement impres-ionné en constatant, 
dans le compte rendu d'activité de notre compagnie nationale, que 
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les agences qu'elle possédait tamment à Aitutaki, à Batavia, À 
Djakarta, à Nandi, à Papeete et à Port-Vila sont fermées depuis 1991. 
I est inadinissible que nos territoires du Pacifique ne soient reliés 
par air au reste du monde que par des Compagnie étrangères — en 
fait australienne et néo-zélandaise, Du point de vue politique, on 
mésurera sans peine l'argument Fius où moins tacitement exploité 
par les jeun inpérialismes anglo-saxons du Pacifique, vis-à-vis des 
populations autochtones françaises, en leur remmontrant que la Franre 
h'e-t pas ipable où n'est pas lésireuse de leur assurer un ser- 
vice devenu, dans la civilisation technique moderne, un servie 
publi essentiel et courant. Des solutions doivent être trouvées à 
de problème, avec le concours des pouvoirs publirs, sans que cetx- 
ci, pour autant, acceptent les veux fermés les exigences formulées 
jusqu'à présent, peut-être avec un peu d'exagération, Peas 

Ce n'est, certes, pas de cette facon que lon assurera le maintien 
de l'influen francaise dans le Pacifique, et il serait assurément 
oubhaitable, ainsi que nous l'avons indiqué dans la partie de notre 
rapport consacrée à l'Océanie française, qu'on se préoccupe Aactve- 
ment de la création d'une ligne nationale qui, faisant le tour de Ja 
terre, pourrait assurer le prestige des ailes françaises dans les régions 
qu'hélas! el ne fréquentent plus 


30 Le logement. 


Ta Nouvelle-Calédonte souffre comme toute l'Union française et 
comme sans doute le monde entier, d'une crise du logement, Malgré 
une législation très souple, permettant une rentabilité normale de 
la construction, les spécialistes esbment quil manque au moins 
200 habitations à Nouinéa, ce qui est considérable, Pivers projets 
sont à l'étude, certains ont même recu un commencement d'exécu- 
lion, Ainsi, administration à prévu dans la vallée du Tir, quartier 
industriel de Nouméa, une cité de 290 logements destinés aux Euro- 
peus, actuellement logés dans des maisons termilées, et aux plan- 
tons et employés indigènes et asiatiques, Un tiers des logements 
serait réservé aux Européens, un liers aux Asiatiques et un tiers 
aux indigenes. 

L'ensemble coûlera trente à quarante millions de francs C. F, P.; 
la Nouvelle-Calédonie participera au financement dans la propor- 
tion de 40 p. 100 et le reste fera l'objet d'un emprunt dans la métro- 
pole 
Mais c'est le problème de la construction par et pour les parti- 
cuhers qui semble, actuellement, le plus difficile à résoudre, à cause 
de: modalités de financement, Une coopérative s'est créée et s'est 
vu attribuer par la municipalité un terrain important et très bien 
situé, inais les adhérents ne disposent, en moyenne, que du quart 
ou du cinquième de la souscription totale qu'exige la réalisation 
d'une maison de quatre on cinq pièces avec jardin, répondant au 
gont et aux habitudes de la population, 

Reste l'emprunt: auprès de la Caisse centrale de la France d'outre- 
mer, les intéréts sont élevés, proches de 7,50 p. 100 sur dix années, 
Le crédit bancaire est hapo-sible, en vertu des sujélions imposées 
à la seule banque locale, la Banque de lindochine, en raison de 
son privilège d'émission, 

Dés lors, trois solutions on( élé envisagées: 

fe Emprunt auprès de la caisse des dépôts et con-ignalions, avee 
garantie du terriloire; 

2e Emprunt auprès de la caisse d'épargne locale (par extension 
de l'application de la loi Minjoz); 

Je Création d'un organisme de crédit à la construction. 

C'est vers la troisièane : l'on s'oriente aujourd'hui, en accrois- 
sant le champ d'action de la caisse de crédit agricole qui deviendrait 
polyvalente et se verrait doter, tant par la inétropole que par le 
territoire, de ressources financières supplémentaires, 

Les moyens de #aliser un important programme de construction 
existant sur place, certaines sociétés locales s'étant assuré la colla- 
boration d'entreprises métropolitaines de travaux publics, il convient 
de résoudre rapidement le problème du crédit, qui, seul, relarde 
d'ouverture de nombreux chantiers, 


IT, — La SITUATION BUDGÉTAIRR 


Le budzet Vocal de la Nouvelle-Calédonie en 1953 (Recelles et 
dépenses ordinaires et extraordinaires) à été arrêlé au chitfre de 
922 millions €. F. P. I est probable, sinon certain, qu'il se soldera 
par un excédent (discours du gouverneur du 27 octobre 195), 

Par ordre d'importance, les principaux chapitres de receltes sont 
les suivants: 

Hnpôts indirects, 290 millions, dont: droits et taxes à l'importation, 
108 millions: monopole des tabacs, 51 millions; droits à l'exporta- 
tion, 114 millions, ete, 

F, EL D. E. =, — Recettes extraordinaires, 99 millions; recelles des 
magasins d'approvisionnement, 56 millions; impôts directs, 31 mil 
lions, 

Les principaux chapitres de dépenses sont: 

Dépenses ordinaires de fonctionnement des services, 129 millions; 
dépenses extraordinaires, 93 millions, 

Si les dépenses n'appellent pas de commentaires particuliers à 
la Nouvelle-Calédonie, les receltes présentent, par contre, un aspect 
que nous connaissons bien dans nos territoires d'au delà des mers, 
celui d'être principalement alimentées par es impôts indirects. Les 
taxes à l'importation frappent essentiellement le commerce, cepen- 
dant que les droits à l'exportation sont surtont pavés par les produs 
teurs miniers: 92 100 des recelles douanières à l'exportation pro- 
viennent — nous l'avons vu plus haut — des matles (nickel) et des 
minerais (nickel, chrome, manganèse, ete), 

Ce système a des inconvénients: il ne répartit pas la charge 
budgétaire sur l'ensemble des individus, mais seulement sur cer- 
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taines catécories d'entre eux. D'autre part, les recelies sont liées très 
étroitement à l'activité économique, alors que les dépenses essen- 
tiellement régulières et assurant le bon fonctionnement des services 
publics ne peuvent varier dans les mémes proportions, Qu'arriverallt il 
én période de crise mondiale si les produits calédoniens ne se ven- 
daient plus et si les uuportations n'étaient corrélativement plus ou 
moins restreintes ? 

Et pourtant, les Calédoniens tiennent à leur système! L'Assem- 
blée locale, dotée de pouvoirs financiers assez étendus, s'est toujours 
refusée à envisager impôt sur le revenu, impot cédulaire, etc. Le 
passé et le présent lui donnent raison, Sans doute, certains budgets 
entre les années 1917 et 19% ont été difficilement équilibrés, et, 
sans doute, en cas de crise internationale brutale, économique 04 
politique, ÿ aurait-il à craindre un déficit immédiat, Mais l'organi- 
sation budgétaire a fait la preuve de sa souplesse, comme l'économie 
a fait celle de sa diversité et de son élasticité, Avant donc d'envie 
sager des solutions que recommandent les techniciens trop ortho- 
doxes de la rue de Rivoli, et que ceux qui en souffriraient l'appli- 
cation qualifient d'extrémes, avant la transfusion (on pourrait dire 
la saisnée), laissons lhomine devenir malade, S'il doit l'être, et° 
donnons-ui ensuite sa chance de faire appel à ses propres forces 
pour opérer, comme par le passé, Un nouveau rélablisscment, 


JII, -— LE PLAN D'ÉQUIPEMENT 


Le total des engagements de crédits an titre du plan de déve 
loppement économique et social pour les six années 1916-1993, 
s'élève à S00 millions €, F. P., dont 561 anillions ont élé à ce jour 
transformés en crédits de payement, La caisse centrale de Ta Franco 
d'outre-mer a, d'autre part, consenti des prêts à des collectivités 
publiques pour un montant de 43 millions C. F. P., dont 50 milliona 
déjà ver<és, 

be nombreuses :réalisations ont été menées à bien, grâce à ce 
financement, et qui n'auraient pu se faire sans lui: 

Agriculture: ferme-école, crédit agricole, reboisement:; 

Mines: construction d'un nouveau bôtiment pour le service deg 
mines, laboratoires, ete. 

Moyens de communication: routes el ponts, ports et quais, hydro- 
base ; 

Santé: servire de radiologie (hôpital de Nouméa), formalions sanf- 
laires de l'intérieur, amélioration de la léproserie de Durcos; 

Enseignement: construction d'écoles, d'un collège d'enseignement 
technique ; 

Adductions d'eau à Nournéa et dans l'intérieur, 

Sans doute peut-on faire à ce programme aux trois quarts réalisé 
le mème reproche que dans les autres territoires de l'Union fran- 
çaise: il s'est attaché à des réalisations avant tout sociales ou d'équi- 
pement très utiles, parfois nécessaires, mais représentant une lourd 
charge budsétaire, Non seulement le F. L D. E. $, n'est qu'un orga- 
nisme de prêt et non un généreux donateur — et la dette publique 
calédonienne sera lourde dans les années à yenir — mais encore 
l'entretien et le fonctionnement de ce que le plan a créé s'y ajoutera, 
sans que les recettes correspondantes aient été prévues, 


IV. — CONCLUSION DE LA PARTIE ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE 


La situation économique de la Nouvelle-Calédonie est en 1953 pare 
ticuliérement brillante, Après quelques années assez difficiles au Jen. 
demain de la guerre, la reconversion et la réorientalion des courants 
d'échanges ont pu étre accomplies, La situation internationale, et 
plus parliculiérement Ja course aux anmeiments à laquelle participe 
le monde entier depuis la guerre de Corte, a eu sur les exploitations 
ininières une répercussion jtnmimédiate et très favorable. 

Mais nous avons lieu de redoulter que 195% n'accuse un premisæe 
recul qui pourrait méme être brutal, spécialement en ce qui concernë 
les exportations de minerai de nickel ct même Ja métallurgie du 
nickel dont les prix de revient sont très largement supérieurs aux 
cours inoniHiaux, 

C'est ce qui justifie nos conclusions ci-dessus en faveur d'un efforf 
d'équipement et de reconversion de la socielé industrielle lorae 
u Le Nickel », 

Néanmoins, une cerise passagère devrait pouvoir être surmonté3 
grâce à un certain noœnbre de facteurs, très divers, certains trèz 
typiques et spéciaux à la Nouvelle-Calédonie : 

fo La situalion financière, en général, la silualion budgétaire, en 
particulier, sont saines, La circulation fiduciaire — on vient de le 
relever — est très faible, l'épargne très importante, Le système 
fiscal est très souple et peul ètre adaplé, le cas échéant, aux circons- 
tances ; 

2e Le Calédonien, il l'a déjà prouvé dans le passé, à une certaine 
capacité à se replier sur lui-méime en cas de crise, à comprimer se3 
besoins. à vivre en veilleuse, C'est moins vrai qu'il y a vingt ans, 
encore Inoins qu'il y a un demi-siècle, mais il en resle quelque 
chose ; 

3 Enfin, et surlout, la diversité des produits de son sol, et prin- 
cipalement de son sous-sol, doit permettre de changer de cheval, 
de renverser la vapeur, d'exploiter, parmi es richesses minières, 
celles qui, par leur rareté ou leur prix sur le marché mondial, reste- 
ront rentables 

Si la conjoncture devait l'imposer, celte reconversion ne se ferait 
pas sans heurts, Mais la Nouvelle-Calédonie, tabiant sur ses propres 
ressources, sur la valeur économique et sociale de sa population 
laborieuse, pourrait, avec l'appui et la compréhension que ne lui 
ménagerait pas Ia inétropole, surmonter celle crise passagère, que 
certains craignent sans pouvoir en délimiter l'ampleur, et dont on 
ne sait pas cncore si elle ne pourra pas étre evitée. 
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: , Fa Tr ; 11,16 04 » ‘1 \ Ï £ «nr e par 
calions familiales s'est élevée pour l'année 4452 à 1 p. 100 dans ie À \l / s & le! éè rh 
le commerce et à 12.34 p. 100 dans les mines. \ À } = , ? t | ln | nié 
b) Aide aux vieux travailleurs : à Nouméa (fill d S re de t-Jocenh-de-t s 
Le nombre des bénéficiaires de cette aide n'est } encore très Ce dernier éta er \} enie, } prel ei en 1%2, 
nombreux. Sur 138 dossiers exarminés, 60 pour Finstant ont été re‘ quatre Ccand le Dirt | capariié color 
nus dont 52 pour le secteur adiminisiralif, Le montant des presta 2 pi gnement technique 
lions versées à ce tilre en 192 s'est élevé à 906.575 F — % compris Ï le prof nelle de Nouméa, annexé ège La Pe e, 
les frais de gestion — dont 665.054 F à la charge du ter re. { prend 
c) Accidents du travail: 4) Un collège 1e ue, Aves du n industrielle rca) 
Leur nombr: est en sensible auginmentation, p nt de 19 en e ‘ 1 coes M M - + 
1951 à 259 (soit S6 en plus) en 1932. ü) Un centre d'appre e°, avec une section mx lrielle (gars 
di Activité syndicale : { ‘ st i t £ " ut ‘ oi ltie re 
L'activité evndicale est. pour l'instant, à pen près nulle. 10 p. 400 c) 1 ole pr ue « re de Por! Laguerre 
des salariés à peine se sont inscrits pour participer aux 64 ns de Die Û l'e DIT of: ‘ ta ernit norte 
renouvellement des bureaux des syndicats, dont les deux } \1IX à } ‘ ( er d'en i ent prive 
sont: celui des employés de commerce et celui des mines, indus so Enseignement dn premier deg 
lries et bâliments, a) Froles à ] net ! ertif dctules 
J1 [EN] { 
II. — La SITUATION SANITAIRE ds bre Dr x n . 
1 Ce ( ( ° t 
Aperçu général. 4 Pa … 
‘1 ! { es, 
La lèpre est Ja maladie no 1 du terrilaire, Elle affectait, en 1952 : ; 
1.106 malades, dont 99 vas dépislés nouvellement, di 153 1 \sénge + , 
péens, 940 autochtones et 13% A<iatiques, Sur ce noinbre, 223 conla- - 2 =. | f r1 
gieux sont isolés et traités pour la plupart au sanatorium han<énien ” ve 4 - DD enr encre 
de hucos. FNCINENT à \ ‘ es eusei 
L LE 1 ‘ ! ( 1 t [A t 
Il est envisagé de regrouper progressivement à Fmros les diver r à !' ’ e de ! ’ r ’ rs i Fr 
\illages hanséniens qui existent encore et d'y construire à hopilul Effectifs < j ° 
pour remplacer linfirmerie actuelle devenue insuffisante. a) En ‘ ° : 
La tuberculose semble, de son côté, 4 recrinie te e. le et (à l | LIL ‘ ‘ t#1 
des isolés de l'hôpital (44 lits) et le sanatorinm du col de la Pirogue C) Enseignermne ‘ pe4 
(20 lits) sont de plus en plus insuffisants, du fait de l'augmentation Ecoles pul écoles privée 1.604 
du nombre des cas, Inais aussi de la durée des hospilalisations, plu d) Ense el EU ( ( 
longue avec les techniques actuelles de traitement. Les journées | Il t | ‘ (4 ‘ < 2 
d'hospitatisation sont passées à hôpital de 12.410 pour 1% malades | 
en 191 à 13.760 pour 151 malades en 19432, La direction du rervice | I\ L'I n D'OCÉ ANT 
de santé ne néglige pas la lutte par la prophylaxie el s'efforce de 
développer la vaccination au B. C. G. | Parmi le nbr réalisali dont pe ‘ ‘ la None 
Parmi les autres maladies, il faut citer: le polvparasitisme intes- verle-Lalédone., 1 convient de réserver e! 4 
Uüinal, l'amiabiase intestinale el hévnalique, l'alcoulisine, le pian et | fui fran S dOreéante, Crnanalion de l'O. K. 5, 0. M. (Office de la 
la syphilis. r i recherche scientif ue oulre ne 
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Créé en 10% à travail depuis 1913, l'E F. O. est un t iblisserment 

Le poiyraleni, orgui sant el coordonnant Le HINFAE ; 

dans le Pacifique dans de multiples disciplines: écolôgie, 

wcéanographie biologique, phy!'opathologie, entomologie, 
geophy-ujue, Che el jt dolouie 

Les résuliats obienus portent deja let} fruits: l'élevage et l'agri- 

culture, les mines bénéficient de Pauvre entreprise, En oufre, Vis-à- 

vis de l'étranser, et plus particulièrement de la commission inler- 

hationale du Pacifique sud qui siege 4 Nonnwa la France soutient, 


grâce aux chercheurs de l'E F. O., le preslige que ses savants lui 


ét loujours valu, 

V. — La COMMISSION DU PAGE Svp 
f est accez vraisemblable que la on de la commission du Pari 
fique Sud ait, à L'origine, dans PFesprit de ses promoteurs austrahiens 
el néo-zélandais, répondu surtout au désir d'exercer un contrôte polt- 
tique sur les archipe!ls océaniens, sous le prélexie de travaliler an 
développement du niveau de vie de leurs populations, L'Australie et 
la Nouvelle Zelande se souvendaent évidemment, en février 1947, 
du danser qu'elles venaient de courir durant la période de guerre 
où ces terres quelque pen abandonnées à elle-meémes., auraient pu 
devenir autant àe places forles japonaises. Hi n'est pas exclu non 
plus que PAustralie ait été anime de espoir éveiller, parmi es 
opuialions de res iles, des senthinents naälionatistes dans le but de 
| traire aux influences fradilionnelles et d attirer dans son 
orbile des letres qu'elle considère conne ses proongements natu- 
rels. Le fait, d'aitteurs, que les autochtones australiens, véritablement 
e dépendants » au plein sens du lerine, échappent à laction bienfai- 
sante de a commission, prouve bien que FAus'ralle ne poursuivait 
pas. en 1947, des fins seulement humanitaires, 

Mais quels qu'aient pu être, à l'origine, les mobiles de l'Australie 
et de a Nouvelle-Zélande, Ja coinriission ne parait pas constituer 
aujourd ui ui danger port lintécriié morale et politique de l'Union 
francaise dans cetle région du globe, Les mobiles tactiques, ainsi 
rôtés aux deux dominions britanniques, ont certainement perdu Ge 
red valeur depuis la signature du pacte du Pacifique, dont les 
Dalions européennes sont exciües, La  cominnesion  dermeure at 
Coniraire nn organe où ces haltons européennes, etes particulier la 
France, peuvent, sur un pied d'égalité, faire entendre leurs voix, et 
défendre leurs positions, 


v=< ot! 


La France a la chance d'avoir, dans cette région éloignée, des 
« prolongements » qui lui perineltent de parliiper à louies les mmani- 
feslations de Ja vie politique, ceononmque, sociale, cullurelle et 
scientifique dat elle parie du monde, qui devient Hi-ensibeinent 
le lieu d'affronutement des grandes ileologies rivales, et oùt notre pays 
pourrait, un jour, jouer un rôle heureux d'arbitre, à condition que 
hos positions v soient fermement maintenues. Nos représentants 
dans les territoires français du Pacifique ne doivent se préoccuper 
de développer par tous les moyens pre-se, radio, développement 
touristique l'influence française, qui dispose déjà on disposera 
prochainement, pour son rayonnement, d'instruments efficaces, tels 
que l'Instilut français d'Océanie ou linstütut Pasteur, en voie de 
création. 

est un domaine où la présence française pourrait se manifester 
d'une façon parbcuhèrement tangible, cest celni de Fassistaure 
technique internationale aux pass insuffisamment développés. La 
Commission au Pacifique sud peut être considérée cottone un orga- 
hisime d'assistance mutuelle régionale, dont la nécessité est d'autant 
plus grande que les territoires de cetle region, du fait de l'éloigrne- 
ment de leurs métropoles, peuvent bénéficier largement d'une coopé- 
ration régionale dans tous les domaines, La France peut étre à la fois 
« donateur » et « bénéficiaire » dans ce sys!time d'assistanee., 

C'est surtout à titre de donateur » que 1à France peut relirer, 
sur le plan de son influence dans le Pacifique, les plus lurges avan- 
lages, Elle peut d'autant plus facilement mettre à la disposition de 
la commission, ses organismes techniques et ses techniciens, que 
ceux-ci se trouvent dejà sur pla e dans des territoires où flotte notre 
drapeau. Nous signalons à cel écard qu'un expert de la commission 
a recommandé récemment Ladoplion d'une proposition française 
tendant à installer, au collège technique de Nouméa, un centre 
régional de formation professionnelle, I est regrettable par contre 
que l'Institut français d'Océanie — dont il convient de signaler 
qu'il à recu une subvention de la commission — n'ait pas offert ses 
techniciens à la commission en vue de ses recher-hes concernant les 
pécheries, I sembie que ceriains de nos techniciens hésitent à propo- 
ser leurs services, peut-être parce que les salaires offerts par la cormn- 
pission du Pacifique sud ne sont pas trés aïléchants. Cela est d'autant 
lus regrellable que d'autres gouvernements acceplent de prêter 
à la commission, sans frais pour elle, leurs propres techniciens, Le 
Gouvernement français ne pourraitil, dans le souci de maintenir 
notre influence et notre prestise, prendre à sa charge au moins une 
partie des traitements de nos techniciens qui seraient mis à la dis- 
posilion de la commission ? N'y aurait-il pas d'autre part, intérôt à 
proposer un relévement de la contribution française aux dépenses 
de cet organisme, qui n'est actuellement que de 12 p, 100 alors que 
celle de L'Australie par exemple est de ‘#9 p. 100 ? 

Une répartilon égale des contributions entre les six nations 
membres aurait l'avantage de mieux équilibrer les influences au sein 
de la commission, et il n'en résullerait pas pour notre pass un bien 
grand surcroit de dépenses, puisque le budget total de 193 ne s'élève 
qu'à {6:.S)o livres sterling. 


Les lerriloires français du Pacifique sont  incontestablement 


appelés à tirer profit d'un développement du regionalisime, Pour ne 
citer qu'un exemple choisi dans le domaine économique, la Nouvelle- 
Calédonie souffre, nous l'avons vu plus haut, d'une manque de 
débouchés pour cerlaines de ses industries. Or, une enquêle récente 
de la commission aboutit à cetle conclusion qu'il existe, dans les 
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terriluires de sa compétence des débouchés intéressants pour les 


industries en cause, La Nouvelle-Calédonie aurait le plus grand 
intéret, au heu de S'endormir à l'abri des protections donanieres, de 
lenir comple de ces avis, qui on! été pris en très sérieuse considéra- 
lion par les autorités des des Fiji, qui se pr'occupent de favoriser 
chez elles l'installation d'industries similaires, 

On ne dira jamais assez que la diminution de l'influence de Ta 
France dans une partie du monde, ne peut qu'entrafner une perte 
de son presse dans d'autres régions, AUSsi, SOHHINEsS-TIOus persuades 
qu'une grande politique française dans le Pacifique, S'intégrant dans 
une politique régionale basée <ur des réalités géographiques, loin 
de nuire à lunilé de 1 Union française, ue peut que la renforcer, 


Cuariruig V. — La situation politique. 


Depuis la loi du 10 décembre 1932 et les élections du & février 
195, les coueurs du tabieau politique de Ja Nouvelle-Ca'edonie 
se ont con-<idérablement modifiées, A quelques exceptions près, 
les aultochliones avaient été jusqu'alors absents des Huittes électo- 
rales, Les droils qui leur ont été octroyés sans transiion leur 
ont donné, non seulement neuf sièges sur Jes vingt-cinq de l'as- 
sembée locale, mais encore Ja ipajorilé absolue avec certains 
conseiliérs £énéraux européens apparienant à leur groupe, 

La phy-ionomie trés parliculière du territoire, le seul à étre de 
peuplement français, et le chiffre restreint de sa population font 
que, ju-qu'à présent, les éliquelies politiques qui nous sont farm - 
hères. y ont peu de poids, en comparaison de la personnalité des 
candidats, Noms et programmes des listes qui solliciérent les 
suifrages en février 13 élaient très voisins, nas le résultat à été 
pour lélérment européen, inajorilaire sur la Gbrande-Terre, lrès 
brutal. 

L'autochtone calédonien, assez évolué sur le plan religieux, est 
resté socialement et économiquement à lévart Non pas que l'été- 
ment européen n'ait pas voulu l'association, bien au contraire, 
mais parce que les Canaques n'ont mantfesté aucune disposition 
ni aucune capacité à participer au développement agricole, pastoral, 
ininier où commercial du pays. Vivant en lribus sur des terres 
incessibles et insaisissahles, sous l'autorité quasi absolue du chef, 
ils ont conservé leurs coutumes, et l'habitude d'une vie où Ja 
femme élant esclave de l'homme, celui-ci laisse à celle-là le soin 
de le nourrir. Es n'ont pas hérilé de notre civilisation des besoins 
nouveaux, et il ne parait pas que celie situalion soil en voie d'évu- 
lulion rapide. 


Alors que les deux populations vivaient côte à côle en bonne 
intelligence, les élections récentes ont créé un malaise cl, semble- 
tail, un germe d'opposition entre elles, L'économie de la Nouvelle- 
Calédonie s'est construite uniquerment par l'efflurt des ÆEuropéens, 
eile ne vit aujourd'hui que par eux, C'est ainsi qu'il existe, on l'a 


vu, un probème de main-d'œuvre très ango saut pour les -1nines 
et l'agricullure, alors qu'à peine 10 p. 100 de la population autoch- 
lone consent, malgré de (rès hauts salaires, à quuller les tribus. 

I n'est pas présomplueux de penser que les droits politiques 
donnés aux Canaques vont certainement contribuer à diminuer 
l'autorité du chef de tribu d'abord, du clergé catholique et des mmis- 
sions prolestantes ensuite, dont l'influence était très grande, 

Cominent évoluera dans l'avenir celle masse qui ne dispose en 
son sein d'aucune élite et qui est oligée de faire appel à des 
Européens pour la conduire, et même pour Ia représenter ? Tout 
dépendra du long eHort d'éducation et de compréndens'on qui sera 
fait de part et d'autre, el aussi des hommes que les populations 
canaques se choisiront pour guides en attendant la formation de 
leur élite, Puissent ces intérimaires éêlre des hormmes sages et 
exclure la démagogie de Faction qu'ils entreprendront, 

lei, comme dans d'autres territoires d'outre-mer, nous sommes 
témoins d'une création sans doule un peu arbitraire, et qui ne 
ent pas suffisamment comple des contingences locales, insuffi- 
satnment connues du Parlement qui légifère, création qui se con- 
tinue sous son contrôle bien sûr, mais toujours bien loin de lui. 

Si cerlains peuvent légitimeinent penser que ceeile expérience 
est hasardée, elle peut cependant tourner favorablement si les 
in-titulions nouvelles sont utilisées sur place par des hommes de 
bonne volonté, Dans le cas contraire, en effet. la mé<entente pro- 
fonde qui pourra t en résulter serait une calastr iphe. Notre hnpres- 
sion e-t que Européens et Canaques de Nouveile-Calédonie, bien 
qu'avant des conceptions tolatement différentes de la vie, peuvent 
agir dans une eslime réciproque pour qe le régime nouveau et, 
en particulier, le régime électoral local qui lenr est jimnosé, <nit 
non pas un in<troment de discorde, mais un instrument de rappro- 
chermment, qui pourrait être une des meilleures blustralions des 
conceplions nouvelles de l'Union française. 





TROISIÈME PARTIE 
LES NOUVELLES-HEBRIDES 
Cuarrruk IT, — Mistoire de la présence française. 


L'archipel méianésien des Nouvelles-Hébrides fut connu des 
Occidentaux par les grands périples des navigaleurs faisant l'inven- 
laire de la planète, 

L'histoire purement hébridaise consiste en d'ob<cures et d'inces- 
santes luttes entre tribus très restreintes ne disposant d'aucun 
langage véhiculaire comunun el n'ayant jamais obéi-à une hégé- 
one même mommentanée, 

Des wigrations ont amené, du quinzième ou dix-huilième siècle 
sur les rivages quasi-déseris de cerlaines Îles, des novaux de popu- 
lation polynésienne venues des Samoa, Fidji et Wallis qui se sont 
mélangés aux populations primitives, 
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C'est au début du seizième siècle seulement que les caraveies 
espagnoles el vorlugaises commencent à fréquenter ces régions 

Magellan suivant une roule parallèle aux algnements insulaires 
de Polynésie, ne soupçonna méme pas l'existence des archipels du 
Sud. En 166, le Portugais Pedro de Fernandez de Que.roz, après 
avoir traversé l'archipel des Tuamotu el celui de la Socicté, aborda 
dans une vaste haie qu'il nomma « baie de Saint-Philippe et de 


Saint-Jacques ». 1 baplisa la terre qu'il venait, ains!, de découvrir 
el quil ne pensait ee ètre une ile, « Terre de Saint-Esprit ». Ce 
h'est qu'en 1367, à bord du Suallow, qui Ph ippe Carteret Visile 


à Son tour, ces terres lointaines 
En 17%, Bougainville passe au Sud-Ouest de l'ile découverte par 
Queiroz, navigue entre Santo et Mailecoe, dans le détroit quu parte 
aujourd'hui son noin, découvre Pentecôte, Aoba et Maéwo où 
Aurore et donne à l'archipel le nom des Nouvelles Cyclades, 
Mais le grand « inventeur » des Nouvelles-Hébrid I 
James Cook, qui établit de cet archipel une carle qui étonne encore 
par son exa lilude 





La Pérouse partit de France en 1583, avec la Boussole et l'Astro 
dabe et relâcha vraisemblablement dans l'archipel où l'on crut 
Jonglemps qu'il avait disparu, D'Entrecaslenux partit à <a rt rech 
en 1791 et en profla pour eff er en Mi ésie de fructueuses 
prospeclons avec le naturaliste La Billardière et l'hydrog he 
Beautemps-Beaupré, Mais ce fut seulement bumont-d'Urville qu 
pu, en {S28, établir que La Pérou avait, en fait, péri a es 
compagnons à Vaonikro, dans l'archipel de Santa-Ccruz 

A pariir de celle époque, on assiste dans le Pa jue à né 
double rivaiité: rivalité coloniale des puissances maritimes, riva 
confessionnelle des missions prolestantes et cath JUUS, 1 S lt 
Nouvelles-Hébrides demeurent à l'écart de ces compé s 

L'histoire de ces îles n'est guère marquée, durant le x1 Se 
que par les sements crimne!s d'une f da i 
viennent y relâcher, La France et Anglet e d ré Ï 
ces terres où, néanmoins, le issions presDA ( S ISO 
s'élablissent à Tanna en 1872 à P \ No Fong el 
Mallicol es pères Marisles franças ne fondent, de leur eûte 
première mission qu'en 1SS7 à Mélé, puis à Port-Vila, à M 10 
(Port-Ssandwiel et à Santo (Port-Obr\ 

Une véritah'e colonisation etromenne -se dessine, d'origine 
tout { iédonienne et bourbor enne l'1 Irlandais, «le son co! } 
Higginson fonde en 1S<2 la Compagnie calédonenne des Nour 
Hébrides et favoris: l'insta lation de es mpatriot 1 cornmet 
cants allemands de Samoa viennent, enfin, « aller à la fin du 
siècle, Jusqu'à ce moment l'archipel ne bé ut, pratiquement, 


d'aucune organisat on politique et administrative 
Ce n'est que le 16 novembre 1837 que la Grande-Bretagne et 


France signent, à Paris, un oneniton rt \e aux \ it es 
Hébrides et aux Hess Sou:-le-Vent de TFahit Une ninission 

mixte, présidée, alternativement par un Frai es et par \ Ang 
est chargée de la protect'on des vies et propriétés des $ des 
deux nations, Mais son aclioen a ministrative demeur for mitée 
elle n'institue, notamment, pour Jes colons sélentaires, aucun fr 
bunal, aucune loi civile. 


Le Condominium franco-britann' que encore en vigeur fut institué 


par la Convention de Loruires du 2% octobre 1906, Le nouveau régime 
entre en vigeur le 2 décembre 1907 et sera térieurement modifi 
par le protocole franco-anglais du 6 août 191%, ratifié, seulement, 
en 1922, qui régit toujours l'organisation politique, administrative, 


judiciaire et foncière de l'archipel 

Les cominissaires-rés dents fr n'ais et anzlais siéveant à P wt-Vila 
sont respectivement subordonnés aux Hauts commissaires de Franre 
et de Sa Majesté tbritannioue résidant à Nouméa et à Java, Un tri- 
bunal mixte règle les problèmes juridictionne!s de conflits de lois 
et compétences, 

Le Condom'nium ne fut nullement affecté par la guerre mondiale 
de 191% à 1918, Par ntre, les Nouvelles-Iébrides constituèrent un 
élément inporlant dans la chaine de résistance que les Améri 
créérent dans le Pacifique pour lutter contre l'offensive japonaiee 
En 1940, la population française de l'archipel s'était ralliée au Géné 
pal de Gaulle, 


Cuarrine IL. — Géographie physique et huma ne. 


£es Nouvelles-Hébride:, ainsi que les îles Banke et Torrès, qui les 
prolongent au Nord et en font l litiquement parlie, const tuent une 
chaine d'îles dans l'Ouest du Pacifique austral | | 
de 13° et 200 Sud et les longitudes de 166990 et 1700 Ext, 9) kilo- 
mètres séparent l'ile la pus seplentrionale de l'île la plus méridio 
nale. Les principales îles sont au nombre d'une douzaine, dont la 
lus vaste, Santo, couvre une superficie de 3.000 kilomètres carrés 
Ê superficie totale de la centaine d'iles et d'ilots qui constituent le 
groupe est d'environ 12.04% kilomètres carrés. 

Sauf quelques jots madréporiques, la plupart des îles d'origine 
volcanique ont un relief tourmenté; les plus hautes montagnes 
s'élevant entre 1.000 et 1.600 mètres, I existe un certain nombre de 
volcans dont quelques-uns, encore acUfs, soit en permanenre, 
comme le Benbow d'Ambym et le Yasur de Touna, soit intermittents, 
comme le « cône » de Lopévé, L'exhaur<erment des récifs coralliens 
qui entourent l'archipel, ba les côtes très déchiquetées mais peu 
d‘conpées n'offrent aux navires que des mouillages précaires, 
témoigne de l'instabilité du fond de Ja mer, instabilité qui se mani- 
feste à tout moment par des tremblements de terre. 

Le climat est chaud, humide et pluvieux. A Port-Vila (17040 Jati- 
tude Sud), position centrale dans l'archipel, il fait %4 à 9% par 
journée chaude entre décembre et mars mais le plus souvent Île 
Ahermomètre oscille entre 20 et 22°. C'est l'humidité coneidérable 
qui rend Ja chaleur pénible à supporter, du moins durant la saison 
pluvieuse, le climat étant plus agréable au moment où souffle l'alizé, 

La végétation est assez variable, suivant la latitude et l'exposition. 
D'une façon générale, les îles du Nord sont enfouies dans une végé- 


ral, entre les latitudes 
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de nuirees d'etre 
ouLere est enco 
il 


con-tituent st 
L'industrie de 1 
de pécheu Li 
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En 1939-1951, 1 


considérable et Le crédit national francais dut. à ce moment, ren- 


flouer de nombreux cojon Pendant la guerre, la présence de 
400.000 hommes de troupe américaines à permis aux colons d'armmé- 
horer leur situation financière, que les cours élevés des produits 
agricoles coprah, cacao, café durant la période d'après guerie, 
ont achevé de rétablir 


Les ppaisons de 
che consentent 
leur pa étant 
rable 

A l'exceplion d 


to la coopératne de Santo 


intermediaire d 
«le la place 

{ entrepri [h po dent di petits ibolteur qu font le tour de 
l'archipel pour collecter La produelion agriwole, Les produits, ainsi 
Tatiassés nil cimimagasinés dans des docks, en attendant leur 
exportation 

Le fraitement primaire des produits destinés à Fexportation est 
effectué par les planteurs, à lFexceplion du café qui n'est trailé que 
par les mai de commerce. 

C La balance commerciale. 


Bien que Te pla 


peut-être parce qu'il n'avait ren prévu et que ce territoire n'a pas 


connu, de ce fait 


chipel est Fun des seuls pays d'outre-mer peut-être méme le 
seul — adininisiré par la France, dont les finances et Ja balanre 


Connnerciale den 
cependant, pas f 


les Nouvelles Hébi 


lait jadis une « 
exclusivement ur 
sans danger, cat 
plus à l'archipel 


à ne rien faire pour sa inise en valeur, 
Le tableau ciaprès indique les exportations du territoire pour les 


n'exisl: en effet, pa de parasties d'animaux atix 
Nouvelles Hébrides et 11 n'fit aux aulorilés, en ce domaine, de 


prendre es dispos 


sitions pour ein} er Panporialion d'animaux ort- 
Hs pa -ilt 
cent du sol néo-hébridais est à vocation forestière, 


ne comportant pas de service fore-tier, a pros 
rét hébridaise à cié confiée, en 1948, au chef du 
de Nouwvelle-Calédonie D'après ce technicien, Ia 
Û borsements est constibiée de formations basses 
t exploitables Le =oci6lé locale, créée en 143%, 
it d'exploiter la région Nord de Santo, pour la 
is d'ébénisterie et de rreniiserie, à dû cesser son 


‘un faible tonnage (2.000 tonnes de coprah}, exporté 
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l'état sauvass Chevre et moutons: 3.000 chez les 
npltr pour d “velopym r l'élevage roncerne pre ‘I ile- 
on des pâturages et l'alimentation en eau durant ia 


ct difficite et peu rentabh'e en raison de la dis- 


ements et de l'absenvce de Voies de communication 


n « 


4! 
avérailt pas renlable; 


e industrielle ne fonctionne dans Farchipel La 
ir place du ruits des plantaliot pourrait pré 
ntéret, dans à Imé-ure OÙ pourraient éire créces 


rgie qui font, pour l'instant, défaut, La prospection 

re à l'état de p! jet, les soufrière de Varua-Lave 

les richessi hiinérales connues 

ùpéche est inexistante, n'existe prafiquement pas 

pui n parait, d'ailleurs, relativement rare, 
Commeéronbsalion des produits. 

endettement agrica le iTIX Nouvelles Hébrides fut 


comtperce el la succursale de la Banque de l'Indo- 
di facilite x colons qui n'en abusent d'ail- 
donné fa iluation économique relalivetnent favo- 


la totalité des exportations passe par 
‘s Intisons de connuuerce françaises et étrangères 


n n'ait tien prévu rour les Nouvelles-Hébrides lon 


les charges hnposées à d'autres terriloires), lar- 


ebrent, pour Fensernble, excédentaires, I ne faut, 
p sen réjouir, à notre avis, car cela dénote que 
Mes soul demourées un peu trop ce qu'on appe- 
colonie d'exploitation » où se pratique presque 
1e économie de traite. Celle Situalfon n'est pas 
l'Australie voisine semble S'intéresser de plus en 
el risque de nous y supp'anter si nous continuons 











trois dernières années 
LL _ — ————_——  —— — 
ANNFES LONNAGE VALEUR EN FRANS C EF. P. 
Damme SR, PES _ 
dont par maisons 
française. 
190 PPIITTT 22.516 tonnes. DN2.000 » 
PAS Not tonnes .S22 (KM) 
0 SSP 23.036 tonnes, 7. 7N72 NX) 

















Le: chiffres de 
la méme période, 


s lnporlalions s'élablissent, ainsi qu'il suit, pour 














TONNAGE ANNFES VALEUR EN FRANCS C F. P. 

Moses 2e Le sens ps smerméréerssnste 
dont par maisons 
françaises. 

M oo mesd 59,106 tonnes, 92.981.000 » 
sc 0 0 » … 1.124 tonnes, 111.815. 00) 99.151.000 
| SPP ARS 1.000 tonnes 301.724.000) 173.941 .000) 
EE — 











La presque telalité des exportations roncerne Le  Ccopral 
(142% tonaes en 1952 sur un total de 23.056 tonnes). Les expor- 
lations de cacao, pour la même année, ont atteint 754 tonnes ef 
celles de café 468 tonne. 

Les principaux clients sont la France (21.436 toanes), l'Australie 
Vient en seconde position avec seulement 6<} tonnes. Les « expor- 
fations invisibles » sent praliquemeal ntles, le lourisine €iani 
inexi-lant. 

Les importations concernent surtout les produits pétroliers, le 
riz e! la farine de froment, le sucre, 18$ tissus de coton, Îles 
légumes et les fruits. Peu de place, dans ce commerce, pour Îles 
matériaux de conusiruetions {817 tonnes de ciment seulement ont eté 
importées durant le premier semestre 1953). Les principaux fourni-- 
seurs des Nouvelles-Hébrides sont lAusralie qui vient en tête avec 
1.099 tonnes, la France ne venant qu'ea seconde position avec 
6000 tonnes, l'Indochine (4.578 tonnes les Etats-Unis (992 loance-), 
la Nouvel'e-Calédonie (%6 tonnes 


D. — Problèmes particuliers. 


4° Le probléme des transports: 

Les liaisons extérieures se heurlent aux mêmes difficultés que 
celles que nous avons déjà eu l'occasion de signaler, en ee qui 
concerne les Etablissements francais de lOeéank et Hi Nouvelle- 
Culédonie, Les Messageries maritimes desservent Farchipel (coneur- 
remiment avec des compagnies étrangères) et assurcat le transport 
de la presque totalité àes produits exportés. 

Au point de vue aérien, Scule la compagnie australienne Quantias 
dessert les Hébrides, une fois par semaine, suivant le parcours 
Ssdney-Santo, via Nouinéa et Port-Vila et retour 

C'est aux Nouvelles-Hébrides que nous avons le mieux perçu 
l'aspect polilique de letfort australien en matière de liaisons 
aériennes, en face de la carence de la France. Ne parlons pas de la 
carence britannique, notre associée dans le Condominium  parats- 
sant prète à abdiquer ses responsabilités au bénédice de l'Australie, 
dont l'amaition de les exercer éclate à tous les Yeux. 

L'archipel devrait bénéficier du développement du résean acrien 
français dans le Pacifique, dont n@us avons, düns les auire< partes 
du présent rapport, soubEgné l'oprortumté, 

La navigation interinsulaire à l'intérieur de l'archipel est assurée 
par des cahoteurs où de peljis coires, qui transportent annurille- 
ment environ 13.00% tonnes de produits, 

Aucune société de transport en cominuu n'existe dans l'archipel, 
qui n'a pas davantage Ge chemin de fer. Quelques taxis privés (00 à 
Vila el autant à Santo) assurent des courses en ville et sur de petites 
distances, 

20 La réparation des dommages de guerre: 

Les ressortissants français aux Nouvelles-Hsbrides n'ont pas béné- 
ficié, jusqu'à présent, de la légisation sur la réparation des dom- 
images de guerre, C'est une injustice qui hnporte de réparer sans 
tarder, M. Le président Lafleur à, d'ailleurs, dépos, à ce sujet, uue 
proposition de résolubhon devant le Conseil de la Répullique, 

Sans doule, on pe s'est pas batlu, aux Nouvelles-ÆIfébrides, et à 
part quelques bombes jetées sur Santo, l'archipel n'a pas eu à 
soutfrir d'actions ennemies, Mais des destructions importantes ont 
élé commises par nos ailiés américains, dans l'effort qu'ils dureut 
accomplir pour constituer, en face de la poussée japonaise, une 
chaine de résistance, dont les Nouvelles-Hébrides furent l'un des 
éléments, Les travaux réalisés par les Ainéricains en vue de Ja 
construction d'aérodromes, de routes indispensables aux joncions 
intérieures, d'abris bétonnés, ete., entrainèrent, notamment, le sarri- 
fice de considérables superficies de cocalteraies qu'il fut, le plus 
souvent, impo<sib'e de remettre en culture après Jes hostilités, 

En nai 19%6, le gouvernement francais avait chargé M, Léon 
Elus de négocier à Washinglon, un accord sur les dommages de 
guerre causés dans les territoires d'outre-mer « par Farmée améri- 
caite ». Au cours des négociations qui eurent lieu à ce moment, 
il fut adinis en principe, que l'Etat français prendrait à sa charge 
es dommages en cause, en compensation des biens divers abandon- 
nés par l'armée atnéricaine dans les ierritoires bitéressés et qu'il 
eonserverail en toute propriété. 

Maiheurensement, pour les Néo-Fébridais, l'accord qui fut signé 
à celle occasion ne meéntionna, par suile d'une omission de 408 
négociateur que « les articles ef installations situés à Nouméa », 
C'est en raison de celle omission, doat nos compalrotes des Nou- 
velles-Hébrildes ne sauraient être rendus responsables, que le gou- 
vernement français leur a refusé, jusqu'à présent, de les indermniser 
de: dommages de guerre qu'ils ot subis, 

C'est, de La part du gouvernement, une position d'autant plus 
Insoutenab'e que les autorités françaises du terriloire n'ont pas 
manqué de s<'attribuer les biens américains abaadonnés sur les ter- 
res appar enant aux in'éressés, [importe de remédier sans tarder 
à la <iuation injuste ainsi faite à nos compatriotes des Nouve'ies- 
Hébrides qui contribuent, par leur obscur labeur, à faire ravoaner 
dans le lointain Pacifique où se jouera peut-être un jour le sort 
du monde, le prestige francais. 


IL, — La SFUATION BUDGÉTAIPE ET MONÉTAIRE 


Le Condominium franco-britanique des Nouvelles-Hébrides est régf 
par trois aaministralion- différentes: 

L'administration francaise, sous la dépendaænce directe du com- 
missaire résident de France; 

L'administration britannique sous la dépendance directe du com- 
missaire résident de Sa Majesté britannique : 

L'admivistration proprement condominiale sous la dépendance de 
doux commissaires résidents, 

Chacune de ces administrations à ses finances propres. En ca 
gui concerae les finances françaises: le système est basé, comme 
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eclui de autres territi d'outre-mer, le décret du à 


10 res sur 4) «jé 
cembre 1912. Le budget spécial du territoire est alimenté, en gros, 
our moitié par une subvention de la métropole, et par des recelles 
Le provenant principalement d'une taxe d'admiaistration des 


droits d'enre- 


travailleurs, de droits sur les cerlificats d'origine, des 


gistrement et des recelles du domaine el des cessions des services 


et notamment de: hôpiiaux. Le budget de l'Etat fraaçais supporte 
directement les dépen-e< de personnel, des administrateurs, magie 
trats et gendarmes, les autres dépenses akant un caractère spécili- 
quement nalional ébint impulées au budget spécial 

Le budget condominial est élabh chaque anaiée par accord entre 
les deux commissaires résidents, Les recettes proviennent pout 


Q9ù p. 106 de taxes et droits perçus sur 


les opérations commerciales 





réalisées avec l'extérieur de lai les imporlalions élant plus 
frappées que les exportations, 1 pratiquement pas de s1s 
teme d'imposition drecie, si lon mel à pari le- droits des patenies 


lolal d 


ijoin'e 


} 
o p. 100 du 
L'administration 


recettes 


dont le montant n'atiemt pas 


Les plus roses d: penses de 


sont elles 





engagées pour Île service des travaux publics, Un programme de 
développement à été mis en roule en 1932, concernant prinuci] 
lement la construction de quais, Le scrvice de santé et d hvgiènt 
ovcape, après les travaux publics, une place importante dans le bud 
get condominial 

Les monnaies francaise et anglaise ont cours légal dans l'archipel 

S Neivelles-Fébrides font toutefo,s parte de la zone sterling. La 
transferts sont libres sur celle zone, Par contre, il existe un con 
irôle des changes avec les autres zones (franc, dollar 

CHAPITRE IV. — La situation culiurelle et sociale. 
J. — LE MARCHÉ DU TRAVAIL 

L'économie hébridaise de <itructure rudimentaire et fragile repost 
essentiellement, sur Ja produchon et lexploitation du coprah, et 
accessoirement du cacao et du café, dont les cultures sont, de plus 
en plus, abandonnées, en raison de la pénurie de main-d'œuvre. Ma 
gré la présence dans l'archipel de 45,000 autochtones, 2.009 Asjati 
ques et 1.300 Européens, l'effectif des travailleurs est du elisern 
ble insuffisant pour assurer l'exploilalion des possibilités du pays, 
dont la production pourrait être doublée en ce qui concerne le coprah 
et décuplée en ce qui concerne le café et le carao. Le nombre des 
travailleurs employés tant sur les plantations que dans les maisons 
de commerce et les entreprises privées et publiques, s'établit ainsi: 

Asialiques, 22%; autochtones, 3.100; Européens et <cimilés 112. 
— Total, 4.10 

Les Nouvelles-Hébrides pourraient facilement accueillr 2.000 tra 
vailleurs de l'extérieur. principalement des avuilleure agricoles. 

En application des dispositions d protocole  franco-briannique 
de 1914, l'archipel forme un territoire d'influence commune sur 
lequel les sujets et les nwens di deux puissances signataires 


jouissent de droits é£aux de résidence, de protection personnelle 
et de commerce, Le proto e el un certain ombre des textes 
conjoints réglementent le nditio d'emploi de la main-d'œuvre. 

Les <ervices de l'inspection IU travail son nfiés à des fonction 
naires français et brilanniques compétents vis-à-vis de leurs natio 
haux respectifs, En ce qui conrerne les indigènes néo-hébridai a 
pet he di ces netlonnaires din «Î dt l ha l ‘nt 
L'einpaox ES 

Il existe quatre organisatior Sy il trois européer et 
une asiatique : 

a) Le syndicat agricole des Nou es-H LA 
autonome ayant son siège à Port-Via et 2 1} t 32 
nerçcants (français et britanni ; 

L L'Association des j'l « s NN | [LT 
alronal autonome avant son siège à Ss { ‘ rou ) 
+ conunercants : ; L ï ù 

{ Le svhdicat des f Donnaire fra el b { 
Condominium des Nouvelle=-Hi li i l \ \ 
el groupant 30 membres: ; 

d) Le syndicat des travail sS vietnam nf a à 
Port-Vila, complant as mernbres, et affi l 1 (arif £ 
rale du travail et à la Fédération svrxi le not 

Malgré son étiquette syndicale il € irtout ( 
politique à tendance nationaliste 

Les conflits du travail ont été fr ral { dert ‘ } 
où la pénurie de main-d'œuvre et le cours clevé des pr t 
coles constitu nt la meilleur oarantie de la ndition d 
Vaileurs, Les flits revélent, d'ail ijs 
parliculiet et nc { avé jar 6} ‘ X i 

Il, — La NTÉ PU j 

L'hvsiène et la ! ju ! 
dit, à la cel ue dé “ [ 
à cet effet: 

a) Du personnel et « f ‘ 
irancais ho IX de da \ s \ 

1 pital de ] lil} 

b) Du personnel et d f \ 
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p' (fl térët cdouta Nous voudrions que ce rapport fût, 
pour le bouvert Ï on au menti que n ton 
Quoiqu'il en 60 Ù le bien de ne pas négli ces faits 
Certes, les travaux publics élant, en fait, conffs à l'a !ministration 
du (ONdOIMINUI, Nous Ne ! Vo} pas intervi r dire: ierment en 
ce domaine, naiss nous pourrio! éemble t-°1, multip'i r encore Île 
nombre de n . QU (M 15 eff ruy il divar se 1 110 
tone: nou )115 à et eff nf 1 r! ent II n- 
{ Li ndern r d ! K l Û qu [ nt his: 
I po fa f I "as 
i ( du cit I it et \ 

enré fra l u ju ] nt 1 
5 Nice! 

CONCLUSIONS CENERALES 

I ne nous à pes été possible, bien évidemment, de rendre compte 
dans ce rapport 4 crvalions qu'il nous a éfé donné de faire 
dar l attiré s du Pacifioue que nou avons visilces, et on 

vol pu pi re e les méthodes et des carac! 
écn'ement de la j''t ice au Pacifique d'autrt | aille que la 
huire 

\ t eu, d'autre pert, le privilège d'’apercevoir aussi ce vaste 
prol fi y Pacit | | C qu'un MOorneTr du haut eux 
ba qui le t, l'un de la côte californienne 4 I 
Ui et 1 { Û ex! [E n'aux de Au il nous el 
po-sible de 1 faire une idée maintenant de la f \ dont <e pose 
[l pl blen unsi que du rôle qu la France pour ut clri 1ppeiet 
à jouer d l ution 

Nous revenons d'abont convaincus de ce que, de plus en plus, 
le Pacifique est la zone d'élection vers laquelle se prépare, entre 
les grards tag nes des idéologies qui se par!agent le monde, 
l'affrontement de leurs conceptions de l'existence, de la production 


el de la société, I faut avoir vu en particulier Ja côte Ouest des 
Etats-Unis, pour se -endre comple de Finfiuence que peuvent avoir 
ints de celle région dynamique sur la politique exté- 
rieure de Wa<hinglon, On comprend nieux dès lors l'importance 
que revêt, aux veux des dirigeants américains, le Pacifique lui-même, 


et audelà du Pacifäque l'Extréme Orient, et l'on en vtent à p'us 
de imadestie quant à l'appréciation de nos problèmes européens au 
regard des a!s-Tnis, Le conflit <i par malheur il devail éclater 


| 
entre l'Extréme-Occident, si l'on peut ainsi s'exorimer, qui s'édi- 
l 


] 

fle el e fi ie sur la côte Ouest républicaine des Elats-Unis, et 
l'Extrémet nt le rideau de fer peut étre manœuvré par 
la Russie dt Soviets à tout morrent, dirigé du haut de ces deux 
balcons asiatique et américain, risque fort, à notre jugement, de 
se dérouler dans le Pacifique 

Après avoir pris conccience de ce que la souveraineté française 
n'est en danger réel, de la part des populations au'ochlones, ni 
aux Etablissements français de l'Océanie, ni dans la Nouvelle-Calé- 

1 


donie et dans ses dépendances, il nous a paru assister à Ja mise 
CN phice et à la consolidalion de pi ces anciennes et nouvelles 
dans cet océan 

Ces souverainetés S'observent, se forlifient, créent, élablissent! les 
movens de leurs craintes onu de leurs armbitiot en vue de l'avenir, 
lourd de menaces!: impérialism neufs, el d'autant plus viru'ents, 
de iAustralie et de Ta Nouvelle-Zéiande socialistes; dynüamisme 
débordant d'a Japon qui re ait de cendrex, et pou le | 18 
Pasitique à loujetn eu une signification parlhiculiere; irrésistible 
expan nnisinr 4 raphique de la Chine ei des Indes: Cri 
nence de Ia pros e brlannk pe : autant d'é'éments doat Îles 
parties, dans l'affrontement du Pacilique, devront lenir cemple en 
nôme lemmps que de leurs propres prelentio4s 


t 


e francaise paraît n'être pas 


Dans tout cela, la mince précet 
it d'autre ambition que cerlle de 


contestée, On ne ni connait poit 


continuer À faire évo r les peuples eur lesquels flote \ dri- 
peau, dans la paix et dans la prospérité, et du fait oaue l'on ae 
craint rien d'elle et au'on ne la sou: ne } t d'arrière onseres 
dans le Pasifioue, on accepte plus volontiers d'et r dans le rayon- 
nement de s<en influence, ou de se soume'tre à l'équi 6 de s0a 


arbilrage 
Le choix final de Nouméa cemme siège de ‘a commission du 


Pacifique Sud n'est-il pas, de cet état d'e<prit, déjà un sympiome 
dont il y a lieu que l'opinion publ que et parlementaire française 


prenne conscience ? 
Celte présence francaise n'est ni élendue, 1 nombre 

fique, Son rayonnement intellectuel y est and cependant, et des 
réalisations comine celle de Finsülut de la Filariose de Papeete, et 
de l'institut francais de l'Océauie à Nouméa, dans l'ordre culturel 
ou social; dans l'ordre économique, des réalisations commime le bar- 
rage de Yaté et les installations minières de la société « Le Nickel » 
en Nouvelle Calédonie, comme les installations de chargement de 
la Compagnie des phosphates d'Océanie à Makotra, ou encore les 
magnifiques paquebots mixtes de la Compagnie des Messageries 
maritimes, qui font l'admiration de tous les ports du Pacifique qu'ils 
fréquentent, sont de nature à faire comprendre, dans cette partie du 
monde, que la France n'est pas exclusivement une nation de coutu- 
riers et de parfumeurs, Dans l'ordre intellectuel comme dans l'ordre 
économique, la France au Pacitique a la possibilité de montrer 
qu'elle est encore un pays jeune, aclif et créateur. 


use au Paci- 


Nous pensons que si notre pays prétend conserver sa place "mi 
ce qu'il est convenu d'appeler encore « les Grand: » dans ce monde, 1 
y à lieu pour lui, sans viser à la moindre extension de sa présence, 
d'affermir celle-ci dans: le Pacifique et d'y exercer danvan!ase encore 
son rayonin ment, La France a le ] Vii e de d ] er d ne place 
sur le balcon du Sud-Est asiatique. Jamais on ne dira assez combien 


le problème du Pacifique est commandé par les solutions qui seront 











nd 
apportées à celui de l'Asie extrême-orentale. Puissent nos dirigeants 
comprendre, et nos associés admettre Ja nécessité inpéreuse du 
maintien d'une présence mililaire française, avec le concours des 
jeunes Etats associés, ‘et dans le respect de leur indépendance, sur 
asiatique de l'Océan Pacifique, 
Si l'opinion pub'ique et parementaire acceptait d'accéder à ces 


questions, et si, Sous la pression de ces opinions, le Gouvernement, 


ui aussi, acceplait de donner plus d'attention au problème de cette 
France ) ne qui S'eXPDrInE avec tant de fidélité et de reconnais- 
sal uns lenx pelites provinces dont nous avons essayé de 
d 1 s prui nes dans ce ra port, il n'est pas impossible que 
le Sucresseur surzisse des Richelieu, des Colbert et des Ferry, qui 
acceplera de consacrer son Courage et son talent à faire, au Pacifique 
en particu . une grande poilique au bénéfice de la France el de 
l'Un.on fi ISe, 
ANNEXE N°41 
Session de 1054. — SCANCE du 15 février 1953.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

à allouer au titre de l'exercice 1954, sur le chapitre 53-20 du bud- 
get de Ja reconstruction et d'équipement de l'Etat (ministère de 
travaux publics), les crédits suffisants nécessaires pour continue 
les iravaux de reconstruction (les chaussées «! ouvrages d'art (le 
routes nationales et des chemins départementaux et communan 
e< Pyrénées-Grientales ct dans l'Aude par les crue 
bre 1940 et d'avril 1942, en exécution des lois des 11 novem- 
bre 1910 et 11 juin 1932, présentée par MM. Grégory, Courrière et 
Ernile Roux, Sénateurs, — (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme.) 


Ji M ira di 


its dans 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crues d'octobre 1910 et d'avril 1912 dans 
le dépariement des Pyrénées-Orientales ont pris Flamoleur d'une 
vérilable catastrophe nationale. L'importance des dégâts de toute 
nalure, évaluss en monnaëe de ce jour, serait de l'ordre d'une 
dizaine de miliards, 

Les lois des 11 novembre 1940 et 11 juin 912 ont autorisé le 
secrétaire d'Etat aux communications à prendre en charge sur les 
crédits de F'Etat les travaux de reconstruction de la voirie nationale, 
départementale et communale, les travaux de défense de rives inté- 
ressant Ja conservation de la voire, le d‘h'aiement et l'arasement 
des jimimeubles détruits, 

Ces travaux ont élé poursuivis denuis lors avec des ressources 
variables d'une année à l'autre, mais cependant sans interruption 
depuis la Libération. 

Au 1e janvier 1953, la situation faisait apparaitre une évaluation 
de dépenses restant à effectuer de 953 millons, 

sur le montant de celle somimne, 610 millions sont prévus pour 
réconstiiner lies routes nationales ernportées par les crues. 

En elfet, au lieudit « La Baillanonse », Sur le parcours de la 
route nationale 115, un énorme ébou'ement de plusieurs millions de 
mètres cubes de terre a intéressé tout le flanc montagneux sur une 
hauteur de 950) mètres environ, 

| oulte provisoire serpente au fond de la gorge parmi les 
massifs terreux provenant de ce fantastique éboulernent. 

Cette route provisoire est expos'e aux moindres crues. Elle a été 
coupée deux fois au cours de l'été 1953 par suite d'orages locaux 

Le 19 décembre 1953, elle a été emportée une nouveïle fois sur 
lus de 0 mètres en plusieurs endraits. 

Ainsi, la cominune de Prats-de-Moïllo, les hameaux de Saint Sau- 


veur, de la Forge, l'établissement thermal de la Preste, uniquement 
desservis par cetle roule provisoire, Se sont trouvés complètement 
isolés, pendant pluseurs jours, du reste du monde. 


Aucun service public ou particulier n'a été à même d'assurer la 
moindre liaison. 

Les populations ont é6t# privées de ravitaillement, d'électricité, 
de téléphone, et placées dans une Situation des plus angoissantes. 

Des malades n'ont pu recevoir les soins indispensables nécessités 
par leur état. 

Cette situation, unique en France, est intoléraihle, 

Elle a conduit le conseil général des Pyrénées-Orientales à prendre 
plusieurs ordres du jour de plus en plus pressants et à demander 
à M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
à recevoir une dé!egation désignée parmi ses membres et compre- 
nant, outre les parlementaires, M, :e maire de Prats-de-Mollo- 
La Preste 

Celle délégation a plus particulièrement insist# sur le fait que la 
route provisoire suppléant la route nationale 115, emportée en 1910, 
constitue le seul accès possible à Prats-de-Mollo, chef-Len de canton 
et à la Preste, imporlante station thermaïe de réputation jnter- 
naliqna e. 

Le projet engagé et interrompu depuis plus d'un an, faute de 
crédits, comporte la création d'une nouvelle route de 2.600 mètres 
de longueur environ, ouverte à flanc de montagne, à un niveau 
supérieur à celui des apports provenant des éboulements. 

l! comporte deux ouvrages d'art sur la rivière le Tech pour lul 
permettre de franchir l'immense zone ébou'euse sur la rive opposée, 
Les trois tronçons de route limités par les denx ouvrages d'art 

nt terminés à l'exception du tronçon médian qui est demeuré en 

urs d'exécution, 

Les deux ouvrages d'art restent à construire. 
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Ce qui demeure à réaliser se divise en trois posles principaux projet de 1 dont je vous prie de vou } | sai j r avis, 
a) Na, lieudit « la Baillarmse Ve Miiiliens= e « He h:1 
(2 N 115 de Prat: de Malle à la Preste, 47 rilrones: Je vous } e de vu Û t } iset ee! de et eh 
€) N. 115 de Prats-de-Cotlo au col d'Are, 243 millions A. Ù L dont, L'assurance de ia haulie « “Id 
Total, 287 millions ra 
De la mméine marére, des trasaux imyortants ont él nine nrés Le pre lent de LÀ Ass blie na nae, 
à Vernel-es-Bains, comportant la reconstruction des ponts et de sicié Ann Le Tours 
leurs abords, s'insérant dans ün programme conçu pour la défense l'assemblée ! à wrolét à < L: dois 
de la ville contre le torrent du Cady el it «li et1 des U. 
périmètres de reconstruction | IFT DE Lol 
Le progrante à ele flute häacun nour re qui le concerne — MIE ln 1) 
par le minilere des (rävaux } celui de l'agricullure et celui dot . VA ne 
de la reconstruction, dupe: res. br t ie order [R ‘1 du 
Le ministere des ! VAUX p ill s a encore à réalise Pr. : t 7 de oit 1% ( 1 ‘ I 
ce programme, les radisrs en forme de seuils des trois ponts et les L t. ÿ J ‘ Ù if décre | 
perrés de proieclion des àabhoris Ù ne pere dde rt er un | 
Ne pas réaliser ces derniers travaux sersit exposer déjilérément _ ( SO pe e la na 1 inçäise qu'avec |] 1 
tout ce qui à été réalisé à de graves dommages si une crue Hhpol US cite PES : 1 
taule survenait. É Lette  rtorisà \ es a que le dermandeu i juis 
On ne saurait comprendre el encore pnoins adimetltre qu'un tel | carsean sg ST à Le - Iuganle @ | 
ensemble de travaux représcntant plus de 2%) miiltons, qui intéresse ù | 1s d exe LE a'C0S (dt l de juanute 
Ja sécurité et Ja recon<iricthion d'une ville thermale, désastée et ans, qui ont acqui ne IUUNaIIe CIFANECTE € e le 1 juti 141 
profondément alieinle pur les crues — puisse être abandonné ef! qui et la date d'entrée « \igueur de a présent ol, S | re les 
p'us est, menacé darirere serment sil met pas completement achevé NH avoir ps pe _ 1 g ha rANIÇAIS à 10 bo Ê { ‘ À rit 3 
M. le ministre des travaux pti se et des traneports 4 réconmum ut | i it 7 dil Oh L se 14 allé française il d vron s'ils 
toute l'urgence et l'importance du probtéme dont on l'a mainte désirent perdre la nal:enalité française, rs demander l'autorisation 
Juis saisi. au Ge iverneme! fra ca <, conte nétnenl aux diswo-itiul de l'ar 
Jusqu'en 1953, les crédits nécessaires à ce: travaux faisaient l'objet icle 1 dudit code, Lelle autorisation est de druil. » 
d'un chapitre spécial du budget de reconstruction el d'équipement Délibéré ey ance pul e, à Parie, le 12 février 1954 
de l'Etat intituie 1e “sident 
Chap. 908. téparalions des dégâts causés par les inondations ï ar + 
d'octobre 1910 et d'avrii 1942 dans les départements de l'Aude et des Signé Awné LE Thoouim 
Prréniee<-Orientales = Le 


Au budget de 4%, au contraire, la nomenclature des dépenses 
d'équipement à été profondément modifiée, Le chapitre Gus à été 
supprimé et fu<ionné avec divers autres chapitres pour constituer je A N N E X E N . 43 
houveau chapitre 3-2 de Ja nouvelle nomenclature 

Le chapitre 53-20 e:t intitulé: Routes et ponts Constructions el 
grosses réparations, 

li comprend deux articles: 

Art. 47. — Recons'ruclion des ouvrages d'art. PROJET DE LOI adopli 


Session de 1's cunce du 16 février 1%54) 


pat A-sermbiée nationale modifiant La Jai 
Art, 2 — Réparations des dégâts causés au réseau routier du 25 mars ISSS portant orgunsalion de la juridiction française en 
Tunisie el éClendant à la Tunisie l'article ? de l'ordonnance 
}: ’ 


national. 





l 2er (11 .#) nm lofure AT tré « [ Le ré { ‘ 
On ne saurait arguer que l'article 2 ne comporterait aucune dota l'Assemblée nationale a M le résident PL ns Je la ie nt 
tion budgétaire et que l'article fer serait seul doté pour refuser les que (1 - (Renvové à la is in des affaires étrang rc 
crédits indispensables à la continuation des travaux de reconstruetion 4 : . li QAR £ 
que l'Etat à pris en charge en appication des lois des 11 novem Par e 15 février 1 
bre 1910 et 11 juin 1912, Monsieur le ] ut mon ‘ s 
Le Gouvernement a le devoir d'assurer l'exéculion des jois comme T | ï l 
il à le devoir d'afflecter les crédits suffisants et nécessaires à la D + cance qu 12 février 1951 l'Assemblée nationale à ad pt6 
reconstruction de la voirie nationale, départementale et communale - Pr de 10! moe IL la 101 Qi «4 nai 188 por int OrAnIsa 
cumime aux travaux de défence des rives, reconnus indispensables l'article DODIPRICOR HERÇAISS CN TURIRO et CIORCANL 8 à TURISS 
pour assurer une liaison roulière définitive avec des villages et des - = le SORNONCE n° SENS QU AN OC IOUR 19% EE 
stations isolées — comme POUT assurer la St irité de popriations { Th mRasane À #h Le ++ : S. : 
constamment menacées, 24 TRONREUF 06 vous 2e cr une expæion authentique de ee 
. : î x L ; projet de 1, dont je 1 prie de vouloir bé i «ti « 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopler la Conseil de la Républiqus 
proposilion de résoiulion suivante : Je vous prie de v4 + ut ’ al 
, Fi CZ hi it ur e pren Î { é « je 
PROPOSITION DE RESOLL TION vain 
I président de L'Asse ‘ aude, 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à allouer an Signe: À s 
ütre de l'exercice 1954, sur le chapitre 5-20 du budget de la recons L'Assen ( iliunale a adoplé le projet di dont il 
traction et d'équipeinent de l'Etat (Gministere des travaux publics), 
les crédits suffisants nécessaires pour continuer les travaux de recons- 
truction des chaussées el ouvrages d'art des routes nationales et PROJET DE DECKET 
des chemins départementaux et communaux détruits dans Îles 
Pvrénées-Orientales et dans \ude par les erues d'oc'obre 1919 et Art 1° Et ext . { nstat . . : TE 
s é . L \| 1 { ütrt ä litiitite ue ë « lu 
d'avril 1912, en exéculion des lois des 11 novembre 1910 el 11 juin du 0 n > modifié l'article 3 de la loi du ds 0 é 
1942, tant o ni on de !a . tion francaise « runisie . , 
l A hi 1 l CRE etlu | ile Ï 
aux eff di de l'an ‘ d e text Avis » 
t Vis r de la présent | 
A M N E X E N 2 42 art. 2 L'a e 3 de la loi « +1 Imar 1 
(lu 1 jurid [ra : t luliisie € j ‘ 
Li 1 « i H «! ! 
(Session de 1955. Séance du 16 février 1931.) el l 1 ‘ : ni ‘ à t Mir ia 
RNT à 1 ) d t ' 
PROJET BE LOT. adoplé par ‘Assemblée nationale ' Î | mod b s a , “:, . &, ‘ 9 | A! 1 19 à , 
[4 lier l'article 9 de lordoi annee ni 2181 du 19 octobre 9935, por [ ape n! on : ‘ d functions «4 ; ? { 
lauil code de la nationalité française, lran-rmis par M. le prési dé premier anci mme | é N #7 og dre sn 
dent de l'Assemblée nationale à M. je président du Conseil de Ja ‘ OTIT ‘ nié *, or toute 1 eur ‘ 
République (11. — (Renvové à la commission de la justice el de "En me l er < il mA ram sed PR 
législation CIVRE, CHIEN El COMHINErCIdaIe,) « {0 Il Fax ions di le out Dé e d U 
correctionne ] i Minises on nstatées da leur 17 r! 
Paris, le 16 février 1954, « 20 Je nf tior aux sur la chasse ; 
Mouseur le préside il, ‘ } D l« t li Î M etnhportat | pu 0e pmine ip r ie { à 
Dans su séance du 49 février 14,1 Ascemblie I ale A ES | : at! : e «li r : ti + { ! Z 3 S de " 120,00) F dan 
adopté un projet de loi tendant à modifier l'article 9 de J'ordor sauvés di PA , pres per LU ml L rer del * se 
hance n° 4+2141 du 1% octobre 1415 portant code td ia nalté # fl tef + Pé . M ’ … ! : 
française, tribi __ à Jus À Û eant ins 1! e où fl ) " 
. ribunal d | EE LEA ifiS1a1 y I 1 cetlr ot! tr e Clend que 
( Conforméiment aux disposions de l'arliele 20 de la Cons! tution, pour ie Cottiti s et mobilise t maticre ‘ "sl 
jai l'honneur de vous adresser une expédition auther ie de € Corner c ia le 
1) Voir: Assemblée nationale (2e le FL , Lal, han, C5, SA 1) Y \--ermblée 7 "iaie “… ISE.), n° ZA NX, 61% (123 





el ins 11%, el in-So fin, 
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« Les juses de uix exercent, en outre, la compétence ordinaire 
telle qu'elle t déterminée par les lois et décrets en vigueur en 
Algérie, ainsi que la compétence qui leur est attribuée par les lois 
ou dé: [ gueur en Tunisie 

« Le 1}; les jugeine rendus en rmalière de police correc- 
Uonnelle par les just Je paix à compélence élendue sont portés 
au tr bunal dan la « 0 { plu lu L est iluée Ja justice de 
paix. L'appel est interprété conformément aux articles 202, 203, 204 
et 20, du code d'instru n criminelle 

Art. à Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 27 mars 
1883 précitée est remplacé par Îles dispositions SIHVautes : 

« Les tribunaux de premiere islance connaissent, en dernier 
ressort, des aclions personnelles et mobilières et°des actions Hnmo- 
bilières dans les limites fixées à Partie 1 de la loi du 11 avri 
15, modifié 

Art. 4. — Pour fixer les taux de compétence visés aux articles 
précédents, n'entreront pas en ligne de comple les droits, doubles 
droits, aimend de tinvbre et d'enregistrement percus ou à per- 
cevoir à l'occasion de l'instance, sauf dans le cas où ils seraient 


demandés à tire de dommages-intéréls, en réparalion d'une faute 
pre: ice, 

Art. 5. — Les procédures commencées avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi resteront soumises, en ce qui concerne Je taux 
de la compéten et les degrés de jurdielions, aux dispositions 
législatives antérieures 


Art. 6 L'article 2 de l'ordonnance n0 45-2563 du 30 octobre 1915 
relative à la compétence des conseils de prud'hommes et des juges 
de paix slatutant en malière prod'homale est applicable en Tuni- 
sie. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 février 1954. 


Le président, 
Signé: ANbRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°44 


(Session de 1954. — Séance du 16 février 1954.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant l'ar- 
ticle 224 (lu code pénal, lransimis par M. le président de PAssern- 
blée nationale à M. le président du Conseil de Ja République (1 
— (Renvoyé à la commission de ia justice et de législation civile, 

crininelle ét commerciale.) 

Paris, le 16 février 1954. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 12 février 1934, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant larlicie 224 du code pénal, 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la Republique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, M, le président, l'assurance de ma haute considération. 








Le président, 
Signé: ANbRéÉ Le TROQUER. 


L'Assemblée 
suit : 


itionale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOL 


Art, fer, — L'arlicle 221 du code pénal est modifif comme suit: 
« Art. 224, — L'outrage fait par paroles, écrits ou dessins non 
rendus publics, par gestes où menaces, à tout officier ministériel ou 
agent dépositaire de la force publique. » 
(Le reste de l'article sans changement.) 
Art, 2 — La présente loi est applicable aux territoires d'outre- 
mer, au Togo et au Cameroun. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 février 1954. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


” £ 
Signé: 





ANNEXE N°45 


(Session de 1954 — Séance du 16 février 1954.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, collectif d'or- 
donnancement sur l'exercice 1953 portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratification de décrets, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conesil de la République (2), — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 

Paris, le 16 février 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 février 1951, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2299, 4511, 5185, 
oSüs et in-8° 1191 

(2) Voir: Assemblée nationaie (2e Jégisl.), 
1193. 


2 CONSRiL LE La RÉPUMIQUE, — S. de 164. — 13 janvier 199 


nos 7675, 7111 et inSo 





Anñexe n° 45 


ren . 





»3 portant: fo ouverture et annulalion de crédits sur l'exercice 
3, 2° ralificalion de décrets. 
Conformément aux dispositions de l'article 299 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 
Je vous prie de Vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, M, le président, l'assurance de ma haule cons dération, 





Le président de l'Assemblée nationale, 
Signe: ANDRE LE TrogrEr. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 
SEGTION |. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Art. fer, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget génée 
ral de l'exercice 1955, en addition aux crédits ouverts par les lois 
relalives au développement des crédits destinés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953, et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja somme totale de 
34.057.521.000 F el répartis, par service et par chapitre, couformmé- 
ment à l'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2. Sur les crédits ouverts aux ministres, au litre du bud- 
get général de l'exercice 19343, par les lois relatives au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1993 et par des textes spéciaux, une 
somme totale de 8.552.050.000 EF est définilivement annulée, confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi. 

» 


SECTION IL — Dépenses d'investissement des Services civils. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses d'in 
veslisserment des services Civils pour lexercice 1955, en addition 
aux aulorisations de programme el aux crédits de payement alloués 
par la loi n° 53-80 du 7 février 19553, et par des textes spéciaux, des 
aulorisalions de programme el des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 395.012.000 F et 1.561.012.000 F, et répartis, par 
service el par chapitre, conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi. 

Art, 4. — Sont définilivement annulés, sur les autorisations de 
programme et les crédits de payement ouverts aux ministres, au 
litre des dépenses d'investissement des services civils imputables 
sur le budget général de l'exercice 1933, par la loi n° 53-80 du 
7 février 1953, et par des textes spéciaux, des autorisations de pro- 
gramme et des crédits de payement s'élevant respectivement à 
310 millions de francs et à 1.513 millions de francs, et répartis, par 


service et par chapitre, conformément à l'état D annexé à la pré- 
sente loi, 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des opé- 

rations imputables sur le titre VE « Investissements exécutés avec 

le concours de l'Etat (B. Prêts et avances) » par la loi no 53-S0 

du 7 février 1953, et par des textes spéciaux, une somme de 2? mil- 

lions 100.000 EF est définitivement annulée au titre du chapitre 75-24 
apart ‘its r ‘1 ft TU 

« Reconstilution de la flotte de commerce et de pêche », 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-63 du 
à février 1953, et par des textes spéciaux, une somime de 1 mil- 
liard 277.:00.000 EF applicable au chapitre 0010 « Hntérèts à servir 
aux déposants », 


IMPRIMENIE NATIONALE 


Art. 7. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de l'Imprimerie nationale 
pour l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 53-64 du > février 19%3, et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 4.300.000 Æ et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 


Première Section. — Erploitation. 


Chap. 62, — Impôls et taxes, 150.000 F, 
Chap. 66. — Frais de gestion générale, 4.130.000 F. 
Total égal, 4.300.000 F. 

Art, 8. — Sur les crédits ouverls au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
nationale pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-64 du 3 février 14553, 
et par des textes spéciaux, une somme de 12.600.000 F est définiti- 
vement annulée au titre des chapitres ci-après: 


Première section. — Erploilation, 
Chap. 6120, — Traitements, 5 millions de franes. 
Chap. 6122, — Indemnités résidentielles, 4 million de francs 
Chap. 6%. — Transports et déplacements, % mifions de fraurvs,. 
Chap. 65. — Fournitures extérieures, 3.600.000 F, 
Total égal, 12.600.000 F, si 






































Annexe n° 45 ‘:"itr). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 65 
{ p {oum) An { le [EE i 
LÉGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION CIPaR 1 mill s de f 
Chap. 1610 Direct region départen | 

art. 9. — Il est ouvert au titre des budgets annexes de la Légion net titulair mil d 
d'honneur et de l'ordre de la libération, en addition aux crédits Chap. 1020 ls Lux P ' lt AV 10 ù 
ouverts par la loi no %5-62 du % février 1953, des crédits s'élevant à Ü ra 
la somaune totale de 3.061.000 F el applicables aux chapilres € ei 1 > : - ; . Pers L 
apres: 276 mil s de ! 

Cha 10 = post p \ | 
Li jton l'hor LUTe 150 ill l Î 
Cha lot ( \ il d | | t T 

Chap. 4010. — Grande chancellerie, — Salaires, 20.000 F service généra OTT k 

Chap. 1020. — Grande chancellerie, — Indemnités el alloca 15 14 mullions de f ù 
diverses, 10300) EF, Chap. 1119 Inidernt | i mil | f 

Chap. 1020, — Maisons d'éducation — Traitements, 1.967.000 1 Chap. 114 Rémunération dl , ts de bureaux la ; 

Chap. 1030. — Maisons d'éducalion, Allocations aux professeurs et de divers per els, 32 mallions d 
eéaiternes. — Indemnités diverses, 111000 F. Cha} 1150 Contril ol \ la 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires, S01.0900 F, retraite du perso 51 millions de francs 

Total, 2.101.000 F, Chap. 1160 Couvert “ n ‘ d fa 1 
| 150 pollior l: 
Ordre de la libération. lolal ézal, 3.401 , ù 
Chap. 1020. — indemnilés diverses, 260.000 F, 1 i IN IA k 
Chap. JO) — Matériel, 200.000 F. 
lotal, 66#).000 F. ù Pr 
Total égal, 3.061000 F. Re ‘ 

art. 10. — £Sur les crédits ouverts au titre des budgets annexes s « I dé \ | ! 
de la Légion d'honneur et de l'ordre de la libération pour l'exercice Û \ - te US ; 2%; a. 1 
193%. pour la loi no 5362 du 3 février 1933, une somme totale de rai diffusi + “ ie , e + ; 
52.401.000 F est définitivement annulée au titre des chapitres ci- sde ae gg me pl rs pin he : 
oprès : FeOCCONt # Il 2 = t è [l f [l 1 L 

i . u 1 1 nl 1 1 
Légion d'honneur, 
- . * 1 ' D 

Chap. 0700, — Traitements des membres de l'ordre et des médail- 
és militaires, 90 millions de francs. Art. 16 Il € Vi ! ! t À T 

Chap. 1050. — Indemnités résidentielles, 1.S01000 F, au titre du budget annexe de Ia radiodifi D f : 

Total, 51.801.000 F, L l'exer tu, wid la lois | 
du 3 fevrier 1952 « il { 
Ordre de la libération. ä la tiré ile | IR! i | \ 

Chap. 10910. — Salaires du personnel auxiliaire, 200.000 F g' ip. 2060 | 

Chap. GNM, — Secours aux compagnons de la Hbecration el m ail de fra 
lés de la résistance et œuvres sociales, 100.000 F. l 6610 | 

Total, 509000 F radio 
Total égal, 52.101.000 F. Cha ? | 
131.623.000 | ' 
MONNAIES ET MÉDAILIES [| LA < 625 14) 
À ( & 

Art. 11. — T1 est ouvert au ministr: des finances et des affaires ù 
économiques, au tre du budget annexe des monnaies et médailles, (ra : d + 107 r la ’ , 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 53-65 du 3% février 19433 et par d sd , 15.4 “ou | t 
ct par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la unie de dét | . ; 
6.212.006 F et applicables aux chapitres ctapres Cha TT | 

Chap. 10920 — Salaires du personnel ouvrier, 405$000 F, des ! à | , ! | 

Chap. 4000, — Prestations et versements obligaloires, 4.351.000 } Chan. 10% 

Total égal, S.:12.000 F. ( É ds ) 

Art. 12, — Sur les crédits ouverts au m tre des finances et des c 151.4 MX) | 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies et Art. ! \ \ 
médailles, par Ja loi n°5365 du 3 fevrier 19353 et par des textes | 
spéciaux, une somme de 500 millions de franes est définitivement mn od i1k nar l'article ft a lu f ; 
annulée au titre du chapitre 9060 « Fabricalions des monnaies », en qui | : 

s F" | l 
POSTES, TÉLÉGRAPIIES ET TÉLÉPHONES 0 lévrier ui 
dr 19 \! È ! , 

Art. 1%. — JIl est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé l ein forfaituires « 1 \ 
phones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et télé fa le cert ( ji Û \ i 
phones, pour l'exercice 1953, en addition aux crédits alloués par la 1 Aix d s nt 10) et [4 1 
loi n° 53-60 du 3 février 19%5 et par des textes spéciaux, des crédits t lobre 19 t impu \ 
s'élevant à la somme lotale de 6.156 millions de francs et applicables date de l'ord TIC 
aux chapitres cCI-après: Les créd lemeurés d | P ! 

Chap. 0010. — Service des bons ns amortissables el sur le chapitre 44-13 du budget du 1 e d 
des avances du Trésor, 53 millions cs. itfan l 1 s 1 Ai! 

Chap. 1090 — Services spécialisés des chèques po taux et deg J1 t di { irut | i cert vile 
articles d'argent. — Personnel titulaire, 242 millions de franc- co! pourrol ir dc | - 

Chap. 1060, — Services spécialisés des télécommunications, — { Ï iffaires « tiqu le secrétaire d'| i set le 
Personne] titulaire, 145 millions de francs. ei uüre d'Etat aux 

Chap. 1080. — Services extérieurs, — Pe nnel contractuel el chapitre rré idant au bud t e fu 
guxiliaire, 1.82%5 millions de francs. A! Ù sont ‘ 

Chap. 11%. — Indemnités résidentielles, 195 millions de francs, a) En conformilé d lis} 1 ' Û Ta 

Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 1.200 millions de francs 2 juin 19%, 5 du d | “} (Er dl 

Chap. 3010, — Services extérieurs. — Remboursement de frais, pris en application de | 13 de la | Ü avril 141 
461 millions de francs. lo Le décret “+423 du 11 mai 1933 ta il Le 

Chap. 3040. — Services extérieurs, — Chauffage et éclairage. — déper à litre d'ava lent di | 
Mobilier. — Fournitures, 1% millions de francs. : ministèr 

Chap. 3090, — Travaux d'impression, 5% mil'ions le fran 30 Le décret "» d | ju ( Le 

Chap. 4000. — Prestations et versements obligatoires, 2060 millions dépenses à titre d'a | t ( 
de francs. 3% Le décret n°2331007 du 12 1933 port ni 

Chap. 6030, — Remboursements, 63 millions de francs. de dépense 1 titi | ; IL et 

Total égal, 6.15% millions de francs, b) | mformité d li-] ’ + d \ 7 

Art. 14. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra du :9 juin 142 , I H l | Tec te IX 
phes et téléphones, au titre du budge: annexe des postes, télégra dép es de for t et d'équi] ; 
phes et téléphones, pour l'exercice 193%, par la Jaj n° 53-60 du 3 février pour l'exer 195 4 1 
4953 et par des textes spéciaux, une somme de 2.104 milltons de io Le décret n° 335-199 du 28 février 1953 ] l f l'auto 
francs est et demeure définitivement annule sur les chapitres ci risati le prograi e et di | | \ ta lu iduet 
après : de la défense na le pour l'ex . 105 

Chap. 070, — Pensions et compléments de pensions, 3 m c) En conform | e 12 de la 1} 13-72 
de francs, lu 6 février 1 lat u déve ent d ' ux 
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dépenses de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
pour lexe e fo,5 (défen-e nationale): rr1,e PrsOo > , $ à > ; LS rues nie 
0 Le décret nos du 17 seplembre 1433 portant transferts e parte Personnel en actirité et en retraite Charges Sociales, 
. ee [ Re” de programme et de crédits de payement (défense Chap. 33-94 — Prestations et versements obligatoires, 5.060. 
hationale, section vuecpnre ti 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 février 1954. . &e partie, — Matériel el fonctionnement des serrices. 
SI!I Aube LE ThooUER. Le 
Chap. 4-31. — Service de la protection des végétaux, — Rembur- 
se a"arks ” Sernent de frais, D.(NM) 
ETATS ANNEXES hap. 21-41. — Lovers, 1.110. 


DEMEÉSSES DE FH FIONNEMENT DES SENVICES CIVILS 


lableau, par service el par Chapitre, des crédits 
accordes sur lerescice 19% en milliere de francs), 


Etat A. 


éuppronmtentairt 


Affaires étrangères. 


] SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 
PURE HI MOYESS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'actirilé. 
Chap. 31-01 Adininistialion centrale, — Rémunérations princi- 
puit id). 
ge partie Personnel en activité et en retraile. — Charges sociales. 


Chap. 33-91 Prestations et versements obligatoires, 10.304. 


Materiel el Jonclionnement des services. 


Chap. 310, Adiministration centrale, — Frais de réceplion de 
personnases etrangers el presents diplomatiques, 4361 
Chap. 34-19 Remboursement à diverses adiministrations, 13.087. 
Jotal pour la 4e parfie, {0.818 
7e parlie Dépenses direrses. 
Chap. 37-41 Réparalions civiles, 18.432, 
Fulal pour le tre WE, 45.747, 


Titue IV. — INIERVENTIONS PUBLIQUES 


de partit, — Action internationale, 


Chap. 4201 Frais de résidence d'ambassades étrangères, 1.964. 
Chap. 42553 A-sistance à la Libye, 22.000. 

Total pour le Uitre IV, 23.961. 

Total pour les services des affaires étrangères, 72.711, 


I — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
JirnEe HIT — MOYENS DES SERVICES 
ïe parte, — Materiel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-02, Services centraux. — Matériel, 18.363. 


7e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 27-91, — Frais judiciaires et réparations civiles, 10.384, 
Fotal pour les affaires allemandes et autrichiennes, 28.547. 


HI — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
TRE IS, — MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Personnel. — Rémuréralions a'acti nté. 
Chap. 3103. — Emoluments du personnel sarrois, 6.747. 
Agriculture. 
Tire VII — MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Personnel. — Rémuneralions d'aritiité. 


Chap. 9101. — Administration centrale. — Rémunéralions princi 
Faits, 0.196. - 

Chap. 3102. — Administration centrale. — Indemnités et ailoca- 
tion: diverses, 12.502, 
Chap, 312%, — Services des haras. — Rémunérations principales, 


Chap. 3191. — Services agricoles. — Rémunérations principales, 
J4. NAT. 

Chap. 91-44, — Institut nalional de Ja recherche agrono nie — 
Rémunérations principales, 3.627. 

Chap. 31-42. — Institut national de la recherche agronamique. — 
Indermnités et allocations diverses, 140, 

Chap %t-81 — Direction générale des eaux et forêts, — Rémuné- 
rations principales, 12.989, FRS 

Chap. 3183 — Direction générale ées eaux et forêts — Salaires 
et avcessoires des salaires du personnel ouvrier. 39 440 

Total pour la {re partie, 146.055. 





Fotal pour la ï* partie, 6.110. 
Ge partie. — Subrentions de fonctionnement. 


Chap. 96-41. — Institut national de la recherche agronomique, 
Suivention de fonctionnement, 28.220, 
Total pour la 6° partie, 2s.220, 


ïe partie. Dépenses diverses. 


Chap. 53-14. — Tmpôtls sur les forèls domaniales, 45 9S1 
Total pour le titre 1, 256.349, 


TITRE IV, — JATERVENTIONS PUBLIQUES 
se partie — Action économique. — Encouragements et interventions. 


Chap. 45-34. — Subvention pour la limitation du prix du paia 
dans la métropole, 2.435.600. 


Ge partie. — Attion sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-32, — Remboursement à Ja caisse nalionale de crédit 
agricole, 12.649. 
Tolal pour le titre IV, 2.347.649. 
Total pour l'agriculture, 2.723.908, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Tire II — MOYEXS DES SERVICES 
dre partie, — Personnel. — Rémunérations d'ac'r 1, 


Chap. 91-01, — Administration centrale. — Rémunérations princi- 
pales, 12.156 

Chap. 31-02, — Adrministralion centrale. — Indemnités et a'loca- 
tions diverses, 7.709. 

Chap. 31-21. — $Services exlérieurs. — Rémunérations princi- 
pales, 62.XM. 

Chap. 31-41. — Services des transports et des transferts de corps 
et personnel des missions de recherches, — Réinunéralons et 
indermnités, 4.792, 

Total pour la fre partie, 87.556. 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales. 


< 


Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 24.142. 
“° partie, — Matériel el fonctionnement des services. 


Chap. 91, — Administration centrale. — Remboursement de 
frais, 1.000 
Chap. 91-02. 
diverses, 2.000, 
Chap. 33-93. — Remboursement à diverses administrations, 2.590. 
Total pour la 4e partie, 70. 
Total pour le titre HI, 128.733. 


— Adininistration centrale, — Matériel et dépenses 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Aclion sociale. — Assistance et Solidarité. 


Chap. 46-03. — Remboursement à la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français, 14.000. 
Chap. 46-26. — Soins médicaux gratuits et frais d'applicalien de 
la loi du ‘1 mars 14949 et des lois subséqnentes, 200.04), 
Chap. 46-27. — Appareillage des mutilés, 20.000, 
Total pour le titre 1V, 534.000, 
Total pour les anciens combattants et victliines de la guerre, 
662.748. 
Education nationale. 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-11. — Universités, — Observatoires et instituts de phy- 
sique du globe. — Rémunérations principales, 55.144. 
Chap. 31-43 — Ecoles normales supérieures. — Rémunérations 
principales, 21.527. Dee 
Chap. *%1-14. — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
— Institut de France. — Académie de médecine. — Rémunérations 
principales, 2.614. 
Chap. 91-22. 
diverses, 300.000, 


Lycées et collèges. — Indemnités et allocations 
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Chap. 21-11. — Conservatoire national des arts et métiers. — 

Rémun ions principales, SO F 
br me 1 inances et affaires eéconor , 

Chap. 51-155. — 1 tablissements publics d'enseignement techni jue e , tons nes 
— Indemnités et allocations diverses, 100 0e) . ; 

À 21.6 Bibliothèques 5 Nrpstgteer es de délais Ï HA F= MMLNFS 
2 s “ist Ils rémunérés sur la base du cominerce et de l'indus l ” FR 2e ATTÉRU: NET 
rie, SA 

Chap. 31-95 Servicé Ï Û n Le rale et ad 4 } / 

] 1 aradémiqui - Jndemi | 1: 40! D D per] il t 
Chap. 31-41 Application de la gl I n relative aux fonc- ‘1 1- ( ' + 
tionna suspendus de leurs ! ET : : . 

Joial pou 1 {re part CNRS PEL . 111 Ÿ ; 
1 ‘tir ‘,.t l 
ie Jrarlu Matériel et | ‘ { lt S 11 _ 1 1 [ pl 
nl i | l | + 
Cha 91-01 — Adimi ilion — lien ent d 11-21: l’ F1 : ? 
tra 1 (Mn) « 1 
Cha 31-21 Enseignement d Û ] 2 Remi ’ “x 
ii f MI) { du ’ 
{ i 1-1 Enseis nt du lei = R | t ; [ 
ment de frais, 9.000 | « } r à ‘ \ 
(:} 4-1 \ris ef ‘ Mus Mat ] à d « | à f ‘ 1; { 
(1 1-4 arts et lettres. — Céli 1 1S « { unméimnora "ns, 11-58 Ç d d , \ 
4: #“n) «ut t ‘1 
I | pour la 4 [er b5..5 4) ] 1 Î | 1.0 
f partie. - Subrentlior de nnelionrt { 1 e rt 
(1 01. — Centre natio ! de la recher { { il} bi { I ‘ je 1 
Cha 6-11, - Unive et « erval St s pour T t 1.13% 
! L TAUX — Travaux d'ei elie et di l ‘ nent du 
Jii 1.919 
Chap. 36-12 Subrvent S 4 ‘ iverte i f 1 1 De} uat 4 { 
t nationale des sc't t | le à Ja ! ] ] t v! | 
{ l'études de poutique étrangers itu) \ L 
{ °» { Ji ‘ » pl SI ! = { \ s [ { : 
d tion pl jue et aux sport ‘ ‘ to7 }: 
36-72 Arts et lettres, — Musée = diverses, I 1 si 
Gost 
(1 -9 \ et lettr Enseist ent de la e et : : 
de l'art dramatique, — Subventior 1.718 ee 
{ | 5-31, — Théâtre nationa 1.929. ! ] 
tal pour la 6° parlie OS IR ( ù 1 
Il l fl i ti ( LA ‘ ‘) 
79 Al tie D "pense d 
liru: | \ j l 
. ! n ° 
1-11 Application d « 116 
Vi el 1 Fopar { fl les i t ts du t! l ‘ ‘ ‘ ” l', ll { 
profe ! s aux élèves d écoles pui l'e ent 
di e et di entre d'a ] ni t 15.1 ; \ ‘ Î f | L 
Cl 7-0, — Frais de justice et 11 
Il il pour la 7 } L4 LOGS l°1 
Fotal jour le titre 311, 521.6 ‘ 
n1 » 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PU IQN ‘ ù 
N partie 4e/ion du e el alt à 
Chap. 42-53 Jeunesse et spoi Su] dost # \ 
rist duvet 'ppernit il «lt S} t p ; 
le milieux d travail et «d | « 6 7! { { n 
Cha 13-12, — Arts el {re { li é 
S ns d'œuvres d'art CRIE ( 
{ »,. 45-01. — [ nali ile "REIT: 
Total pour la partie 10 ! , 
0 7x tie — Aclion ( ] = { f ’ PT | | / L | \ 
Chap 46-91. — Ass ( ture 7 
7e partie. - fcbon l — Frét ] 
Chap. 47-51, — Camps et « nies, majsons farniliales d ! | \ 
Cominunautes d'enfants, 102600 
Total pour le litre IV, 158.267 { ) n ] 
Total pour l'éducalion natior , 882.942. 
{ 1 | 
AT. 
Etats associés, { 1-0 
Time HE. MOYENS DES SERVICES l ! | ) la 
F . 124,% 
4 partie. — Matériel et fonctionne nt des serrires. ( , \ : . . 
. 
“nu 
Chap. 91 11 — (ornmi: rat él éral de Fra e }! 1s mi { ! ' ( 1 
Mussariats et services OIMININS - Ben rep nt de f ” ) | - Me pe 
Cha 31-21. - Mission d'enst onement f ne t 1 péral 1 eo ET P t A ro 
culturelle Remboursement de frais, 8 000. ’ | «1 | a À : 
Total pour le titre HI, 15.000. | di 4 
) 1 , 
TITRE IV, — Ivrenvi TIONS BI IQUES 1 1 ‘ U 1 
de partie, — Action éducative et ullurelle. L l’ 4 ñ / 
Chap. 13-02, — Bourses d'ensé onement de ve et f lé lave ( 1 
en France, 5.000, - ( à ‘ 
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Metcriel ct / netionne tra LA des ecrvices 

Services estérieu du Trésor Remboursement 
<ervues CXH CRE ju T FF Matériel, 21.09%, 

services extérieurs de la d'rection générale des 
dé mi ) i ve aie! ceriié LIRE 

SCrviré u cadastre Remboursement de frais, 
aérministralion des douanes et droits indirects. — 

et de déplaccinents, 16.000. 

Services des laboratoires. — Remboursement de 


Reimbour<sements à diverses administrations, 10.000, 


à 4° irtit 151.029. 


partie Subrentions. 


Couverture du déficit d'expioitalion de la coinpa- 
» 


cud-américans, 234.225, 
les services financiers, 1.073 794, 


[HE AFFAIRES ECONOMIQUES 


True HE MOYENS DES SERVICES 


Personnel Rémunérations d'activité. 


“i ie dé ‘ juctes économiques, Rémunéra- 
OO 2TS 

ervice des enquêtes économiques Indemnités et 
{ 12,13, 

la fre pariie, 22.713 


Malérwl et fonclionnement des services. 


Rembourse- 


Service di endauétes économiques, 

nu) 

Lovers el jrmlemnités de réquisilion, 860, 
a 4° parle, 5.860. 

ne partit Traraux d'entrelien, 


rfi. 


Dépenses diverses. 


ilions civiles, 10,598 


tre HE, it.Us2 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 


‘ , IT Enconuragoments et interrentions. 
! Gi} ton à l'association française pour laccrois- 
pl ‘ uit) 
iffaire , niques, 81.681 
France d'outre-mer 
Fine HI VMovExS DES SERVICES 
( I ! Rémunérations d'activité. 
[ ec di à France d'outre-mer, — Soldes et 
112 
ti S le et de propagande Rému- 
il es, 1.9 
HU, — il tratifs, — Rémunérations prinei- 
ur | {re tie ELA 
‘ onnel en acbrité ou en reét te, — Charges sociales 
1. — Prestalions et versemen obligatoir 1000, 
ie. — Matériel et fonctionnemrnt des services. 
ut. — Pers d'autorité « (DA dans les territoires 
Root ! À ( ira (LE 
1 — Masistrats 4 droil civil et de droit rénal francais 
is Les territoires d'outre-mer. — Remboursement de 
n r la he pa , 000 
rl partie. 1 nses diverses 
} nses d'apurement des comples spéciaux di f 
{ 17.631 
i 11 il rt il -U 1 - } 








TIRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


qre Intercentions politiques et administratives. 


partie 


Chap. 11-91 Subventions aux budgets locaux des territoires 





d'outre-mer, 199.600. 
Chap. 41-92. Commémoration du centenaire de Ja Nouvelle- | 
Caledonie, 1060041 | 


Uitre IV, 
France 


2 :9.600 
d'outre mer, 


Tota! 
Total 


pont le 
pour la 416.823, 


Industrie et commerce. 


Titue HIT — MOYENS DES SERVICES 


— Personnel, — Rémunérations d'activité. 


{re partie. 


centrale, Rémunérations prin- 


Chap. 91-M, — Administration ve 
cCipale<, 4.962, 
Chap. 31-02. — Administration centrale, — Indemnités et alloca- 


lions diverses, SU. 

Chap. 31-11. Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs, — Rinunéralions principales, 1.66. 

Chap. SG1-21, — Direction du gaz et de léectricité, 
extérieur. Rémunérations principales, 3.09. 

Chap. 91-42, — Direction des industries mécaniques et électriques, 
— Service des instruments de mesure, Indemnités et allocations 
diverses, 10,50. 

Chap. 51-92. Salaire du per-ongel ouvrier, 4.930, 

Total pour ja {re partie, 21.362, 


— Series 


ÿe partie, — Matériel et fonctionnement des Services. 


Adiniuistration centrale, Reiïnbonrsements de 











Chap. 51-01. — — 
frais, 1.592. 

Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs, — Remboursements de frais, 9. 

Chap. 35-11. — Direction des industries mécaniques et électriques. 


— Service des in-truments de mesure, — Rermnboursements de frais, 
1.703 
HAL | 


Total 
29.156. | 


Total 


partie, 
HE, 


pour la 4 
pour le titre 


Turner IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 


— Subrentions aur entreprises 


économique. 
d'intérét 


Acton 


ou partie. 
national, 


Chap. 13-11. Pariicipalion de la métropole au déficit des houi!- 
lères du Sud-Oranais, 361.716. 
Total pour l'industrie et le commerce, 591.202, 
Intérieur. 
Tiine HE — MOYEXS DES SERVICES 


dre parlie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 21-01, — Administration centrale, — Rémunérations prin 
{ 1 
Ci 1 tu, 
Chap. 31-45. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
menlIanx. Rémunérations principales, 16,651 | 
Chap. ‘1-21, — Cuites d'Alsace et de Lorraine, — Rémunérations 
}' iCip les >11. 
Chap. 21-92, — Incidences budgéïaires du statut de la police, 383.700 
Fotal pour la fre partie, 401.S1$, 
3e partie. — Personnel en artivité el en retraile, — Charges soctales, 
Chan. 9291. — Preetalions et versements obligatoires, 71.00, 
1 partie Matériel et fonctionnement l4 serrices. 
Ch; 210% — Administration trale, — Matéri 1.305 t 
Chan. 31-92, — Achat, entretien et fon‘tionnement du mat à | 
a uwrobile 7 1H 
Chap. 21-9% — Remboursement à diverses am rations, 901 . 
e | 
Folal pour la %#° partie, S2.25. 
| 
{ pi l je — Subhrentio du foneti nneinent. 
n n ‘ } » nt se A , 
| Sul | e de Pa vi de ] e 
{ i to 000. 
: tu De s d es i 
( | 01 ‘ | t X ( ropal Civi 10.88 
I (a ] ir, toc 0, 








A « 




















Tune HI — Moyexs pr ERVICES 
re part Personnel Rémunération l'artirit 
{ 1-1. — Adm l Rés rations prin 
cinues 00. 
[ 1] 1-11. — Sers J ] Ù I pinot} 
6.34 
i p. 21-21, — Servire énil tire Rrmun ‘ration | 
1 : 
I "+ tH)5 
fo!al pour la {re partie, 90.045, 
ï° partie Materiel el fonchonnement or 
Char 14-23 sers S pen aires Enr et ré 
{ 1 t Lo ERIC [M näatti Hit 
i 1-31 Servir de d ilio SUIV: Remb 
n frais. 1.000 
i 1. SET de Î 1 ) rr _- } (} 
r ilion et irveillance d à ju Co 
{ il 150.00 1 
fotal Ï Fr la 2 par { 22 (40) 
[ra partie Subre ; le fonclior { 
Clan if Subwvetr | le innexe t ardre de la 
L (l 4) 
lulal pour la justice, 272.2 
Présidence du conseil. 
EL — SERVICES CIVILS 
\ Service m1 VX 
Tire HE — MOosExs DES SFRA 
qre partie Personnel Rémunération l'ort "] 
( 5101 — Rémunérations principal 14.586 
i 11-91 Indemnités 1 i elle AT 
{ p. 31-02, — Rermbourseme à l'adiministr | P. T, T; € 
d s de personne!, 727 
Total pour la fre par! {a 7,01 


2 partie, — Personnel en activité et en retra Le, — (| 17ryeS So al: 


{ i] Je- V1 Pre-talions et versements obligatoire 5.10. 


ke partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-02, — Matériel, 6.79: 

Chap. 31-M. — Lovers et indemnités de r'quisilion, 229 

Chap. 31-92, — Achat ét entrelien du materiel aulomobile, 9.174. 
Total pour la te partie, 16.:8x 


6° partie, — Subrentions de for bonnement. 


Chap. 36411, — Subvention à l'école nationn'e d'administration, 104 


7e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 97-94. — Fonds <péciaux, 10.000 
Total pour Ies services généraux, 151.299. 


B. — Service juridique et lechnique de la presse. 
Tune III — MOYENS DES SERVICES 
4e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-92 — Remboursement à diverses administrations de 
d'pen<ses de personnel, 102, 


je partie, — Matériel et lon lhionnement des Services. 


Chap. 21-93 Remboursements à diverses admir rations, 679. 
Total pour le {itre HI, 781, 
TirRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUE 
{re parlie, — Interventions politiques et administratives, 
Chap. 41-93. — Application de l'article 18 1er de la convention du 


81 août 1927 entre l'Etat et la SN. UC. F.. 178.600 
Total pour le service uridique et technique de la iresse 
178.781, . : : 
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QU 


Travail et sécurité sociale. 


Tire HI MOYENS DES SERVIES 


qre partie Personnel Rémunérations d'activité. 


Cha} 41-01 Adininistralion centraie, — 


Cipale=, 0%. 


3 partie. - Personnel en activité et en rétraue. 
Charges sociales. 


Chap. 7-91 Prestations et versements obligatoires, 40.917. 
Total pour le titre HE, 46.251, 


Tire IV. INTERVENTIONS PULLIQUES 
3e partie Ation éducative et culturelle. 
Chap. 42-12 Services du travail et de la main-d'œuvre. — For- 
alion prof nelle des adultes, 19%0.000, 
6" partit Action ociale. - Assistance et Solidarité. 
Chap. 16-11 Services du travail et de la main-d'auvre Fonds 
halonal de chéanage Aide aux travailleurs, 519.99. 


Total pour le titre IV, 1.099.099. 
Total pour le travail et la sécurilé sociale, 1.086,20, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


] TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tirme HE — MOYENS DES SERVICES 
jre partie lPersonnrl Hémunéralions d'activité 
Chap. 31-13, — Ponts et chaussées, Conducteurs de chantiers et 
ügents de fravaux Rémunérations principales, 40.000, 


Chap. 9341-31, Ports maritimes, établissements de Signalisation 
Imariliume et voies navigables Rémunérations principales, indem 
nités et allocations diverses, 39000 

Chap. 31-52 Institut géographique national, — Indemnités et 
allocalions diverses, 26.220, 


Chap, 31-61 Direction générale du tourisme Rémunérations 
principales, indemnités et allocations diverses, 193. 


Folal pour la fre partie, 105.965. 


2* parlie, Personnel en retraite. — Pensions et allocations. 


Chap. 42-91 
de l'Etat, 7.195. 


Pensions et retraites, Prestations et versements 


ie partie Matériel et fonctionnement des services. 

Chap. 34-01 Administration centrale, — Matériel et rembourse- 
Ment de frais, 8.040, 

Chap, 34-31. Ports marititnes, établissements de signalisation 
Jnariltiune et Voies navigables, — Remboursement de frais, 10.000, 
y oies — Loyers des bureaux et indemnités de réqui:i- 
ion, 401. 


Tolal pour la 4e partie, 18.191. 


6° partie. Subventions de fonctionnement. 


Chap. 31-21. Routes Remboursement de frais à F'union natio- 
Hale des associations de tourisme, S.336. 


7e partie, — Dépenses diverses. 
+ 7-1 Frais de justice et réparations civiles, 17.500. 
otal pour le titre II, 156.885, 


Tirne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie, — Action internationale. 


Chap. 4291. — Subventions diverses, 386. 


de parlie. — Action économique, — Subrentions 
aur entreprises d'intérêt national. 


Chap. 45-41. — Chemins de fer, — Subventions aux chemins de fer 
d'intérêt général, 83.421. 
Chap. 45-43. Chemins de fer. — Subventions d'équilibre à la 
Société nationale des chemins de fer français, 18.600.000, 
Total pour la 5e partie, 18.083.421, 
Total pour le titre IV, 18.083.807. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 18.240.692. 


Rémunérations prin- 





ji. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tire HI. — MOYENS DES SERVICES 
* * 
{re partie. Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-02, — Adininistration centrale. Indemnités et al'ocae 
tions diverses, 2.376. 
Chap. 31-13, — Services extérieurs Personnel ouvrier. — Salaires 


el accessoires de salaires, 12.600 
Tolal pour la 1{r pari e, 11.956. 


ie partie. Matériet el fonctionnement des services. 


Chap. 3401, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 50, 
Chap. 31-02, — Administration centrale. Matériel, 1.000 


Chap. 31-95 Rembour-ements à diverses adiministrations, 11.750. 
Total pour la 4° partie, 12.820. 


Total pour lavialion civile et 


commerciale, 27.796, 


HI, — MARINE MARCHANDE 
Tire HE — MOoYExs DES SERVICES 
j'e partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


Cliap. 31-02 
ions diverses, 4.930. 

Chap. 31-11. — Inscription maritime, — Rémunérations princi- 
pal S, 4.791. 

Chap. 31-12 
diverses, 20,191 

Chap. 31-22 Enseignement maritime, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, S14. 

Chap, 31-91 Indemnités résidenticlles, 5.216. 

Total pour la {re partie, 29.022 


Inscription maritime. Indemnités et allocations 


ge partie, — Personnel en acttcilé el en retraite. 
{ haryes SOCtuirs 


Chap. 39-41, — Prestations et versements obligaloires, 13.970. 


ïe parlie. — Matériel et fonctionnement des Sertices, 


Chap. 33-02, — Administration centrale Matériel, 3.900. 
Chap. 43-12. — Inscription marilime. Matériel, 4.087, 
Chap. 31-21, — Enseignement märilimr Remboursements de 
frais, 510 
Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 910, 
Chap. 31-03, — Rembhoursements à diverses administration, 1.000. 
Total pour ja 4° partie, 9.37, 


ô& partie. — Subvention de fonctionnement. 
Chap. 26-01. — Subvention à l'office scientifique et icchnique des 


pêches anaritimes, 4.000, 
Total pour le titre I, 57.709 


Trine IV. — INFERVENTIONS PUBIIQUES 
3e partie. — Action éducative et culturelle, 


Chap. 43-21. — Contribution aux frais de fonclionnement de 
l'apprentissage marilirme, 858 


7e partie, —2 Action sociale, — Précoyance, 
Chap. 47-31, — Subvention à l'établissement national des invalides 
e la marine, 330.000, 


Total pour le litre IV, 330.858, 
Total pour la marine marchande, 3SS.567. 


Etat B. — Zableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'erercice 19,3 (en milliers de francs}, 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Affaires étrangères. 
J. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TirRe III. — MOYENS DES SERVICES 
fe partie. = Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 94-11. — Services à l'étranger. — Remboursement de frais, 
100.000. 


Chap. 34-12. — Services à l'étranger. — Matériel, 14.100. 
Total pour le titre LIL, 114.100, 





Administration centrale. — Indemnités et alloca“ 
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Time IV. — IMIBRVENTIONS PUBLIQUES 


2° partie. — Action inte1 


Chap. 5 23 — Relalions cul irelles ave l'étranger. — Fchart veS 
culturels, 3.900. 
Chap. 42-31. Participation de la France À des dépens“ 
nationales, 1.500. 
Total pour la 2° partie, 5.100, 
6 partie. — Aclion So le — Assisfa el lice 14 
Chap. 46-M. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'a 
sociale, 2.300. 
Total pour le titre IV, 7 m0 
Total pour les atlaires étrangères, 121.900, 


AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


Tire IL — MOYExs DES SERVICES 


âre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activnté. 


Chap. 91-12. — Services extérieurs. — Indemnités et allocat 
diverses, 3.000. 
Chap. 31-91 — Indemnités r 


Total pour la fre partie, 


sidenti iles, 7.800, 


fo SH), 


> partie, — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales. 


'restalions et versements obligatoires, 57.100, 


Chap. 33-91. — 


ïs partie. — Maléniel et fonctionnement des serrices. 


Chap. 34-12, — Services extérieurs. Matériel, 2.700 
Chap. 33-92 — Achat et entretien du matériel automobile, 93 800, 
Chap. 35-93, — Reinbourserments à diverses adrninistraiions, 10.400 
Total pour la 4° partie, 6N.900, 
7e partie, — Dépenses direrses 
Chap. 3:09, — Fonclionnement du service de délivrance de docu 


ments de circulation, Gt 
Total pour le Utre HE, 113.700. 


Titne AV, — ISERE VENTIONS PUBLIQUES 


2 partie. — Action internationale, 
Chap. 42-11. — Subventions, 200. 
Chap. 42-12, — Dépenses diverses, 49.200, 
Total pour le titre IV, 19.700. 
Total pour les affaires allemandes et autlrlchiennes, 197.100. 


HE — SERVICES FRANCAIS EN SARRE 


Tire DL — MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rérounéralions d'actirité. 


Chap. 21-02, — Indemnités et allocations diverces, 2 000. 
Chap. 51-91. — Indemuilés résidentielles, 10 000, 
Total pour la fre partie, 12.000, 


sonnel en activité et en retraite, — (| rares Sorinlers 


F partie, — Pe) 


Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 10000, 


SCTTICCS. 


%° partie, — Malériel et fonctionnement des 


Chap 34-91. — Dépenses de locations et de réa tons, 
Total pour les services français en sarre, 32.000, 


10 000. 


Agriculture. 


Tirme I, — MOoyExs DES SERVICES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


laboratoires et écoles nationales vété- 


th) 
Indemnités et 


Chap. 31-23 — Services, 
rinaires, — Rémunérations principales, 
Chap. 91-26, — Service des haras, — 
diverses, 5.000, 
Chap. 31-72, — 
diverses, S000, 
Total pour la {re partie 


allocations 
Indemnités et allocations 


services azgrioles, — 


16.00), 


4e partie. — Matériel! et fonctionnement des services 
Chap. 34-59. — Direction des affaires professionnelles et sociales, 
-- Frais de fonctionnement et diverses commissions, 4.000, 

Total pour le litre II, 20.000. : 
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.2 DOCUMENTS 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Action éducative el culturelle, 


[pas 33-02 Pre l'honneur, 6.201 
CI 13-40) hourses dé voyage, 2.300 
lolal } e titre IV, 86 
li j Ù ii 1.153830, 


Tune WI MOYENS DES SERVICES 
{re partie l'éersonnetl Rémunérations d'activité 

Chap. 31-11 Commissariat général de France en Indochine. — 
Hauts commis-aria ët services CorhHmins, KRéruue jui prin 
prim put , 1tthub 

Chap. 51-11 Juridictions franc es et mixtes, — Rémunérations 
} 1j 2 (MM), 

Cha) 151 Mission de coopération économique et technique, 
_ letnumeratiol prinieip le 12 HW) 

Cia 1-1 | 11 tie!! i.11M) 


=, 1 11 TT 


Finances et affaires économiques. 


L — CHARGES COMMUNES, 


Tour fe DEUIE PUBIIQE ET DÉPENSES EN ATIENUATION DE RECETIES 
are partie Delle intérieure. Dette perpétuelle et amortissable, 
{ l 11-22 l'a ation de l'Etat au service 4 CIRpTUTI.S locaux, 


423.00) 
Chap 11-31 


Rermboursements divers à la Société nationale des 


Chenmns de fer franeai 1.000 
Chap, 11-11 Encouragetnent à Ja construction immobilière, 
lnléréts des avances où prêts et bonilications d'intéréts, 611.300. 
Chap. 11-12 Renrboursement au Crédit foncier de France et 
all Sous-commploir des entrepreneurs des dépenses prises en charge 


à l l Ti 
! | 1 nl , | 
par Plat au titre de fravaux de ravalement des jimmeubles et de 


aeccon-truction d'immeubles sinistrés. 16.100, 
Fo l F } j'e partie Al}. 700 
ï' barise Garanties 
Chap. 11-07 Garantie donnée par l'Etat en matière de travaux 
de ravalemu di immeuble irt. 6 ilinéa 2, de la convention du 
4 bre 1910 10:44). 
* parlie Dépenses en allénualion de recettes. 
Chap, 13-07 Poudres Achats et t!t insport, 60.000, 
Loup us Dépenst lommanaltes, 3.000, 
Total ; la 3e partie, 67.000, 
1 il pour le Utre 1 S3:.00N 


MOYENS DES SERVHES 


Rémunérations d'activité. 


Chap M1, — Ci id raties et citéslogements. — Per- 
Sonnel, :5.000, 
2e partie l' onnel l'ensions et allocations. 
Cha EUR Contribution de l'Etat au payement de pensions 
éÉcCry\ ‘ RL «int niecti [LES MARTEL 
ÿ° partie. Matériel et Jonctionnement des Services. 
Chap. 31-11 Cités administratives et ciltés-—logements, — Maté- 


siel el frais de fonctionnement, 2,250, 


Depenses direrses. 


Chap. 37-91 Rémunération des médecins membres des com- 
fnussions de téforme inetilaées par la Hoi du 14 avr! 194% et des 


Médecins phlisiologues, cancérologues et psychiatres, - Frais de 
fonctionnement des comilés médicaux départementaux, 3.004), 
Chap Remboursement de relenues, 3.400 
Chap. Dépenses éventuelles et accidentfelles, 1.742.000, 
Total pour la 7e partie, 1.372.100. | 
Tolal pour le Utre II, 1.6S6,990, 





TitnE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


A:tion économique _ Encouragements 
et interventions 


&e parte, - 


Chap, 44-91, — Encouragement à la construction immobilière. — 
Primes à la construction, 1.218.800, 








Ge partie. — Action sociale, — Assistance et Solidarité. 


Chap. 46-11. — £Supplément à la dotation de l'ordre national de 
la Légion d'honneur pour les trailements viagers des inetmnbres de 
l'ordre et des inédaillés militares, 49,100, 

Total pour le titre IV,.1.26S.200, 
Tolal pour les charges Coinimunes, 2.832.150, 


11. — SERVICES FINANCIERS 
Tire HE — MOYENS DES SERVICES 


Personnel. Remunérations d'activité. 


Chap. 31-01 Administration centrale, — Rémunérations prine 
Cipales, 2.600, 

Chap. 31-02, Contrôles des assurances et des établissements 
bancaires, — Rémunérations princpales, 3,500, 

Chap. 31-04. Inspection générale des finances. — Rémunéras 
lions principales, SOU, 

Chap. 41-05, Adiuinistration centrale. — Indemnités et allocas 
lions diverses, 3.064). 


Chap. 31-06 Conseil national des aseurances, — Indemnités aux 
membres, 600, 
Chap. 31-11 Cour des comples et commission de vérification des 


commples des entreprises publiques. — Rémunérations principales, 
5.000 


Chap. 31-22, — Services extérieurs du Trésor. —= Indemnités et 
allocations diverses, 10,00, 

Chap. 91-11 Services centraux de la direction générale des 
impots, téimunérations principales, 6.000, 

Chap. 51-44. — Services extérieurs de la direction généra'e des 
inipols, Indemnités et allocations diverses, 2,000, 

Chap. 31-72 service du cadastre, — Salaires, 5.000. 

Chap. 91-51 Service du cadastre, — Travaux à l'entreprise ou 


à la tâche. — Frais de manœuvre, 26.000, 
: Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadas 
trales des propriétés bâlies et non bâties. — Dépenses de personnel, 


Chap. 31-61. — Services centraux de l'administration des douaneé 
et droits indirects, — Rémunérations principales, 6.000, 
Chap. 31-63, — Services extérieurs de l'administration des douanes 
et droits indirects, Rémunérations principales, 60,068), 
Chap. 31-7 service des laboratoires, — RémunéraUons princi- 
pales, 2.100, 
Chap. 31-91, 
Total pour Ja 1" 





Indemnités résidentielles, 50.000, 


partie, 209,30, 


(A! 
h partie. — Matériel et fonctionnement des Serrices. 


Chap. 31-11. — Cour des comptes, cour de discipline budgétaire 
et commission de vérification des comples des entreprises publiques, 
— Remboursement de frais, 1.504), 

Chap. 31-11, — services extérieurs de la direction 
impots. Remboursement de frais, 18.000, 

Chap. 31-41 — Frais d'impression occasionnés par l'assielte des 
impôts directs, 19,000, 

Chap. 91-19. Atelier général du timbre, — Matériel, 8.500. 

Chap. 31-53 — Ï 


« ' 


gét érauie des 





Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadase 
trales des propriétés bâties et non bâties, — Dépenses de matériel, 


Do. 100 


Chap. 34-61. — Administration des douanes et droits indirects. — 
Remboursement de frais, 15.00, 
Chap. 35-92, — Achat et fonctionnement du matériel automobile, 
1.140) 
Total pour la 4° partie, 118.20. 


5 partie. — Travaur d'entretien. 


Chap. 93-41, — Drection générale des impôts. — Travaux d'entre 


G partie, — Subrent.on de fonctionnement, 


Chap. 26-01. — Sabvenlion an conservatoire national des arts et 
méliers pour le fonctionnement de l'école nationale d'assuranres, 
7.00). 


Te partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 27-01, — Frais judiciaires de l'administration centrale, 5.00, 
Chap. 37-03, — Frais de gestion des titres des soiélés d'économie 
mixte appartenant à l'Etat, 7.800. 
Chap. 47-91, — Réparations civile, 20.000, 
Total pour la 7e partie, 32.800, 
Total pour le titre II, 415.300, 


Titme IV, — JNIERVENTIONS PUBLIQUES 


4 parte. — Action économique, — Encouragements 
et antertentions. 


Chap. 41-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat dans des 
ontralions d'aesurances de risques de guerre en liquidation, 6.900. 
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& partie. — Action sociale et sol darité, 
Chap. 46-91. — Indemnisations diverses, 6,790, 
lota! pour le titre IV, 13.100 
Total! pour les services financiers, 428.700, 
II, — AFFAIRES ECONOMIOLEFES 
Tone HI MOYENS DES SENVILES 
{re parlie. -— lersonnetl Bronun: tr d' 
Chap. 31-03. — Administration centra et corps Xi Indem 
nuitées et allocations diverses, 700 
Chap. 31-32, — Insülut national de la statistique et des « j 
économiques, — Indemnités et al 1: d've 2.100, 
Chap. 21-M., — Indemnités résidentielles, 96,300, 
Total! pour la partie, 99.100 
ge partie, — Personnel en activité LS rot lé 
Charges socrules. 
Chap. 37-92. — Prestations et versements ! «x 
° partie. —_ Matériel et lonchionnement des Sserrice 
Chap. 31-93. — Remboursement à diverses adiminietrati 600, 
Total pour le titre HI, {05.4 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4 parle. — Aclion CCONONUQUE, — [Æ ur Ciment 
el uuterrenttions. 
Chap. 43-13. — Remuoursement de charges fiscales à unes 
vetivités industrielies et agricoles, 4,000 
Tolal pour les affaires économiques, 169,800, 
France d'outre-mer. 
DEPENSES CIVILES 
Tune HI MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. - Rémunérations d tivite 
Chap. 31-21, — Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer, Rémunérations principa 1,4), 
Chap. 31-22, — Etablissements d'enseignement et de recherchi 
de Ja France d'outre-ner, Indemnités et “alions d i 
b.000. 
Chap. 91-61. — Etablissements permanents des terres austra el 
anularcliques, — Soldes et accessoires de solde, 15.000 
Total pour la fre parle, 21.50, 
1° partie, — Matériel et fon Lionnermment des eCrUicCt 
Chap. 9313-01, — Administration centrale, — Remboursem de 
frais, 1.520, 
7e parlie Dépenses du «4 
Chap. 37-93. — Dépenses afférentes à des élections parlementa ; 
du. ur 
Total pour la France d'outre-mer, 36.100, 
Industrie et commerce. 
Time IE — MOYENS DES SERVIOFS 
{r partie, — Personnel. - Heémunértions d'activité. 
Chap. 91-31. — Direction des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de PEtat, — Rémunérations prin 


Cipaies, 1,200, 


Chap. 31-32, — Direction des industries chim 


central des services 
lions diverses, 700, 


Chap. 31-41. — Direction des industries m 
— Service des instruments de 


pales, 2.000 
Tota! pour la 





lues, — Laboratoire 


Chinnques de l'Etat, — Indemnités et alloca- 


\ 
mesure. R< mn 


{re partie, 1.00) 


M partie, — l'ersannel en activité et en 


Chap. 5-91. — Pr 


o* parlie. 


Chap: 5-12 — Er 
Nant à l'Elat, 1.000, 


{ harges socumlres, 


»sfalions et versements obliga 


itretien des installations jnd 


Travaur d'entretien. 


istrièiles apparte- 





pu D 
.-91 Fra | LE i t 
| I 1 \ 
] l nel “ 
Iniérieur 
I LL 111 \l: » , b 
il rl 4 L l 
1-17 { LE 
Hit X = dirt « t f 
uu | ‘ 
Cha l Pro li 3 
divers DATTE 
{ l 1 0! 1 { “ 
Tola \ { ! « x 
1 \ t { 
{ i} 1-11 \ i fl la 
f: ls, Lu, tn 
Chap 1.2 Î ‘ Mi { CT 
{ H il s i Lio { | [ 
183,50 ' 
{ha 1 01 I Ii { 
Chap, 4-4 > \ ALTT 
Ponua n 1 | “ 
è 4 ‘ D 
{ \ (l ln 1 n 4 
ci jui t ‘ ‘ Î \ d TATTT 
Chap bi 1) ‘ | launi “i 4h) 
Total pour la 7° par 
Total pour 1 | Ù 
Justice. 
| 6 NI \! ) j 
l “ir l« / H ! 
! Ain 1 
{i ‘ Au) 
{ p 1-22 s | | | 
{ Î st 11 
Cha 1-1 s Î | i 
; tn? 
] (] \ Î \ 
part « Personnel { { 
Charges 5 ile 
1}? 5-01 - Pi l Î ! Î ) 
p. :h5:-42 Pre i [ 
1 il } l x 
i" 7 t Wat: , { 
' 1h (a = [ 3 
L 
1..#1 
Chap, 34-21 services pé uti * 
46) «6 ) s 
| 1 (l li 
puurts D} ‘ 
Chap. 3-91 IR ra ‘ | 4) 
Folal } ! it 
Présidence du Conseil. 
Ï ERA IN II 
\ { ‘ Taux 
Fine HI MOSESS Di t UN 
{re partie l'ersonnel Hérnneration d'artir ils 
Chap. 21-02 Indermnits et allocation divers TD ° 
“° partie Matériel et fonchonnement des services 
Lhan 101, - Rermbour-emer de frai ‘) 
Chap. 34407 Frais de forux nnermment da erviré le do nen- 
lation et de diffusion. 1 10) 
Chap, 24-91 tembour -erment à divers administration 12), 


Total pour la 4° partie, 2044 
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74 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
h service juridique et techuique de la presse. 
Time HE MOYENS DES SERVICES 


{re partie l'ersonneL. Rémunérations d'actiruté. 


Chap. 31-02 Indemnités et allocations diverses, 600, 


ke partie Matériel el fonctionnement des services. 
} 


31-402. — Activités, manifestations et matériel d’'informa- 


{ hiapi 


lion, :#4) 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 900. 


{ Direction des Journaux officiels, 


True HI MOYEYS DES SERVICES 


re partie l'ersonnel Rémunérations d'activité. 
/ 


Chap. 21-01, Rémunérations principales, 600, 


4e partie Matériel et fonctionnement des services. 
Matériel d'exploitation, 22,200, 


Chap. 31-09 
2 Mai, 


Total pour les Journaux officie;s, 2 
D Commissariat général du plan. 


Tue HI MOYENS DES SERVICES 


{re partie Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-04 — Rémunérations principales, 9.300. 


4° parlie. Matériel el fonctionnement des services. 


Chap. 21-04 Travaux et enquèles, GW. 
To'al pour le commissariat général du plan, 3.900. 
Il. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


TninE HI. — MOYENS DES SERVICES 


dre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Rémunérations principales, 9.700. 
Chap. 31-02. Indemnités et allocations diverses, 700. 
Chap. 91-91 Indemnités résidentielles, 3.100. 

Total pour la fre partie, 13.600, 


Chap. 51-M, - 


3e partie. — Personnel en artirité el en retraile. 
Charges sociales. 


Chap. 391. — Prestalions et versements obligatoires, 1.000, 
Total pour le serrélariat général permanent de la défense 
nationale, 43.600. 
B. — Servire de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
Tirne HE — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 21-01, — Rémunérations pirneipales, 700. 


Chap. 21-91, — Indemnités résidentielles, 4.100, 
Total pour la {re partie, 4.800. 


3e puitie. — Personnel en activité et en retraite. 
Chargrs soriales. 


Chap. 2391. — Prestations et versements obligatoires, 7.500. 
Total pour le service de documentation extérieure el de contre- 
espionnage, 12.300. 
C. — Groupement des contrôles radio-électriques. 
Trrne JIL — MOYENS DES SERVICES 
dre partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
Chap. 4-04. — Rémunfrations principales, 5.600. 


Chap. 31-03, — Indemnités et allocations diverses, 1.000. 
Total pour la 1re partie, 6.600. 


& parlie. — Matériel el fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 1.200. ; 

Chap. 35%. — Remboursement à diverses administrations, 1.900. 
Total pour la fe partie, 2.500. : . 
Total pour te groupement des contrôles radie-électriques, 9.100. 








Reconstruction et logement. 


Tire HI. MOYENS DES SERVICES 


1" partie. Personnel. Rémunérations d'activité. 


Chap. 31-01 Adininistration centrale. — Rémunérations princi- 
ales, 6.008) 
Chap, ‘1-02 

lions diverses, 

Chap. 51-11. 
51.100, 

Chap. 51-31, — Construction. Salaires et accessoires de salaires 
du personnel de surveillance et du personnel de déminage, de déso- 
busage et de débombage, 13.266, 

Chap. 31-%1. —Dommages de guerre, — Commission de juridiction. 
— Rémunérations principa'es. — Indemnités et vacations, 10.800. 

Total pour Ja {re partie, 69.200. 


Admini-{ 
5 100. 
Services exlérieurs. 


ralion centrale, — Indemnités et alloca 


— Rémunérations principales, 


ï° parlie. — Mutériel et fonctionnement des services. 
Adininistration centrale, — Matériel 1.900. 


Chap. 1-0, 
Services exlérieurs, — Remboursement de frais, 


Chäp. 9111. - 
D. 40k), 

Chap. 5192 — Achat el entrelien de matériel automobile, de vélo- 
moteurs et de bicyclettes, 800, ÿ 

Chap. 51-95. — Remboursement des dépenses -expostes par les <er- 
vices des ponts et chaussées au titre de leur participation aux tra- 
vaux de voirie et réseaux divers, 14.730, 

Tolal pour la # partie, 9.600, 


7e partie. — Dépenses diverses. 


93-09, — Dépenses de documentation et de vulgarisalion, 
st, 

Chap. 27-21. — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
80h). 


. Chap, 37-23 — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses et aux 
invmeublee-tyvpes, 2.500. 
A à 91-31, — Expertises et conslals des domimages de guerre, 
),. 10m), 

Tolal pour la 7° partie, 20.000, 

Total pour le titre HI, 96.800, 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6e partie, — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-21. — Intervention de l'Etat pour l’appliealion de la légis- 
lation sur les H. 4, M., 2.000, 

Chap. 46-22, — Subventions aux coopéralives et associations syndi- 
cales de reconstruction, aux coopératives de recon<lilution mobilière 
ét aux associations syndicales de remembrement. — Travaux de 


remembrement, 56.800. 
Total pour le titre IV, 58.800. 
Total pour la reconstruction et le logement, 157.600. 


Santé publique et population. 
Trrre II. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-12, — Services de la santé. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.000, 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G@ partie, — Aclion sociale. — Assistance el solidarité. 


Chap. 46-22. — Services de la population et de l'entr'aide, — Attrl- 
bütion aux économiquement faibles d'une allocalion compensatrice 
des arngmentations de loyers, 25.000, 

Total pour la santé publique et la populalion, 26.000. 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE JU. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Rému- 
néralions principales, 6.000, 

Chap. 41-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — Indem- 
nilés et allocations diverses, 5.800, 

Chap. 21-21, — Services de la sécurité sociale. — Rémunérations 
principales, 2.900. 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.200. 

Total pour la {re partie, 147.900. 


3e partie. — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sôcules. 


Chap. 33-92. — Prestations et versements facultalifs, 2.000. 
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& partie, — Materiel et fonctionnement des 


SCTUACrS 


Chap. 31-01. — Administration centrale 


71m) 

Chap. 34-12. — Services du travail et de la main-d'œuvre Mat 
giel, 214) 

Chap. 1-NM. Lovers, 4 80 


partie x 100, 


Total pour la # 


7e parlie Dépenses diverses 


Chap. 31-91. Frais de contentieux et réparations civile 8 70 
Chap. 37-92. Délégués à la sécurilé des iVrier- Initeurs, 2.400, 


lotal pou: la 7e 
Total pour di üuitre 
IV, — 


Tiris INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie Action internatior 
{ in} 12.11 SOTY es du travail et di à 411 <i re { 
bution de la France à des organismes intert [l 2.116) 
7e part ‘ clio Ç6) l« Pr "jun Ce 
{ fl 17-12 Services du travail et de à hit 1 UV ré An 
tas iccordés aux travailleurs jrommigrants i 12.04H 
Chap. 17-22 - Services de la i irité <o le { ! j 
a lle de l'Etat au fonds spécial de retraile de la « e autonorre 
nat ile de sécurité sociale dans les mi et à divers is 
de retraites, 4:40.000 
Total pour la 7° partie, 462.000, 
Total pour le titre IV, 461.100 
Total pour le travail et la sécurile ciule DIR MK) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


J TRAVAUX PIBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Tire JH. MOYENS DES SERVILES 


{re partie. PersonneL. Rémunération d'actirité. 
Chap 01 — 
iles, 257MM) 
Chap. 31-02. 
diverses, 1.600), 
Chap. 31-14. — Ponts et chaussées Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Indermuilés et allocations diverses, 57.000 
Chap. 31-16. — Ponts et chaussées, — Ouvriers titulaires des dépal 
tements d'outre-mer, Rémunérations prin 
allocations diverses, 1.600, 
Chap. 314-. — Chemins de fer et ft iisports. 
rôle, — Rémunérations principales, 
9.100. 


Rémunérations 7 


, 
Administration centrale, — 


Administration centrale Indemnités et allocation 


ipa'es, indemnités el 


Personnel de con 
indemnités et allocations 
diverses, 


Chap. 31-51, — Institut géographique national. — Rémunérations 
principales, 26,500, 
Total pour la fre partie, 119.00. 
k partie Matériel et fonchionnement des sertices. 
Chap. 54-11. — Ponts el chaussées, — Matériel de bureau, 9.00 
Chap. 91-12, — Ponts et chaussées, — Remboursement de frais, 


10.100. 
Chap. 94-51, — Institut géographique 
d. frais, 3004, 
aotal pour Ja 4° partie, 22.100, 


national, — Remboursement 


o partie, — Travaux d'entretien. 


Chap. 95-21. — Roules et ponts. — Entrelien et réparations, 2.400 


Chap. 3-31. — Voies de navigation intérieure, Entretien et répa- 
ralions, 34.000. 


Total pour la 5% partie, 37.500. 
1! 


Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 178.900. 


Il. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tuiee HI. MOYENS DES SERVILES 


{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité 


Chap. 31-92, — Indemnités résidentielles, 13.000, 


4° partie. — Matériel [4 [ nelionnement d 


Chap 34-21. — Navigation et transports aériens. — Remboursement 








des frais, 5.20. 
Chap. 4-22. Navigation et transports aériens, — Matériel, 2.000, 
{ hap. H-02, — Météorologie nationale. — Matériel, 16.700 
Chap. 34-61. — Bases aériennes. Remboursement de fra 1.009, 
Chap, ). — Bases uériennes. Matériel, 1.500 
Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réquisilion, 6.000, 


Tolal pour la 4 parlie, 32.100. 


- Remboursement de frais, 
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Education nationale. 
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technique Equipement uit d: 
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Chap. 66) Subventions d'équipement pour l'éducation physique 
d 1 les eports, autorisations » progri * annulces, 100.000: crédi 
France d'outre-mer. el le p vr' +, À 4 ui ns de progrunine an iulces, 1 : crédits 
de payement annulés, 200.000 F, 
= at nt » " itnrisations » nroor: » annulé 
Trrne VI AVES TISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L ETAT Folaux pour le titre VI, autorisati ni de programme annuices, 
1 100.00); crédits de parement annuies 1.235 OF, 
Le el rhicipatior Totaux pour l'éducation nationale, autorisations de programmg 
, s a, annulées, 300.000; crédits de payement annulés, 1.469.000, 
€ ’ Lie Investisseme ni hors de la métropole. 
Travaux publics, transports et tourisme. 
( ‘ t subvet pour équipement publie des lerri ; 
t “mer, autorisali de programe omices, 0 OU, HI, — MARINE MARCHANDE - 
‘ ] pi Ve it dem ls. SUN) g- è ot 
| ix pour l'éiat ( vatorisations de programme afcordees, TiIRE V. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
{ « ‘ 11) { ce | es, Î bi 012. ” 
É ie parlux Equipements administratif et diters. 
Ï { t b Fe EM I Char u3-10 ] juipement des &rvives de fl'inset ption maritime, 
tite ittons de programme annulices, il, rédits de paremert 
Etat D. Tublean., pi rire et par chapitre, des autorisations dirt 1.44) 
“ procrdmame et des credits de payement annults sur lexrer- Jotaux pour lélat D, autorisations de programme annulées, 
’ ! ei till le f .000: crédits de pasement annulés, 1.513.000, 
Agricu!ture. 
JiTRE V IN vi IENTS 1 UTÉS PAR L ETAT ANNEXE N ° 46G 
dre partie Agriculture 
(Session de 193% — Séance du 16 février 1951 
{ n) RALIL t corvi vVélerinaire itor'sations _ ion de 1951 Séance du 16 février 19 1.) 
de | Panne aptes [ALIL réiits de payement annulés, 1.000 AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques, 
‘hi Î Equipernent des servit agricoles el cd centre ; des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
F décn tralifs. à us dé programme annuiées, ZUUU, adopté par FAssemblée nationale, majorant l'allocation àix vieux 
"UT de ] etment annulé ut), È . : travailleurs salaries, l0< a lomalions de vieillesse et lallocation spé 
‘ll lravaux prévus par Ja loi du 5 juin fai, autort- cia'e et modifiant cerlaines dispositions relatives aux cotisations 
caliol «le | craie dd! lit 2.44), crédit qu paserne] U annu- de sécurité sociale, par M. \aseau, sénateur (1). 
le LE SR » nr vt 40,5 hi:4 " , to 1 ” ts 
| [l r le titre \ ilorisations de programme annulées, ! M > Ce en +8 BTS Rent Pournes RON en fi 
‘1 e W nuu'és. 3.000 févrie fut. Cornple rendu in estenso de 1 séance du Conseil de 
: cn ct lots nine nico ji à la République du 16 février 1953, page 1532, 2 colonne.) 
1 \! INVESTISSEMENTS EXÉCUIES AVEC LE CONCOURS DE 1 ETAT 
« sui ions et participations 4 
ANNEXE N°47 
{re 7 ( turicullure. Lee 
{ et 60 S ( l d'équipement pour Je énie rural, (Session de 1954, — Séance du 16 février 1954. 
H e programme annulées, 3.000: crédits de payement * 
i \ AVIS présenté au nom de la commission de la France d'outre-mer? 
, 61.74 Subventions d'équipement pour le génie 1 1 — sur le projet de loi, adopié par PAssemblée nationale, Inajorait 
ne ras , nement cultural. autorisalic de pro l'allocation ii vieux travailleurs salariés, le- allocations de 
k 1.1 oil de payement annulés, s.00U eulesse el Fallocation spéciale et modiliant certaines disposi- 
‘ions relatives aux cotisations de sécut sociale, par M. Durand 
Révili énaten | 
& partit Equipement culturel et socual décloniée . sais 
. NOTA, — Ce document a été publié an Journal officiel du 15 [6 
’ 4 ubhvt ’ d'équipement pour Finstitut nati nal février 193%. (Compte rendu in ertlenso de la séanre du Conseil de 
‘dl url ii e, aulorisalions de progriinine annu la République du 16 février 195%, page 132, {re colonne.) 
| (WW) édits de paserment annules, 2.04), —- — 
| Y pro le VI. autorisations de programme annu- 
; , (KI rédits de paverment annulés Ho 0) 
Tot X hour Vas u'tun Hi risations de programme annu- » 0 
0.00 le payement annulés, 40.000. ANNEXE N°48 
Caucation nationaie. Session de 1955. — fre séance du 18 février 1951.) 
True NV. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
TOR" I à prévoir la sepresentation de Madagascar au -cin «1 comité special 
ee parlit — Esuipement Cu turel et socral. du riz, Prévu pal le décret n° 23-953 du «4 seplembre 15, pré- 
: | ji Suniiée pal MM. Jules Castellani, Ralijaona Laingo, Longuet, Zali- 
tnhl ! | } nement SsuperiICur - (U- } | 
(! il Etablissernents d'ensciIEnemet iperIou: DLL mahova et Ramampv. Sénateurs. — (Renvovée à la Ccornimiss:0on de 
] i ii quihiquetititl iulorisalions de Frogramine antiuices, la France d'outre-meér.) : 
PURÉE redils de pavement annulés, néant * 
‘ 1-30) Etaib'issements du second degré appartenant à l'Etat. A sn 
Lu uit iulorisal ne di ocralhtine àähili ilèes, néant; crédits EXPO A DES MOTIFS 


de pañement annulés, 193.000 





Chi Wi-4o Ecoles nationales et élablissements d'enseignement 
{ e Eanipement ‘plan quinquennal, autorisations de  pro- 
graunme annulées, 6.006; crédits de payement annulés, néant. 


lutaux pour de titre V. autorisations de programme annulées, 





200,000: créd de payement annulés, 123.000, 
Tune VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — subventions et participations, 
Ge partie, — Equipement culturel et social. 

Chap. 661% — Subventions d'équipement aux universités et éta- 
blissements d'enscignement supérieur (loi de pros rarnin autorisa- 
(i de programme annuiées, néant; crédits de payement annu- 
l: MERE LL 


Chap. 66 1» Subventions d'équipement aux universités et éta 
blissemments d'enseignement supériour (plan quinquennal}, autorisa- 
ns de programme annulées, néant; crédits de payement annu- 
dx MIA LLER 
Chap. 6620 Subventions d'équipement aux établissements du 
second degré m'apparlenant pas à FEtat, autorisations de programine 
anaulées, néant, crédits de payement annulés, 75.04, 

Chap. 663 — Subventions d'équipement pour jes établissements 
du premier degré (loi de prosramme), autorisations de prosramine 
neaut; crédits de payement annulés, 600.000 F. 


HHRURCCS, 





Mesdames, messieurs, jusqu'à la parution du décret n° 52-955, 
le terriluire de Madagascar était représenté au sein du groupement 
nationale d'achat du riz, orsanisme chargé de réglementer la pro- 
ductüon et la répartilion, et de fixer le prix du riz dans la métro- 
pole et l’ensemble de l'Union française. 

Ce représentant était nommé avec l'agrément du ministre de la 
France d'outre-mer et du ministre de l'agriculture. Par lettre du 
3 mars 1932, M. le ministre de l'agriculture précisait d'ailleurs qu'il 
élait persuadé que la nominalion du représentant de Madagascar all 
sein du G&, N, A. R. faciliterait, par une étude en commun des pro- 
bléimes du riz, la slution à leur apporter. 

C'est dans ces conditions qu'est intervenu le décret no 53-975 du 
20 septembre 1953, relatif à l'organisation du marché des céréales et 
de PON.JHLC, qui, en Yait, a pour résultat de transférer à PO.N.ILC. 
les attributions jusque là assumées par le G. N. A. R. 

Malheureusement, dans le nouveau comité ainsi créé, au 
représentation n'est plus prévue pour le territoire de Madagascar. 

Nul n'ignore cependant que ce dernier conslitue le plus impor- 
tant producteur de l'économie française avec un lonnage annuel de 


une 
nice 


(t) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 7009, 93597, 4391, 
1788, 72560 et in-8o no 1161; Conseil de la République, n° 315 (anneo 
19331; nos 32, 38 et 39 (année 1951). 

2) Voir Assemblée nationale 12e ’égisir, nos 3999, 93597, 1, 
HS, 7360 et in-Se 1161: Conseil de la République, n° 313 (année 
1952) ; nos 32, 28, 39 et 16 (année 1%1). 
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plus de 41.200.000 lonnes de pad} t enx h 700.04) tonnes de 
ri7 
be ce fait, l'étude des problèmes d riz risqu d'être exrlusive 


menti confiée aux représentants de la minorité de la production n 
nale. Une situation aussi injustifiée 1 Aussi pm 





RL à l'é 
semble de ce secteur de l'économie 1 irait € tenue est 
pourquoi nous vous proposons d'adopter Ja propositi de résolutie 
cuir atitt 
; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil da la République demande an Gouvernement de pm 
voir au sein du connilé specia urgw he cuper d questions du 
1 a représentation équitable du toire de Madaga f 


ANNEXE N°49 


(Session de 1955, — fre sance du 18 février 1954) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
<ur la proposition de résolution de MM. Jules Castellani, Ralijaona 
uüngo, Longuet, Zafin#hova et Rarmarmpy, tendant à inviter Île 
Gouvernement à prevoir la représentation de Madagascar ai ei 
«1 comité spécial du riz, prevu par de décret no 005 du 90 ef 
ternbre 1955, par M. Longuet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, c'est dans un souci d'efficacité que votre 
commission de la France d'outre-mer vous à demandé la @scussion 
d'urgenre de celle proposition de résolution, les membres de Ja 
comumnis-ion spéciale du riz devant être désignés le 24 février pro 
chain. 

Malgré les différentes demandes qui lui ont été adresse M. Île 
ministre de l'agriculture n'a pas cru devoir jusqu'à présent envi 
saser la nomination d'un ou plusieurs représentants de Madagascar 
principal territoire intéressé à cetf Mntmission, faisant état, en 
particulier, des disposilions du décret du 30 septembre 1953 donnant 
des attributions analogues à la commission spéciale du riz et au 
conseil central des céréales, 

sil est logique que la composition du conseil central ne prévoi 


il 

au des représcntants de la France métropoltamne et des departe 
ments algériens, ces région étant seules productric le blé, il 
semble normal, si rien ne s'y oppose dans le texte du décret, de 
prevoir la représentation des territoires d'outre-met pPrenfuc leur el 
exportateurs de riz et, en par ulier, de Maducs ir prod nt 
700.000 tonnes de riz et en exporlant ver la métropole pres de 


h 1KM) tonnes. 


Or, le décret du 20 seplembre 1953 stipule en son article 18 


« I est constitué pour le riz une commission qui dispose pour re 
produit des mêmes attributions que Je conseil central pour Îles 
äutres céréales 

a LA composition de cette commission est fixée comme 

« Le président du conseil central de l'oftice ou h réprés . 

« Nix représentants des producteurs; 

« ln négociant en riz; 

« Un exportateur-inportateur; 

« Deux représentants des industries utilisant le riz: 

Deux con<ominateurs choisis parmi les merabi nsomimateur 
du conseil central de l'office, » 

Rien, par conséquent, dans le texte du décret, ne ippose à la 
nomination de représentants des producteurs, des exportal ou 
dudustriels d'outre-mer. 

D'autre part il semble peu conce ble que la présel d'un repri 
sentant de Madagascar ait élé considérée comme uble en nars 495 


— 1= 


au sein du G. N. A. R. et qu'elle ne le soit pas à la commissiol 
spéciale du riz dont les attributions sont équivalentes 

sur un plan plus général, la nécessité de coordonner Fa politique 
économique de la France métropolitaine et celle des territoires 
d'outre-mer devient de plus en plus urgente et constitue un des 
facteurs déterminant du développement général de la production 

C'est pourquoi votre commission de Va France d'outre-mer vous 
demande d'adopter la proposition de résolution dont la teneur sui 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au Gouvernement de pré- 
Voir, au sein du comité spécial chargé de s'occuper des questions du 
Ti7, la représentation équitable du territoire de Madagascar, 





ANNEXE N°50 


(Session de 1951 — fre séance du 15 février 193%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi adopté par l'Assemblée nationale, collectif d'ordonnancement 
sur l'exercice 1953 portant: 1° ouverture et annulation de credits 
sur l'exercice 1953; 2° ratification de déerets, par M. Jean Berlhioin, 
sénaleur, rapporteur général (2). 

Nota, — Ce document a été publié au Journal officiel du 

49 février 1954. (Compte rendu in extenso de la % séance du Conseil 

de la République du 18 février 1954, page 165, 1 colonne.) 





(1) Voir: Conseil de la République, no 48 (année 1954 
(2) Voir: Ascemblée nalionale (2e législ), nos 7655, 7:14, 1184 el 
În-$o 1193: Conseil de la République, n° 45 (annce 1%54), 
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ANNEXE N 51 
St | 194 ? ! f Î i 
PROPOSITION DE RESOLUTION ( ! 
a pe } 1 , 
et à modifie rt er Û RES \ 
l'organisation profit nelle «he | meunerte \ » 6 
la productivité qualite des produits : i 
modernisation de outillage plein emploi, 
[El U 1 t 1 prix d | ' 
qualité de la farine, d iu } | M. 
Boulan iieu Ken t 1 i [LEE 1 1 
ture.) 
EXPOSE D} MOTIF = 
Mesdames, m eul le Gou ! de d 8 
l'arrêté du février 1913 el { fix 
h au It ‘ EL (s PEL du J11:1 il i 
pri irrole er t ‘ { i ‘ 15 
L'oû il ressort 
Que la législat 1926-1000 sen { [ être ma 
la Bou nernenit pau Û | «lt [A &ü 1 hi Un 
terme aux ab d'une or£ li pro “| l L un 
état de priueges dent le irac Ü ut dun malt distri 
industriel créateur de vie chère et d'injustice et res élit nettement 
ui) ractère d'entente prof: inieile \ive à 1! Maiumiue Lenerale 
du pays 
Or, à y a ii le parfaire, fant an point de vue « homnique que 
sorial, cette mn e d'à [RE LEE LSS par La mcnificatior hs plus 
tarde 
io Du d t du | eo 143 erd {lat ton de } (FE 
mon (2 non tit le et L'ausnu ilion de la fi 
d outitla 
Il ntermini riel du j PU uitant l | « 
{ t « i ! ‘ 1j du ra [ es 
10 Kilom t 4 d Un x et «h “ù À i l 
sait du (l Faltise, € t } l 
19 | [ fn e Le prem ‘ ot l D Ù 
Permettre la } de réu ! HIT ( « plu 
’ } pur fe \ nié en va d e 
us! do 1 FINAL our) l { pri i li t 1 
heureuse \ du ph cinploi d 1 de | ie 1 
pr) il \ 1 d “it Î 
: L ‘ (] hot { il ! I [l ou 
- : : { | ; 
Permettre d la po lé de transfert de « d 
Ja linuits l ile «lu « r! l tite! jh t < 
{ | ‘ ‘il | 
cofnintt LR ] [ai EL A la 1 t 
pou ‘ "1 is d niet (RE [ ir 
la loi du S } LU 
l eff f EE | l { na 
Ï Î LUS ‘ { l 
réunion de deux mroudl dar est dev 
lt l « 4] n 
FIROPOSTTION D LU TION 
| { «ht R i { 
l \ 1 ‘ Hire CELL ‘ en 
d 1f 
a La il | j' f t il | l 
P i \ lu 4 
\ carde « l li } \ Co 
b) La imodernisa n de l'out é « i l ° f e 
l'iunportanc de ntinsent i tuuitati | l 
20 \ mewlifier CÉTEL | nt L'arrete intermi l 
=i juin AU dar of art ” de pu Tr | 
la honte territoriale dé] (ETE ile d l ul des « di 
Iouture de tes mou Chi pui I «le ' ; 
Imoulins sinistres de droit com li ii i l «lu Ü [u 
qui ot la gate qu sin re, POUrTVU QU Hs Son [LE 
cent adrit tratif, établi pi irrot I x 
- \ br tounumédiateinent irrela ju Îi dar 1Ju1, 1 
15 Û 14 ] 17 19,5 
ANNEXE N°52 
} Î i {r ] Î 1451.) 
AVIS SIPPLEVENTAIRI n «4 | 
LEA t l Û | io par \ 
intjora allocation \ vieux travailleurs salariés, 
de vit it 4 et ill iti0 P 11 et 11 1111 Lt cé 
1: L! { \ 
1ICUT l 
Le dé EL 14 1 Journal officiel 1 | [4 
»! 1: l 11 orter ) 1 1 ne | { | i 
iq ju fouvre 1,4 16 ‘ 
r A ‘ | ) À , 
: 9 1161 ’ i i "114 ? ‘ ’ 
due ), 4h € ti i 19 
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A N N E . Je me suis , Fe 2e 
X E N 5 3 atte lis permis, déja, en 1919 ERA 
attention sur cet ea e ‘17, d attirer votre bie nt11 
des finance , a-t we le, Le Gouvernement, ou tutôt Ge er L 
Ti s. at-il e : l, ou piuli » Sn 
7 le 193% . fin de chaque a pes de financer un + À : rs D: malt 
1 2 , : n di 7 stp r - Tic h 
ince du 18 février 1951.) de la France ? Monsieur Le. un motif de la diminuti “ d <g- à la 

 APDDAI / veance +R sieur le ministr: de l'agrici Ù l innage 

RAPPORT faët au nom de la comi = seance habituelle, nous l'in pr robe de l’agriculture, avec éor HT 
de loi Lanté la nmission de l’agriculture sur ] , roule politique agrico! indiquera Sans di 1 onil- 

lo jo N Ï \--ernb ricullure sur Je projet ftormuie, biei agricole devrait cependant A! ; 
d Réou UN au te ant le P sr iute, bien entendu appliqi pendant âtre basée sur cett 
à \\ ire « Ù 1% L ul l'acocrd Éostationss Des su : Je Stock î pi iquée . sur cette 
avr.l 1953, par M. Marcel Leina “+ , “210 L'article & eût era + financement sécurité 
Med SIGaIre, séhaleur (2). à fournir au Co purement administratif, il à trait aux inf 
a nessieurs, j'ai déjà € L'article 9 De , il à trait aux informations 
id En i pd dé ‘ ù eur, le 2 ù ’ "- 9 donne la 7 thode ” ts 

a A éëgtl le la cominissi La ] er 19:9 non participation où de mé) ru des ajustements dans le cas 
fi gl de la cormmissi en ge rod pour L'article 10 est it ne ait de certains pare se as de 
Ù , - l'a} es alla res eco récolte insu?fi t important: il prévoit le ‘8 
un je ner d rte evaut n ns fccpi tte insuffisante on d 3 révoit les ajustements ; 

, 141: i { de érmnbhiée & L Ü ou de nécessits J 11 <à Cas de 
l'a l inter ' e Pi ident de lu R rh Û ut pavemei ts ou des réserv LL de sauvegarder la 1! 1 
ton l , FER Î e blé, act {nor 4, ER A 16 à ralifier L'article At pr réserves nonélaires. he ia des | 
de li sv 1919 et je remercie une no RREROS TA Washin£g quantites g  « voit s'augimentation par consentement V 

De ir confiance L Î ivelle fois mes collègues L ‘0 ; PT niies L ntement mutuel des 
e LS - .\r e » s 1 é d 
fl iL t-il exact a He 2 prévoit les achats 4 
' Ï { A i &t « . 

r + rd se IbSI TU text 1 pire & 12 pri mentaires en cas de besoins 

1 € hi le ! & Iu LUAIC 1 EL: n° : s ATuCic 3 est un \r : ‘ : 
- Ù 1 4 jui naval ) 414 , iniquement admini : S 
(4 t Al das été acte "4 ÉTT IL à ninistrati 1 

É Il - uit suilé à des négo Re y os A nstitutif; les p Nivoirs _ : it, = 6 finit : 
it lit ! 1UONS QU iVale! hit te: les sersions, |] : Î *s ne _ 

e! : 1) € Lui avaient réur ra nn l : ent commencé le 26 jan décisions éesions, le quorum; lo «iù . sa" ie il ns du concei te 
fl é i ñ À inquante naliol + d CISI S , Metz ‘apac AE ’ 
tin d t : esyut s s'élaient retirée 4 ions dont l'U. R. S. S L'article 14 d ! é ELLE ié juridi jue ; les 
IL tra VaUin " = Ah ar urees iles les dé re le 1 onne |: *{ 14: ; 
d'Arzent ke Ar Fe Ia ussit trouvait psy { Jeux avalil 1à 3 membres ch e IA © MP sition du comité exé ER: 

# e estimait que le: \ : intingents trop faibie 3 me i0isSis par les exportate ik xécutif: 
Alu rue la conf ‘es | ix envisagés étaient tro: + faibies, 8 membres au eu de 7 Xporiateurs ; 
! Ni enicé ‘ j LR. iron 48 “RAeT : L ! 1 antérieure . 

atinosphere de pénuir É le janvier 1918 s'était dér 6e d. L'article 13 détermine intérieurement, par les importateurs 

as | ] énurie. celle de tr rouiée dans une consulta! ACTE le Ja compnositi: Se + IMPOTIATeUrS, 
äintioration de . 1939 faisait appair . ISU 4 des éd! lar 1 iuon el 1es 1 e. : ! 

: x la production mor tit apparailre une telle 4 »! - quivalenceée de pr pouvoirs du comité 
de concurrence sur les : | non liale du blé qu'une préoccupi {le s'aril ] 15 donne l’organisati Prix. 
lé: déhals, et j fai ot sys és d'exportation ava " Fe +4" Ipation L'article 17 indique organisation du secrétariat 

re t j'insiste de nouveau sur t bientôt dorminé sation, la co! ue les dispositions financiè j 
Eutin, ce accord ét A . ur ce fait iv eat n, la cotisation jiniti 1 1 101 financières les frais le 6 4 
n it conc! : É ° : L itiate » ” irdais dt 14. 
_ it en. vigueur le tr a - +4 quatre campagnes agricoles et il Le sr cle 18 prévoit Le Séis dé lé 
! . - à )uir vnirer x À LL EE , » . )JOpeTr: I ." ’ 

Pc rl exportateurs élaien #9 pour expirer le 51 juillet 4953 1 gouvernementaux, pération avec d’autres organismes 
Uruguay et les U. S. A ent l'Australie, le Canada, la France ‘article 19 codifile les contestati ÿ - 
Les pays importateur "à NL rance, L article » X) précise |: 2 ions et lee réclamations 

h; à teurs étaient l'Arabie, l’Aut L'article : récise la date d'entrée € auons, 

l'i IVe le _ sil Ceylan. Ia CI 1 Hg: . l'Autriche, la Belgi que la a ic] 21 prévoit l'entrée de e en vigLeur. 

“A ' n, hine. la Co & Hu ixique, article 22 défi »s nouveaux adhére 
FAI UL qualeur LS one, 1ba. le Daner . 1 22 défin t : ocs s adhérents. 
le Liban Je _ «Arr la Grèce, le Guatemala, lI . , K Dane mark, ment des sonia it la durée, l’amendement, le retrait Sin 
! s ir ia, 1e Mexique le Nicaragua Là Ÿ Israel, 1 Italie £ ‘arti é 92 léfinit s , Puit, l'achèves 
e \ ; RO a, la Norvège , \ 2: défir l’: Vinati è 
1 ès nain 1, le Paraguay, les = 4 rs se, la Nou Tels sont les dif L'epps ation territorinle. 
à rl izal, la République Domin dant e Pérou, Îles droite et oblisatio érents articles définissant les généralité 
uëde, ja Suisse, l'Union & ul Atei ve, le Rovaume Uni, nistration. le j ns, les ajustements des quant té s généralités. les 
« » , ion Sud-Africé É + Reg . ration, S ï citinns « à uantités garar É ; 
ri vu était de 124. 1S0.0(k) eMnieux, le Vénézuela. A priori “+ * po itions finales. garanties, 1 adrmi- 

«4 . kr ” on à peler ces détails, mais je pense né j du bé. é rance ne peut être absente du conseil int 

L d'y Li . e jJancien € e PL PUS l'cessaire PR Ls hdi L Intern itional 
à France, dans ce total de 124.18 t le nouvel arcord. Cet accord est-il suffisant ? 

à 1as.0x quin! ee 1. ).0k4) quintaux or! = L'absence . ant ; 

taux, qui fut taux, avait souscrit une exporlati + par la suite cert: sence de deux grands pays exportat 

; augroentee et p Sa ‘ porlation de SU. ir lains exportateurs = PAYS exXparialenTs jointe Me 

d Le prix maximum con . so à 1.112.830 quinta x cérnie yajest impor! M ac rr a signataires peuvent PAL. cé ou fait que 
e 27 prix : onstant était de 1,80 dollar canadi: ea far role de blé en plus de celles isposer de quant 

teurs ng, prix auquel les as Hi V6 L, ar canadien le hoisseau apparaitre que l'accord e . gg inscrites dans POeE au 

I a livraison des quantités gar é pouvaient exiger des export national du blé, re ai couvre qu'une pi artie di Beer ve _— 

num décroissant par cat garanties par ceux-ci Le porta de stahili , ce qui ne correspond qu'it sie hé Mmter- 

dollar pour 1950, 1,9 campagne était de 1,50 dollar Æ prix mini- £ ilisateur prévu à l'article 1. = sé faitement à son rôle (d 

auquel Î 050, 1,30 dollar pour 1931, os K oies pour 1919, 1,40 = x. “iche en rien aux pr blèrn : y l'on ajoute, en plus qu'il 

el es importateurs pour 1%1, 1,20 dollar pour 1932! prix nation, l'ace ja % 4 es de product ET. ec 
des Maas e irs pouvaient demander at 1 oz, prix l'accord international sur le blé ion, ni de cons 

ra 1 . ités garanties par ces Por ro er aux exportateurs lathat aucun progs eur Le ré Fm le blé, accord nouveau = Se cm 

ne s lois pouvaient s'effectuer # Il était entendu que les contribution encore | A geo res et il ne parait marquer 1.200 

u 4 “: La vé q % par Un organisme er # en par la voie du com- 2. jans le monde. * C'est =. V : À l'é juilibre des ssh are our 

oilà, mes chers collègue puit, e nouve: $ ‘ { : 4 très important 6e Ss agri- 

Quelle est l'écon collègues, en gros, l'accord passé e L x veau de signaler à notre asseml £e portant que je me devais 

L'a ol : « inomie du nouvel accord ? i l issé en 1919. D autre part VOUS Avez sr jhice 

.. { nternatiol eur | * ‘ orua . » »Q PAL ange 5 us «( z constaté |: ons de 

lon, inserve en re de blé, conclu le 13 avril 1953 à Wash: Re È IVEAUX Prix, la réduction gr sms e entre les anciens 

d'une nr lificat chors ne reclificatio 1 Se 3 à ing À de la convention et : D: auatre à troié ans de 

: Modification du to - ation des niveaux des prix 1.112820 quintaux ja différence de tonnag ns de la 

essen Le nan el de (à durée li hs: x di X, gard quinlaux à 460.000 quintaux, s KA og ramenée de: 

C'est nt accoi , aractéristiques MES , Soit un million de quin! - 

] | » y ‘ Intaux 

mel dispositions générales son ee - Le vrai problème est là 7 
L° A = nt réglementées égale « Less des discussie: là. F' que dit le Gouvernement ? Ceci: 

Le l'objet. accord le Gouver + ns qui ont précédé la conclusi ‘ ne 
le D \ pour objet d' accord le Gouvernement français f'est efforcé à lusion du nouvel 

de blé aliX pay , - Jt assurer Îles appr Hoi : rès sensib'e des + forcé d'obtenir ur ty es 

à des nr pays mportateurs el des marcel Î provisionnements l’on tienne compte s prix garanti et a demandé égal nh reieve- 
L'a 2, X équilables et stables marchés aux pays exporlateurs notre di nca st nnpie, dans le système d'équivaien également que 
‘article 2 définit les équival , otre disposition géographique : d'où équivaience des prix 

de déti tinn. esût \: A luivalences, prix, mesures Le : tuels. | n'a pas été 2e | x - a xXimilé de nos ne à de 

vant le v< it et fret. 11 détinit égaleme Re les, frais le relèvement du prix ible d'obtenir satisfaciion eur ce re 

Us pars valement l’année agricole sui- 9626 F le 1 - PrIX ni QU im à 2 dollars <a ee f ce point et 

'arlic'e 8 précise les achat | s 2.606 F le quintal, peut être considéré comme tout nissean, sc 

lus an ee an - LE di its Qar intis et les vent = e surtout si l'on lie nt con Le nsidé ré 4 mme tout à fait inst té nt 

u n ii es po ir cha s 1 ites garanties pour du hlÂ mm plt de la dé PhEc d sl sant. 

119 leur . ju pays æéxportalteur 1 » e . _ doi ion des coure I] ! : 
L'artiel f : À portaleur et chaque pays « Il convient t 1 nondiaux 
#aplicle & ordonne l’enregie! : « I convient, en effet, de ne : 

quantités ira oi l'enregistrement des transactions at d'écouiement « » L D ne pas ou lier aue la seule # 

L'art LE s re, ransaclions au litre des teurs consiste a donne l'ace ed see P ule garantie 
| rticle 6 " écise l'exercice des droit ter an prix min D l'oblisation qu’ mnt les pay Lis PA ve exporla 

tele 6 donne ot ITUIIS, 2 inimuin, c'est-à-dire y el S portateurs d'ache 

Man l ie les prix le quintal Fe > i-dire 1 dollar 55 1 he- 
Mit ro n, 2,09 do:lar: 636 F) ex her 5, Ag n que la France ne renonce nn! ARE ee: en © 

tou 11 Dot . oriaieu , lé 0 F ide à |: & 

Prem IH, J 7 dollars 103% 1 év trie de : qu'elle a affirmée à oui + a ee ition de pays 

ière différe 4 D . t qu'elle ne saurait CRE ES - Û jaintes repriées, ji 
] 4 À ert { w L nouvel et l’ ; considér: s que c 11 À t4 satisfaire de pr x qi - le Se est 
me De cv debian ncien acces à Ds ours fous les Irols gants fans he ne peuvent être 

Œ it Tanne rl nts À des cours our les PS je la s conire 1! ffondret 
+# \ l rappelle les anciens prix! d'exré rs Po Ir les (L ls grands naYs ex! - efr ndrement total 
ti: iimum, 1 $ So !/ 2% É IX v nis considérablee. ras poriateurs qui disposent 

PARTIE de 150! ur , . « vilefois pour 
« D : = 1» ”\ é à , mardquer £ ( £ é Ë 

Minimum à 1 $ 20 5 F et pour affirmer Sa cr va Le _ de coopération jt ternationale 
L'arlicie 6 ne res J41 F). vernement fran , : aux délibérations du ci “ere 
I art ue ü donne également les tableaux : : aceurS intorn ne n'a pas voulu se retirer { + À con<e le Gou- 

A cle 7 oblige à la création de ‘o k pour chaque pays. participati n un a) sur le blé. C'est pourqu i d'a ” din pouvel 
0 fin d'ass irer les to! üt stocks : à [ARE E AEL ES LEZ: une valeur svmho!i dr ] UrquH] a don: 6 à si 
n ‘ | des fo nit des = jortateur : > in 4 De que en fixar ces 7 LR 

Cafe pairs expo _ itures de blé aux pare im! E à * à la qu lité extrêmement d t . engagements d'ex- 
année agrico! r riateur s'efforcera de maint ays importateurs, Ce geste symbolique est-il | : nt réduite de 10.000 tonnes 
cri , aintenir , AZ 01 lé sat i » cior , Ph . onnee., 
suffisant so e les stocks de bié de l'an jenne . À la fin de son d'une absence de po que ? le signe d'une politi que S1 mbholique © < 
-. ir j* : aIUICS e 76 lte à té “HAE à iti e j . M Doiique 0 
annee 4 A1 Le Pa metlre l'exécution certaine au pr , ge mn L exportati in, si €lle pose lo H! 
® 1e, e ses neavements e LR - ours de toute nrominr 1: *. . St LL proi ème …. 
aux termes du engagements au titre des v uTte premier lieu celui n me de la quantité 
1 \ré<p! I es mins sosantlan 1 elui de a ctahilits 4 quantité ce ! 
nn présent accord, » . ventes garanties Permettez-moi r* ge = labilité dans la rés gg < 4 dé 
(11 air » lasse a période < AC VOUS rappeler les ic \ x P 
Te \ il Assemblée nationale (2° K ————— ESLR : la | pt de 1951 à 1955 excepté VS PARTS CN blé depuis 1929 
:, Conseil de ! » A . 2e Kgis!.), nos 6679, 7216 à +4 1939. 98: 1910, 72 +" pEct en mil + auin! x ’ 
Ï la République, ne 713 Ê 1679, 7216 et in-8e 19 DER 1 12: 1915, 13; 19:62 66 e quintaux): 
, N° 513 (année 195% j FAI, 4; fut, 71 + 199, & , i rh 9, 197 ls ÊT 1948, 75: 1919 © 
£aire ’ k ; Jo ar : s , V19, O0, à 
sarc aux réemblavements. ” 3, +0-00, moins la semence néccée- 


— um 
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Que sera l’année 1954? Quelles variétés auront résisté au froid *? | 
] 


Queiles régions seront favorisées ? Autant de questions aux 
les sages se gardent de répondre aujourd'hui el cependant la pro 
duction conditionne Fexportaltion, 

La quantité exportable per un se 1 problème, Ja qualité. Qua 


lité pour tel pPav>, qualité pour tel autre, des étndes sur fes mé ee 
exportabies sont-elles entreprises ? Qui pent faire ces étude 

Personnellement je sais ot elles sont commencéce ‘ Fra ‘ 
mais qui S'y interesse ie plus ? Des suisses, des Allemands | 

suppesons le problème de la qualité résolu, celui des prix vient | 
immédiatement à l'esprit. 

La notion de prix mondial connue en 1900 est périn sauf pour 
quelques produile, il n'y à plus que des prix dumain: | Ù 
aucun rapport avec les prix int irs des ions, Xœaivel dittis Ù 
et autre difficulté, la France produit che: 

Pourquoi le coût de la produrt és plus él'ert n France ? 
La fiscalilé indirecte, aggravée encore par les taxes parafiscales, à sa 
grosse part de responsabilité ; F1 t lee ors \ s in'erprofes 
Siuli ieiies où professionnete : dois revoir leur dyet et leur etan | 
ding de vie, comme hélas, les citoyens qui, eux, sont déjà rapre'és à 
l'ordre et doivent se restreindr \VEZ Valeurs Mparés ve 
nalions voisines, le prix de l'essence, des tracteurs, des réparat 
ct vous comprendrez les difficultés de l'agriculture franca 

Ces difficultés doivent-elles arrêter l'expansion de notre écono 
mie agricole ? Non! ï 

\urs, est-ce parce que le Goivernement ne peut dégager de p 
tique réaliste, qu'il n'a pas, où qu'il a si peu, engagé le 14% avril 
dernier, la France ? 

Voter les arecords de Wachington n'im lie pas ir CCUX qui 
Je volerontsque cet accord leur donn: satisfaeti 

En effet, malgré l'inconnmaie de la récolle 1951 et arcord ne € 
respond pas à nos productions des années antérieures, Nos nr 
Lons prévues portent celte année 1953, sur 10 n € de q laux, 
cont fois le chiffre des accords | 

7 millions sur l'étranger: 

3 millions sur les territoires d'outre-mer | 

Ace jour, les ventes conclues, contra!s signe avec l'étranger, por 
tent sur 9.520.000 quintaux, dont la gross lie traitée avec FAlle 
nage, et pour les territoires d'outre-mer, sur 4.509440 q LUIX 

+ produit de la taxe de résorpli pendant dou ! t 
à l'année dernière, ne Couvrira pas intl 2 wi i 1 | 
La 1. 

Le Gouvernement s'est engagé, parai 1 \ la diff I 
Celie promesse est le ferme 

| 

L'énoncé de ces ventes ndique imnerf | | } 

mot et pas un autre par amitié pour M, le minisire de l'agricul 


Luri le l’a-cord de Washington. | 


Le plan céréaher ne résoud pas grand'-hose 


Cependant, la iminission de l'ai ré, apr! l l 
r ort, à accenlé la ratiticatior s a TE 
Mais elle engage le Gouvernement à fair comme en f 
liorment di \ crise, une nouvelle, et peut | 1! 
l el les « LES Mt Î rte i 
la Sur Je choix des s e= 
| 
sur la Lilé à exnor | 
sur le d t de la pr tion | | 
i SUI [RS = 
> sur lé m4 s{ j i 
1 1 
t = { ent t d 1 | 
| réclame SL Û | 
comme d'aille | tes | ] , 
Tue s lègues \Veérralent avé juictude mali t I 
et l'a | 
Le c© ‘ \ 1 ] l Il le \\ 
? e de 1 eur des prod t rs f \ 
q \ geste, car ils sont déja engag | 
C'est dans ces condi'ions, mes chers collègues, et s 
de très fermes observations Jui viennent de vous être présentées, 
grue voire commission de l’agriculture vous demande de bien 1 ir? 
adopter Le projet de loi suivant: 
PROJET DE JAI 
trlicle unique. —= Le Président de la République est antoris ? | 
rallier l'accord international sur le blé signé à Washington le 13 avril 
1 


Jos et dont le texte est annexé à la présente loi, 


ANNEXE N°54 


(Session de 1954. — % s'ance du 18 février 


RAPPORT fait au nom de la commi-sion de la France d 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, tendant à 
Clendre aux territoires d'outre-mer, ñ 1 Togo Cameroun, «1! 
laines dispositions du code de la santé publiq relatives à l'ex 
cice de la pharmacie, par M. Coupigny, sénateur {41). 


tre mor 


Mesdames, meseierrs, les articles 511 à 655 du code de la L 
publique, dont ils forment le livre 5, sont ceux qui «4 t le 
code de la pharmacie; les arlicles 320 à 5348 (qui t le l'ordre 
hational des pharmaciens) ont déjà été étendus aux terrton l'outre. 
mer et sous tutelle par Ja loi du 2 août 1055 


1) Voir: Assemblée nationale (2° légis!.), nos 3779, 48 =, 607 
Gus, 7415 et in-8° 1145; Lonseil de la République, n° 02 ce 1%5%). 
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DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 








C'est pourquoi votre cominission vous propose de rélabir ainsi le + tainem: nt choisies en fonction de leur compétence et les décrets 
débat de l'article fer: auront précisément pour objet de tenir le plus grand compte des 
« Les dispositions du code de la eanté publique co ernant a conditions locales, | : ; 
pharmacie, c'est-à-dire les à 11 à 663 inclusivement, à Fexclu- C'est pourquoi votre Commission de la France d'outre-mer vous 
n des articles 520 à 548 à ment ant l’ordre national propose d'adopter le projet de Ioi dont la teneur suit: 
des pharmacien nn! ap} i ux territoires d'outre-mer, au Togo 
éi au Carneéroun sclon d Hota ile qui seront définies par décrei PROJET DE LOI 
ris en iniseil d'Etat däns 13 lai dt X mois à dater de la pro 
Mulgation de la préeente loi, sur le rapport du ministre de la France Art. fer, — Les disposilions du code de la santé publique concere 
d'outre-mer après avis d'une commission composée de e resle de nant la pharmacie, c'est-à-dire les articles 511 à 665 inclusivement, 
d'article sans changermen à l'exclusion des arlicles 520 à 51 inclusivement, concernant l'ordre 
Voire Comtmiseion d Fr d'outre-mer voudrait, d'autre national des pharmaciens, sont applicables aux territoires d'outre- 
part, que le Gouvernement pi au q les décrets à 1ar- liner, au Togo et au Cameroun selon des inodalités qui seront défi- 
dicle Lex ne pourront porier qu es dispositions énumérées aux nies par des décrets pris en conseil d'Etat dans un délai de six mois 
artivles 2 et | \ lo t qu'il e pourront modifier, pour Lappii à dater de La promulgation de la présente loi sur le rapport du 
cation aux territoires k 1s, le code de la pharmacie sur d'autres ministre de la France d'outre-mer, après avis d'une commission 
: composée de: 
“hr f <dv est indispensable pour ceux de nos eh Le Quatre membres nommés par l'Assemblée nationale sur la pro- 
rss t, à juste titre, des conditions inhérentes à la plapart des position de la commission des territoires d'outre-mer; 
serrhoires lointains (élolgnement des villes el des Chantiers, approvi Deux membres nommés par le Conseil de la République sur la 
sicnnement difficile, absence de pharmacies en bro sse, laitat mn du proposition de la commission de la France d'outre-mer; 
nombre des officines par rapport au nomDre des Mabliants, eic.!, Deux conseillers. nommés par l'Assemblée de l’Union française 
RAS qu LE prémée ; entendet . Ses Pas prix, lais: r au ni à sur la proposition de la commission des affaires sociales; 
: _" re 46 | IA Poesibililé de égler des problèmes qui son u Du représentant des pharmaciens de Ja section F au conseil 
En e qui concerne Île irlicles 2 et 72, qui dans notre esprit déf- nalional de l'ordre des pharmaciens; "rer . 
nissent les matières, et elles seules devant faire l'ohiet des décrets De deux personnalités désignées par le ministre de la France 
révus à l'artic'e ter. votre commnission de la France d'outre-mer d'outre-mer en raison de leur compétence. 
; le 0 t ter , PA nta » lannlirati Art. 2, — Par dérogation aux dispositions de ce code, l'autorisa- 
demande qu'il soit tenu le plus grand compte, pour l'application D | < EP RAT que UN ETC ES NES à 
des avis des chefs de territoires, des groupes de territoires tion de tenir des dépols de médi aments pourra être accordée à 
’ ê 1 n . arid »© Lora v" » à artirla er . & " 
assembléeé locales. des non-pharmaciens, Les décrets prévus à l'article 1% ci-dessus 
le ?, donc, est très important puisqu'il prévoit que des + int les conditions dans lesquelles ces autorisations seront accor- 
édi‘aments pourront I érogatit aux dispositions d' Ye L . 
4 A ui : és ten is’ par non pe S : ceci hr Art. 3. — Les décrets prévus à l'article {°° de la présente loi pour- 





indispensable pour cerlains tlerriloires qui complent, à l'heure 
œctuele, peu où pas de pharmaciens établis, 

L'application de cet arlicle devra, évidemment, tenir compte des 

lingences locales pour déterminer le nombre des dépôts autorisés 

par rapport au nombre des habilants, à la distance d'un dépôt à un 

choses essentiellement différentes de celles que 

d'ailleurs, le code de la phar- 


autre, eëlx 
l'on trouve dans la métropole bien que, 

mäacie Y prévoil déjà la possibilité de dérogalion pour les besoins de 
la population. 





n Le 
LOItes 


Pour qu'aucane confusion ne subsiste dans l'esprit de certains 
de nos collègues, il nous à paru bon de rappeler ce que nous avons 
déjà évoqué plus haut, c'est-à-dire les dispositions de l'article 4° 


du code de la aux pharmaciens la prépa- 
ration el la vente des médicaments, mais, en aucun Cas, l'importa- 
Lion, sinon celle des eubstances toxiques, vénéneuses, ete, 
paru nécessaire, Car certains de 
lègues ont fait valoir que, même là où il existait déjà des dépôts de 
médicaments, ceux-ci devaient obligatoirement s'approvisionner chez 
les pharmaciens locaux. Or, l'exteneion outre-mer du code de la 
pharmacie permettra dont, non seulement à ceux qui tiendront des 
dépôts de médicaments aux entreprises dotées d'un per- 
sonnel sanitaire, de s'a directement dans Ja métropole, 


pharmacie qui réserve 


Celle précision nous a nos col- 


als alissi 


Phrovisionnel 


les décrets d'application de la loi devant, semble-t-il, laisser aux 
anilorilés locales le soin de donner les autorisations nécessaires. 

. L'arlice % précise que 1 décrets d'application pourront, tou- 
Jours pour tenir comple des conditions locales, modifier les règles 
de répartition et de cumul des officines, fixer les modalités de rem- 


placement des pharmaciens régler l'ins- 
peclhion des pharinacies, 
Si l'inspection des 


véircent du 


pendant leur absenre et 


cemble-Lil, exclusi- 
que les autres dis- 


relever, 
sernble 


pharmacies doit 
domaine gouvernemental, il 


positions de cet article devront prévoir de larges pouvoirs laissés 
aux autorités locales pour une application véritablement efficace 
du code 

Cel ardicle prévoit aussi que les prix de vente des médicaments 
seront fixés par décret 

Votre commission de la France d'outre-mer se réjouit de cette 
disposition qui viendra mettre fin à des abus constatés dans cer- 
lüins territoires 

Il semble aussi nécessaire de laisser aux autorités locales le soin 
de déterminer les indices affectant soit par terriloire, soit mème 


territoire, le les 


pouvant 


par zone de 
assemblées locales 


Prix 
mére au 


métropolitain des médicaments, 
besoin être consultées. 


L'article 4, pour tenir compte de l'absence de pharmacies dans 
certains endroits où se trouvent des vétérinaires, réserve expressé- 
ment aux vélérinaires et aux pharmaciens Ja préparation et Ja 
vente des médicaments vétérinaires. 

L'article 5, enfin, est d'ordre réglementaire et donne aux auto- 
rilés locales des territoires d'outre-mer es pouvoirs détenus dans 
la métropole par les préfets, les inspecteurs divisionnaires de la 


santé el les directeurs dépañermentaux de la santé. 

I avait semblé, tout d'abord, à votre commission que c'était 
par omission que pouvoirs détenus pour Fapplication du code 
dans la métropole par le ministre de la santé publique, n'étaient pas 
transférés au rainistre de la France d'outre-mer pour les territoires 
relevant de son autorité, Le code de la pharmacie prévoit, en effet, 
un pouvoir d'appel et d'arbitrage; en matière technique, il est bien 
évident que ce pouvoir doit être laissé au ministre de la santé 
publique (toxiques, stupéflants, etc.). 

relles sont done les dispositions d'un projet qui doit donner toute 
garantie sur rapide et rationnelle dun eode de la 


Ë l'application 
pharmacie dans territoires d'outre-mer et sous tutelle. Rapide, 


les 


les 


car les décrets doivent être pris dans un délai maximum de six 
mois après Ja promualgalion de la loi, rationnelle car les person- 
halités désignées pour faire partie de la commission seront cer- 





ront moditier les règles concernant la réparütion et le cumul des 
officines, le remplacement des pharmaciens pendant leur absence, 
l'inspection des pharmacies, ainsi que le montant des prix de vente 
des médicaments, 

Art. 4. — Sont réservées aux vétérinaires et aux pharmaciens dans 
les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun: 

1° La préparation des médicaments destinés à 
Inédecine vétérinaire ; 

2o La vente en gros, la des 
méimes produits, 

Art, 5. — Pour l'application aux territoires visés à l'article fer 
de la présente loi des dispositions du code de la santé publique 
zelatives à l'exercice de la pharmacie, les pouvoirs attribués aux 
préfets, aux inspecteurs divisionnaires de la santé et aux directeurs 
départementaux de la santé sont dévolus respectivement aux gou- 
verneurs où hauts ! territoires et aux uiree 


l'usage de la 


vente au détail et toute délivrance 


comninissaires, chefs de 
teurs locaux ou généranx charges de là santé publique des terri- 
tuires ou groupes de territoires. 





ANNEXE N°55 


(Session de 1954, — 2% séance du 18 février 1951.) 
PROPOSITION DE LOT tendant à l'assainissement du marché du vin, 
présentée par M. Jean Durand, sénateur, et transmise au bureau 
de l'Assemblée nationale conformément à l'article 14 de lä Cons- 
tiiutiorr, 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, puisque l'Etat prélend réglementer la pro- 
duction viticole, puisqu'il prétend garantir aux vins de grande 
consommation un prix de vente rminiroum de 290 F le degré-hecto, 
il faut que cette garantie cesse d'être plalonique et inopérante, HN 
faut que cette garantie cesse d'èlre une tromperie dont les vilieul- 
teurs font les frais. L'Elat à reconnu implicitement que le prix mini- 
au correspond au prix de revient au-dessous duquel les vitieul- 
teurs ne pouvaient assurer la bonne marche de leurs exploitations, 

Or, quand l'Etat garantit un prix minimum ‘du blé, de la bette- 
rave, de la pornme à cidre, les producteurs sont assurés, quoi qu'il 
arrive, de ne pas être obligés de vendre au-dessous de ce prix. 
Nous sommes loin du compte en viticulture, puisque le producteur 
de plus de cent hectos voit, en raison des charges que lui impose 
la distillation obligaloire, aujourd'hui son prix moyen de vente 
ramené à 220 F le degré-hecto. 

On se trouve done amené, quelque regret qu'on ait, et puisque le 
dirigisme nous est imposé, à exiger que la garantie de l'Etat 
devienne efficace et réelle. Elle le sera lorsque l'Etat, qui laura 
voulu, s'engagera à payer 290 F le degré-hecto le vin destiné à la 
distillation ou à l'exportation. Nous proposons de fixer à 4.500.009 
hectos le contingent mensuel que l'Etat prendrait ainsi à sa charge. 
La distillation, dans ces condilions, cesseérait d'être obligatoire, le 
viliculteur ferait normalement distiller, an fur et à mesure de 
besoins, les vins de qualité inférieure qui n'auraient pu trouver 
preneur au-dessus du prix minimum. Ainsi serait enfin assuré, 
d'abord l'assainissement le plus efficace, c'est-à-dire l'assainissement 


ses 


qualitatif, et, ensuite, an bout d'une campagne, l'assainissement 
quantitatif que chacun réclame. 

L'institution d'un véritable prix garanti aux viticulteurs devra 
entrainer deux autres conséquences: la première concerne Îles 


warrants dont le taux pourra être porté à 290 F le degré-heclo. La 
seconde vise l'aide à l'exportation. Si le Gouvernement oblige les 
exportateurs à s'approvisionner chez les récollants® au prix de 290 E 
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| le degré-hectlo, il est évident qu'il sera impossible de traiter des |! po mise € eur du hi LL rm ‘ 
marchés à l'étranger où la concurrence dt prix étrangere est dejà à | THE ë il t | ’ « 
notre défaveur. C'est pour ces raisons que nous dermandot pro es us rit « ‘ ’ « CU 
mulgation rapide du décret pris en conseil d'Etat, en ver di I la i ‘ ‘ \ 
ticle 11 du décret ne 53-977 du 30 septembre 1453 | ju ‘ in f i 
On objeclera, sans doule, l'ampleur de 1} dépense qui l ° e P 
d'entrainer le vole de ces dispositions: environ 40 ini rds pour C1 Û i £ 
la résorplion de 18 millions d'hectolitres d'une teneur al que | l it de ‘ ‘ t 
moyenne de 8°. Or, il est possible de trouver les ressources réces- | l'a enne org \ la 
saires au salut de la viliculture francaise: tout d'abord 1] Vos malière aui ont ério ré V4 ’ ‘ tué 
proposons d'affecter les 135 milliards que le Gouvernement à « \ | l'à 0 + + ‘ 
prévus, au budget du service des alcools, pour l'achat d'alcool d« l { re \ | ‘ 
vin ou de marcs du contingent. 1 ‘ 
Le resle des sommes nécessaires pourrait être trouvé dans: | Ain expritn le ! l' vilk ‘ l ü 
{ L'affectation des sommes prévues pour l'achat d'alcool os nt |  MUNAux 
PI gent au titre des preslalions d'a L « la distillati oblig l | Les M Ù « 
et au litre des prestations d'alcool vinique | ments forme t hoichn es «h é\ de 
L'affectation de la taxe sur le icre utilisé pour la chaplal io? bourgoïne, de 1 Ire « Ar ‘ i 
perçue au titre de l'article 42 du code du vin, qui pourrait él 1 ee e el perpétue d der i | | ct 
portée à 6.000 F par quintal de sucre utilisé; |  Holatminei \ À x-les-M 
| Les sommes inscrites au fonds d'assainissement de la viticul | I peu i | | la aq | : 
| ture (art. 24 du décret du 30 seplembre 1955 | de tels droits privilégiés et hér ‘ ( re « le 
Les sommes provenant de la revente des alcools de vin aux ut | Il en r e 1 enter « lot 
sateurs (fabricants de parfums, fabricants d'apériufs, vil eu individu iu u-ufruilier à fi ut ce: 
désirant pratiquer le vinage à la cuve, ete.) : l'aruicie 5 du code cix Ù 4 Ù édit (h 
Un prélèvement sur le produit de la taxe unique sur les vins | | Pautrui he mm e | 1 uit o1 t | 
En ce qui concerre ce dernier point, le Gouvernement a accepté | < lettre pra la Û [REA Ù Ê | | unit qu \ | 
de faire un effort semblable pour le marché de la viande: comment ice ménagere prend f par li du porti (E héri 
réfuserait-on aux viticulleurs ce qu'on à accordé aux éleveurs, alors uer ou san njo ni vivant 
que la situation du marché du vin est, pour le moins, aussi grave I a clé en ( Cvu que leS pa qui écli | ou qui nt 
| que ne l'a élé celui de la viande à l'automne dernier, €chu i cha habitant, par l'effet 4 par Lagt ei Ce 
Enfin, la liberté étant rendue à un marché du vin assaini, des | Hables, que nul habitant mm irra en posséder deux et qu ! 
transactions reprendraient, ce qui apportérait des recetles nouvelles male ct haque far e, el léfaut de di ! LL ner 
au titre de la taxe sur les vins. des descendantes féminin el eue appe ic à : cacr 
L'affectation proposée des ressources ci-dessus conduirait à renor üuxcul l 
cer à distiller les imarcs ét autres sous-produils qui ser it détruits A une époque où le AUS le c A, 
ou utilisés à d'autres fins. de sens et nt n 1e t X pi pe ui ques de la 
Le texte que nous soumettons à vos suffrages permeltrait, surtont dévolultion des bier ter elle résule du cod ' rail 
s'il élait associé à un assainissement du vignoble réalisé par J'ar Lit 0 Ch fére Ù | di 
rachage volontaire contre indemnité, de rétablir, grâce au marché 1 nous ap} ten effet 
concurrentiel — avec tous les avantages qu'il peut présenter, tant 1° Qu'il Soit perm l'alle r, « \ a f Mt tel 
pour le commerce que pour la viticulture un climat de confiance | la €-proprx acs Tuer | CUX OCLUpEX 1 pronl de 
€! d'espoir qui rendrait ü nos cC Ft le calme et la 1 rité qui que e1 vue dt . I ei L u ICT € . «4 \ fn dune 
sans lesquels tous les gestes de désespoir sont possibles, } le maxira di f «4 ( CL n ont 
Nous vous demandons d'adopter le texte dont la teneur suit: les usufruitiers ne 
le lime A lente: di : * ra ni 
teu le! | le Créd f ‘ 1 l' e et l tri ‘ 
PROPO<SITION DE II ainsi que dk ét Col l l ‘ ° 
1 1 \ tor } t I ] ET di | 1 
Art. 1, — Je service des alcools est tenu d'acheter un «€ tie] TU \ deve: ’ « ts à ! et 
gent mensuel de 1.400 hectolires de vin au prix de 290 F | des subrventio dé }'! ’ le rlemment et de \f1 ‘ 
# degré-hecto. 3e Ouée dans to ( ’ di ! ( ! ne 
Art, 2, — Le parement des vins achetés se fera de la manière eraient tenu n'a titre e lerr € ! ’ ! ’ il 
Suivante: 200 FE à la livraison et je solde six mois apres celle-ci | ible de ‘ l 
Art, 3%, — Le Gouvernement est autorisé à effectuer, par décret, édure accélérée eur ini à { . ! 
] | 
au parement des dépenses résuilant des dis ilions qui précédent C'est } Î JS Y te: ‘ ‘ la 
1e Les sommes inscrites un compte ial de Ja ire et P de risolt I ‘ 
représentant la valeur des contingents d 00! de 1 ut de 5 ‘ 
campagnes 1992-1955 et 1953-1951; 
Les sommes destinées à l'achat d'alre hors contingent PROP FION DE RESOLI TION 
Les sommes provenant de la taxe prévue à | icle 128 du 
du vin, dont le montant est porté à 6.000 F; Le Cor 1 de nan R em t À dé ec? 
l« sommes ins S 1 fonds d'a si ent de la U li à li r { j iiiinés 
ré par l'arlici du décret » 25-977 du 30 septembre 49 | ’, 
so Le sommes provenant d'un prélèvement sur Ù {de 1 | te 
taxe unique sur les vins, doi é jn nl mn era | « | 
à 10 p. 10); 
0 t Sont s provenant de !a vente d'a! \ ln « 1% 1 s- 
Re. Lu Inmes pro e ja x e li in aux ulili A N N E x E à | 5 7 
Art. 4. — Les disosilions di rlicles 8 (alinéas 2, 3 et &) et 77 a di 
du code du vin e! des ai es 1 à 15 du décret « Ü 
53 sont abr $ { 5 ! ! 1951.) 
Art - Li paragraphe e ] t : | li d 
dnpols est mpiôlte | les disposili i PROJET DE Lo t {Ne 
d) Proyenant de la distillation des mars et es de vin I ë { ( 4 l ocre et 
Le É rézlen À “reddit muiuel du batiment ri 
- Ait ’ A! : 
l'A | \M ] ju 
o b 1ië .— (Kenvoyé à la c | f 
| ANNEXE N°56 sul. 
| I le 19 F ï 
(Session de 195%. — Séance du 2 février 1951.) M rie} t, 
a PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement D | e a 14 
\ à deposer un projet de loi modifiant le | de terrains :!: - Un pro ( tou 1 penur 
ns parts de marais, proc ar M. Durieux, Sénateur. - Re divers 0 I ( ( 
Vovée à la commission de la justice et de Kg h civue, i dit li 
inincile ct commerciale.) Con ( t ( l, 
À ” Î ‘ Î à ce 
EXPOSE DES MOTIFS Conseil 
Ji r ! r t 4 
Mesdames, messieurs, « Dar plusieurs rég le ja } ( l 4 Uosiéu 
existe d'anciens et forls singuliers modes de :; e de cert tion, ; 
biens communaux; ces biens, fermés par des n { ( £ : 
submergés autrefois, présentent en général, au rd À « | I UA NÉ 
terres ordinaires de culture; le desséchement d'un £ 1 norntbr | \ | 
ces maräis a été, en effet, provoqué \ « s du xvHI I É. si 
l'autorité royale et effectué par les habitar Ù LL Ù \ Ù | 3 î ou et 
cun de ces habitants, en récompenst es ceffo] | Î | jn-se 11 
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L'Assemblée nat al si ha ï 
Vs [ ationale a adonté Le projet de loi don L : 
sui i le projet oi dont la teneur L'Assemblée nati adonté j i 
£tit : nblée nationale à adonté le projet de loi dont la teneur ! 
PROJET DE LOI | | 
ss: é - 
I Art. 20 L — Le eninistre des finances et des affaires érono PRE 

niques € autorisé à passer avec le t f - utes 
; 1 ut pe F ä4 | je il oficier de France toutes art Le ‘article 2 C 1 
Fr ntions ten lant à permettre la mobilisation des créances hype en ie ue RS. “81 du code d'instruction criminelle applicable 
a aires à À veiété de crédit d'iléré dite « crédit mutuel du bâti suil : eutate française est modifié et complété ainsi qu'il 

nt », € des autres iopts de rédit différé , CS "à : E 
à donner an Crédit fonce t it dilere ei li nl uidi tion et « Art. 381. — Les collègue k 3; 

RUE ns de OR ANSE hi ; 5... ‘ gues d'assesseurs ser mhaute + 
pod fin 6 s opérations qui <e À : à Aura itie du Trésor po is la métnent aux dispositions suivantes raparticions 260 del 
Le nve LL ront prévues par ces conventions « lous | LL all EL d 
l5 ntions visées au présent alinéa seront dispensée * . ; ag ob cortnencerment de novembre, hi 
et d' pres stre etit l Ua ; Espensces de timbre ritoire, il sera dres-é par les soins du « À ppathanel 

rires , pe du territoire : 

Tous actes rêve ; à . lus de 170 ; Lies qui ne doit pas contenir moins de 6 i 
celles qui pr surraient être on ne. pour er se n! conventions et de p : Li _ cer + personnes habitant le territoire; swrlhahes 
blermer s 0 D DATSE PE 7 appli “ation seront vala- sièee e -econde jiste suppléimentaire de 24 pers ines bitant at 
faite I : me p' - seing privé; foule sig if it ton sera valablement "+ Ve Cu | raie HR rs, 
Ô 6 inple lettre recommandée avec dernande » ré ch qe + … a 
os e avec demande d'avis de récep- sur la ht À — de décembre, le gouverneur g‘néral, | 

Les actes et d ‘nt ] territoires, désigne Er ar du service juuiciaire et pour chacun des | 
E 2 à : t acuments, les formalités et. d'une inanlére ménérale Perdre "à sign 2 personnes prises sur la première liste el 10 per- 
convent ' si. so fe qui seront nécess ires à l'exécution desdites ainsi di 1 s i -&.. liste supplémentaire. Le college des assesseurs 
J'occa ce dd: qui se réfcreront à la pr ‘sente loi ne pourront être Ê En ue dr 4 - nes complet | k 

{ ! il d'aucune pt rcepti 1 it 0! t de LE ou l ] < 1 ec, S e siège de la cour d'a , . a éd u 

n CÉ Aus 18 « Ï , st à , »s collec » . « r. assmes Si ensporé, | : 
vités locales; celte présente d h + a! n'e<t t et des collecti- qu il est dit aux articles 251 et 2%2, une liste > ne der gg : 
Murano gl f n fi pas applicable aux moins et de 21: « , Ni iste de 16 as<es-eurs a 
honc es, émoluments et traitements revenant aux svndi _— Æ mise à l'ap} où 2 au plus résidarrt dans la localité, est sou 

sirateurs provisoires et à :eur personne all JOQaics, à - $ F approbation du gouve ur cénér - . a! , : s 

F t à «eur personnel judiciair gouverneur général par le chef à 
$ iiciaire uh mois à "OUv { PALR COS 2 PS 
c a sgens À nois avant l'ouverture de la se Æti 
Ieun il, SONs quel mue forme que ce soit atit , hest pas appli'able & » le » + Pre pre perde disposition 
quisihion d'un jimimeuble, ne ne t not es s 3 JL latil à lac- ext À 54 0 s or red Sn. de la cour d'assises du Sénégal 
contraires être néciamns Sax adhérer nobstant toutes conventions Art, porté à Saint-Louis, à kaolack où à Ziguinchor, » F 
oran , êt: | à ix adhérents du crédit mutuel du bâtiment rl. 2, — L'article SO du code d'inst l LS 
da! une société de crédit différé qui, par suite de 1 : nen en Afrique occidentale fra D es re 

D Un D DS D NI douces : Se : n liqui- suit : a! iiçaise est modifié et complété ainsi qu'il 
ent ents contr Le , JN'aurae OL aire face aux | j e | 
are des ps se tés, Les sommes versées à Mitre de dédit où « Art. 3S8, — Au siège des cours d'appel, dix jour 

s6es n gara e <ous queltue . s L " “fn y , s É us d« ei, ours au Moins & 
tuées, ) quelque forme que ce seit, seront resti- d lui fixé pour l'ouverture des assises, le ct d ; \ gps 
| assises bre au sort, sur la liste des 50 ineémbres, li # d red 
, ke se a . ) À 's [a s » Q - 
4 IE Les délais et avan (ag res fiscaux accordés aux Er Fe. CSSON SEULS titulaires et de deux a-se-seurs suppléai {. mer " Dee 

e terrain à bâtir sont pr "Oro LÉ d'un an lor qu di acquéreurs pour ie service de la session Sin RD Lars 
justifient qu lg nt é! ‘ n lorsque lesdits à ‘quéreurs Au siève des aulres ju idicti 

, , 1 Ü & viriimes D f lite ñ » : ï .Ÿ autres Jur diclions, cette F lits °U À 
d'une societé dé crédit diffé a dé la faillite ou de la liquidation | en l'absence du pré sien! de la cour fa: F sa à ni 

! : JT » » " - _ se MF ° sie 6 
art. 2 (nouveau _- Pour le . à ge pe P'e sé: LE Ye D. 
at ; R u: > Éousréib' eus 1 DE FS ; ‘ uns le cas oi ; ue de la € "d' ) 
e l LCR I di s pire IS susvisés, les prôts ‘anti Pas M . “ fil és de qu il est dit d ÿ art À : F à { la cou d assises est trans} orté, ainsi 
eur être accordés par des organisrm ne ‘Ipauon qui pourront laires et de deux ue le 21, le ot 1 au sort de deux as-esseurs titu 
ront, en tant que de 1 A lis < Ï neiers icrees bénéficie , ' : assSCSsSeUrs Sp} éants peut être f j 
i 11: u DesSOIT it lie l > = ve pré<idert » r qi : ait en l'abse , 
fin des ouérations l { la garanti lu Trésor pour a bonne € ut de la cour d'assises pai le Juice de paix du lieu de la = 
4 l u à SCs- 

Le ministre dez fir un , ! « Le v- » » 

*- “min | finances est autorisé à à corder des facilités de ou du président de la cour d’ w 4 pourra, en raison de l'importance 
erie nécessaires à l'octroi desdits prêts se PR l de 1 ph e élevé des affair scrite 3 a er 

A 9 P! d'anti Ipation, ordonner que les quatre ” ps es au role de la session 

‘ t. 3 (nouveau). — Si l'exercice du contrôle fait nraiîit A suppiéants ‘ce legs re assesseurs titulaires et de deux ass sseUrS 
entreprise de crédit différé n'est pas € re it apparaitre qu'une ni - 1 se ssaires au service de la session seront remplacés 
enga “ements qu'elle à c tt SE ] \ inesure de faire face aux un l plusie ITS 2roupes de quatre assé CUT titul À d + < 

Tr 3 ta e re ‘ oniracires ou ne fonceti nne & ‘ tar « assesseurs suppléi x { mir-E Peu D 
re Ù = da réglementation en vigueur, le mini 4 r d f “mr rat conditions pr feisé es. | liné Rome 
des affaires di omiques peut Mandes |los e de  Tinances et « Lorsque le < De éa 1 du pré nt article, 
entreprise avèc où sans nominalior ARE dirigeants de ladite il de > président de la cour d'appel usera de celle faculté | 

| lécision d nomination d'un adininistraleur provisoire vra, avant qu il ae Soit procédé au tirage au sort, pré r 1$ | 

a décision du ministre doit être motivée: elle ; e une crdonnance le nombre total des SSI À deb qge ven 
nir qu apre vis nlorme de la 4 , * Pa - le ne pe Il nterve- as-e-seus suppléants essair au ve gr: mer retire Mn 
L ; “nimission prévue | * pi [L ssaires au service de |! 

‘ 1 1 du ?1 l 1,9 ] Ÿ ' rte 11 sinivant l'ordre d'il SCI Lot \ re A SOoNOn, €, On 
ou leurs rem Rad t laquelle les dirigeants intéressés NTIFETTE \ c! iption au rôle, le nombre des affaires qui seront 
représentan , ! ! toirement éd. grchossr ia sCsS soumises à cha‘un des groupes de qua »s et de 
A. nen on von ‘1 , ni Pe RÉ sniosisi dicéusene de on | 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 f [ués, deux assesseurs suppléanis prévus a | 
i > r:= ' « « or { , e Les pre À gd | ” 
, février 1954, RER dent % a cour d'assises et les magistrats qui, aux 
crines des aie as 28 J suit l n<- pre : Fe 
Le présile ai sort, devront l'a { ge Er me Pi ge 
- pr F nt, io Ï : nt, dans l'a om pli sement de cetle formalité, se co 
né: Anoré LE TroqQuEr. Art r aux dispositions de T rdonnance précitée 3 
names nur UT ee gt tiens 6 cd ; ll 1 code d'instruction criminelle 
11} À l A celuenia e üthicaise so! Le c 
plétés ainsi qu'il pr t rançaise int modifiés et conr 
« 2 0 n ! 1 i 
A N MN Ê ZX E N 9° 58 ni 0 rage I Fe V'l jours au Moins avant l'ouverture des assises 
' ication Sera faile, à chacun des a-sesseur il à 
de ll PACÈEUER ! UTS QUSISNes- Par le S 
ads 7 À + op du procès-verbal constatant qu'il fait partie de la € se 
NN 2e i Le ‘ 4 
| « Celle nolifical Tr: it i ‘ Ï 
Session le 193! TR à 9 ion sera faite par le ministère ublic rè i 
( | 1951, — ince du 23 février 1954.) bu s- du lieu où se fera le red pr D PARA PR 
, « Elle contiendra sonmation de se {1 uver 0 i 
és BE LOI, à lopté par l'Assemblée nat na! ( 1 t indiqués pour L'ouverture des nssi e Le + — , ak 
he -ln  ov ' blée nationale, tendant À madi- “ défi “ati he 

ut Se or les rt -or 381, 338, 392 et 393 du c Le d À À. ri de notification à la personne, elle sera faite à son 

ose en MU ul ode Î omicile ainsi qu'à ceiui du maire on de l'adjoi aite à S 

, se 2 0] n v M . | a : 3 
tran anis par M. le président de l'Asser à, vu dentale française, circonscription administrative, Celur de ces (J N Il ; ; du chef de la 
président du Consei ! # \ mblée nationale à M. le reçu | tif { . ; per agee RU nes 

j nt di nseil de la République (1). — (Renvoyé à a Pay nf rage ation sera tenu d'en donner cormmunie ati aur: | 

mission de la France d'outre-mer.) \d}e À Voyé à la Corm- seur qu'elle conrerne. ES 

r. « En ce qui concerne le autres ù 
| I s autres groupes d'assess@urs 1 D TL 

remplacer le premier dans les ci i + nr à 
Paris, le 20-février 1954 suivants de l'article 328 en mg mt. € Aggar nue ou 
054. : re ose À al proces-veroi ‘ontenari | . 
Monsieur le président es se trouver aux jour, lieu et heure où sera matt 9 Man 
t. ière affaire qui, suivant les disposiliut LE jai ire 

; a ; Û is de l'ordonnance à Ü 
vu Dans <a séance du 18 février 195%, l'Assemblée nationale Janté sy ‘3 ei eg" RUE 

ri , , LL 10] t adar J., — i j j | J 

—À + A te apr à modifier et à compléter les arti ee A n'avaient pit QUStait F “wyvd de am un ou plusieurs asssseurs 
0 Caen en { cles : : KL 2 st: à cette notification, le non TE »S £ À 4 5 
os HE tacle criminelle applicable en Afrique ss ra en à été avant l'audience par le président ge ve geteer urs 
| s seront remplacés par le :S 4 Ê Mie ber 

Conformément aux dispasiti , + te pre par le ou les assesseurs suppléants désignés 
j'ai l'honneur de aux di à nn de l’ar ticle 920 de la Constitution, md E ne conformément à l'articie 28 et, si ; gere ar | so 

- e vous adresser une expéditio n'était pas atteint, le remplacement ser C je de nee 
projet de loi, dont je vous prie de vor Fe. a sen a! ithentique de ce veau tirage au sort opéré ms " en erait effectué par voie de nou- 
Conseil de ke , uloir bien saisir, pour avis, le , ue « DA opéré sur la liste des assesseurs suppléine aires 

e là République. Û di pr pes pour chacun des territoires du groupe ee 

e vous prie de voulair b'en « (Les autres alinéas sans changement.) js “il 

€ n° a-cuser Mception de 4. 4 ‘abrogées tout 
+ p | k e Art 4 — » à » | A = £ S 4 
\: réez, monsieur le président, l'assurance id À « € >: boss à | . nt et demeurent akrogées toutes dispositions contraires 
ton. a haut nsidéra- dé a pa sente loi, et nolamment celles des articles 2, 26 el 2 du 
d décret du 16 novembre 1421 ‘la j pu 
APP EN CORSA | lécrel bre portant réorganisation de la justice frar 
, Siené: An ; gr é nationale, Dé! ) n_Afrique occidentale française. , . sis 
: cmriniené any Axoné Le TROQUER. élibéré en séance publique, à Paris, le 18 février 1951 
) Voir: Assemblée nationale tre Jégis] nos GIS, SG Jégrs | 
nes 1103, 1054, 1810 et in-So 1200, We: sl), nos GS, SG (2° législ.), igné " ep pags 
Signé: Anpré LE TROQUER, 
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PROJET DE LOT, ado] \ssembiée na ile, rend | RAPPORT ! non I [Le 
cabies dans les territoires d'outre-mer, «1 Cameroun Togo, U di \ \ 
les disposiliot les lois du 11 avri! 1446 et du 22 « nbre {435 üli e 1 le Û Ù Convention de 
uodiiin! l'article 412 :/ 1 code penal, [ aux entrave < Geneve Statut des refugies, U 19 par 
à la liberté des enchêres, lrari-rmis par M. le pres t di EEE M. Geor, l ù | 
bée nationale à M. 1 pre lent du t < ie la Répu ut | \! \ 
(Kenvoseé à la ini le la France d'ou init d t 

ù P . ‘ 151 | . 





Dans i séance du 18 f {o l'A \ ! id \ 
’ 
un projel de 1 ré | la t n ’ lié 
au Larmeroun et au Togo, s d S «li | it a 1%: ( 
et du 22 septembre 1948 mn À 12 G le élatif \ 
aux ériraves annortres à tu des 0 1 P Le 
Conormament aux dispos s du ' e 2% de Ja = tic | i terr x « $ 
J'ai l'honneur de vous ad e d | ; 
pi! jet de loi, dont je \ S \ & I l 6 l 
Conseil de la Ré} 1bliq d fui uit ' lu i i « l 
Je vous prie de vouloir bi (l er réception de ceLenx lit l 12 ; 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma te cot je libert | t ’ ‘ 
Jalion. I ’ € [ t le « vic$ 
I président de UA hlée nationale, j ‘ | ‘ | 
Signé Avbné LE Tnootr1 \! 
L'Assemblée : nale a adopté le projet de joi dont la teneur it pe 
à pPr9, 1h FAT ET 
PROJET DE LOI ! « 
Arlicle unique. - Sy k À l'« i ble da t Û re - ; , s <@ a 40 = \ ; e 
d'outre-mer, au Cameroun et au Tog t ù io Qu 11 avril SEE de 5 \ } > 4 ; 
dé et n° 4S-116% du #2 <eptemil 14% til ni . 11 uu [ ! ‘ t eo. | lo f« jus 
code pénal relatif aux entraves apportées à la liberté des enchèr Fra Jr “d'A LA : 
Délibéré en séance } lue, à Paris, le 18 février 14541 l 2 } la 
1 1: lent ( - . f 
{ 
Sig LE LE 1 I = ; 
" d s ‘ l | ? l 
4 } 
. | ‘ ‘ [l (] Ld ‘ 
ANNEXE 60 | pa el di fugiés « 
sens \ \ 110 lle « t 
’ | 
session de 1%. — Séance du 23 f ‘ [a | | l t L 
; t 1j | Î [ | \ t KR A u{ 
PROJET DE LO!, adopté par l'Assemlfiée nuli \ Pt à l'exler LA A. € tt tour à Tour 1 EI l 
slon dans les territoires d'outre-mer, | Cameroun :! I 1 CI 1 


1 Togo, | 
de la loi n° 60-597 du 0 nai 1990 instituant un article 320 « bis » ha in N | pour le i 
el modifiant l'article 434 d1 code pénal, lransiis par M, le pu Quant à pre crée ! e, elle revét ] ( ect, 1 
sident de l'A-sembiée nalionale à M. le ju C4 i de la i ] I | | ( \ | 
| la République (2), — (Rensosé à la cormmiss de Ja F1 fl Û fus Hi 1 Û m 
| d'outre-mer.) réfus cu | ern ' 








Ï le 20 fé 194. ] t 
Monsieur te prés lent, ( 

Dans sa séance du 18 février 1954, l'Assemblée nationale a ad “ 7-4 + En : 
un projet de loi relalif à l'extension dans les res d'otitre Le . , : ” 
ner, au Cameroun ét au Tog le \ loi : 40-597 du 0 mai 140 vin chrs “ 
an<tituant un I © EX) lus « nouiifl ril +1 à e , : = 

Conformément aux dis; tions d irlivle 20 , ' = s . - 
j'ai l'honneur le idres dé“! ‘ ‘ i ' , . 
projet de loi, dont je vous } es à 
le Conseil d ] R | - 

le vons Le e D lé rl < r ni 1 ss é 

Azrce Inonsieur le pr s ! le il ce a o 
Talon Î 

Le pr ulent «dt l'A { file ? { «ue, t | } ü 
ol F4 An 14 1 s 1 L 
ñ . 

L'Assemblée nationale a ad e projet de ] à le ° k 

suil d 
PROJET DE LOI \ . 

A Î er, — LA t t { l 
her, au !{ 1] 1 t Il | « \ 
ainsi rédise 1051 ge ! 

Art. 3) bis. — Si, dans ter 12 lu 0, x. i plembre 1 ] 
présent code, un 1! 1e V ta À \0 t é i | 1! 
mort on provoque les blessures d'une 1 } I 
sera fait application des pei évues ir le « s 
sures par imprid 

Art. 2, — Le dernier alinfa de j'a 2 4% du mé » es 
modifié comme ji l 

« Dans tous Ji cas oi n L 
aura entraîné la mort d'une 0 ur< | | } : 
ou infirmilés de l'i e définie au tr ( le e 309 + : 
ci-dessus i pe sera la m s 

Délibéré en sance publique, à Paris, le #8 f 11 

Î los (4 i 
Le 1 ent t 
S 6 4 LE | OUT _ 
— — — — —_ { \ i , 

1) Voir: Assemblée nat | | s ? } 10 1 Î 
(2 légisi.), nos 1561 € so 1201 I. 0 4 

4 ir: Asscinb:ée na le (2: 1 9 el 1m-8 \ 

4202 | Ê 
PRESS Luxembour; République fédérale d'A F ë, 




















e4 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





La définition du terme « réfugié »; 

Avant de résumer sommmairement les principales dispositions de 
la nveption, il est essentiel! de dissiper une équivoque que risque 
dé faire naitre l'usage que l'on fait actuellement du terme de 
« ri it #, 

Lorsqu'on parle, par exemple, des Allemands de la Zone oren 
tale qui franchissent la ligne de démarcation pour venir eh ZONE oCCI- 
denlaie, on les qualitie couramment de réfugiés » 

Ce n'est évidemment pas à eux qu'on songé les rédarteurs de la 
convention de Genève, Les personnes apparlenant à celle catégorie 
se sont établies sur une autres parbe du terribure de l'Etat dont 
eilt ont les ressortissants, Elles bénéficient de la protection de leur 


1 i . re ! A } 
gouvernement ét jouissent de leur stalut d'origine, Par un véritable 


abus de langage, on les appelle parfois des réfugiés nationaux ». 

La convention qui nous intéresse, ne s'applique bien entendu 
qu'aux « réfugiés internationaux », c'est-à-dire aux personnes qui 
se trouvent en dehors de leur terriloire national et qui ne bénéficient 
pas où ne veulent pas bénéficier de la protection de l'Etat dont elles 
uni la nalionalité. É 

Et, parmi les personnes appartenant à celle seconde catégorie, 
quell sont celles qui peuvent se réclamer de la convenüon de 
Genève ? 

C'est l'article { qui répond à celte question capitale. ; 

li reconnait, tout d'abord, la qualité de réfugié à tous ceux à 
qui elle élait déjà attribuée par les conventions et arrangements 
ünilterieurs, + 

'uis, pour tenir comple des événements nés de la deuxième guerre 
rnondiale et de ses suites, ce texte dispose que le terme « réfugié » 


s appliquera à toute personne « qui, par suite d'événements SUrvennis 
avant le {er janvier 1941 et craignant d'être persécutée du fail de 
sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un 
Cerlain groupe social où de ses opinions politiques, se trouve hors 


di pass dont elle a La nationalité et qui ne peut ou, du fait de 
cette crainte, ne veut se réciamer de la protecti mn de ce pays ». 

1H est superflu de souligner le caractere très libéral et lrès corm- 
préhensif de cetle définition. s : 

En France, c'est l'office créé par la loi du 25 juillet 1952 qui est 
chargé, par l'article 2, paragraphe 2 de celle loi, de reconnaitre 
la qualité de réfugié à toute personne qui répond aux définitions 
de larliele ter de Ja convention de Genève du 28 juillet 1%41 


Les décisions de l'office sont d'ailleurs susceptibles de recours 
devant une commission spéciale iastituée par l'arlicle 5 de ladite 
loi ct au sein de laquelle siège un représentant du haut commis 
Sul des Nations oies pour hi refusiés. 

Aiüly de a cenvention 

La couvention de Genève comprend, d'abord, un préambule dans 


lequel est affirmée Ha solidarité internationale qui doit présider 


à la solution du probléme des réfugiés, puis sepl chapitres consacrés 
uux droits et devoirs des réfugiés, 

Sans entrer dans Le détail du statut défini par là convention, 
il convient de signaler brièvement les principaux droits personnels 
que Les Elalts contractant & sont engagés à reconnaitre aux 
réfusics 

Les droits sont énumérés dans divers chapitres: conditions juri- 
dique: hapitre 2); emplois Tucrali chapitre 9; bicu-être (cha 
pilre &,; Inesu adininistratives (chapitre 5). 

Trois formules ont été adoptées : 

le Traitement égal à celui des re<sortissants! 

Colle premiers foñaule s'applique, notamment, en ce qui concerne 
le droit d'ester en justice, le droit fiscal ainsi qu'en matières de 
proprielé jutetlectuelle et industrielle, de législation du travail et 
de la sécurité sociale, d'enseignement primaire ct, enfin, d'assistance 
el «le secornrs 


29 Traitement identique à celui accordé aux étrangers les plus 
favorises 

Cetle formule est appliquée spécialement en matiere de droit 
d'association et de svndeat professionnel, à condition  tontefois 
pour les associations, qu'elles aient ni but politique, ni but 
lucratif; 

ü Trailement réservé aux étrangers en général: 

En ce qui concerne Ja France, celle troisième formule n'a que 
la valeur d'une simple déclaration de principe, qui vise: Facquisition 
de biens meubles et hnimeubles, Fexereice d'une profession non 
salariée, dans lagricuHure, Findustrie ou le cominerce, Fexercice 
d'une profession hibérale, Je droil au logement, la liberté de rési- 
dence el de circulation. 

En ce qui concerne les obligations imposées aux réfugiés par la 
Convention, elles sont résumées dans Farticle 2, aux termes crie 
« lout réfugié à, à l'égard du pays où il se trouve, des devoirs qui 
comportent notamment Fobligation de se conformer aux lois et 
reglements ainsi qu'aux tnesures prises pour le maintien de l'ordre 
publie ». 

L'article 33 prévoit, en outre, la facullé pour le pays d'accuril, 
d'expulser où de refouler tout réfugié qu'il y aurait « des raisons 
sérieuses de considérer comme un danger pour la sécurité du pays 
oi! il TE trouve. » 

Les décisions d'expulsion ou de refoulement prises par le Gouver- 
nement français sont, du reste, susceptibles de recours devant la 
contns-ion insulte par la loi du 25 juillet 1952, 

Ces quelques indications suffisent à montrer que les plénipoten- 
Haures réunis à Genève, en dépit des difficultés résultant pour eux 
de la diversité des conditions juridiques, économiques et sociales, 
des pass représentés, ont réalisé une œuvre empreinte d'un esprit 
hHberal et qui, dans son ensemble, mérite d'être approuvée, 

Champ d'application de la convention: 

L'application de la convention est limitée à la fois dans le temps 
et dans l'espare, 

La première Hainitation résulte de l'article 4 selon lequel les 
évencracnts qui inspirent au réfugié, la crainte légitime de revenir 





dans le pays dont il est ressortissant, doivent s'être produits avant 
le fer janvier 14541, 

La seconde lHinite le 
venus en Europe ». 

A la vérité, l'article fer R a pris soin d'énoncer deux formules: 
« eh Europe » où « en Europe ou ailleurs » entre 
chaque lat chorstrailt au moment de la <ignature 

Le Gouvernement francais à oplé pour la première formule, 
cest-à-<dire pour la formule restrictive. 

Celle décision a été critiquée au Palais-Bourbon. Sur la proposition 
de sa commission des affaires é'rangères unanime, l'Assemblée 
halionale, aussitôt après avoir adopté le projet de loi qui lui était 
soumis, à voté une proposilion de résoubion invilant le Gouverne- 
ment à « nolities au secrétaire général des Nations unies qu'aux fins 
de la convention de Geneve qu 2% juillet 1951, il interprète les mots 
“u événements survenus avant le {7 janvier 1951 » figurant à larli- 
cle fr, section A, dans 'e sens: « événements survenus avant le 
1er janvier 1% en Europe où ailleurs ». 

Celie moditication éventuelle est juridiquement possible, puisone 
l'article {7 B de la convention stipule que « tout Etat contrac- 
lant qui à adopté la formie à (c'est-à-dire la formule resirictive) 
rra à tout inoment élendre ses oblizalions en adoptant la for- 
mule b (en Europe où ailleurs) par notification adressée au secri. 
taire général des Nations unies ». 

Convientil où non que le Conseil de la République s'associe à 
ia suggestion ain<i émise par l'Assemblée nalionale 

Voire commission a examiné très atlentivement celle question. 

A l'appui de la proposition de résolution, le rappor'eur de la com- 
mission des affaires étrangères de l'Assemblée nationale, le prési- 
dent Daniel Mayer, a écrit nolarmment ce qui suit: « Le nombre des 
réfuxiés extra-européens €st peu important, J} s’agit essentiellement 
de Coréens, d'Arabes de Palestine, de musulmans en provenance 
de l'Inde ei d'Hindouns en provenance du Pakistan, du reliquat des 
Arméniens réfugiés de Turquie et de quelques juifs déchus de la 
nationalité turque ou venant du Proche-Orient, au total un maximuimn 
de quelques milliers », 

A la vérité, la plupart des catézories de réfugiés énumérées ci- 
de-sus ne bénéficieront en aucun cas de la convention de Genève. Il 
résulte, en effet, de Particle {7 D que « celte convention ne sera 
pas applicab'e aux personnes qui bénéficient actuellement d'une pro- 
tection ou d'une assistance de Ja part d'un organisme ou d'une 
institution des Nations unies autre que le haut commissaire des 
Na'‘ions unies pour les réfugiés 

Or, il résulte des renseignements recneillis par votre rapporteur: 

jo Que les Coréens relèvent de l'U. N. K. R. A. (Agence de recons- 
truelion des Nations unies pour la Corée): 

20 Que les Arabes de Palestine sont <ous le mandat de l'U, N. R. 
W. A. (Offiée des Nations unies de recours et de travaux pour les 
réfugiés de Palestine); 

s Que les musulmans en provenance de l'Inde et les Iindous 
en provenance du Pakislan ont respectivement obtenu l'assimilation 
aux nationaux. . 

La modification proposée par l'Assemblée nationale ne semble done 
pouvoir profiter qu'aux israélites en provenance d'Egypte ou d'Irak 
que l'office français évalue À un millier environ. 

Néanmoins, votre commission a cstimé que, si réduit que soit le 
nombre des bénéficiaires éventnels, il était souhaitable que la <on- 
vention de Genève s'appliquâl à tous les réfugiés qu'elle est suscep- 
tible de doter d'un statut, sans d'ailleurs qu'il lui ait paru nécessaire 
de voler à ce sujet une proposition de résolution, 

En conséquence, et sons le bénéfice des observations ci-dessus 
votre commission vous propose de donner un avis favorab'e au projet 
de ioi dont la teneur suil: 


champ d'application aux événements sur- 


squelles 





PROJET DE IAI 


Article unique. — Te Président de Ta République est autorisé à ratie 
fier la convention de Genève relative au statut des réfugiés dn 
28 juillet 1931, signée à New-York le {1 septembre 1952 et dont le 
iexle est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N°62 


(Session de 1951. — Séance du 23 février 1991.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la populae 
lion et de la santé publique sur ie projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à étendre aux territoires d'outre-mer, 
au Togo ét au Cameroun, certaines disposilions du code de la santé 
publique relatives à l'exercice de la pharmacie, par M. Jean Laraze, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la posse:sion du meilleur é'at de santé qu'il 
est capable d'atteindre conslitne l'un des droits fondamentaux de 
tout être humain, un des droils inaliénables et sacrés que notre 
Constitution de la République française reconnait à lout être humain 
sans distinction de race, ni de religion. A ce droit des peuples cor- 
respond un devoir pour les gouvernements qui en ont charge et, vous 
savez de quelle manière la France s'est acquittée de ses obligations 
dans ce domaine à l'égard de nos terriloires d'outre-mer. Ces quelques 
paroles évoqueront sans doute à notre esprit les efforis entrepris 
contre les inaladies endémo-épidémiques qui Sévissent dans ces 











(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3779, 4975, 5XM, 603, 
663, 7413 et in-Se 11%; Conseil de la République, n° 702 (année 1959), 
et n° »1 (année 1954). 
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Déjà, en novembre 1452, i A=-embh 6e de l'Union fr inlüui-et ivait à Ne ven j + « > x Dent il 
LA , + - 0 é : : X e MEL nl l ernta i rs 1 | 
don 1 un avis favorable à l'adoplion du présent projet de loi en nditions de fo n#1 je us ve _ 
signalant le désordre regrettable qui résultait de cette déficie e de - : pé- &--. \ d a ! \ ‘ | 
ee, st rite evera dau ! ore du l s( ré tuner ( 
la Jéisiditon appli able, Dep lis celie époque l'urzence d'étendre 1 SA rl ur L . , srl | 3 eu 
loi métropolilaine aux territoires d'ou:re-mer n'a fait que devenir . se ! 
: re { } 111 r 1 L , 
de plus en plus impérieuse, s À se Ms \ Fran:e d'outre-mer a remarqu 1 la 
sé , &. 2 1e { omoorts A ' je 2 PR : Pr 
La situation actuelle est d'autant plus illogique que les Là « re. le ion mets litair mis - 
tions du code de la santé publique concernant l'Ordre des pérsonnes n h nac je ! | portal a 
in 3 A t LE « t 1 ni TT reA L topo th nine 
ciens ont élè étendues à ces terriloires par la loi du fer à la vente en £ 1 de des produits intrnd te nn re 
Vous pouvez imaginer ce que pourront aïors penser ces pha toires d tre-mer devra <'effe er conformément aux t , 
formés pour beaucoup d'entre eux, dans les mêmes facultés de l'article "11 du le de !n nté: ln ve D en or 1 | re 
‘ PA ès te À : = : - ES É L ’ y 1 Hd. ' oe qroprire 
confrères métropoiitains soumis à Ja même déontolozie que simples, des prodnit< chimiques et de toute matière pren tes 
*- . À à : + s L | 1 ni 01 CrniIt re » - 
qui, pat cuite de la carence légistative de la France ne tinée \ an harmacie er t rt h Ja condit ", . Lu 1 4 
nst re ni fabricatior » nro hars 7" rie ’ ( ! 14 ji Û “Jui 
instaler ni fabrication de produits pharmaceutiques, ni ( ‘ j « déjivr directement aux « rmmateur: lecr 
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transformation sous des formes médicamenteuses devrait êire ellec- Art. 2, — Sont approuvés les comptes définilifs du budget annexe 
tuée par des pharmaciens ou des élablissements pharmaceutiques; il des transports de l'Afr que occidentale française pour les exercices 


vente en gros des spécialités importées; 
recu le visa du ministre de 
ssaire de prévoir de dispo- 


en serait de imème 
celles-ci devraient 
la santé publique. 


pour la 
avoir préalablement 
I n'est donc pas néce 

] 


Sibons spéciales dans le projet dé loi 

Dans sa forme avtuslle, le projet de loi donne toute garantie tant 
aux malades qu'aux pharmaciens et à l'intérêt général. 

Pour ces motifs votre commission de la farnille, de ïa population 
et de la santé publique émet un avis très favorable sur le présent 
projet de loi amendé par votre commission de la France d'outre-mer, 

o 
ANNEXE N°63 
session de 1%. — Séance du 23 février 1954.) 





RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
le il, adopté par j'Assemblée nationale, approuvant les comples 
jétinitifs: a), du budget général !+ | Afrique occidentale française 
pour les années 1942, 1944, 1945, 1945, 1947 et 1948; D du buizet 
le. transporis , les annrces 1943, 1944 ct 1945; €) du buliset 
s, 1! le grands travaux et dépenses sanitaires sur fonfs d'en. 
prunt {annee du bu lge sénéra pour es ances 1944, 1945 e! 1946; 
d) du budget à | Won «le Dakar et dépendances 
pour les années 1542, 1943, 1944, 1945 ei 1946; 6) du huigel annexe 
ile l'Ecole africaine de médecine tv! de nharmacie pour je annees 
1945, 1946 e1 1947, par M. saller, sénaleur (1 
Meslarmes, messieurs, votre commission in avis favo 

table au projet de loi dont la teneur suil: 

PROJET DE LOI 

Art fr Sont ap s les comntes déli tifs du bud cénéra]) 

dé l'Afrique occidentale française pour les exercices suivants 
Compte définiif du budget général de l'exercice 1942. 

Ce compie arrêté en recettes à la somme d'un miliiard soixante- 
dix-neuf nulions huit cent quatre-vingt-neuf mille quatre cent quinze 
francs tren!e centimes el en dépenses à Ja sormime de neuf cent 
trente-neuf millions six cent rante-cinq mille quatre cents francs 
dix centimes, fait ressortir ui cédent de recettes de cent quarante 
tillions deux cent quarante-quatre mile quinze francs vingt cen- 
limes qui a élé versé à la caisse de réserve. 

Compte définitif du budget général de l'exercice 1911. 
Ce comple arrété en recettes à la somme d’un milliard cinq cent 


quatorze millons cinq cent cinquante-cinq mille deux cent soixante- 


huit francs quarante centimes et en dépenses à la somme d'un mil- 
hard cent quatre-vint-cinq millions neuf cent vingt-six mille neuf 
cent soixante-huit francs, fait ressortir un excédent de rereltes de 


e trois cents francs 
réserve. 


cent vingt-huit mil 
versé à la caisse de 


millions Six 


quatre-vingt-ht 
qui à élé 


quarante centimes, 


Compte définitif du budget général de l'exercice 1945. 
Ce compte arrété en recettes à la somme d'un milliard huit cent 
vingt-cinq tnillions deux cent quatre-vingt-dix mille huit cent sept 


francs soixante centimes et en dépenses à la somme d'un milliard 
quatre cent cinq millions soixante-dix-huit mille SX cent onze francs 
soixante-dix centimes, fait ressortir un excédent de receltes de 
quatre cent vingt millions deux cent douze mille cent quatre-vingt- 
arr francs quatre-v ngt-dix centimes qui a été versé à la caisse 
Ce reserve. 
Compte définitif du budget général de l'exercice 1946. 
Ce compte arrêlé en recettes à la somme de trois milliards trois 
cent soixante et onze millions neuf cent quatre-vingt-siX mile cinq 
cent cinquante-huit francs quarante centimes et en dépenses à la 
somme de deux milliaris deux cent vingt-deux millions cent soixante- 
deux mille deux cent soixante-huit francs soixante-dix centimes, 
fait ressortir un excédent de recettes d'un milliard cent quarante- 


neuf millions huit cent vingt-quatre mille deux cent quatre-vingt- 
neuf francs soixante-dix centimes qui à élé versé à la caisse de 
Éserve, 

Compte définitif du budget générai de l'exercice 1947. 


Ce compte arrêté en receltes à la somme de six milliards deux 
cent soixante muilions cent quatre-vingt-sept mille deux cent cin- 
quante-deux francs soixante-dix centimes et en dépenses à la somme 
de quatre milliards huit cent onze inillions soixante-douze mille 
peuf cent vingt-trois francs quarante centimes, fait ressortir un 
excédent de recettes d'un milliard quatre cent "qi iarante-neuf mil- 
vingt-neuf francs cen- 


‘ons cent quatorze mille trois cent trenie 
times qui a été versé à la caisse de réserve. 
Compte définitif du budget général de l'exercice 1948 
Ce comote arrôté en recettes À la somme de neuf milliards cinq 
cent quatre-vingt-onze millions quatre cent soixante-dix-huit mille 
six cent trente et un francs trente centimes et en dépenses à la 


somme de six milliards neuf cent quatre-vingt-huit millions quatre 
cent soixante-six mille trois cent soixante-trois franes quatre-vingts 
centimes, fait ressortir un excédent de recetles de deux milliar rds 
_ cent trois millions douze mille deux cent soixante-sept francs 





fiRquaRte centimes qui a été versé à la caisse de réserve. 
(1) Voir: \ssemblée nationale {2e légisi.), nos 6623, 1290 et in-8e 
108, Conseil de la République, n° 613 (année 1953). 





suivants 


tran<ports de l'Afrique 
ice 1913. 


annexe des 
1 


l'exerc 


léfinitif du 


occidentale 


budget 
française de 


Cornpte 


Ce comple arrêté en recelles à la somme de six cent trenle-sept 
inillions sept cent vingt-deux mille cinq cent v ngt francs trente cen- 
times el ex dépenses à la somme de cinq cent trente-six miliions 





t 
e cinq cent quatre francs qualre-vinsts cen- 
excéient de receties de cent un millions 


mil! 
un 


cent quarante-se pt 
times, fait ressorlie 


Cng cent soixante-quinze tnille quinze francs cinquante centimes 
qui a été versé au fonis de renouveilement du budget annexe des 
transports, 

Compte définitif du budget annexe des transports de l'Afrique 

occidentale francaise de l'exercice 1954. 

Ce compte arrèlté en recettes à la somme de huit cent trente-sez{ 
millions cent quatre-vingt-quatre mille quatre cent soixante-trois 
francs cinquante centimes et en dépenses à Ja somme de six cent 
Soixante-cinq millions trois cent trenle-rois mille Six cent trenle- 
quatre franes cinquante centimes, fait ressortir un excédent de 
recettes de cent soixante el onze millions huit cent cinquante mille 
huit cent vinzt-neuf francs qui a été versé au fonds de renouvelle- 
ment du buiget des transports. 


du budget 


4 


insports de l'Afrique 
ilule française de 1915. 

la somine de neuf cent quarante- 
quinze francs soixante ce itimcs 
cent quinze millions cent 
soixante centimes, fat re-sortir 
millions deux mille 


innexe ces fÎI 
l'exer ce 


léfinitif 


occide 


Compte 


recettes à 


Ce compte trrété en 
douze mille 


sept mullions trois cent 
et en dépenses à la somme de huit 
neuf mille six cent vingt-sept francs 
un excédent de recettes de cent trente-deux 


tr 
[RALZS) 


trois 


cent quaire-vingt-huit francs qui a été versé au fonds de renouvelie- 
ment du budget des transports, 

Art. 3. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget spécial 
des grands travaux et des dépenses sanitaires sur fonds d'emprunt, 
pour les exercices su:vants: 

Compte définitif du budget spi des grands travaux 
et des dépenses sanilaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 1913. 

Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la somme 
de trois cent trente-six millions cinq cent trenle-trois mille quatre 
cent quatre-vingt-treize francs vingt centimes. 

Compte définitif du budget spécial des grands travaux 
et des dépenses saaitaires sur fonds d'emprunt de l'exercice 1f%45, 
Ce compte a été arrêté en recettes et en dépenses à la somime ée 


trois cent dix millions quatre cent soixante-quatorze mille trois <cnf 


trente-cinq francs soixante centimes, 


Compte définitif du budget spécial des grands travaux 
des dépe nses sanitaires sur fonds d'e mprunt de l'exercice 


Ce compte à été arrêté en recettes et en dépenses à la somme 


1916. 


3 
DL] 


el 


huit cent trenle-sept millions onze mile huit cent soixante-trois 
francs soixante centimes. 
4. — Sont anprouvés les comptes définitifs du budzet de la 


it, 
circonscription de Pakar el dépendances pour les exercices suivants: 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1912. 
Ce compte à été arrêté en recetles et en dépenses à la somme de: 
cent quarante-sept millions trois cent cinguante-sept mille six cent 
cinquante-cinq francs quatre-vingts centimes (117.357.1955 F SO), 


Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exerci‘e 19#. 

Ce compte arrèté en recelles à la somme de: soixante-treize mil- 
lions sept cent quinze mille huit cent trente et un francs dix £en 
times (73.719.831 F 10) et en dépenses à la somme de: soixante 
et onze millions trois cent quatre-vingt-un mille deux cent qua 
rante-trois francs cinquante centimes (71:R1.243 F 50) fait ressortir 


un excédent de recettes de: deux millions trois cent trente-quatre 
mille cinq cent quatre-vingt-sept francs soixante centimes (2,531.9$ 


au budget général 
Compte définitif du budget de la circons-ription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1944 


Ce compte arrêté en recetles à la somme de: cent cinquante-deux 
mullions cent dix-huit mille trois cent quarante-sept francs tren'e 
centimes (152.118.347 F 30) et en dépenses à la somme de: cent 
neuf millions huit cent cinquan'e-sept miile six cent cinquante-qua 
tre francs vingt centimes (109.857,65% F 929) fait ressortir un exré- 
dent de receltes de: quarante-deux mil'ions deux cent soixante mille 
12,260 695 F 40) 


francs 60) qui à été versé 


six cent quatre-vingt-treize francs dix centimes 
qui a été versé au budget général. 
Compte définitif du budget de la circonscription de Dakar 
et dépendances pour l'exercice 1915. 
Ce compte arrêté en recettes à la somme de: cent soixante dix- 
sept millions cent quarante-trois mille trois cent soixante seize 
francs soixante centimes (177.113.376 F 60) et en dépenses à la 


cent soixante millions quatre cent soixant! e-treize mille 


somine da: 
(60 4T3HR F 50) fait res- 


cinq cent huit francs cinquante centimes 

sortir un excédent de recettes de: seize millions six cent soixante- 
neuf mile huit cent soixante-huit francs dix centimes (16.509.503 
francs 10) qui a été versé an budget général. 


























——— 2 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 87 
Compte définitif du budget de la circonscription de Pakar , 
tt dépehidüuin es pour ietxercire ui A N N E X E N 65 
Ce comgple a été arrêté en recelles et en dépenses à la somme de vs &- 
Quatre-vingt-dix-Sept puilliuns cent quarante-trois mille vingt-trois (Session de 151 char RE 
francs soixante-dix centimes (97.543023 F 20). ; ET : nd OC RE 1511.) 
art. à. - Somt approuvés les omptes définitifs du budget de RAPPORT fait au nom de la Milk <ion di finan eur le proiet 
l'écoie africaine de médecine et de pharmacie pour Ææs exerrices de loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, approuvant les comnies 
SUIvVanls : dell" du budget 1 ile li Nouvelie-Caiédonie »1 deper lines 
| pour lee exrrcives 1948, 1949 et 1950 par M -a!u eur (1) 
Compte définitif du budget de l'école afrivaire ; R eennu Es — 1, 
de médecine et de pharmacie pour l'exercice 194 Me l e<sit wnmission ns. dé d ep 
Ce comple arrêté en recelles à a somme de: six millions sent Ha AVIS lavorabe au projet de loi dont la teneur « 
cent dix mille huii cent quarante-deux francs (6,710.8S12 F) et en 
dépenses à Ja Ssmme dé: cinq millions neuf cent sinquante-quatre PROJET DE LOI 
mille deux cent quuranle-deux francs cinquante centimes (4994.219 Reis -r 
francs 41) fait ressortir un exrédent de recettes de: sept cent ein Artiel ; . , dd , 7 F 
quante-<ix nille cinq cent qualre-vingt-dix-neuf francs einquante LS pr» : ge ER PTT ONNS ES CN) de ifs d ze? 
centimes (736.599 F 3%) qui à élé reporté sur l'exercice 1946 u de la Nuuvelle-Calédomke et d lance rés « ms : 
e te définitif du # be &ù | 
Compte définitif du budget de l'école africaine jé éfoitif er 12 & ” à Nouv “donie 
de médecine et de pharmacie pour l'exercice 1946. ésbdontris: lee 
is . 1 C: li 'h | p r tt ! L 1 L 1 " ‘ " ! 
Ce compile arreté en recelles à la somme de: dix-sept millions sins à N us TS b, +08 Le 
neuf cent vingt-neuf mille cinq cent quatre-vingt-trois francs ein ! Eu es air Ehnaies ST fe. cent dix-huit 
quante centimes ({T2YSS3 F dû) et en dépenses à la somme de pelle de had ps dir ec RE 3 Un ce À Fr) se. A dépe à 
quinze millions cent quarante mille cent quatre-vinglcinqg francs : PE RS OC ŒURREC VIRE-GUAIrS SENRONS CEUX Mio copl cent 
francs quatre-vin2t centimes (15.110.183 F 80) fail ressortir un exré ag + # de = és ‘4 Se "el UT 
k » A » ‘ (ARE { re è ‘ tuni Ÿ é FO 
dent de recettes de: deux millions sept cent qualre-vingt-nenuf mille > Fr y ermver re Le deux mitiion X L cinquanie-sit 
trois cent quatre-vingt-dix-sept francs soixante-dix centimes (2.789.397 à 65 152 € F OPUS SR. RS. RARES BEL centimes 
francs 7) qui à élé reporté sur l'exercice 1947 Veuub.1:2,01 F) Qui à ele versé à ia caisse de ré<C0rve 
Compte définitif du budget de l'école africaine Compie GéRnilif du , d à Dune pe — 1 FOURS CONS 
de médecine et de pharmacie pour Fexercice 1947. pd to0es e 16 
TE re . nn! arrité ! étl: ÉRTTIT. de ! vit ! tr 
Ce compte arrété en recettes à Ja somme de: trente-cing nul ch . ! Piles à la nine de deux cet Inatre- 
lions trois cent dix mil'e neuf cent quatre vingt-cinq francs soixante : e a VIHONS | + | \ Mie 1 litre cent deux francs 
: = « - » 2 Si 1 [2 »] "= au d 1 ! APUT ‘ ele te “ti 
dix centimes (5.510435 F 70) et en dépenses à la somme de: vingl otre ù 7 "ADR r'apanstr ph ag F) el en dé 6 le deux 
ent soix: dix it lo ( tre | \r e a » 
millions cent soixante-seize mille deux cent huit francs quatre-vingts re Pire» k e qu" En n nine SuiXantee 
entiones (0176208 F RO) fait ressortir un exrédent de rereltes de in | ep re pe des vire. Lange ini genre du 
quinze millions cent trente-quatre mille sept cent solxante-seize os ee re ce es ee rze M ns soidanie el onze milte trois 
francs quatre-vingi-dix centimes (15451776 F 9) qui à été reporté UE, PRIS SUN IRC VIRE Cl nes (110:15331,2 F) qui a été 
sur l'exercice 1958 vome à la Caisse ée réserve 
Comote définitif du hudz wa de ja Nouvetlle-Calédonte 


ANNEXE N°: 64 Ce coute, arrété en reveiles à Là somme de trois cent elnquante 


mi ME eut cent deux mm sepl cent cinquante-neuf fran (ile 

quantle centimes (he To A FF) et en dépens à celle de trois 

; cent quarante-frois mi ni huit cent quarante-trois pile  d'ux 

(Session de 1955. — Séance du 2 fevrier 1951.) cent quatre-vinsl-douze francs dix centimes 15.513.209 10 Fi pré 

sente un excédent de ? cites de sep tillione « touante nerf mille 

RAPPORT fait au nom de la commiesion des finances sur le projet quatre cent soixante-sept francs quarante centiines (7.02,167,40 F) 
de lui, adopté par |'Assembiée nationale, approuvant les comptes qui à élé versé à la caisse de r'-<erve u ; : F 


définilifs du budget de la côte française des Somalis pur es | arc 
excreices 1947, 1968 et 1949, par M. aller, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, volre commission des finances vous pra 
pose de donner un avis favorable au projet de loi dont is teneur A N N E X E N 66 








. EL 
suil: 
. se é see<sion RO sé a , +} , s é 
PROJET DE LOI n de if54. — Séance du 2 février 19%.) 
: = pp RAPPORT fuit note de la commission dé ini r le \ 

Article unique, — Sont approuvés les comgles définitifs du budget de loi dpi pas - Pre piton À #. — li } = 

» |a cote francake ‘s Soinalis pour les exercices suivants: ‘ PR CES Ur Ce DATE, AIT EU Vnn ÿ Copé 
de la côte francaie du h } es exerciré vante: définitifs du budget general dr l'Afrique équatoriale française 

Comple définitif de l'exercice 1917. es in ler gt 0 1904 , 1945, 1946, 1947, 1948, 1949 «1 1959, pur 
SANET, SCONAIENT - 

Ce comple arrêté en receltes à la somme de deux cent vingt. 
six millions quatre-vingli-Seizs milie neuf cent soixanle-seize francs Mesdames, messieurs, votre Ccotnimission 4 ropo-ce de donner 
soixante-dix centimnes (226.068,956,70 F) et en dépenses à la somme Un avis favorable au projet de loi dont ta teneur 
de deux cent vingt-deux millions cent vingl-trsjs mille cent soixante- 
quatre france (222123.161 F) fait ressortir un excédent de recettes BOJÉT DE LOI 
de trois millions neuf cent soixanlté-lreize mile huit cent douze sains - 

anes soixante-dix centimes (3.953.842,70 EF ui à é'é ré F . 
pe rom À nage mr og centre (3.9:3.812,50 F) qui a été versé à la Article unique Cu approuvés les comptes définitifs du budget 

dd £cuciul de | Alrique Cjautorie franai-e pour le ex ‘ ts 5 
Comple définiüif de l'exercice 1918, Comrte défi lu budset général di . (04 ; 

Ce compte arrélé en recelles à la somme de rois cent qratre Ce compnle arrété en recetles à la somme de: sent cent Dhs 
vingt lreize lions quatre-vingt-s X mille deux een Vingi-troie sept paitilons IX cent dx inille cent trente sing fr ‘il l IX ce il ue 3 
francs cinquante centimes (393.0%6.225,4 F) el en dépenses à la 5. 610.115:06 PF) et en dénenses à là somme de six cout euarants. 
somme de deux cent quatre-vingi-neuf millions deux nulle quatre huit mitliot juatre-vingt-treire mille sept cent quatre nz@ 
cent cinquante-six francs dix centimes (289002535610 F) fait res francs vingt-neul centimes (Gi8.004.705.29 F) fait ressortir un excé- 
sortir un excédent de recelles de cent quatre millions quatre-vingt dent de recettes d : re-vin2t-dix-neuf uniliions « 1] cent seize 
trois mille sept cent soixante<ept francs quarante centimes mille trois cent trente-neuf francs soivanle - dix : | centimes 
(103.089.%67,10 F) qui à été versé à la caisse de réserve. 99.316.530,77 #) qui a été versé à la caisse de réserve, | 

Compte définitif de l'exercice 1949 Compte défuutuf du dudset général de l'exer 1915. 

Ce comple arrêté en recelles à ja somme de quatre cent quatre. te conple arrrie en rereliles à a Saut A ut if co ht ‘128 
vingl-sept millions huit cent quaire-vin2t-neuf mille cent quaranle- Enail ti Hunt cent quatre vit ef mille sept cent quatre-ving dix- 
sept fran:s dix centimes (49:8N9.1417,10 F) et en dépenses à la sept fran's vingt centine MG NO TU N F) et en dépens | à la 
somme de quatre cent trenle-trois millions huit cent soixante trois cnme de: fiuit cent cintuante:trois millio intuanté-nouf aille 
mille six cent quatre-vingt - douze francs quarante centimes Cing « snixante-treire fran onts ouate MONTE F) 
(432.8653.602, 10 F) fait ressortir un excédent de rerelles de { ru] ianie- fait re-sor ut exe dent de recellez de suxatte Trois nl} à nt 
quatre millions vingt-cinq mille quatre cent sinquante-quatre francs chi trente malle deu ent viugitrois fran quatre vingt-d ce ni 
soixante-dix centimes (55.023.454,:0 F) qui à été vers à la caisse times (62.400.223 90 F; qui a été versé à la cai de réserve 
de réserve. past + : 
— ————— ——  —— ——— , : | {11 Voir Assemhiée nationale 3e écrit) nes 6559 720 n se 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e légist), nes Gif, 7204, €1 jn %e n° 680; iseil de la République, no 613 (année 19 
ne 1079; Conseil de la République ne 61 année 19%). our Aer et (RE LAIT PEL E lets] li érutt, 1283 el 11-88 





ot toi: Consell de la République, n° 616 (année 1% 
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ee : + RE EEE 
Compte définilif du budget général de l'exercice 1946. 

Ce uapnte arrûôté en recettes à la mme de: un milliard trois 
cent trenté-quatre mullions quatrevingt-quatorze nulle soixante-six 
francs soixante-dix centitoes (1254,096.066,70 F3 et en dépenses à Ta 
sonne de: un milliard trois cent viast et un mullions sept cent 
Soixante-et-one pnille so e-quatorze francs quatre-vingt-dix cen- 
mes (1.324.7:4.071,90 1 fait ressortir un excédent de recetles de: 
douze nillhions trois cent vinst-deux taille neuf cent quatre-vinet-0n7e 
francs quatre-vingts centimes (12.322.991, 80 F) qui a élé versé à la 
caisse de réserve. 

Compte initif du budget générai de l'exer‘ice 1947. 

Ce mple arrété en reclles à la sonune de: un millirrd 
huit cent soixonte-troize nailhons Six cent soikante-deux  mnilie 
sept ecnt quatre-vingl-dix-sept francs quatre-vingt-dix centimes 
(1.855,02 3 F) el en dépenses à la somme de: un milliard cinq 
ceirt ci quale six nulions €ih4 Ccenl Quarante ef un mille cent 
quatre joæire francs vob.nil.iss F) fait ressorlir un exré- 
dent de r'elles de: trois cent dix sep! millions cent vingt et un 
mille six cent ireize francs qualtre-vingli-dix centimes (17.121.615,90 F) 
qui à élé versé à Ja caisse de réserve, 

Comp l itif du budgel général de l'exercice 1938. 

Ce compte arrèlé en rerelles à la somme de: de Iniliards six 
cent quatre-vinitonze millions trois cent quatre-vingt ru vis mille cent 
cinquante et un francs dix centimes 26091.:635.151,10 F) et en 
dépen-es à ceile de: deux milliards neuf cent lrente-six pe 
cent quatre-vingt-deax vnille huit cent neuf francs cinquante cen- 
lines (2,94 182.%09,90 F1 fait ressortir un excédent de dépenses ‘de: 
deux event quairante-qualre milions sept cent quatre-vingt-dix-neuf 
paille Six ut éiquante-huit francs quarante centimes (254 millions 
3990.658,10 F) qui à eélé comblé par un prélèvement sur la caisse de 
réserve. 

Comple définiif du budget général de l'exercice 1919. 

Ce corapte arrêté en recelles à la somme de: quatre milliards cinq 
cent vingl-neuf nullions cent quarante-quatre mille trente-trois francs 
trénle centimes {1.529,156083,90 et en dépenses à la somme de: 
quatre milliards trois cent quatre \ingtonze millions neuf cent 
sSoidante-quatorze mille trois fran 15.071.003 F) fait ressortir un 
excédent de recelles de: cent trente-sept millions cent soixante-dix 
mille trente francs trente centimes (157.170.00,0 F) qui a élé versé 
à la cuis-e de réserve 

Compte défuuiüf du budget général de l'exerci'e 1950. 

Compte arrété en recettes à la somme de: six milliards six cent 
Viugl-trois nulhions cinq cent quatre-vingt-treize mille douze francs 
(6.622800 PF), et en dépenses à la somme de: six milliards quatre 
cent quatre-vingtdenx millions soiante-six mille six cent quatre 
francs  6.1820864.601 EF) fait ressortir un excédent de recettes de: cent 
quarante et un millions cinq cent vingt-six mille quatre cent huit 
fran 111.526.108 F) qui a élé versé à la caisse de réserve, 





ANNEXE N°67 


(Session de 1954, — Séance du 23 février 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de Loi, adopté par FAssemblée nationale, pour  approuvant Îles 

comples définitifs du budget général (l: Madagascar et dépendances 

“t du budget annexe l:- chemins de fer, pour les exercices 1946, 

1947 el 1948, par M. Saller, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, voire comihiss On Vous propose de donner 
un avis favorable au projet de loi dont la teneur sut” 


PROJET DE LOI 

art. fer, — Sont approuvés les comples définitifs du budget général 
de Madagascar el dépendances pour les exercices suivants: 

Compte défiaitif du badget général de l'exercice 1946 

Ce comple, arrêté en recelles à la somme d'un millard sep{ cent 
quatre-vingt-lreize millions vingt et nn mille six cent quinze francs 
vingt centimes (1.792024.61 EF 20) et en dépenses à la somme d'un 
milliard quatre cent trente-six millions cinq eent quatre-vingt-quatorze 
mille trois cent v ngt-quatre franes vingt centimes (1.13%6.591.324 F 20), 
fait ressortir un excédent de recettes de trois cent cinquante-six mil- 
lions quatre cent vingt-sept mille deux cent quatre-vingt-onze francs 
(356.127.291 F) qui a élé versé à ja caisse de réserve. 


Compte définitif du bodget général de l'exercice 1947. 
recelles à la somme de deux milliards cent 


Ce compte, arrêté en 
“ent quatre-vingt-seize mille cent trente- 


enquante-cinqg millions cinq 





trois franes trente centimes (2153.29%6.433 F 30) et en dépenses à la 
somme d'un milliard sept cent onze millions cent soixante-lrois 
RER à. 2 BP PE EE RE LS 

1) Voir: Assemblée nationale (De législ\, nos 4187, 7294 et in-Se 
4082; Conseil de la République, no 617 (année 1993). 





mille quinze francs soixante-dix centimes (1.711.163.013 F 70), fait 
ressortir un excédent de recettes de quatre cent quaranté-qualtre 
millions quatre cent trente-trois mille cent dix-sept francs soixante 
centimes (441.4933.117 F 60) qui a été versé à la caisse de réserve, 


définitif du de l'exercice 1938, 

Ce compile, arrêté en recelles à la somme de trois milliards cinq 
cent cinquante et un millions quatre-vingl-douze mille cent soixante- 
neuf francs soixante centiines (3,551.092.169 F 60) et en dépenses à Ja 
Somme de deux milliards quatre cent quatre millions deux cent 
soixante- dix-neuf mille neuf cent soixante-cinq francs vingt centimes 

.101.279.965 EF 20) soit un excédent de re pr d'un inilliard cent 
quarante six tmillions huit cent douze mille de cent quatre francs 
quarante centimes (1.116.812.204 F 40) qui à été "versé à la caisse de 
ru-erve), 

Art. 2. Sont 
des chemins de 
Suivants: 


Compte budget générai 


comptes définitifs du budget annexe 
scar el dépendan'es pour les exercices 


approuvés Jes 
fer de Madaza 


Compte définitif du badget annexe des chemins de fer 
de l'exercire 19346. 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme deux cent 
un 1millions quatre cent quatre-vingt-quatre mille huit cent qui 


de trente et 


irante- 


huit francs quarante centimes (23L1S4S18 EF 10) el en dépenses à Ja 
somme de deux cent vingt-huit maullions huit cent deux mille deux 
cent un francs soixante centimes (228.802.201 F 60), fait ressortir un 


excédent de recettes de says millions six cent quatre-vingt deux mille 
six cent quarante-sSix francs quatre-vingts centimes 2.6NS2616 F S0 
qui à été versé au fonds de réserve spécial, 


4 


budget annexe des chemins de fer 


l'exercice 1917. 


Compte définitif du 
de 


Ce compte est arrêté en recettes à la somme de (rois cent quinze 


luillio®æs quatre cent soixante-neuf mille trois cent soixante-quatorze 
francs soixante centimes (15.169.374 F 60) et en dépenses à la 
some de trois cent on7e millions deux cent trente-lrois mille deux 
cent trois franes cinquante centimes (311.233.209 EF 3%), soit un excé- 
dent de recelles de quatre millions deux cent trente-six mille cent 
soixante et onze francs dix centimes (42%.150 EF 10) dont deux 
millions trois ce nt dix-sept mille trois cent einmquante-trois francs 
vingt centimes (2317.33 F 20) ont élé versés au fonds de réserve 
spécial et un million neuf cent dix-huit mille huit cent dix-sept francs 
quatre-vingt-dix centimes (1918817 F 90) au fonds spécial pour 
travaux et matériel complémentaire, 
Compte définitif du budget annexe des chemins de fer 
de l'exercice 198, 

Ce comple, arrété en recelles à la somme de sept cent vingt-sept 
millions trois cent un mille _£inq cent soixante-quatorze francs 
soixante-dix centimes (727.301.954 F 70), et en dépenses à la sominé 


de six cent quatre millions se pt cent quatre-vnzt-qualorze mille sept 
cent quarante francs cinquante centimes (601.791.510 F 50), fait res- 
sortir un excédent de recettes de cent vingt-deux millions cinq cent 
six mille huit cent trente-quatre francs vingt centimes (122 millions 
ont été versés au 


06.834 F 20) dont vingt-cinq millions (25.000.000 F) 
fonds de roulement et quatre-vingt-dix-sept millions cinq cent six 
mille huit cent trente-quatre francs vingt centimes (97.546.554 r 20) 


au budget annexe des chemins de fer (exercice 1919), 





ANNEXE N°68 


PR 
{Session de 1951. — Séance du 23 février 1953.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finanres sur le projet 


de loi, adopté par l'Assemblée nationale, approuvant le compte 
déiinitif du budget généæal üe l'Afrique occidentale française 
(exercice 1943), jar M. aller, sénaleur (1). 

Mesdames, messieurs, votre c@mmission vous propose de donner 


un avis favorable au projet de loi dont la teneur suis: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé le compte définitif du budget g6ns. 


ral de l'Afrique atcidentale française, exercice 1943, arrôté, en recet- 
tes, à la somme de un milliard sept cent trente millions quatre 
ceni qu: itre-vingt-neuf mille trois cent quatre-vingt-neuf francs 
soixante centimes (1.730.489,380,60 F) et, en dépenses, à la somme 


“ent huit millions huit cent quatre mille quatre- 


de un miiliard sept : 
(1.708.80L.099,90 F), 


vingt-dix-neuf francs quatre-vingt-dix centimes 


soif un excédent des recettes sur les dépenses de vingt-et-un mil: 
lions six cent quatre-vingt-cinq mille deux cent qualre-vingt-neuf 
francs soixante-dix centimes (21.685.289,70 F) qui a été versé à la 
caisse de réserve, 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e l45ist,), nos 1555, 72% el :n-$° 
1043: Conseil de la République, ne 618 jannée 1955), 
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ANNEXE N°69 
(S 1: 
(Session de 1951, — £Séar ju 22 février 1%1.) 
RAPPORT fait au nom d 
« ” : u Je 1, àüdu/ I \ 
RAPPORT fait au nom de la nmission des finances sur le projet pn > nlormérne 
ie loi, adopté par l'Assernbke nalionale, pprouvant le compte 19 août 190 mal 
4cHiniluf du budget local le Madagascar (exercice 1945) «!t «1 du protectorat français 
budget annexc d:: chemins de fer de Maidazjis ir (exercice 1945), ler, sénateur (1 
par M. saller, sénateur :! 
Mesdames, mi 
1,1: [a i L 4 | t 
Mes lames, messieur:, voirt minis n vou ronpoce de donner 
ui avis favorable au projet de loi dout la teneur sui: Pix 
tri { l que | 
PROJET DE LOI ler] ] d u\ 
: F ce ie . dau 19 ü | 
Art. jer, — E:! 1bphrouve le oInpie di 1 ju Î 1d et lo il de 
Madagascar et dépendances exerci‘e 19:95, arrêté en recelles à la 
somme d'un milliurd cinquante-deux millions neuf cent quatre 
vingl-huit mille ciny vent dix-ncuf francs soixente centimes (1 enil 
liard 52.988.519,60 F) et en dépenses à la somme de huit cent quatre- 
vingt-quinze millions huit cent quatre-vingt-un mille cinq cent 
trente-six francs (SW.SS153% FE sait un excédent de recetles sur 
les dépenses de cent cinquante-sept millions cent six mille neuf cent {= I 


quatre-vingt-lrois francs soixan'e centimes (157 
1# " } r 


été versé à la caisse de réserie. 


LA ' * " 
rouvé le comote d'f 


Art. 2. — E:t ap tif du hudzet annexe des 
chemins de fer de Madagascar, exercice 1ÿYin, arrèté en recettes à 
la somme de cent trente-trois millions cent soixante-quatre mille 
cinq cent soixante francs tren'e centimes (1%3.164:.560,30 F) et, en 
dépenses, à la somme de cent <eize enillions cent trente-deux mille 


soixante-quaitre francs trente centimes (116.122.061,90 F), soit un 
excédent de receïles sur les dépenses de dix-sept mi ns trente-deux 
juille quatre cent quaitre-vingt-svize francs (13.032.406 F\, done cinq 


millions de francs » millions de francs) ont ét# versés à la caisse 
de réserve du tlerriloire en remhoursement d'une avance faite par 
Je budget local, cing millions de francs (5 millions de francs) au 






« fonds de réserve spécial pour l'insuffisance de recettes et sept 
milliot trente-deux mille quitre cent quatre-vingt-seize francs 
(7.052.596 F) au ‘onds spécial pour trwaux et matériel comp'éinen 
laires et de renouvellement » 





ANNEXE N°70 


(Session de 1951. — Stance du ?2 février 1951 


RA\PPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l’Asserrblée nationale, tendant à l'approbation 
des comptes définitfs du budget local d11 Togo, exercice 1947, «! 
du budget annexe da chemin de fer ©! du wharf, exercice 1947, 
par M. Saller, Sénateur 


lesdames, mescieur:, votre commission vous propose de donner 
Uh avis favorable au projet de loi dont la tencur sul: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Est approuvé le comple définitif du budget local du 
Tozo, exercice 19417, arrêté en recettes à la somme de troi 
quatre-vingt-quatorze millions six cent vingt-sept mille frois cent 
quatre-vingt-lrois francs soixante centimes (291.627.3S3,60 F) et en 


dénenses à la somme de Guis cent treize millions trois cent vinpst- 


hs cen 


sa £ 
huit mille quatre ce: quatre-vingt-quatorze francs cinquante +en- 
times (315.328.491.50 F). soit un excédent des recettes eur les dépen- 
ses de quatre-vingt-un millions deux cent quatre-vinglt-dix-huit 


quilie huit cent quatre-vingt-neuf francs dix centimes (S1.24S.8S0,10 F) 
qui à élé versé à !a caisse de réserie. 





Art, 9, — Est approuvé le compte définitif du budget annexe du 
chemin de fer et du Wharf du Togo, exercice 1917, arrété en recettes 
à la somme cent onze millions sept cent vingt et un mille quatre 
cent quatre-vingt-quinze francs quatre-vingts centimes (ff! n 
lions 721.195,80 F) et, en dépenses, à la somme de cent un millions 
cent quatre-vingt-dix-huit mille deux cent dix-huit francs dix cen- 
times {101.198.218.10 F;, soit un excédent des recelles sur les dépe] 
ses de dix millions cinq cent vingt-trois mille deux cent soixante 
dix-sept francs soixante-dix centimes (10.523.257,70 F) qui a été vi 

au « fonds de renouvellement », 





= —_—— —— 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nes 1:76, 72% et jin-8o 
10$1: Conseil de la République, ne 619 (année 1955). 

2) Voir: Assemblée nationale (2e lézisl), nos 15:93, 727 et jn-S5 
1035; Conseil de la République, n° 620 (année 1955). 





n des r le projet 
} l t i | du 
du budget d- tonds d'emprunt 
Tunisie jour | exercice 1941, ; M. Sal- 
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ANNEXE N°72 


RAPPORT fait au nom de la 


i 
de loi, ado; € par 1 \ 
P'oOuiUs, TRAIN SLSE EL l 


du 1% aoû 120 t l 


L f 1 " 
i Hi u 11 { F4 jet 


XX dispo cle \ loi 


‘ f du budget tonds d'em- 


prunt (1 protectorat français t 1 Tumisie | exercice 1942, jar 


M. Sull 


Me-dames, mess: [ de f 

Uli àäki f[avorat Li jproyÿt t L 1 CET: 
PROJET DE LOI 

Article nu Jut Ï mnle ] [ ‘ de 
l'emploi pendant | EU | fonds « OT t que le 
PME ES ein) ‘ t ii vu [4 par 
ia 1 du 1% 1112 

1& { < | } 

RAPPORT fai ill } d lire 

l Î Le lt 1 \ nl 1! i ‘ n lon 

J | u Î « i LR s it 

crédits en Loue de à tell ‘ presence française 0Il 

Nouveile-Caledonie, j 1 leur 


PROJET 


roun à lo dr 


code d'instruction criminelle, !: nis par M 


lA-sernblée 1 LL 
| LEL [l — à 


Ier 


| | à ( 
d hit Ï { 
tant le i ‘ Gun € nt) « 
Conforméimn 1 dis] 
j ni 11 rit 1r« 
(4) Voir Ass N 
1086; Cons le R l 
2 Voir Ati l 
jn-se 1087; ( le Ja R 
Voir: Assernbile tio 


1088: Conse!l de la R: 
{1 Voir A-sern ét ] 


in-Se 1204. 


| jai L 
applicable d territoires d'outre-mer, Togo |! 41 Came- 
1 hipile 


l'A nl i ta 


v- articles 639 ‘! 640 «du 


de 


l 2 ju 
i 1 di i À e à v- 
P 1'1:,1 
1, 
{ ! \ biée 1! 1e à 14 
| le rt 
[E 1 l | « iipile 
cle lle 
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Pit 4 le 1 ri et 
que ] [PRE ‘ je 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Azréez, M. le président, l'assuranre de ma haute cons déralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Sigtu ASOHÉ LE ThoQuEnr, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


sui! : 
PROJET DE LOI 


Article unique, — La loi n° 51-551 da 20 mars 191 complétant les 
articles 699 et 650 du code d'instruction criminelle e<t rendue appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, 

Délibéré en séance publique, à Par:s, le 19 février 1Moi. 


Le président, 
Signé: Axpré LE TRrogr'Enr, 


ANNEXE N°75 


(Session de 1955, Séance du 23 février 1951 } 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, relalif à Ta 
réparation dd: dommages caui-ts nix biens Fr! a!liX personnes à 
Ja suite des trombles survenus à Madagascar, lran-imis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission de la Franre 
d'outre-mer.) 
Paris, le 22 février 1954. 
Monsieur 

Dans sa séance du 19 février 1951 scemblée nalionale a adopté 
un projet de loi relatif à Ja réparalion des dommages causés aux 
biens el aux persontes à la suite des troubles survenus à Mada- 
[MIEL ar, 

Conformément aux dispositions de l'article 29 Ge la Constitulion, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pre de vouioir bien saisir, pour avis, le 
&on-eil de la R‘publique. 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, M. le président, lassuranre de ma haute considéralion. 
Le président de l'Assemblée nalionale, 

Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


le pré id4 il, 


pn 


L'Assemblée nalionale a adepté le projet de loi dont la teneur 





PROJET DE Lol 


Art, fer, — Les dommages causés aux personnes el aux bien à la 
auile des troub'es survenus sur le terrlore de Madagascar depuis 
le 29 inars 1947 el jusqu'à une date qui sera fixée par décret pris 
Sur la proposition du ministre de la trance d'outre-mer donneront 
heu à réparation conformément aux dispositions de la présente loi. 

Art, 2, — Les dommages causés aux personnes seront réparés 
dans les condilions prévues par la loi du 24 jun #9 modifiée par 
Ja loi du 28 juillet 1921 et complélée par la loi n° 46-1117 du 2 mai 
dois et tous textes subséquents, 

Les dépenses occasionnées par l'application des dispositions de 
l'alinéa ci-dessus seront imputées Sur les crédits ouverts à ce Ulre 
âäu mmninistère des anciens combattants el vi‘urmes de Ja guerre. 

Art. 3. — Les orphelins dont le père ou le soutien de famille a 
été tué par les rebelles à la suite des troubies visés à Particle fe 
bénéicieront des dispositions de la loi du 27 juillet 1917, modifiée 


par la loi du 26 octobre 1922, insliluaut les pupilles de la nation. 


Art, 4. — Les dommages certains, matériels et directs causés aux 
biens seront réparés au moyen d'indemnités qui seront calculces 
et payées comme en matière de dommages de guerre. 

La charge de la dépense sera supportée, à raison de 90 p. 100 des 
indemnités versées, par le budget de Madagascar et pour 0 p. 100 
ee celui de la métropoie. Un crédit sera ouvert à cet effet au 
udyet du ministère de la France d'outre-mer, 

Art. 5. — Toutes indemnilés distribufes aux sinistrés au titre des 
dispositions législatives ou réglementaires antérieures viendront en 
déduction de celles allouées en application de la présente loi. 

Art. 6. — Sont exclues du bénéfice des disposilions de la présente 
loi les personnes ou leurs ayants cause qui auront participé direc- 
temèént ou indirectement aux troubles visés à l'article {er Ci-dessus, 

Art. 7. — Des décrets pris sur la proposition du ministre de la 
France d'ontre-mer, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisime déter- 
anineront les conditions d'application de la pré<ente loi. Ces décrets 
devront intervenir dans les six mois de la promulgation de la loi. 





(4) Voir: Assemblée nationale ‘ire Jégis!.), nos 5882, 2705, 9007, 
42957. 12002, (2e législ), n°s 686, 1810, 7329 el jin-8° 12300, 








PRE 

projel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a le Art, 8 (nouveau). — A titre provisoire, il esteouvert au ministère 

Gone de la République. de la France d'ouire ner, au litre de l'exercice 192%, un crédit de 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 64) millions de franes aÿfplicaBle ‘au chapitre « Subvention au Gou- 
vernerment de Madagascar ». 


Ce crédit sera réparti aux bénéficiaires dans les condilions pré 
vues aux articiés 2 et 3 de la loi no 47-2596 du ‘0 décembre 1947, 
Belibéré en séance publique, à Paris, le 19 février 1954. 

Le président, 


Sigod: ANpré LE TROQUER, 


ANNEXE N°76 


\ 


(Session de 125%. — Séancé du % février 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement À 
fournir au Conseil de Ja République des précisions äün süjel du 
protocole signé le 15 janvier 154 entre l'Ethiopie et la France, 
pré-enitée par MM, Hassen Gouled, Jules Castellani et les membres 
du groupe du rassemblement d'outre-mer, sénateurs, — (Renvoyée à 
la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. la question que nous proposons à votre altene 
lion fait, depuis plus d'un mois, l'objet d'articies de presse concluant 
dans des sens differents et a motivé le dépôt au Parlement de diverses 
interpellations, 

De quoi s'agit-il ? 

Le 19 janvier 195%, la France el l'Ethiopie signaient un protocole 
d'accord avant pour but de régler définitivement la question, depuis 
longtemps controversée, des frontières entre la Côte francaise des 
Somalis et l'Empire abyssin. 

Fixé de facon approximative en 1897, puis modifié lors de l'occu- 
palion italienne, le iracé detinitif n'avait jamais reçu l'agrément des 
deux pays, C'est pourquoi, dès la Libération un cornité mixte franco- 
éthiopien fut créé el chargé d'établir les frontières détfinilives, 

Ses travaux aboutirent en 1938 à un premier prolocole d'accord, 
et en janvier dernier, à un denxiéine protocole, prolocole qui motive 
notre intervention d'aujourd'hui. 

Par rapport à la convention de 1897, la nouvelle frontière acceptée 
se traduit par un recul en profondeur atteignant 20 kilomètres sur 
près de 309 kilomètres de long. Sans doute ne s'agit-il IA que de 
régions présentant un intérêt économique a-sez faible, I hnporte 
de rermarquer cependant que, dans celle zone, figure le poste 
d'Afambo, construit par Ia France, il v à plus de 11 ans qui est 
non seulement un point d'eau hnportant, mais encore du point de 
vue stratégique, constitue le verrou de défense de tout l'arrière-pays, 
L'abandon de ce poste et de cette zone se traduira done en fait, par 
une perte beaucoup plus considérable du point de vue presltise, 
influence el sécurité, 

En contrepartie de celle très importante « concession », les négo- 
ciateurs font valoir que la France bénéficie d'une rectification de 
frontière à son profit dans la zone montagneuse du Moussa Ali, zonëé 
d'intérêt économique absolument nul. 

Remarquons en passant qu'il n'y à aucune commune mesure 
entre la petite superficie cédée à la France el Ja bande territoriale 
de 20 kilomètres sur 369 kilomètres cédée à l'Ethiopie. I parait difii- 
cile, dans ces conditions de parler d'une simple rectification de fron- 
üuère, Inais bien plutôt d'une cession de territoire, 

Or, la constitution, article 27, prévoit que nulle cession n'est 
valable sans le consentement des populations intéressées et Faccord 
du Parlement, Les habitants de cette région n'ont absolument jarnais 
été consultés et l'assemblée élue du territoire s'est prononcée à la 
quasi-unanimnité contre la signature du protocole, 

Quant au Parlement, il n'a jamais" élé saisi de la question, 

Enfin, un certain nombre d'indices éclairent d'un jour particulier 
ces négociations, Aux termes d'un communiqué offteux 1 semble, 
en effet, que les négociateurs français aient été « inclinés à la conci- 
liation par suite de la re-litution du chemin de fer d'Addis-Abéba à 
la France ». 

C'est là le point essentiel sur lequel nous voudrions entendre les 
explicalions du Gouvernement: où bien il s'agit, comme Findiquent 
les lermes du communiqué d'une véritable cession, la France ayant 
fait montre de « cencilialion », opérée en échange d'avantages écono- 
miques, et, dans ce cas, rien ne pent être fait sans application des 
dispositions constitutionnelles, Ou bien il s'agit d'une recliticalion de 
frontière et il ne parait pas alors que Îles traités antérieurs, aussi 
bien que les données de faits, justifient le tracé proposé, 

C'est pour res raisons que nous vous dermandons d'adopler la pro- 
posilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à sauvegare 
der, par la signature de protocoles complémentaires annexes les 
drons et les intérêts des populations frontalières francaises de la 
Côte française des Somalis, à assurer les arcès aux pâlurages et aux 
points d'eau ainsi que la couverture stratégique de l'emscimbig du 
terriloire, ue. 

en 
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de ho collécues de trois Assemblces ont fier 4 Y avoir of p'é 
leurs fils 

Mais, comme l'écrit le commandant de l'école « pour beaucoup 
héla le beau réve ne se réalisa jatnais elui «le “barquer en 
France en Hibéraleur car ils tommbérent avant méme d'entrevoir 
leur « chez eux »: mais ce rêve, ds l'ont vécu intensément, 1 à 


enchanté leur brève jeunesse e fut leur bien « 
récompense accordée par avance a leur supréime sacrilire » 

On à o-é, mesdames el rnessienrs mtesier à ces jétünes Français 
le titre de Saint-Cyriens, disant qu'ils avaient el « lt chance » Ge 
se trouver là, Pour affirmer cela, il faut ignorer Podyssée de ces 
jeunes gens qui, pour relever le drapeau, ont quitté à quatorze ou 

it la devise du 


prisons, les 


“oncrel, la supréiie 


quinze ans leur fover, leur pays, pour venir, sHIYal 
général Leciere, sunplement Servir », bravant les 
balles et les naufras 

Ils ont bien mérité de la patrie et c'est aiec tristesse qu on 

mstate qu'ils auront allendu si longtemps la reconnaissance de 
la qualité de Saint-Cyriens. 

Serailce parce que le comité national français de Londres n'a 
pas voulu usurper les prérogatives d'un gouvernement français régu- 
investi, de méme qu'il ne s'est pas reconnu le droit de 
décerner la Légion d'honneur, ce pourquoi fut créé l'ordre de la 
Libéralion qui compte sept anciens cadets dans ses rangs 

Pou né pas avoir encore donné cette assunilation alors que 


les #l1 de l'école navale d forces francaises libres de Dart- 
moutlh ont été, sans nulle distinction, admis depu longtemps 
Cotiiil inviens élèves de li lé navale ? 

Voire commission de la défense nationale ne comprend pas ce 
retard, à moins qu'il n'ait été délibéré, fondé poriant sur des argu- 
ments bareaueraliques inadinis ible< 


Celte assimilation a été demandée à plusieurs reprises par le vire- 
président du conseil supérieur de la guerre depuis 1950 et votre 
rapporteur à fait juges les membres de la commission de la réponse 
sisnée, sons le tüunbre du secrétaire d'Etat à la guerre, par le chef 
d'état-major qui assurait que le titre de Saiat-Cyrien ne pouvait être 








reconnu, pour la période d'o lion, qu'aux éleves sortis de 
l'école spéciale militaire d'Aix-enProvence, où même, perdant 
l'occupation totale du pass, qu'aux éléves reçus au Concours d vutrce 
de l'école des hautes études commereiales, 


Quant aux cadets de la France libre, qui étaient bons pour se 
battre et pour mourir, ils n'étaient pas dignes, parailail, du titre 
de sSaimt-Cyriens! 

Mais loin de nous toute pensée polémique, puisqu'en définitive 
le présent projet de loi leur reconnait ce titre 

Qu'il nous soit permis, en conclusion, de faire valoir Flavis que 
le général de Gaulle faisait parvenir sur ce sujet an cénéral d'armée 
kœnig, alors vice-président au onseil superieur de la guerre 

« équivalence du statut dorigine des oflicicrs provenant de 
l'école de Malvern et de Ribbesford (1940-1944) n'a pas encore C'é 
fixe, 

« Elant donni 


« La qualité morale et intellectuelle des jeunes gens qui y ont 
été formés, l'exemple qu'ils ont donné à une époque où Fexemple 


complait plus que tout, le fait qu'ils n'ont pu, en raison méme de 
leur engagement, passer les examens des grandes écoles militaires, 
il convient de leur attribuer Féquivalence aver SamtOxr, comme 
cela à été fait pour les jeunes aspirants de Coéquidan (les é6eves 
de l'évole navale de Darlimouth ont ét, sans nulle discussion, 
admis comme anciens élñes de l'école navale). » 

Ha paru bon à votre commission de la défense nationale de 
faire revivre, à l'occasion de ce projet de lot, les pages giorieuses, 
souvent ignorées, écrites par les cadets de la France libre. 

Elle vous demande d'adopler à Funanimilé, comme elle l'a fait 
elle-méime, le projet de loi dont la teneur suil: 


PROJET BE LOI 


Art, fer Les anciens élèves de l'école militaire des cadets de 
la France dibre, avant satisfait aux examens de sorlie de celle 


école, sont considérés, à tous points de vue, Comme issus de l'école 
spéciale militaire, A ee Lire: 

Is prennent rang, dans le grade de sousdieutenant, dans l'armée 
aclive ou dans les réserves, deux ans après la date de leur entrée 
à l'école et sont classés, le cas échéant, par rapport aux sous- 
heutenants nommés à cette inôine date, immédiatement après les 
officiers issus de l'école spéciale mihtaire interarmes où de lécole 
spéciale nuiilaire ; 

+ bénéficient, notamment, des dispositions concernant les boni- 
fications pour éludes preliminaires, 

Art. 2 — L'avancement des offleiers issus de Fécole des cadets 
de la France libre sera reconsidéré en fonction des dispositions dé 
l'article fer, 

Ceux d'entre eux appartenant à l'armée active, S'ils n'ont pas 
bénéficié d'une prise de rang plus avantageuse, seront nommés: 

Dans le grade de lieutenant deux ans après la date à laquelle 
As ont pris rang dans le grade de sous-hentenant; 

Dans le rade de capitaine, à la date et au rang auxquels ilg 
peuvent prétendre au titre de l'ancienneté en raison de leur nou- 
velle date fe nomination au grade de lieutenant. 

Ceux appartenant au cadre de réserve seront nommés au grade 
de lieutenant dans les conditions prévues ci-dessus pour les officiers 
d'achie, 

Les mêmes disposilions seront applicables aux personnels décédés. 

Art. 3, — Les droits à solde progressive et à pension des per- 
sonnels susvisés, ainsi que ceux de leurs ayants cause, seront 
revisés, compte tenu des dispositions qui précèdent ave ete! de 
la date de promuljation de la présente lui. 


———— 





ANNEXE N°80 


(session de 19m. — Séance du 2 févricr 1951.) 


RAPPORT fait au nom de Ja coœminission de l'agricullure sur ja 
proposilion de résolues de MM. Jean Bône, Péridier el des 
inernbres du groupe secialisie el apparentés, conseillers de Ta Répa 
blique, tendant à inviter Le Gouvernement à venir en aide ax 
populations di département de l'Mérauit, vis hines de: inondations 
de décembre 1955, par M. Reslal, sénateur (1 
Mesdames, me-<sieurs, une nouvelle fois la commission de Fagri- 

cullure à bien voulis m'arcorder sa confiance en ne chargeant de 

rapporter devant vous la proposition de résolution de MM. Béne ct 

Peridier. 

Vous n'avez pu oublier que dans les premiers jours de décembre 
dernier des pluies extrèmement violentes se sont abaflucs sur le 
département de l'Hérault. 

L'Hérault, l'Orb et leur< affluents, sortant de leurs lits, se répan- 
dirent à travers les campasnes, notamment daus les régions de 
Béziers, Roujan et Cessenon. 

Comme si ces \érilables trombes d'eau n'avaient pas suffi à apaiser 
le courroux du ciel déchainé, la bourrasque <'éleva aussitôt, ampli. 
fiant les dégals causés par la pluie, Lorsque fes éléments se ca! 
mérent enfin, il fut possible de dresser le bilan de ces terribles 
journées: maisons effondrces, vignes dévaslécs, routes emporlées, 
voies ferrées arrachces, 

Devant l'ampleur du désastre, de nombreuses usines ont dû fermer 
leurs portes: c'est dire que le chômage n'a pas tardé à s'inslallet 
dans la région, avec son train de misère et d'anxiété, 

Si des secours d'extrôme urzence ont été accordés, ils l'ont éts, 
Comme cela est inévitabie, avec une assez grande parecimonie, HN 
inporle, inaintenant, de compiéter les mesures d'aide décidées alors 
en prenant toutes dispositions pour que soit effacé rapidement dans 
notre département de l'Hérault le souvenir des affreuses journées 
des 5, 6, 8 61 9 décembre dernier. 

C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous demande 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conceil de la République invite le Gouvernement: 

lo A meltre à la disposition du préfet de l'Hérault un important 
crédit à titre de preinier secours pour les victimes des inondations; 

de À aider au raoximumnn la caisse départementale de crédit agri- 
cole afin que cel'e-ci puisse consentir aux familles éprouvées des 
prêts à long terme à taux d'intérêts réduits: 

5 A déposer un projet de loi portant création d'une caisse 
nale d'aide aux victimes des calamités agricoles: 

19 A prévoir des travaux d'utilité publique pour remédier au 
Chômage résuitant de celle Situation, 


nati9- 


ANNEXE N'81 





(Session de 1951 — Séance du 25 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pros 
posilion de résolution de MM. Durieux, Naveau, Méric et des meme 
bres du groupe socialiste et apparentés, tendant à inviter le Gon- 
vernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide, tant 
eur le plan technique que Sur le plan fiscal, aux cultivateurs 
avant eu leurs éembiavuris l'iruiles par le gelées, par M. Re-lat, 


senalteur 


Mesdames, mmes-ieurs, qui parmi vous n'a gardé le souvenir des 
lernpératures extrêmement basses qui ont régné ces dernières 
semaines sur notre pays? Dans le monde de l'agriculture res ge'ées 
ont été, en raints endroits, le <ignal de véritables catastrophes, 
venant aggraver encore une situation chroniquement difficiie, Nosn- 
breuses sont les régions où ermblavures et plantations ont été 
détruites par le gel. Devant de Leis accidents, dangereux pour 
l'économie du pays et dramatiques souvent pour les prodocteurs 
agricoles, les pouvoirs publics se doivent d'intervenir el de prendre 
certaines dispositions d'urgenre, 

Il faut d'abord faire connaitre aux viclimes des gelées les possi- 
bilités qui leur sont offertes par des variétés de remplacements il 
faut rapidement metllre en place les semences qui seront réparties 
par les coopéralives ou les négociants particuliers, sans hésiler à 
procéder, pour ce faire, aux importalions qui paraïtraient nécessaires, 

A ce propos, la commission m'a chargé d'intervenir (très vigou- 
reusement afin d'oblenir du Gouvernement l'assouphissement des 
règles de circulation des blés., Sous lempire de la rég'ementation 
actueile, en effet, l'achal de semence par un particulier chez un 
autre particulier, même sous le couvert d'un tire de circulation, 
est rendu impossible par l'inéluctable obligation de passer par 
l'intermédiaire d'un organisme stockeur, En celle période de réense- 
mencement, déjà si pénible et si onéreuse en elle même, il ecrait 
incompréhensible que, pour une assez courte durée, les pouvoirs 
publics ne fassent pas tous leurs efforts en vue de restreinare les 
tracasseries, les frais et le temps des victimes des gels. 

(1) Voir: Conscil de la République, n° 62% (année 195). 
{2} Voir: Conseil de la République, n° 19 (année 1954), 
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IH faut aussi exonérer de taxes fisrales et « iles 
achetées pour être rrises en terre dans les ter 
EcIces, 

JL faudra, 
vures 


les senrences 


par Îles 
enfin, dispenser les 
pavement de 


producteurs int eu leurs emma 
velées du oti 


salion de résorplion sur la révolte 


de 19531. Le éeul fait de procéder au réermblavement est déjà un 
empire à l'œuvre de résorplion et doit, à ce titre, dispenser 
es agriculteurs de ceite cotisealion payée sur la base des blés livrés 
aux organisines stockeurs. 

C'est dans ces condilions que votre omission de igricnuiture 
vous demande de bien vouioir adopter là proposition de ré-olution 


guivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la 
toute dispositions 


République invite 
pour venir en aide, 


le Gouvernement à 


lant <ur de 


prendre 
p'an technique 


que sur le plan fiscal, aux cullivateurs avant eu leurs emblavures 
déiruites par les gelées et en particulier 
fo Par la fourniture — éventuellement après importation des 


semences de printemps nécessaires ; 

20 Par l'assouplissement provisoire des rè 
lation des blés de semenre ; 

39 Par l'exemplion de toules taxes fiscales ou sociaies sur lesdites 
semenres; 

4o Par l'exonération 
de résorption. 


gles régissant Ja circu- 


1 


lors de Ja récolte de 1954 de la cotisation 


ANNEXE N'82 


——— 


(Session de 1951. — Séance du %5 février 1954.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi 
no 46-239 du 24 octobre 1946 portant réorganisation des conten- 
tieux de la sécurité sociale «1 de la mutualité sociale agricole, 
transinis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (f Renvoyé à la com- 
Juission de l'agriculture.) 


Par s, le 24 févricr 1954. 
Mon-it ur le 


président, 


Dans sa séance du 2% février 194, l’Assemblée nationale à pté 





agopie 
un projet de loi modifiant la loi ne #:-233%9 du 25 octobre 146 por- 
tant réorganisation des onlentieux de la sécurité evoriale el de 
la mutualité sociale agricole, 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Constitution, 
‘ai l'honneur de vous adresser ne expédition à Lie jue de ci 
projet de loi, dont je vous prie de vVouioir bien saisir, pour avi 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi 

\gréez, mon ir le président, l'assurance de ma ile « 
ralion. 

Le pre dent de L'Asst ‘ { le, 
sS£4 ANDRE LE Thor El 

L'Assemblée nalti e à ] ‘ { I ' ‘ i dont te ne uit 

PROJET DE LOI 

Aticle unique. — Le inquième à éa du paragraphe 4 de 
l'article fer de Ta loi ne 46-2239 du ?5 cclobre 19%6 poriant réor£ 
hisation du contentieux de la sécurilé sociale el de 1 mutualité 
sociale agricole est inmodifk hine su 

« Les décisions de la conumission nalionale prévue à lart 02 
de wrdonnance n° 45-2454 du 19 octobre 19155 eur ä ( 
St) ‘ e! es et = di i hifi | l 4 t | 1 
Idite € d'ina] Lude au trä l ni sus 16 { des t 
ja ur de cassalio , 

bi ét sance publ e, à Paris, 23 fe r 1% 

Le presi 4 
ds ANbKE LE 1 EI 
ANNEXE N°83 
Session de 1951 Séance du 23 février 1954.) 
RAPPORT fait au nom de min le l'it uinistr 

tion générale, de term { v! ti Al: k 1 
Il ion de 7 ot n «à \ L6o Harnor | lant | Î t 
Gouvernement à assurcr la flusion à l' “er methodes 
françaises sciences administratives t | développer (E 
ration ( institut internaiional des sciences administratives, 
par M y [lon r 12 


| ! } e 
’ 1 ’ » A] ' 
I 1+ \ Dose ab 10m de la co l 1 Q I 
! pro} ! « 
ce {] | t 14 L 1 
évo \ depu L de | i 
n 4 . 
\ i .. 0 ' ‘ 
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Nous rappellerons donc ici, < que l'instilut internatios 
na! des \dministr ’ ; rs d'un congrés tenu 
| elles € 110. que { t fat [NAL \ t 
[e L.. t se nf < 
LA 2 1 1, en 195% r THE io iliaire 
et l'a net 1 1 1\ ‘ EME TL t DANS ah IXO:S 
t I ne l rate \ i6 ‘ imeoume ten ue 8 
serrenetnt Î 14 l t t rt betnent CRE] 
: an ! tionale. « réa l ct accru pour des 
échanges « ndus f« et «d expériehee hi - 
tra 4 
Ï in t rap} } lu I « l nn t Î { 1 
L Us 1h Is Ï (] ut { vr 1 fi pre ' ha 
UAy 1 hs il l ne } (ace naturelle à 
! 
ra} 
Liane le dure oppernen pri 1 he pésin x 
{ IX du dernier « r pour « ju ‘ tu ‘ t nenis 
LC en 


] 


Le congrès de 1953. 


En 1951 et 19 | ent eu 1 rouu tale de Nice M ERA 
el de k Che Il i Lit ü vu ! is trois ans, s'est dacroulé 
à (st bul du 6 au 1% septembn LUN: La déségallon française 
se inbr ( plus nnportante apre à délégation turqu 

Aux sept éhégu fic els M. René Cassin, vice-président du 
{ t d'Etat, M. Parent, premier présklent de k ur <t nptes, 
M. Puget, conseiller d'Etat, M, Charles ÆEisenmann, profes \ la 
faculté de d l Par M. hocrdeau de Fontenav, directeur de 
l'é oh Nationiate dJ'atn (ra }h Lu {,1 directeur «! la 


foncton pub'ique, M. Léo Harmonr alteur, éliuent, en effet, senus 
ajouter de nombreux fonctionnaire ietnilire du conseil d'hint, 
«te n ur des rmpl “pre vur «it RER ET \! Mia ni, 
présdent de linetitut tech lue de adminisirabons putbtique el 
Connme à Florence, le congn s'est diisé en deux format ons 
de travai € irrespotkiant au intl SCHOHIRALUE et au Col les «105 
pratiques administrative OFLAIISTIM CHI Cavaul  permanen de 
L'instutut, 
Le comité ccientifique a éludié juridiction administratives 
international i Ca re «li vale eux administratif le 4 
ibventions comme mot l'ad ration | atustratis en 
malicre économiqu 
Le comté di pratique in trative éludi le pit tu 
admin tratifs rt tif 1 lt { h du } | it “!. H 
1h ! économiaque, le budget nine prog ne de tra 4 { 
\e ment tent \ di ! profe et n Ü 
Vers (ans t ‘ ‘ pul 
bre éan “nn es lt « ‘ TT en 
hi { « t 1 | for «le 
internat IX € ir 1 
\ Er 4 t ! où € « t | 
nor de 1 | ile tique (-} lai 
! } en ‘ , . nr : 
: ’ | i 
ln n 1" “ \1 
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94 
borne à favoriser cetle satisfaction en subventionnant, 


pesoin, se 


à cet effet, une autre personne publique ou privée 

Ce mode d'action pose, on le voit, de nombreux problèmes: 

Quand y a-t-il lieu à susvention ? - 

Quand doitelle être obligatoire ou facu'tative ? 

Qui à quaité pour décider l'octroi d'une subvention ? Son mon- 
tant doit-il être discrélionnaire ou fixé à l'avan'e par application de 
barèmes ? 

Quelles doivent être les modailtés du contrôle exercé par celui 
qui accorde la subvention, mdilions auxquelles elle peulf ètre 
coordonnee, el Î 

L'étude de ces nombreux problèmes a, semb'e-t-il, été seulement 


ébauchée 
d) L'administration, en matière é'onomique, avait fait l'objet 


] Pari les ranporis nätloniux, on 


d'un rapport général de M. Puset 
remarquait les rapports français, turc, yougosiave 
Le délégué expériences d'économie mixte 


rt l 
pratiquées en Turquie, ex 
Capital, leur direction et le 


fait le bilan des 
osant leur origine, la constitution de leur 


mode de so ution de leurs probli es, 


! 

La mise à l'ordre du jour de re su;el correspondait nature nent 
au dévelop;ement des interventions de FElat en mmäticre €cono- 
Hitque 

Quelles sont les modailés de ces interventions et quel'es doivent 
en tre les rège quel est le bilan de l'xpérienre ? Ces questions 
ont-el4 ‘ussi élé seulerment Chauchées, car on à pu constater 
qu'au départ il nvenait de préciser la nalure mêime des notions 
cvoduce 

B Section des pratiques admintstralives. 

a) L'importance des problèmes re'atifs à l'exécution des pro- 

grammes de développement économique ou d'assistance terhnique 


! déroule 


est caractérisiique des circonstanres 
aujourd hui | 


le travail de lInstuiut: 
Extension 


dans 


lesquel es se 


pralique de l'assistance technique internationale, désir 


des Etats-Unis (principaux bailleurs de fonds de cetle àässistance) 
de voir, les dépenses faites, produire le maximum d'effet utile, souri 
des différentes nations assistées de retirer le maximum de profit 


leur indépendance, 


de cetle coopération sans aliéner pour autant 
intellectue le, 


sou’i, enfin, de certains pays d'élargir leur influence 
à propos de l'élude de ces problèmes pratiques, 

Le délégué des Philippines a rappe'é l'importance de l'assistance 
technique pour le maintien ce Ja paix, 

Le rapport de M. Donald Stone insisltait sur l'appareil administra 


tif propre à permettre la meilleure mise en œuvre d'un programme 
d'assistance lechnique. On à examiné particulièrement les exem- 
iles concrets d'un pays sous-développé: Porto-Rico, et d'un pays à 
a civilisation très développée: l'Autriche, les procédés dits de la 
corporation pub ique, les méthodes de coordination des divers ser- 


vices 

Notons tout particulièrement des communi'ations inféressantes de 
M. Igler, délégué autrichien, qui montra la nécessité de poursuivre, 
dans les pays démocratiques évolués, l’exéculion des programmes 
d'assistance technique, en tenant compte des instiiutions représen 


tatives existantes, de l'opinion, ete, 
Il faut, à aussi faif observer M. Igler, distinguer entre les buts 
par les programmes économiques d'assistance, Nous 


MIrSUiVIS 
Lei nous-mêmes mis en lumière Ia nécessité d'associer l'opinion, 
tant pubique que parlementaire, à lexéculion de tels programmes 
et d'utiliser, à cet elfet, des techniques d'informations convenables 

Le délégué israélien présenta de judi‘ieuses observations sur Îles 
rapports entre l'assistance publique et les différents budgets d'une 
inèéme nation, 

b) L'étude du budget 
Jadis, moven de contrôle du 
anglaise pratique parait du « 
devenu, avant fout, par son 
seulement pour Ja redistribution du 
pour la mise en rapport des besoins et 
catévories de dépenses et d'autres, de 


di 


son rôle. 
doctrine 


est 


montrait la transformation de 
Par'ement sur l'exécutif (la 
pouvoir de la Bourse » e budget 
volume, un élément essentiel non 
revenu national, mais encote 
des demandes de certaines 
l'exécution des programmes 


* développement du pays, 

I louche ainsi toute la vie économique, et l'examen du budget 
a élé ainsi l'occasion d'un remarquable rapport de M. Stlammati, 
directeur général au ministère des tinances d'Halie, résumant très 
brillamment les problèmes mêmes de la planification 

M. Parent, prermier président de la cour des comptes et M. Sara 
mite, conseiller référendaire à la cour des comples, secrétaire du 
comité français « coût et rendement des services publiques », expo 
sèrent nos méthodes de présentation, le travail de la commission des 
comptes de la nation, l'étude du prix de revient des différents ser- 
vices, ele. 

M. le premier présilent Parent à encore mis en Inmière 
sissement consenti en fait par le Parlement français en faveur du 
commissariat au plan, les problèmes techniques posés par un bud- 
get d'investissement nécessairement valable pour un cyc'e d'années, 
et dans lequel les reports de payement deviennent normaux et non 
exceptionnels, r 

« L'évorution des attributions de l'Etat fait qu'on pense davan- 
tage à l'équilibre économique » a-t-il fait observer, d'où la recher:he 
d'une comptabilité nationale avec méthodes nouvelles, 

Dans des pays comme la Yousos avie, le budget de lElat em- 
brasse une part beaucoup plus grande du revenu national, Encore 
faut-il observer que la recherche d'une plus grande autonomie des 
différentes industries conduit à déiaisser les règles de l'unité et de 
l'université du budget. 


le désai- 


des 


étaient étabies 


Les délégués hollandais ont indiqué comment l 
leurs méthodes de bilan et comment ils distinguaient, du caïcu! des 
dépenses courantes, l'évaluation du coût véritable d'un servire. 

L'organisation du budcet, a montré le délégué du Portuzal, ne 
peut être la même dans différents pays, cependant que le dékgué 
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Et le délésué de 
bièines juridiques 
comme le 


d'assistance, 


italien insistait sur le rôle politique du budget 
l'Autriche, en même temps qu'il indiquait les pr 
poss par le budzet dans un pays à constitution rigide 
sien, iusislait sar Ja nécessaire liaison entre l'action 
le gouvernement et les corporalions intermédiaires. 
Analysant le ens de Son jeune pays sans routine et sans expé- 
ricnce à la fois, M. Rosolio, délégué d'Israël, a signa'é la distinction 
du budyet courant et du budget de développement et recherché 
propres à financer les programmes de 





les 
ressources les plus 
pernent 

Il a fait obse! que 
tel budget variait avec le 
ment el moniré, lui aussi, 


déve lop- 


la part des dépenses adininistratives dans un 
déveioprement de l'action d'investisse- 
comiment se posait le prob'ème 


Ver 


1 
ces 


reports et décalages de payement dans les investissements à long 
terne 
€) L'inéralilé de développement des tradifions administraties 





Inettre à 
mora'es 


morales entre les différents pays intéressés avait "fait 
l'ordre du jour l'obtention de normes professionnelles et 
pius éerces dans les services publics, 

Comment faire pour que, dans ICs pays sous-<développés, bénéf- 
ciaires d'un pi rame d'assistan'e technique, la conscience pro- 


fessionnelle des fonctionnaires prenne au plus vite la rigueur ct 
les exigences qu on lui connait dans les pays occ dentaux ? 
Celle quesilon, inscparab'e, on le voit, de celle de Ja formation 


diff 





des fonctionnaires, ites observations, On a 


a fait l'objet de 


mis en lumière la nécessité de garantir aux fonctionnaires un niveau 
de vie matl‘riel qui les metie à l'abri du besoin et de ses tenta- 
üons; on à insisté sur le développement de leur conscience civique, 


M. Bourdeau de 
a souligné Ja nécessité de développer le 
approche humaine des problèmes — M. Gré 


Fon'enav, dans une intervention très remarquée, 
l'humain, 


indiqué 


sens de une 


‘oire et lui ont 


qu'il serait illusoire, voire ridicule, de prétendre oblenir une élé.- 
valion de Ja moralité des fonctionnaires par la pratique de cours 
de ruorale, lesquels feraient sourire plus que réfléchir — et que 
l'élévation véritib'e de la moralité devrait être demandée à l'exemr- 


ne, à l'esprit de corps à la participation à un idéal national 

Ainsi fut-on amené à poser le problèine du loyalisme politique du 
fonctionnaire, et M. Grégoire a pu rapprocher, Sans les juger, mais 
simpiement pour les exposer, le svsième anglais qui met le fonc- 
tionnaire en dehors de la vie politique, et le système français qui 


semble atlendre un surcroit de civisme chez ‘e fonctionnaire, de 


sa partlicipalion à tous les courants de la vie publique, Le droit 
d'association et le droit de grève des fonctionnaires devaient ainsi 
être évoqués 

On à échangé des informations sur l'ouverture de l'éventail des 
rémunérations qui varie nécessairement avec l'ensemble du miieu 


social d'un pays donné, 


C. — Séances Communes. 


La formation des fonctionnaires a été l’occasion pour M. Pour. 


eau de Fontenay d'exposer la conception et le fonclionnement de 
‘ 


lécoe nationale d'administration dont nous avons pu, une fois de 
plus, mesurer tout l'attrait. 

Dans plusieurs pays neufs, en Israël, en Amérique du Sud, la 
tendance parait être de créer des é’oles d'administration sur 18 
modè'e français, ce qui ouvre à notre pays des possibilités d'in- 
fluenre non négligeñbles. 


Mais convient-il de créer des éco'es nationales d'administration 
non plus seu ement pour les hauts fonctionnaires, pour ceux d'un 
rang moyen ? Plus généralement, quelle parf faire à la méthode 
francaise qui, au moins dans sa tradilion lassique, tend à 
mettre l'accent sur la formation du fonctionnaire préalablement à 
son recrutement ou sur la méthode américaine, dile de « In Service 
Training » qui, recrulant beaucoup plus ranidement, aver 
de garanties de stabiité, s'’altache davantage au perfection 


la plus « 





IOoInS 
nement 


des fonctionnaires une fois nommés ? 
Le Centre des hautes éludes administratives marque ainsi une 
évoulion de Ia pratique française vers le syslème américain, On 





apprécié les observalions de MM. Samuel, délé- 
Emmerich, délégués amérik Heckscher, 
administratif d'Ankara. 

assistance technique présen- 
communes: une des 
consiste-t-e'le 


a particulièrement 
gué anglais, Reining et 
directeur suédois de l'institut 

e) Formation des fonctionnaires et 
tent d'ailleurs, naturellement, des questions 
formes de l'assistance te’hnique internationale ne 
pas, pour des pays plus déve oppés, à faciliter la formation des fonc- 
tionnaires de pays moins développés ? 

Les méthodes de celte aide ont fait l'objet d'une intéressante 
communication de M. Chaultant, inspecteur général des postes, téié- 
graphes et téléphones, et président de l'institut technique des admi- 
histralions publiques. Quelle part faire à l'envoi de fonctionnaires en 
stage dans le pays pus développé; quelle part, au contraire, à a 
venue de fonctionnaires du pays plus développé dans le pays assisté ? 
Faut-il surtout envoyer de jeunes fonctionnaires qui ont une plus 
longue carrière devant eux, mais moins d'influence immédiate, où 
des fonctionnaires p'us âgés à influence plus grande ? Faut-il limiter 
les éhanges aux catégories supérieures de fonctionnairese ou en 
faire aussi bénéficier des fonctionnaires de catfogries plus modestes, 
qui pourront, dans leurs propres cadres, servir d'exemple et répan- 
dre la connaissance des méthodes de pays élrangers autour d'eux : 

M. bourdeau de Fontenay a insisté sur la nécessité de soustraire 
fonctionnaire supranational à l'influence de l'Etat national d'origine 
et de lui donner la sérénilé d'esprit requise. 

Il a aussi fait observer que des cycles d'informations prépare- 
raient utilement sur place le fonctionnaire à la connaissance des 
pays où il doit se rendre ultérieurement, 

M. Jodson a, de même, insisté sur la préparation pratique néces- 
saire pour résoudre les difficultés de langues: M. Gaudermet, sur la 
nécessité pour le foncÜonnaire international, d'une formation venant 


ins, 
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s Ajouter à ce Île du fonctionnaire national: il a signalé l'intérôt d'ins- Dans une récente conférence À la fondat j | ti 
tituts internalionaux spécialisés, tels ceux de Nancy et de Bruges lues u ! ! f ; purs h D a 
tituts * K SI \ Les, ques, lunchonnaire francais qui apporte dans les rencontre 
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| - 1 conceplion cela sique francaise, selon laquelle l'administration 
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plus Hnporiant que les le niques et hinarr] { 3 
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Négliger de telles occasions de faire connaitre hommes et pensées 
de France serait renoncer à l'influence intellectuelle que nous reven- 
diquons, Ce serait aussi priver les jeunes pays de tout ce que peut 
leur donner notre méthode d'esprit, qui est justement de faire une 
place plus grande que d'autres à l'humain, à la considération d'un 
contexte social et politique déterminé. 

L'élection d'un président français, les initiatives francaises en 
vue d'une réforme dk méthodes de travail nous donnent des pos- 
sibilités d'influence accrues elles seraient compromises si l'effort 
nécéssaire n'était pas fait pour assurer en permanence une repré- 
sentaliur française valable. 

Notre pays devrait aussi insister pour la publication à frais com- 
muns des travaux des congrès; ceux de Florence n'ont pas encore 
été intégralement pubijés, car on avait pensé que l'impression 
devrait être laissée à la charge du pays d'accueil; si nous faisions 
modifier celte pratique, nous y trouverions l'avantage de faire 
« sortir » effectivement les travaux fails..…., et de créer un précédent 
heureux pour l'hypothèse où, un jour prochain, Paris où telle autre 
ville francaise accueillerait une session de linstitut 

Signalons aussi que la section française n'est pas en élat de s'ac- 
quitter, envers l'institut, de la cotisation qui résulte de l'application 
des barèmes statutaires à sa population. La nation qui préside 
l'institut à ses « impayés », 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, à qui nous en 
faisions l'observation lors de la discussion du budzet des affaires 
étrangères, dans la séance du 3% décembre 195%, nous objectait que 
la contribution du budget français n'était pas déterminée par Fap- 
plicalion des conventions internationales, mais forfailaire et unijla- 
téralement fixée par le département ministériel intéressé (J. 0. 
C. R., Débats, p. 2050, 2051, sur le chapitre 32-92). 

Celte observation, Httéralement exacte, ne tient pas compte dun 
fait que la reconnaissance de Pinstitut par FO, N. U., en lui confé- 
rant un rôle officiel, donne à ses statuts une autorité supplémen- 
taire et qu'il faut mettre la section française en mesure de faire 
face à des obligations ainsi qualifiées, si lon veut prétendre tenir 
la place que nous assignent notre (radihion et notre présent, 

Maüis, nous n'aurons pas assuré une représentation suffisante à 
la France, si notre vigilance se Hinite aux rencontres de linstitut: 
l'assistance technique internationale ouvre d'autres perspectives, 
pose d'autres problèmes, requiert sans cesse Fenvoi de techniciens 
à l'étranger, 

Ceux-ci apportent naturellement dans des pays jeunes Îles 
méthodes de leur nalion d'origine, disciplines, ses exemples et 
son influence. Or, à plusieurs reprises, là où des experts français 
étaient désirés et roéme demandés, notre pays n'a pas répondu aux 
offres faites, faule de Français volontaires pour partir; on à dû 
constater, dans d'autres circonstances, que les services techniques 
de l'O, N, LU. n'apporltaient pas une bonne volonté particulière au 
recrutement de techniciens français; tantôt nos candidats, même 
les meilleurs, étaient bien vile jugés insuffisants, tantôt, fait plus 
grave, les conditions mémes exigées des candidats aboutissaient 
pratiquement, tacilement mais certainement, à léviction des Fran- 
Çais; on demandait, par exermple, une longue expérience de l'adrmi- 
histration publique et des affaires privées à la fois: or, le cumul de 
ces expériences, fréquent en Amérique, est pratiquement excep- 
tionnel en France, C'est pourquoi, <emble-til, Finsuütut d'éludes 
administratives qui vient de s'ouvrir, à Ankara, ne comporte aucun 
Francais, les candidatures de nos compatriotes ayant été écartées 
par application de ces critères. : 

I convient done, si nous voulons maintentr l'influence française, 
de réagir contre la tendance de cerlains services internationaux, de 
combattre les évictions implicites — et aussi d'avoir des candidats 
français valables en toutes circonstances. 

Ceci exige sans doute un encouragement à laccomplissement de 
mi:sions à l'étranger, Le goût des vovases peut parailre moins dûve- 
loppé en France qu'ailleurs; c'est précisément une raison d'en favo- 
riser le progres, 

Nous avons déjà eu occasion de le dire au cours du débat sur 
le budget des affaires étrangères! Ne faut-il pas, à la fois, envisager 
l'obligation dans cerlaines fonclions publiques d'accepler des 
séjours temporaires à l'étranger comme on accepte un séjour en 
rovince où dans l'Union française — et ne faut-il pas aussi tracer 
Le règles adiministraltivés qui assureront aux fonclionnaires français 
accomplissant un staxe à l'étranger, la meilleure prise en compte 
de ce temps — et de bonnes conditions de réintégration ? 

Le ministère des finances s'est, parait-il, récemment refusé à 
admettre la création de postes en surnombre qui auraient assuré aux 
Français détachés une certitude de réintégration, c'est Fexemple des 
errements @übündonner. ; 

Signalons aussi l'intérêt que présenterait la mise en circulation 
de guides des administrations françaises, l'établissement de listes 
d'experts, la diffusion de certains documents tels que les rapports 
du centre des hautes études administratives. 

Nous nous bornerons, ici, à effleurer ces pos aussi bien, 
rejoignent-elles Fensemble du problème de l'expansion culturelle 
française à l'étranger sur lequel le Conseil de la République à déjà 
eu l'occasion, dans sax séance précitée, de faire connaitre ses préoccu- 
pations et ses souhaits, 

Faut-il ajouter, à l'usage de ceux qui seraient tentés de voir dans 
les inilialives suggérées, l'occasion de nouvelles dépenses et n'en 
comprendraient pas la raison d'être, que le maintien et l'extension 
de l'influence française ne sont pas seulement affaire d'un orgueil 
national, après tout bien légitime, mais ont aussi leur intérèt poli- 
tique et même économique ? 

Un pays dont l'administration est altentive aux disciplines fran- 
Çaises sera mieux disposé, dans des circonstances importantes, à 
seconder notre diplomatie, à rechercher notre alliance: de hauts 
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fonctionnaires formés « à la française » comprendront mieux les 
intérêts de la France, Les courants culturels délerminent aussi les 
courants économiques; les industries françaises, l'édition française, 
nos entreprises de travaux publics, ete., trouveront plus facilement 
des clients dans des pays plus attentifs à la France, Ce n'est pas 
var hasard que, récemment, en Arnérique latine, des entreprises 
rançaises Ont pu obtenir la commande de travaux importants, 
construction de métro, ete. 

Soyons, en tout cas, assurés que, si nous ne devenons pas plus 
actifs, nous serons supplantés avant longlenps, non seulement par 
l'influence américaine, mais encore par l'influence allemande 
revenue, 

Ainsi, apparaît la portée de telles rencontres. Elles sont techni- 
quement uüliles par les confrontations d'expériences qu'elles per- 
imeltent, Chaque délégué repart avec, sur les pratiques étrangères, 
une documentalion qu'il ne tient qu'à lui de méditer et de faire 
connaitre dans son administration; mais plus importants encore 
sont les contacts humains dont de telles sessions sont Floccasion, 
C'est pourquoi il faut choisir avec soin ceux à qui on donne l'hon- 
neur de représenter la France. 

Mais, ainsi apparait aussi l'utilité nationale de telles rencontres, 
« Si vous y allez en savant, disait justement M. Grégoire, dans 
l'exposé déjà cité, vous risquez d'être déçu. Si vous y allez en 
missionnaire de l'action culturelle française, il dépend de vous de 
n'être pas décu. » 

Nous ne saurions résumer nos propres conclusions mieux que par 
celte citation. 

Le Conseil de Ja République, informé de ces problèmes, aidera 
à la mesure de ses moyens cetie forme de la pensée française s'il 
demande au Gouvernement, une fois de plus, comme il l'a déjà fait 
en 191: 

De favoriser chez nous, par la création de chaires et d'enseisne- 
ments appropriés, le développement des disciplines administratives 
(nous ne consacrerons pas de développgment parlculier à ce pro- 
blème qui a davantase sa place dans"lélude des services de l'édu- 
cation nationale, du ministère de l'intéricur ou de la présidence du 
conseil) ; 

De fournir des moyens matériels plus corrects et même simple- 
ment sialulaires à ceux qui représentent la France dans les orga- 
msnes compétents de FO, NX. U. ou de l'U, N. E. S. C. O. ou des 
organismes qu'ils emploient: 

D'apporter tout son soin à faire passer le plus d'influence fran- 
caise dans la mise en œuvre de l'assistance technique en matière 
administrative. 


Telles sont les raisons pour lesquelles NOUS Vols demandons 
d'adopter la proposilion de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à dévelop 
per sa coopération avec l'institut international des sciences admi- 
nistratives, à accroître la participation de Ha France à l'assistance 
technique internationale en matière administrative et, plus générale- 
ment, à prendre toutes iniliatives utiles pour assurer la connaissance 
et l'influence des méthodes françaises d'administration et de 
sciences administratives. 





ANNEXE N'’84 


(Session de 1954 — Séance du 25 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
la réparation de: dommages caniés aux biens et aux personnes 
à la suite des troubles survenus à Madagascar, par M. Jules Castel- 
lani, sénateur (1). 

NOTA. — Ce document a été publié au Journal officiel du 

26 février 1934, (Compte rendu in ertenso de la séance dun Conseil 

de la République du 25 février 1951, page 243, 2 colonne.) 





ANNEXE N°85 


(Session de 1954. — Séance du 25 février 1954. 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la réparation 
des dommages causés aux biens et aux personnes à la suite de: 
troubies survenus à Madagascar, par M. Saller, sénateur (2). 

NOTA, — Ce document a élé publié au Journal officiel du 
25 février 19354. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 25 février 1954, page 211, {re colonne.) 

(4) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 5882, 2705, 9667, 
12017, 12002: (9e Jégisl), nos 6S6, 1840, 7725 et in-8° 1205; Conseil 
de la République, n° 75 (année 194). 

2) Voir: Assemblée netionale (tre législ), nos 52, 2705, 9667, 
12047, 1200: (2e Kgisl.), nos 686, 110, 7723 et in-8o 1%5; Conseil 
de la République, n°s 73 et 81 (année 1951). 
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allocations vieillesse, dans lesquels ntègre la iu 1 illet 1952 il ! (IL . 
concernant le régime vieillesse di ? vel 








il (1) Voir: Conseil de la Répub e, h t Ü 1 


(2) Voir: Conseil de la R 1blid 7 4 10: L 4 0 ” 
ee (3 Voir s \ Ï t « £. 2 s,0, + ‘ | 
# in-so 1209, ; 


‘il 
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importance. 71 
établir un m 


d'adhe renis p 


LHi-sation 


faibles étant 
Chadque an 
du vole du bu 
des retraites 
au payement 
du relevement 
parallèlement 
agricole 
Principes à 
Participation 


Dans lt 
déjà lourds à 
que la profes 
artici} à til 
le jeu des tax 

les céréale à 
hvdromels: le 


ve forfait 


1 1 1 PAR. 
Les produits 
1! res!te peu 


suffisante ni 
tilion sur 1o 
détriment d'in 
on peut do 


ces charges. 









Compte tenu 
pourquoi, elle, 
elle pas éclait 
Les thermiq 
de kilowalts 
servira le pays 
permettre la r 
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de duquel Le 
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sociale tend à étaldir des coinpl d'infrastructure 
points de salaire et points de reiraile 
aux intéréls de résrs à la capila- 
l'allocalion forfaitaire nnmINHUTA Unique. 


iüathématiques 


doit étre fonction de l'impertance de l'exploitation, 
ca ir de KR. { (a t fonchon de cele reine 


ulefois, pour que la # te Si décente, il faut 
nivnute, vaais NN faut Ja uuler à Un InaxHHui aur 
q I 


} des ofuanistmevs SCräli conpro 


11110C 


Exemple: Minimum soscosocossosee soon (0.000 F par an; 

MAXIDQUM s.sosossoossosessse eve 220.000) F par an. 
Le calcul ne pourrä donc £e faire que sur un comple individuel 

vari 
( ‘nt de hase à relenir sera franc de revenu cadastral. 
1, À 
valeur du franc-reiraite pourra être fixée en fonction du nombre 
} | 


aires : 


ir rapport au noinbre de bé 


} emple 13 


(0) ON) 
Ce 7 sort gnultinlié par le taux de cotisation donnera la valeur 
ite correspond nt au franc-revenu cadastral. 
FU CR) : Ge PASSER ALL At) 
laux dit 1 RE # 000 
Rotr » 400 15 to P 10) 60.00) 
t, dar ë 11 ie cas, la situation est la suivante 
ARE RTS UN TRS CURE : CRETE 1x) 
DR so: ose srseres se nascesses . 2 (HN) 
individuelle: 2 personnes 1.000 %x2 2.000 


allocations V.TS, 
Retraite — ——— 





D] 

IH y a peu de différence quant au minimum, mais c'est là la 
réforme que les exp'oilants demandent et qui s'impose, la retraite 
peut être plu élevée, 

ER PRRO SO MN Ù. n-coss rubans: és 1.000 1.000 
Cotisation s..sossssseroe 1.000%x 10 p. 100 10,000 
ROMANE sr nrsorsvaeraiues 1.000 » 15 x 10 151,000 

Ï maxitnuim sera all t a 

M sodium eeseind Ex ape does 1.:00 1.500 
Cotisation soroomsossecne PRE TRE RE Us 15.000 
ROLPOUMS soso secosssssreoacesse 1.500 x 15 x 10 225.000 

Le problème des membres de la famille est résolu, Leur activité 
profs ont en ‘tant que rmcrmbre de fa famille sera décomptée 
s k à de la retraite minimum, soi 60.000: 400 de R. C. 
et li ' membre de la famille devient chef d'exploitation, 
M :1 1 P'OLITNE exp'oitant. 

l’ ement, les deux co ons actuelles semblent donner 
livu lifficullés de recouvrement, les exploitants non avertis 
comp nt raal la pluralité de ces cotisations. L'émission représente 
Un « travail qu'il v a leu de simp'ihe 

| i 194% atleignaient parfois 10 milliards, décomptés 
COHAITE À 

Emission p ble des cotisations professionnetles : 

00 rillio calculés eur le R. C., 

RULES ns, par cotisation individuelle 

AT le 5 FE par franc de R. C., celui-ci est approximativement 
compris ent 1.009 mitlions et 1.100 millions, En retenant le nombre 
le plus f la cotisation tolale calculée eur le senl R. C. serait 
de 10 F pour 1F, puisque { milliard x 10 10 milliards. 

La charge de la profession, sur celle base, ne serait nullement 
auvmentce, 

Par itre, Ja collectivité nationale aurait une participation plus 


importante, l'allocation actuelle cgale à celle des éconmniquement 


transformée en retraite. 
e, le financement vien en discussion au moment 
luet. est donc nét re creer un budget annexe 
vieillesse, la question de la participation du budget 
l'A. V. T. S. du régune général ayant 6t6 posée lors 
prévu par l'Assembiée nalionae le 31 décembre 1937, 
avec celle du Fonds national de allocation vieillesse 





1 
1 
1 


retenir pour alimenter ce budget annexe: 
de Ja collectivité nationale: 


ancement important sans créer des difficultés extérieures. 
re national, l'assielte ne peut être celle des impôts 


supporter, Reste les taxes, mais il ne faut pas oublier 

ion agricole dans le cadre des allocations familiales 

re indirect au versement de près de 50 anilliards par 

ers sur: 

les viandes: les betteraves: les vins, les cidres, pnirés, 

s tabacs: les bois; et la ventilation du produit de 

aire sur les vins. 

agricoles ne peuvent être davantage taxés 

de solutions, Toutefois, on peut trouver les ressources 

is il faut que tout le pays fasse un effort. La répar- 
lus facile à supporter que si elle se fait au 

\e seule catégorie. 


ne envisager une répartition collective générale de 


Pourquoi ne choisit-on pas l'électricité ? 


qu'elle est utilisée par la majeure partie des Français, 
qui est une source de elarlé et de joie, ne viendrait- 

er et réchauffer la vieillesse ? 

ues existants on futurs sont une source de millions 

Tout le pays participe à l'équipement, l'équipement 
Une taxe uniforme de très faible importance pourrait 

réparlition collective de ces charges. 





excluant toute possibiiité de fraude, elle 
toutes es injustices que nous avons pu 


[ 1 


I ipCri ble, 
peut permetire d'éviter 
iitre. Nous suggérons 
trouver une autre soiution qui tienne compte des principes d égalité 
et d uslice, nécessaires en la matière, 

IL faut trouver queiques 30 milliards. H ne faut pas dire que c’est 
impossible Le problème est le méme que lors de la création du 
budget annexe des allocations faaniliales agricoles et pourtant, pour 
l'exercice 1253, les prévisions alleignaient 35 miiliands. 

Le financement de l'enfance et ceiui de la vicitlesse se tourhent. 

I n'est plus quesiion de faire du sentiment, l'heure est trop grave. 
Si le financement n'est pas réalisé immédiatement, Ia caisce natio- 
nale de la vieillesse agricole a vécu. Les instulions sociales sont 
menacées, 

La gestion si bien commencée doit continuer, confiée à la profes- 


etle idée. sans exclure la possibilité de 


sion, Elle est intégrée dans l'important organisme qu'est la mutualité 
agricole, Néanmoins, le contrôle de l'utilisation des fonds du budget 
annexe des retraites vicillesse doit s'exercer normakerment & l'auto- 
rité du mi tère de l'ascriculture dans le cedre de Ja vieill e agri 
cole comme dans celui des allocations familiales agricoles, 





Le proje! de loi à élaborer devrait tenir comple de ces observalions 
el de ces Suggestions qui n'ont pour but que le inieux-éltre des 
vieux travailleurs qu'ils soient salariés ou non. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
luporannin r [] À Ver sont: 7. 
d'urgerx un projet de loi portant réorganisation du régime des 
« allocations vicillesce » des non salariés agricoles. 


ANNEXE N°90 


(Session de 1954. — Séance du 25 février 19354.) 


RAPPORT fait au nom de la commis-ion du suffrasce universel, du 
controie constitutionnel, du règicment et des pétitions en \ue de 
présenter Je< Candidatures, pour les trois sièges du comité constr- 
tutionnel, à la ratification du Conceït de Ja République (application 
de l'article 91 de la Constil 1 es fer et 2 
lulion du 28 janvier 1957 &t de l'article 10 du réglem par 
M de Montalembert ‘nateur, 


tion, « artic} | ei de la résa- 


Mesdame:, messieurs, aux termes de l'article M de la Constitution, 
le comité constitubionner comprend, notamment, trois membres élus 
par le Conseil de Ja République an début de chaque session annuelle, 
à la représentation pt rlionnelle des groupes el choisis en dehors 
de <es membres, 

Une proposition de r‘solution, adoptée le 28 janvier 1937, a précisé 
que votre commission du suffrage universel <eruit chargée de pré- 

nter au Conseil de Ja Répubiique la liste des candidats nornmer, 
après avoir examiné leurs filtres, En exccution de ces dispositions, 
votre commission du suffrage universe! vous propose de ralifier pour 
1951 les candidatures ci-après, selon Ia procédure prévue par l'ar- 
ücle 10 du règlement: 

M. Jacques PDonnedien de Vabres, présenté par le groupe de Ja 





gauche démocratique et du rassemliement des gauches républi 
Cairit L 

M. Maurice Pelepine, résenté par le groupe liste: 

M. Jul'iot de la Morandière, présenté par le groupe des républicains 


ANNEXE N° a1 


(Session de 1951. — Séance du 2 mars 1954.) 
PROJET DE LOI, adonté | 
de Grédits visoires au titre des dépenss ordinaires et des 
dépenses en capital des services militaires pour le mois de mars 
1954, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1). —= (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


par l'Assemblée nationale, portant ouverture 


Paris, le 25 février 1954. 
Monsicur le président, 


Dans sa séance du 23 février 4954, l'Assemblée nalionale a adonté 
un projet de Joi portant ouverture de crédits provisoires au litre 
des dépenses ordinaires et des dénenses en capilal des services mili 
laires pour le mois de mars 191. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: A, LE TROQUER, 


1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 7846, 7873 et in-8° 
1210. 
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Y des üa« d UT 
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L lift ù 1 
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Section air. 
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Cha; 61. — Entreben des jnunoubl 4 ) i 
, 
Section guerre. 
Chan. 3452 — Entrelien des véhicul de l'art t « vrt. .. : 
LEPRPRE TE \ 
PL 44. — Ï n <dJu m rel « n i . dé 
Cha 161, — 1 n du matériel 
Cha; 191, — Elu Ut ex il4 i 
” L 
Section marine. 
{ l 1-1? — Aporo | ! lu nat 
(,1 Il _— ras 111 l se _— hecr Î _ ù 
| Huy | M 
Cha 03. — Entretien et reno t d ui | | 
é | Inobil et d mat: Is roulants « j" le l'a REC 
À naval Seclhion commune 
; { 1 1 F'! en d nn | lu do ! ] 
J En « le ministre 4 la défen i et « | \ 
arin L autorise à N2ater ] jui à 11 1951 
en ex it des erédilts ouverts ] l ] pt d 
, l'an dans les limites Ci-apri \ 
A 
[M } 
4 Section commune. I gs 
| ha 1-60. — Si i de [E. Ma or ) I ent 
ES 520 millions de francs. Sechion arr 
. de 1 \ 
, Section ar. 
LE] il 
Lu | { 1-01, — Entretien et 1 | ‘ 
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i Section guerre. 
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Chap. 52-82. Handblement, can Û i: ti | 
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, ‘ | 
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Section marine. 


Trrux I. — MOYENS DES ARMES KT SEI:VICES 


* 4e parti y l et fonctionnement 
d es « errice 
[A 1-62 Fi tien du matériel de e de l'aéronautique 
li t (W { 
Ï £ IPEMENT 
je part Fabricaltu 
Cha 71 Coi de la flotte. 1.000.000 
Chu : M \ 
lolal pour la 3 e, 1 00 
# parti In ire 
Chan 5101 Ï ! t — Tra x et installations, 
ANR 
| J ur le ! n %: 22 {ux) 
1 ptit { l [th 0 ( } 
Sections forces terrestres d'Extrémc-Orient. 
FITRE DEN D EQUIPEME" 
2% partie E ts le ues et industr 
{ [ | per t e d ervi de trat sions, 
LE 27] 
l' pet € vutorisatiot le programme, 26.419.000. 
8,4 … — n 
ANNEXE N°92 
Û le 1951 | e du 2 1 1004.) 
PROJET ! LOI adopté par |’ ll ce nalionaæ por | ouverture 
| prévisionnels r l'exercice 1954 ; hitre du minis 








cation nationale, lran<in r M. le pr tent de lAssern- 





à M. le pr lu Conseil de la KR il! e (4). 
é à la minis<i ‘ nantes.) 
Paris, le 26 février 1954. 
\M iël ‘ résident, 

Dan 1 ince du 6 février 1954, l'A Hi ii 11e à adopté 
un jet de loi portant ouverture de crédits prévisionneis sur 
l'ex e 195% au ti du ministère l'édu y naliona!e 

{ nent ai 4 itions &@e l'arti‘le 920 de la itution, 

ii yr de auresser une exoédilion authentique de <e 

Ï nl je Vous ] ] uoir Dit saisir, Pour avis, Je 
hi n Répubiique 

Je qe % r bien m cuser réception de ret envoi 

N£ ‘ INGhSIONT { Ï sidtnt, 1 i { at ma haute consi 

Le pm lent de l'Assemblée nationale, 
- ( AxoNé LE TROQUER 
l'Assemblée nationale a adopté le projet de li dont la teneur 

li 

PROJET DE LOI 

\r {er Il est ouvert au ministre di icalion nationae, an 
titre des dépenses ordinaires et des dépenses en capital pour le 
ER de mars 195, des crédits prévisionne { à la sornme 
de 2.451.4 ) 

{4 | PH] nt 

Ai ice de 18.8K6.70%9.060 F, au titre IH]: « Moyens des ser- 

ces 

A con ice de 728. 00 F, au titre IV: « Interventions publi- 

os ss: 

A concurrence de 1.479,663.000 F au tilre V: « Investissements 
xécCu ls ir l'Elal 





4 concurrence de 4.%89.115.000 F au titre VI: « Investissements 

\ (és avec le ncours de l'Elat, A. — Subventions et partici- 

allions » 

bes décrets contresitnés du ministre des finances et des affaires 

‘onomiques €et du secrélaire d'Elal au budget procéderont à la 
irlilion de ces crédits par servie et par chapitre, sur la base des 
portions figurant däns le projet de Hoi n° 67% relatif au déve- 
ement des crédits alle: tés aux dépenses du ministère de l'édu- 
in nationale pour lexercive {933 et des frllres recttiraltives qui 

ont modilié et complété, 


ministre de l'éducation nationale, tour 
1ices SUF FESSOUrces 
nome de 2.204100 


est ouvert au 
le mars 1954, au titre des dépenses eliec! 
ices, des nnels S'élevant à In < 

71, 4 Arts et leltres, — Sub\ 


privés de Paris » 


— Il 
crédits prévis 
au chapitre K4 
th‘âtres 


enlions 





tuinetuent des 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 février 19. 


dt présent, 


Signé: AXDRÉ LE TROQUEL 


Assembiée nationale légisi.), nos 7904 et in-Sr 1221 


Voir 
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ANNEXE N°93 


Session de 1954. Séance du 2 murs 1%.) 


RAPPGORT fait au nom de la commission du suffrage universel, da 
l du Ï titior Ir 


contrôle tiontik réglement el des pu ons sur le pre 
jet de loi, lonté par l'Asserablée nationale, tendant à la revi 
sion vs: articiës 9 (ler el 2e à] er asinca), #2, #4 (2: et 


in‘as), #1 | 
Je néa 29, 22 (fre phrase), 45 (2, % cet 4e alinéas), @ (2e et 
3 alinéa . 2e aiinéa) et 52 (!°: et 22 alinéas, de la Constitw 














tios, M. Giltk l sénat Î 

M 1 ierrs, le ème de la revision de Ja Constitu 
lion du 27 Ù Pi se irouve posé devant l'opinion depuis qu’ 
est en en vigueur. Parmi ceux qui, au referendum du 1% oct 
1936, firent noagne pour sa ratif lon par | (rage ur 
numbrenux éta L en effet ceux der l'arcamenta s-1 

ir Ï e i | L'ONIN lis QUI Y aurait à proson’er 
s \ \ ! Hoporiant Ja ni'vss ] lions £ I 
bout de sep! mo eu fait que la Co tution soumise au 
électoral comportait un mécanisme de revision qu'il serait ( 
l en ü aussitôt que s'expérience aurait montré sür q 
} 115 1 it necessaire Ge ni apporter des retouches 

Au rs de la premièr lalure, d'assez nombreuses propo- 
s is de revision furent d *s par les parlementaires de diverses 
nüJnres ] Il peut n'’ètr is in e de rarrçe ermnent 
‘ l Ï ] iles d'« re € 

Des s d 19:9, la science juridique de M. ( l'er- 
Not, SA ittent! \! ence du tra £ lent 
en] t à prop in remcde X défauts les pius manif s du 
régime actu le iboration entre \ssemiflée 17 nale et le 
{ eil de ja République: ce fut l'objet de Ja pm ion de réso 

| -J, anne {4°}, que souserivirent ave M. Pi A 
MM. 1! Champeaux, Charles Brune, Peschaud ét Ernest Pezet, 
don à pla ! s t dar s £ eS- 
{ { i | pt 1 

\ em LA. n » * S ] me 
’ v._ 6 1! enir les 
u NX fhasmbres ie résoln \ élait 
dévosée par n préconisait une 
refonte généra t les Iig s « n- 
üielles, 

Une Série de propositions de résolution furent ensuite d'nosées 


sur le bureau de l'Assemb'te nationale, p squelles il v a lien 











dé Sithaler pus particulièrement celle por 0035, ‘d 6e 
en 1950 par MM. Mauroux, Pergeret, Catrice, Alfred Coste-f t, 
Fonlupt-Fsperaber, Maur.ce Guérin, Iautin-Dessrées, Labrosse, 
Lacaze, Roque it, Thibault et Vernevras, qui tendait à la 
révision des a es 9, 12, 4&5, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 et & de 
la Constitulion et celle portant le n° 9531 présentée en 19% par 
MM. Delachenal et Jacques Birdoux, qui tendait à la revision des 
ariicies 6, 8, 9, 13. 11, 20, 29, 16, 43, 51, 83 et 91 de ja Constitution. 

Aucune des propositions de revision émanant d'un des groupes 
de j'Assembiée nationale n'avait fait |’ bjet d'un rapnort de Ja 
cominission du ffrage univers! lorsque, le 1% novembre 1930, l'As- 
semblée nationale fut saisie d'une propesilion de réso! 11972) 


tendant à la revision des articles 7, 9, 11. 12, 14, 29, 
2 de la Constitution. Cette pi ‘pasiti in étail 
Floret, Pierre Chevalier, Deleos, Camille Laurens, 
d: Menthon, André Philip, Temynle et Viard, c'est-à 
membres de tous 165 nt S 


groupes qui Consijiuaie 


présenlie 


\lor 
l 


1910, 


naälionale 


sur je 
vota 


vonmhr 
veimore 


Dès le 30 n 


mm? 
sernioice 


rapport de Mme Gerinaine 
par voix contre {81 la 








r'4 ilion décidant la revision de ces {1 articles et qui € ainsi 
C« MEL: 

« Article unique. — Les arlicles (addition), 9 ter et 2% alinéas), 
f1 (Aer alinéa)3, 12, 14 (2e et 3e alinéas), 20, 22 {fre phrase), 45 (2e, 3e 
et + heéus), 44 e et ee alinéas 59 (2 et 3e aiintas) et 52 (ter 
et 2° ; l de la Constitution seront soumis à revision, » 


adopiait le 25 janvier 1951 la mime 
e nationale de la voler à nouveau, 
mois et à ia majorif absolue de ses 





apres 
meinbres, 

Le Conseil de la République volait en même temps, à j'unani- 
mité de ses membres, le premier alinéa d'une motion ainsi conçue! 


« Le Conseil de la République affirme d'une manière solennelle sa 


vaionté inébran:athle de n'admettre aucune atteinte aux droits qu'il 
Lent de la Constitution » et par 213 voix contre 17. le deuxitme ali- 
héa: « Esiimant insuffisante la réforme constitutionnelle en cours, 
demande à l’'Assermhlée nationale de proposer sans tarder une revi- 


in pus large de la Constitution, en vue notamment d'établir un 
es pouvoirs publies, de donner au Conseil de la Répu- 
que un vértab'e pouvoir Kgislatif et d'assurer au Gouvernement 
doit jui appartenir normaiement en régime paremen- 





usieurs proposilions de résolution furent encore déposées après 
ie par l'Assembiée nationale de la résolution préalablement 
ssaire à toute revision, parmi Iesquelles Ja proposition 11490 

M. R. P. le fer décembre 1950, tendant à reviser les 
, 9, 11, 12, 15, 17, 20, 22, 29, 33, 41, 45, 46, 49, 50, 51, 
52, 69, 71, 72, 72, 18, 79, 84, 85, 86, 88, 93, 9% à 104 et 106 de la 





ir: Assemblée nationale (ire législ.\, nos 41272, 1153 ef 





+ (ze légiel.), nos Gi31 et in6o 943: Conseil de la Répu- 
blique, nos 7% et 93 (rectifié) (année 1%) ; in-8o 10 (année 19,1) 
et 3% (année 953). 
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LA PRCCCOVRE DE REVISION 

L'arti K) dé ü (oi l on établit la procédurt de la revision. 

b, Ascermnbict (l lt I doit d'abord voler, à la luajorité des 
métni la composant, une résolution qui « précise l'objet de la 
r! Ï Lette € { [ a ilerpretct triciernent, pthisque 
la résotuti votée par lAssert nationale le 30 novermbre 1950 à 
indiqué non seulement jes arlicl Inais à i les aline ou Îles 
ALL d {le “itii à revision et que, pour un arlicle, elle 
à tic pulé qu'il agi t d'une addition. Le Conseil de la 
République à émis un vote identique à la majorité de ses membres, 
rendant ainsi inutile une deuxieme lecture de la proposition de 


résolution par FAssermblée nationale. 
Aux term de l'article 90, le projet de loi porlant revision de 


la Conshitution est ensuilé Souris au Parlement et volé dans les 
fort prévues par fa [oi ordinaire, mais dans des condilions de 
majorité exactement fixée IH y à lien à référendum si la loi ne 
[EAN pas une najornié des deux tiers à FAssemblées nationale 
en deuxieme lecture où une majorité des trois cinquiéines sur un 
méme texte dans chacune des deux Chambres, 

A vrai dire, larlicle 99 ne précise pas exactement que cette 
Majorité de trois cinquièn dans chacune des deux Chambres doit 
se manifester ir le inéine texte, mais toute interprétation diffé- 
rétie serail de toute évidence contraire à l'esprit du texte et n'a 


aiocae jamais lé envisagée par aucun auteur de droit constitutionnel, 

Ces mmajorilés doivent s'entendre par rapport aux suffrages expri- 
Hi encore que le texte ne le dise pas. En effet, le droit commun 
et appleable à défaut de stipulalion contraire, alors surtout que Îles 
constituants de {46 ont pris soin de préciser en de nombreux 
articles de Ta Consütution que Ja majorité devait être calculée par 
rapport aux membres composant une des deux Chambres, Sans 
doute, dons son manuel de droit constitutionnel, M. le professeur 
Vedel exprime-Lil sur ce point une interprétation différente de la 


nôtre, Mais son argumentation ne nous à pas paru convaincante, 
et nous croyons plus juste l'interprétation que notre collègue de 
l'Assemblée nationale, M. le recteur Prélot, donne explicitement 


dan: son précis de droit eonstitulionnel, et qui semble étre égale- 
nent, quoique moins clairement exprimée, celle des professeurs 
Duverger, Roger Pinto et Julien Laferrière, Mais le projet de revision 
devant être voté à la majorité et dans les formes prévues par la ioi 
ordinaire, donc par application de l'article 20, les deux tiers des 
suffrases exprimés en deuxième lecture par l'Assemblée nationale 
doivent comprendre la majorité des membres la composant si Favis 
du Conseil de la République a été émis à cette dernière majorité. 

Le projet actuellement soumis à vos délibérations avant été voté 
en première lecture par l’Assemblée nationale, il parait utile de 
souligner devant le Conseil de la République les différentes hypo- 
thèses qui peuvent se présenter, 

A Le Conseil de la République émet un avis conforme à la 
majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés: en ce cas, le 
projet est en état d'être promulgué comme loi constitntionnelle, 
puisqu'il a également été voté par l'Assemblée nationale à une 
majorité aux trois cinquièmes des suffrages exprimés. 

(E Le Conseil de la République émet nn avis conforme à une 
majorité inférieure aux trois cinquiémes des suffrages exprimés: la 
loi de revision doit alors être soumise à reférendum, quoique la 
majorité obtenue à l'Assemblée nationale en première lecture ait été 
supérieure aux deux tiers des suifrages exprimés. En effet, aux 
termes du 6° alinéa de l'article 90, c'est en deuxième jeclture que 
l'existence à l'Assemblée nationale d'une majorité des deux tiers 
suffit pour que la ioi de revision puisse être promulguée. Or, si le 
Conseil de la République à émis un avis conforme, il n'y a pas lieu 
à deuxième lecture, En somme, la Constitution n'a pas prévu qu'un 
projet de revision pouvait recueillir une majorité des deux tiers 
en preiicre lecture devant l'Assemblée nationale et être ensuite 
admis par le Conseil de la République à une majorité inférieure aux 
trois c'oquièmes, I en résulle que l'Assemblée nationale peut. aux 
deux liers des suffrages exprimés, imposer définitivement sa volonté 
lors de sa deuxième lecture, sans recourir à un référendum, contre 
un avis du Conseil de la République formulé à une majorité massive 
tandis que l'accord des deux Chambres sur un texte voté en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale à celte même majorité des 
deux tiers n'est pas suffisant pour éviter un référendum si l'avis 
conforme du Conseil de la Bépublique n'est pas émis aux trois 
cinquièmes des suffrages expmiés. 

C. Le Conseil de la République émet un avis non conforme: 
le projet est soumis à la deuxième lecture de l'Assemblfe nationale 
qui peut, soil voter le texte adopté par le Conseil de la République, 








soit reprendre son texte antérieur, soit reprendre son texle en Île 
modifiant par l’adoplion de tout ou partie d'un ou plusieurs amen- 
dements proposés par te Conseil de la République. 

a) L'Assemblée nalionale adopte le texte du Conseil de Ja Répu- 
blique si l'avis de ce dernicr à été émis à ta mmajorilé ces trois 
cinquiémes et que le texte recueille une majorité des trois ein- 
quicmes à l'Assemblée nationale, la loi modiliant la Constitution 
est en élat d'être promulguée. Si Favis du Conseil de la République 
a élé émis à une majorité inférieure aux trois cinquièmes et que le 
texte recueille une majorité des deux tiers à l’Assemblée nationale, 
il en est de mére. Par contre i la majorité de l’Assemblée en 
deuxième lecture est inférieure aux trois cinquiéimes dans la pre- 
micre hypothèse ou aux deux tiers dans la conde, la loi est sou- 
mis: au référendum 

Lb\ L'Assemblée nationale reprend son texte modifié éventuelle- 
ment par l'adoption de tout où partie d'un ou plusieurs umende- 
ments proposés par le Conseil de la République: si son vote sur 
l'ensemble intervient à une majorité des deux Uers (à condition 
qu'elle comprenne la majorité des membres la Composant Si Favis 
du Conseil de la République a été étmis à Ja majorité de ses mem- 
bres) la loi de revision est en état d'être promulguée. Si cette majo- 
rité n'est pas atteinte, le texte est soumis à référendum, à la condi- 
lion bien entendu que l'Assemblée nalionale ait voté à la majorité 
de ses membres si l'avis du Conseil de la République à élé émis 
dans les inémes condilions. 

ec) L'Assemblée nationale ne trouve pas de majorité (simple ou 
qualifiée suivant les cas) pour reprendre son texte, éventuellement 
modifié dans les conditions susvisées, où pour adopter le texte du 
Conseil de la République: conformément à une jurisprudence cons- 
tante (1), elle peut alors élaborer un nouveau projet de loi portant 
revision qui séra soumis à nouveau à première lecture de l’Assern- 
blée nationale, puis à l'avis du Conseil de la République et, éven- 
tuellement, à deuxième lecture de lAssemblée nationale, à condi- 
tion bien entendu que ce projet reprenne tous les arlicies visés dans 
la résolution iniliale. Si l'Assemblée nationale ne procède pas à la 
deuxième lecture, Ia question se pose de savoir si, en matière de 
revision constitutionnelle, €ile a le droit, comme en maliere ordi- 
naire, de voter en prerniere leclure un nouveau projel Cetle ques- 
tion sera examinée plus loin. 

Si nous prenons l'exemple qui peut apparaître le plus probable, 
c'est-à-dire un avis pon conforme du Conseil de la Répubiique volé 
à la majorité des trois cinquièmes des suffrages exprimés, en mère 
temps qu'à la majorité absolne des membres ie composant: 

a) Ou bien l'Assemblée nationale adoplera ce texte en deuxième 
lecture à une majorité des trois cinquiémes des suffrages exprimés 
et la loi de revision sera en élat d'être promulguée; 

b) Ou bien l’Assemblée nationaie, statuant sur lFensemble à la 
majorité des deux tiers des suffrages exprimés et à La majorité 
absoine de ses membres, reprendra son texte, modifié évenluelle- 
ment par tout ou partie d'un ou plusieurs amendements proposés par 
le Conseil de la République et la loi de revision sera en étal d'être 
promulguée. 

Mais un vote en deuxième lecture par l’Assemblée nationale ax 
deux tiers des suffrages exprimés, imposant un texte conire Ja 
volonté massivement exprimée par le Conseil de la République, 
risquerait, si Je désaccord portait sur des points essentiels du projet, 
de dresser les deux Chambres du Pariement l'une contre lautre, 
alors que l'existence méme du régime parlementaire et les pra- 
blèmes importants, relatifs à la sécurilé et à la vie du pays, qui se 
posent actuellement, exigent une collaboration aussi étroite que 
ossible et une confiance réciproque entre les deux Chambres du 
’arlement; 

c) Ou bien l’Assemblée nationale adoplera le texte du Conseil 
de la République à une majorité inférieure aux trois cinquièriesg 
des suffrages exprimés et il y aura lieu à referendum; 





d) Ou bien l’Assemblée nationale reprendra son texte, modifié 
éventuellement comme il a été indiqué ci-dessus à la majorité de 
ses membres, 1mais sans atteindre les deux tiers des suffrages expri- 
més et c'est encore le referendum. 

Celui-ci qui, dans l'hypothèse précédente, doit porter sur le texte 
identique adopté par les deux Chambres, ne peut évidemment, dans 
l'hypothèse présente, porter que sur le texte volé par l’Assemblée 
nationale, sur lequel le suffrage universel sera invité à se prononcer 
par oui ou par non. Ce serait faire du suffrage universel i'arbitre 
entre les deux Chambres du Parlement, sur un problème au moins 
autant technique que polilique, avec une campagne électorale qui 
porlerait très probablement sur touite autre chose que la réforme 

(1) Jusqu'à présent lorsqu'en deuxième lecture l'Assemblée nato- 
nale a rejeté à la majorité des suffrages exprimés l'ensemble d'un 
projet ou d'une proposition au cours de l'examen des articles duquel 
elle n'avait pas accepté l'avis du Conseil de la République, elle a 
toujours considéré que ce rejet valait renvoi à la commission pour 
l'élaboration d'un nouveau rapport, En ce cas, la délibération en 
deuxième lecture a donc été poursuivie, malgré un premier rejet, 
jusqu'à ce que la majorité simple nécessaire à l'adoption du texte 
ait été dégagée. Par contre, lorsqu'en deuxième lecture l’Assemblée 
nationale n’a pu adopter l'ensemble d'un texte, faute d’avoir réuni 
pour l'approuver la majorité absolue de ses membres (alors que 
l'avis du Conseil de la République avait été formulé à la majorité 
absolne de ses membres), si le renvoi à la commission à été éga- 
lement prononcé, en fait, la délihération en deuxième lecture n'a 
jamais été reprise: c'est un nouvean projet ou proposition qui à 
toujours été déposé, discuté en première lecture par l'Assemblée 
nationale, et transmis par elle, pour avis, au Conseil de la Répu- 
blique. 
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eu élection de la moitié de ses membres, le bureau élu au début de 
la session doit faire place à un nouveau bureau élu par le Conseil 
de !la République renouvelé. 

C'est dans «es cond ns que Ja commission vous propoe de 
voter l'article 3 ainsi rédig 

« Art, 3. — Le premier alinéa de l'article 11 de la Constitution est 
mod.fié ainsi quil suit: 


Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année 
au début de la session ord'naire et dans les Ccondilions prévues par 
son reglement, » 


Arlicie 12 de la Constitution. 
SESSIONS EXFRAOMDINAIRES 


L'article 12 actuel de la Constlilulior prévoit que le burean de 


l’Assemblée nationale, qui contrôle l'action du Gouvernement, peut 
convoquer le Parlement quand l'Assemblée nationale ne siège pas 
et que celle convocalion S'impose au bureau si Ja demande en est 
faite par ie président du conseil des ministres ou par Le tiers des 
dépulés, 


La session ordinaire pouvant être limilée à sept mos aux lerimes 


du nouvel article 9 de Ja Constitution, la nécessité de prévoir Ja 
convocation du Parlement pendant linterruplion de session est 
encore plus nécessaire que lorsque la session élait annuelle. 

1 


Mais les condilions prévues par Particle 12 actuel ne sauraient 


être naintenues, 


Tout d'abord, le contrôle de l'action du Gouvernement par le 


bureau de i'Assermblée nationale, dans des conditions qui nont 
au surplus jamais élé précises, apparait contraire à la conception 
d'un régime parlementaire où le pouvoir exéculf dispose, avec 
la confianre de l'Assemblée nationale, d'un pouvoir propre, D'autre 
part, l'artic'e 9 nouveau grévoyant que Finterruption de session 
serait prononcée par une décision du pouvoir exécutif 


if, il serait 


difficilement concevable que Faction de celui-ci pûüt étre € 1e 
par le bureau de l’Assemblée nationale, Enfin la convocation 6bli- 
patoire à la demande du tiers des députés ne peut être maintenue, 


Elle est d'ailleur< difficilement explicabie et pourrait donner lieu 
à des abus préjudiciabies au régime Iui-méme., En effet, supposons 


qu'une interruption de session soit décidée à Ja maïñorité ou par 
un décret pris par 1 p ésident du conseil en accord avec la majorité 
qui le soutient ou au moins sans onposition d'une majorite des 
députés, Cominent admectre que le tiers des dépulés pui-<se exiger 
une convocation du Parlement qui, aussitôt réuni, peut décider à Ja 


é de se renvoyer, renvoi n'interdisant pas aussitôt à tiers 
putés de faire une nouveile demande de convocation. suivie 
une nouvelle fois d'une décision de Ja majorité de se ren\over el 
ainsi de suite. Le texte volé par Assemblée permet au bu de 
’Assembis$e nationale Ge la convoquer pendant Pinterruplion de Ja 
ses<ion, H loblige à le fasre à la demande du pré-ident du conseil 


ou de la majorité des d‘pulés. Les droits des députés sont donc 
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pri cisat les condit.ons dans !es jue les les déoulé (lt vrai nt exprimer 
leur volonté de demander Ja convocalion du Parlement en session 


extraordinaire, lorsque des circonstances particulières les Imeétiraient 
dans l'impossibilité de faire connaitre directement au bureau de 
l'Assemblée nal.onale | 
dou'e le règlement de l'Assemblée nationale pourrait-il étre utile- 
ment complété pour résoudre ce problème, Mais si l'on considère 
que Ja demande d'ouverture d'une session extraordinaire par Ja 





volonté exprimée sans ammbiguilé, sans 


majorilé des dépulés à pour conséquence, non seulement Ja réunion 


de l’Assemblée nationale, mais celle du Parlement tout entier, le 
recours à une loi votée par le Parlement parait le moyen le plus 
révuler de défi r les conditions de cette demande 


A juste titre, l'Assemblée nationale a également pré 


finite pour lequel ment aurait été con ju n'ait éle puise, 
Mas il semble 7 re d préciser que la convocation devra 
indiquer cel ordre ur, afin d'éviter autant que posile toute 


ulié d'interprétation sur celle quest 





Etant donné que le texte voté par l'Assemblée nati male et accepté 


ir votre commission précise formellement que la convocation du 


Parlement comporte un ordre du jour linité, il semble logiquement 


[ 


ensuivre que, pour que la convocation soit obligatoire, il ne suffit 


ans qu'elle ait été dermandée par la rmajorité absolue des députés, 


faut en outre que ce majorité <e soit manifestée également 
uant à l'objet de la convocalion, Supposons par exemple que deux 
! 


cent cit ile députés demandent la réunion de l'Assemblée natio- 
nale en vue de la discussion d'une interpellation de politique inter- 
nationale, et cent en vue de la discussion d'une pronosition de loi 
d'ordre économique: en ce cas, les conditions posées par l'article 12 


Cette interprétation semble d'autant plus normale que, dans Île 


cas contraire, rien n'empôcherait théoriquement les 91% députés 


1 


composant la majorité arithmétique des membres de l'Assemblée 
nationale de demander la convocation, en la motivant chacun par 
la nécessité d'examiner une question différente, ce qui ne consli- 
tucrait aucunement l'expression d'une volonté commune de la majo- 
rité de l'Assemblce. 


Pratiquement du reste, il est infiniment probable que les auleurs 


d'une demande de convocation £<e concerteront toujours pour la 
motiver par le même objet, qui ne pourrait guère concerner que la 
politique 


‘rale du Gouvernement 
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Votre commission du suffrage universel vous propose une autre de l ' port \ 
modifisauon de l'article 12 de la Constitution voté par l'Assemblé {le Ù ! S itit il ëe el tou 
nationale, les r res el nr | \ 
Bien qu'aux termes de l’article 14, le burean du Parlement réur Les proy 4 d 1 lu « 
our l'élection du Président de la République soit le bureau d ne peuvent eétr \ ! i elle portent alt \ ce 
| Assemblée nationale, celui-ci ne parait Viannent pas avoir Corp de \- Hiniot 
tence pour eonvoauer le Conseil de la République, alot oui Ce t, le texte x par l'Assemblée 7 le, a} 
qu'aux termes de l'alinéa 3 de l'article 9, le Conseil de la pu | ra ‘ j | terdire \ val 
siège en mme lernps que l'A:semblée itionale. La tradition pari bretse prop i «| nu formul par | hot 
mentaire veut d'ailleurs que le Conseil de la République soit convi de la 1 Diique ( Ù ee ment } | de « 
qu par son président, avisé par M. le président de lAssemblés Il est, € elfe i l'imag pro 
na!t nale des décisions prises par cel! lerniere Assemblée ou par Cotlin } é pu ivonr le sue ‘ | 
son bureau. relativement aux ajournetnernts de séanre SUpPéTIeUrs À tait t d'iniet ‘ le dép Le fo l ‘ ‘ 
| dix jours actuellement (huit jours à l'avenir) el aux sessions extra quelle LTÉE pa Xeripile ! 1 ! 
ordinaires, par ne pri ; ‘ t i dep ‘ ! e ? ! 
Aus-1 votre commission vous demandetelle de voter le text Rey i plible d'« Û ‘ | 
suivant | Jurispi e partiel ire ui enpire ‘ ‘ titu 
« Art. 4. — L'article 12 de la Constitution est abragé et ren placé + IN ru à elle 1 HS À) ! , h , hat 
par les disposilions suivantes one garde nbrenidhnmeer À, Lu vc per 5 Des en 
« Quand l'Assemblée nationale ne siège pas, son bureau peut la Jh PEUR M etes, 2 so rois Leone à hreclement 
convoquer en Session extraordinaire; le président de lAssemblh Le e d'entraimer une dépense à la tree de L'Etat, ] 
nationale doit le faire à la demande du président du conseil d en CFEANL né Ke CAO: HOUT un cm] " 
ministre ou à celle de la majorité des membres composant F'Assein Manuel ba droit constitutionnel, p. 5 Este Element 
blée nationale, La convocation doit porter l'ordre du jour de la se rc du er l, p. SUR | 
sion extraordinaire, Le président de l'Assemblée nationale avise le 2} 29e topo page A à néay-dlbnatre ad FA COS 
présuient du Conseil de Ia République de cette ronvocahon. & lil pe 2 \ t i ‘ ' \ 
Le président du conseil des ministres prononce la clôture de la : ae” y? RS POS ES PIS s 
session extraordinaire dans les formes prevues à l'article 9 + LES . 2er ur . 1 le] ; jte à. EL Ù 
« Lorsque la session extraordinaire à lieu à la demande de la pour cor à tte « - ox 5 
majorité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, 1e décret di : Votre dr ner dde ne , 
clôture ne peut être pris avant que le Parlement n'ait épuisé l'ordre 200} Que Cham qu a} La, ; 
du jour limité pour lequel il à été convoqué. » A ë leu rs * | ‘ + | Ù 
as prit 1 L t (RER! t pre t l 
oivert) 1 6 ad FAT val re ! ‘ 
Article 5. TMC LR Di ou 
Article 14 de la Constitution (2° et 3% alinéas), à We - 4 Sn , à ta, l ù 
OIL POuivour soi ‘ 1 \i 111 ! l L l ] t 
di \--eimblée de l LA ue les 1] 
INITIATIVE DES LOIS loi don! est sa en premier li a th DE 
Le L , ; ur Fr ; préalable à la \ elle ‘ ON 
L'article 14 actuel de la Constitution laisse à l'Assemblée na et 71 de à « 
nale le soin de se prononcer en premier heu sur tous les projels ou ll nous parait table 
propositions de loi, même quand celles-ci sont formulées par h peut « férer à 7 , bic 
meinbres du Conseil de la République, Le rôle réservé par l'article 20 Zn déhore du domaine de er 
au Conseil de la République, simpie chambre de réflexion appelée à met di raviser L 7 Br . | 
émettre un avis sur les textes votés par l'Assemblée nalionale c'ést dire de por _. 
celle-ci statnant souverainement en deuxième lecture sous certain Me CN at À mipirs 
condilions de majorité, justfiait Les dispositions de cet article 14. dispo , pee s L à rs « 
Maäis, une navette étant organise par le nouvel article 20 la règle sermblée de l'Union française et du ( ‘ 
fixée par l'article 14 ne saurait être maintenue, Le maintien de | Conseil di \ l : | 
t l'article 13 aux termes dud el l'Assemblée nationale vote seule la | exXarni 't Ï g li cinic! n fais vs vos é 
loi » exige sans doute que celle-ci ait le dernier mot, mais il n'impose | iremenl #s et uffus, d'a l 
pas qu elle statue en premier lieu, Le travail parlementaire se trou | | fl ! A “t : 
vera largement amélioré par une modification de l'article 4%. Ki [ ; 
effet actuellement, au début des sessior e Conseil de la République ti 
loit allendre le vote préalable des textes par l'Assemblée nationale ; 
vendant des semaines entières son rôle législatif est extrémement ; 
inilé, il est ensuite subanergé par les textes transmis par l'Assem \ i 
blée nationale, ce qui met le Conseil de la République da l'obliga ] blée d i , 
tion de travailler dans des conditions de rapidité particulièrement { ul d K | li 
pénibles, Par contre, l'Assemblée nationale a constamment un ordre I par ce ‘ 
lu jour fort encombré puisque tous les projets et propositions doivent diuninulion di : 
être étudiés par elle en premier lieu, ce qui demande toujours plu torise à à n 1 fu! ‘ 
de temps que de travailler sur un texte déjà voté. Enfin, le nouvel Leslt « 
article 20 accordant au Conseil de la République une participation texte 
effective à l'élaboration de la loi et ne limitant plus son 1 i \ 
> A m À n 
présentation d'un simple avis, rend nécessaire que celle el la : 
| soit appelée à se prononcer en premier lieu sur les propositions de 101 Val L ; 
émanant de ses mmembres. 
| Le nouvel article 14 voté par l’Assemblée nationale a done repr Le . x j a. ten 
| en leur principe les dispositions des lois constitutionnelles de 1N73 re + 
Les projets de loi peuvent être déposés sur le bureau de lune ou ( ! | , der Rs. - 
l'autre chambre du Parlement qui examine. au « plus, respective , : e . , L 
ment 16s propositions de loi formulées par ses membres linasls que 1 Le \ 
| L'importance que présente pour le Conseil de Ja République le - Li ns de loi form ( ' 
droit de délibérer en premier lieu sur les propositions de loi de ses D sont 4 . ir le burea h hits _ 
| membres doit être ulignée, L'autorité politique d'une A<semblie Ce | | Le À s : 
comine la nôtre ne} issède pas de meilleur fondement que la qualite pas reve | ! élli com! dir #; , 
| de ses initiatives législatives, preuve de la compétence de si Lo ec te 
| membres et de la connaissance qu'ils ont des besoins du pays. Sar M 
| doute, le droit d'amendement des projets et proposition voté ‘ « | Ï sit ] 711 «! | 
premier lieu par l'Assemblée nationale on til un certain chamn A 14 di \ Are 
à ces initiatives, Mais l'élargissement considérable qui résultera di éconot " 
il la possibilité pour le Conseil de la République de discuter les pro examine emier lion na - Fe 
positions de loi de ses meinbres à une importance ipilale, parce - i AS ce : 
qu'il Jui permettra d'exercer cette initiative dans des domaines où 
ni l’Assemblée nationale ni le Gouvernement ne l'auront fait. ce ani Arhuicle 6 
ne peut manquer de valoir aux délibérations du Conseil, dar l'oy 
nion, une altention qu'elles n'ont pas toujours rencontrée dans Arliele 20 de 
le passe, 
Les projets de loi tendant à ratifier les traité iternationaux, les CONFI i os 
textes budgétaires, la loi de finances, les rojels comportant d 
nulion de receltes ou création de dépenses doivent être léposés ir inaly Î ‘art , ’ | 
le bureau de l’Assemblée nationale, Cette priorité de la chambre jee 
issue directement du suffrage universel, fout au moins en matière | Aux t« l ) 1 
financière, avait été fixée par le paragraphe ? de l’article 8 de la loi ] ki 1 1 É - 
Constitutionnelle du 24 février 1875 et empruntée X C« tu : tin | | ’ s 4 
€ antérieures, Cette disposition qui ne visait expressément que [l ini 1 À 
de finances avait été interprélee comme con enant nor ilement blie d h Pr LA : 11 
les lois annuelles portant fixalion du budget général des dépenses et | où propositions. he à 
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I Conseil de la R b'ique doit être donné dans les deux eu à émetlre con avis sur un deuxième, voire sur un troisième 

M Un à Étese ut « 1 tele par l'Ascermblée nationale, En | projet où proposition, li a tenu à procéder à Son exarnen dans un 
pa MD ÉRRE cn VA lexarnen ne dot pas dépasser le | délai très bref, saus utiliser picinement celui que la Constitutiun 
: e nuit pa: \ eT iale po l'examen et le vote | lui accordait, En fait, il a donc procédé comine s'il s'agissait, non 
A 7 ’ ’ | € F iuraient pu préter à con | de l'unique lecture d'un deéuxiène ou troisième projet où propost 
«y : ement le débats en séance | tion, mais de la deuxième ou troisième lecture d'un même projet 
pui 1 äu | en rnmission ? Celte dernière ou proposition, 
interpre a TI wine jt éta logiqne. S'il en avait été 
autren t en et, !e « i ion ti au Conseil de la Ré] blique, Criliques émises sur l'article 20. 
tant 6 tra L «€ nn on que pour ses débats en 
sé; € | jué it u étre réduit dans des conditions telles Deux critiques essentielles ont été formulées: aux termes de 
«! rat été mm riclleinent nm «jble de Jouer utile ment l'article 20, l'Assembice nationale ne peui pas voler en deuxieme 
" de Chambre de réflexion. En 13 de procédure d urzencé, lecture un texte nouveau, et, d'autre part, elle est obligée de statuer 
le ( ° République doit émeltre son avis dans le méme à la majorité ab=olue de ses membres si elle n'ädopie pas le texte 
délai q elui prévu } l debats de FAssemblée nationale transmis par le Conseil de la République el volé par celui-ci dans 
par | réclement de celle-ci, uw! lire, actuellement, trois Jours ] hiotnes nditionus de majorilé, 
fraru ERT e dernier ces, le temps utilisé par l'Assemblée natio- Sur le premier point, nous avons déjà noté que, par application 
1 I étude du projet ou de la proposition en COMMISSION, liltérale de l'article 20, l’Assemblée nationale pour uit tou) ‘urs dis- 
avant | débats publics, n'est pas compris dans le dé lai jenparti au cuter en prenucre lecture un deuxk me où troisième projet ou propo- 
Con-eil de la République qui ne dispose que des trois jours francs silion modificatif du premier projet, c'est-à-dire un projet transac- 
susvi (tant pour ses travaux en commission que pour les débats tionnel, ce qui perimetlait d'arriver par une navelle de fait au méme 
en séance publique, +4 résullat qu'une navette ré: lementaire qui conduirait l'Assemblée 

L'in rvation des délais par le Conseil de la République équi- nalionale à procéder à la deuxième ou à la troisième lecture du 
vaut à un acquit ment tacite au texte transmis par l'Assemblée prenuer projet ou proposition, Cependant, il est évidemment préfé- 
li il ce texte est en état d'être promulgué aussitôt que rable que cette possibilité soit inscrite dans là Constitution, d'abord 
l'Assemblée nationale a pris acte de l'inobservation du délai. Notons pour exclure toute difficulté d interpre lation, ensuile pour éviter 
qu'il oit là d'un théorique qui ne s'est jamais réalisé. que le Conseil de la République ne puisse, en utilisant intégralement 

si l'a émis par le Conseil de la République n'est pas condorme, les délais à lui impartis par l'article 20, retarder trop longlemps la 
l'Assemblée nationale procède à une deuxième et dernière lecture décision définitive sur un texte volé par la majorité de l'Assemblée 
äli À de laquelle elle ne peut qu'accepter ou rejeter, en tout ou hationaie, enfin, pour donner au Conseil de la République un véri- 
en partie, les amendements proposés à son texte par le Conseil de table pouvoir législatif et permettre d'obtenir, ce qui est souhaitable, 
la lépablique l'accord des deux Chambres Gu Parlement sur un texte identique. 

L'A nl nationale ne peut donc alors que reprendre son Une modification de l'article 20, permettant à l'Assemblée nalio- 


teste voté en première lecture, éventuellement modidé par l'adop- 
tion de tout ou partie des amendements proposés par le Conseil 
de la République. En effet, et c'est une notion qu'il faut bien avoir 
présente à l'esprit, le rejet d'un amendement du Conseil de la 
République entraine la reprise du texte de l’Assemblée nationale. 
Que veulent dire exactement les mots « tout ou partie » ? Nous 
n'avons trouvé, dans les travaux porlementaires ayant précédé Île 
vote de la Constitution de 1936, aucun élément apportant sur ce 
nt les précisions nécessaires, Il semble bien que la volonté des 
constituants ait été que FlAssemblée nationale puisse accepter ou 
reieler tous les ainendements proposés par le Conseil de Ia Répu- 
blique ou seulement certains d'entre eux. Les mots de la phrase 
suivante: « En cas de rejet total ou partiel de ces amendements » 
semblent bien confirmer cette interprétation du texte. Mais l'Assem- 
blée nationale, en présence de l'article 20 et de l'interdiction pour 
elle de modifier le texte voté en première lecture autrement que par 
l'adoplion d'amendements du Conseil de la République sur lesquels 
elle n'était pas pleinement d'accord, a donné à ces mots « tout ou 
partie » une sighification particulière: elle a estimé qu'elle pouvait 
adopier non pas tout ou partie des amendements, mais tout ou 
partie de chacun des amendements. Le résultat à été que des amen- 


dements du Conseil de la République ayant une signification précise 
et représentant l'avis de la chambre de réflexion exigé par les 
constituants pour le vote de la loi, ont été mutilés pour aboutir à 
un nouvel article sans rapport avec celui voté en première lecture 
par l'Assemblée nationale et en contradiction plus ou moins nette 
avec l'opinion du Conseil de la République. 


Ajoutons que pour statuer en deuxième lecture, l’Assemblée 
nallonale a souvent employé des artifices de procédure consistant 
en des déclarations interprétatives des rapporteurs ou en des 
modificatiot d'orthographe de cerlains mots dont le moins qu'on 
puisse dire est qu'ils n'étaient pas conformes à la rigueur constitu- 
tionnelle, 


D'autre part, en cas de divergence entre le texte examiné en 
deuxième lecture par l'Assemblée nalionale et l'avis émis par Île 
Conseil de la République, l'Assemblée nationale doit voter l'ensemble 


à la majorité absolue des membres la composant si Pavis émis par 
le Conseil de la République l'a été dans les mèmes conditions de 
majorite, 

L'Assemblée nationale demeure-telle impuissante dans le cas où 
elle ne peut dégager soit une majorité simple, soit une majorité 
qualifiée (suivant celle obtenue par l'avis du Conseil de la Répu- 
blique), pour adopter, en deuxième lecture, un texte différent de 
celui transnis par le Conseil de la République ? 

Certainement pas, L'une part, l'article 20 n’a pas fait obligation 
à l'Assemblée nationale de procéder à une deuxième lecture, ou, 
en tous cas, n'a pas prévu de sanction, D'autre part, si l'Assemblée 
halionale a procédé à la deuxième lecture et qu'aucun texte n'ait 
été voté, il n'y a plus de projet ou de proposition, 

Dans un cas comme dans l'autre rien n'interdit, en conséquence, 
à l'Assemblée nationale, bien au contraire, de procéder à l'examen 
en première lecture d'un nouveau projet ou proposition, soumis à 
l'examen pour avis du Conseil de la République dans les conditions 
fixées par l'article 20, C'est ce qui a été appelé la navelle para- 
constitutionnelle, L'Assemblée nationale n'est donc pas dans 
l'impossibilité de voler un texte transactionnel, qui constitue la 
première lecture d'un nouveau texte, au lieu d’être la deuxième 
lecture du premier texte (exemple: loi électorale), A de nombreuses 
reprises, cette pratique a été suivie et il est mêrne arrivé que ce 
nouveau texte ne pouvant encore être adopté en deuxième lecture, 
un troisième texte ait été déposé, et ait fait l’objet de la navette 
unique de l'article 20 (exemp'e: échelle mobile), 

La tradition parlementaire aurait pu, md la généralisation de 
cetle pratique et par un esprit de compréhension réciproque, créer 
une navetle de fait satisfaisante pour les deux Assemblées, H est à 
noter, en effet, que, chaque fois que le Conseil de la Kképublique a 





nale, à chacune de ses lectures d'un même projet ou proposition, 
de voler un texte nouveau, tout en restreignant les délais jmpartis 
au Conseil de la République pour ses lectures postérieures à la 
première, augmente donc les pouvoirs de l'Assemblée nationale. H 
s'agirait même d'une augmentation considérable si le texte de 
l'article 20 actuel avait été interprété strictement et si, en deuxième 
lecture, l’Assemblée nationale n'avait pas considéré qu'elle avait 
le droit d'accepter une partie seulement de chacun des amendement 
proposés par le Conseil de la République. 

L'obligation pour l’Assemblée nationale de statuer à la majorité 
de ses membres au cas de rejet: total ou partiel des amendements 
proposés par le Conseil de Ja République à la majorité des membres 
de ce dernier, qu'on a appelée improprement « le droit de veto s 
du Conseil de la République, à été sévèrement critiquée. Pourtant, 
elle était dans la ligne du système élaboré par les constituants de 
1916, puisque ceux-ci ont voulu un régime bi-caméral qui laisse Île 
dernier mot à l’Assemblée nationale, En effet, aux termes de la 
Constitution de 1946, le président du conseil est investi à la maja- 
rité absolue des membres de l'Assemblée nationale et la confiance 
ne peut lui être refusée qu'à cette même majorité. La logique vou- 
lait donc que ce fût à cette même majorité que l'Assemblée natio- 
nale fit prévaloir son point de vue contre une opinion émise dans 
les mêmes conditions par le Conseil de la République. Au surplus 
c'est la seule disposition actuelle de la Constitution qui, sauf la 
participalion des membres du Conseil de la République à l'élection 
du Président de la République, confère au Conseil sa qualité de 
Chambre du Parlement, Supprimer l'obligation pour l'Assemblée 
nationale de se prononcer à une majorité déterminée en cas d'oppa- 
sition formulée par le Conseil de la République à cette même majo- 
rité, sans tout au moins la remplacer par une participation effective 
et sérieuse à l'élaboration de la loi, ce serait en réalité enlever toute 
raison d'être au Conseil de la République dont le rûle se bornerait 
dès lors à fournir un avis dont l’Assemblée nationale pourrait, en 
fuit, ne pas tenir compte, sans aucune considération de majorité. 

Certains ont déclaré que c'était une offense pour l’Assemblée 
nationale que de l'obliger à trouver en son sein une majorité absolue 
parce que le Conseil de la République, pour qui s’est plus farile, a 
pu la dégager sur son texte, C'est une absurdité, ont dit d'autres, 
que des textes ne voient jamais le jour tandis que d'autres devien- 
nent lois bien qu'ils aient les uns et les autres, recueilli la méme 
majorité simple à l'Assemblée nationale parce que le Conseil de Ja 
République a dans le premier cas émis son avis à la majorité qua- 
lifice et, dans l'autre, à la majorité simple. 

Mais qu'y a-t-il d'offensant ou d'absurde, dans un régime bi- 
cameral, même si aux termes de l'article 13, la Chambre jssue du 
suffrage universel y possède la prépondérance et donc le dernier 
mot, à ce que la loi résulle d'une volonté de celle-ci exprimée sous 
certaines mlalités mar l'autre Chambre a manifesté la sienne 
dans des conditions déterminées ? 

Comment ne pas considérer comme normal, quand il y a deux 
Chambres, eussent-elles des pouvoirs inégaux, que de deux textes 
ayant recueilli chacun, par exemple, 280 suffrages à l'Assemblée 
nationale, l'un devienne la loi parce qu'il n'a été repoussé au 
Conseil de la République que par 150 voix, tandis que l'autre ne 
puisse être promulgué comme loi parce que l'opposition de la 
deuxième Chämbre se serait manifestée par 250 voix ? 

Cette « arme », a-t-il dit aussi. est sans intérêt pratique puisque 
le Conseil de la République ne s'en est servi que d'une façon très 
limitée (moins de 12 p. 100 de ses avis depuis sa création) et que 
l'Assemblée nationale n'a pas procédé à la deuxième lecture prévue 
qu'en de rares circonstances (à peine plus de 0,5 p. 100 des textes). 
Mais cela prouve que le Conseil de la République a su faire preuve 
très souvent de la sagesse nécessaire et que l'Assemblée nationale 
a pu, de son côté, faire l'effort de conciliation indispensable pour 
affirmer sa façon de voir dans le cadre tracé par ja Constitution. 

Cependant, il n’est pas inutile de rappeler que, pour un cerlain 
nombre de textes, l’Assemblée nationale n'a pu voter la loi du fait 
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de cette obligation de majorité qu'en ado] t preini 
un lhiovtiveau projet ou prop lion. Ce noux 1 projet ou | L tri 1 i ÜA 
apparaissait au Conseil de la République plus acceptable ot 
inacceptable que le premier, récueillait un avis forme ou Le } 1 J 
non conforme émis à la majorité sim, ( t, en \ | n 
ceplible de dégager, à l'Assemblée naliona in t nécessa | « | | 
impossible à obtenir sur le premier projet ou } | « 

Er ‘alité, celte disposition de l'ai 0) à d 1 t | % ; 
tion n'a d'autre but que d g | 

[ re un text | { « la 1! 1 : ‘ | * à 
1! le S imermbres, à à « fa [ i \ «le Fi : \ 
l'Assembhice nationale sur le à HOT ] e à ses : { | ; 
volé par elle. En effet la différence entre 1 inaiorilé des suffrart 
xprimés et celle des membres composant une Chambre n'est co : ” 4 : L 
tilué que par les pariementaires s'abstenant ou ne prenant pa ne s «ol ‘ 
part au vote, En « ù 

Toutefois, si la majorité simple doit dé-ormais suffire po are ï 
véstiture riine pour le refus de la confiance, si le droit d'i æ d e \! 
live est accordé aux deux Chambres du Parlement et si une navette : 

Lt ortanisée pour leur permetlre &e parvenir à 1 à rad Su el } PF : 
lexte Hientque, les condilions de majorité imposées à lAssemb'ée . \ 
nationale peuvent ne plus se justifi 1 l'étag le la ] j ou ; \ i ; on Û 
le pourra statue définitivement au ca (hi JA per | " 
entre les deux Chambres Envore est-il, bien entendu, indispensable 
jue les pouvoirs du Conseil de la République ne n trouve ‘a : 
diminuts, ce qui Cxige que l'Assemblée nationale ne puisse à I vhs 4h, 

e dernier mot que sur le dernier texte sounus par elle à l'examen péttnge 
du Conseil de la République en tenant mpte, venturiiem k - mai 7 \ e 
l'opinion réelle maxifeslée par ce dernier. ; : . 

En effet, actuellement, non seulement le Conseil de la République { i e « ‘ \ I \ : 
lispo-e de ce qui a été appelé improprement d'ailleurs iroit de enr ' t 
velo », mais aussi du pouvoir de donner son avis r 1 ‘ para | 1 ) 
adoplé par l'Assemblée nationale ; e-Ci e peut iu ca 1 r'é i | 
on informe, que reprendre son texte on le modifier por l'adop d ! L ‘ : 
ion de tout où partie des amendements proposés par le mseil de Cnil à l ra 
a République ‘l ’ t 

Une troisième crilique peut, enfin, être formulée a l'encontre x 
l'articie 20 d> 1 onsitution 1 qui 1 élec redig en 1916 1 Si rx ‘ l | . 
facilité avec laquelle il permet, en réglé générale, à l'Assernt \ " 
naiionale, de passer outre aux avis du t oeil de la Re état d 
n faisant tr'ompher le point de vue exprimé | elle en preimi Le : \ 
lecture, constitue pour elle une tentation {rop torle de ne pas pretet - 
aux Imolifs des amendements qui lui sont souris par la cham \ * 
de réfexion, toute l'attention qu'ils méritent, sans doute faut-i ‘ £ AP + Ps 
garder de généraliser hâtivement., I est cependant arrivé que l'A 1 #. Ps ’ vs Had 1 à à 
semb'ée nationale, en deuxièime leclure, ait rejeté tou s arme : : ‘ 
ments du Conseil de la République à certains textes sans avoir été Mai , pi : 
informée de leur portée et de leurs molifs ni par un rap} écrit quer " Ù S 
ni par des explications verbales qu rapporteur, Une telle maniér COnire 4 l . à 
de procéder est manifestement de nalure à rendre difficile la cou} Fout d'abo i ffit que ] ire l i ] , 
ralion nécessaire entre les deux Chainbres du Parlement, en Conseil la Ré} | ( deuxtme lecture \ ' 
donnant au Conseil de la République l'impression que l'Assemblée nale preliné p x ju le i ex ill lulu 
souveraine n'atlache pas à s°s travaux je crédit d'allention qu'ils de ci "4 pour Û & ol: w l'A n ü en 
méritent. lecture 1 en | ‘ ( t té] ique à 

été saisi ( premier heu) dev Î ‘ | i 
- . cimise } le | la Hu L Û \ie « y 
Des différents systèmes enrisages pour [I A pJOTI Inajot Û 
entre les deux Chambres du Parlement séE à 
SI \ il [ \ 1 1 

Toute une série de propositions et un projet ont étf dépos ir un k ; à le À 
l'article 20, qui concerne les relalions entre les deux Chambres du Dieu [ER [I | ent ) 

Parlement, à : at F x 2% : sm ‘ Pot i 
{ t il t [| 1 » it 

Un grand nombre d'entre eux sont à élininer pour le moment en propo tex ; de Lu 1 
raison de leur contradiction avec larticle 1%. non ARE 1 rer 1, nat ° ] ' 
aux termes duquel « l'Asséinblée nationale vote seule la | » le 1 I 
D'apres certaines propositions hotarmment le lexte discuté, apr Au ’ sd 
un certain nombre de lectures par les deux Chambres, aurait ét ft # ; * 
renvoyé à l'examen des deux cormimissh compétentes réur is , h à 
(ou d'une commission mixte), chargée d' un nouveau t ne . s : 
qui serait devenu la loi sil avait été adopté par une des deux + mb el papes Den 
Chambres. D'autres tendaient à soumettre le texte à un referendum . Le il 4 | l lie ee 
si l'Asemblée nationale ne pouvait jimposer sa volonté à une majo de 8 - ee : 
rilé des trois cinquièmes à l'encontre d'un texte voté par le Conseil 11 it le 4 | Fa 
de la République à celte majorité, ce qui aurait consisté à faire Né can ; - 
résoudre par le suffrage universel un différend survenu entre les moe. : + 
deux Chambres. Cette solution serail difficilement acceptable, en ) ! - , 
tous cas pour la plupart des questions d'ordre technique et d'ordre dé. , 
financier, ou pour celles présentant un caractère d'urgence, Cerlaine é Et 
proposilions, souvent contre la volonté de leurs auteurs, abouti l'A a 1 | A 
saient à une diminution importante des pouvoirs du Conseil de la sx " ! nn par LA 
République, en permettant à l'Assemblée nationale de reprendre pour nen el nu 
en dernière lecture, n'importe quel texte volé préalablement } Or, le I graphe Cacnt 1 1 r., 
elle ou même de voter un texte entièrement nouveau. D'a itres, de «de LE H Û i 
soucieux de maintenir au Conseil de la République les pouvoir premiere re dt LR Ï \ . 
qu'il tient, actuellement, de la Constitution, par l'exercice de ce deuxième, de cent j ATOUT t ! t 
qu'on à appelé son « druit de velo », avaient envisagé des text ) Fra l ir ‘ i i [ ' 
qui laissaient subsister le mécanisme de la majorité absolue À dique r e n 
l'expiration des navettes ou du délai, tout en restreignant le pou do d Ü ’ n 
voir du Conseil de la République de délibérer sur chaque texte Jours 
volé par FAssemblée nationale, la loi ne pouvant être finalement Il « ‘ q dans ( \ 
que le dernier texte de l'Assemblée nationale modifié éventuellement Co [R | | , 
par des amendements du Conseil de la République, Mais il apparait extes bude es et « { ; | 
impossible de pouvoir obtenir de l’'Assernblée nationale, en même ivé ‘ | 
temps que le principe des navelles et le maintien du dernier prit nent t l , ! à 
Ccipe susvisé, dont l'importance est essentielle pour le Conseil de erva par « 4 | : 

Ja République, qu'elle accepte de ne pouvoir en tout état de \u<e Cham à 4 
Statuer qu'à la majorité de ses membres si le Conseil de la Répu pou ’ ’ ' ‘ | { 
blique s'est prononcé à cette méme majorité. très 4 et \ 














le mot « précédemment » he pou 
vie eéndant 1 QCUXICIHE 1Ùt 


V er que lé léitnps usé par eue } 








Les poils « ce délai ne peuvent cerlainement pas s'appliquer 

I 1 mier de ICUX prévu dans | Laragaphe recoen! 
En serait-il ainsi, que le Conseil de la Répubiique ne disposerail, 
cornme actucilement, pour sa pr'imere leclu juëe du teinfs uüllso 
par As-sermmbiée na nue pour l'exarnen €l je Voile ei preriiere 
ec Un des 1ex budgétaires et de la loi de finances, IC GCial à 
commple le sa deuxième lecture étant alors de cent jours, ce qui 
parait manifestement beaucoup lrop long pour des lois qui doivent 
Ctre rormulguéc 1 aie fixe 

On aurait pu se demander si les mots « ce délai » ne pourraient 
\ ( ililé les deux dé:ai S au paragraphe préc lent. 
Cell l prélation 1 peut évidermiment C're üudsise Hi El id 
J ne, ni au fÎ 1 En la forme le démons Îf « ce » et le Sin- 
£ enp'oyé 1 peu Fer d'accépier que 1cs mois « €e 
dl »” nent les deux déjais prévus au paragraphe précédent. 
\u 1, l'Assemblée nalionale a voulu parvenir à une coishora- 
tion efti e ent es deux Assermbiées, Or, actucLement, Île 
Cons le la République dispose en première lecture du temps 
l par l'A uvblée nationale en première lecture. Corniment 
ini e li iraent voulu que, par la revision de 
l'art 0, Ce In t I ur la première lecture 
du Î de la Répul | e, la deuxième lecture de FAssermbhliée 
Ü ie et le délai udant lequel, à partir de la transmission 
pour deuxième lecture au ! ( de la Répubiique, les deux 
(:] doivent 1 her un accord, ce qui isa rait une 
dthatnu:lon Col l e «lt pou de la deuxième Chambre ? 

Au is GG procCaure q Uri ice, le texte dit que « le délai es! 
le uble de celui 1 pour | jébats de | emblée palionale 
par le réglement de celle-ci, c'est-à-dire, actuellement, de six jours 
fi Ces mots « le déla fisurant dans le paragraphe suivant 
ci lans lequel les m ce déjai » avaient été emplovés il s'agit 
néc crment du méme. C'est donc le délai qui part du moment 
où le texte est fransmis par l'A-sembliée nationale au Conseil de 
la Répubhone pour à deuxième jiecture, 

Tout ce qui à clé dit précédemment an sujet des lexles budgé 
taires et de la loi de finances s'applique done également au cas de 
procédure d'urgence. Le Conseil de la République aurait un délai 
de deux m pour se prononcer en prermitre lecture; puis un délai 
de six jours à partir de la transmission au Conseil de la République 
pour deuxième lecture serait imparti aux deux charnbres pour tenter 


élait imaviné, en contradi-tion for 


de parvenir à un accord. S'il 

nelle ave le texle que « le délai » prévu comprenne les deux 
délais existant en maitre ordinaire, il en résullezait ceci: a!ors que 
le Conseil de la République dispose, en vertu de la Constitution 
actuelle, de trois jours francs au moins pour sa première lecture, 
il n'y aurait à l'avenir, que six jours francs pour cetle première 
lecture, pour la deuxième lecture de l'Assemblée nationa!e et pour 


à parbr de la transmission pour denxierme 


pendant lequel 
des naveltes doivent avoir lieu 


du Conseil de la République, 


accord. 


le temp 


lecture 
x 


Cr vue OC parvenir à Wii 
Il est à noter, d'autre part, que le texte volé par l’Assemblée 
nalionale ne précise pas que lursence devrait êlre déclarée à l'ori- 


indispensable. 


gine de la discussion, ce qui semble cependant 
xie voté 


termes du te 


Hien entendu, dans lun ou l'autre cas, aux 
par l'Assemblée naliona'e, à Fexpiralion du délai le dernier texte 
volé par lAssernblée nationale scrait considéré comme définitif. La 


ition entre les deux Assembices serait donc réduite à sa plus 
unpie expression, À partir de la transmission au Conseil de la Répu- 
ilique pour deuxième lecture, un d“lai extrérmement court (délai 
au leraps ulubisé en deuxième lecture par l'Assembite nalionale 


\ matière financière! SiX jovrs francs au cas de procédure 
d'urgence serait imparti jour la deuxième leciure du Conseil de 
la République et dl naveltes, L'Assemhiée nationale aurait fn 
possibilité, muivant le mécanisme expliqué cidlessus à propos des 
textes ordinaires, soit de laisser passer ies quelques jours de délai 
pour que son texte adopté en aeuxième lecture devienne la Jai, 
| le que fût l'opinion émise par le Conseil de la République, 
soil de voter à la dernière de ses lectures (sans que leur nombre 
puisse être précisé) un texte entièrement différent des précédents, 
sans méme qu'il ait à être soumis à l'examen du Conseil de la 


Répub [ue, ce texte devenant Ia loi. 
En réalité, il est certain que | Ass 


lo Qu'une navetie soit organisée; 


mblée nationale a voulu: 


iration du délai privu le dernier mot lui appar- 


20 Ou à l'ex! 
tienne ; 


0 Qu'il soit tenu compte des votes du Conseil de la République. 
Mais le texte qu'elle a établi n'a pas répondu à ce désir. Les 
coudilions dans lesquelles l'Assemblée nationale est obiigée de tra- 
\ailior à raison des tâches considérables qui lui incombent et Je 


désir de voter la réforme constututionnelle avant l'interruplion de la 
session ont entrainé ja rédaction d'un texte qui ne peut donner 
salisfaction, ni à l'Assemblse nationale, ni au Conseil de la Répu 
blique, Les jintôrèts cctifs des deux Chambres ne devant pas 
entrer en considération, on doit souligner que ce texte ne répond pas 
à la volonté affirmée par la résolution préalable de rechercher une 
collaboration effleace et profonde entre les deux Chambres avec les 
deux seuls correctifs qui sont l'établissement des délais impartis au 
Conseil de la République et la possibilité, pour la Chambre direc- 
tement issue du suffrage universel, de mettre fin à un désaccord 
persistant en avant le dernier mot, sans que soitent diminués Îles 
pouvoirs dont dispose actuellement le Conseil de la Répub'que 

La pensée de l'Assemblée nationale semble bien avoir été d'envi- 
sager la possibilité de navettes mulliples pour tenter de parvenir à 
un accord, avant de faire prévaloir éventuellement sa volonté contre 
celle du Conseil de la République sans considération de majorité 


Yes! 
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C'est À ion de res princioes que votre commission à etabli 
un texte d irticie 20 qui répond à ces préoccupations. Mais pour 
jue la conciliation soit reciterchée entre les deux Chambres, <ans 
qu'a soit porté atteint ix pouvoirs actuels du Conseil de Ia Répu- 
blique, il est nécussai en outre, que l'Assembiée nationüe au 


fin au dialogue et d'imnoser 








moment 1 ele est ( roll 

sa \ ile, ne puisse que re le texte précédemment voit? par 
ele, modiié Cventueilement phüon d'un ou piusieur: des 
amendements propos à ce ie Conse.! de la République. 

Sur ce cerner point, une modificalion du sÿsltemme de Particle 20 
actuel doit sptervenir. 

L'article 20 de la Conslüilution, dans sa rédaction actuelle, itnpose 
à lA:sembite nationale, en Geuxiéme leciure, de reprendre son 
texie voté en premiere leclure, ou d'adopier lout Gu parte des 
aracmlements proposés par le Conseil de la Répubiique, I semble 
bicu, nous l'avons déji dit, que le cor tuant de 1216, en supulant 
que Assemblée nailionale « aile ueélinitiveimct ei souveraincinent 
sur les seuls amendements du Conseil de la Republique € tes 
aceeplant ou en | rejetant en tout ou en parue » ait en!endu 
« fout ou pe Lie des aicndements .  C'ON à-dirt tous les & ende- 
ments où certains d'entre eux, Mais la jurisprudence de FAssermhiée 
haätionale à interpreté ces mots comme voulant Gire « tout où parle 


de chacun des ainendements »; il en résulte que si le Conseil de la 


République à volé un amendement au texte de l'Assemblée raiio- 
nale, precisant, par Cxermple, une coiition négative « à condhiion 4e 
1 , 


te- 


l'Assembice nationale. d'aprés sa jurisprudence, resre 


ne pus », 

rait la Cons<tilu en acceptant en partie cet amendement et en 
reprenant seulement les mois « à condition de » donnant ainsi à 
l'ainendement du Conseif de la R‘publique une portée diamétrale 
nent orposée à celle qu'il avait voulu donner, Si cette Juri-pruden, € 
peut, à la rigueur, se concevoir dans un système où l'Asscimbiée 
nabtionaie ne pout procéder qu'à ure deuxième lecture déinitive, 
elle ne irait étre mmaintenue une fois le dialogue rétabli entre ses 
deux chambres, l'existence d'une navelle permeltant à l'Assemblés 
nalionaic, en deuxième lecture comme à toute autre de ses ecven- 
tuelles feetures successives, de modifier son texte. Les arnende- 
ments du conseil de Ia République, à partir du monent où FAs-<em- 
blée nationale peut imposer sa vionté, doivent donc être adeptis 
ou rejetés dans leur intégralité pour que la pensée du Coi | de 


la Répubiique, acceplée ou repoussée par l'Assemblée nalionale, 


ne soil en tous cas pas déformée. 


Analyse de l'article 20 proposé par la cominission. 


Nous avons vu. dans tout l'exposé qui précède, qu'une r‘forme 
de l'ariicie 20 réglant rapports eutre les deux Chambres du Par- 
lement devait chercher à établir entre elles une cohaboralion Wbyale 
et ellicare, C'est Le plus souvent d'ailleurs l'intérèél même de lAs- 
semblée nationaie, nolamment dans une période de difficultés ou 
en matière fiscale, que d'arriver à un accord avec le Conseil de la 
République pour le vote d'une loi, qui dès lors ne peut plus étre 
présentée au pays comme la manifestation de volonté d'une seule 
Chambre, contraire à l'opinion de l'autre, dont la présence a cepen- 
dant élé déclarée nécessaire par la nation, puisqu'au premier rélé- 


es 


rendum, le suifrage universel a repoussé [a première Constitution 
prévoyant une assemblée unique. L'autorité de la loi, si nécessaire 
dans une démocratie et dont le rétablissement dans noire pays 
n'est pas encore entièrement réalisé, ne peut que zagner à ce que, 
le plus fréquemment possibie, elle soit l’express de la volonté 


non pas d'une seule Chainbre, mais des deux. 

D'autre part, la renonciation par le Conseii de Ia République 
droit, qu'il tient actuellement de la Constitution, d'obliger l'Assem- 
biée nationale à statuer à la majorité qualifiée lorsqu'il s'est pro- 
noncé à cette même majorité, est d'une teile importance qu'il ne 
saurait y consentir si celte disposition n'était remplacée par l'ins- 
tauralion d'un dialogue véritable, sincère et loyal avec l'Assembiée 
nationale, tout en laissant à celle-ci, en vertu de l'article 13, le 
dernier mot si l'accord n'a pu finalement se réaliser, 

L'Assemblée nationale a manifesté elle-même le désir de voir 
procéder, si cela est nécessaire, à des naveiles multiples, à linté- 
riour d'un délai d'aceord et de créer ainsi ce dialogue entre les deux 
Charabres, 

Nous avons expliqué, d'autre part, 
dans le nouveau système, la décision définitive de lFAssemble 
nationale ne doit pouvoir intervenir qu'en reprenant le dernier lexte 
soumis par elle à l'examen du Conseil de la République, ou en le 
modifiant par l'adoption intégral d'un ou plusieurs des armende- 
niënts proposés à ce texte par le Conscil.de la République. 


au 





raisons pour lesquelles, 


les 


C'est en application de lontes ces considération que votre 
commission du suffrage universel, à une très large majorité, vous 
propose la rédaction de .'artiecle 20 soumis à vos déhbérations. 


Peut-être cette rédaction paraîtra-telle compliquée et insuffisam- 
ment claire. Il est certain que le mécanisme envisagé aurait pu 
ôlre exposé d'une façon plus simple et plus logique. Mais votre 
commission à voulu tenir compte, môûôme dans la forme, du lexie 
qu'avait adopté l’Assemblée nalionaïe, Au lieu d'en établir un com- 
plétement nouveau, elle l’a pris pour base de ses délibérations, et 
elle a apporté à ce texte, soumis pour ave au Conseil de la Répu- 
blique, les modifications nécessaires pour qu'il instaurât le méca- 
nisme des naveltes qu'eile avait l'intention de proposer. Ainsi 
s'explique le caractère qu'a pris la rédaction du nouvel article 20 
que nous vous soumettons, 

Le premier alinéa reproduit d'abord iiltéralement celui volé par 
l'Assemblée nationale: le Conseil de la République n'émel plus un 
simple avis, il participe effectivement à l'élaboration de ja sai. 
Cet alinfa précise que tant que les deux Chambres ne sont pas par- 
venues à un accord, les textes sont examinés successivement par 


elles, sous réserve bien entendu du droit qui sera accordé à l'Assem- 
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Par contre, en 1! » a , , ) 
e nous > propos ; u Ù t ù « i vi é 
tépul le «€ l ] - l l 


1 

à - = s | 
qu ac tucitement nest que « Ï | 
semblée nationale par le règlement de c i », c'est-à-dire, à | 
: ; - w | 

, | 


“1 
aciue;, 


| 
et médailles) sont parfois en instanre f nt} ‘urs Mois di | 
la commission de l’Assemblée natior ; ( | 
République ait jamais songé à en relarder Y en eimploya! if ‘ 
délai maximum dont il d Se, que 1e en! | 
enfin, a souvent donné son avis, même en mal d | 
des délais plus brefs que ceux, pourlant déjà très « s du 
sont impartis | [ { ! 
{ Cependant votre NTI 1 Pr 156 } | 
lecture par 
sept Jours, 
taires et la loi de finar s, pour lesqu - 





le 
Ce! ‘ 1h 
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, par l'autre Chanbre à la lecture précédente, sans loulefois que ce dans un temps inférieur aux quarante jours qui restent à courir, 
délos puisse être inférieur à sept jours en matière ordinaire el à ua sous peine, le délai d'accord etant expiré, de Voir l'Assermbee nail.o- 
jour en maliére financière et en cas d'urgenre. Celle dernière Hmi- hnale reprendre définitivement et souverainement le lexte puis 
[ n 4 ! but d'éviler qu'une Chambre, notamment PAssembliee à l’exsrnen du Conseil de la Répubiique, Celui-ci, par hyputnese, 
ll dot l'ordi du jour est “ivent envcombré i ore ne prend que quinze jours pour procéder à sa lecture. L'As:cn ce 
qu'il e à l’a r être allégé des textes dont le Conseil de la nationale dispose de quinze jours pour la lecture suivante, Ni ele 
! } ii € l nor application de | icte 14 dépasse ce temps, Île délai d'accord sera prolongé du lemps & e- 
Kepui i en] I ] ! , | l 
coit 1! e | ( l LI! rait « é cas “i mentaire utilisé par elle. I reslera done en toute hypoihèse dix 
le Conseil de la République S'était | neé en deux ou t jours jours pendant lesquels une navelle supnlémenture pourra €\ el- 
ur ilière 4 e où en d is heures en matière finan lement avoir lieu : 
cière ou « d'ure Imasinons que le Conseil de la Répubiique ait em] é un temps 
l'A n l le dé e le délai d'« m jui lui es: tri nz Four sa deux:me |! | | ] I > . n- 
( ‘ d Ï t au | nie! ongé ment dépasser cent jours, puisqu'en ce cas l'Assemike nationale 
{ érale à di pur € i | ‘ ct lola pourrait reprendre souvérainement son text l'Assemblée naliinale r 
l est 1 ‘ que ce délai d urd soit aussitôt saisie du texte transmis par 1e Conseil de pu ue 
x P el la P recher et le délii de cent jours étant écouké, peut staluer Géfinil.verment 
C? [ { « { nbri = 1 ntraire e-! { | Ge dans les conditions révisées 
la lié} que qu o +: pas ce délai d'examet e délai d'arco:d Au contraire, si le Conseil de ia République a procéd à <a 
‘ Lé i irir et rt I t d {ur plus la } bili | nouvii deuxième lecture dans un teirmos très bref. méêtie inferieur à sept 
? tuel par le ( ‘ lp ibliqu j ITS, l'Asscmblice nai inale disposé du ticine Igrnps, Inais sans 
que, comtne le inontrera l'excinple donné aux pages stl ul puisse ètre antérieur À sept Jours et les navelies peuvent 
itite e { ‘ la Hépubliau au cas où l'Assemblée aurait cire muilifies Le Conseil de In République, de son côté, pour sa 
° 6 le délai qui lui élait imparti, ne disposera pas pour autant troisième lecture et les suivantes, ne peut avoir moins de sept 
- 4 ‘ r p 1 ro " PS 141 . à - 
d'un délai égal à celui emploxé par l'Assernblée nationale, La combi jours pour une lecture, sauf si le délai d'accord de cent jours 
ii h «4 : ( [ÉTAT nar À ke et let tint pr A effet avoit expire un irs de ce « ui d'examen. 1 à] iruecnora en re cüs au 
pour séquence que le délai d rd, proiongé du seul temps Conseil ir République, S'il veut procéder à une ulUme lecture 
il imentaire utilisé par l'A tot en ju d i dont elle avant la fin du deu d'acc L, de se prononct parlois en vingt- 
‘ vit ü € il Val 1e soit écoulé le délai résultant quatre heures, pour que FAssemblk nationae « n © opi 
pour le Conseil du principe d'après lequel chaque Chambre disposs nion sur le dernier texte soumis par elle à son examen, 
«! nos effective ulslisé J | ire Chambre lors de sa lecture Cormme la si justement dit ün de nos éminent Co] ce 
st , - ” ce _ * de = 4 . sa "1 TO lh 1! votto ù n 7. 2 te ‘ "ina riinn 1 l 
al cure. Or, c'est évidemmment l'expiration du délai d'accord qi mécanisme de la näveile com rend à la fois une prime à Ja célérité 
l'emporte, et le Conseil sera donc tenu de prendre moins de temis et une prime à la conciliation, 
que l'A tibhlée nationale Enfin, les dé:ais sont francs, ne courent évidemment que pen- 
à 1 ration du délai de cent jours en matière ordinaire, d’un : int le E ions, et l’Assemblée nationale peut toujours les pro- 
LE en matière financière ou de quinze jours en matière d'urgencr, IONECE 1). Es - 5 
ü ipter de la transmission au Conseil de la République pour La procédure établie par l'article 20 propos par votre commission 
deuviôme lecture, l'Assemblée nationale pout statuer définitivemen: accroit considérablement le rôle légisatif du Conseil de la Répu- 
en reprenant le dernier texte soumis par elle à l'examen du Conseil b ique el lui donne ER Fo té des POUVOIrS au IMNNS EQUVa.enis à 
de Ja République ou en le modifiant par l'adoption intégrale d'un ceux qu'il tient de l'article 29 actuei. 
ou plusieurs des amendements proposés à ce texte par le Conseil de En effet, si ü“ans le mécanisme actuel de l’article 20, l’Assemblée 
la République Eile affirme ainsi sa souveraineté découlant de naliona’e ne peut en deuxième lecture siatuer qu'à la majorité 
l'article 145 de Ja Constitution des députés lorsque l'avis non conforine à élé émis par le Conseil 
Nous avons déjà longuement expliqué que le texte en état d’être de la Répubiique à la majorité de ses membres, il ne fant pas 
- oublier que certains membres du Conseil s'abstiennent par'ois lors 


oimulué comime loi devait, nécessairement, avoir élé soumis an 
onseil de Ja République; qu'il devait donc s'agir du dernier texte 


I du vote sur l'ensemble d'un texte qu'ils approuvent, Simp'ement 
transinis au Conseil de la République, pour que la collaboration 

] 

L 


pour que la snajorits qualiiiée ne eoil pas alteinte, D'autre part, 
eécherehée entre les deux Chambres ait des chances de réaliser la lorsque le Conseil de la République à volé à cette major 6, un 
cillation nécessaire et que, si ce texte devait pouvoir être modifié certain nombre de députés ont, en plus d’une cir:onsiance, voté 

, être en deuxième lecture pour l’ensemb'e d'un texte sur lequel ils 

s'étaient abstenus en première lecture, parce qu'ils ne voula ent pas 
que leur abstenlion renouvelée aboutit à l'échec du projet en cause, 
ainsi peut-être que par une sorte d'esprit de corps qui ls poussait 
à ne pas Vouloir que les posilions prises par la majorité de l'As- 
semblée nationale fussent mises en échec par le Conseil de la 
République. 


à la dernière lecture de FAssemblée nationale, ce ne pouvait 
qu'en respectant lopinion non déformée du Conseil de la République. 
S'ilon'en était pas ainsi, les pouvoirs du Conseil de la République se 
trouveraient sincutiérement diminués par rapport à ceux qu'il détient 
actuellement et qui consistent, non seulement en l'obligation pour 

mhlée nationale de statuer à la majorité de ses membres 
chaque fois que le Conseil de la République à émis son avis à celle 


















ride anajorité, mais aussi en ce que la loi ne peut jamais être que _Avec l'article 20 pre posé par voire commi&ijon, ni ces absten- | 
le dernier texte soumis à lesamen du Conseil de la République, tions 3. Conseil de ja République, ni ces voies pour, à l'Asseriblée | 
inocifié éventuellement par tout ou partie des amendements de ce nationale, n'auraient plus de raison de se proluire | 
dernier, La souveraineté de l'Assemblée nationale est entièrement Enfin, avec ïe systeme proposé, la majorité simple suffira sans 
respectée, puisqu'elle a disposé, dans le cas le plus fréquent, où elle doute en dernière analyse à l’Assembke nalionale pour imposer 
a élé saisie en premier lieu, d'un certain sir de lectures avant éventuellement sa vo'onté, contre une majorité massive émise par 
d'établir un texte qu'elle peut maintenir entièrement à sa dernière le Conseil de la République, ce qui est d'ailleurs difficilement jma- 
lecture i un ou plusieurs amendements proposés éventuellement ginable en raison des naveïtes qui auront nécessairement rapproché 
par 1e { il de la République à ce texte ne rencontrent pas son les points de vues, Mais pour que cetle majorité simp'e existe, il 
accor faudra qu'il ée soit trouvé à l’Assemblée nationale un grand nornbre 
L'expiralion du délai d'accord peut intervenir, étant donné le d'abstentionnistes, Actueliement, quand l'Assemblée nationale statue 
mécal ne de navelle envisagé, à un moment où le Conseil de la ch CCUXIORE lecture sur un texie qui a recueilli une majorité 
République est saisi pour une nième lecture. L'Assemblée nationale quaiifiée au Conseil de la République, les députés qui s'abstiennent 
pourra évidemment, en ce cas, ne pas attendre l'examen auquel CxprIRENt en POS rer a gg rt propane 
uit procéder le Conseil de la République et reprendre son dernier par votre commision est adopté, lis sert nt amenés à voler contre 
texte, sans qu'il puisse alors étre question d'adopter éventuellement et Ja majorité eimple pourra ne pas être atleinie. 
des amendements proposés par le Conseil de la République, juisque A la vérité, c'est un des principaux inconvénients du <xstème 
celui n'aurait pu transmettre à nouveau le texte à l'Assemblée de la majorité qualifiée (qu'il s'agisse de voler sur l’ensemble de 
halionale textes législatifs ou de serutins de confiance) que de donner 
En : du souci naturel et légitime de chacune des chambres de aux abstentions, parfois syetématiques, une importance qu'elles 
voter dl is rapi ment po sible une loi n essaire, ce système ne devraient Pas avoir, La suppres<ion de ces maiorités aualifiées 
lus cite de toute évidence à procéder aux lectures suc essivés avec est de nature à clarifier les serul ns, en obligeant pi rlisans et 
autant de célérité que possible, puisque tout dépassement de délai adversaires d'une loi ou d'un ministère à prendre position claire- 
par le Conseil de la République s'impute sur le délai d'accord et ment à son égard. 
dituinue la possibilité pour Iui d'examiner à nouveau le texte, Nous avons toujours raisonné dans le cas limite, c’est-à-dire 
tandis que toute prolongation du délai par lAssemblée nationale celui où le désaccord entre les deux Chambres persiste, malgré 
(qui n'a s d'ailleurs à le décider formellement) augmente Île les navettes, pendant un délai de cent jours en matière ordinaire, 
delai d'accord du terips supplémentaire dont eile a disposé. I d’un mois en matière budgétaire et financière ou de quinze jours 
cnzsage d'autre part ses deux chambres à rechercher la conciliation. en cas d'urgence, Mais nous tenons à dire que nous avons Île Û 
Ft,en « ilive, au cas de désaccord persistant, il permet à l'Assem- ferme espoir que ces nouvelles dispositions créeront entre les deux 
blee nationale d'avoir le dernier mot sans considération de majorité. Chambres le climat de confiance ncessaire, et leur inspireront le 
Pren des cas concrets en matière ordinaire, La transposition désir de rapprocher leurs points de vue et de s’accorder sur un 
est d eurs facile en vmatière financière ou d'urgence puisque méme texte de conciliation. 
[A seule différence consiste dans lo réduction du délai d'accord et Votre commission exprime Ja conviction que le texte qu'elle 
Qu deal d'exXAITEN, vous soumet est susceplible de recueillir la majorité des trois cin- 
Le ! U de Ja République pro dde À sa deuxième lecture dans quièmes dans chacune des deux Chambres du Parlement, car il 
un délai d'un mois par exemple. L'Assembiée nationale doit exarmmi- correspond véritablement aix sentiments qui ont animé les parle- 
ner le texte à sa lecture suivante dans le méme délai d'un mois, mentaires qui ont voté la résolution préalable: arriver à une colla- 
l'our d raisons diverses, et sans avoir à décider expressément ess 


(1) Rappelons à cet égard que, pour les délais simples, seul 16 
jour qui sert de point de départ (dies a quo) ne compte pas dans | 
0 porté à cinq mois et dix jours sur lesquels quatre mois sont le délai, sauf stipulation contraire de la loi. Par contre un délai est ‘ 
écoutes Le texte est retransmis au Conseil de la République. Celui-ci, dit franc lorsqu'il ne comprend aucun des jours termes, ni le dies 
oncore que le déai précédemment utilisé par l'Assemblée nationale a quo. ni le dies ad quem, lequel est au contraire compté dans 


uit élé de (rois mois, doit évidemment procéder à sa lecture suivanie les délais simples. 


de la prolonsalion de ce délai d'examen, elle utilise trois mois, Le 
delai de cent jours est prolongé de deux mois (3 — 1) et se trouve 
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boralion efficace et féconde en 
nulion des pouvoirs du Conseil 
tion de <on « droit de Teto ». 
ce ue 
texie de 

Votre commi: 


! tp 


l'as 
EL 


plus large & itée par une m 


la R publique pour 1 donner 


texie soumi 








ticle 13 accordant vraiment not 





inc aux ec 


répond 


lorsqu'elle affirmait à l'unar 


tre les deux Chambres, sans dimi- ) 
de la R‘publique, malgré la di 


Il ne fait que préciser et ex ter le i 


l’Assemblée nationale a pr blement voulu en volai è im 


n'admettre aucune allcinle aux dGroits qu'elle tient de la { o- cn 


titulion 


1 
transmission du texte au ’ 
lex tur», et sous réserve des 
l'Assemblée nationale peut «< 
dernier text ni à l'es 
le modifiant per doption 
amendements propos: à € 


blique. 


n ce qui ncerns \xte Lo ( , d nres 
« | e qui I 1 » tu! 


le délai ir la première 
doil pas excéder le ! 
nationale entre le dém ] 


vote sur l'ensemble, sans q 1e 


précédent alinéa t ramené à 
“« Les dispositions prévus à 
pplicables lorsqu'avant l'ouvert 

semubiee natonuie à de 

pour les affaires les pl 
ramené à quinze jo 
« Après la deuxième leclur 


nl 


chaque fois que le texte rev 





celle-ci se prononce, Sauf coordir 


cles restant en discussion. 1 
ulilisé par l'autre chambre } 
ce délai puisse être inférieur à 


les textes visés aux deux aliné 


d'examen dont elle di-pose, P 
cessent de courir les délais de 
L 


nale peut, à tout moment et 


Drévus aux alinéas précédents ei 
t 


chambres. 


« Si le Conseil de la R“publiqu 


mière lecture dans les délai jui 


élat d'être promulguée dans le 
nalionale. 


a IE — Les délais prévus au pré 


JlIs csont suspendus hors ses 
session. Ils peuvent étre pr 
nätionale. » 


Article 9% 


EXAMEN EN PREMIER JIJIEU PA 


DES FPFHOJETS OÙ 


Votre commission vous } 
bien entendu, 1 saurait, en 
Répul lique, 
lionnelle, Dans l'hvi ] e d 


la lépub qu { ar! 


n 
demeurer 





paragraphe { étant réservé aux 
en premier Heu par lA<csen 
la navette applicable à tous ! 


> l'Assemblée nationale, soi 


parlhir de la transmiss 
e ragrar} 111 x d 

Le Conseil de R 
miucr les projets déposé ii 
êlre de deux mois, comme } 
l’Assemblée nationale et à | 
doil olre de uaire mm s, | 1 
raison d'un tex cst plus diff 


ne procède pas à cel examen dal 


du délai vaut remiière de 
l’Assemblée nationale pour la 
d'être, à nouveau, soum 1 Cor 
lecture, le délai d'accord 
à courir à partir de celle trait 
D'autre part, contrairement à 
nationale qui n mot 1 
projets de loi adoptés par elle 
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de projet de 1 ; nt vous êk p' une nodifi 
cütion de | } fi Û pliun des lois 
« i i de 1* ' «ire i i éssioni 
a € Û I ent 1 [ J, fo 
ein 1 l pra « el titré iscil 
«l: ti | l | t ‘ \ [ ‘ la 
l' I t » ‘ { { I ! ‘ 
1! td l ‘ re vt OZ fl t |! t «} | (| « } il 
lon | i \ it i { un 
situ] l « Î pen linter 
£t 
A ‘ «it l i t | rex i | | er 
qu | oi | st «ht Le 1 <JeUiINIe IE qui 
pers fait pariomentaire de requérir la 
DES EL ti li « . { L polir «l ‘t i fait 
obt " f « cire no ë «ji Gtipuet Le | Srave TRE 
\e | {5 ' 1 | til pit ‘1 fu ] 150 
pre Û | pr 1 «l il, lédüise par 
Di U | \.1 L L à + Ll I] Ft «| TEL “1 4 rs [lits 
l: ! «| fo L 1 { ( eé de Co 2, 
i ont f “list | ce! LL c [ uit en eff I fe 
r l Û [ l (ME 4 po V1 durée 
du! | 
\ ll ent 1 la re n du début de l'articie 92 rétablit 
} e (| ! initiée à la durée d ses] il aurait 
cé! ile | r wlilier tira dl et arli p presser que 
la hu de detenlle ou de poursuite à effet pendant 11 durée 
di l i i ‘ quelle « \ 4 requise, et pi delà, 
Celle 1 bi éd e n'étant pas pos-ible, ve com- 
Hi ' [ à 14 reiment les raisons pour Jesaueiles une 
initier} ‘ i « [ e | i ae lat le 22, iX termes de 
la { ( po ‘ Oo! ie 01 1 i LORIE, S4nis 
lu de di, au delà d'une on, lui parait inacceptable, Il est 
cerl i li demande « ilorisation de pour<uiles, pré- 
so! 1! «| I t NIE a él: rejeice, le m i-tert } iblie 
}! ol \ jt 1 inf pit Fiplhn le 1 | der iver Îles 
} t à 14 e la Il Si l'on inuterprétait Particle »2 
« le ‘ i uléfini de la ip de poursuites 
oi « dite e ! PTIT i qui aurail ainsi effet 
all là « i o!1 roduirail dans le lemme d HIMIIE 
Ji la fu (HET ' [ \il IFpitis tit is toutes 
s Lori \ P but de protéger lex lu an 
« | j ‘ | la le ce pr pe fit à jus 
titivr | Fit i ! | frale, d'anrès queile 
ia { ri ! | l re pi { le l'article 922 
( { uit ‘ \ Drerriis partie de cet 
‘ il ot | ‘ on) à i de l'ar- 
1: 1 l i 16 j t 187 
Ï les ind il four 
nit Hs li droit que pos- 
sul l mal « t fait 1! | e pal entire 
«l: e1] | 1 de la dét | ou dé 
lü ]; EE 
so e «ls | | es de 185, la iurisprudence 
P itre Î 1-} 1-1 \ }! Il ptiie rx fueihe al 
ei Er \ | 4 limhation à leimpr Dernent 
ut ' | cet ment demeu appli 
« t 
Lä pren a. 1 | 4 nn à revision ‘ lee 
pli | Û | \ le texte voté par l'Assemblée nalto- 
nl La ; cie ré 1 du fexle sotim \ revision, 
ni U à à € dur inandat la durée des ons 
poudaunt | | i luire ne } en mail criminelle 
0 oirt l Û, 4 rre Ï reuini, sauf le cas de flagrant 
d EL t | ‘ tb dont il fait parlie. Cette 
ré: ! \ e diff 
La d | pt t« tout parlementaire arrété hors 
St l ! ter | itio que la chambre 
dont il fait } ë se Sera | prononcée sur la levée de son 
in pariem e, et qu'il sera libéré de plein droit, si la 
c! i | { 1 | tre le jours qui sauront l'ouver- 
ture | e 
\ ue à 0 M Ù ppelle des remarques CPL uses, à 
Po ni de<q n'est pas inutile de rappeler la jurispru 
dt [LLLRLSS t tel { ei t formée sous l'emi re des 
I | es d'immunité parlementaire et de 
duree 4 étaient les indmes que ceux qui vont étre 
ü': 


Ji AL ‘ t 
el l « ‘ | 1 sd 
tur } 

Perdla | 1 lire Ü Il “101 


gi fl ! il | = 
d de con I 
‘ 1! io & depuis Ja Const 
}! nl a ( our | ‘he ] 27 a“! 
il alpin HE GX PaArqUels, SOS 
de requérir le jugement des pré 
£e! exXCIper lu lenélee de lim 
Gouvernement doit aviser imméd 
b és uléressée de \ He en no 
permet éventuellement à cette 
pension de Ia détention on de 
ceplible d'arrêter le dével 'ppet 
u 


uvement de 1 














ne bénéficiait d'aucune immu- 
ter] le < sursuiles 

aucune formalité après louver- 
1, en cas de flagrant délit, l'arres- 
ins aulorisation, Il en est de 


\it \ 
jue la jurisprudence ancienne exi- 
nlicitât, môine en cas de flagrant 
es poursuiles, cette Solution à 
lion de 19%%6, L'Assemblée natio- 
| 1950 qu'en cas de flagrant délit, 


le contrôle du garde des sceanx, 
Venus sans que ces derniers puis- 
munilé parlementaire, mais que 16 
idtement le président de la Cham- 
action publique, pour 
de requérir la sus- 
seule dérision sns- 


flagrant 





Assermblie 
la poursuile, 


ent de la proctdure de 





DE LA REPUBLIQUE 


CONSEIL 











pariementaire 


Hiion 


Session, Un 


part, pendant la durée de la 
alement, sois la HS république, étre ris €n de 











en exéculion de poursuites aulorisées par la Chambre 
sait partie, où incarcéré en exéculion d'une condamnason 
rononcée à la suile de poursuites, nerne non ao es, 
t été dilgenties pendant linlersession et continuaient 

D t sans autorisation pendant la session 
La deuxième phrase du texie voté en première Jleclure par 
l'Assemblée  natior vise sans restriction fout  par.ementaire 
arroté hors session Or, les travaux parlementaires | nelle. 
ment apparaitre que FAsseimbr nalonale n'a pas entend UC UT 
der le droit de vote ni la libération de piein droit envisigeée au 
pariementaire arrêté hors session en flagrant de colnpren 
drait pas, en effet, qu'un parlementaire arrété €) ‘ll hors 
session se trouvât dans une silüalion prviégite pi 1 celui 
arrété dans memes CiFCONSltances pendant là * premier 
continuerait à voler lors de Ja reprise de la session, tai (BONE a 
Chambre e se serait pas prononcée sur la luvée «li oi uruunité 
parlementaire, et serat libéré de plein droit au bout de e jours 
] j a Chambre, landis que le second serait 


à défaut de décision de 
aussitôt privé du droit de vole el resterait incareere 
D'autre part, l'Assemblée nalionale na certes pas voulu non 
plu au 1 pariermentaire placé en détention preveni Ve hors session 
en execution di pPours utes aultorisees pendant la <es<io 
céré en exceulion d'une condamnation définitive prononcée à la 
süile de poursuites engagtes hors session on autorisées pendant la 
ion, put bénéficier de cette disposition exceptionnelle. En « tfet, 
la levée de l'amrmunilé pariementaire aulor sant les poursuites vaui 
pour l'arreslation conséculive à ces poursuites, per- 
onne ne peut imaginer d'accorder le droit de 1 par déegalion 
et la libération de plein droit à un condamné définilif qui n'e<{t pas 
déchu de son mandat quand la condamnalon n'entraîne pas liné- 
hgibililé €t qui, demeure en droit mersbre du 
Parlement pendant le temps nécessaire à la Chambre dont il fait 
partie pour 
Assembiée nationale n'a cet 
parlementaire arrels  preven 
flagrant dit, en exéculon de poursuiles engagé 


ll, OÙ HCar- 


pese 








au cäs contraire, 


prononcer sa det li inice, 

ainement voulu protéger que Île 
ivinent hors Se<sion, sauf di cas de 
s pendant l'inter- 
SCsSsIon. 

Mais les dispositions qu'elle à Prev ues à cet ésard ne ] 


! pari en 
pas toutes de valeur éjfule, el au surplus, ne répondent pa 


e\aC- 
lémment aux sehnlimehis qui Pont année. 
Notons d'abord qu'on pourrait considérer que 
au Gouvernement de faire connaitre à la Chambre intére 6. dés la 
I d'un de <es membres et les 
perimetllre à 1 Chaïnubre de 
le 






lobli, ition 


repr.se de Ja session, la délention 
poursuites dont il fait loiet, afin de 


reqérir la suspension de la détention et, le cas échéant, des pou 


ile atiniraire hors se 


D'une part, le texte Voté par VAS 
! ! 


Sur le p'emier point, il parait impossible à votre commission 
{ conférer le droil de vote à un parementaire à ëé, do! 
pourrait décider de ladoplion où du rejet d'un texte et de 
{ 


wu du refus de la conflante au Gouvernement, 1 \ote ir détle 


égalion ? Fau- 
droit de sub- 
Lonrin Î \uic dans 
ribune ? Le par recon- 
ège | Ê rapport à ces ilegue absents 
de mission d'enquéle ? Le vote par dilé- 
rutins publics, ne devrait-il pas lêètre 


un serulin à la il 
naître en ce Cas un pris 
Û de maladie où 
alion, adfnis pour es 
log HqUnent aussi pour les s<erulins Secrels de nominalion ? Le 
la République, les presdents des Chambres du Parle- 
membres du Conseil supérieur de la magistrature 
it alors tre élus, sis n obie nAj0- 


Naleht qu'une Voix de 


té vrâc( I itfrage donné par délégation d'un parler uire 
arrété! En vérilé, loules ces consequences du texte que lAssecmbiée 
nationale a adoplé paraissent, à la réflexion, bien dilffici'emen 
admissibles: aussi Votre comtnission Vous propose-t-elle de sup- 
pruner purement et saunp'ement le droit de vo par di “alion des 
parlementaires arrêlès hors <ession, 


er le principe 
ii, «ui parle- 


Votre commission vous propose par contre d'accepl 
de la libération de plein droit, au bout d'un cerlain dé 


mentare arrèté hors session, qui lui parait soulever beaucoup inoins 
bje lions que celui dau vole par délévation, 


d'i 

Mais, à cet égard, en sus des observations précédentes, relatives 
à l'absence du cas de flasrant délit, non visé expressément, et à la 
confusion que peut créer le terme « arrêté » applicable à diverses 
silualions non prévues, deux remarques peuvent encore être faites. 

L'une d'ordre rédactionnel: une Chambre ne peut staluer eur 
la levée d'une inununilé parlementaire qui n'existait pas au mornent 
de l'arrestation, 

L'immunité qui prolège le parlementaire dès l'ouverture de la 
session ne le couvre, en effet, ni pour des poursuites engägées pen- 
dant l'intersession et qui continuent pendant les session<, ni pour 
une arrestation intervenue hors session, Parler de sa levée, dans 
ces cas, ce serait laisser entendre qu'aussitôt la session ouverte, le 
speed est protésé dans ces hypothèses el qu'en conséquence 
es poursuites et la délention doivent cesser, Peut-être pourrait-on 
envisager une demande de continuation de poursuites formulées paf 
le ministère public comme, jadis, en cas d’arrestation en flagrant 
délit pendant la session, Mais cette formule laisserait supposer que 
les poursuites sont interrwnpues automatiquement par l'ouverture 
de la session, Aussi, en définitive, semble-t-il préférable que la 
Chambre à laquelle appartient le parlementaire, avisée —$ le Gouver. 
nement de l'arrestation, statue sur le maintien où la suspension 
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de la détention, les poursuites continuant en tout ca eci. cous 
réserve, bien entendu, des dispos mis finales de lar 22 q 1 
perimeilent Toujours, en tout état de se, de spetidre \ d \ 
lon 1auine Pour Cotkiatn iälion détinitive ut es | és mécCime 
p idlabiement autorisces 

L'auire remarque co rne le délai de trent: ! \ l'expiration 
duquel le parieimentainre ( i t - t 
lil é de pie droul, Ce 4 ratt ul ftis ‘ t [ 
du L'A-eimbiée nationa En eff X lert PH 4 bis 
di document, le délüi de n « run} ; 
GCrHATIUx &lr Inälni-1e Ve a it ' Î il h «lt 
I dution tendant à req la n « « 
cu t dit GUpt ou i u-pet l i « Ü ‘ « t i 
jou à CoRier, non Qu GOphol 1hüi d je | { 
0! > Id pPrFURISEUON Le. » « cor (| ‘ r 
est auire part, Inscrit \ l'ordre du jour d l renier init 
SU | 1 « tribu est d ] | est difi einernt « * \ 
ble la décision de l'Asseml | e int {a délai 
di ë# jour Un délai de quarante | jours sen ‘ ‘ fait 
hoecessalrre (li 

Votre commission vous propose done le text vant. di né à 
remplacer la première phrase de Farticie 22 de la ( ctitultion 

« Art. 7. — La pren e paras de l'article 22 de LA titution 
esl abrogre et remplacce par les dispositions suivantes 

« Sauf le cas de flagrant délit, aucun membre du P ent ne 
peut, pendant la durce des sessions, être poursuivi OÙ à é en 
matière criminelle où correchionneïñe qu'avec Faut & ui de Na 
Chaanbre dont il fail partie sauf le cas de flagrant délit di pour 
suites autorisées pendant une se-sion, tout rene u arrété 
pri ventivement hors session sera Hibôr «it pit in d«! .: ] inlte- 
cinquième jour qui suivra l'ouverture de Ja session, si la Chambre 
dont il fait partie, avisce par le Gouvernemet de cette : | n, 
n'a pas statu sur le maintien ou 1 el | id ! " 

Bien entendu, la dernière phrase de Particle 22, non hise à 
FeLISION, conpiett re article « La détention ou la pou e «! n 
membre du Parlement est suspendue, i la nbre d 1 fait 
partie le requiert 

Arlicle S 
2e, et 3e alincCa le Larlicit di 1 
FORMATION DU GOUVERNEMENT 

aux l« he (à «it L L 1t « la { { . i t 
d'aprés la jurisprudi { il ‘ Î pou f il J 
{ Ja ! nation du 4 \t ! 1 d I 
du el Cas di ri [LRE! Î { i 1 
\ü pre ü\Or } t«] i fa | 
de la République désigne \ honinet j du 
der le Hu 1 président « {« d 

rend ja forme d'une lettre ad1 par | [HE 
1h Eu 1 j'rt lent di \ t tot i $ 
SOURIS thiine je ser CS Hi l ju 
cortirt LAPS 

Le président du cc { { c imet l'A - 
nait e } I ie el i | }l ‘ Î 
{ 1 lier A ct cilet l 4 ecturt i \ j'u ‘ 
lion, à la ile de laqueïile eril { l unit 
fort loncue LC de la | 1 a i 
criliques, suggestions el _deérmani ë fn ut 
dépuiés, En « Te ion de « e à ENECE t lit 
pui certains de és Inecinpres 1} enant äu £rou] L L qu 
président dun conseil désigné ou, pa f | sieurs gra le 
najorilé cventuelle) d'une motion tendant à lit ( t 
du conseil désigné « de Ia confiance de FAssernl n. { Ü (ue 
si cette motion est adoplée à la majorité al e des di ‘ 
président du conseil désigné ju otre non «li , 
dent de la République (contresigné, en fa r le tent da 
conseil démissionnaire, mais qui, en droit, pour ta , { CE 
par lui-métue), En méme lémps, il ninés, dat in 
Inais sous Île coutreseing du nouveau pi lu du « 
ministres choisis pat celui-ci 

En fait, l'expérience a cependant montré que ' f 
rable du débat d'investilure pe farantissai à le président du 
Conseil « investi » et ses naiitrisire POUurtr ni tre 1 Ce liX 
reprises, en effet, des personnalités avant 6 | i (E 
sont heurtées à de telles difficultés dans la for i au \ (e 
ent qu'elles ont dû \ necer, 

Enfin, l'article 43 acluel st u' f e 
emipéchant la réunion de l'A ilioi ] Û 
conseil et les pmninistres choisis r Jui po i Cire 
sans que le premier eût « 6 au préalable | | 
de l'Assemb'ée, exprimée par ja majorité al ] 

1 \ } { 


La Constitution n'a pas prévu d'autre d «Le 
nationale. Mais, en fait, l'usage s'est institue 4 l'origine 
un nouveau débat devant l'Assemblée pr \ ! ! 

(1) Au Conseil de la République, le réglement 
disposition particulière en rmatière d'immunité parler e el de 
suspension de poursuites ou de déts ! ' 
ticle 27, tout rapport doit être distribui 
îribution du projet ou de la proposil 
disposition générale est applicable 
en autorisation de pour<uites où sur 
de poursuiles ou de détention, Par 
mise à l'ordre du jour, le Conseil de 
toute liberté, sans être lié par ai 
l'en résulte qu'au moine en théorie, il 4 
fisant au Conseil de la République comme dans de \ Il 
biée nationale. 
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du nseil et les nunistres dé-ignés par lui ne peuvent être nom- 
1x iüu ar Ex Ja ifia ctte formule excluait 

Il Lon du Gouvcrne 











Pareille stipuialion ne se retrouve pas dans les propositions ten- 
da 1 iilpie l «it rni:! pri ilablement & Jébhat 
d'investitur par le pr ient du conseil désigné, ce qui montre 
Li: \ pourraient étre so is à modification 

ET UUs à revrs y5l ic l'Assemblée nalionale a retenu le der- 
hi ne ] idiications apportées à l'ar io par le 
le le gevisi ju elle à ado le président du conseil désigné 

l Hé li } I t et « f Connatl la liste à 
l'Assemblée nationale deva laqueïle il se présente afin d'obtenir 
341 Ù € prograltns ct la po ju ju il compile pour- 
14 

[a Ï ! 1 q Ï lent du il étant simple- 
ment « dési I DIRE le texte aurait dû irier 
ü investit » plulot que « e pui ie, Coine nous 
Lavon i i , Lanv: e osf prédabié à la nonuinalion, 
lard juë à Coubanve est po-lerieure à cetle normination. 

D'auire part, en « jui concera miuisires, il n'y a donc ni 
notnhalion préalabl ui mine désignation ne varielur, il y a un 
LL ELT x IMtiURIUE à FAssembiée nallonale, qui pourra donc 

irt ile | { ul eu vi lp lo jet d certains chan- 

gui l ivant il 1 t pr lé an rulin sur la confiance et 
ju InmCIne à] + là Cotiince, heéniraine pas juridiquement une 
hurlil ht 

A quelles ] ccupalions répond ec2 système ? Il paraît évident 
que DA il lonale à €] \*, à jusle titre, le souci de ne 
orter aucune le à la f n particulière du président du 
tonseil, qui consLlae en eff ë créalions les plus heureuses de 
ka 111 | #16; ele l ervt l'autorits lu pi ident 
di nseil et Jui maintenir la faculté de modifier son équipe en se 
pa l de l'un de s Mir es, säns pour autant meéitre en jeu 
l'exisien du Gouvernement comme ce serait je cas si le cabinet, 
dan n énserabie, était inilascment el collectivement investi de 
id oi 0 «at \sseimbiée 

Peut-Ctre également l'Assemblée uatfonale a-t-elle, plus ou moins 
tlaweient, obéi à l'ilée que les pouvoirs du président du conseil 
doivent, sou re du simple droit de désignation appartenant au 
Prés dent de la République, {rouver leur source directe dans l'expres- 
sion de Ja vol de L'Assembiée nalionale, et non pas daus 


un dueret de nomination, méme si celui-ci ne pouvait avoir d'effet 
que sous réserve de l'accord ultérieur de l'Assemblée. On doit rernar- 
quer qu'ue lelle idée se heurte au fait qu'en cas de force majeure 
empéchant Ja réunion de l'Assemblée nationale, le président du 


conseil et les iminist choisis par lui peuvent êlre valablement 
Nonmunés par dMcret, Sans autre condition. 

Quoi qu'il en soil, et pour nous résumer, dans le système adopté 
par P'Assembih nalionale, le président du conseil e<t désigné et 
choisit Ministres sous la condition suspensive de l'octroi de la 


confiance par lAssemblte, 1 n'est pas nommé, ainsi que les ministres 
ChGisis par lui, sous la condeion résolutoire de l'octroi de la 
Conhialie, 

Quel'e serait pratiquement la situation résultant du texte de 
l'Assemblée nationale ? 

Le président du conseil désigné continuerait, comme cela a été 
le cas depuis 1957, à se présenter seul au débat d'investiture. 
Hi devrait, comine aujourd'hui, en souienir le poids sans aucune 
as-istance, Contrairement en effet à ce que paraissent avoir cru 
cerlans de ceux qui ont volé ce texte à l'Assemblée, il est incontes- 
table que le simple choix des minisire:, qui n'est pas une désigna- 
ion, hi à plus forte raison une nomination, ne leur conférait pas Ja 
qualié de rnnistr Les minisires choisis appartenant à l'Assemblée, 
seraicnl à Jeur banc de députés et non au banc du Gouvernement. 
Les ministres chosis n'appartenant pas à l'Assemblée — membres 
du Conseil de la République ou non-pérlementaires — ne pourraient 
pénélrer dans l'enceinte de l’Assemblée 

Un des asperts les plus Justement et unanimement critiqués du 
Sy-lotue actuel resterait donc inchangé. 

IH y à plus. Il est certain, en effet, que la publication de la liste 
des ministres choisis, liste 1 ôtons-le, ne serait en aucune façon 
une liste ne varelur, compliquerait beaucoup la tâche du président 
du conseil désigné, D'une part, elle produirait l'effet, rappelé plus 
haut, qu'on a toujours constaté aprés la publication des décrets 
de nominalon des ministre par les déceptions, d'ordre politique 
ou d'ordre personne!, qu'elle ferait naître, elle priverait le président 

onseil désigné d'un certain nombre de suffrages. Mais désormais, 
elle l'en priverait avant tout scrutin 
D'autre part, celle liste pourrait être évidemment discutée, et 
ourra ent tre faits pour en faire exclure cerlains noms 





el pour y faire i re d'autres noms, Sur la discussion et la mise 
au point, déjà difficile, d'une politique et d'un programme de Gouver- 
nement, Iraient sans doute se greffer des discussions peul-être 


penibles, Telle où telle personnalité figurant sur la liste pourrait 
être allaquée ns pouvoir se défendre, si elle n'appartenait pas 
à l'issemblée, Tel groupe pourrait subordonner son vole à l'élargis- 
sement &e sa perticipalion au Gouvernement, ou à l'octroi à un de 
ses membres d'un portefeuille déterminé. Finalement, il semble 
évident que Ia composition du Gouvernement faisant ainsi l’objet 
d'une discussion parlementaire préalcble à Ja nomination de ses 
membres, on en viendrait, indirectement peut-être mais inélucta- 
blement, à faire Ctablir en réalité la liste des ministres par l'Assem- 
bie elle-même. 

Que resterait-il alors de l'autorité du président du conseil ? Que 
resterait-il même dn régime parlementaire, auquel serait en réa- 
lité substitué le régime d'assemblée, dès lors que ce serait l’Assem- 
blée nationale qui choisirait en fait les titulaires des divers dépar- 
tements minislérie:s ? 








Pour toutes les raisons qui viennent d'être développées, votre 
comraission n'a pas Cru pouvoir vous proposer d'accepter le texte 
de l'As<emblée nationale 

Elle a cherché à élaborer un système qui, tout en échappant 
aux dangers qui viennent d'être analysés, satisfasse à la fois ceux qui 
tiennent à conserver le système de l'investiture accordée au seul 
président du conseil, et ceux qui souhaent que, lors du débat d'in- 
vestiture, le Gouvernement soit, en fait ou en droit, constitué ne 
varielur, comme c'était le cas sous La fie République. La première 
de ces deux préoccupations tend en etffe der l'institution 
de ja présidence du conseil, et la seconde à mettre fin à l'isolement 
du président du conseil dans k& débat d'investilure et au système de 
la « double investiture ». 

Deux formules pouvaient dès Iors être envisagées. Ou bien Île 
président du conseil « désigné » et les migistres « désignés » (et non 
pas simplement « choisis ») par lui se présentent ensemble devant 
l'Assemblée nationale, et leur dénomination par décret du Président 
de la République intervient ensuite, si le président du conseil 
u désigné » a obtenu la confiance de l'Assemblée, 

Ou bien le président du conseil et les mini choisis par lui 
sont nominés par décret du Président de la République, dans les 
conditions fixées par l'article 46, mais avant le vote de confiance, 
ce qui n'est pas contradictoire à l'exigence de la sauvezarde de t 
titution de la présidence du conseil, puisque les ministres restent 

ilionnellement choisis par le président du conseil (art. 
condition que la confiance soit accordée au seul président du 


I 
1 
1 





L 
conseil 
C'est pour cetle dernière solution que votre commission a opté, 
Elie l'a fait en grande parte en considération du fait qu'au cas de 
force majeure empêchant la réunion de l’Assemblée nationale, le 
président du conseil et les ministres choisis par lui sont nommés par 
décret du Président de sa République. Cetle exception lui a paru 
souiigner les dangers de l'invesüture préalable, En droit public 
comme en droit privé, il est en effet souvent très difficile d'appré- 
cier la limite où commence la force majeure, L’'appréciation Cven- 
tuelle du chef de l'Etat ne risquerait-clle pas, en certaines circons- 
tances, d'être considérée comme abusive ou arbitraire par une 
partie de l'opinion, ce qui entrainerait d'insolubles discussions sur 
Ja régularité d’un Gouvernement nommé par fui ? Or, rien ne serait 
plus funeste dans une période qui serait par hypothèse une période 
troublée, qu'un doute sur la légiüinilé du Gouvernement appelé 
à engager le destin du pays. 

Aussi votre commission vous propose-t-elle de rédiger comme suit 
le deuxième alinéa de l'artic'e 45: 

« Celui-ci (le président du conseil désigné par le Présilent de la 
République), noinmé dans les conditions prévues par l'article 46, 
assisté des ministres choisis par lui el nominés dans les mères 
condilions, se présente devant l'Assemblée nationale sauf en cas 
de furce inajeure empêchant la réunion de celle-ci, atin d'obtenir 
sa conflance sur le programme et la politique qu'il comple pour- 
suivre, » 

Avec ce texte, le choix des ministres appartient sans ambigüité 
au seul président du conseil. Le singulier employé pour les mots 
« se présente » et « il » manilesie ciairemment que la confiance est 
accordée ou refusée au seul président du conseil 

Bien entendu, le Gouvernement ainsi constitué serait appelé à 
expédier temporairement les aflaires courantes si la conflance élait 
relusée au président du conselt, 

Cet inconvénient n'a pas paru à votre commission devoir l'em- 
porter sur celui plus grave de pouvoir mellre en doule la légitimité 
d'un gouvernement nommé par le chef de lEtat appréciant le cas 
de force majeure, Rappelons d'ailleurs une fois de flus qu'à deux 
reprises depuis 1916, le cabinet constilué par le president du conseil 
« investi » n'a pu franchir 'e cap du vole sur la confiance et qu'il 
a été évidemment chargé de i'expédilion des affaires courantes. 

Sans doute aussi, avec le texi2 proposé par votre commission, 
les ministres ainsi nommés et aussitôt démissionnaires en éme 
temps que le président du conseil si la contiance n'est pas aceurdée 
à celui-ci seront-i!s des « ancien ministre ». Mais les ministres des 
deux cabinets auxquels il vient d'être fait allusion sont bien des 





icien ministre », alors qu'ils n'ont été ministres que pendant 


i 


« e , 
les quarante-huit heures environ qui ont séparé leur nomination 
de leur démission. Au surplus, nous verrions avec le texte adoplé 
par l'Assemblée nationale des « ancien futur ministre » ou « ancien 
ninistre choisi ». Le système des ministres « désignés » qui seul, 
à notre avis, pourrait être substitué à celui proposé par votre 
commission pour les raisons ci<lessus exposées verrait des « ancien 
ministre désigné » comme il y a des « ancien président du conseil 
dcsigne »., Votre commission tenant cormple de toules ces con-i- 
déraitions a estimé, en définitive, qu'il était préférable d'avoir un 
président du conseil nommé, assis'é des ministres choisis par lui 
ct nommés, sollicitant, non plus linvestilure, mais la confiance. 
Bien entendu et pour répondre par avance à une question qui 
pourrait venir à l'esprit, si un ministre prenait par impossible pré- 
texte de ce que :e refus de la confiance vise le seul président du 
conseii pour refuser de donner sa démission, il pourrait être revo- 
qué par décret pris sous le contreseing du président du conseil qui 
l'aurait choisi. 

Le second élément de la révision de l'article 45 concerne le 
calcul de la majorité nécessaire pour le vole inilial de conlianre au 
résident du conseil: à la majorilé absolue des dépulés, exigée par 
e texte actuel, l'Assemblée nationale a substitué la majorité des 
suffrages exprimés. 

Une question de vocabulaire — mineure, sans doute, mais qui 
n'en mérite pas moins d'être clarifiée — se pose tout d'ahord. 
L'Assemblée nationale a précisé que le scrutin portant sur la 
confiance aurait lieu désormais à la « majorilé simple ». En effet, le 
lansage parlementaire distiigue « majorité quaiiliée » (c'est-a-üire 
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majorité absolue n'avait pas été requise e el le Gou fier elle ‘ 4 ‘ 
Notons enfin que l'amendement de MM. Moisan et Mercier, él nl, qui Û 

auquel nous ferons allusion dans l'examen de Particle 94 (rex \ ntes él elle peut à 

de l'article 49 de la Constitution) mettrait fin à toute té her t la dl { | ( 


s'li venait à être incorporé dans un deuxième train de res 1 céder aux élect dans le cilleure ond 
conslitutionnelle, puisqu'il interdirait pratiquement bstentino dans La r de l'ar ( { n' lut pas f 

tous les scrulins de confiance: la majorité de ffrages exprimés, sol t pi ‘re 4 conditie ‘ 
sous réserve des abheences juetifiées, se confondrait en eflet, dès que | rraient pense à Dre e VUE CEUX | ‘ 





lors, avec celle des députés, di ition est li 1 celle de crise mini 
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11G 
fi l } ÎT } [RE l t int le dr t 
d i 1 , « f e l« } t d'un r fus 
di ‘ te ire, La n Û pr ve en est, 
cum | e 1 ele ju est | li Li ol 

vi I ] ette l i avait bien le droil de 
d 

k e À ! i ’ ertain I être 

î i ] ‘ ‘ e ré | ‘ eo} Î 
&| | es € par il nt réa 
hi {, ‘ 

l ] l fl ‘ | r di ) 
I cou l i 
i | t . ‘ i { { lire à erment à 
la 1: «le ‘5, Ï ! étant 8, } lent 

et Ge de rer mt I place e premier 

I \ [fi e nat al ‘ econd par une per 

! Ü d'u l'Assernblée 1 Ï ile en 

‘ { t ‘ A er!) e, Le | ient or \ en 

| ‘ i 1 St COfNIN lil ré d'Etat des 
fui rept iu Ù rnement. 

li [l } { E À il 11 { «ut { dive { 

! | \ est mi juerment im ble, M 6. Vi 
l ( 1 t buis t i cé la juatriéme 
Ré] ique, de M. Ramadier à celui de M. Lauiel, a con:il 
] | { l lition posé( par 41 
ticle 5 non rermnlie En effet, un gouvernement qui a 0 
la de e pour 1 contre un texte orsque le texte 
i il 1 ne 1 l t rejeté ou qu ce voit 
int lex eslimé } i dansereux, donne toujours et néces- 
dire fl \ 4 [ 1 1Hit'inie i le | a Cie acCquUI \ la na J0 à 
fl xprimés et non à celle des député:; c'est-a-dtre 
mn en fl 1 confia ne lui est pas refusée, Mais le 
refu e la confiance n'étant ]} intervenu à la majorité des 
Î {1 eut à r d'effet pour l'exérrice de la disso- 
lution, 1! tonte « | ( ment | e ci ndant 
( Û iulorilé néc( ré 1 pouvoir €xé if pour 
rer ! r_ À D'autre t, comment j'na r qu’un 
p' du « ( renvé ‘ \ la ma UE aps lue des dt l iles 
NE l \ünistres une dér'sion de dise \ rour 
den r l'arbilra lu suffrace universel, alors qu'il devrait aussi- 
te TE e de n ministre de l'intérieur, quitter le Gou- 
\ Lt et r en éme temps introduit comme ministre 
l'Etat des membres des groupes non représentés dans son gouver- 
nement est-à-dire des membres des partis d'opposition à Sa poli- 
ti 

Uelte dernière diffieulté sera résol par Ja réforme envisagée 
de l'arliclé 52, que nous examinerons plus loin et qui va suppri- 
IneT + il. 

À | equises pour que dissolution soit possihle 
| rlout « | ire 19 (et de l’article 50). Si les BuUuvVeTne 
I il Û ment renvel qu'à la majot 

es d i peut rmer que jamais, au Cours d'une 

| (l 1! sue soit par ailleurs le nombre des 

1 nt 7 lues à l'avenir aux 

du not e 4 elLiX CAL BL Ver t refuser 

l NE Ù s lixées par la Cor lution. ]l [a 

I e de provoquer les ab5'entions ni H ‘ r 

«al cel Li U « qua'il ë », lout en: 1 1 tance 
à ‘ 

] ‘ s di peuvent e mn ifester sur la pratique 
di tion. ( la voulat iulotialique ou quasi-aulo- 
} eat le L 1 [ 1 ffrage univers à cha 1 crise 
» e, le i ‘ | r le Gouvernement et l'A blée 
Ù Peut-6l t-ils inspirés par leéxermpJe de pays is 
où « pralique est constante. D'autres ri lent que la structuré 
poli de ces pa N en rien comparable à celle de 1 e pays 
‘ (! le la Fran il serait en re plus ri { e sub- 
s | par'ementaire à linslabilité gouvernementale 

IH n'en est pas moins certain qu'un des principaux problèmes à 
Yi { ins doute même Île pius ur£ t, est celui de l'insta- 
bilité pninistérielle. On peut penser que Ja solution cénsiste bien pins 

hi | Ù riil le Ja rop rtionnelle et en l'instauration d'une loi 
le ile à caractère majoritaire et personnel que dans un retour 
Plus où mo fréquent des dépus devant les urnes, alors que le 
pourc re d'absientions déja considérable tendrait peut-être à 
sagcraver dangereusement. On peut estimer aussi que ja stabilité 


minis j * doit êtr urée par l'autorité du Gouvernement, par 
par à volonté parvi nant à s'itnposer à ceux qui J'ont 
ilience, ainsi que par l'effort de discipline que doit 
iente d risques que l'instabilité 
et pour le régime par'ementaire 


» AS 
son lion, 
inves!i de eur coi 
r une à cons 
ielle comporte pour le pays 


aui-incine. 


emblée es 


MIT 


dissolution 


HW n'en est pas moins vrai que la possibilité de la 
est cerl'ainement de nature à apporter, dans uae certaine mesure, 
un remède à une instabilité rninistéricile devenue chronique. Elle 
sera d'autant plus nécessaire dans l'avenir que, nous l'avons dit 


haut, 


celle instabilité pourrait s'accentuer en raison de la 
| le 1 ire r £ 


i | crise ulant du nouvel article 45. 

Alors que sa commission du suffrage universel avait proposé que 
le refus de la ce intervienne désormais à Ja majorité 
« Sitnple », l'Assembicte nationale a cependant voté à mains levées 
un amendement reprenant les dispositions de l'actuel article 49 aux 
termes duquel la conflance est refusée à la majorité « qualifiée », 


its 
{ . ° 
Jui It [eu 


nfiance 


c'est-à-dire à la majorilé des députés. 

Tous les oralteurs qui ont présenté ou soutenu cet amendement 
ont allirme que l'exigence de celle majorité qualifice clait néces- 
saire pour assurer la stabl!'ité ministérielle. Tout le monde étant 
d'accord sur l'objet à atteindre, il nous faut examiner si le moyen 
employé est susceplible d'y parvenir. 





Un argument a été invoqué auquel us voulons répondre ! 
de suite: st la disposilion ai He de l'article 49 n'avait pas ex 
la législature 1916-1951 aurait connu une crise ministériehe de } 
I est exact que le gouveraement Bidault est resté au pouvol 
que le 31 janvier 1950 un texte sur lequel la queslion de € 
avait été posce n'a pas é!é adopté par l'A bi mil il \ 
le mme jour le gouvernement Bidauit avait posé la qiu \ 
conliance sur quatre textes, trois nt ét vote Le qu i 
recueilli 24% voix pour et 293% voix contre ef, en c ut 
pars daté 0} le Mai: le t verneoment } inait constater qu'à 

la « 


quatrième 
avail pas non 


voix pour et « 


reprises la confiance 
si el ni avait 
eté refusée véritablement puisque 


était égal 


lui avait été accordée el que 
pas € 6 lée, elle ne Jui 


Core W 
nombre de 


le 


exécutif. La s'abilité miaistérielle, da cé 
ceminent à Un £g 
exermpie, lors de Sa pr 
280 voix contre 290 et quelque 100 &bstention 


ls pol 

nent est constitué, 1 

vant l'Assemblée 
ce qui suffira, à 


uvert 


urve, 





sentation di 


termes du nouvel article 45, I <e maintient au pouvoir quelle q 
sait l'issue des différents scrutins sur les questions de confiau 
tant que 514 voix ne se sont pas manifesi contre lui 


Mai 





ceux qui ont volé 
+ 


la réforme constitutionnelle ? 


réoccupalio 


d 


Park ment, la principäle } 


lution préalabement nécessaire 














Au surplus, on peut affirmer en fait qu'aucun “uivernement 
demeurerait au pouvoir en cas d'échec sur une question de confiar 
même si la confiance ne lui étail pas conslitu'ionnellement refus 
Les crises seraient plus faciles à résoudre et la di n dem 
rerait purement ihéorique, ée telle sort qu'en fait, la solution ] 
conisée assurerait l'ins! Ii térielle 

Une sugges'ion fort int été faite à ce jet 
MM. Moisan et Mercier. Elle \ 1 x le l 
scrutin sur le rejet de la co Gouvernem | 
qui n de Con > pour ou « texte el la « il ‘ 
lui it pas refi à la mmajo putés, le texts La 
ado} ou répou Le fail de $ t équivalu en 
à voler | r. 1 n'en est p nsi à 11 I lueile { eff 
la qu à de € iilance est 1 * sur un texle, el i Ja « Î 
n'est pas refusée à la majorité ab des put I jue, 1 
moins, les parlisans du texle sojent moins nombreux que ses adi 
saires, celui-ci n'est pas adopté. 

Cet état de choces résulile de la dernière phrase de l'article 
du 1: emeat de l'Assemblée n nale qui stipule qu 

ie l'octroi de la confiance résulte de l'absence de la n 
nnelle requise pour son ref le texte pour ou co! 
lequel s affrmée la majorité absolue d uffrages exprimés «4 
ou n'est pas añopté. » 

Une autre idée a été evancée: l'interdiction aux dépu de s'al 
tenir dans un vote sur la question de confiance, Dans Ce cas, € 
demment, l'exigence de Ja majorité des députés pourrait être ma 

( 


le texte suivrait toujours 1 

Conseil de la République de ma 
pourront sans doule €! 

uvelles solutions pt 


tenue, puisque 
confiance. il n'appartient pas au 
fe:ter son opinion sur ces ques 
utilement étudiées et inspirer à 
assurer la stabilité ministérielle, Peut-être l’Assemblée natior 
ourrait-elle modifier la fin de l'article 49 de son règlement atia 
ier le sort des textes sur lesquels la confiance est posée à la qu« 
ion de confiance elle-mîme 

Mais actuellement en l'état des textes de la procédure pré 
de revision con jonnelle et des nouvelles dispositions de 
ticle 45, dans l'impossibilité d'imaginer qu'un Gouvernement ac« 
terait de rester au pouvoir si la conflance lui était refusée à 
majorité simp 
ler que de la possibilité de décider éventuellement la dissoluti 
rendue d'autre part plus facile par les nouvelles dispositions 
l’article 52. Maintenir la majorité qualifiée pour le refus de 
confiance, alors que la majorité simple suffira pour la confian 
serait aggraver sensiblement l'instabilité ministérielle, dont t 
reconnaissent qu'elle est la principale préoccupation de l'opini 
et le vice le plus grave de notre démocratie parlementaire. 
Aussi bien toutes les propositions de résolution tendant À 
revision de l'article 49 avaient-elles envisagé Ja substitution de 
majorité simple à la majorité qualifiée pour le refus de la € 
flance. 


e 
tions qui 


l'avenir de n 


] 


tituit 
LILU 








Par contre, il serait enturé de prétendre que les cr nl 
térnelles auraient 616 aussi nom IS i la majorité sim] 
été suffisante pour 12 reius conslitutiot 1 de la confianre « ‘ 
conséquence, le second gouvernement renversé au cours d 
période de dix-huit mois avait eu le droit de décider éventietts 
aoent la dissolution de l’Assemblée nalionale 

L'affirma'ion des défenseurs de la majorité qualifife, d’ap 
laquelle celle-ci tend à la stabilité miaistérielle est Jittfraleinet 
exacte, mais à la condition expresse d'ajouter que tout gouveri 
ment à qui la conffance est refusée à la majorité simple, qui 
rejeter je texte qu'i estimait indispensable pour la conduit 
affaires du pays ou qui se voit imposer uu texte qu'il co 
comme néfaste, dot néanmoins demeurer à la tête du pou 

, h 


que devient alors l'autorité ministérielle indispensable dans 


1 


une démocratie ? Que devient le pouvoir exécutif dont on s'accor 

à dire qu'il est, dans un gouvernement parlementaire, un poux 
au mème litre que le pouvoir législatif? Le pouvoir exéeutil 
serait plus qu un simple commis de l’Assemblée nationale, un agent 
d'exécution des décisions de celle-ci, Le gouvernement parlemen- 
taire ferait place dans ce système au gouvernement d'ässembl 
La question de la stabilité ministérielle serait régiée, mais en mèn 
temps disparaitrait le principe fondamental du gouvernement p 
mentaire., Que deviendrait le renforcement du pouvoir exécutif q 
était, avec la cellaboration efficace entire les deux chambres « 


le, le renforcement du pouvoir exécutif ne peut décou 
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out La proposilion 9025 d sée par MM. Mauroux, Bergeret, Catrice, 9 négl ble |ue jt | Ar | | que 
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. P. 4 ” Li L 
£ La BEL Lac ai Koq s, Siefrid il t \e iëvras di ilispure 
. L'exig le 1 11 { t po $ Vi & «it | | ( \ ( t Mi \t ‘ l t « ' ue 
( nt er { t urt jeu dues uariicit cis ( l | le 
, voient la ssoiut h. » né ux i I l | i S lu} t LE M. Defos 
s ‘ ont LL rezies Co en ! 1 « S 11 H | 1 s ju hot « n r 
1 S PrévVovons US pPruposons qe su Ù ‘ ‘ Vvesil t 
' Il] s'agissai je prévor une dissolutior (f lé de « |) \ à] Ù | 
3 | ‘ e re i t à ! 11 ril Hhat i résident { 1 | de « t LL y 1 à 4 
esti à là majorité simnpie In s de deux pri son ji! | Ft le texte p où par la 4 L \ d ' : 
Uiture | l'Assen 
é L'alinéa 3 de ticle 149 d eile } (N] éta conçu | il 
« Le refus de la & ce € init 1 d‘mis i \ du | La tia ( \ 1 , 
cabinet » | Lt uc | l f 
ait Ceite proposilion de 1 n élait re e 1951 sous | \ ( 
uni le ne #6 par MM. Alr Coste-Fioret, { , Fonlupt-Esperaber, à la In) 1 | 1 x 
Gau, Mutin-Desgrées, Lacaze, Mme Poinso-Chapuis, MM. Siefridt el ep 
‘1 fhibauit. } 
Le fer décembre 1959. au lendemain du vole par l'A mblée | Ê le 
à nalionale de Ja résoiulion pre bleinent né vu à la revision tal ut 
Co mnelle, MM. Paul Coste Fioret, Bergerel, Bouxom, Alfred nee 
Cosie-Floret, Defos du Kau, Pl pe Î ne, Fon t-Esperaber, Les! an | f ù \ 
Henri Lacaze, Lecourt, M x, Mmes Germune Pe: l ! 4 en 
: { lis MM K ] fr Ï l W et HEC es f [ A pro 
ù 2roupe INOUVEMU réput \ 1 dé} l | | Ù opt 
n | H ] Iltiv sou { fi 11-550 ruLTIt { }l t 14,1 | « 1) 
| » nous lisons | ( ( ’ 
\ maiorilé aualfiée des d és À confiance. L'As ! nat r ‘ t \ 
\ i M hiance els st t L'ex { I ‘ ‘ ef] , 
ÉCIEU: | 11 a { rt r ; | 
» "0 | ] jte } t inf ] ' ‘ 
‘ ] { ! 1 [ l l ( l 
T l ‘ de 1 | ] ! ES ' | 
L: nt et simplement à abroger le troi | \ « f ( 
ans \ r 
Ù ] y vol I P vent e J t | \ ‘ 
, { i q Û 1 11 t [ELA E EL | à 
LE int, il faut bien | | 
» = ; ! 0 
=tr8 elle élait ins} I 1 ‘ \ 1 \ ‘ qui { ! 
C cor vent toute leur valeu \ 
oue Isons-nous dans è rapp rt de Mi Get ne I" yru'es, “2 Î Y ] n 4" (ane ù "10 
n déposé au nom de la commission du suffrage ver je l'Assem- | ' Ù 
biée nat'‘onale au sujet de l'article 49? Ho 
quil « En ce qui concerne la majorité qualifife, non seulement elie ! \ ( ‘ eva ! , 
uu pose, comine pour l'article 43, le prohième de savoir de A , 
sai facon peut avoir lieu le n, mais «€ 1e veile peut ab ir s | { 
des conséquences étranges, celle, par exemple, d'u £ erne- 
ment auquel la confiai I t pas refnsée ] v\ en \ 
faveur duquel il à op'é est ri | 1 t ] ee 
( élant supprint ‘e pour l'investiture, il semble qu'elle n .t plus 
nécessaire pour la confiance, 5» ; . 

Mine le rapporleur, à la tribune, confirmait cett pinion dans messe 
ct termes: 12 : 

« Enfin, le principe de la majurité qualifle i<e ir l'article 49, : , : 
comme pour l'article 45, ie probième de Savoir de q vu façon an 
peut avoir lien le scruin et il peut aussi bLoutir à des consé : pe ‘ 
quences étranges. Ainsi, le Gouvernement quel Ja nfiance nest 

] refu<6e p Lu e S le text: ‘ ptè . r- ‘ 
| C'est au moins illogiq » d 1 : ; 
1 \ 1,1 ui iT 4 t { t 0 ) {r Î 1 il } Ai] Con | | 
{ { CVOqUuert l'art 19 Jui fi ent ‘ ru | ; 
| ) F'oret d 1 re ‘ PF 
| in esprit anälogue, nous ph de m r la majso- k 
1 pour le 1 qu le e et sur la s d 
li censure. » mp te 
On : 
; | Û ( 
VOUS proposons aucunernel le revise | sur * ! 
| 1 } nu À > p u d ( » l 
= 1 171 4} A=sembice natioral IDür< 1, est en dvi que Pr ' : 
| pouvant d INF lartic} s) est revisé, élr: (AT! ; A 
est H net à la majorit relative, ii suffira d haväni de deu x t 
CT istériellecs ouveries à la su LEE \ Il ru \ la ! 
majorité relative pour ouvrir le droit à di 1 On Ju don cont \ 
dire qu'en fait, ce droit aura été considérablement assoupli 3 “T 
Le M. Giacobhi, minisire d'Etat, corfirn . Sang 4 ! 
| à I ne s'agit pas de procurer au Gouvernement les moyens d'avoir ment s'ahstenant de voter tr = ! 
plus faciierment la confiance I D samit au Oontraite de donner à l ; Li d ; s ! , à 
l'Assemblée la possibilité de renverser, NON pas avec une majo- d'abctent cd t { ' , 
rité qua de 2314 voix, TELL s die l [ERIC LE ordi! irt , rait ! e d ( ‘ ( 

Mine le rapporieur répon - ( re \ 

« Nous demandons qui majorité simple soit sub<litnée à la bli ! es en f étna 
majorité conslitutionnelle dans les votes sur la conflance, Si Île nue des 7 t« tin 

à Gouvernement est ainsi ris en minorilé, la crise s'ouvrira. » de et t \ l j ’ ’ ‘ 

nfin, lors de la discussion devant le Conseil de fa R‘publiqne j'aille ce pr epruil la 
M. René Coly, rapporteur de la commission du suffrage universel, ‘adoption d'ui N « -s 
écrivait dans son rapport: exnrirnés : 

« Iiälons-nous de reconnaitre que le droit de dissolution sera Il se le donc a | ( ref à !3 
rendu un peu moins illusoire par un amendement que les auteurs ! rit mole t. 45 et 49 \ ‘ x ’ 
de Ia résolution se propos®ut d'apporter à l'article 49 #insi qu'à jui aux terme le l'alinéa fer de l'article \ la 
l'article 50. Pour que la conflance soit refusée, la majorité absolue vi entratt ln ù Ve 4 ‘ 4 ctnent 

[ ne sejait plus néce-saire. Ainsi prendrait fin celle étrange fiction intervenir à Ia maioril rmple ‘ 
1 d'une crise ministérielle qui ne comple pas comme telle à l'égard S'il en était itrement. Ja ter ! 
du droit de dissolution parce que le Gouvernement n'a étf pralique- ermbres de l'Accrmblée lot n 
ment renversé qu'à la majorité ordinaire, » & « ‘ e point d'être posée 4 ; ve 
On Au cours de la discussion publique, M. le rapporleur eonfirmait daugereus pour le Goux ment, d écrite t 110 
celle idée. M. Giacoblu, minisire d'Etat, déclarait de son té motion dé ensure et de det ter cle e « | 

« Le fait de laisser À l'Assemblée nationale le soin de choisir son vant le débat au rours 4 1e moecti y ! T 

bureau comme elle le veut, la suppression des conditions voulues ‘tre } e. be la sorte nl I t ln1 (4 
* pour faire tomber constitulionnellement un ministère el permeltre | des suffrage Xprim £ HI I l 
ainsi à ja dissolution de s'exercer sont également des points si peu * GOuUvel ( l f Lié 














de dérnissh ur fai en droit, il ne s'agirait pas d'une crise 
OUVErL ‘ litions prévues par la Consthilubon: celle crisa 
l UE | ‘ t Comp pour permettre éventuellement 
üu | id ju lde demander au conseil des ministres, apres 
avis du p ident de l'Assemblée nationale, la décision de dissoudre 
LA I 

4) iéja dit, la :t on actuelle ne comporte pas 
d ent ' le à la stabilité ministérielle que Ics dispost 
Lu e là k iellerment possible, notcm 
1 ! er en comple pour lapplira on de l'article 51 
(] I te toute TEE ( ininistérieites provoquecs 
I \ 4 As nat le ce volt it acquis à la 
# ( lépule u ent à la majorité d uffrages 
[IR 

Î i lon d'une part, que la crise résultant inévitablement 
(l lé lon de cen « irait recueilli la majorité des 
suliria Xprin oil co lerée mime ouverie dans les condi 
[n | j par la t tituli d'a e part, que le recours à la 
I e de la motion de censure * permeile pa d'échapper aux 
‘ quiet jun refus de la confiance exprimé à la majorité des 
sutTru Cx li 

au -urplus, | ce qui a été dit précédemment concernant Pa”ti- 
cle 49 et également vatab'e pour l'article 50, dont la résolution 

à mménlilication du troisième alinéa aux termes 


duaquel la motion de censure ne peut étre adoplée qu'à la majorité 


ab 1e «lt “pile Les propositions de résolution 9025 de 1%#) 
et 206 de 1951, 1110 1950 et 102 de 1951, le rapport écrit de 
Mine Germaine Porsroles et s explications à Ja tribune lors du vote 
di | 1 le (| | ations de M. Coste Floret relatives à 


Parlicle 49, enfin le rapport de M. René Coty visaient également de 
fa pi e l'arliele 50, Sans doute, le projet gouvernemental et 
' befos du Ran admettaient, pour la motion de 


I pport de M ( 
CIRE ina en de la majorité des dépulés pour « favoriser là 
stalhil ministériclle » Mai ‘s arguments invoqués en Sens COn- 


truire 4 ! nt toute leur valeur, tant en ce qui concerne JA 
| ( mises à l'exercice du droit de 


pret {1 Il 

d in, qu'en ce qui concerne l'impossibilité pour un gouverne 
(fl { rester an pouvoir si une semblable motion dirigée contre Fi 
éti vol fütce à la majorité simple, 

Votre eomimission vous propose, en conséquence, d'à lopter le 
texte vant qui he comporte, par rapport à celui de l’Assemblée 
national! qu'une modification de forme, l'alinéa 3 soumis à revision 
devant être res mais qui, au fond, aboutit à la solution inverse 
de celle retenue par l'Assemblée et cela en raison du texte que nous 
\ vons proposé pour l'article 49 

« Art, 10 Le deuxième et le troisième alinéa de l'article 50 
de la Con<btution sont abrogés et remplacés par la disposition 
bi nie 

Le volt r la motion de censure à lieu dans les mêmes conâi- 


Lio et les mémes formes que le scrutin sur la question de con 


Article A. 


Article 52 de la Constilution ({°r et 2e alinéa). 


COMPOSITION DU CABINET EN CAS DE DISSOLUTION 


En cas de dissolution, le cabinet reste en fonction. Mais, dans 
l'état actuel des textes, le président du conseil et le ministre de 
quitient 1e Gouvernement, Le président de l'Assemblée 
nationale devient président du conseil; il désigne, en accord avec 


le bureau de Assemblée nationale, le nouveau ministre de l'inté- 
rieur: il désigne, en outre, mais librement, comme ministres d'Etat, 
des inermbres des groupes de l'Assemblée non représentés au Gouver- 
nement 

Les techons générales ont lieu vingt jours au moins et trente 
jours au plus après la dissolution, L'Assemblée nationale se réunit 


de pen droit dés le troisième jeudi qui suit son élection. 

{ deux dernières dispositions ne sont pas soumises à revision. 
On peut, à cet card, regretler que dans une période délicate, ja 
nouvelle Assemblée nalionale se réunisse si tardivement après s0n 
élec! ll 

Nous avons dejà expliqué, au sujet de l'article 49, que les chan: 
geiments apportés à Ja composilion du Gouvernement au cas de 
dissolution étaient pratiquement de nature à empêcher l'exercice de 
celle-ci, En effet, ilest difficile d'imaginer qu'un président du conseil 
renversé puisse songer à recourir à la dissolution pour demander au 
suffrage universel d'arbitrer le conflit qui l'oppose à l'Assemblés 
nalionale si, aussitôt cette décision prise, il doit quitier le Gouver- 
nement avec son ministre de lintérieur, et y voir entrer comme 
ministres d'Elat des äinembres des groupes non représentés au 
Gouvernement, c'està-dire de Fopposition. Les dispositions du nouvel 
arlicle volé par l'Assemblée nalionale ont pour but de faire dispa- 
raitre cet obstacle, Toutefois, si la dissolution à été précédée d'une 
motion de censure, le président du conseil et ie ministre de linté- 
rieur sont remplacés par le président de l'Assemblée nalionale qui 
cumule les deux fonctions, Aucune disposition, par contre, n'a été 
prévue si la motion de censure visait plus particulièrement la gestion 
d'un ministre qui, sauf l'obligation morale de démissionner, resterait 
à la tete de son ininistère pendant toute la période s'écoulant entre 
la dissolution el le troisième jeudi suivant l'élection de la nouvelle 
As-einblée nationale, Celle précision n'apparait d’ailleurs pas néces 
saire, Elle irait à l'encontre du principe de la primauté du président 
du conseil, qui aurait le droit et le devoir, avant de provoquer {a 
dissolulion, de se séparer de son collaborateur. 

L'As-embiée nalionale a esthné qu'au cas de dissolution consé- 
cuiiie au vote d'une motion de censure, le président du conseil et 
le ministre de l'intérieur devaient faire place au président de l’Assemr- 
blée nationale, Mais la majorité absolne des députés demeurait 
exigée puisque, aux termes de l'article 50 voté par elie, l’Assemblés 
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nationale laissait subsister cette majorité qualifiée pour l'adoption 


d'une motion de censure, Une motion de censure voire à la Inäajorité 
simple n'aurait pas en effet un caractère suitisant d'hoslilité au 
président du conseil pour interdire à celui-ci de présider le cabinet 


au cas de di-solulion 

Peut-être pourrait-on se demander pourquoi un refus de ja 
confiance à celle mème majorilé qualiliée n'aurait pas les incmes 
effels ? Mais au hé Dpäaraison ne peut être fuite entre le refus 
de à confianre sollici par le président du mnseil et le vote 
d'une motion de censure tendant d'office à manifester la volonté des 
députés de renverser Je Gouvernement 

Hinission à pensé qu'il m'y avait pas de raison sérieuse 

de donner au vote d'une motion d ‘hsure un effet différent de 
celui qu'entraine le refus de Ta confiance, Dbans un cas comme 
dans l'autre, elle vous propose de décider que le Gonverneament 
restera en fonclion, sans qu'aucun changement soit apporté à sa 
Composition. 

be deux oses l'une, en effet, où la motion de censure a île 
caractère d'un bläme personnel, infligé à un gouvernement don: 
certains membres auraient, par excluple, vu leurs noms méêlis à ua 
scandale d'ordre fihancier où autre, où bien elle fraduit un désac 
cord fondament d'ordre poulique, entre le gouvernement et ;a 
majorilé de L'Assemblée nationa'e, Celle seconde hypothèse ne 
comporte ancone différeauce réclle avec celle du refus de la confian:'e 
el, pour cuiler que la substitution d'üne molion de censure à an 
vole de confiance ne conslilue un moyen délourné de rendre ja 
dissolution plus difticie, il convient de donner à l'une et à l'autre 
les ménes effets 

Quant à la première hypothèse, le remplacement du président 
di conseil éventoeilement mêlé à un scandale, où qui ne se serait 
pas séparé des ministres qui lauraient été, apparaîtrait évidemment 
normal. Mais il serait absolument invraisemblable qu'un gouver- 
nement avant fait l'objet d'un vole de censure dans de telles condi- 
lions décicat, après avis du président de l'Assemblée nationaie, de 
procéder à la di<soiution, 

La Situation ré<ullant, pour le Gouvernement, de Ja décision de 
eil des ininistres, après avis du 
; pas 4noins d'être 


qu 
! 
lt 


1 


dissolulion prise par ui en con: 
président de l'Assemblée nationale, n'en mérite 
étudiée allentivement, 

« En cas de dissoiution, énonce le texie proposé par votre commis- 

sion, le cabinet reste en fonclion » 
On pourrait s'étonner que ve soit le cabinet tout entier, et non 
le président du conseil, seul investi, à l'origtne, de la confiance de 
PAssembiée naliohale, qui soit mentionné, Mais il y à là une consé- 
quence nécessaire du quairiéine alinéa de l'article 49 et du pre- 
imier aiinéa de lariicle 90 (l'un €t l'autre non soumis à revision) 
aux terines desquels le refus de la confiance ou le vote d'une motion 
de censure « entraînent la démission collective du cabinet ». C'est 
à celle règle que le prermier alinéa de larticle 52 apporte une 
exception pour le cas de dissolution: il faut donc que ce texte vise 
le cabinet lout entier, et non le seul président du conseil. 

fl y à à une conséquence d'un princise constitutionnel réeil- 
fant des textes et qui pourrait s'exprimer ainsi: c'est au président 
du conseit que FAssembée naliosale accorde sa confiance, mais 
c'est au cabinet tou’ entier qu'elle la refise dans les formes consti- 
iutionnellce 

Il pourrail cependant arriver que les membres du Gouvernement, 
désireux de retrouver leur pleine liberté d'action pendant la période 
éleciora'e ouverte par la dissolution, décident que le cabinet don- 
nera Sa démission collecive après la publication du décret de disso 
lülion. 

Malgré les lermes de l'article 52 — « en cas de disolution, le 
Cabinet reste en fonction » — Je Président de la République aurait 
cerlainement la facullé d’accepler celte démission. L'article 52 
dénne en effe{ aa cabinet le droit de rester en fonction, par déroga- 
on aux dispositions des articles 4} et 50, mais il ne lui en fait pas 
une obligation jmpérative. 

Dans celle hypolhèse, et aux termes de la rédaction que votre 
commission vous à proposée pour l'article 43, le Président de la 
République normmerait un nouveau président da conseil et les 
ministres choisis per celui-ci, Mäis, l'inexistence de l’Assemblée 
nationale, par euile de sa dissolution, élant évidemment assimilable 
au Cas de force majeure envisagé par l’article 45, ce nouveau pré- 
sident da conseil n'aurait pas à solliciter la confiance de l’Assemblée, 
Aux termes dun premier alinéa de l'article 45 (non soumis à revision) 
il devrait d'ailleurs se relirer dès la réunion de la nouvel'e Assemblée 
nationale, 


Que 6e passerail-il dans l'hypothèse, hautement invraisemblable, 
mais qui ne peut cependant être tenue, en théorie, pour irréalisable, 
ou la décision de dissorition serait prise par le conseil des ministres 
contre l'avis personnel du président du conseil ? 

Aux termes de l'article 51 (non soumis à revision), qui ne men- 
tionne pas le président du conseil, cette décision serait valable, à 
cendition d'avoir été précédée de l'avis du président de l'Assemblée 
nationale, et de prendre la forme d'un décret du Prééident de la 
République (bien entendu soumis à l'obligation du contreseing). 

En ce cas, jusqu'à la décision de dissolution, le président du 
conseil défavorable à cette mesure, et sur le point d'être mis en 
minorité à cet égard par le conseil des ministres, aurait le droit de 
mettre fin par décret aux fonctions de ses collègues, ce qui lui per- 
mettrait de faire échec à la décision de dissolution. Après cela, il 
ne lui resterait évidemment plus qu'à donner lui-même sa démission, 
en exécution de l'article 49 ou de l'arlicle 50, 

Si le préeident du conseil n'usait pas de selle facuité, il serait 
évidemment tenté de se relirer après que le conseil des ministres 
aurait décidé la dissolution, Sa démission entrainerait la réalisation 
d'un des cas de vacance de la présidence du conseil envisagés par 
l'article 55. Il apparliendrait donc au conseil des ministres, resté en 
fonction en vertu du premier alinéa de l'article 52, de désigner un 
de ses membres pour exercer provisoirement jes fonctions de prési 
dent du conseil, ‘ 
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Si le président du conseil ne démissionnait pas, le premier alinéa | Art. 11 1 | eu) « Ù 
d irlicle 52 lui enléverail, après la signature du décret de dissolu- | bureau \q ! nu début d \ = i \ i 
la faculté de révoquer un ou plusieurs de ses ministres, ceux-ci | pronortionn ] £ | 
devant rester en fonction, sauf s'ils démission t volontairement. Art. 12 1] i l'Assembie in! ie siège ! QE » 
Reste enfin à envisager l'hypothèse « n laquelle la dissolution itrola | \ du ‘4 rem but 
&t il décidée, ] > Ï ait \ént à deix er 06 Minister’ es sUrvenues t [ À l pu ‘ il } . { 
acpuis Inoins de dix-huit mois (RS litions prévues r les 
arucles 49 et 50, par un Gouver ent qui n'aurait pas fait l'objet Art. 14 - Ù | 
d'un refus de confiance ou d'un vote de censare. tions d i I ! | \ « ! ) 
11 n’y aurait en ce cas aucune difficulté à ce que ce Gouvernement it d > À d { 
reel4t en fonclion jusqu'à l'œuverture de la nouveile législature . Les pro] ] | \ men | 
L'étude du problème de la composition du Gouvernement ] 1 lv; | 1 
ia décision de dissolution ne fa lo! \ppar * aucune rai | l \s \ n Ù it 
valable de ne pas décider que la dissolution est sans effet sur cette ] ! t 1- 
composition. i d | 
L'essentiel est en effet de faire disparaitre, 1 is de censure art. 20 Le | | 4 
comme üu €<as de refus de ja confiance, l'ot cle à la dissolution I ‘ ! I « € | li- 
— Jnesure d'inspiralion vraiment démocratique, puisqu'elle € 18 è 1h 
un recours à l'arbitrage du suffrage universel — que constitue iout ] 1 t 
changement de la composition du Gouvernement. \ \ \ (A | l 
L'élargissement indirect des possibilités de dissolution est un des lé get, Ca IE { é le | face \ 13 
ceuls moyens de remédier à l'instabilité ministérielle que permel'e e\ r le temps utilisé assemmiée nation i 
la revision en cours. 11 Çonvient donc de faire dispuraitre tous 1lre ‘ 1 vole. Q 1 l'A 
obstacles qu'il est actuellement possible d'éliminer à l'exercice l édure d'urgence le { de la Ré] qui 3 
de ce droit, élément fondamental du vrai régime parlementaire le même dél ue « prévi : | \ tire 
C'est la raison e:sentielle pour laquelle votre commission vons nationale } geler l | 1 ent 
propose le texte suivant: vrtic ie nt perd pendant 4 | i- 
« Art. 11. — Les premier et deuxième alinéas de l'artirle 52 de la vent être pr igés par \ de \sseimblée ? 
Constitution sont ahrogés et remplacés par la disposition suivante; Si l'a in Conseil d \ République est conf e À [E 
« En cas de dissolution, le cabinet reste en f lion, » été donné dans les « pré \ linéa précédent, la est 
promuigu lat éexte vo! : l'Assemblée : ' 
Article 12, Si l'avi nest pas ‘forme \ m te nali L e exar e Île 
projet ou la pr ton de en « nde ! tre 0 tue firui- 
DISPOSITIONS RELATIVES A L'APPLICATION DE LA PRÉSENTE LOI tivement ets int l r unendet « oposés 
\f & (01 | te \ ! ( | t ) y + 
L'Assemblée nationale a volé un article 12 (nouveau) précisant À n Eu À | + pis 
qe les dispositions de l'article 9 réginne des sessions) entreront en amendements ë 4 ( ‘ ré le 1 lot à ‘1 
vigueur à parir du prernier mardi d'octobre suivant la promulgation scrutin pu! À la maiorité a ie des membres com sé \s 
de la loi conslitulionnelle de revision. Cetle précision était nécessaire semlfée na | ie é ' embie n été é! = 
el ne peut qu'être accueillie par volre commission. le Con le la République da les mime: + 
Mais il importe également de préciser les conditions dans les- Pris 7) {re phrase \ n membre du Parlement n 1! 
quelles les nouvelles dispositions de l'arlicle 20 seront applicables, nendant la durée de à man tr iv on » 
Dans le silen:e de la loi, ja question pourrait se poser du sort réservé rriminoile : «s _ pt pe e 
aux projets ou proposilions de loi en instance devant le Conseil de lont il fait “à "© s à 
la République ou devant l’Assemblée nalionale pour deuxième lec- L' "0 " % at Le à ( \ , 4 à 
ture, au moment où la loi de revision sera promulguée. Or le Par'e- natio LS rame ‘ , } ; 
ment voudra certainement que l'article 20 leur soit immédiatement de cas ee” ( 
appliqué. Si le Conseil de la République est saisi pour àävis, ea ‘He président dn con et L s inne ni née 
délibération constiluera la première lecture du texte et, le délai au’anr x x “vis Lt t #8 ’ ma ” 
étant en l’espèce le même sous l'empire de l'article 29 actuel de Ja da l'iconmnié eutis mé À x ? | 
Constitution et sous <elui du nouvel arlicle, il devra évidemment Me eut joe de Ou 4 fn 
statuer dans le délai de deux mois à compter du jour où le lexte lui nationale , 
a été transmis par l'Assemblée nationale, que ce soit avant ou après M en est de même an à An té LU nn de 1 " 
la promulgation de la loi de revision, Si l’Assemblée nationa'e est en nu . < É ta 
possession de l'avis du Conseil de la République, eur lequel elle doit NGdiees 2€ 
actuellement statuer en deuxième lecture conformément à l'article 20 0 9e nt 2 e . 4, ; , P : 
de la Constitution, son examen <onslituera la deuxième lecture du ent inla > ! + 
texte, selon la procédure irelituée par le nouvel at e Met, en cas y j 
de désaccord entre les deux chambres, le projet on la prop n La ’ 
sera transmis au Conseil de Ja République pour seconde 6 re, ee \ ; 
ce qui ouvrira le délai de cent jours envisagé pour navettee ML pa à 
Votre commission tfent enfin à rappeler que l’article 90 établie SN, 9, — Set # diet : Là nier ASS n 
sant la procédure de revision constitutionnelle n'est pas sonmis à JOUT Franc Apres 10 à L | 
revision. Or, il prévoit que la majorilé des deux tiers recueillie en : , ns — D. COS 2 ; . e 
seconde lecture à l'Assemblée nationale, sur un texte qui éerait, 4 épuiés À L'ASsem 
aux termes de l'article 2% actuel, son précédent texte modifié #ven \rt | t2 F1 1 inet, 
tuellement par tout ou parlie des amendements par le ", 
Conseil de la République, suffit peur que sans refer e texle r en f 'OUr € r les affaires 
devienne loi constitutionnelle, Mais le texte nm rlirle 20 | ] {: 
ne prévoit pins celte seconde et dernière le emblée { | 1 
nationale qui lui permettrait de etaluer sœiver d les \ , 
conditions précitées, Le terme « seconde lecture » employé dans I male | e manie! "Et IL membre dr 
l'article 90 devra donc, après le vote du nouvel article 20, être inter- € ! - raie 
prété nécessairement comme visan: la « dernière lecture » de l’A+- { 
semblée nationale, celle qui lui permet de faire triompher sa volonté ; hr. 
en cas de désaccord entre les deux chambres, Cetle interpretation Art Aer. s TR Sales Vie ne ee j “ 
s'impwe d'autant plus que l'alinéa 5 de l’article 90 précise que le Art, 9 | e 9 ' 
projet de loi portant revision de la Constitution est soumis au Parle stitution t ! é 7 
ment dans les formes prévues par la loi ordinaire. V 
Votre commission vous propose en conséquence de voter l'ar- « L’Agemhl ' ! ; 
ticle 42 dans la forme auivante: #4 
« Art, 12, — Les nouvelles dispositions de l’artiele 9 de la Constitn- « Lorsque i ! 
tion n'entreront en vigueur qu'à partir du premier mardi d'octobre lu conseil oeut sé Le . ; 
suivant la promulgation de ja loi constitutionnelle de revision rois £ ! ; 


« Les dispositions de l'article 29 nouveau sont apylicables aux pro- | x ai ; 
jets ou propositions de loi en instance devant l'une ou l'autre | ! L le séan | t 
chambre du Parlement. » Mr “M so. ni. 

L'ensemble des modifications apportées arr texte voté par l'Accern. | ! : 





bée nationale par votre commission du suffrage univeréel vous sont AT, d. — Le premier aline 10 Là 11 de la Constil A 
présentées dans le tableau comparatif ci-après: Le \0ŒNC à qu 
{ } 1 4; x \rre } 
dl 1 L l + 1 (| 1 
» * . » dé! t ‘ » L (1 r« , 
TABLEAU COMPARATIE 3 ” : 
art l | [ Il o ' { { “ 
Texie actuel de la Constitution: par les dis] ivante 
Art. 7. — La guerre ne peut étre déclarée sans un vote de l'Assemn- « Quant l’Assemblée nat le né s 6 n bureau t 
blée nationale et l'avis préalable du Conseil de la RépuMique. convoquer le rlement en st extraord ! te n 
rt. 9. — 4er et 2e alinéas, — L'Assemblée nationale se réunit de l'A ! e f ( aid i 
plein droit en session annuelle le second mardi de janvier 4 4 le la 1major de nt es «4 , 
La durée totaie des interruptions de la session ne peut excéder | \s em J] 
Quatre mois. Sont considérés comme interru/ ] EsSson | en! : la 54 [l 
ajournements de séance supérieurs à dix jours. ordit e d [ \ o 
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« Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de Ja 
majoi e l'Assembée nalionaie ou de son bureau, le décret de 
“lélure uw peut éi prés avant que le Parlement nail épuisé 
l'ordre lu jour nulé pour léques ji 1 été CONVOqUé, » 

Art 0 Les deuxitme et troisième alinéas de l'article 414 de 
Ja Constiiution t abrogés et remplacés par les dispositions sul. 
vante Ge 7e 

« Les projets de loi sont déposés eur le bureau de l'Assemolée 
nat: é où sur it iréau du Conseil de la République. Toutefois, 
les proje d nn tendant à autorisér la ralilicalion des traités 
prévus à irlicie 27, les projets de loi à idgélaires ou de finances 
et lee pro comportant diminution de recettes ou création de 
dép lois re déposés sur le ourt de l'As-embiée natio 
nie ; 

« Les propositions de loi formulkes par les membres du Parle 
ment sont dé} s sur le bureau de la Chambre dont ils font 
partie, el iiinises aprés adoplion à l'autre Chambre, Les pro. 
ositions de loi formulées par les meimbres du Conseil de la Répu 
bia 1ë Ji t pas recevables lorsquelles auraient pour consé 
que ne diminution de receltes où une création de dépenses. +» 

Art. 6 L'article 20 de la Consülution est abrogé et remplacé 
par les dkposilions suivante | 

« Toul projet ou proposition de loi est examiné successivement 
dans les deax Chambres du Parement en vue de parvenir à 
l'adoplion d'un texte identique NOR LE 

« À inoins que le projet où la proposition n'ait été examiné pat 
hu en première lecture, le Conseil de la République se prononre 
au puus tard da les deux mois qui suivent la tranemission du 
texte adoplé en prembtre lecture par l'Assemblée nationair, L'exa- 
ment, s'il esl nécessaire, se poursuit devant chacune des deux 
Assemblées jusqu'a ce qu'un accord eoit intervenu, Le texte est 
alors proimulfgué dans les formes prévues à l'article 3%. A défaut 
d'accord dans un délai de cent jours, à compter du jour où le 
texte a été transmis par l'Assembiée nationale au Conseil de la 
République po deuxiôme Jlécture, le dernier toxte adopté par 


nationale doit être concidéré comme définitif et en 
état d'éire promtvigué 











« En ce qui concerne les textes budgétaires et la loi de finances, 
ce déai ne doit pas excéder le lemps précédemment utilisé pas 
l'As-ernble nationale pour leur examen et leur vote. é 

“ En cas de procédure d'urgence déclarée par l'Assemblée natia- 
nale le délai est le double de celui prévu pour les débals de 
l'\< mblée nationale par le resiement de celle Ci. 

« Les délais prévus au présent article sont suspendus pendant 
les interruptions de session, Ils peuvent être prolongés par décision 
de l'Asembiée nationale, » 

«rt. 7 La première phrase de l'article 22 de la Constitution 
est abrocée el mpläcée ar les dispositions suivantes : 

« Aucu mem du Pariement ne peut, pendant la durée des 
ses=fon être poursuivi où arrété en matière Crinineile Où Correc- 
tionnelle qu'av iutorisation de la Chambre dont ji fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit Tout parlementaire arrôté hors de 
session peut voter par délésalion tant que la Chambre dont i! 
fait par! ne U pas prononcée sur la levée de son immunité 
pi let ire S) ele 1 ‘est DA roi? irée dans les trente jours 
qu | | ouverture de la sesion, le parlementaire arrêté sera 
libéré de plein droit. » 

\rt, 8 Les deuxième, traisièine et quatrième alinfas de lar- 
ticle 45 de la Constitutions sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitio vante 

x Ce i choisit lee membres de son cabinet et en fait connaitre 
Ja te à l'Assemblée nationale devant laquelle il se psente afin 
d'obleni 1 contlance sur le programme et la politique qu'il 
comple poursuis sauf cas de force majeure empêchant la réunion 
de l'\ nr: ide, 

Le vo \ lieu au rutin public et à la majorité simple. 

« Il en est de même au cours de Ja législature en ca de 
vacance de la présidence du conseil, sauf ce qui est dit à l'ar- 
ücle 92, » 

art, 9 Li | me et troisième alinéas de l'article 49 de 
Ja Con ition il abrogés et remplacés par les dispositions eui- 
var: 

« [a vol | \ question de confiance ne peut intervenir que 
vinglquatre heures après qu'elle à été posée devant l'Assemblée. 
1 a lieu au scrutin publi 

« La confiance t relete au cabinet à la majorité absolue des 
députés à l'Assemolce, » 

Art, 10. — Le deuxitene alinéa de l'article 50 de la Constitution 
est abrogé et remplacé par la d'sposition suivante: 

« Le vote sur la motion de censure a lieu dans les mêmes condi- 
lions et les mêmes formes que le scrutin sur la question de con- 
fiance, » 

et 121 — LL oremier et deuxième alinéas de l'article 52 de Ja 
Constitution sont abrogés et remplacés par les dispositions $sui- 


vantes: 
« En vas de dissolut'on, cabinet reste en fonc!'ion. 
« Toutelois, si la dissolution a été précédée de l'adoption d'une 
motion dé censure, le Président de la République nomme le prési- 
dent de l e nationale, président du conseil et ministre de 
l'intérieur, » 
Ar! : lé 
la Constitulion n'« 
d'oclobre sui Ù 


sion, 


le 


. — Les nouvelles dispos'tions de l'article 9 de 
treront en vigueur qu'à partir du premier mardi 
promulgation de la loi constitutionnelle de revi- 


par votre commission: 
icle 7 de Ja Constitution est ainsi complété: 
est déclaré dans les conditions prévues par la 
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Art. 2. Lez premier et deuxième alinéas de l'article 9 de la 
Constitution sont abrogés et remplacés par les dispositions sui- 


vantes 

« L'Assemblée nationale se réunit de plein droit en session ordi. 
naire le premier mardi: d'octobre, . 
le président du 


« Lorsque celle session a duré sept mois au moins, 
conseil peut en prononcer la clôture par décret pris en conseil des 
ministres. Dans cette durée de sept mois ne sont pas comprises 


les inlerruplions de session, Sont considérés comme interruptions de 
session les ajournements de séance supérieurs à huit jours francs. » 

Art, 9%. — Le premier alinéa de l'article 11 de la Constitution est 
modifié ainsi qu'il suil: 

« Chacune des deux Chambres élit son bureau chaque année au 
début de la session ordinaire et dans les conditions prévues par $on 
règlement, » 

Art. f L'arli‘le 12 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Quand l'Asemblée nationiic ne siège pas, son bureau neut la 
convuquer en session extraordinaire; le président de l'Assemblée 
nationale doit Ve faire à la demande du président du conse ! des 
Ininistres où a celle de la majorité des membres composant lAssem- 
blée nationale, La convocation doit porter l'ordre du jour de la 
session exiraordinaire, Le président de l’Assemblée naliona'e avise 
le président du Conseil de la République de cette convocation. 

« Le président du Conseil pronon'e la clôture de la session extra- 
Ordinaire dans les formes prévues à l'article 9. 

Lorsque la session extraordinaire a lieu à la demande de la maja- 
rité de l'Assemblée nationale ou de son bureau, le décret de clôture 


ne peut être pris avant que le Parlement n'ait épuisé l'ordre du 
jour lienité poux lequel il a été convoqué. » 


de 


les 


de la 
sui- 


l'article {1 
dispositions 


alinéas 
par 


troisième 
remplacées 


! 
ei 


et 


art, 5 
Constituuon 
vanies: 

« Les projets de loi sont déposés sur le bureau de l'une ou l'autre 
des deux Chainbres du Parlement, Toulefois, les projets d2 loi 
tendant à autoriser la ratification des trailés prévus à l’article 27, 


Les deuxième 
sont abrozés 


it > 
les projets de loi budgétaires ou de finances et les projets compor- 
tint diminution de recettes ou créations de dépenses doivent être 
dépos’s sur le bureau de l’Assemblée nationale. 

« Les propositions de loi formulées par les imembres du Parlement 
sont déposées sur le bureau de la Chambre dort ils font partie. 
Celies émanant des membres du Conseil de la République ne sont 
pas recevables lorsqu'elles comportent diminution de recettes ou 
er id qu ont cGireclement nour conséquence une création de 
épnerises 

« Les dispositions des articles 71 et % de la Constitution relatives 
à la consultation de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil 


économique sont applicables aux projets ou propostions de Joi 
examinés en premier lieu par le Conseil de la République. 
Art. 6, — L'article 20 de la Constitution est abrogé et remplacé 


par les dispositions suivantes: 

« Tout projet ou proposilion de loi est examiné essivement 
par les deux Chambres du Par'ement en vue de parvenie à l'adoption 
d'un texte identique en état d'étre promulgué aux termes de l'arti- 


ete 


cle ‘6. 

« |. — Le Conseil de la République se prononce, en premiére 
leckire, au plus tard, dans les deux mois qui suivent Ia trans- 
Hission du texte adouté par l'\Assembiée nationale, 

« L'examen se poursuit ensuile, S'il est nécessaire, devant cha- 
cune des deux Chambres jusqu'à ce qu'un accord soit intervenu, A 


défaut d'a:cord dans un délai de cent 
mission du texte au Conseil: de Ja Republique pour deuxième lec- 
ture, et réserve des disposilions prévues au sixième alinéa, 
l'Assemblée nationale peut Staïuer définitivement en reprenant le 
dernier texte soumm,s à l'examen du Conseil de la République on en 
le modifiant par l'adoption intégrale d'un ou plusieurs des amende- 


jours à compter de la trans- 


SOUS 


ments proposés à ce texte par le Conseil de la République. 

« En ce qui concerne les lexte< budgétaires et la loi de finances, le 
délai pour la première lecture du Conseil de la République ne doit 
pas excsder le temps précédeminent utilisé par l'Assemblée nalo- 
nale entre le dépôt des projets ou propositions de bi et le vote 
sur l’ensemble, sans que le delai imparti au Conseil de ]a Répu- 
blique puisse être inférieur à sept jours, Le délai prévu au précédent 
alinéa est ramené à un mois, 

« Les disposilions prévues à l'alinéa précédent sont également 
applicables lorsqu'avant l'ouverture de la discussion publique lASs- 


semblée nationale à décidé l'adoplion de la proc‘dure employée pour 
les affaires les plus urgentes, Toutefois, le délai d'un mois est 
ramené à quinze jours. 

« Après la deuxième lecture par le Conseil de la République, 


chaque fois que le lexte revien{ devant l'une des deux Chambres, 
celle-ci se prononce, sauf coordination nécessaire, sur les seuls arli- 
cles restant en discussion. Elle dispose po®r se prononcer du délai 
utilisé par l'autre Chambre pour la lecture précédente, sans que 
ce délai puisse être inférieur à sept jours, réduit à un jour pour les 
texles visés aux deux slinéas précedents, L'Assembhiée nationale peut, 
à tout enoment et sans formalité, prolonger les délais d'examen dont 
elle dispose, Pendant la durée de cette prolongation cessent de cou- 
rir les délais Ge cent jours, un mois et quinze jours prévus aux 
alinéas précédents en vue de réaliser l'accord des deux Chambres, 

« Sile Conseil de la République ne s'est pas prononcé en première 
lecture dans les déiais qui lui acnt impartis, la loi est en état d'être 
promulguée dans le dernier texte voté par l’Assemblée nationale. 

«a il, — Les délais prévus au présent article sont des délais franes. 
Is sont suspendus hors session et pendant les interruptions de ses 
sion. IIS peuvent être prolongés par décision de l’Assemblée natio 
nale. 

Art. 20 bis (provisoire), — Le Conseil de la République examine 
en première lecture les projets de loi déposés sur son bureau dans 
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RAPLONT t au 1! 1 de la ro 1 s fi sur le projet 
üi ° l te, portant ouverlure de 
cricdils Froviccires vu mois de mers 1954, au titre des 
CG k nr , b''aiget 1! ee %4 les 
prestations familiales agricles, pair M. ! dé du Foresio, sônar- 
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Nora Ce docun Lt 6 blié au Journal officiel du à 


r 
ertenmso de la séance du Conseil de la Répur- 


Si \ de 1951 Séanre du ? mars 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la ounisson des finances sur le projet 
de t, ad I \ssembilée nationaie, portant ouve re de 


‘nses ordinaires et des dépenses 


mois de mars 1954, par 


croaits pr, ires au litre Ges dép: 
les Sersicss miïitairss pour le 
M. Pisrre Boudet, sénateur 2 


Nora Ce document à 616 pablié an Journal officiel du 3 mars 
19635. (Compte rendu sn ertense de la Séance du Consei. de ia Répu- 
biique du 2 mars 195, page 255, 1° colonne.) 
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Séance du 2 mars 1954) 

nn in des finances sur le projet 
Yh!o nationde, portant ouverture de 
e 1954 «1 ! dun ministère de 
urrière, au nom de M. Auberger, 


RAPPORT fail ] tu de la 
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créd:ts prévs'enne!s -i1r l'excréic 
l'édusa'ion nañiensie, par M, C 
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ire 
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R\PPORT lait à \ de la commis n de la France d'outre-mer 
su ce 0! i , l'A nbée nationale. autorisant 
ke Prés Î à ra r ll convention n° 85 -ur 


en 


linsoccton Gu iravail dis 
M. nd-R * leur 


issritoures mon m£tropohiains, | 


\ Ù I par letlre du 3 décembre 1953, M. le prési- 








dent \ l l is 4 \ le le 11 
Co L 1 ie | ‘ l'un proiet de loi joplé par 
l'A na | du 3 cembre f tendant 

(1) Voir: Assm * nationale ‘2 légisLi, nos 7879, 7880 et in-8o 
4208 ; t soil de la R ique, n° 8 (année 1951 

30 Ass nationale (2 légist.:, 1 itis, 7877 et in-8? 
1910; ! si de la R Mique, n° 9% {année 1951 

(3) \scem natior le Jégisl nos 7904 et inSo 1235, 
Cons! 3 \ 1rre ne 97? née foi 

4) Vo A * nationate » Jégi<l.l\, nos 1210, 5230, 2656 et 
in-8° 1053; Conseil de ja Répubiique, ne 59% {année 1953). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








à autoriser le Président de la Répubiique à ratifier la convention 

no 53, adaptée le 11 juiilet 1943 par la conierence généraæe de l'ourga- 

nisaliou internationale du (ravail, au cours àe Sa trenl'èine session, 
sur binisfn jh du travail dan és territoires à IMétro 

Ce projet de loi, sur lequel ée de l'Union f a 

, ru 





émis un avis favorsble eu février 192, a élé renvoyé 








commission de la France d'ou mer qui a bien voulu m'en conlier 
le rapport. 

La 1 n tion du travail et l'organisation des services de 
l'inspeelion du trava ins nos | lorres d'outre-mer, telles qu eiles 
résultent nolarment Gt ] = j le \ i du 15 déceinbre #9521, 
élant dans l'ensemble confor Lions a convention 
qui nous esl souimse, voll 1 Î d'ou n 
ne voit nul mMeonvéhient à ji ia nique auto- 
rise la ralilication de cetle 

Elle m'a toute foi harg ervalion de détail 
qui pourrait motiver de la ivcrnement une légère 





modification du texte ae a 


L'article 4 de la nvenlio nilique que |! inspecteurs du tra 
Vail pourront « pé libre ii iv issement préalable, 
à toule heure du ur et d la nuit, dan Î les établissements 
assu}jellis au Co » de lin Lo li peuvent avoir un motif 
légitime d+ supposer que sont occupées des personnes jouissant 


de la pi 1 tou légale et les in pe 


La rédaction de l'article 154 de notre code du | il pour l'outre- 
Invr, hu true de ceile queslion, est ‘ls ivce, el distingue 
a cet égard tes peclions de jour et I ectiot Je nuit. H est 
en ctlet ainsi réuiit 

« Art. 154, — Li nspecteurs du lravaii et des lois sociales ont 
le pouvoir 





« a) Pénétrer librement et sans averl ible, à toute 
heure du jour, d tes établissement contrôle de 
L'ins'x« TE où il ] ont “ un motif üe supposer 
que sont ocrupees des } nnes jouissant elion légale 
et les inspecter, Hs devront prévenir, au l'inspection, le 
chef d'ei prise où d Î d'établissen uppléant; 
celui-ct pourra ] op er 411 t if de leur visite, » 

« D) Pénétrer fa nuit dans les loeaux où il est constant qu'il est 
ef! ié un travail de nuit lectif. » 

Le Parlement avant rellem manifesté, au cours des débats, 
sou inænilion de re une tee discriminalion entre les inspect $ 
de jour et les inspections de nait, et cela dans la crainte de viola- 
lions abusives de dom t L semblerait nécessaire à votre come 
ln=sion de Ja 1 ice d'outre-mer, pour éviler toutes difficultés d'in- 
terprétation, d'harimoniser sur <e point les dispositions de l'article 4 
de la c« il 1 ii Poll t SOILSE art iles de l'article 134 
de notre code du travail pour l'ontre-mer. 

C'est dans cet esprit que nous vous proposons d'adopter le projet 


dont la 


wneur su! 


PROJET DE LOI 


République est autorisé à ratifier 





la convenlion no 85, col nant spection du travail dans les 
lerriioires nou ins, adopiée par ia conférence générale 
de l'organisation rnaliona'e du travail le 11 juiket 1947, dont le 
texte est annexé à la présente 101. 

Art, 2 — Les dispositions de cette convention sont applicables 
sans modifications dans les terriloires suivants: 

Afrique ceridenta'e française, Afrique équatoriale française, Cote 


francaise des Somalis, Madagaserar et désendances, Comores, Ela- 





blissernent francais dans Finde, Nouvelle-Caiédonie et dépendaness, 
Etabiissements francais d'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon, terri 
toires sous tutelle du Togo et du Cameroun. 

Art. 3 — Le Président le est autorisé à commu- 
niquer an directeur gémér: \lermational du travail !a 
ratideation de 1 conven:i ra joint à ceile comrmm- 
hnicalion une déc; Lio jue les disnositions de 
celle conven \ 1} qu ‘aliun aux lerriloires énu- 

1 L 





ANNEXE N°98 


(Session de 1954. — Séance du 2 mars 1954.) 

XAPPORT fait an nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de oi, adoplé par !l'Assembiée nationale, au!lorisam 
le Président de la République à ratifier [a convention n° #2 enn- 
cernant la politique sociale dins les territoires non métropoli- 
tains, par M. Durand-Réviïlle, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, par lettre du 5 décembre 
siden! de l’Assemblée nationa!e a transmis à M. 
Conseil de la République un projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale dane sa séance du 3 dérembre 1953, et tendant à auto- 
tiser le Président de ia République à ratifier [a convention no #2, 
adoptée par la conférence générale de l’organisation internationale 
du travail, lors de sa trentième session tenue à Genève en juillet 
4917, et concernant la politique sociale dans les territaires non 
mét(ropoiilains. 





1953, M. le pré- 
le président du 





(A) Voir: Assemblée nationale (3e légis!), nos 1211, 7229, 2657 et 
inse 1081; Conseil de la République, no 398 (année 1953). 
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\ Î de l'am t les 
Hiqu Il y est ms nent 
] i « e efl ! 
1 f Ce « le toute ce e Ve 
traditionnelle. Les me<sur tend \ vitre à « le pr 
d n, condition indis! hle à méliorat \ du veau de vie 
il également mentionnées, bes enqguèôles officieïles sur les niveaux 
de vie devront servir de bace à la fixation d’un s'andard de vie 
al Hill. 
quatrième 7] ntient l lis { jui devront êtlr 









prises en faveur illeurs migr 

La cinquiéme par! a trait à la rémunération des trav eurs et 
aux « tions exes rotection des sa es, vélopnert { 
Lt [RME LL: 

La eixième partie a pour objet l’élim t de toute dis 
nalion ra en n Î re ri de « lit Î Xe N 
d'apnarlenai à un groupement traditionnel ou d'afti fl 
ail ait 

La septième #@artlie traile des d si l à de 
lopper l'éducation et la formation profe elle 

Les huiliôme et neuvième lies cnhnent des 
diverses ncernant les inodalités d'application el la pr ] 
ratif l in de la conve | n en calist 

Les mesnres préconisées par la convention dai ‘ domaines 
poaiudque ét social! soat trop conformes aux princines « à pr [ue 
que la France applique, dans se; terriloires non métropolhlains, pour 
que voire Commission puisse tre tentée de ne pas Vous fu er 
de donner voire accord à la ralificalion du texte soumi i ol; 
exarn en. 

Tous les ressa rtissants des terrt'oires d'outre-mer soul « ve1 
français, qualité qu'is cumiuent avec celle @e ‘iloyens de l'Enion 
fran , réconnue à tous les ressortissants de l'Union fran e. 
T cilovens des territoires d'outre-mer exercent les dro el 
libertés civiques, bénéficient de légaiité d'accès aux fonctions 
publiques et participent étroitement, par leur représenituon dans 
les Grands Conseils et dans les Assemblées terriloriales à gestion 
des inléréls du territoire dans lequet ils vivent 

Sur le plan économique et social, l'effort d'ores et déjà accompli 
duns le cadre du plan d'équipement et dé mod: t I | 
souci manifesté par la convention ne 82, relative à l'élév \ des 
cendilions de vie des popiiiäti his autochtones il In à ) nent 
des richesses et à l'amélioration de leur ndition so e. 14 de 
du travail pour l'outre-mer, insÿütué par la loi du 15 décen 192, 
accorde notamment aux travailleurs une protection dont 4 UE 
lions étrangères pour les territoires extramétr ins ] peu 
d'exernp'es 

La politique traditionnellement iqute par la F1 ; ans ces 
territoires d'outre-mer est au ITDUS « l e de ni 
crimination entre les travailleurs dont Ja conv on ? 

1 


elnminaton. 
Votre commission de la France d'outre-mer estime, 





dilions, qu'il ne peut y avoir que des avantages à ra ï D 
ensemble, la convention qui nous est soumise, et q I 1 V= 
plus susceptible d'inciter certaines autres nat à digiNt l 
dans le domaine social, les législations à es à leurs ter ' 
non métropolilains, sur ies dispositions gencreu tont 1 ë Pass à 
spontanément fait béacficier H popalalions de sS pi - 
ouire-jner 

Votre commission se permet toutef de 1 - 
vernement d'apporter 1 texte de Ja ention rtairu I lifica- 
lions, que l'article 21, 1 bd ludit d ; 
aduire, 

Nous pro; iSCTrIolls d'a rd l'e I { ll i l li 
aux articles 3, 4 et 8 et 18 de la convenl é G erent 
lui-méêrme., 

Toulefois, il faut remarquer qu'il ne rvirat à rien de f 
niveau de vie minimum à un taux que état 
ne permettrait pas de respecter, et qui ris ès d'e 
ner la ruine de cet'e économie, au détriment td 
autochtones, qu'on se propose précisément de prot 

« Art. 148. — & 1 à) Supprimer le membre d ] ] 
mesure où la reconnaissance de ce print 
territoire métropolitain, » 

L4 L t n1 


Cette disposition pourrait, en effet, permettre 
en dérogeant, dans leur législation métropolitaine, pour t = 
ment de laqueile elles restent souver es, à la gl ‘ 
« à travail égal, salaire égal », de se dispenser égalerne je la € 


pecter dans leurs territoires extra-n€tropx 
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(el) ju'il en t, rien ne par nt s'opposer, dans notre légis- 
lation !] r l'out ner, à la ratifil n de Ja nvention n° 84 qui PREMIERE PARTIE 
] 4 ti , ver L \ France d'outre-mer vous 
I Æ 


1dopt l t dé i dont la ir Suit COMPTE RENSU DU VOYAGE 


du Dbourget, le jeudi 41 décembre 14193, 


PROJET DE LOI Saluée à son départ 
1 











- | : par M. Slajorelle, conseiller techni jue du cabinet &e M. Devi 

Art. ter Le P lent di 1 République est autorisé à ra! " la dé!cga \ paricinuenlaire — conuduile jür M. Jacqi de Menuitla 
11 , ilion 1 ni rnati ] 1 } Lion et le qegien 1! — ädprés d ux e>Caies t hniques à Pordcaux Mérisna et à Madrid 
de lu ! ! ’ non métropolitain adoptée (ou eile Jut saluce par l'allaché d'ambassade — comte de Rose - 
par " Jé né itio e d rü- le directeur d l'üxrouport uinte Gil del Gado — el le représentant 
vai * {1 juillet 1947, dont le texte est annexé à la présente lo d'Air France, M. lirondelle), devait arriver le jour même à Casa- 

à à , 2 . " tt convent n nt inplic leg blan u 

D H ! » t 4 £ 
san lifica uiva = SOUS fi uite de M. Rebul, directeur de l'aéronautique Ci ue 
+ LI 1 Î n ni r : { 
. Le = fées de - à us. NE au Maroc’, Visit 10ngUclacnt es Hi-lailatuions de l'aérodroiné 
Û \ ] 1 l cor la (C'a7 | La . s : 

! d - * \! à eo . end ri i Comoreé ut 1ZCS, uuli LR services unl par tuiCUREerTONMIET lil rialhi 
EF! ‘ 5 j 4 Nouv ef € ie et dépen- puisque Casab 1 Ç le centre d'une région d'information de 
d ten d'o s Saint-Pierre et Miquelon vol et di contrôle résional dont les lu s sont ie ] irailèle 10 
” ré D 'se Port-Etienne et le meécidien d'Oujda (l'aérodrome franco-anéricann 

ht EG rer rome fetes PRES “à, dé Nouasseur est d'ail 1rs appelé, dans l'avenir, à remplacer celui 

ti 4 . Répu e € orne M oi À de Cazes, dont les possibilités d'extension sont nulles). 
P » nd ’ n rr) i di rava { « r l , ‘ ! g 

mm I 1 d géné lu Bureau inernation + Ü ve A là Slalion d'émission de l'Oasis (en service depuis juillet 1% 
la on di 1 convention SV I Sera Joint à celle com- seuielneril M. Rebut faisait aux sénateurs un exposé sur l'organi- 
In l ratio )! re 4 e snagitior n = x É - 
j \ nil} [ s di { 3 salon actuelle de l'aéronautique civile marocaine 
ln ! ( \ ) 11 nl NS fi {ions dänu erri! re » ir f ir ñ 
le \ \ s'appliquent ins modif \ iux territoires Le s ir, M. Georges Hutin, secrétaire général du protectorat et 
[e 1 _ represenlaänt, en la circonstance, le général Guillaume, recevait la 


dé! lion à la résilence de France. 

er gg nn er janvier 1954, la mission accomplissait une étape 

3 de 2.40 Kilomeétres (Cäsablanca-Dakar) comportant trois escales 

ANNEXE N° 100 techniques. Agadir, dont elle visitait rapidement les installations 
: au Soi, Fort-Trinquet, où elle reçut un accueil chaleureux, tant 

des autorités militaires que des techniciens de l'aéroport (de cette 

1931 - Séance du 2 mars 1%54.) imporliante station de télécommunications, elle visitait la centrale 





électrique, les installations radio, le poste de « météo » et les 

AVIS é au n de la comm nn de l'éducation nationale, logements du personnel), et Atar (terrain de secours et base essen 
d iris, port ü 1 jeunesse et dee loisirs r le tiel ent militair 

projet di ni, adopté par l'As<em * nationale, rtant ouverture A Dakar, la déiézalion parlementaire était invilée, le soir même, 

de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 au titre du ministre par M. Laurent, directeur de l'aéronautique civile en Afrique ecci- 
d cducation nañionaie, par M. Lorie ive, sénateur (! dentlüie français 


Le lendemain (samedi 2 janvier), en compagnie de MM. Maës 











( d ta é pub.ié au Journal ofjirit r membre du cabinet du haut commissaire, °G raud, directeur du 
19 :: « ] ] ert ) ü [ { » OU Co : 1 Ii 1 service de l'aménascement du Grand Dakar », Lantenois, directeur 
| | 2 na I page Û général des travaux publics de l'Afrique occidentale française, les 
CRE sénateurs se rendaient à Ja « Maison de dentelle », gratte-ciel 
dakar is servant alu loscement des fonctionnaires européens (ot 
M. Giraud leur faisait un expos sur le plan de Dakar), à | 
A N PJ ee pe E M , 1 0 r s Lim ne ible ad! pre if 6” cer à l'aérop r de en ils | 
1 i it, 1 li YIIQUuIte Ut . AUEt 1, C1 sul * l 5, arte! rs 
et station d'én n. | 
Après avoir été reçue à déjeuner par M. Cornut-Gentille, haat 
(Ses \ de 1954 nce du 4 mars 1951.) commissaire de France en Afrique occidentale française, qu'entou- 
raient les grands co: l'ers et des membres éminents de Tl'adrmi- 
RAPPonT ] \ 1 yat P\ 1 n d I i | r | n'stratton fédérale le haut coramissaire l'avait entretenue aunara- Î 
Rp 1 ù { d vant des proniermes économiques de cetie | irtie de l'Union 
à fran , la dél ion gagnait en vedette, dan: l'après-midi, l'ilot | 
aëérotüiromes africains, par M \ +: Bené 1 éna. | Ge! dont « effectuait la visite sous la conduite 4 1 jeune | 
professeur africai | 
A1] ur, M. de Menditte f de Ja délégation, accordait une 
\ Thé ] Ca Ju jt li 1 iover 8 in'e iew à Radio-bakar, inter eWw I Il e soir ImÔIne sur S 
1 11 «lt » lé © l LU { 1Y | Gt t oI 
7 j KM. 1 | j é br i lb | c Fro me étane du vovage, le trajet Dakar-Abhidjan (1.900 km) | 
de &, J'in c'da i, pour ( er la di \ € t fut a 1 dar) 1 1 au dim t ; Janv e | | 
it janivi | v N , n , Conakry, le de la Guinée fra visite de la ville : 
f1 él ] i à l avec M. Devi cecrétaire _— sous la conduite de M. léglise Ï re pgél il du gouver- | 
d | pu el vi ; \. J nl M. Liotard lminist el] L { krv, — du 
et NT e etc d'I i france d'outre- ë petit vil e de Fa:sa et des instalialions sommaires de 1 ro 
} | ! ! ’ ’ il uron 
n fl real ons et dt s à 1e] ; A Abdian. après une ir cfion ranide de l'aéroport, le erétaire 
MM. Boisr K nzaga et M er t ant « ner celte £ ra I Dubié, et l'adi traceur ire d'Abidian, M. Durand, 
de 1. k 11 titre d # mie , la | ’ orgariserent ensuite à l'intention des pariementaires une visite très 
d' mer, Je tro ne en it que rapporteur sjx lu budyel complète de la ville elle-méme (avec ses deux faubourzs indigènes 
de ! tion ci à la coma n des flaances. de Treicheville et d'Adjame) ct du port d'Abidjan, relié depuis ie 
P à ; F “de dt à Le “Hé je & février 19 Là \ mer par le canal de Vridi. Le soir, réception au 
41 ja tu £ ile nla un B. du A e 
00 : PA ER BEG-X \ nina Laralte) et Le lundi 4 janvier, la mission se rendait à Cotonou, où elle 
a ; Eri 4 . | s de 16.000 kilomètres, visilant, était accueillie par M. Girardet, délégué du gouverneur du Pal 
à fr ine des csenles, l'aérodrome, les installations ‘ ste, Avant de visiler la ville, Ja d \ avail i ecté J'aér rt et les 
hangars. les à la 1 jrat zements du personnel), s'intéressant installations de la tour de contrôle sous la conduile de M. Plantier 
en r IX nr ! le coordination des tran rts qui pouvaient comraundant de l'aérodrome. 


se I r à tel ou tel territoire en particulier. ‘ Flie arrivait à Douala au début de l'après-midi (Abidjan-Douala : 
en 1.620 km 








{ L 1 t { » (101 De ù ] Cle 1 { \ l'é e 
a ] lis au 1 ( ms et d'ei tiens q e . eus Recue par le haut commissaire Souradaux, elle visitait le port 
a li \utorit ponsables liliques, administratives ou tech- de cette ville, qui est la capitale économique du Cameroun, et les 
niques), de ka documentation qu'elle a rapportée de ce voyage que ateliers des chemins de fer. Puis elle entendait deux exposés: 
la déKzration a voulu consigner avec objectivité dans ce « rapport un de M. Agésilas, directeur de l'aviation civile en Afrique équa- 


d'information ». toriale française et au Cameroun, sur les conditions particulières 
de l'aéroport de Houala, les terrains d'aviation du Cameroun et la 








1 » 11 ) Li “ } ] lé t li » L L 

] : ph fricain e 16 les pra mes ét miq et 1 F- répartition du trafic entre les “ompagnies Air Franre et U. A. T., 
par le développer le l’aviat en Afriq - prem et un aulre de M. P aloux, direcieur de la régie des chesnins de 
il lui fallait, dans n rie de « notes technique précis fer au Cameroun, sur le développement de ce mode de transport 
sations et les hesoins de chacun des oports tout d entre Douala et le Tchad. 
domaine de l'aide à la navigation et de l'infrastructure) — deuxième Le lendemain {mardi % janvier), les sénateurs consacraient leur 
partie — avant d'indiquer, dans ses conclusions, ce qu'il importait de malinée à la visite du « V. IH. F. » et de la piste de Douala, avant 
faire, dans l'immédiat, pour assurer à ce mode de transport le de repartir dans deux D. C. 2 différents ‘celui du haut comn 
n num d'effica et de sécurité dans l'avenir saire et celui du $. G. A. C. C.) pour Yaoundé (avant d'arriver à 
< - cet aéroport, survol du barrage et des installations hvydroélectriq 

(4) Assem \ na aile (2 s1.), nos 64 «et in-So 1221; de l'Edéa), où n'avait lieu qu'une courte escale (visite de l'aéro 
C il de la République, n°s 92 et 9% (année 49%). pal 
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1rdCameroun, le narlementaires éta ent 
reçus par le délégué du haut commissaire, M. Tirant (visite du 
ai la Bénou 

ils arrivaient en la nuit, à Fort-Lamv, où M. Colombani 
gouverneur du Tchad, les recevait le l 
(bousla-Fort-Lamy: 1.200 Ern 

Le mercredi 6 janvier dans la 





M. Dard, administrateur-maire de élés ên 
toriaie visilait la ville (mairie, cam} } le at 
] ms de l'aéroport (où un exposé de caractère £g ral 


fait, lant sur le développement de l'aviation en A. ÏI F. ss É Il 


celui de la base de Fort-Lamy), le centre zootechnique — } e 
é'ait reçue à déjeuner par la chambre de commerce el ! cran 
une parlie de son après-midi à une promet ide € vedette ir Île 
Chari et le Logone, son affluent (visite de kousseri-Fort-Fouraullt 
bans la soirée, un diner et nn « méchoui » d'honneur lai étaient 


offerts par le président de l'assemblée terrilorial 
Jeudi 7 janvier: Fort-Lamvy-Niamey, 13500 kilomètre 
A l’escale de Zind où les sénateurs étaient salués par M. Galinié 


under ni 

commandant du cercle, M. Laurent leur faisa dans la nouv 
aérozare, une conférence sur l'équipement de Faérodromme de Zinder 
Guilée par M. Galinié, la dé'égalion était ensuile pr le par il 
de Zinder: elle arrivait enfi à Niamey où un déit er lui était 
offert par M. Toby, gouverneur du Niger 

Dans l'après-midi, le <cénaria clasisque se répétait: visite de 
l'aéroport, de la station d'émission, de la vile, de l'hôpital colonial 
ce! omenade sur le Niger. 


Le vendredi 8 janvier, la mi-<ion toriul ccompil it n 

truiet de 1.500 Kilomètres, se rendant de Niamey à Tarmanrassel, 

av! une escale à Gao. dont elle visilait les jt c 

sous la conduite de M. Govrys chef de l'aéroport (après un arrêt 
y 


20 
à l'hôtel de l'Atlantide, elle se rendait au tombeau des Aissas). 
Déjeuner À Tarnanrasset, offert par le capitaine Lecointre, chef 
du territoire militaire, Dans l'après-midi, après la visite du bord) 
da nère de Foucauld et du monument Lanerrine, trois « commatd 
cars » emtnenaient Île énateurs vers les hauts plateaux de 
l'Asekrern. 
Samedi 9 larnant et-] ca {ua Kkilomèts Dès 


l'arrivée à El-Goléa, la délégation visitait | I I ; 
ensuite, dans l'après-midi, au Kksar berbère dominant la ville, à 
la tombe du père de Foucauld lan pied de l'église Saint-Joseph}, 
mn : 


1 derrick de l'exploitation pétrolière, à l'or eraie € ntin., 
à l'orphelinat des pères blancs. 
Le dimanche 10 janvier, la mission séha iü lt {Crime 


0e SOI voyage africain : Alger, SUI l'aérodrome de Maison-Blane he, 


elle était salu par MM. Larmbert, représentant du gouverneur 
général, Villevieille, directeur général des travaux pul'hu de 
Aizérie, el Foguès, directeur de l'aéronautique civile, pui —_ 


à la tour de contrôle — elle entendait les exposés qui lui élaient 
faits par MM. Pousse, directeur de l'infrastructure en Algérie (sur 
le dévelopoement de l'aéroport lui-même) et Fifis, ingénieur des 
ponts el chaussées; elle Visitait ensuite les Bréguet deux 
et les instalialions de la compagnie nationale Air France avant 
de gagner l'hôtel Saint-Georges 
Dans Ja soirée, elle élait recue au palais d'été par M. Léonard, 
rneur général de l'Algérie, et regagnait Paris le lencemam 
1 , | » 


QGundi ft ions pr e brève escale 1 ue à Marseille. 


eo 


LE: PROZLEMES ECONOMIQUES ET HUMAINS 


Au « s d: à imtssion d'information, la délésalion 
une attention foule parliculiere sur les pr cornes 


s'est penchée ant 


économiques et humains posés par le déveloprement révent de 
l'aviation marchande en Afrique française. 

Si précieuses, en effet, que soient les données techniques cer 
nant l'infrastiuclure aérienne outre qu'elles sont éminemment 
du ressort des « hommes de l'art », elles ne permet!'ent pas, à 
elles seules, de résoudre tous les problèmes posés par la véritable 
«a révolulion » qui est en tram de s'accomplir en Afrique noire 
grâce au moyen de transport qui a fait entrer cette partie de 
l'Union francaise dans « l’âge de l'air », alor qu'elle en était 
restée si longteml] î out 


non pas méme à l'âge de là roule el du rail, 
mais à ceimi de la piste! 

Ur, chaque le Parlement vole 
demandés, tant pour les besoins de cette infrastructure Qq pour le 


année 
arice, 


di veloppu nent d'une aviation COomnIMmercIA QUI Ji a mise 
en valeur plus complèle d'immenses territoires. Ses pmembr t 
donc non seulement le droit, mais encore le 4 r, de « rôler 
l'emploi de ces crédits et de s'enquérir sut ice d 1 = ion 
qui à été donnée aux que:tions qu'ils posent cl 

sion du vole du budget. 

Un bref regard sur le périple accompli par la mission « ré 
lateur: près de 16.000 kilomètres parcourus, 22 escales effecluces, 
des tlerriloires, grands comme des continents, survolés, des « vil 
champignon » telles que Casablanca, Dakar, Abidjan  visilées 


Comment s'étonner, dès lors, qu'à notre époque le déveloprement 
économique et social d'un tel « bloc africain » ait besoin d'élre servi 
par un mode de communicalion qui soit, non seulement à sa mesure, 


mais à celle de notre temps où les progrès techniques sor nres 
sants ? 


Notre mission, si elle n'a pas négligé le Cameroun dont le régime 
de « territoire sous tutelle » est très particulier (1), n'a fait qu'ef 
fleurer l'Afrique équatoriale française, puisqu'elle n'en aura connu 

(1) Cf. le rapport annuel du Gouvernement français à FO. N. U 
sur l'administration du Cameroun (celui de 1952 à été achevé d'im- 
brimer en mai 1953). 
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La première ce e à confier la gérance di zements existants 
à «| us fn itunobill ' pour effectuer le recouvre 
icnt d | le rer ainsi l'E di s d'entretien 

1, ER i but 1 fa { ict h ou |'aréenige- 
ment ser en finançat 1 parlie d dépenses par le 
re ou x d tés «ch publi )U privé SOTVÉS 
da! li iu di inénit € l'habilat 

En di 7 d E nditions d'application 
di doivi Î silice ci nseil di l 

No \ pris q i Co d'une nférenre, tenue en acta- 
| j i Hit 1 ] rs de l'aéronaul que ciIvht d'AlTe- 
rie, «te 1 e, 1 Maroc, d \frique occidentale française et de 
Ll'Afrinue équatoriale francaise, à leur avait été demandé, pour per 
LEE 14 Cal 1 4 lex d pi itioi pPrevus pal les derriers 
(I de <e rencher ir les problèmes osés par l'application 
à te lotr I ectifs de ces textes et de soumettre le résultat 
u «1 1} }! « RALEE il » ju Il ati nt fa tes 

Quelle est, à grands traits, l'organisation des services chargés de 
l'exécution 4 trivaux des bases aériennes ? 

| es charges de exécution des travaux des bases aériennes 
dl s terriloit relevant du ministère de Ha France d'outre-41ner 
so1 x des travaux publics 

M <lant donné Fimporltance de en plus crane prise par 
la construction et l'équipement des ue ris, te S G. A. C. C a 
lé amené à rei cer en personnel les vi des travaux publics 

s 1! ct à | ill I ument, ont été créés, au sein de 
la 4} | q ravaux pl ù [RS vices spéciaux des 
| { on de Finf truc tr ronautique de PAfri 

e el vice des bases aérienucs de l'Afriqui 

Los | l 

ui Goroun \ mice <ur pied d'un service dépendant de Ja 
d l s Î J s à Douala ext en «4 s, D rrotuiis 
er ou 101 pécia ut €lÿ Mis en p'act ir ies 
aéro mr 

EN À ju Ju Nord rean.sation est semblable: les services 
cha de linfrasiruclur bien que dépendant des directions des 
travaux publics, ont touteiois une indépendance plus grande que 
deu homologues des terridoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, &es servires sont: 

En Algérie, le vice de l'infrastructure aéronautique de FAlgérie; 

Au maro | irconscription de l'air et des chemins de fer », 
ces ent compétents pour l'ensemble des aérodromes ou 
installalio iutiques, qu'ils soient d'intérèt général ou d'in- 
l« t local 

IH on \ para également intéressant d'opérer une elassification 
des arodromne en acrodromes d'intérét général et local 

\ propos dt érodromes dits d'intérêt général, il faut d'ail'eurs 
disti I 


riloires relevant de la France d'outre-mer. 
Conformément aux disposilions de l'ordonnance no 43-2101 dn 
IS octotre 14915, cn distingue: 

Les rudromes où mslallalions aéronautiques (entres radioélec- 
tiques où stations inétéorologiques) d'intérêt général, dont léqui- 
pement est à ja cherge du budzet de FEtat (secrétariat d'Et aux 


1 


travaux jublies et à l'aviation civile): 

Les acrodromes où installations d'intérêt local, dont l'équipement 
est à ln charge des territoires (budgets généraux, budgets locaux, 
FORD CE" TI. 

Le tes correspondantes ont été établies en 1916 en accord avec 


le ministre de la Fronce d'outre-mer, 

‘ss aérodromes d'intérêt général d'Afrique occidentale française, 
du tainroun et de l'Afrique équatoriale française sont: 
 Dakar-Yoff, Abidjan, Bamako, Niuney. 

Il es! envisagé de classer dans celle liste Conakry, actuellement 


Togo, — Lomé 
CAIHCLONUN, — Houala 
A. E. 1 — hrazzaville, Fort-Lamy, Pointe-Noire, Bangui. 


929 L'Algéne cet le Maroc. 


Les aérodromes d'intérêt général sont: 

Au Maroc: 

Casablanca 
Agadir Robert 

En Alsérie: 

Aiser-Maison Blanche, Oran, Bone, Aoulef. 

I importe également de noter qu'un mélange regrettable des 
domaines s'oprére quelquefois. C'est ainsi que, dans certains Cas, 
le centre de télécommunications peut être d'intérét général, bien 
qu'installé sur un aérodrome local (exemple de Tamanrasset et 
d'El-moléa). En Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française, le personnel des aéroports locaux est payé par 
le S. G. A. C. C., sans remboursement par les territoires, 

Ces exemples agp t de mieux comprendre les « frictions » 
qui peuvent parfois exister entre différents services, Mais aussi — 
ce qui est plus grave à nos yeux — le manque de coordination des 
efforts, 

C'est pourquoi nous tenons à signaler à l'autorité compétente du 
S. G. A. C. C. le pronlème très délicat de l'autorité du directeur de 
l'aéronautique civile, qui n'a ni le rang, ni le titre de « directeur 
général », c'est ainsi que ce directeur n'assisté pas aux conférences 
du haut commissaire, où il ne peut donc faire entendre sa voix, 
mais seulement À ceiles du secrétaire général du Gouvernement. 
Il est sous la tutelle du directeur général des travaux publics en ce 
qui concerne l'infrastructure des aérodromes locaux (ce qui s'expli- 
quait très bien à l'origine}, alors que, de plus en plus, avec le déve 
Jéppement de l'aviation, les travaux publics ne sont que les « exé- 
cutants » (construcuon des pistes, des bâtiments); le directeur de 


Cazes, Casablanca-Nouas<eur, Oudj:, Meknès Mézerg es, 
Marrakech, Rabat-salé. 
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oo 


l'aéronaut AL dont les rt spon bilile s'accroissent chacue Jour 
n'a en fait di cinvcnt sous s ordres que le personnel de Ja navi 
galio ( ne du =. ts, À. C. 

Or, le « mode de transport dont il à la charge ne doit pas étre 
ConSidéres COMM intérieur », puisqu'il concurrence de plus en 
plus fe rai el la roule, M nhaitre s données actuelles serait 
exposer | it commerciale en Afrique, sinon à régresser, du 
mcins à stagne 

Il. — Logements et traiiements du personnel. 

Partout nous nous sommes intéressés à la question du Jage- 
tent du personnel, dont l'existence el le confort - pméime rela- 
tif ndilionnent, dans une lürte mesure, la bonne marche 


d'un service que ce personnel assure très souvent, non seuiement 
avec une aptitude remarquable, mais encore un esprit d'abnégaton 
adnirabl ous pensons ici tout spécialement aux personnels 
des aéroports sahariens de Fort-Frinquet, Atar, Tamanrasset et El 
Goléa). 

IL faut reconnaitre dans hien des cas, le Jogerment du 
ü jréoecu] les aulorilés non seulement techniques 
(direcicur de l'aéronautique, directeur des bases...) ais 
encore adininistratives des terriloires où ce personnel exerce sen 
activité, 

Grace aux noles 
de ce rapport, il est 

| e ( 


que, 





pei sonne 


techniques qui composent la seconde partie 

loisible de connaitre, pour chaque aéroport 
visilé, les réalisations et les besons dans ce domaine — mais 
Si, partout Gil nous <omrmes passés, HOJS avons pu constater 
qu'une « inodernisalion » du logement du personnel au sol ne 
manquait pas de sS'opérer, il nous a également été donné d'en 
tendre des doléan:es concernant le nombre restreint de ces 
inémes logements, Dans certains endroits, il semb'erait même qu'on 
se soil davantage préoccupé, en vue de lavenir, de « Voir grand » 
en ce qui concerne l'aérogare, plutôt que de construire des 
logements adéquals pour un personnel déjà existant. I y a là 
un écueil dont notre rapp rl se devait d'être l'écho. Cette ‘ueslion 
est d'autant plus Hoportante que, dans la plupart des cas, le man- 
que de personnel est directement Hé à linsuffisance du nombre 
des losements. 

Les lraileinents, — Apres les grèves de la navigation aérienne 
que nous avions connues dans Ha métropole juste avant notre 
départ de Paris et il pneus faut souligner qu'elles n'ont pas été 
suivies par le personnel äcs ©, 0, M.), pouvions penser, 
à juste tire, que la question €es traitements était brûlante d'ac- 
tualité. Elle n'avait d'ailleurs pas mangué de relenir, depuis plu- 
sieurs années, l'attention de notre commission et l'examen de ce 
probléme élait l'un des objectifs que s'était fixé notre mission. 
Nous :r devoir insister sur Ja nodieifé relative de ces 
trailements, surtout si, d'une part, on les rapproche de ceux du per- 
sonnel navigant et si, d'autre part, on fail entrer dans les élémenis 
de comparaison Te fait que le cout de la vie en Afrique est dane 
l'ensemb'e deux fois plus élevé qu'en France, ce qni annule, pra- 
tiquermen!, les effets de la parité de change du « franc C. F. A, 
(FC. F. 4. = 2 F métropolitains). 

Nous avons pensé qu'une présentation schématique de deux trai- 
tements-{ypes, représenlant respectivement ja situation afleinte par 
un controleur et par un agent au milieu de leur carrière, serait 
infiniment plus suggeslive qu'un lonz propos (1). 


lious 





Verlls 








controleur de la narigaltion 


indice 251.) 


Traitement brut mensuel d'un 
aérienne, 6 échelon (2). 


4. — 


1° En fonclions à Dakor. 

A. — Célibaiaire (en francs rétrirolitains indexés): 

Traitement de base, 36.669 (3); compléinent 4/10, 22,666; indemnité 
de résidence, 2.656; indemnités de fonctions O0, M., 3.640 (ni, inderm- 
nité forlailare, 4.263 (5). — Total, 92862 

Soil: 46.131 F C. F. A. 

Au traitement mensuel brut ci-dessus, s'ajoute l'indemnité d'élai- 
gnement pasatie en deux fractions égales (lune au départ, l'autre 
au relour) fixées chacune à cinq mois et demi de Urailement métro- 
polilain de base (décret no 31-011 du 5 mai 121 

Jo.116x 9,9 = 191.788 FO mélropolilains au départ. 

J0.116 x 5,9 1915SS F métropolilains au relour. 

SO: 29,576 FE métropoirtains, 

B. — Marié + enfants: 

Un agent marié louche le mêine 
taire. 

Les allocations familiales étant fixées par des arrélés pris par les 
différents chefs de terriloires, il est impossible d'en fournir les 
taux. 

L'indemnilé d'éloiznement est 

10 p. {0 pour épouse; 

5 p. 100 par enfant à charge. 

(CI. arrèté irterministériei du 7 mai 195°.) 





trailement qu'un agent céliba- 


majorée de la façon sui/anlce: 


(1) La politique actuelle du S. G. A. C. C. consiste d'ail'eurs à 
transformer les emplois d'agents en emplois de contrôleurs, du moins 
en ce qui concerne les Français métropolitains. 

(2) IH v a six échelons de contrôleur et six de contrôleur prinei- 
pal. Le traitement indiqué correspond à celui alleint au bout de 
douze ans de carriere, 

(3) Le traitement de base en 4. O0. F. est égal au 
base inétropolitain indexé à 1,6. 

(ü L'indemnité de fonctions outre-mer insliluée par le décret 
no 52-614 du 31 mai 1932 est payable trinestriellement et à terme 
échu. 

(5) L'indemnité forfailaire 
29 août 1952 set payabie 
base di faux moyen, 






{railement de 


instilufe par le décret no 32-995 du 


trimestricllement et calculée ici sur la 
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90 En foncliens à Brazzaville 




















A. — Célibataire {en francs mécopolitains fndexés) 

Traitement de thase, 60.2 [l con l t 10, 21.089: fndem 

“ de résidence, 6.02%): in de f s oulrt ér, 3.000 (2); 

demmité forlaitaire, 4.5 Hat: US.441 

Soit: 49.220 F C. F. 

Au traitement mensue! 11 viemmnité d'éloi 
gaement payable en deux pale part tre 
au relour) fixées chacune P leon n er métro 
politain de base (décret mai 1931 

7.5 265.620 francs métropolitains au départ 
7.5 265.620 francs métropolitains au départ, 
t: 531.240 francs mélropotlilains au départ. 

B. — Marié + enfants: 

Un agent marié touche le méme trailement qu'un agent té 

/ allocations familiales étant fixées par des arrôtés, puis par 
les différents chefs de territoires, comme en Afrique occidentale 


francaise, à est impossible d'en fournir ici Jes taux 


L'indemnit£ d'éloignement est aussi majorée de la facon suivante: 


19 p. 100 pour l'épouse: 
5 p. 100 par enfant à charge. 


Jo En fonclions dans une station désertique, 


Traitement de bas, 25.496 F: majoration 79 p. 409, 17.708 F 4 


fndemmilé de résidence, 9.777 F; complément provisore, 27% F; 


indemnité forfaitaire, 246%6 F (5). — Total, 61.302 F Le métropo 
htains » 

Au traitement brut ci-dessus, s'ajoute une indemnité représenta 

tive de frai lite de « poste dés<ertique >») variable suivant Je 
1 


poste (décret ne 46-2572 du 26 octobre 1% 
Pos.e de fre calégorie (ex Galès), 1.66 F par mois. 
Pete de 2 categorie . 2 200 1! par mots 
Poste de ïe catégorie (ex El-Goïéa), 2392 F par mois. 
Poste de 4e catégorie (ex Aoulef}, 4.166 F par moi 
Poste de 5° catégorie (ex Rhat, Fort-Trinque!t, 5.04) F par moi 


2. — Traitement brut d'un agent de la n galion aérienne 
G échelon {indice 185). 


(A existe 6 échelons d'agent et 6 d'agent principal.) 


1° En fonclions à Pakar. 


A. — Célibataire (en francs métropolitains indexés 
lraitement de base, 29 865 - complément 2/18, 7.97 lemnité 
{ résidence, 3,986 il en le d foie ion Î EL n'ai 
mnité fuorfai nt AK) S PERCHLIE t jp & (Kk) 4 — 


lotal. 62.02! 


Au traitement mensuel brut ci-dessus, s'ajoute l'indemnité d'éloi- 


guerrent pavabie en deux fractions dégaes lui au départ autre 
au retour) fixées cha e à cinq mois el dermmi « trait t métro- 
] ituinm de base (décret me 5-51 dun 5 mai 144 


216 x 9.3 
HAMG x ! 


Soit: 2 


1374638 francs métropolitain au d‘part. 
12703 francs rw tropoifains au relour. 
francs rmétrapolitains. 






14.076 
B. — Marié + enfants: 
Un agent marié touche le même traitement qu'un agent céli- 
bataire. 
Les allocalions familiales élant fixées par les arrêtés pris par les 
différents chefs de territoire, il est impossibe d'en fourmir les taux. 
L'indemnité d'éloignement est majorée de Ja façon suivant 
10 p. 1400 pour l'épouse ; 
» p. 100 par enfant à charge. 
Arrèté interministériel du 7 mai 195%.) 





(1) Le triulemment de base en A. E. F. est é£al eu traitement de 


Dase mélropolitain indexé à 1,7. 

2) L'indemnité de fonclions outre-mer instituée par le décret 
no 52-614 du 31 mai 1952 est payabie trimestrielement et à terme 
échu. 

3) L'indemnité forfaitaire instituée par le décret n° 52-997 du 
29 août 1% est pavable trimestiiellement et calculée ici sur Ja 
base du taux moyen. 

(1) La mañoration de 50 p. #0 se décempos mme Si 
33 p. 100 de majoration nord-africaine; 17 p. 100 de majoration 
désertique (décret no 46-2372 du 26 octobre 14946). — Soit: 50 p. 1400 

») L'indermmmité forfaitaire inslituée par ke décret me 52447 du 
29 août 1952 est payable trimestriellement et calculée ici sur la baee 
du taux moyen. 

t6) Le traitement de base en Afrique occidentale franjaise est égal 
au traitement de base métropolitain indexé à 1,6. 





1) L'indemmilé de fonctions outre-mer instituée mar le décret 








no 524644 du ‘4 mai 1952 n'est pas attribuée aux A. N. À 

TS) L'imdemnilé forfailaire instituée par ke décret mo 52447 du 
29 août 1952 est payable trimestriellement et calculée ici sur la 
base du taux moyen. 

(9) L'inéemnité spéciale a 6W6 instituée par l'arrêté intermir 
tériel du 18 avril 1953; elle varie suivant les indices. Elle era 
supprimée à compiler du 4er juillet 1954. 
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Le tr oucal enregistre, de son côté, 159.117 passagers, soft une 
\ugmeéentalior 19 p. 100 par rap port aux chiffres de 1952 Pour les 
Hat iles 1114 ] lltr est ef) re plu: forie puisqu'elle est 
de 71 le, toujours par rapport à 1932, avec un lolal de 7.SSi 
lonne Lü | enfin, représente 1.113 1onne 

[E Infrastructure el équipement aéronautiques. 

Le trafic adrien tant considérablement développé en 195%, il a 
été névessaire d'apporter d améliorations notables aux installa 
lions existantes en adaotant l'infrastructure aux nouvelles exigences 
de l'exploitation, La mise en ligne d'appareils tes que l'Armagnae, 
le Constellation, le Super-Constellalion, le Comet et bientôt de Bré- 
guel-Heux-Ponts obligeait en effel à entreprendre des travaux irmpor- 
tant d'all cemmnent de pistes. 

C'est ainsi qu'à Dakar-Yoff la piste orientée Est-Ouest à été portée 
de 205 à 2.w) mnètres, el Ja pisle Nord-Sud de 1.S00 à 2.000 mètres. 
A Abidjan, la pisle a élé poriée de 1.900 à 2.200 mètres, à Bamako 
de nm) à 1.#00 mmôtres, et Niamey a vu la mise en service d'une 
piste entièrement bitumée sur une longueur de {60 môtres, Pour 


perinetire la mice en service des DC. 4, les pistes des aérodromes 


de PortEbenne,  FortGouraud,  Akjouit, Ouagadougou, Zinder et 
Ségou ont été porlées À des loncuenurs d'au moins 1:00 mètres. 
D'autre part, la plupart des nouvelles escales du trafic intérieur 
possedent maintenant une piste d'une longueur minima de 
tu) popcctres 


principales réalisations prévues portent sur les amé:- 


nagernents des pistes de Niamey, Conakry, Cotonou, Bouaké, Maradi, 
Bobo fhionta<so el Onagadousou. Par ailleurs, des balisages définitifs 
de nuil it prévus à Abidjan, Barnako, Niamey, Conakry et Gao 
tandis que des phares à éclat destinés à faciliter Ja navigation des 
long<-courriers seront tnis en place à Atar, Gao, Tessalit, Bilmat 
et, éventuellement, Barnako, Enfin, l'infrastracture radio-électrique 


d'aide à ba navigation aérienne à élé complétée au cours de l’année 
La plupart des grandes villes ont vu enfin le renforcement 
ervice d'un centre émission-réceplion et cet effort 
vi pour d'autres aérodromes au cours de l'année 1954, 
Nous fait ici que brosser à grands fraits la situalion de 
cette infrastructure, puisqu'il est possible de se reporter à nos 
« notes techniques » donnant d'utiles précisions sur chacun des 
avons visités, 
eimble donnée, il imporlerait, pour avoir une 
problèmes économiques qui peuvent 
dans les territoires d'outre-mer de 


derniere 
Gu la mise en 
doit étre poursu 
}h avori 
fr 
aéroports que no 
telle Vie dt 

des 


| ñ urche i 
meilleure Ccomprenension 
| 


marchande 


© Poser ad Lave 

onnaitre no eultement le détail des stalistiques de trafic et du 
fre pour cela le ternps nous à manqué), mais encore la compo- 
ition nr e de ce fret, tant pour les exportations que pour les 
(EAN TRIER 


ti Vons cru pouvoir le faire et pour l'A. O0. F, seulement, 


par creupes de marchandises jies plus importantes: 
A. — Viande 
Bamako une {fonne par selaine sur Abidjan (DC 6 B de la 
TR: 1); 
Dakar: une lonne par semaine enr Abidjan (DC 4 d'Air France): 
Niunev: une tonne par Semaine sur Abidjan (DC 4 d'Air France); 
Dakar: une tonne par semaine sur Conakry (DC 3 d'Air France). 


Air France avait jeté les bases d'un important transport de viande 
en A, O0. F. qui promettait d'être de 600 tonnes environ par mois, 
notamment sue Faxe Niamev-Natitingon-Cotonou par DC 5 Ce 
projet a échou resque complètement du fait du manque d'organi- 

lion de< éleveurs et des marchands de viande en gros. 

La compagnie nationale est actuellement en train de 
point un nouveau programme sur lequel elle fonde de & 
espoirs: il s'agit du transport direct de viande de Mopti à 


et de Onagadougon à Abidjan, 


mettre au 
TIEUIX 
Abiktjan 


B. — Diver 


Air France transporte hebdomadairement quatre lonnes de produits 
manufacturés, de vivres frais, ete., sur Niamey (DC 5). 

Niainey recoit également par FU, A. T DC 4), en provenance 
de la métropole, une tonne par semaine de marchandises diverses. 

OC. — Vivres: 

D'une facon générale, les vivres sont transportés par le PC 3 
d'Air France sur les circuits des terriloires désertiques (maurilanien, 
soudanais et nisérien 

Akjoujt en recoit une demi-lonne par semaine et Fort-Gouraud 
une tonne, Les autres localités en reçoivent des quantités moins 
importantes, 

Niamey est ravilaillé en vivres par le DC 4 de l'U. A. T. en 
provenance de Ia métropole, 

D. — Peaux: 

Deux tonnes de peaux partent toutes les semaines de Maradi 
vers la métropole via Niamey (Maradi-Niatmev par DC 3 et Namey- 


Métropole par Constellation ou DC 4 d'Air France). 
Langoustes: 
langoustes Jart chaque 
Constellation d'Air France). 

La prochaine création d'une ligne Dakar-Port-Etienne-Maroc par 
DC 3 permettra à Air France de faire également du transport de 
langoustes à partir de Port-Etienne. 

F. — Primeurs 

Vers 


Une tonne de semaine de Dakar vers la 


métropole 


s'effectue chaque année 


partir de 


les mois de décembre et janvier 


une expédition, en quantité variable, de surprimeurs à 
Dakar vers la métropole (haricots verts, salades, etc...) par Constel 
lation d'Air France, 

Il faut noter que ce trafic cesse aussitôt que le Maroc est en 


mesure de fournir les méêimes primeurs à la métropole. 
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Annexe n° 1C1. 


— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Il EN AFRIQUE EOQLATORIALE FRANÇGAISE-CAMEROUX 
Notons, dès l'abord, que lindochine mise à part, le groupe 
Afrique cqualoriale française-CLameroun sé place en iéte du tratic 
aériëcn  comnnerc'al dans l'Union française (Afrique équatoriale 
françai-e Cameroun: 27.000 mouvements commerciaux contre 1S.009 
en Aigérie et 15.000 en Afrique occidentale française), ce qui s'ex- 


ibsenuce de 
prix de 


artie, par ! 
d'ailleurs, le 


roules permanentes. 
revient de consltruc- 
: kilo- 


plique, en grande p 
Dans certaines régions 


lion des routes alieignant 20 mullions de francs C. F, A. par 
imètre, il est plus économique de construire de toules pièces un 
aérodrome qu'une roule dont lentrelien reste extrémement coù- 
teux. 

Lexlension de ce trafic, commencée en 190, sest poursuivie 
à un ryihine rapide, inanifesté par: 

La mise en service d'avions plus rapides et plus lourds: 

On est passé du DC et du DC #% aux « Constellation » d'Air 
France, aux DC 6 de la T. A. 1. et aux « Comet » de l'U. A. T.; 


La muiliplication des escales: 
En 1949, dix escales 
En 1432, quarante-six 

pare UrUSs : 

L'augimentalion des fréquences: 

A la du 31 décembre 1932, l'Afrique équatoriale française 
et le Cameroun sont reliés à la tuélrupoie par douze haisons hebdo- 
madares; 

Les vols de nuit plus 

Pour ne citer que les 
quelques chiffres: 


1.164) 000 


servies el 


kilomètres 
2.4.0) 


de-se! \ies et 


ésCaies de= 


parcourus, 
kilomètres 


dale 


nombreux: 


aérodromes que nous avons Vus, nolons 


local de fret. 
1931, 2.500 


tonne 1 


Trafic 
1952, 5.800 tonnes. 
2.200 tonnes, 1992, 


tonnes: 
1951, 


1950, 703 tonnes; 
1950, 3.200 


Douala : 
Fort-Larny : 
2.200 tonnes, 


Trafic local passagers 


Douala: 1950, 19,300: 1%1. 28.900: 1952 94.200, 
lort-Larny: 1950, 6.600: 1951, 3.50: 1952, 11.100, 


Pour Yaoundé il nous a élé possibie d'avoir plus de précisions: 


Nombre de mouvements d'avions. 


190, 1.200: 1951, 2.000: 1952, 3.000: 1955, 5.80, 
Trafic local de passagers, 
1950, 7.950; 1951, 11.000: 1952, 15.100; 1953, 22.500, 
Trafic local de fret. 
1950, 119 tonnes; 1951, 1.635 tonnes; 19%2, 1.505 tonnes; 19%, 
1.590 lonnes, 


Nous n'insisterons pas ici sur je développement parallèle de l'in- 
frastructure sur lequel nos « Nôtes techniques » donnent d'uliles 
précisions, Signalons cependant que si, jusquen 190, {rés peu 
d'aérodroines pouvaient recevoir des avions quadrunoieurs dépassant 
o0 tonnes type DC 4), à l'heure actuecile existent 97 terrains 
dont : 

2 sont ulilisabies par les Comet; 

10 sont utilisables par les Constellations; 

15 sont utilisables par les DC 1; 


(du 


1 sont utilisables par les DC 3 
Et que 4 terrains ont une iongueur de piste utilisable supérieure 
à 2.000 mètres: Brazzaville, Bangui, Garoua, Pointe-Noire (il faudra 


ajouter, fin 1%3%, Douala et Fort 
Les techniciens espèrent obtenir 
la mie en service d'avions 


-Lamy). 

une ba des tarifs grâce à 
gros porteurs (Bréguet-Deux-Ponts) 
ou d'avions de transport de fret économique (Hurel-Dubois, Nord 
2504), inais comte il n'est cependant pas possible de desservir le 
territoire avec avions gros porteurs, le développement des liaisons 
entre les petiles aggloméralions garde un avenir certain: c'est 1e 
cas, au Gabon par exemple, de la compagnie privée « Les Transports 
aériens du Gabon » ulilisant des avions légers comme les « Auster » 
ou « Dragon de Hañvilland », 

Ainsi done — et avant mème d'aborder la partie proprement 

technique de ce rapport — on peut dire que, vu sous un angle très 
général, le développement du trafic aérien dans les territoires d'outre- 
ner sera fonction de la sécurité assurée par la valeur de l'infra- 
structure des aérodromes et des aides à la navigation et par ja 
qualité d'appareils adaptés aux meilleures conditions d'exploitation 
et d'utilisation dans les territoires d'outre-mer et, plus spécialement, 
en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
aise. 
” Sur le plan des aides à la navigation, si les membres de la mission 
ont été assez heureusement surpris par la qualité des installations 
existantes — que des rapports ou des reportages de journalistes 
spécialisés avaient, semble-t-il, minimisée — un effort considé- 
rable reste cependant à accomplir pour que « le service mobile s 
qui doit assurer la liaison permanente entre l'avion et le sol, 
pendant toute la durée du vol, soit en snesure d'assurer la couver- 
ture continue des espaces aériens fréquentés. 

De nouvelles liaisons au sol doivent être créées pour les centres 
de contrôle récionaux de Dakar {et Brazzaville) et les centres d’infor- 
mation de vol de Niamey et de Fort-Lamy, ainsi qu'en de nombreux 
points jalonnant les itinéraires transsahariens et sur les aérodromes 
importants, 

Pour les centres de Niamey et de Fort-Lamy, d’ailleurs, on peut 
se demander si ces deux renforcements d'équipement seraient indis- 
pensables dans le cas où le centre d'information de Kano serait 
exploité en commun avec les Anglais. 

L'étude des documents techniques 


isse 


établis pour chaque aéro- 


drome permettra de se rendre compte des prévisions d'amélioration 


4 


dont la réalisation procède d'un caractère d'urgence. 
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IV, — L'activité des compagnies aériennes. 


roupe 



























tratic Grâce à l'avion, la vie coloniale des Européens a été littérale- s que 1 D Û ents 1 S) 
briale ment transformée, l'activité commerciale a connu un élan nouveau, comme et ul À e ictivité 
13.000 des débouchés se sont offerts à elle, l'isolement de certaines parties eve, de & jue, Bnaiement, 168 ces 
S'CX- d'immenses territoires éloignés de la mer a cessé, et ce mode de xploitali sont SCnsiDié nt les 1 es 
‘ntes. transport est apparu comme un admirable instrument de cohésion * DC 4. Ayant fait cette « Iration, 
(rue politique et administrative entre les mA ins des es avantages particuliers q - ICT ‘'aù 
0= souvoir central. d'utilisation: l'appareil pt I exemn- 
Hot s C'est cet ensemble de « notations » psycl e, enire 8 heures et 23 heures, eflectuer 
coù- précisément aux Africains le sentiment je sur le trajet Paris—Casabla 1. Le 
moderne et cela ne peut que renforcer CO de l'u t a lant « te les \à- 
uivie sion de l'Union française. mi \ montré que, plus que des problèmes 1 X, 
l'uti au ( el vait en£ iré une façon 1 veile de voir 
ces problèmes. Sur le plan du personnel navigant, par exemple, le 
d'Air Am France, U. A. T. Er T. A. IL. Comet req t de la part des équipages une plus grande ] on 
Se et une plus grande rapidité à s le travail et dans les di | 3 
Partout où nous sommes passés, nous avons pu constater que Dans l'état actuel de la technique, les immobilisations des avions 
uUTUs, si la Compagnie nationale Air France conservait la première place, de transport à réaction sur les aérodromes peuvent poser certains 
ètres elle risquait d'en être dépossédée par une compagnie plus jeune, problèmes sur des aéroports où le trafic est der 
tès active, mais surtout bénéficiar il d'une forme juridique pius De nouvelles techniques de de lage et de navigation en crol- 
sounle: l'Union aéronautique de LL 34 £T ont été mises au point sans difficulté particulière. Enfin, 
Ca1s6 Cette concurrence se révèle iCuii active au Came- M. Nègre a exposé les méthodes adoptées en cas de déroutement et 
ebdo- roun où la mise en service par l'U. A. T. de Héron a été une d'altente des appareils, méthodes montrant que le { et est exploit 
réussite. avec un maxinum de sécurité 
Une autre compagnie privée, la T. A. I., occupe également une Il a conclu formeilement que le Comet était exploité avec bean- 
otons p! importante sur l’échiquier commercial africain. coup plus de souplesse qu'on ne 1 it cru 1] 1e ce type d'appa- 
Nous avons donc eu le sentiment très vif d'une conti reil fut mis en service, que 1 de ti port à réaction sera 
à : entre Air France et les compagnies privées, Se man finalement plus simple à « l'a cla e et que les 
165. guclquefois, hélas! par une « guerre des horaires », un dumpiné doutes sur la rentabilité de l'avion à réaction it main { levés. 
1952, tarifs et un suréquipement en malérie} qui accroit considérablement Air France elle-même, d'ailleurs, a mimandé pour la mod isa- 
Je tonnage oie rt et ne permet qu'un coefficient de remplissage üon de sa flotte des Comet II et HI 
assez peu ren! abie (10 p. 100 pour le DC3 passagers au gr Malheureusement, au moment où Ja mission parlementaire ache- 
d'où la nécessité d'un avion pius léger, tel que le « Héron »). En € valt son voyage se produisait la catast he du Comet Londres— 
domaine, l'effort de l'administration apparait comme peu efficace Singapour survenue au large de l'ile d'Elbe, motivant le retrait 
ns: et ne peut guère porter que sur l'attribution des matériels temporaire de ce type d'appareil par Ja B. O. A. C., d iivie 
Il nous a été possible d'obtenir quelques précisions chiffrées également par les s tés canadie lran nädjan Airlines) et 
concernant l’activité de ces compagnies en 19%5%, mais nous avons françaises (Air France et U. A. T 
pe également, qu’une carte des lignes principales desservies par Ce retrait à d’ailleurs été le fait, dans 4 nstance milaires, 
| jes d IT rentes mer agnies serait beaucoup plus parlante que de d'un certain nombre d'aprat rendant actuellement plus 
Uop longues considérations. grands services, tel que le « ( ellations Souhait qu ient 
di iverles les « réelle cet it et q le 
Comet vient d’être ren en e | ] l'I 1] 
1, — Le bilan de l'U. À. 1] { e | du x 1 Par ] effort ) 1 
Û reil de l'U, A. T, par M. 1 I 1951 (1 
19%, Le bilan de l'U. A. T., en 195%, se révèle comme parti J 
ment fructueux, puisque cette année a permis à cette société 
À ( la prem Le on France à mettre en s rv.ce des quadriréac- II. — L'activité d'Air 1 
PASS tours « Comet de Havilland » et de porter son activité sur le plan — 
peu international avec l'ouverture d'une ligne Paris-Johannesburg Les ser à destination de l'Afrique occidentale fra nt 
ir Livrés au début 1953, les « Comet » de l'U. A. T. du type I-A été sans cesse ] par Air Franc 
dé ns particulièrement adaptés aux lignes métropole-Union française ont nier {1 t des « ( ellation 
su sivement desservi: | rent { ; € Ù 4 O. F. et I 
Paris-Casablanca-Dakar en moins de 7 heures de vol, depuis le re nt P , Marseille, Casablanca aux vi les plus import 03 
19 février 1953; au leTrriloire 
Paris-Casablanca en moins de 3 heures de vol depuis le 1: mars P rmi . dert = : amfé tions 1 rtées par Ajr F1 iu 
os y | Paris-Casablanca-Dakar-Abidjan en moins de 10 heures de vol, 1" vertu é a'une nouvel i en ( » mixte 
depuis le 14 mars 1953; 17e Casse el Classe touris{ à fréquence hebdoma ] . 
ice à Paris-Tripoli-Kano-Brazzaville en moins de 11 heures de vol, depuis Marseille—Niamey—Abidjan ; 


onts) le 1% mars 1953; Le prolongement d'un d TA { I r 


















Nord Paris-Tripoli-Kano-Brazzavill inesburg en moins de 13 heures Conakry, Robcrisfield et A n et du sel » 1 I Le 
vir le de vol, depui s le 26 octobre D) ir direct & { \ et 1 £ 
i<ons Le réseau Comet-Service puvell met t constitué représente La mise en service d'un Super-Constellation 7 e 11 de 
st te plus de 200.000 kilomètres de lignes réguli longs-courriers par D r » ri g ] e 1 Dakar 
sports mois qui offrent 2.750 places pour les pass e la Les | mi d'Air Frar Le à ; 
ter » France et les principaux centres d'Union fra u en Afrique «4 lent [ entre d \ ( eo 
Egalement en 1953, ce réseau Comet a été complété par l’amérin- avec fauteuils ièlles pour la nuit à bord Lloile de Dal )» 
ment gement de réseaux locaux en Afriqt le occidentale fra içaise, en Afri- des services de 1re classe et de ervic( le €! « tour » À 
très 4 équatoriale française et au Came in, Sur lesquels l’U, A. T. a tarifs réduits, représentant une diminution de prix de 16 p. 100 à 
maitres JH11S cn servi € des quadrimoteurs rate de Haviland. Ces parer 2) p. 100 Les ser s de 1re classe et de luxe en nombre : 0Z 
infra- aisément exploitables en raison de leurs faibles exigence techni- limité, sont actuellement réservés vers l'Afrique occidentale fran 
ar ia ques et de leur rentabilité prolongent désormais dans les me illeures çaise Comme vers l'Afrique équatoriale française aux liais parti- 


ation conditions, vers un nombre sans cesse croissant de points secon- 


{ "1 
ment, daires, les lignes longs courriers Comet. la fréquence de cerlains services sera encore accrue au cours de 
fran- P srallèle ment à l'augmentation de ce pare, l'U. A. T. a construit L'été 1901. 
tes €! > les bâtiments et les installati ns ‘echniques indispensables Une évolution très nettement ascendante de la courbe de trafic 


à lent “etien de son matériel. a sanctionné la polilique d'arme lion dé rvices nérier le 


« 
listes Les meilleurs résultats commerciaux ont couronné l'effort ainsi par Air France. Avec 16.820 mil le tonnes kilométriques 1 





y | ; 
neidé- entrepris, comme il ressort du tableau comparatif suivant: porices, le ir ic mt (rop é—A. 0. F. a marqué, en 1955, une aug 
le En 1951: 4.551.162 kilomètres parcourus; 25.537 passagers transpor- __… ation de 13 p. 100 par rapport à 1952; le nombre des ] ere 
, sol, tés, © 0.013 ‘900 kg fret trans} )OTLE ; 9 121.258 passagers kilomètres; ous 3. 7,00 UPS BOIS © GUERRE lô «le 17 p. 100, Le coeffl 
uver- 6.266.599 tonnes kilométri ue s réalistes, cent de remplissage kilom iue pour l'année 1553 a atteint 
En 1952: 5.190.704 kilomètres parcourus; 31.584 passagers transpor- 42 p. 100, L'évolution du trafic du réseau local d'Afrique occidentale 
ntres des, 3.901.356 kg fret transporté; 127.808.869 passagers kilomètres; lrançaise est encore plus frappant 960 milli de ! kile 
infor- 7.552.746 tonnes” ki lométriques réalisées. : [CS ans] es en 1%53 lent e à de 
breux En 1953 (1) : 256. 208 kilomè tre = pa rCOUTUS ; 53 ii passage rs trans- 11 P. 1 ) ! I P} Ua { uc : 1952 
"ommes portés; 4.676.000 kg fret trans sporté , 123.882.000 passagers kilomètres; Sur le réseau intérieur d'Afrique occidentale fran: e, le matériel 


20.276.900 tonnes kilométriques réalisées. | volant a été progr ement renouvelé depuis la fin de la guerre 
peut En outre, et pour ces trois années, les heures de vol effectuées D RUE 1 nt à pré ent utilisés sur les itinéraires les plus in r- 
indis- ont été respectivement de 15.461, 17.664 et 21.571 lants. Ces appareils offrant près de tr fois plus de places 4 )e 
serait La progression réalisée permettra sans doute à l’U. A. T, d'avoir ninies que les DC 3 permettent de répondre à l'afflux de demand 









Uansporté en fin 1953 deux fois plus de passagers qu'en 1952. Et ls ont remplacé ces derniers appareils au cours de l'été 1953 sur 
aéro- ue ceux-ci, on estime généralemer 1 qu'environ 20 à 25.04@ 19 Le ARR RE gs De = = 5 — 
ration auront, pour la première fois de leur existence, utilisé le Comet. (1) nr ons Lomel seront remis en service sur la ligne Lon- 

L'U. A. T. était particulièrement satisfaite de l'expl itation ju Brit Johannesburg, à partir du 23 mars prochain par la Compagnie 
4 Comet I-A: c'est ce qui ressort avec évidence du bilan optimis te Prisn Overseas Airways Cor # on (B. O. A. C.) Æ mpasnie 
britannique eftirme que l'arrêt intervenu de] 11 j r lui a 








(1) 10 premiers mois. cause unie perie nelle à environ 500.00 £, 
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les axes Dakar—Abidjan par la côte, Bakar—Abidjan par Bamako, 
Dakar Nijarneé y ] Harmako 

Les lignes locales, dont | mpte tenu des 
correspondances avec les « Constellalion » en provenance de la 
métropole, donnent acces à la totalité des Zones productrices du ter- 
riloire Le réseau <erri établi jar Air France tant sur la côte qu'à 
l'intérieur s'est encore accru au cours de l'année 1955. Un nouveau 
circuit en Maurilanie a été ouvert qui, entre Dekar et Port-Elienne, 
desert nue région à laquelle l'exploitation des gisements miniers 
d'Akjoujt pour le cuivre et de Fort-Gouraud pour le fer, doit confé- 
rer sans doute dans Favenir une importance économique accrue, 

Une ligne Dakar—Hamako, par la boucle du Sénégal, importante 
région minière, a été également créée, Un service cargo en DC 4 
desservant Abidjan, Ouagadougou et Niamev, à ét récemment ou- 
vert. Plusieurs nouvelles esrales ont 616 de-<ervies! Akjoujt, Atar, 
Fort-Gouraud, Port-Elienne, Richard Toll, Kaeëedi, Saint-Louis en Mau- 
rilanie, Maradi, Tahoua, BirniN'Kkoni au Niger, Labé, Boké en Gui. 
née, Nalitingou au Dahornev, 

L'elort e-sentiel à cependant porté sur le renforcement des capa- 
cités offerte ur les axes de trafic déjà exploités, äinsi que sur 
l'augmentation des fréquences sur les liaisons les pius importantes, 
Ji faut noter, en particulier, le remplacement des DC 4 par des 
« Constellation » sur le parcours côtier Dakar—Abidian, 


horaires sont fixés 


! 
sur les longs courriers q'Afrique équatoriale française, ce sont des 
« Conslellation » qui ont aussi remplacé es DC 4 et permis de 
réduire sensiblement les temps de vol. 


Actuellement, trois services hebdomadaires sans changement d'ap- 
pareil relient Paris à Brazzaville, dont un service fre classe (fauteuils- 
couchettes) avec seulement deux escales (Alger et Douala). 

Douala est l'autre terminus des lignes longs courriers qui desser- 
veut en outre Kano, FortÆLamy, Garoua, Bangui, Yaoundé. Libre- 
ville, Pointe-Noire, Les horaires Ges réseaux locaux sont étudiés pour 


assurer Jes correspondances les plus ÿ à aux escales et aux 
terminus des lignes longs courriers. Il faut signaler que dans le 
cas où la correspondance n'est pas irimédiate et oblige le passager à 


passer la nuit à l’eseale, c'est Air France qui prend en charge la 
totalité des frais d'hébergement et qui loge le passager dans un des 
meilleurs hôtels de la ville, en particulier dans les hôtels aménagés 
ar la Société des relais aériens francais, Celle société, fondée en 
1950 par Air France et la caisse centrale d'outre-mer, avait pour 
but de remédier à l'insuffisance de l'équipement hôtelier des aéro- 
ports de l'Union française, En moins de trois ans, elle devait doter 
les escales de Dakar, Abidjan, Douala, Brazzaville, Niamev, Yaoundé, 
assez défavorisées sur le plan de l'héberg2ment, d'hôtels confor- 
tables, 

Les DC 4 ont remplacé les DC 3 sur les liaisons locales les plus 
jinportantes, IE faut citer, parmi les dernières réalisations d’Air 
France dans ce secteur, Pouverlure, an cours de l'année 1933, de la 
ligne Paris—Alger—Fort-Lamy—Brazzaville-Livingstone, Tananarive— 
Réunion—Ale-Maurice, qui a pour mérite de tracer un trait d'union 
efticace entre quatre territoires de l'Union francaise (Algérie, Afri- 
que équaloriale française, Madagascar, Réunion) et trois territoires 
britanniques (Nigéria, Rhodésie et Ie-Maurice). 

Sur le secteur métropole —A, FE, F., le trafic à aussi marqué une 
notable progression en 1953; le nombre de passagers-kilomètres a 
aticint 75.809.000 (soit une ausmentation de 7 p. 100 par rapport 
à fo2) et le trafic total 10,530 millions de tonnes kilométriques. 
Quant aux lignes locales régulières d'Afrique équatoriale française, 
avec 3.963 millions de tonnes Kkilorhétriques transportées en 1958, 
elles ont marqué une augmentation de 59 p. 100 par rapport à 
Pacttvilé de l'année 1952. Parmi les projets d'Air France sur ce sec 
teur, notons que Je service re classe Paris—Brazzaville effectué 
actuellement en « Constellation » sera remplacé, dans le courant 
de l'été 19%, par un service en « Comet », ce qui permettra de 


réduire encore le temps de vol sur ce parcours (1). 


NT, — L'activité de la compagnie T. A. L 


La particularité essentielle de cee compagrme aérienne est de 
traverser le « bloc africain » en suivant deux axes: Paris—Casa- 
Pue Abidjan à l'Ouest, Paris —Alger- Niamey—Douala—Brizzaville 
4 Dir 

La T. A. F1. est d'ailleurs Ja première compagnie francaise qui ait 
desservi les escales de Douala et de Brazzaville par des quadri: 
inoleurs DC 4 « SkYimasier », C'est en effet le 16 avril 198 qu'un 
DC 4 T. A. 1. se posa pour la première fois sur la piste de Douala. 

En janvier 1949 eut lieu la première escale T, A. L à Léopoldville, 
suivie, en seplembre de Ja méme année, du premier atterrissage 
des DC 4 T. A, EL à Brazzaville, 

Pendant l'année 1919, la ligne Paris—Douala—Libreville—Brazzas 
ville fonetionna au rythme d'un service par semaine, En 1950, les 
quadrimoteurs T. A. desservirent régulièrement Alger, Kano, 
Douala, Libreville, Brazzaville et Pointe-Noire. | 
La position prise par la T. A. I. sur ces relations lui valut d'obtes 
dir d'excellents reimplissages et d'assurer une bonne rentabilité de 
son service en Afrique équaloriale française. 

C'est en 191 que la T. A. L lança son service de Tananarive, via 
Brazzaville, La compagnie chercha à concilier à la fois son désir 
d'appuyer sa position en Afrique équatoriale francaise et de relier 
entre elles les agglomérations de Brazzaville et de Tananarive sans 
pour aulant surcharger le inarché d'Afrique centrale par un excès 
de services, 





(1) 1 faut noter que cette ligne — assurée par des « Comet » — 
doublera celle déjà effectuée par l'U, A, T. avec les mêmes appa- 


reil 





En 1952, l'accroissement du trafic justifia l'ouverture d’un second 
service hebdomadaire Paris—Tripoli—Fort-Lary=Douala, avec fer. 
minus à Libreville, L'escale de Pointe-Xoire fut alors supprimée, 

Enfin, en 193%, la mise en service des quadrimoteurs DC 6 B per 
rnit de faire passer la ligne de Tananarive par le Caire et Diibo 
cependant, qu'à la fréquence de deux services hebdomadaires, ja 
T. A. I. concentrait son effort sur l'axe Paris—Houala—Librer 
Evitant, grâce à l'autonomie de ses nouveaux avions, la rnultipli- 
cation des escales, cette compagnie offre depuis cetle date les ser. 
vices les plus rapides et assure, en particulier, une fois sur deux, 
la liaison Paris—Douala sans escale en 11 heures 340 de vol envi 
ron. Cette formule généralisée à travers les autres secteurs du 
réseau permet à la compagnie de demeurer en tôle des entreprises 
privées françaises, puisque l'ensemble de son trafie kilomstrique 
atteint, pour 195%, 202 millions de passagers-kilométriques, 

On pourrait s'élonner des modificalions successives apporitces 
aux liaisons métrôpole-Afrique équatoriale française de Ja T, A, 1. 
En fait, elles n'ont jaupais affecté Ia régularité des escales de 
Douala et de Libreville, constamment desservies depuis 1949, au 
rythme de deux services par semaine depuis 1952. Les variations 
d'ilinéraires ont été simplement la conséquence du désir de coor 
donner les activités de la T, A. E et celles des entreprises neur 
rentes. Dès 191, en effet, bien que FV'A. T. A, F. ail reconnu que 


FEU 


le développement de la sur l'Afrique équatoriale francais 
justifiait l'établissement de deux services hebdomadaires, es diri- 


geants de la T. A. I relardèrent d'un an l'ouverture de cette 
seconde fréquence, afin d'harmoniser les services de la Compagnie 
avec ceux de l'U, A. T, 

C'est pour une raison analogue qu'en 1953 la T,. A. KE tra] 
son terminus de Brazzaville à Libreville, atin de ne pas surcharger 
la capitale du Moyen-Congo par un excès de services aériens. 

En ce qui concerne l'Afrique occidentale francaise, il faut sur- 
tout signaler le fait que cette compagnie, à la suite d'accords avant 
fait l'objet d'une approbation de M. le ministre des travaux puhiies, 
ne dessert plus Dakar, mais concentre son aclivité sur la Côle- 
d'ivoire (Abidjan, Bamako et, prochainement, Bobwo-Dioulasso), 

C'est ainsi que, pendant l’année 1953, la T. A. J à desservi 
Côte-d'Ivoire en DC 6 B à raison de deux fréquences par sem 
L'augmentation considérable du trafic en 1953 permet d'envisagé 
l'établissement d'une troisième fréquence, pour le printemps cet 
l'été 195%, qui desservirait en outre Bobo-D'oulasso. 

De 1952 à 1953, le trafic de la T. A. I. sur l'axe métropole — 
Bamako—Atbidjan avait augmenté de 32 p.-1040 et sur Dakar de 
8 p. 100 seulement (ce qui explique en grande partie cette mesure 
de « coordination » ). 





IV, — Politique du matériel 
et problème de l'avion-cargo colonal. 


Tout au leng de notre enquête un problème s'est constamment 
posé à nous (même lorsqu'il est resté informulé) et il nous à ét6, 
à plusieurs reprises, préseimté dans les termes suivants: 

L'industrie aéronautique française doit être capable de nous don- 
ner un avions colonial susceptible de transporter le fret dont nous 
disposons et, en méme temps, de permettre aux industriels, commer- 
eants et planteurs que nous sommes de se rendre suivant nos 
besoins dans les grands centres de nos terriloires... 

Nous n'avons pas à résoudre techniquement ce problème et il 
he nous est pas possible de nous prononcer délinitivement à son 
égard, mais nous avons estimé qu'il était indispensable d'attirer 
sur lui l'attention des techniciens et des responsables de Faviation 
française. 

En effet, si le trafic passagers dispose de lignes régulières sus- 
ceptibles d'absorber son développement continu {bien qu'il faille 
là encore, se méfier de la non-rentabilité d'un trop faïble coefficien 
de remplissage), il n'en est pas de même en ce qui concerne le 
fret. 

Celui-ci est soumis à d'importantes variations saisonnières et, 
surtout, comporte un excédent d’'exporlations de gros tonnage 
(viande, coton, primeurs, café, cacao...) par rapport à des irnporta- 
tions de faible tonnage (machines-outils, articles de Paris...) ; c'est 
ainsi que doter toutes les lignes africaines de Brégnet-Peux-Ponts 
59 passagers et 6 tonnes de fret, soit au total 11.250 kilos, el 
« version mixte ») ne serait pas résoudre le problème; nous l'avons 
nous-mêmes constaté en visitant ce type d'appareil sur l'aéroport 
d'Alger et en ayant un entretien avec le directeur d'Air Frante à 
Alger. Cette non-rentabilité ne serait d’ailleurs pas le fait des carac- 
téristiques de l'eppareil lui-même, mais des accords intervenus avi 
les compagnies maritimes au sujet du trafic en Méditerranée, Nous 
ne pensons pas que la « coordination » des transports doive se tra- 
duire par de pareilles mesures, 

Des « formules » nouvelles sont d'ailleurs apparues pour pallier 
ces inconvénients, et l'on nous offre actuellement une ganmme d'ap- 
pareils qui va du Bréguet-Leux-Ponts au Max-Holste (ou Broussard), 
en passant par le SE 210, le Nord 2501, le Hurel-Dubois el le Héron 
de Havilland appareils dont l'étude permet de tirer certaines conclu- 
sions sur la possibilité de leur utilisation dans les T, 0. M. 

Il a même été question, au cours de nos entretiens, de la possi- 
bilité d'utiliser des planeurs tractés pour le transport du fret, à 
condition que leur faible prix de revient leur fasse jouer en quelque 
sorte le rôle d'un emballage, repris ou non. Cette formule inté- 
uieuse {est-elle réalisable ?) mériterait peut-être d'être approfondie 
par les services techniques inléressés, 

Nous nous contenterons donc d'énumérer les caractéristiques des 
appareils mentionnés ci-dessus, 
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Les techniciens et les directeur 


radiotélégraphie, 


1! lies 
aériennes déclarent, au contraire, que la rad F. 
donne pleinement satisfaction. Il font valoir, les 
étrangers utilisent tous ce mode de transimissi ‘tion 





générale. 
“4 la reste cependant un point à éclaircir sur le plan technique. 
C. — Les appareils à moyenne fréquence ut 
des ondes de ordre d'un hectomètre. Leur propagation est ex ‘ellente 
dans un rayon de 4 à #0 kilomètres, mais ne dépasse guère cette 
limite. Ces ondes conviennent donc particulièrement aux radio- 
phares et aux ganiomètres, 


— Ces appare ils 


II. — Télécommunications. 


Pour assurer la sécurité de la navigation aérienne, il est néces- 
saire que les aérodromes soient en relation avec les autres aéroports 
et les appareils en vol: liaison poinf-à- point et liaison air-sol. 

Ces communications sont assurées par des appareils émetteurs- 
récepteurs à moyenne, haute fréquence ou très haute fréquence. 
Les appareils à haute fréque nee fonctionnent en « graphie » ou en 
« phonie ». Les utilisateurs déclarent que la liaison en « phonie » 

n'est pas toujours bonne et nécessite des appareils beaucoup plus 
puissants, mais la tendance générale des directeur de compagnies et 
du secrétariat à l'aviation civie est d'abandonner la télégraphie 
qui n'est pratiquement plus utilisée à l'étranger. 


III, — Aides à la navigation. 


Les aides à la navigation sont constituées par les goniomètres 
à moyenne, haute et très haute fréquence, les radiophares à moyenne 
fréquence, non directionnels ou directionnels, les balises, l'T. L. 
{instrument Landing System), appareil de radioguidage pour l'atter 
rissage sans visibilité et le G. C. A. (Ground Contral Approach 
radar d'atterrissage. 

4° Goniomètres (M. D. F., H. D. F., V.D.F 

Les goniomètres sont essentie lement des réce] teurs à cadre ou 
à antenne orientables permettant à l'opérateur au sol de fournir au 
pilote, qui en fait la demande, son gisement par rapport à la base 
appelée. Deux, ou mieux trois « goniss », convenablement placés, 
sont nécessaires pour permettre par récoupeiment de situer exacte- 
ment un appareil. 

L'emploi de ce système de repérage suppose done la mise en 
place d'une infrastructure assez importante, Il nécessite également 
un personnel assez nombreux en raison du fait qu'il n'est pas auto- 
matique et que le demandeur a besoin de plusieurs relèvements 
pour déterminer sa route. 


Les « gonios » présentent encore l'in nmvénient de donner des 
indications assez médiocres suivant la longueur des _ondi s utilisées, 
C'est ainsi que les gonios à haute frégence ne dont de bons relè- 
vements qu'à partir de 300 kilomètres et plus, alors ps les gonios 


à moyenne fréquence ne portent guère au delà de 300 kilométre 
Pour toutes ces raisolis, cerlains Vo uari ent voir abandonner les 


gonios, comme l'ont fait la plupart des pays étrangers. Ces appare 
1 


raetent cependant les seuls ermé (tant de repérer un appareil tombé 
en mer où au sol tant que sa radio fonctionne ; 

20 Radiophares: 

a) Radiophares non directionnels (Non Directionnel Be 
N. D. B.): 

Les radiophares non directionnels sont des émetteurs à moyenne 


fréquence créant un champ électrique tel qu'il se substitne au champ 
électrique terrestre pour l'aiguille d'un instrument placé à bord 
de l'avion appelé radio-compas. L'aiguille du radio-compas régle 
sur le mélsshere indique donc au pilote, sans aucune intervention 
du manipulateur au sol, sou gisement par rapport à Ja station 

La portée moyenne des radiophares, fonction de Ia puissance 
installée et de la hauteur des antennes, est d'environ 4 à 900 kilo 
mètres, 

Cette aide à la navigation extrêmement sûre, simple et pratique, 
permet de baliser les principales routes aériennes, Elle ne nécessit 
qu'un personnel réduit de surveillance, l'appareil une fois mis en 
route fonctionnant automatiquement. Elle fournit un renseignement 
immédiat et continu. 

b) Radiophares directionnels et d'aiignement Mange: R. NX. 6 

Les radiophares directionnels sont constitués par de ; 


produisant des signaux complémentaires dont la superposition crée 
un signal continu à l'intérieur de quatre zones «en pinceau r, 
extrémement étroites, ravonnant à partir de la station 

40 Balises (Locator: L 

Les bals es sont des radiophares de faible issance placés dans 

axe des pistes à l'entrée ou à la sortie ou mieux aux deux. 

0 L. L. ré Instrument I ling Svsten 
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émette irs dont les ondes ori ées suivant les trois dimensio 
ay issant sut li à irt ü bord ‘ sorit i I 1i of s d { 
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sol suivant les 4 ts de l'avi , 
celui-cf, seconde par seconde, toutes les m vres à etlecluer F 
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s'agit là d'un dispo f ext{r el { teux dont 1 î tion 
ne peut se justifler q a Es Eté " + > 


au-dessus duquel il e- L 
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LES AEROPORTS 


AERODROME DE CASABLANCA CAZES 


I. - Lense gneiments généraurT, 
A - &lassification® aérodrome de catégorie B, budget d'Etat 
L'aérodrome de Nouasseur classé en catégorie A et doté d'une 
piste en béton de 3.350 mètres, doit se substituer dans l'avenir à 
elui de Cazès pour le trafic long courrier et moyen courrier 


B. — Trafic: escales importantes sur les lignes aériennes rellant 
la métropole à Dakar et à l'Amérique du Sud 

Trafic intérieur marocain, 

Renseignements 1952: 

Mouvement d'avions francais 

Mouvement d'avions étrangers 

Passagers, 211.677; 

Fret, 6.440.445 kilogrammes, trafic 
15 à 29 p. 100 par an depuis 196 

Pr jrançaises utilisant l'aéroport : 

Air France; Air Atlas ; Air Maroc: T. À. !.: U, A. T. 

( pu gnies étrangères: 

B. O. À. C.; IL. À. P,;5 ibéria: K, L. M.: 5. A. B. E. N. À, 


£ SN 
L 


on 
, 4%, 


augmentant régulièrement de 


Il. — Infrastructure. 
Piste : 

Une piste N., N. E., S. S. W., de 1.825 m x 45 m à revêtement 
bitumineux : 

Résistance : 
lumineux. 

B. — Installation 

a) Civile 

Bbc techniq e aérogare 

llangars et bâtiments divel hangars de cerice + ia l 1e4 
liers des compagnies Air Maroc, Air Atlas et Air Fi 

b) Militaire 
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\ERODBROME D'AUADIR-ROBERT 
| Hi: OPT/EIE 4 gene rout 
\ { ñ l'in] { gorie D, 1! 1e | 
Ales pi [ ilu 
[LE Fratle en 194 
Monveni l ii il = oh) inerri L 
P it 01 
1! lufrasli lurt 
\ Piste 
Lt | | \ | ini : {) » ! le til] 1 \ eo de ci 
lation: à reliant il ' érin t pilituire 
hs | Ilati 
\ utit l tion « 
| Ï i \ir H Ut 
Ill Vules-rdro 
\ \hde (TELE) la hHavigaäaliol 
Radtophare directionnel radio-balise dans Faxe de la pi-lt 
Hadio-phare ommbidhrectontel (permanent 
Doddoimetre à Inovenne fréquent je rinanetnt 
l: Co ole d'approche, Haison ant ob en plu ‘ de ji l 
Controle d'acrodroue, Hitisor ur-sol 61 phoni «lt Jour et il I t 
detail 
i Wie] d'atterr] 1£ 
foutre à Îre haute freattenice 
t, dotiit Ïh (| 1 rx que le [HE 
I\ Serritt 
i il | li 
\ \oinbre d'agents 
| +, E. 1 EE ivils et militaires 
\I lrocaur en Cours où prétus pour 1051 
Const tic e cn logements de fonction 
n ul [à Les «li construction dd ui lon ira fi 
Electrification du radio-atignement 
\II Observations. 
I aul prevu 
L'atmchagetment d'une aire de manœuvre 
bu installation tech civiles 
Doi bte trafic d ECM nn enviror 
ing logements de fonction 
Dix logements familiaux 
L'absence di logements de fonetie et de logements pour li per- 
nel rend parbeuliérement urgente la mise en route d'un pro- 
Cratnine de construction 
Dépenses prévues an titre du plan quadriennal: 215 millions, dont 
20 maillons en première urgenre 
AERODROME DE FORT-TRINOIET 
| lie iSciqnements GÉNÉTOUT 
\ ta itieatlol 
\erodrome de caltevort { budget local L'Etat à, néanmoins, 
charge de l'équipement des centres radio et météo \ compris les 


1 

personnels de cenx 
[E Trafic 
Escale technique. 1 


teuuberes 


lisons nulbilaires el ravitiollement. Pas de ligr 


J! lufrastructure 
\ Fi-te- 
1 piste N, S de 2025 mètres en sable dur: 
l piste E. O, de 1.500 mètres en sable dit 
[E Installations 
1 bâtiment météo: 2 bâtimentslogements-radio : 
1 centrale électriqne et émetteur: 
| l'‘éuent gonio et trafic 

[I tedes-radio 
\ dides-ra lo à la navigation: 
Goioimetlre à moyenne fréquence (de jou 
[H Controle d'aérodrorme : 
Liaison àir-sol en graphie (6 heures à 19 heures et samedi 

dunanche de 11 à 15 heures 
U, — Moyens d'atterrissage: néant 
IV Services 


Télécommunbieatio 


Huit météos, huit 


is. Radio et météo. 


V, — Nombre d'agents 


radio=, 


= 


el 





\! lrorun AN COUTS OÙ DrCCUS pour fun 


Construction de logements pour le personnel dé Ta météo. 


Obserralions 


\I 


ravitaillement en € | 


insuffisant. 


Nécessité d’amélierer le débit du puit 
situé près de< logements étant 


Achat indispensable d'un nouveau véhienl Dodo l'une de 
voitures actuelles étant à Hinite d'usure 
AERODROME D'ATAR 
Ï Renseiqueiments qgéncraur. 
A Classification : 
Categorie € », budget local 
Station de félécommumicatior d'intérét général 
B, — Tratl 
Terain de secours et base mililairs 
If. Infrastructure. 
\ Piste 
Une piste XeN. E., Ses. O0 de 2000 mètres sur 50 mètres en sable 
dur. 
B Paistallation 
Militaires. 
111 Ludes radio 
\ dides-raio à Ha navigation: 


Radiophare ommi-direcQonnel (permanent 

Honiometre à moyenne fréquence (de jour, sur demande 
Liti-on air-sof en graphie (20 Leures à 7 heures 

B. — Movens d'allerrissage : 


Coniomeédtre à tres hauts trecquenee «ur demande). 
I\ SCIEICES 
Navigation aérienne el météo 
\ \oinbre d'agents 
Cadre métropolitain: 4 Cnavigaon aérien 
\E LraPaur en CONrTsS OÙ prétus pour 1951. 


Construction de Trois logeinents 


AERODROME DE DAKRAR-YOFI 


KE Renseignements généroui 


\ Classitication 


calecorie \ Pudget d'Etat 


Aérodrome de 
B. — Tralic: 


Escale importante pour les lignes aériennes reliant Ja métropohk 


et plusieurs pays européens à FArnérique du Sud 

Trafic en 1953: 

Passagers, 180.000. 

Fret: bagages. 4.200 1: marchandises, 75000 1: poste, 900 € 

En 3992  pnouverments d'avions: FE32S (dont 6.441 commerciaux). 
[LR Infrastructure 

\ Pistes: 

Ljusle E.-W, bilumée de 23460 mn Go mm: 

Force portante: 15 tonnes: 

{piste NES. bitumée de HKSO0 CO In; 


Force porltante: 15 tonnes: 

Voies de circulation de 2.000 pu x 25 in: 

dre de etationnerment de 200000 ni : 

Balisage lumineux, 

B. — Installations: 

Lune acrogare provisoire: 

Un bloc tecnnique provisoire ; 

16.000 pnètres carrés de hangars: 

Magasins. ateliers, logements: 

Une installation de distribution de carburant: 

Ateliers d'Air France, de LC, 66 FF, L. à. 
LCA. C, 


tles-radio 


la navigatjon : 
de jour 


A. ides-radio à 
Radiophare directionnel 
Radiobalise : 
Radiophare omni-directionnel 
Goniomètre à haute fréquence 
Radiophare répondeur. 

B. — Contrôle d'approche. 
Contrôle d'aérodrome. — Liaison air-sol en phoni 
C. — Moyens d'alterrissage : 

2 radiobalises d'entrée el de sortie de piste: 

1 balise mobile. 


permanent 
de jour); 


Liaison air-sol en phonie (permanent). 
(perinanent). 





> le. … ff 
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IV. — Services. VI, — Travaux « ITS Où ] I 
Î ir étant Île centre d'une région d'information de vol dispose Prolongement de la piste N.:E.-5.-0, à SO met 
di yvens de télécommunications particulièrement importants, prolongement de s é de 900 mn 
| Travaux de drainage correspondants 
| V. — Nombre d'agents Le F. I. DE. S. avait accordé primitivement 
Î : lions pour la réalisation « e première tranche d 
“ : y Européens et 409 Africains (dont 170 Européens et 100 Africains appris l'intention du S. G. A, ©. ©. de mettre cet 
j harge du S. G. A. C. C.). sé charge du budget de l'Etat. la France d'outre-n À 
} de cette somme, Le déblocage des 45 million 
1 \aralt act \ Ll'heurt HT Tor ecrmett t l'éta) 
vi lraraui ee ce à ou JFEUUS Î ur 1% L. de jor ction d'agt hr L'aure de tationnenx t 
t | } t hr t ‘ 
\ ngement de la piste N.-S. de 1.800 mètres à 24000 mètres dits ménint gs ibid | 
= [ sage définitif des allongements de pistes et mise en place d'un n: 
sue d'epproche. \i 0 
Regroupement des ateliers el magasins de l'aviation civile au PT ° ! | 
N. O0, de l'aérodrome Le ! 4 AU QUO 1 PME SU} 
Con-truction de deux groupes de G logements POUF DOUTON EUX Comet. La ( 
seces et desserle routière des installations techniques civiles , LE OR + e po o Elle estime 
[l ls d'une concession de l'exploitation du restaurant de l'a l LEFT pou Pur : 
è Oltot l'il # 1 it lanil e l | 
Déplacement des éléments de FILS et de la balise MF équipant LU BOUT GESSCT ne capilite terri le ef 
la piste E.-0. de Yof de cette importance. El Serbe particulierement : 
de câbles de télécomm les € é lrome de Yoff et LCTOEAT( k de 1rel des 108ements | 
li d'émission (Fort A \u ütre du plan quadri 11, tt nn por 
£ wction des terrains nécessaires au centr le liaison à £ nn =" : ; à hd à 
Rufisque et Youmbel 
Î sion de l'équipement du centre émetteur à grande d 
Attu HDIMEAYE | st \\ 
À hissement «un entre 1e Terepii tuel 
| lation d'une gonio VHE automatique da l'ax i l | h gnemnents 0 
l'AMV. 
l HALL U de la aise l'ai cixpe ii I \ { 4 
| l'rat 
\II Observat | 
| ha! | 
| ‘ t és aires de Stationtherienht Sont j! eéndi nt e1 { { 
is état. Un renforcement de lensembie de la plateforme ap} Aou 
éeOsS<IIre, \iu t Î 
juestion de l'entretien des installations se pose également! P L 102, 19.7 Î 
| rail ‘00 nullions au lieu des 120 obtenus pour 194 Fret el } Ü 10 1:22 | D 1! 1 
uble que de substantielles ressources pourraient être retirées S | etage 21 
d \vplortation commerciale d'un restaurant où de magasi pal 100)  p. 10 
à organisme tel que la chatubre de commerce où Les Relai 
S. Gr. A. €. C. estime à 2? milliards 200 millions la somme } 
ire à l'aménagement de cet aéroport da le cadre d | \ Ê 
nal. Le commissariat au plan propose L milliard S00 mul | | ( 
à t'imiiliard 600 millions pour l'achat de ter soit, au totul, (s 
(T ds 44) millions en p'emiere urgence Air ' 
linancement des travaux pourrait ét Ï ent Lin Ve ’ : r 
emprunts de l'organisme auquel serail édé l'exploi li Insta 
ulat  cornmerciales, \éroga AT 
( ‘ 
AERODROME DE CONARRY Loge 
lr 
I Renseigreni 
| | 
Classifieat 
cori [E Budget local \ Aid il \ \\ ik 
iérodrome est <1 epti 1e l'être tra for au budget d'Etat [ l 
lé la S. G \ { { ira le sS à Son Il Li ) i { ‘ 
t [ | | 
Traf }; DT [ 
ir la ligne côliét Dakar-Abidjan. 10 
; À erments 1952 i \! 
$ Lie font 4020 commerciaux j 
AsCcrs 15.222 (2.237 en transit 
Il, — Jnfrastructure. \ 
\. — Pistes: 
l piste bituimée N.-E.-S-0. de 1550 m x “nn \ é * 
h tance: 206 tonnes: ; tan d 
Une piste latérite E-0, de 1150 m n0 mi: s 
| Palisage de nuit par goosenecks. = Euro nt 
| HE, — Installations: 
1 petit hangar: \! 1 en OU JHOUUS 7 
| tit bâtiment d'accueil {rès sommaire de 100 mètres carrés: 
1 itiument centrale d'émmis<ton ; Ex I Ù Ù \ 
L Losements, Voie if itio L000) 
lrerniere inche d blu nique 4 
HI. Aides-radio Balisage #le (] detit [ 
a Construction d'un garage teliet 
A. — Aides-radio à la navigation: Installation d'une radiohalise MF da N 
Kadiophare omni-directionnel (permanent Installation de 1 émetteur pplementarre 
B. — Contrôle d'aérodrome: vice-fixe, météo, et amélioration du centre récepte 
Liaison air-soi en phonie (sur demande 
{ - Movens d'atterrissage : VII Observati 
Î diohalise. 
, Un effort important est fait et doit être ponrsui 
IV. — Services drome destiné à recevoir des avions longs courri 
dé à : + et Comet. 
\ Télfcominunication. Circulation aérienne. — Météo, ll est nécessaire : 
: De prolonger Ja piste à 2.409 mètres el de la renforcer 
: V. — Nombre d'agents. be construire une vingtaine de logement 
be construire uné tour de contrôle, un bloc t 





21 Européens et indigènes (dont 12 de la navigation aérienne). à trafic et un hangar de fret 
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remplacer une partie du matériel 
qui concerne, particulièrement, la 
n'existe qu'en graphie. 

pour le personnel s'avère, enfin, 


Il 6e t, d'autre part, urgent de 
radio et de le compléter en ce 
Liaison air-sol haute fréquence qu 

L'achat de plusieurs véhicules 
indispensable. 

Les dépenses d'aménagement prévues an programme du plan qua- 
driennal se montent à 2 milliards 120 millions dont 1 milliard pou 
les aires de mancæurvre. 

Les frais d'aménagement complet se monteraient à 3 milliards 
20 millions, 


l 


AERODROME DE COTONOU 
J. — Renseignements généraur, 


A. — Classification: 

Catégorie B. — Budget local. 

B, — Trafic: 

Trafic local et escale sur la ligne côtière, 
Activité en 1953: 

Passagers: 8.920; fret: 275 toi 
GC. — Conditions météo: 

Très bonnes (très supérieures à celles des aérodromes voisins). 


noi 


II. — Infrastructure. 
A. — Piste: 
A piste de 1.119 mètres en latérite compactée, rapportée sur 
sous-301 sabionneux ; 
Aire de manœuvre en terre et gravier. 
B. — Installations: 
1 aérogare provisoire; 1 Station météo; { hangar abri. 


III. — Aides radio 


A. — Aides-radio à la navigation: 

Liaison air-sol en graphie (5 h. à 19 h. ct sur demande). 
B. — Contrôle d'aérodrome: 

Liaison air-sol en phonie (sur demande). 

C. — Moyens d'atterrissage: néant. 


IV. — Services. 


Navigation aérienne. — Météo, (Les liaisons radio sont assurées 
par le service des postes, télégraphes et téléphones.) 


V. — Nombre d'agents. 
4 Européen et 1 indigène ‘navigation aérienne). 
VI. — Travaux en cours ou prévus pour 1954. 


Allongement de la piste à 1.550 mètres, après déviation de la 
voie ferrée qui borde ke terrain. 


VII — Observations. 


Le terrain actuel ne peut recevoir au maximum que des PC 3, 

L'activité du port de Cgtonou, appelé à se développer, rend néces- 
saire que l'aérodrome soit équipé pour recevoir des DC 4. Il convien- 
drait, parallèlement aux travaux d'allongement de la piste, de ren- 
forcer les voies de circulion qui sont actuel‘ement impraticables 
après une période de piuies. 

H arrive en etlet assez souvent que des appareils devant se poser 
à Lagos soient déroutés sur Cotonou 


AERODROME DE DOUALA 
I. — Renseignements généraux. 


A, — Classificationt 

Catégorie « An, — 

B. — Trafle: 

Escale importante sur Ja ligne Paris-Brazzaville et Dakar-Brazza- 
ville ; 

Centre d'un très important trafic local. 

Activité (en 1952) : 

Mouvements d'avions: 14.661 (dont 5.771 commerciaux); 

Passagers: 48.812 (dont 9830 en transit). 

(Augmentation de 10 à 15 p. 100 chaque année.) 


judget d'Etat, 


II. — Infrastructure. 
A. — Piste: 
4 piste N.-E.-S.-0, bitumée de 1.800 m x 50 m: 
Résistance: 15 tonnes (260 in neutralisés actuellement par suite 
des travaux); 
Balisage électrique de nuit. 
B. — Installations: 
Aérogare et bloc technitue provisoire ; 
Bätinent d'émission et centrale; 
20 lüuscinments. 
IL. — Aidés-radio, 


A. — Aides-radio à la navigation: 

A M'Banga (50 km Nord de Douala dans la passe au Nord du Mont- 
Cameroun), 1 radiophare omni-directionne!; 

A Douala: 1 radiophare omnidirectionnel; 4 goniomètre haule 
fréi e (6 h. à 18 ct sur demande). 





B. — Contrôle d'aérodrome : 
Liaison air-sol en phonie (4 h. à 18 h. et sur demande). 
C. — Moyens d'atterrissage: 


Goniomètre très haute fréquence (4 h. à 18 h.); 
Radiobalise (5 h. à 9. et 16 h. 30 à 17 h. 30). 


IV. — Services. 
Tous services de la navigation aérienne et météo. 
V. — Nombre d'agents. 
20 agents {dont 17 de la navigation aérienne). 

VI. — Travaux en cours ou prévus pour 1951. 
Allongement de Ia piste jusqu'à 2.100 mètres (allongement 
à 2.109 mètres prévu pour mai 1954). 

Construction d'une tour de contrôle et aménagement des locaux 
de l’ancienne aérogare à usage de bloc technique provisoire, 

Construction de 10 logements supplémentaires. 

Agrandissement de l’aérogare, 


Installation radio dans la nouvelle tour. 
Gonio VHF automatique. 


NII. — Observations. 


Un effort particulièrement important doit être fait pour cet afro- 
drome, dont l'activité a considérablement augmenté ces dernières 
annees. 

La situation de ce terrain à proximité dun Mont-Cameroun (1) 
‘58 km au N.-0.) et du pic Santa-Isabel (110 km au S.-0.) dans 
une région où la visibilité est fréquemment mauvaise en raison de 
la quasi permanence du mauvais temps, nécessite un équipernent 
de sécurité absolument au point. 

Si les aides à la navigation sont suffisantes, la piste, l'aire de 
stationnement et les bâtiments ne répondent pas aux besoins actuels. 

Les travaux d'agrandissement ont été retardés par le problème 
des acquisitions de terrain qui a soulevé de grosses difficultés. Il 
faut, également, indiquer qu'en raison des conditions atmosphériques, 
la période de travail est réduite à quelques mois par an. 

La création d'une deuxième piste est envisagée. 

Le coût des aménagements à réaliser dans le cadre du plan qua- 
driennal est estimé à 3.100 millions, dont 500 millions pour l'acqui- 
sition de terrains. Sur cette somme, 2.850 millions ont été retenus 
en première urgence. 


AERODROME DE YAOUNDE 


1. — Renseignements généraux. 


A. — Classification: 

Classe « Cv. — Budget local, 

B. — Traflc: 

Important centre de trafic local (passagers). 

Activité en 1952: 

Passagers: 15.100; fret: 1.798 tonnes; mouvements d'avions: 3.000. 


I. — Infrastructure. 
A. — Piste: Z 
N.-N.-E., S.-S.-0. en laférite de 1.720 mètres sur 60. 
B. — Installaÿons: 
1 aérogare plus installations techniques. 


II. — Aides-radio. 


A. — Aides-radio à la navigation: 

Radiophare omni-directiongel (5 h. à 17 h. et sur demande). 
Liaison air-sol en graphie (5 h, à 17 h.). 

B. — Contrôle d'aérodrome : 

Liaison air-sol en phonie (sur demande). 

C. — Moyens d'atterrissage: 

Goniomètre à très haute fréquence (% h. à 18 h.). 


IV. — Services. 
Navigation acrienne et météo, 
V. — Nombre d'agents. 


Cadre métropolitain: 2 (N. A.). 


VI, — Travaux en cours ou prévus pour 1051 


Aménagement de bandes de dégagement, 

Amélioration du drainage. 

(1) En janvier 1952, la direction de l’atronautique civile de l'Afri- 
que équatoriale française - Cameroun a fait paraitre une étude 
très documentée sur « la navigation et le radioguidage dans la région 
du Mont-Cameroun ». 
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VII. — Obserrat S \I I } 
En raison du trafle très important qu'il ft, il serait ‘a 
que la piste de cet aérodreme soit bilumée, Elle est, en effet, inulti \ sein IA } ALL ( T 
lisable par les DC 4 et les « Constella après pluie en IX pes: ] l (XX ri I j 1004 
longée. ct à 2.4) meètlr 1 1 er 1% 
; > DE Construction d'un technid 
\EROPROME DE GAROUA pr vhs 
! Construction de 12 ere 
» "1 ‘ ( / . 
ro | Installation du centre émett 
- Agra ment du 1 ent 
A. — Classificati \! . } 
ati à , = un } se en place d \ ph ns PF 4 
{ L re Pa L . Pudzet 1 ll, Fau pen it de Cu rale « iq 
| h + ST: Nr Déplacement du ) V. FH 
Centre de production et ransif important, Garo \ C : 
notamment de grandes quantités de viandes vers le Sud, 
Activité en 145%: \1], ÔÜ ) 
Avions: 1.500; sagers: 6.000; fret: 800 tonnes 
X nbiti est Fort] portante « ) 
II. — Infra tructur orné \ li boule et « s pays do 
Piste : vule et à l'A lue du sud, u e à lu actueli 
1 piste E.-0. comprenant une bande bitumée de 1.S50 m x 0 m | Nigéria à use, On peut tamment espérer y 
encadrée par deux bandes de 400 mètres et 950 mètres terrassées et alt s de la K. L. M. et de la S. A. B. E. N, À. 56 
compactées. du Congo belge et l'Union sud-afi e. Il est év 
o! I 1 irriver à ce but, améliorer « lérablement 
: + la | C CL 105 lallations act { He Debent 1] l'a { \ 10 
NT, — Aides-radio. le prix du litre d'essence (68,72 F contre 936 F à Kano) constitue un 
; d eee burd handicap. 
A. — Aides-radio à la navigation: Outre les travaux en je ui nour 1954, il cor ve à 
à SE . : ,1: . 1 is de “ità: à ituit ICS tidir: 1 { 11 AR 11 1 ni VICHIUIUIR U 
J 1 radiophare omuni-directionnel (sur demande); construire une tour de contrôe et un 1! techiiqui l'agrandir 
Liaison air-sol en eraphie. les aires de stationnement et de construire un certain nombre de 
B. — Moyens d'atterrissage: logements supplémentaires. 
iobalii À ‘46 Lu. : 
; Radiobalise. Ï faudrait également « mmpléter les aides-radio, principalement 
IV, — Services. en ce qui concerne les liaisons air-sol, 


Le coût des aménagements prévus dans le cadre d 

Navigation aérienne. — Météo. driennal, estimé à 4 milliards 600 millions, a été rédu 
Lards 100 millions 

La tranche de première urgence est de 2 milliards 850 millio 

Signalons que le coût des matériaux et de (ravaux est cinq {013 


supérieur aux prix de la métropole. 


V. — Nombre d'agents. 


ne 


3 Européens, 16 Africains. 


» 
VI, — Travaux en cours ou prévus pour 1951. AERODROME DE ZINDER 
Installation d'un goniomètre V. El. H, J. — MRenscignements généraur. 
VII — Observations. A — Classification: 
nul ! : lasse « C ». — Budget local, 
La piste est largement suffisante pour les besoins actuels, mais F — S- Puget © £ 
il serait nécessaire, en raison de la fonction commerciale de l'aéro- en ar 2 es té tonnss de het : | 19: 
drome, de construire un hangar de fret 80 passagers et G tonnes de fret par mois (1952). 
, . , C. — Conditions météo: 
Tornades en suison des pluies, brume solaire en saison sèche, 
| AERODROME DE FORT-LAMY 
Sr EE I, — [nfrastructure. 
IL — Renseignements généraur. A, — Piste: 
. 1 piste N.-E.-S.-0, de 1.800 m x %0 m en latérite et graviers. 
A. — Classifilcations B. — Installation: 
à Classe « B », — Budget d Etat. 24e 1 aérocre én Cour ] f | 
(Le plan de masse a été étudié en vue de réserver la possibilité 
de classement de l'aérodrome en catégorie « A » — ceci à la | 
demande de l'arfkée de l'air pour des raisons stratégiques.) III, — Aides-radio 
. — Trafic: 
Escale sur les lignes d'Air France, de l'U. A. T., Paris, Douala, . — Aides-radio à la navigation: ous 
Brazzaville, Radiophare omnidirectionnel (minuit à 6 heures et sur demande) ; 
Activité en 1952: ic air.cal en cranhie: 
: usé ous os \ Liaison air-sol en graphie; 
| Mouvements d'avions: 4.017 (dont 2961 commerciaux); Goniomètre à moyenne fréquence (sur demand 
Passagers: 20.131 (dont 6.110 en transil). B. — Movens d’atterris age : ve 
| Gonio à très haute fréquence ir demandi 
II, — Infrastructure, Radiobalise (sur demande 
| A. — Piste: 
| 4 piste N.-E.-S.-0, bitumée de 1.600 m x 40. IV. &, 
Résistance: 13 tonnes, — Balisage provisoire de nuit 
Bretelle et aire de stationnement de 12.000 mètres carrés. \ ; 
B. — Installations: sd A. | 
4 hangar (servant d’aérogare); 
4 centrale électrique ; CAES 
4 bâtiment émission; 
Logements. 
{ i ot i \ 
III Lo A 1 U l 1 \ \ 
A. — Aides-radio à la navigation: 4 
Radiophare omni-directionnel (sur demande); VI, — Ti: re si 
Goniomètre à haute fréquence (permanent 
Liaison air-sol en graphie (13 heures à 6 heures}, truction d'un bâtiment n 
B. — Moyens d'atterrissage: Co \ dune ci électr 
Goniomètre à très haute fréquence (sur demande). ] \ de £ ) V. HF. 
I\ — À VII {) 
Naviga \ à tn TA 1 et 
Service d'informat vol : 
l- | - 
à V. — À | 
l t 
1 « ' 
11 1 ct 20 ) du 6° 














138 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





AERODROME DE NIAMEY 


[ — fi nSCiqnemt nts JeneTaux 

A. — Classificalion 

‘lasse B », budget de l'Etat. 

Centre d'une région d'information de vol. 

in T: ile 

Escale importante après la traversée du Sahara par les lignes 
reliant la métropole aux ports de la côte du golfe de Guinée; 

Lentre de trafic local, 

Activité en 1952 


ions: 1.610 (1.17 commet 
9,625 en transil). 


1ssagét 11.018 
| 2 p. 100 de 


Mouvements d'a 

i 

] élevé de 1 
1! — Laifra trucluie. 


m, résisiance 20 tonnes, 


inètres « 


mn on) 


1.14) ' 
20.000) 


de 


bretelle : 


bitumée 
el 


piste E.-0 
de -tationnerment arres, 


üil 


1 piste E.-0. en latérite de 1.690 m 10 1; 
{ piste NS, en latérite dc 1.550 m oi) Hi. 
Hi, — Jnstallations: 
etit batiment provisoire à usage d'aérogare; 
hâtiments provisoires à usage de bloc techniqu 
{0 pavillons à usage de logements; 
Ventre d'accueil pour les passagers (2 bâlimen 
Lontra ct bältument d'émission. 
IE. tides-radio, 
Aides-radio à la navigation: 
Kadiophare omni-directonnel (permanent 
Liaison air-sol en graphie (permanent 
Litison air-<ol en graphie (20 heures à G heure 
15 Controle d'aerodrorm 
Liaison air-sol en phonie (seur demai 
{ - Move d'atterrissaut 
iometre très haute fréqu ‘ demande) : 
liobaitse dermant 
Ï\ t 
] formation de 1 
\i Î lei 111 Jiitit 
\ Vombre «dl Jenis 
@ HUE Ï itai | N \ 
lre loca N À 
\! l'araur « COUTS OÙ JTÊTUS pour 1954 


ment de Ja ste de 1.S60 mètres à 2.100 mètres et création 


É ique extrémité d'un over-Tun de SU0 Inetres, 
Construction d'un bloc-fratie 
Llude et construction d'un bloc technique. 


d'un garage-atelier 
nstruction quatre logements 

\srandissement du bâtiment émetteur. 

lastallation de liason supplémentaire air-sol graphie et phonie HF 
C1 oute 

Mise en place 

us de fonecl 
metre à haute fr 


instruction 


«lt 


Holivt ile } ilise UE dans l'axe de Ja piste. 
d'un gonio- 
est déjà 


d'un: 
mnement en vue de la mise en service 


quence dont installation matérielle 


\ijl Obsertcalio 

devant la 
contrôle cet 
(l'acro 


I} faudra allot 


top à 2:hU 


prevoir nn ] 
mètres, Ja 
vingtaine 


sement de la piste principal 
À construction d'une tour de 
citeation d'un de logements supplémentaires 
drome est à 13 kilomètres de Ja ville). 

Niamey doit devenir une des plaques tournantes de la circulation 
aérienne en Afrique occidentale, 
prévues au titre du plan 
évent à 1 milliard 480 millions de francs 
francs en première urgence comprenant un 
tou millions au budget de l'A. E. F, 


quadriennal (réduit 
dont So0 millions de 
remboursement de 


Les petises 





bi « 


AERODROME DE GAO 
L — Renseignements généraui 


\ Classification : 
{lasse « H ». Budget local. 
Station de télécommunications d'intérêt général. 
B, — Tratic: 
Escale technique et escale pour la ligne locale de la Boucle du 
Niger: 
Activité en 1952: 
Passagers: 60 par mois; frèt: 3 tonnes par mois. 
C. — Conditions météo : 
{iénéralement bonnes, quelques lornades en saison des pluies. 








IL. Infrastructure. 
A. — Piste: 
1 piste E.-N. E.-S, $S.-0. en latérite de 1.516 m x 47 mm, 
balisage électrique provisoire. 
BE. — Installations : 
1 hangar, 1 centrale électrique, 1 bâtiment émissior 


réception 


, 1 bätiment 


II, — Aides-radio. 

A. Aide=-radio à la navigation: 

Radiophare ormni-directionnef (sur demande); 

Gonio à haute fréquence (permanent); 

Gonio à moyenne fréquence (de jour) (sur demande; 
Goniomètre à très haule fréquence (sur demande). 
B. — Contrôle d'aérodrome : 

Liaison air-sol en phonie {sur demande ; 

Liaison air-sol en phonie (supplétive;. 


vices, 


IV, — Se: 


rienne @l météo. 


Navigation a 


Le service des goniomètres H. F, et V. Il F. cet assuré par les 
mA», 
V. Nombrt d ay nis. 
Cadre métropolitain: 6 (N, A 
Cadre Jocal: 1 (N. A.). 
VI — Trarvaur en cours ou précus D 1953 
Néant 
VII — Observations. 
Le: logements construits pour les personnels sont trop éloignés 
de l'aérodrome. 
Il faudrait, au moins, 2 logements supplémentaires, 
Le personnel est insuffisant pour assurer Le service des appareils 
L'effectif devrait être renforcé de 5 unilés. 
AERODROME DE TAMANRASSET 
I. — Renseignements généraux. 
A Classi ation: 
Classe C Budget local. 
Stalion de télécommunicalions d'intérêt général, 
P. Trafic : 
Escale technique + activité touristique, 
Il Pufrastructure 
A. — Pi<t 
ne piste N.-E.-S.-0. de 2.060 mèlres sur 190 mètres en sable dur. 


de stationnement. 
Installations: 
météo el 


ne aire 


une station radio, 


LL. — Aides-radiu, 
Aides-radio à la navigation: 
Goniométre à moyenne fréquence 


Aa j nr) 
Liaison air-sol en graphie (6 h à 19 h,. 


IV. — Services. 
Navigation aérienne et méKo 
V. — Nombre d'agents 
Cadre métropolitain: S (N, A 
Cadre local 1 (N. A 


Traraur en cou 


\! S OÙ préCus pour 1051. 


Installation d'un radiophare omui-directionnel; 
Construction d'un bâtiment émetteur et d'une centrale; 
Construction de 2 logements. 


AEROPROME D'EL-GOLEA 
I. — Renseignements généraut. 


A, — Classifieation: 

Classe C. — Budget local, 

Station de télécommunications d'intérêt général, 

B. — Trafic: 

Le trafic passagers et surtout fret 
loppé depuis l'installation dans la région d'un 
de pétrole. 

Cette augmentation se traduit par les chiffres 
Passager: 1952, 250: 1953; 600. 
Fret: 1952, 10 tonnes; 1953, 46 tonnes. 


s'est considérablement déve- 
centre de recherche 


suivants: 
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Ahidjan—Niger: jusqu'à Lobo-Dioulasso; 

Bénin—Niger: Cotonou à Parakou, avec un embranchement sur 
Pobé et une ligne Porto-Novo, Cotonou, Lomé, Atakpamé. 

Le Cameroun: 

Dans ce territoire presque aussi grand que la France (130.000 kilo- 
mètres carrés), le chemin de fer ne comporte que deux tronçons 
séparés par l'estuaire du Wouri: Bonabéri—N'Kongsamba (160 Kkilo- 
Jnètres) et Douala—Yaoundé (249 kilomètres). 

Pour abaisser le prix de revient de ce réseau (10 F la tonne kilo- 
métrique), on envisage: 

Be le moderniser, grâce à la jonction très prochaine des deux 
lignes par le pont Sur le Wouri et la diésélisation généralisée; 

D'entreprendre son allongement jusqu'à Ngaoundéré-Moundon #t 
Fort-Archambault. 

L'Afrique équatoriale française: 

Existence d'une ligne unique: Pointe-Noire—Brazzaville. 

IL faut noter, d'ailleurs, que des nations étrangères utilisent en 
Afrique des voies Cerrées très importantes. Pour ne ctier que des 
régions contiguës aux territoires d'outre-mer français (sans oublier 
de très longues iignes telles que: le chemin de fer de la Cyrénaïque; 
la ligne Alexandrie—Le Caire—Khartoum—"!1 Obéiïd—Port-Soudan; les 
voies ferroviaires du Kenya-Ouganda et du Tanganyka.…), rappelons 
seulement l'existence de la voie Port-Harcourt—Kano—N'Gourou en 
Nigéria britannique, et les lignes Matadi—Léspoldville et Port-Franc- 
qui—Élisabethville au Congo belge, qui va même rejoindre, à tra- 
vers les deux Rhodésies, l'Afrique du Sud (Livingstone, Prétoria, 
Johannesburg). 

Il est également de notre devoir de rappeler: 

Qu'à l'heure actuelle, si le transport aérien se développe chaque 
jour davantage, le trafic maritime reste de très loin au grd rang 
par l'importance du volume et, qu'en ce qui concerne le Cameroun 
par exemple, le premier n'est que le sojxantième du second (respec- 
tivemment 10.000 et 600.000 tonnes: tofal des importations et des ex- 
portations au cours de l’année 1955); 

Que le trafic routier joue, même en Afrique équatoriale française, 
Un role üssez considérable, ne serait-ce que par sa primauté d'ori- 
gine — et que le prix de revient de la tonne kilométrique (1) varie, 
selon. les terriloires, entre 7,25 F (GC. F. A.) et 12 F et les tarifs 
pratiqués entre 16,50 F et 17 F (C. F. A.). 

Malheureusement, le réseau routier peut êfre qualifié de « sai- 
sonnier » et ne permet pas, à toute époque de l'année, des liaisons 
rapides. Les fleuves, eux aussi, ne sit utilisables que par intermit- 
teuce et sur des portions très définies et assez restreintes de leur 
parcours (l'exemple du Niger et du Congo est frappant à cet égard). 

L'avion se qualifie donc, au premier chef, par sa régularité; mais 
il assure également du (ransport « à la demande » et véhicule de 
nos jours — grice à des aménagements ingénieux — les produits 
les plus divers. Il présente encore l'énorme avantage de s'adapter 
presque immédiatement: à cet égard, l'exemple saharien est frap- 
pant. A une époque où l'on poursuit activement l'inventaire minier 
et pétrolier des confins alzéro-marocains afin d'en assurer la mise en 
valeur, l'avion s'est montré un merveilleux outil entre {es mains des 
techniciens, C'est ainsi que depuis l'installation à El-Goléa d'un cen- 
tre de recherches pétrolifères, le nombre des passagers est passé, 
pour l'aérodrome qui dessert celte oasis, de 250 en 1952 à 600 en 193 
et le fret de 10 tonnes à 46. 

C'est ainsi, également, que le rapport publié par la chambre de 
commerce du Tehad déclare: « la voie aérienne est devenue l'un 
des principaux modes d'acheminement vers le Centre-Afrique… » 

Par sa rapidité et surtout grâce à ses possibilités d'adaptation, 
l'avion, sans supplanter jamais la voie marilime, est en train de 
prendre la place du rail et de la route. 

20 Il importe done que ce « moyen de communication » obtienne 
ce qu'exige sa crise actuelle de croissance: une infrastructure à la 
mesure de ses ambilions légitimes, 

L'infrastructure ne doit pas être seulement qu'un mot à la mode, 
mais s'inscrire véritablement dans les faits et c'est pourquoi nous 
avons tenu, dans nos « Notes techniques » à faire le point de cette 
infrastructure, at moins en ce qui concerne les aérodromes que 
nous avons visités, 

IH faut d'ailleurs souligner, ce qu'on ne pouvait pas prévoir à 
l'origine, que le matériel volant actuel exige une infrastructure 
sinon loujours plus développée (nous pensons ici à la longueur de 
la piste) du moins plus perfectionnée en précisions et en appareils 
de radio-guidage, 

Cette infrastructure, surtout en A. E. F., souffre de budgets étri- 
qués, dont l'amenuisement porte un tort considérable au dynamisme 
de l'aviation marchande, et d'une certaine incohérence adminis- 
tralive (confusion des compétences) à laquelle à remédié — pour 
une large part — la création d'un secrélariat d'Etat à l'aviation 
civile responsable, création réclamée depuis des années par les 
Assemblées parlementaires, 

La réalisation de l'équipement des aérodromes n'a pas toujours 
suivi l'augmentation du trafic: combien de pistes trop courtes, com- 
bien d'aérodromes où le balisage de nuit n'est pas permanent, où 
il est nécessaire — sinon urgent — d'amplifier l'aide à la navi- 
gation! Quelle pauvreté encore dans biens des annexes commer- 
ciales, ateliers de réparation, hangars! L'exemple d'Alger est frap- 
pant à cet égard et il faut espérer que l'année 1954 verra enfin le 
« démarrage » d'une aérogare et d'installations dignes de ce nom 

(1) D'après les calculs de la direction des travaux publics du 
Cameroun, 











et de cet aéroport qui est le quatrième de j'Union française (après 
le Bourget, Orly et Marseille) par l'importance de son trafic. 

3° Nous n'avons pas à intervenir, du moins directement, dans des 
« querelles » de techniciens portant, soit sur le choix de tel aéro- 
drome dont il importerait de faire « la plaque tournante » de notre 
infrastructure aérienne (nous pensons ici à la querelle Fort-Lamy- 
Garoua), soit sur la préférence pour telle ou telle méthode d'aide 
à la navigation dans un endroit où l'approche est particulièrement 
dangereuse (Douala, en particulier), soit sur la construction de tel 
ou tel type d'appareil susceptible de répondre parfaitement aux 
besoins économiques de nos territoires d'outre-mer (1). 

Notre mission s'est penchée sur les nombreux problèmes qui 
s'offraient, sinon à sa compétence, du moins à son examen avec le 
seul souci de faire appel, en dernier ressort, à l'autorité responsable 
grâce à laquelle il lui a été loisible d'en avoir connaissance. 

Au total, c'est le secrétaire d'Etat à l'aviation civile que nous 
devons aider dans cette œuvre d'intérêt national, soit en lui signa- 
lant les problèmes qui ont attiré notre attention en lui présentant 
les solutions qui ont été évoquées devant nous, soit — essentiel- 
lement — en lui accordant chaque année le vote de crédits budgé- 
taires suffisamment importants pour aider à la réalisation d’une 
aéronautique africaine digne de ce nom. 

Hier, notre rôle était de regarder, d'interroger, d'écouter, d'étudier. 
Il est aujourd’hui d'exposer les résultats de notre tâche. 

Celle-ci, notre délégation s'est eflorcée de l'accomplir dans un 
total esprit d'impartialité afin d'apporter sa très modeste pierre au 
développement harmonieux de l'aéronautique civile et, à travers 
elle, à la réalisation de l'Union française (2). 





ANNEXE N° 102 


(Session de 1954. — Séance du 4 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la réglementation de la conduite 
des véhicules et cycles à moteur, présentée par M, Beauvais, 
sénateur, et transmise au bureau de l'Assemblée nationale, con- 
formément à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant que l'absence de toute rég'e- 
mentation ou disposition légale avant pour objet la vérification de 
la capacité des conducteurs de véhicules on cycles à moteur, de 
cylindrée inférieure à 125 cm* quelle qu'en soit la Génomination, 
s'avère, eu égard aux circonstances, ne pouvoir être maintenue sans 
qu'il en résulte pour les intéressés eux-mêmes et les autres usa- 
gers de la route un péril de jour en jour plus sérieux; 

Considérant que certains de ces véhicules, les scooters notamment, 
peuvent atteindre une vitesse de 706 kilomètres-heure qui recorn- 
mande singulièrement pour leurs conducteurs un minimum de con- 
naissance des règles de la circulation à sanctionner par examen 
préalable ; 

Considérant qu'il résulte des statistiques de la police routière 
que 8.2s0 accidents corporels ont été déterminés par la faute et 
l'ignorance de certains des conducteurs de ces véhicules au cours 
de la seule année 1953, en augmentation très sensible sur les 
années précédentes; 

Considérant que l'établissement d’un permis de conduire obliga- 
toire pour ces véhicules constitue une indispensable et efficace 
mesure de prévention contre les accidents; 

Nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Les dispositions du paragraphe 4, alinéas 2 et 3, de 
l'article 29, celles de l’article 48 du code de la roule sont abrogées. 

Art. 2 — Nul ne peut conduire un véhicule ou cycle à propul- 
sion mécanique, même de eylindrée inférieure à 12 <m*, autres 
que ceux destinés à l'usage des mutilés on ceux dont l'usage prin- 
cipal est la culture des terres, s’il n’est titulaire d'un permis spécial 
délivré par le préfet du département de sa résidence, sur Tavis 
favorable d'un expert accrédilé par le ministre des travaux publivs, 

Art. 3. — Un décret portant règlement d'administration publique 
délerminera les conditions de l'eXamen préalable à d'attribution de 
ce permis. 


(1) Félicitons-nous de la création récente par MM. Christiaens et 


“Devinat de deux organismes qui devront permettre à notre industrie 


aéronautique de trouver des débouchés à l'extérieur: l'association 
pour l'expansion de l'aéronautique française et le comité d'expansion 
de l'aéronautique. 

(2) En achevant ce rapport, nous voulons encore remercier 
MM. Jacquinot, Devinat et Schleiter grâce auxquels nous avons 
obtenu toutes les facilités nécessaires à l’accomplissement de notre 
mission. Notre reconnaissance va également aux fonclionnaires du 
ministère et du secrétariat d'Etat à la France d'outre-mer, comme 
du secrétariat d'Etat aux travaux publics et à l'aviation, qui nous 
ont aidé de leur autorité et de leur expérience. 


——————— 
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ANNEXE N°103 
(Session de 1955, — & i 1 1 f 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouv t | de 2 
à célébrer, de concert ax le gouve:i nent d i dl le-Bretagne, | 
le cinquantenaire de l'entente cordiale, pri ur MM, Du | | s d’afl és « 
téville, Louis André, Phili] l'Argenlieu, } Sout | ] 


Armengaud, Robert Aubé, Baratgin, Benhabyles Cherif, Georges S \ 
kH Flhiiru, Jean Boivin il t \ Anar 1 1 HhY, l Zi, Brizard 


| - réa 1 el La { MM F1 ] 1 { ‘ 
tobert : | hoy, Claparède, r, Clerc. Cornu ul lé hi 
Mine Crérmieux, . ] s, Min Mar le D iu< MM H 0 L h t la 





Riviérez, Satincau, Schwartz, Yac iba Sido, Sy phor, Mme Jacqu ] ! 
line Thome-Patenotre, MM. de Villoutreys, Michel Yver et Joseph | * 4 
Yvon, sénateurs, — (Renvoyée à la commission des affaires étran E ni / 


gères.) laux de voyazg 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, je 8 avril 1904, un accord entre Ja Fral 
1er 


et l’Ang'eterre était Sign ë 

Sans doute cet accord n'avait-il qu'un objet ] €: il ne portait périodiqu 
en effet que sur les problèmes « extra-européel Mais le simple Cal \1 (1 { 
fait qu'après la crise grave traversée par les relations franco d { 
anglaises dans les mois précédents n accord fut conclu, et la ee 
manière même d'ailleurs dont à Paris et à Londres les négociatiol ste 





avaient été conduites, firent de ce traité une date dans l'histoire des 
relations entre la France €t la Grande-Bretagne. 

D'un côté comme de l'autre de la Manche, on ne S'y tromi] A N NEXE N 105 
point. Dès l'origine, cet accord mérila pleineinent 1e nom qui lui =—— 


est demeuré de traité de l'Entente cordiale 
La suite des événements prouva la valeur de la } que dont { c , x 
At ‘ * N L 1 1 
cèt accord était la première expression, 


Il semble que le Gouvernement français serait bien fnspiré en PROPOSITION DE IOI 7 ( régime des loyers e 
invitant le gouvernement britannique à commémorer, de contrer Dé ti es offices publics et les sociétés d'habitations à loyer 
avec lui-même, l'anniversaire d’un traité d'une tele importance, à modéré «! ! lilions d'att Se inner 1 he pe 
un moment où il s'avère que, dans tous les domaines, l'accord entre MM. ( 4 Durand, Georges 1 , Den ve 
le Gouvernement de la République et le gouvernement de la Grande- sine \f: t. Joz \ari. (1 es Marrane, Paun 
Bretagne demeure plus que jamais indispensable Mme Jacq e 1 e-] et M. Zuss 1 

En conséquence le bureau et les membres du groupe d'amitié fi bu l l'A 
parlementaire franco-britannique du Conseil de la République vou \i tit 


demandent d'adopter la proposition de résoiution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





Le Conseil de la République invite le Gouvernement à envisager, nut . oris x e 
de concert avec le gouvernement de la Grande-Bretagne, la célébr des office - 
| tion de l'accord en date du 8 avril 190%, accord qui HSacre 14 Hidls- ment 1 ] e lent { | \ “es el or ni de 
sance de l'Entente cordiale. l'i: tution du m'nisth , ion «€ tr da 
ijourd 1 l ort | t t \1etd ‘ 
# I ° de , h a 2 [ } ' ‘ «1 P 
t Lt t ei l { J £ t dar | oi h 1 
ANNEXE N° 104 le la lol organique du 5 décembre 1922: el cinq exceptions sen 
d-(1re nq l'intervention de ! rie x vole 
e l'approbation des délibérat élaient seule Vue conci t 
(Session de 195. — Séance du 4 mars 1951.) < hr pe pris, he Tien l 
RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi Des. Te Fr 06 y 4 | 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté D ns ère dé istr le e 
par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République ble en. = ue vel s ( | exerce d leg 
à ratifier la convention et jes arrangements de l'union postale meer Der ronde rod vos mg eteh À eco WU ors ne d'habitat à 
universelle signés à Bruxelles le 11 juillet 1952, par M, Pinton, salle 1 gen gate ee eo ge ( TELUS compile) ( 
sénateur (1). br v =. M , exagé ( 
Mesdames, messieurs, l'accord international que le Gouvernement vue rapiaile q'édncai Hi \ 
nous demande, par ce texte, de ratifier est un important trav il d { ss is ire | 4 
revision rédactionnelle et de remaniement de la convention postale , Mais le D 1 
universelle signée à Paris le 5 juillet 1947. Notons que celte conven Sl-a-dire da es 13 à 
tion concernant l'échange réciproque des correspondances à travers l Ù [ lire t« D 4 ( : 


I 
le monde a été signée par 94 pays, dont l’'U, R. $S. $S. et les pars 
de l’Europe de l'Est, ce qui prouve qu'au moins, sur un Objet Umité, 








il est possible de s'entendre. , 
Un certain nombre de modifications importantes sont apportées LOIR y 
au texte primitif. La principale concerne la langue. Si le fran presq ‘ ù 
reste langue officielle de l'union postale, l'anglais, l'espagnol et le menis des eu f t 
ruëse sont admis pour les d érations congrès 1 : 
Signalons, d'autre part, des disposi s intéri ntes teiles que Ù ” : ? à : 
l'institution de la franchise postale pour les irmpres s en relief de USAECTS, ( 8 
tinées aux aveugles et la possibilité de régier les créances en mon HA TICI el \ 
naie du pays créancier 1. 19 
L'article 48 a, en dépit des protesta s françaises, étendu les | CII l (4 
limites de dimensions visant jusqu'ici les seules cartes postales aux IUOUS à Î 
papiers d'affaires: imprimés, échantillons et petits paquete. Ce far 1084 is dk € { ( 
mat minimum de 10 x 7 centimètres éliminera nolarnm les envi tin Jui 1 | 
loppes de cartes de visil Da 
FLE co PE ee S ( 
(4) Voir: Assemblée nationale (2 légis!.), nos G556, 7204 et inS Nous Ti I 
1103; Conseil de la République, n° 654 (ann 1953). ! ri t 
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fi it t | eo, 
[l i ' il thin 
di ! fa | L ' li À o1) 1 des 
i | > g ] 17 qui 
r à Î EL 1107!) de 
l ] 1 l 1022 es I-d1re ire | 11H 
Ju il l t «€ te r't 
l ( i travailleurs vivant prin 1e 
pt ! 1 1: \ le TE i hes 1 Ï 
l Ù | Ù | Iue, Œuot 4 
t La [l { pen t { 
Ï | ITS orga [ vhita S 
7! 1'il Ji 
il irlet I] ' } lire el v! 1 recruter 
[! t | t } [! ni 
l t 4 ji L Je TRE: lib: 
l L lit l l t que lt le ] s 
1 | [ [l | VA 
n | { Ï 1er ere 
\ ei Î foot i ere 
el , nm 4 Hamment af Ü 
l L certail lités qui S 
à jue l'on doit lier au 
f 1 | 1 Hs 4 h il 1 #} t | (PRRLLIE 
: | Ù | s pe #s réclicinent Hnpé 
tetite 1 révuei | \ t it tout ifection #4 ext 
(' ’ | que el ] in jaus j'ariié I t i 
| de Î ll 1 ' d 
{ l l 11) es } L cut 1 Les le EE | « de 
ticle 10 d \ l 61 1 24 mai 1451 dont faut rappeler i 
163 it iht 
« L'attribution des lgementle les locaux commerciaux ou arl 
Sala iix ie [TU par les ofiices et älés d'habitations à lover 
modéré avec li NCOUTS ancier de l'Etat sera effectué selon les 
modalité jui seront définies par un décrel ntresigné par le 
ministre dé ja reconstru ù et d irbanisme, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
ministre de l'intérieur et le ministre de la santé publique et de Ja 
population. 


sont 
sent arlicle 
3 décembre 1922, modifié par les 1 
bre Lx. » 

La simple lecture des textes visés dans le deuxième alinéa de 
cet article 10 (4) suffit pour faire constater que Jes « modalités » 
à définir désormais par décret étaient, sans nul doute, dans l'in- 
tention des auteurs de l'article 10, celles qui ont trait à la valeur 
lneative où aux lovers des logements, au nombre et à la dimension 
des piéces, à la composition des familles auxquelles ces lngements 
pouvaient être attribués en raison du nombre des pièces. Il était 
rationnel de décider que de telles questions seraient désormais 
placées dans la compétence du pouvoir réglementaire. 


ibrogées toutes dispositions antérieures eontraires au pré- 
et, notsmment, l'article 2, alinéa 2, de la loi du 
is des 13 juillet 19% el 30 décem- 








(1) Article 2, alinéa 2, &e la lot du 5% décembre 1922 modifié 
par l'article 32 de la loi du 1% juillet 1925: « Les chiffres de la 
colonne 1 seront angmentés d'un cinquième par pièce eupplémen- 
taire de neuf mètres superficiels au moins, à la condition que le 
logement de quatre pièces habitables soit attribué à une famille 
comprenant au moment de l'entrée en jouissance, six personnes 
au mains dont quatre enfants ou pupilles de la nation, âgés de 
moins de seize ans. Les logements comportant un nombre de pièces 
supérieur à quatre ne pourront être attribués qu'aux familles com- 
prenant, par pièce supplémentaire, un nombre de personnes supé- 
rieur de deux au minimum ci-deseus », 

Article 122 de la loi du 20 décembre 1928 complétant le texte 
précédent: l'article 321 de la loi du 13 juillet 1925, modifiant l’ar- 
ticle 2 de la loi du 5 décembre 1922, est complété par la dispo- 
sition suivante : ; 

« Les maxima prévus aux colonnes 1, 2, 3 du tableau ci-dessus 
seront élevés d'un sixième si la surface de la cuisine est d'au 
moins dix mtres carrés pour les logements d'une pièce (colonne 3), 
d'au moins 15 mètres carrés pour les logements de deux pièces 
{colonne 2), et d'au moins dix-huit mètres carrés pour les loge 
ments de trois pièces (colonne 4) et au dessus. Toutefois, il ne 
sera pas fait élat de celte augmentation pour le calcul des maÿora- 
tions prévues au paragraphe précédent, — Pour la détermination 
des surfaces minima ei-dessue fixées, une petite alcôve de trois à 
six mètres où seront disposés les appareils destinés aux préparations 
culinaires et aux lesives est considérée comme faisant corps avec 
la cujisine elle-môûme. » 











e texte ne confère donc en au‘une manière au Gouvel nt 
roi de considérer conne étant à « définir ar décret les n E 
piesiuant I CilpiIX des bénéficiaires 16 einents 
X div ‘= gories de poslulant 
Û guère d'adininistrateurs d'offices pubiics 1 de soviétés 
l'habiltations à lover modéré qui ne jugent déraisonnables et 
dire ii mot, chimériques de prétendre soumettre à des normes 
rigides le choix, parmi de très nombreux candidats, deg 1! Il 
ciaires de logements disponibles dont Le nombre est mallu l 
inent, à l'heure actuelle, toujours beaucoup trop réduit, ! e 
choix conslitte, par la force des choses et en raison de 
tiplicité et de la diversité des situations à envisager, une täche 
des plus délicates, des plus minutieuses, exigeant, dans les grands 
offices, ingues et fréq itrites séances. M, Massia 1, In I c{ 
ancien président du conseil général de la Seine a signalé les graves 
inconvénients de tout système de rigide et brutal automatisme » 
en inalière d'attribution de logements dans les iniers Chirélicné 
le la fonction publique l'avril 1952). 

IL est indéniable qu'il à été tout récemment question de s’en 
gager dans @eile voie plus que périlleuse, Les indications données 
jans ia presse <ur les modalitéé envisagées ont provoqué la plus 
xtrème surprise, Elles ont accentué encore l'émotion déja signalée 
plus haut, qui S'élait manifestée chez tous les dirigeants des offices 
publics d'habilatione à loyer modéré après la parution des décret 
ùs d'août et septembre 1953, el dont l’union nationale des fédéra 
ions d'organismes d'habitalions à lover modéré s'était fait l'inter- 
prète dans une déclaration qui fat ue à la tribune du el 
de la République par M. Denvers, sénateur, président de l'office 
publié d'habitations à loyer modéré du département du Nord. On 
lénonca lans celte déclaration la politique qui ne cesse de €ée 
tévelouper, tendant à mmeltre en suspicion les habitations à loyer 
modéré, à les paralveer par une réglementation abusive ». Critique 
d'autant plus juste que toute réglementation nouvelle, surtout quand 
cile est de nalure, comme c'est le cas, à susciter d'innombrables 
lifficuilés d'application «et d'interprétation entraine, presque vi 
tablement une nouveile extension des attributions de l'adiministra- 
tion supérieure. 

des irrégularités nombreuses ou graves se éont-elles dan rl 
liites qui puissent jusüfer les mesures en préparation ? R 18 
semble permettre de répondre affirmativement à cetle question. Ce 
qu'il v à de certain c'est que, ainsi qu'il a #lé indiqué dans (E 
protétation sighée par Îles représentants de plus de quatre-vingt 
ffices publics départementaux et communaux d'habitations à lover 
modéré et récemment adressée à M. le ministre de Ia reconst! 
tion et du logement, le Gouvernement s'est toujours trouvé et $s 
trouve encore aujourd'hui fortement armé pour constater ans 
l'exercice de ses pouvoirs de tulelle, des irrégularités, e‘il s'en 
est produit, et les sanctionner, L'articie IF de la loi nique du 
» décembre 1922 sur les habitations à loyer modéré accorde, en 


effet, à l'autorité supérieure, par application et extension des 
arlicles 4 et 5 de la Ilor du 21 rai 1873 modifiés par la loi du 
» août 1879, le droit de frapper de sanctions pouvant all£r juéqu'à 

à révocation des adiministrateurs des offices publics d'habitations 
à lover inodéré: il à été usé au moins une fois, il y a environ 
dix-huit ans, de teles sanctions à égard des membres du conseil! 
d'administration d'un office municipal d'habitations à loyer modérs. 

Il eét difficile de croire que le Gouvernement au lieu d'exercer 
de tels pouvoirs dans les cas, sans doute rares, voudrait jeter Ja 
suspicion sur l'immense majorité des 4.000 administrateurs d'office: 
publics d'habitations à loyer modéré remplissant, avec la plus grande 
conscience et gratuitement une mission lourde et délicate et les 
enserrer dans une réglementation qui se révélerait immédiatement 
inapplicable, en raison de l'infinie complexité des cas à régler. 

C'est pour ces motifs que nous vous proposons d'abroger l'ali- 
néa Ir de l’article 10 de ja loi du 2% mai 1951, susceplible, parait-il 
d'une interprétation aussi dangereuse et de faire cesser ainsi toute 
équivoque. 

I est toutefais juste de reconnaître que, à l'heure actuelle, tons 
les organismes d’habilations à loyer modéré ont à déplorer une 
énorme disproportion entre le nombre des locaux d'habitations à 
mettre à la disposition des candidats et le nombre de ces der- 
niers. Toute attribution crée, en même temps qu’un bénéficiaire 
une foule de mécontents; d'où des déceptions, dés impaliences et 
d'innombrables et injustes éoupçons. I! peut donc être bon que le 
légiskhteur en fixant, en ce domaine scabreux, quelques règles d'or- 
ganisation et de méthode garantisse ostensiblement le bon fone- 
tionnement des organismes d'habitations à loyer modéré en pareille 
matière, C'est l'objet des articles 3 et 4 de la présente proposition 
de loi; ils sont fondés eur le principe fondamental de composition 
tripartite des conseils d'administralions des offices d'habitations à 
loyer modéré inscrit ds J'origine de l'institution de ces établisse- 
ments publics, c'est-à-dire dès l'article 43 de la loi du 22 décembre 
_— aujourd'hui reproduit dans l’article 10 de la loi du 5 décembre 
tr) 

En conséquence nous vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {7 — Kont abrogés 
du 9 août 14953 ainsi que l 
tembre 1953. 

ll sera procédé, avant le fer juillet 1%, par décret, à la revision 
de Ja réziementalion générale des loyers des locaux construits par 
les offices publics et sociétés d'habitations à loyer modéré ou gérés 
par ces organismes, Ce décret sera pris après avis d’une commission 
comprénant notamment huit administrateurs d’offices publics d'hahi- 
tations à loyer modéré dont quatre députés ou sénateurs, adminis- 
trateurs de ces offices, un administrateur de société anonyme 


-n 


les articles 13 à 20 du décret-Joi n°9 53-700 
arlicle $ du décret-loi n° 53-982 du 30 sep- 



























































d'haâbitations à lover modéré et un admiuistr ir de s&s té - 

pérative d'habitations à 10 Inodér 

A pariir de l'entrée en vigueur du décret prévu à l'alinéa } 

dent cesseronit d'etre snlicahle: l6 » d sy t S 1r#ga >» l L 
uitorisant les organismes d ‘lb i 

J ter à leurs locataire 1 ‘ t | 

accessoires 
Art. 2 Li ele 
ons à lo nodére iciern ! s { t 
nt ] i les so s d “t i 

sion choisie au sein dudit comseil 
Si une commission est des 4 e1l { J 0 }, 6, 9 

12 membres, dont nn tiers i parmi in strate 

! le préfe t, un tiers choisi parn { Ï ël] 

le conseil municipai où Je conseil géné el ( ni 
istrateurs élus par ies instduti \ \ ! e 10 

5 décembre 122. 
1 }{ re 1 d > , 1 { 
1jout artie di À DITES Ï S 
hans to 1= vs ls IN regiorr it = . tout } 

le programme des attribut s de logements « t s 

variées de posa 
Art. 5%. — Dans les & és anonvines d'habit ns à lover modéré 
es attributions de logements sont 

Le dernier alinéa de l'article 7} lient ‘ 
art. 4 L'aiinéa premier de l’article 10 de la loi du 24 mai 1951 
ANNEXE N 106 
session de 1953 S \1u ( 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif aux 
conseils de prud'hommes 11 Algérie, trancnais par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Rép 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de l'intérieur [adminis- 
tration générale, départementale et communale, Algéri 

P 1 1961 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du % mars 1953, l'Assemblée nat le a adopte 
un projet de loi relatif aux conseils de prud'hommes en Algérie, 
Conformément aux dispasitions de l'article 29 de Ja Constitution, 


j'ai l’honneur de vous adresser nne expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien swisir, 
Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 
Agréez, monsieur le président 
ratio 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suit : 


'ROJET DE Lol 


Art. 4er, - Les articles {7 à 102 du livre IV du ode du (ravai sont 
applicables en Algérie, à l'exception des articles 6, K, 10, 1S, 22, 25, 
24, 29, 23, 29 à, 55, 07, 98 et 75, qui, en ce qui concerne l'Algérie, 


sont remplacés par les disnositions suivantes 

« Art. 6. — Les conseils de prud'hommes comarennent, pou 1- 
que catégorie, autant d'ouvriers ou d'emplovés que de patrons, Dans 
le groupe des ouvriers et employés d'une part, des patrons d'autre 
part, un nombre #gal de conseillers prud hommes est élu par cha- 
que collège. 

u« Jl doit y avoir au moins deux prud hommes patrons « Jeux 
prud'hommes ouvriers ou emplorés dur 

« Art. 8. — Le renouvellement triennal doit porter, dans chaque 
catégorie du conseil, sur Ja moitié des membres ouvriers ou em 
ployés et des membres patrons de chaque collèce, Le rt désigne 
les prud'hommes qui sont inplacés la premiére f 


S 
! 
1 


is chaque catégor 


Les prud'hommes sortants sont rééligibles, 

Les élections nécessilées par le r« ivellen | À 
dans la première quinzaine de d‘cembre, 

Art. 10, — Le président est alternative nt un riet em 
plové, on un patron. 

Lorsque le président est el parm | | 
où employés, le vice-président 1 eut-Ctr ë partni lé i 
Ines patrons, et réciproquement 

æ vice-président hé doil pas | élu au titre du 1: 
collège que le président, 

Art. 18, — Le crélaire assiste e1 t la plun X \ 
ces"des bureaux de conciliation et de jugement 

l'ans les conseils on sections de « seuils 1 il n'es: pas 
secrétaire adjoint, 1e secrétaire peut ‘ nent 
suppléé par un ancien conseiller prud' homme où 
laire du conseil de prod hormes désigne | «le 
liation ou le bureau de jugement, ou, à de , bar le greffier de la 


justice de paix du siège du conseil 

« Les conditions d'indemnisation du <ecr l ii 
fixées par arrêté gubernatorial. 

« Art. 22 — A condition: fo d'être insert r le ects 
raies politiques; 2° d'être âgés de 25 1} fai 





1) Voir: Assemblée national 2e 1 JUN! 
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d'un prud'homme patron par collège; le règlement particulier de 
chaque section établit à cet eflet un roulement entre tous 1es 
rud'homimes ouvriers où employés et tous les prud'hommes patrons. 
1 présidence appartient alternativement à un ouvrier ou un eémp'oyé 
t à un patron suivant un roulement établi par ledit règlement, de 
lle façon que les conseillers prud'hommes de chaque collège soieul 
appelés à présider un nombre égal de f 

Le sort décide qui, des con: 
ouvriers ou employés, préside le bureau le premier. 
‘ Exceptionnellement et dans les cas prévus à l'article 35, 
quatre membres composant de bureau peuvent être pris parmi les 
prud'homimes ouvriers où employés ou parmi les prud'hommes 
} 
Î 
t 
L 


p 
L 
« 
Î: 
H l di )1s. 
cillers patrons ou des conscillers 
les 
atrons, si la section ne se trouve composée que d'un seul élément; 


outefois, lès prud'hommes élus au titre de chaque collège doivent 
ujours être en nombre égal. 


« Art. 57 Le bureau de jugement a la même composition que 
le bureau de conciliation. 1 est présidé alternativement par le 
président de la section et par le vice-président 

A défaut du président et du vice-président, la présidence revient 


au conseiller le plus ancien en fonctions de l'élément auquel appar- 

tent le président ou le vice-président défaillant, s'il y a égalité 

] la durée des fonclions, à 

Art. 5S, — Exceptionnellement, dans les cas prévus à Flartl- 
; bureat : jugement peut valablement délibérer, alors 

méme qu'il ne serait pas formé d'un nombre égal d'ouvriers ou 

d'employés et de patrons, à condition toutefois que deux des conseil- 

1 


1 plus âgé. E 
l 





] prud'hommes présents aient été élus au titre du même collège. 

Art. Go, — Sont dispensés de timbre et d'enregistrement les 
actes de procédure, les jugements et tous actes nécessaires à leur 
exécution dans les procédures devant les conseils de prud'hommes 
d'Algérie. 

Cette disposition est applicable aux causes portées en appel, 
jusques et y compris les significations des arrèlés définiuifs. Elle 
l'est aussi à toutes les causes qui sont de la compétence des conseils 
de prud'hommes et dont les juges de paix sont saisi dans les lieux 
où ces conseils ne sont pas établis, » 

Art. 2, — Les fonctions d'interprète près le conseil de prud'hommes 

nt exercées par l'interprète judiciaire du tribunal de première 
nee du chef-lieu d'arrondissement et, dans les chefs-lieux de 
canton, par l'interprète judiciaire de la justice de paix. 

Les interprètes nommés en application de l'article 71 de la li 
du 27 mars 17 demeurent en fonctions, A titre transitoire, 1!s 
{ ueront d'assurer exclusivement! le service auprès des conscils 
de prud'hommes auxquels is sont attachés. 

Ai } — Les dépenses prévues à l'article 1403 du livre IV du 
code du trayai nt mises à la charge du budget de l'Algérie. 

Art, 4. — Un règlement d'adininistration publique pris sur le rap- 
port du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
l'intérieur, du ministre du travail et de la Sécurité sociale et, éven- 
tuellement, du ministre de l'agriculture, déterminera, pour chaque 
conseil de prud'hommes d'Algérie, le nombre de conseillers 
prud'hommes élus au titre de chaque collège, ainsi que les mesures 
l loires nécessaires à l’appiicalion de la présente loi. 

Art, 5. — Sont abrogées toules dispositions contraires à la présente 

i et notamment les articles 62, alinéa 3, 95°, et 6» à 72 de la loi 
du 27 mars 1907 concernant les conseils de prud'hommes. 

Art, 6. — Les dispositions du décret du 29 novembre 1929 relatif 
à la composition, pendant les hostilités, des conseils de prud'hom- 
fit cesseront d'avoir effet à la date qui sera fixée pour les pre- 
mit élections par le règlement d'administration publique prévu 
à l'arlicie 4 

Art. 7. — La présente loi entrera en vigueur, pour chaque conseil 
de prud'hommes, le même jour que le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 4. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 1951. 

Le président, 
Signé: AxDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 107 


(Session de 1951. — Séance du 9 mars 1%1.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fivr l'article 60 du livre Hi du code du travail, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 

Paris, le 4 mars 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi tendant à modifier l'article 60 du livre IE du code du 
travail. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. | 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 





Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 7205, 7133 et in-S° 
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L'Assemblée nationale a adopté ic projet de loi dont la tencur 
cuil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 60 
du livre II du code du travail sont modifiées comme suit: 

« Tout indiyidu qui fait exécuter par des enfants de moins de 
seize ans des tours de force périlleux ou des exercices de disloca- 
tion ou qui leur confie des emplois dangereux pour leur vie, leur 
santé ou leur moralité; tout individu, autre que les père et mère, 
pratiquant... » 

(Le reste sans changement.) 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 1951. 

Le president, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 108 





{Session de 1951. — Séance du 9 mars 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, permettant de 
soumettre à un prélèvement de sang les hommes appartenant aux 
classes 1944 et 1945 qui n'ont pas accompli de service militaire, 
transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 1a 
comraission de la défense nationale.) 

Paris, le 5 mars 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 mars 195%, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi permettant de soumettre à un prélèvement de sang 
les hommes appartenant aux classes 1944 et 1915 qui n'ont pas 
accompli de service militaire. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, tuonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
raliun. 

Le président de l'Assemblée natior ale, 
Signé: AxbRé Le TROQUER. 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art, 47, — Les hommes des classes 1944 et 1955, qui n'ont pas 
accompli de service militaire actif ou des services considérés comme 
tel pourront être soumis, en fonction des besoins, à un prélèvement 
de sang destiné aux services de transfusion sanguine de l'armée ct 
aux besoins de la santé publique. 

Art. 2, — A cet effet, lés hommes des classes ci-dessus désignées 
seront convoqués pour une période d'exercice n'excédant pas trois 
jours, au cours de laquelle ils seront, en outre, soumis à des exa- 
mens destinés à déterminer leurs aptitudes physiques, intellectuelles 
et professionnelles. 

Art, 3. — Sans préjudice des autres peines criminelles ou correc- 
tionnelles qu'il pourrait encourir au cours de sa période d'exercices 
pour les autres infractions au devoir militaire, tout homme des 
classes ci-dessus désignées et remplissant les conditions prévues à 
l'article 4 qui, ayant déféré à un ordre de route, refusera d'être 
soumis au prélèvement sanguin, sera puni des peines prévues au 
premier alinéa de l'article 205 du cœle de jusüce militaire pour 
l'armée de terre. 

Art. 4. — Les modalités d'application de la ga lof seront 
fixées par décret pris sur le rapport du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du ministre de la santé publique et de 
la population, 


Délibéré en séance publique, à Paris, 1 


le 4 mars 1951. 
Le président, 
Signé: AxoRé Le TROQUER. 
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(Session de 1951. — Séance du 9 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à permettre de compléter, dans certains tribunaux, le nombre 
des avoués nécessaires à la représentation des parties ayanleun 
intérêt distinct, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2), — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 4 mars 1954. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 2 mars 19%55%, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à permettre de compléter, dans cer- 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5002, 6122, Gi54 et 
in-S® 1211. 

(2) Voir: Assemblée nationale 
in-S° 1227. 


(2e législ.), nos 4701, 4512, 5188 et 
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taias tribunaux, le nombre des avoués nécessaires à la représenta- 
tion ces parties ayant un intérêt distinct. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de 101, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
raüolh. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axpré Le TROQEnR. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 20 de la lof du 16 juillet 1920 est 
modifié comme suit: 

a Lorsque, dans une circonscription fud'ciaire, le nombre des 
avoués se trouve dans une même cause inférieur au nombre des 
parties ayant des intérêts contraires, le premier président de la 
cour d'appel dont dépend le tribunal pourra, sur rapport du pré- 
sident du tribunal, désigner par ordonnance un ou plusieurs avoués 
d'uue autre circonscription Fidiciaire appartenant au même dépar- 
tement appelés à compléter le nombre des avoués nécessaires i 
représentation des parties. » 

bpélibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 1954. 

Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER, 


la 





ANNEXE N° 110 


(Session de 195: — Séance du 9 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
eoinpléter l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse en vue d'interdire la photographie, la radiodiffusion et la 
télévision des débats judiciaires, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 





Paris, le 4 mars 1954. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du 2 mars 495%, l'Assemblée nationale a adopté 
une Jreeten de loi tendant à compléter l'article 39 de la loi 
du 29 juillet 4881 sur la liberté de la presse en vue d'interdire la 
photographie, la radiodiffusion et la télévision des débats judiciaires. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous gdresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 


suit : 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — HN est inséré dans l'article 39 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, un avant-dernier alinéa 
ainsi Conçu: 

a Sauf autorisation donnée par le garde des sceaux, m'nistre de 
la justice, il est interdit de prendre des photographies à l’intérieur 
d'une salle d'audience pendant le cours des audiences des tribunaux 
de l'ordre administratif ou judiciaire. Il est également interdit, dans 
les mêmes conditions, de radiodifluser, de téléviser tout ou partie 
des débats de ces audiences, ou de procéder à leur enregistrement 
sonüre. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 mars 1951. 

Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 111 


(Session de 19%. — Séance du 9 mars 1951.) 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
fixer le statut des gérants de société au regard de la législation de 
sécurité sociale, transmise pair M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociaie.) 
Paris, le 5 mars 1951. 





Monsieur le président, 
Dans sa séance du 4 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à fixer le statut des gérants de société 
au regard de la législation de sécurité sociale. 


4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 5353, 7728 et in-8° 





@\ Voir : Assemblée nationale (fre législ.), nos 10132, 1245; 
Ge jégisl.), nos 836, 2124, 7198 et in 1216. 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
)roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Ja vous prie de vouloir bien m'accuser mception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Taiion 

le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axoré LE TROQUER 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont da 
teneur suit: 
PROPOSITION DE JAI 


Art. fer, — L'article 3 de l'ordonnance n° 45-2154 du 419 ortobre 
495 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles est complété comme suit: 

« 8° Les gérants dune société à responsabilité limitée et Îles 
gérants d'une société en commandite, lorsque les statuts prévoicat 
qu'ils sont nommés pour une durée limitée dans le temps, même si 
leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d'administra 
von sont, pour certains actes, soumis à autorisation de l'assemblée 
générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemtfle 
Ee de la moitié du capital social; les parts sociales posstdées par 
e conjoint ou les enfants mineurs d'un gérant sont assimilées & 
celles qu'il possède personnellement dans le calcul de sa part; 

« 90 Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonymes. » 

Art. 2. — 11 est ajouté à l'article 2 de la loi no 46-7426 du 20 octs 
tre 1916 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles, après le 9 alinéa, les nouveaux 
paragraphes suivants: 

a g) Les gérants d'une sociéié À responsabilité limitée et es 
gérants d'une société en commandite, lorsque les statuts prévolent 
qu'ils sont nommés pour une durée limitée dans le temps, môme 8j 
leur mandat est renouvelable, et que leurs pouvoirs d adiministra 
tion sont, pour certains actes, soumis à autorisation de l'assemblée 
générale, à condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensemble 
ge de la moitié du capital social; les parts sociales possédées par 
e conjoint ou les erfants mineurs d'un gérant sont assimilées à 
celles qu'il possède personnellement dans le calcul de sa part; 

« h) Les présidents directeurs et directeurs généraux des sociétés 
anonvines, » 

Art. 3. — 8 407, — Il est inséré, entre le deuxième et le troisième 
alinéa de l’article 127 bis de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 
4915, le nouvel alinéa suivant: 

« Les personnes visées aux paragraphes 8o et Qo de l'article 3 
ci-dessus peuvent être intégralement rétablies, au regard de l'assu 
rance vieillesse, dans les droits qu'elles auraient eus si le régimes 
général des assuranres sociales leur avait été applicable depuis la 
fer juiliet 1930. Toutefois, elles devront verser des cotisations malJo- 
rées suivant les coefficients de revalorisation servant au calcul des 
rentes de vieillesse, applicables lors de Jeur versement. 

$ 2. — Pour hénéficier des dispositions du paragraphe ci-dessus, 
les intéressés doivent, dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi, déposer une demande à la caisse primaire de sécurité 
sociale de leur dernier lieu de travail 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 mars 1951. 

Le président, 
Signé: ANbRÉ Le TROQUER. 





ANNEXE N°112 


(Session de 195%. — Séance du 9 mars 1954.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
rendre à l'habitation le: pièces isolées loutes accessoirement à un 
appartement, et non habitées, transmise pe M. le président do 
l'Assemblée nationale à M. Je président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à Ja commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 8 mars 195: 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 mars 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à rendre à l'habitation les pièces 
isolées louées accessoirement à un appartement, et non habitées. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetts 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute consl- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Anvné Le TrOQUEn 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Dans les communes où il existe un service du logement 
le locataire principal ou loccupant d'un appartement comprenan 





(1) Voir: Assemblée nationale (9% législ.), nos 488, 7951 et in8e 
1217 
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IHiseS AUX disposit ms de la loi no 4260 du {er septembre 1958, modernes et techniques ; re EE ; 
le propriétaire qui aura effectué les travaux prévus à l'article 3 2 représentants de l'association des parents d'élèves de li gne- 
pourra imajorer le lover licite mensuel d'une somme ne pouvant ment libre; 

“ | iabe ra À . mnrécaont: ns Vl'upmsi ttnmal re ncenniatinne € Lane d 
dépasser L p. 100 des dépenses engagées non couverles par une 5 He de “28 + ere nationale des associations familia!es: 
subvention.  guiegles qu personne: : Re : 

Art. 8. Les contestations relatives à l'application de la présente 3 représentants du Parleme: nt (2 pour l'Assemblée nationale ct 
loi seront jug£es suivant la procédure prévue aux articles 47, 49 €t 50 1 pour le Conseil de la République) ; 
de la loi ne 48-1360 du 4e septembre 1948. 3 membres cooplés par le conéeil d'administration parmi le5 mer- 

MES ie she tn Le Le S es ini sonnalités qui se sont distinguées par leurs travaux concernant Ja 

Délibéré en séance publique, à Pars, le à mars Re documentation el la statistique. 

Le président, Art. 4 — Les services du bureau universitaire de statistique et 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. de document: ation scoaires et professionnelles sont plarcés sous 
l'autorité du directeur, nommé pour trois ans par arrêté du ininistre 
de l'éducation nationale, après avis conforme du conseil d'edminis- 
traltion. 
ANN EXE N°113 Art. 9. — Une section du burearr universitaire de étatistique et 
de @ocumentation scolaires et- professionnelles fonctionne 41 siège 
de chaque académie. . 
oui à daii Séance du 9 mars 4954 ) ‘Elle est adminis trée par un directeur assisté d'un comi!s da 
scésion de 19%51. Car au 9 Mars 14.) direction. 
, tr ; : Le directeur est nommé par le ministre de l'édneation nationale 
PROJET DE LOI adoplé par i'Assemblée nationale, relatif au bureau après avis conforme du comité de direction et du conseil d'admi- 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- nistration 

tessionnelles, irarsinis jar M. le président RS Le recteur est le président du comité de direction dent il nomme 

nalé à M. le président qu Conseil de la République 1). — (Ren- les membres par arrèté 

voyé à Ja commission (li de LOT nationale, des beaux-arts, des Le comité de direction est composé des représentants rézio aux 

sports, de la jeunes-e el de st .° a. des administrations et des organismes énumérés à l'article 2, 

| Paris, le 8 mars 1954. I comprend en outre 3 représentants des conseils généraux du 
Monsieur le président, ressort de l'académie. 

Dans sa séance du mars 1%4, l'Assemblée nationale a adopté Art. 6. — Les ressources du bureau universitaire de elatistique 
un projet de loi rebatii au Lure universilaire de statistique el de et de documentation scolaires et professionnelles sont conslitiées 
documentation scolaires et professionne les. : - ; ge + nt: LL 

Conformément aux dispositions de Partie e 2% de la Constituti n, - des subventions de l'Etat et des collectivit“e publiques; 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce Ad des contribntions privées 
projet de 19, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le Par des dons et legs: È 
Conseil de la République À Par le produit de la vente des dücuments qu'il édite. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. Le badget du bureau universitaire de stalistique et de docnmen- 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- tation scolaires et professionnelles est préparé par le directenr, 
ration. N d : Soumis au conseil , d'adminis {ration et arrêté par le ministre de 

Le président de l'Assemblée nationale, l'éducation nationale et le ministre des finances. 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. Le bureau universitaire de statistique et de docamentation seo- 

x : 2 HE Te } 1 LS À : foes 1] st si NY rôle financier 1 ‘ Etat 

ssemblée nationale à adonté 1! de loi dont la tencur laires et professionnelles e “unis au contrôle financi i 
A \ uiuice nauolaie à lu] C pr] t l € dans les conditions prévues par le décret du 25 octobre 4455, ineli- 
pti Ress tuant le contrôle financier des offices et établissements publics auto 

PROJET DE LOI . mes de l'Etat et l'ordonnance du 23% novembre 1934 port rga- 
stat L 7 ation d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant le laits 

Art. fer, — Le bureau universitaire de slalistique el documen- mnt du contrôle économique et financier. 
lalion scolaires et professionneiies est un établisseme: L public, doté Art. 7 Les effectifs du personne] administra!if et du : nnel 

la à A » j cière 1 à, sol & Lo de ER À CCUuI Il Person A n IIS li € Î à ne 
de la personnalité civile et de Fautonomie financ ière. il est so NE techniq ie du burean universitaire de slatistiqi 1e et de documentation 
à la tutelle du minisire de l'éducation ni aliona! e, et p Ce + scolaires et professionnelles ainsi que Tes règles relatives va recrute 
concerne la, documentation pi ‘ ra : nnelll y > Pa le b- ment à d' ‘avancement et x la d cipline dé res Fes nn! €! seront 
te d inis lu travail et de la sécurité sociale, res ns 9 end : 
 — o px j dos hs métis de ta Hat ve … de documenta- fixés dans un délai de trois mois à compter de promulgation de 
dr ge ie - er 7e : La. TÉs ( } ’adminietratio 
tion scolaires et professionnelles met à la disposition des éducateurs, la pe = nie JE porn # J tant rè ne a d ain DossEe on 
des parents, des étudiants et des élèves des établissements d'ensei- pubique contresiéné par le ministre de Léducalion nationale, 1 
ptet ve mie ] 1] nisire des finances et le secrétaire d'Elat à la prsidence du 
"mement, la documentation nécessaire à ces derniers en vue de leu ni à | - ‘ À dec 
es in scolaire et orolessionnelle. El élabore et diffuse cette consell, chargé de la fonclion publique, conformément aux dispo- 
pr +4 ; A < | les représ. ntant de profes ions et silions de lPartiele 2 de la loi du 19 octobre 1 1916 poriant slatit génér: 

Ut onu ‘} ; IMISUGE € La! [LES PiCs LS 2, \ DELL . s S. L L£non! ondr: « 
des administrations intéressées. Avec l'acéord du ministre du travail ve À fonctionnaires. Ce décret prendra effet à partir du 1 
el de da sécurité éociale, il peut parliciper an placement des étu- nés ; RO EE PE» PRET EME Pr. 
diants et diplômés à leur sortie des établissements d'enseignement. Lors de leur inlégrali in dans les n 'UVEAUX cadres et Sous réserve 

Art. à Le bureau universilaire de statistique et de documenta- qu'ils remplissent les conditions de diplôme et + ancienneté qui 
tion scolaires et professionnelles est adminitré par un directeur et seront fixées par je même décret, les agents déjà en fi tion au 
un conseil d'administration bureau universitaire de statistiqie et de doei imenta! _ srolaires et 
_ - ———— —— _ ———— ———— prof esijonnelles ser ont reclassés à un échel ion corre sp lant à leur 

(4) Voir: on ée nationale (2e légisi), nes 3160, 1919, 660, ancienneté de service et compte tenu, le cas échéam "de la durée 
0) n-So 424: des services publics antérieurs, civils et pee Celle mème 
4 LL 44 12 i L 
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ü jenitit sera validé j ir ] iite d 
rales fixées par la loi du 14 avril 1924 el les 
Le personnel détaché pourra choisir € 
le nouveau cadre créé, 
Art = I l rèz] In nf 4 n & ! 
3 litions d'application d \ 
[a L &é " ia ’ ’ 
1 t'11 i il 1 1! 7 1 
= = | M Î = 
PPORT fait au nom de la com ù 
je louanes el des conventions Later 
doplé par l'Assemblée ilionale, tend 


dun ju i il 1% 


pDFouyal une 


1949 <ohandant !+ prorogation jour une 


mois, à Compler du 20 avril 1949, (|: 

douane, par M. Fou-son, sénateur 

Mesdames, messieurs, le Grand Conseil 
francaise, délibérant selon la procedur 
i92sS sur le régiine d inier lounial et les 
et 12 juin 19%, a pris, le 21 janvier 1959, 
la prorogation pour un nouvelle period 
20 avril 1419, de la suspension d lroits de 

1j a aru 1icecessaire, dans in t« { l 
caise, de reconduire celle imesure de susp 
eh raison des difti és d'approvisit et 
11 :ropole. 

Le Gouvernement à li 


19 avril 1919. L'Assemblée de J'Un 


in avis favorable dans sa séance du 26 1 
Votre “OMIS s10") li faire < } ll 

fer sans modification :e jet 

] ) e je ! ibre 1% 


déliberation se p Û 
Conseil de l'Afrique octidentaie française 


s les co 1S gi 
, * 1 
| k 
1954. 
Le 
\\n LE 1 
114 


Grand 
21 janvier 
{ ; l (| Six 


Î , l 
0 t tu 


\ suspension des droits de 


le l'Afria d 
ibiie pal 1 { 
décrets des » mm fus 
e dél tion den 
Ÿ SIX hi s } 111 
til eo e di 
\! qu [N Î 
| di t 
| Ll 
‘ 1 
1 
| 
} 1 } 
{ 


ANNEXE N 116 


\AEV'ORT fa ii Hoi d i con | | 


‘ delhibera. 
tion du 97 mai 19: 9 du Grand Conseil de l'Atrique occidentale fran- 
Çaise 1 Six 
mois, 20 octobre pd Suspension des droits 
de douane 


\l is, \4 ls | \ 








{ | HI My | { ? n ) 
déhib Fdil lu { 1 \1i 
i 4 lu 1 jan jui Il 
ëw hui { lt IX tirs 1 "2 i 
le do ANNEXE N 117 
ANNEXE N° 115 
deliberation 
11) conseil d'administration du Cameroun, 
S le fus : ' i article 90 
douanes 
\PPORT fait au nom de la commission fair . 
ue louanes et des « iVethitions 1i)tht Î Ï \! 
«opté par l'A: “al 6e nalionale, lant à ra er ie 14 el dau 
7 décembre 149 ansrouvant la délibération d1 Grand Conseil de { 
l'Afrique occidentale française en date du 2S septembre 1919 ten- 
] dant à modifier le décret du 4 juin 1%2 rm ni t 
À nement du service des douanes | it Fr M. 1 
sénateur (2). 
3 Mesdames, messieurs, le tex'e qui vous 4 SOURIS il t ir 
| raüfler la délibération du Grand Conseil de l'Af lé | La | 19 ° 
4 çaise, en date du 2% septembre 1959, modifiant Je d j 29 4 
= 1#32 sur le régime des douanes dé e e. 
| { Cette délibération, en modifiant l'ai e {So du L Î 
À tend: 2 1028 
P Rd ee part, à intensifier la lutte contr \ contre 
lant le gouverneur général de "A ique 0 ] Lait [l 
déterminer une zone de surveillance à l'intérieur de ai] { eTa L'A 
possible de rechercher pr _märchandises introduites en fraude ; ® 
que la frontière politique s ‘avère prat juiement 1 trôla D Y » J 
| D'autre part, à d ne! aux agents des d | L { Û : \ 
1 É droits et des facilités à ntrole et d'invesl Ù i 
) 4 ceux des douaniers métropolitaines 
1 $ Le Gouvernement a approuvé celle déli | 4 | | 
- | 21 décembre 1919. L'Assemblée de l'Union iiçaisé à 1 li avis 
l favorable dans sa séance du %6 février 1933 trticle 
r Votre commission des affaires économ ques, considérant le 1 i- 1 
fondé des buts poursuivis par <e fexte, x s demande d iOonteT ; L 14 1 
1) | sans modification le projel de lo 116 par l'A il gin ] 
i 13 décembre 1933 et dont la teneur suit. = 
1 eee _ Î \ \ 
t 1) Voir: Assemblée national de Jég 25N 1329 ( so {115 Ù | | 
: in 1115; Conseil! de la République, n° 6% ce 1% \ t 
e 2) Voir sssmbhlée nationale 2e Jégisel.), mn LT - Û 
ÿ in-89 4116; Conseil de la Répu qu 559 ! e fu 
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ANNEXE N°118 ANNEXE N°120 
(Session de 19%. — Séance du 9 mars 4951.) (Session de 1954. — Séance du 9 mars 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
RAPPORT fait ou nom de la commission des affaires économiques, des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi; 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifler ie décret du 20 juin 1%49 portant approbalion de la délibération de l'assemblée 
2; juin {w1 rejetant une délibération prise le 17 octobre 1950 par représentative des Etablissements français de l'Océanie, en date 
le Grand Conseil d: | Afrique Occidentale française moditlant a du 2% janvier 1949, tendant à ex inérer des droits de douane dans 
quotité de: droits de douane sur l°: essences de pétrole, par ce territoire toutes leS marchandises importées pour le compte et 
M. Fou un, Sénateur (1). aux frais de l'Etat, du terriloire, des collectivités publiques et de 
l'institut de recherches médicales d'Océanie, par M. Fousson, séna- 
teur (1). 
Mesdames, messieurs, le Grand Conseil de l'Afrique occidentale . 
française avait, par une aélihération en date du 17 oct bre 1950, Iesdames, messieurs l'assemblée représentative des Etablisse- 
fixé le tarif minimum du aroit de douane sur les essences de pétrole ments francais de 


en provernali 
én provenance qe 


à 15 p. 100 et à 3 p. 100 sur les essences 
raffincries de l'Union française. 


Cette dérision était contraire aux engagements internationaux 
pris par la France dans le caëre de l'accord général de Genève sur 
les tarifs douaniers. En vertu de cet accord, le droit de douane 
frappant ence d'origine étrangène ne peut excéder 10 p. 100 
et la mars férentieile en faveur des raffineries de l'Union fran- 
Çais ne pu ètre supérieure à K + P. 10 

En conséquence, de Gouvernement n'a pu approuver cette déri- 
sion et le décret du 27 juin 1931 l'a rejetée. L'Assemblée de l'Union 
française, dans sa séance du 26 février 1933, a également rejeté la 
délibération prise le 17 octobre 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique 
2) enidie ITANÇAISÉ 

Votre commission des affaires économiques vous propose d'adop- 
ter sans modification le projet de loi qui suit, voté par l'Assemb'ée 


nationale le 1% décembt D EU 


PROJET DE LOI 


nue. — Est ratifié le décret du 27 juin 1951 rejetant une 
ise le 17 octobre 1950 par le Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale francaise, modifiant la quotité des droîts de douane sur 


N° 119 


Session de 1954. — Séance du 9 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret di 
5 novernbre 1931 approuvant la délibération du 10 mai 1951 dun 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale française, tendant à modifier 
le code des douanes en vigueur dans ce terriloire, par M. Fousson, 
sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, ce projet @e lof a pour effet de modifier 
le code des douanes en vigueur dans le territoire de l'Afrique équa- 
toriale française et, notamment, les articles 51 et 52 du décret du 
17 février 1921 qui fixaient à un an les délais de séjour des mar- 
chandises en dépôt de douanes. 

H est apparu que ce délai trop long provoquait, en raison du 
stationnement prolongé des marchandises, un encembrerment excessif 
des entrepôts de douane, 

Le Grand Consell de l'Afrique équatoriale française, pour remé- 
dier à cet état de fait, a prts une délibération en date du 10 mai 1951 
pour réduire à six mois le délai et améliorer ainsi le fonctionnement 
du service des douanes dans le territoire. 

Le Gouvernement a approuvé cette délibération par le décret du 
5 novembre 1951. L'Assemblée de l'Union française consultée, a émis 
un avis favorable en date du 26 février 1955. 

Votre commission des affaires économiques, considérant le bien- 
fondé de ce texte, vous propose d'adopter sans modification le projet 
de loi, voté le 13 décembre 1933 par l’Assemblée nationale et dont la 
teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 5 novembre 1951 approu- 
vant la délibératjon du 49 mai 1951 du Grand Conseil de l'Afrique 
équatoriale française, tendant à modifier le code des douanes en 
vigueur dans ce territoire. 





{4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2589, 7333 et in-3° 
1119; Conseil de la République, n° 662 (année 1%3) 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.)}, nos 2590, 7334 et in-8° 
1120; Conseil de la République, n° 663 (année 1953). 











l'Océanie a, par une délibération en date du 
2 janvier 1939, décidé d'exonérer des droits de douane à l'entrée 
le ce territoire touies les marchandises importées pour le compte et 
aux frais de l'Etat, du territoire, des collectivités publiques et de 
l'institut de recherches médicales de l'Océanie. 

Le caractère d'intérêt public des dépenses d'équipement du ter- 
riltoire, la d'exonérer les importations effectuées par les 
services pubics non industrieïs et les collectivités publiques ainsi 
que les dons de matériel à l'institut de recherches médicales d'Océa- 
nie ont motivé la gélibération de l'assembice représentative en date 
du 28 janvier 1%:9. 

Le Gouvernement |l'i { 
L'Assemblée de l'Union fr 


Gélhibération. 


nécp tr 
HULCSSIE 


" vrpt 1, ‘} jr1i 
par le décret du 2? juin 
VS 


1919. 
} 


üthivüalse à donné un avis favorable à cette 


Votre Cormmission des affaires économiques vous propose d'adopter 
sans imodificalion ie projet de loi voté le 13 décembre 1953 pa 
l'Assemblée nationaie et dont la teneur su 

PROJET DE LOI] 
Article unique. — Est ratifié le di 1919 approuvant 


une délibération de l'i 
français de l'Océanie, en date du 28 j tendant à exonérer 

douane dans ce iles les marchandises 
importées pour le compte ct aux frais de l'Etat, du territoire, des 


publiques et de l'institut de re médicales 


s h,! nan us cit « rh LT » » 
issembice rep des Etablissements 





Î 
à innit Lo 
des droits di 
PU it } TU . 
Collectivités hcrches 


d'Océanie, 


ANNEXE N'°121 


(Session de 1951. — Séance du 9 mars 19%51.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la représentation du Conseil 
de la République au sein du conseil de surveillance de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, présentée par M. Durand- 
Réville et les membres de Ia commission de Ia France d'’outre- 
mer, Sénateurs, ei transmise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l’article 11 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les statuts de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ont été fixés par l'ordonnance du 2 février 19%4. 

La composition du conseil supérieur fixée par l'article 6 des statuts 
annexés à celte ordonnance à été modifiée par l'ordonnance du 
20 juin 1915 et le décret du 23 octobre 1916. 

Les staluts prévoyaient: 

$ 6. — Un conseil supérieur de surveillance composé d’un prési- 
dent, d'un vice-président et de dix membres nommés par décret. 

Le nombre des mermltres du conseil supérieur peut être augmenté 
sans toulefois dépasser seize (ordonnance du 2 février 1944). 

L'ordonnance du 20 juin 195 a abrogé ces dispositions et les à 
remplacées par les suivantes: 

Art. 4. — $ 6. — Un conseil de surveillance est chargé de suivre 
la gestion de la caisse centrale. 

I comprend : 

Un président et un vice-président nommés par décret sur la pro- 
position du ministre de l'économie nationale et des finances et du 
ministre des colonies; 

Deux représentants du ministre de l'économie nationale et des 
finances, deux représentants du ministre des colonies, un représen- 
tat du ministre des affaires étrangères et un représentant du ministre 
de l'intérieur, nommés sur proposition du ministre intéressé, par 
arrètés conjoints du ministre de l'économie nationale el des finances 
el du ministre des colonies; 

Des personnalités nommées par arrêtés conjoints du ministre de 
l'économie nationale et des finances et dn ministre des colonies à 
raison de leur compélence en matière économique, financière et 
coloniale. 

Ces personnalités, dont le nombre ne doit pas être supérieur à 
quinze, sont nommées pour trois ans el renouvelées par tiers chaque 
année. Celles dont le mandat devra être renouvelé an cours des 
trois premières années seront déierminées par voie du tirage au 
sort. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2691, 7335 et in-8° 
4121; Conseil de la République, neo 66 (année 1953), 
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Le décret du 24 octobre 19:15 a supprimé toute limitation au choy, Claparède, Clavier, Clerc, Cornu, Mme Crémieux, M. Den- 
nombre des membres du conseli sapérieur et a modifié comme suit vers, Mine Marcelle Devaud, MM, René l'ubois, Enjalbert, Ferrant, 
la composition de celui-ci: Fléchet, Gaston Fourrier, Giauque, Gilbert-Jules, Grassard, Léo 

Un président nommé par décret rendu sur le rapport du ministre Hamon, Hauriou, Albert Lamarque, René Laniel, Laurent-Thouve- 
de la France d'outre-mer et du ministre des finances; rey, Le Basser, Claude Lermaitre, Léanetti, Le Sassier-Boisauné, 

Le directeur du contrôle, le directeur du plan et le directeur des Litaise, Lodéon, Mañdi Abdallah, Malécot, Marcilhacv, Maroseli, 
aaffires économiques au ministère de la France d'outre-mer; Georges Maurice, Menn, Milh, de Montalembert, Mostefai Fl-Hadi, 

Le directeur du crédit et le directeur des flnances extérieures au Motais de Narbonne, Marius Moutet, Parisot, Paumelle, Pellenr, 
ministère des finances; Péridier, Georges Pernot, Ernest Pezet, Poisson, Gabriel Puaux, 

Un représentant du rainistre de l'économie nationale; Rabouin, Ramampy, Restat, Réveilläaud, Riviérez,  Satineau, 

Cinq membres du Pariement désignés par la commission des ter- Schwartz, Yacouba Sido, Symphor, Mme Jacqueline Thome-Pate 
ritoires d'outre-mer; notre, MM. de Villoutreys, Michel Yver et Joseph Yvon, tendant 

Trois conseillers nommés par le ministre de la France d'outre-mer à inviter le Gouvernement à célébrer, de roncert avec le Gouver- 
sur proposition des grandes organisations syndicales les plus repré- nement de la Grande-Bretagne, le cinquantenaire de | Entente cor- 
sentatives. diale, jar M. Ernest Pezet, sénateur (1). 

Le président directeur général du Crédit national; a: . Ms : 

Deux représentants des banques nationalisées exerçant leur activit Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel au 10 mars 
dans la France d'outre-mer, désignés par le ministre de la France | 1%%1. (Compte rendu in ertenso de la sanre du Conseil de la Répu- 
d'outre-mer. blique du 9 mars 1954, page 9396, 2e colonne.;j 

Cette composiiion a été complétée par le décret du 23 juin 41917 — —- 
ui substitue aux « trois conseillers nommés par le ministre de la 
— ” Cr ”_ proposition des grandes orzanisations syndi- 

@eales les plus représentatives », « quatre conseillers normmés par le o 
ministre de la France d'outre-mer sur proposition des grandes! orga- A N N E XE N 123 
nisations syndicales les plus représentalives ». 

Depuis 1947, aucun äutre texte n'est intervenu. Le nombre des 
membres du conseil de surveillance de la caisse centrale est théori- (Session de 1951. — Stance Qu 10 mars 195.) 
quement à l'heure actuelie de 19. da 

Toutes ces dispositions ont été prises avant, ou peu après l'élec- AVIS présenté au nom de la commission de la Justice et de légis- 
don du premier Conseil de la République. C'est ce qui explique, lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
cepemdant que le décret du 24 octobre 1946 ait prévu, dans la compo- par l'Assemblée nationale, tendant à la revision des articles 9 
sition du conseil de surveillance de la caisse centrale « cinq membres ({er et 2° alinéas), fn (1er aiinéa), 12, 14 (2e et 2e alinéas), 20, 22 
da Parlement », hi fait, jusqu'à présent, la représentation parle- ({re phrase), 45 (2°, de et 4e alinéas), 49 [2 et 3 alinéas), 50 {2° alt- 
mentaire soit exclusivement désignée par la commission des terri- néa) el 52 (1° et 2e alincas) de la Constitution, par M. de La (:0n- 
toires de 8 de l’Assemblée na‘ionale. trie, sénateur (2). 

Cette situation ne correspond pas aux dispositions du décret du ” ë : . ï : 

21 octobre 1946, le parismont étant désormais composé, aux termes NOTA = fe document a clé publié au Journal officiel +. 11 mars 
mêmes de la Constitution, de l'Assemb'eé nationale et du Conseil "4. (Compte rendu in ertenso de la séanre du Conseil de la Répu- 
de la République. biique du 10 mars 1954, page 954, 1° colonne.) 

Soucieuse de ne pas bouleverser la représentation parlementaire 
présente au _ " conseil de surveillance de la caisse centrale, ia 
cominission de la France d'outre-mer du Conseil de la République 
suggère, pour a;surer à ceite dernière Assemblée la Re cortrs. i A N N E X E N : 1 24 
laqueïle e:le estime pouvoir prétendre dans cet organisme, de por:er “se 
la représentation parlementaire au sein du conseil de surveillance de 
la caisse centrale à 8 membres, dont 5 demeureront désignés par !a cession de 1954 Séance du 41 mars 193 

” 4 A 1, ds: e : it Le 1 11 j'i l EUR 1 i 
commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale et 
gg que commission de la France d'outre-mer du | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneraent 

‘onsei; üe i \epunmique, à élever une -poi p fs ; 

Les travaux du conseil de surveillanre de la caisse cen'rale, : prod He SE pe Po | ve ge Rss Ts ve _ D — 
travaux qui se poursuivent parallèlement à ceux du comji'é direc- mission de l'éducation nationale, des beaux-arts, dé ls, de la 
teur du F. I. D. E. S., où le Conseil de la Répubiique est représenté, leunesse et des LOS) A sl 
ne pourront qu'y gagner, les sénateurs représentant le Conseil de la _— ntbrtansass 
Répubiique au comité directeur du F. I. D. E. S. étant ainsi mieux 
tenus au courant des travaux préparatoires aux délibérations du EXPOSE DES MOTIFS 
F. 4. D. E. S., qui se poursuivent sous l'égide de la caisse “entraie au 
sein de son conseil de surveillance. Mesdames, messieurs, an cours de Ja séanre dun 1! 11 2 mars, 

C'est dans cet esprit que j'ai l'honneur, au nom de la commission M. Cornu, secrétaire d'Etat aux beaux-arts, répor t à 1e ques 
de la France d'outre-mer du Conseil de la République, de présenter tion qui lui était posée, à fait connaître les excellents motifs qui 
la proposition de loi suivante: avaient justifié de sa part la décision à la fois de transformer la 

cour du Carrousel, à Paris, et d'enlever la statue de G betta, Mais 

" , ll résulte des déclarations mêmes du secrétaire d'Etat « ces Meeu 

PROPOSITION BE LOI res, dont on ne peut que le féliciter, risquent d'avoir pour « sé 

4 quence de faire dispar tre de la capitale tout hommage valalie au 

Article unique. — Le conseil de surveillance de la caisse centrale grand patriote et au grand homme d'Elat que fut Gambetta 
de la France d'outre-mer est Composé comme suit: Cette c« nséquence ne peut pas Ctre tolérée - euriout en un ft mps 

« Un président nommé par décret rendu sur le rapport du minis- où il est plus utile que jamais de rappeler la primauté de la patrie 
te de la France d'outre-mer et du ministre des finances; et de la liberté dans toute politique. — Il parait donc nécessaire 

« Le directeur du contrôle; d'appuyer l'action de ceux qui souhaitent que les améliorations de 

« Le directeur du plan et le directeur des affaires économiques an la piare du Carrousel, et l'élimination d'une statue de manvais goût, 
ministère de la France d'outre-mer; n aient point comme conséquence la disparition Ge limage de 

« Le directeur du crédit et le directeur des finances extérieures Gambetta. la d’ de cu 
au minisière des finances; 1 semble donc utile, d'une part, de demander au Gouvernement 

« Un représentant d: ministre de l'économie nationale; START DR POUVONS Done 9 En LA RAD Que nn Eee 

« Huit membres du Parlement dont cinq désignés par la commis- MR CNRS, L CO CGR, 2 FORS-POIRT 08 1 EGPORSS, CORNE VS 
sion des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale et trois rappelé M. le secrétaire d'Elat, dans sa réponse, pourrait étre utie- 
désignés par la cmmission de la France d'outre-mer du Conseil de nent envisagé. % ds À 
li Répuhlique : | Si cet emplacement ne P UV it être re tenn, d'autre pourratent 

a Quatre conseillers nommés par le mimetre de la France d'outre- être envisagés. De toutes façons il parail nécessaire qu'une Giscus 
mer «ur proposition des grandes organisations syndicales les plus sion, à l'occasion de laquelle seront rappelés les titres de Gambelts 
représentalives ; à la reconnaissance naïlorale, puisse s'insltaurer €t aboutir à @es 

« Le président directeur général du Crédit na‘ional; recomimandations précises. 

« Deux représentants des banques nationalisées exerçant leur En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposilicn 
activité dans la France d'outre-mer, désignés par le ministre de ja de résolution suivante: 

France d'outre-mer. » 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
| Le Conseil de la République invite le Gouvernement à éjever, 
| au rond-point de la Défense, une statue de Gambetta, digne du 


ANNEXE N° 122 


(Session de 1954. — Séance du 9 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
la proposition de résolution de MM. Durand-Réville, Louis André, 
Philippe d’Argenlieu, Yves Jaouen, Southon, Armengaud, Robert 
Aubé, Baratgin, Benhabyles Cherif, Georges Bernard, Jean Boivin- 
Champeaux, André Boutemv, Bozzi, Brizard, Carcassonne, Mme 
Marie-Hélène Cardot, MM. Frédéric Cayrou, Robert Chevalier, Cho- 


grand hormme d'Etat qui fut l'un des fondateurs de la République, 
l'un des restaurateurs de l'armée nationale et premiers 
défenseurs de la France d'outre-mer. 

(1) Voir: Conseil de la République, n° 103 (année 1955) 

2) Voir: Assemblée nationale (fre légis! \, nos 11272, 41431 et info 
législ.), nos 631 et in-So 913; Conseil de Ta République, 
nos 798 et #93 (reetifé) (année 1950); in-Se 10 (année 1951), nos 398 
(année 199) et 43 (année 1254), 
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ANNEXE N'°125 


tu , lun ' , 
stssion de fs. scance du 11 mar: 1%54 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
exonérer des prestations d'alcool vinique les viticulteurs produi- 
il de, vins d'appellation d'origine contrôlée à faible rendement, 
présentée par M, Milh, sénateur, — (Renvoyée à la commission 
des 1büjsson 
EXPOSE DES MOTIFS 
Meslatnes, messieurs, la grésente proposition à pour Objet de faire 
héaélicier Les viticulteur: produisant des virs d'appellation d'origine 
contrée à faibie rendement, de Tlexonération des prestations 
d'alcool vinlque 
I est en effel regrettable que les viliculteurs récoliant des vins 
le qualilé nettement supérieure soient mis dans l'obligation de faire 
di-uler ées vins, au méme titre que les vins de qualité ordinaire 
] 


de consommation courante, afin de satisfaire aux obligations de 
Evraison d'alcool vinique 
Ces vins doivent répondre aux conditions de production déter 


tülhées par le comité national des appellations d'origine. Eiles sont 
relatives à l'uire de production, aux cépages, au rendement à l'hec- 
lare, au degré aleoolique minimum du vin, tel qu'il doit résulter de 
la Vinification naturelle et sans aucun enrichissement, aux procédés 
ie culture et de vinification 

D'autre part, il faut considérer que les régions viltico'es qui pro 
duisent les vins d'appellation d'origine contrôiée à faible rendement, 
ne peuvent être tenues pour responsables de la Surproduction de vin 
dans Ja métropole. 

Que, de ce fail, il serait profondément injuste de pénaliser ces 
régions en les obiigeont à de< prestations d'alcool vinique. 

En outre, il serait absolument lamentable de vouloir faire disliller 
des vins de qualité dont la production exige des soins et des dépenses 
particulièrement importants, alors que le plus élémentaire bon sens 
commande de les défendre, dans l'intérêt même de ceux qui les 
produisent, comme dans Celui de notre commerce intérieur et 
extérieur 

C'est pour 


les raisons <i-des<us exposées que nous demandons 


que celle catégorie de vin soit exonérée de prestations d'alcool 
vinique 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
sont exonérés de prestation d'alcool vinique les viticulteurs 


récoltant des vins d'appellation d'origine contrôlée, tels qu'ils sont 


! articles 42 et 43 du code du vin. 


detinis par !es 





ANNEXE N'126 


(session de 1451. Séance du 11 mars 1951. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ resperter les décisions du Parlement en ce qui concerne Îles 
mesures à prendre dans le cadre de ia Communauté européenne 
da charbon ci de l'acier, pré<entée par MM. Aïric, Armengaud, 
Bousch, Carcassonne, Coudé du Foresto, Michel Debré, Jacques 
Gadoin, Longchambon, Jean Maroger, de Maupéou, Naveau, Roche: 
au, Sallér et Southon, sénateurs. (Renvoyée à la commission 

CU 14 pi duction industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, au Cours des travaux poursuivis au sein 


le Ja comimission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
ipplication du {traité de Communauté européenne du charbon el de 
er, des signataires de la présente résolution ont été amenés à 
conslatet 
Que les décisions prises par le Parlement lors de Ja ratification du 
ité in<ttuant la Communauté européenne du charbon el de l'acier 
et figurant à larlicle 2 de la loi autorisant cette ratificalion, sont 
u-tées Jettre morte; 
Qu'en particulier celles qui avaient trait à la canalisation de la 
Moselle ont été mises en échec par l'opposition svetématique de 


cernes orsanisations, alors que la volonté du Parlement pour une 


dalisalion rapide de cette œuvre d'intérêt européen aurait dù pré 
valoir en tout élat de cause: 
Que les lois-programmes d'inveslisseiments prévues au quatrième 


alinéa n'ont pas été promulguées ; 
Que la résolution volée le 16 décembre 1952 par le 
République n'a pas davantage été respectée ; 

Qu'aicun compile n'a élé tenu des observations présentées au 
Conseil de la République le 16 décembre 1952 sur l'harmonisation 
des charges suciales el fiscales cl 


hez les Elals meinbres de Ja commu- 
cad 


Future 


Conseil de la 


Que l'article 4, paragraphe b, du traité, interdisant les mesures 
scriminatoires en parliculièér en matière de transports, n'est nulle- 
neut respecté et que les recommandations de la Haute Autorité 
en malière de tarifs de chemins de fer n'ont été suivies que par la 
France, la Belgique, je Luxembourg et l'Italie, alors que l'Allemagne 
caalise les autres membres de la communauté par l'établissement 
ia tarif spécial, notamment pour les transports de coke; 


Que la Haute Autorité à prévu pour le {fr mai 1954 l'ouverture 
marché commun des aciers spéciaux alors qu'aucune mesure 





d'ordre national n'est intervenue pour remédier à la situation défa 
vorable de nos industries en cause, mise en lumière notamment par 


C. R. du 12 février 


les débats du 16 décembre 1952, les rapports n° 64, 
1952, no 161, €. R. du 28 février 1952 et no 201, C. R. du 24 mars 1953; 
Qu'il n'est pas concevable que le Gouvernement français se 


décharge de toutes ses responsabilités en laissant à la Haute Autorité 
la vocation, qui n'est pas Ja sienne, de régler à l'échelle internatio- 
nale des problèmes essentiellement nationaux, tant sur le plan de la 
métropole que de l'Union française. 

C'est pourquoi ils Soumetlent à l'agrément du Conseil de la Répu- 
bique la proposition de résolution suivante: 

PROPOSFMON DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement: 

A respecter étroitement les décisions du Parlement, manifestées 
à de nombreuses reprises, dans les domaines de légalisation des 
charges fiscales, sociales et de l'octroi des crédils: 

A faire reporter au {#7 mai 195 l'ouverture du marché commun 
des aciers Spéciaux, 


ANNEXE N'127 


(session de 1951. — Séance du 16 mars 1951. 


PROPOSITION DE LOI tendant à célébrer le millénaire du Bour- 
bonnais, présentée par MM. Aubherger et Southon, sénateurs, et 
transmise au bureau de l'Assemblée nationale conformément à 
l'article 43 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, évoquant ja formation territoriale et eïh- 
nique de notre pays, un érudit distingué à pu présenter le Bour- 
bonnais comme « symbole de lunilé française ». 

Situé entre le Nivéernais et la Bourgogne, l'Auvergne et le Berry, 
l'ancienne province de hourbonnais à emprunté aux régions voi- 
sines une portion de leur territoire pour constituer son domaine 
propre, et ces apports si différents se eont fandus au cours du 
ient travail des siècles en une personnalité originale, puissante, 
où les diversités mêèlées sans heurts ont fini par repréeenter cetle 
image en Jaquelle on se plait à reconnaître comme une synthèse 
du pays de France. 

Ici viennent se rencontrer les parlers de langue d'’oc et de langue 
d'oil, l'architecture romane auvergnate et le style bourguignon, les 
coutumes du pays éeptentrionna]l ét du pays méridional, les types 
humains rassemblés des différents horizons vers ce point de contact 
unique où jieur fusion a créé un aspect d'harmonie, d'équilibre et 
de mesure qui est à la France ce que ja France est à l'Europe. 

Pendant longtemps le Bourhonnais fut une marche située aux 
confins de l’Aquitaine et de l'empire franc. Après le démembrement 
de celui-ci, Ebreuil, Néris devinrent résidences royales, 1} nous faut 
arriver vers 915 où 920 pour découvrir la première trace écrite de 
l'existence d'une entité territoriale organisée en celte région, avec 
l'acte de donation de la terre de Souvigny aux béné#diclins de Cluny 
par Aymard. Et en 950, %53, 95% apparaît la dénomination de « Sire 
de Bourbon » prise par Aymon, qui marque ainsi le début d’une 
lignée illustre autour de laquelle devait désormais se constiluer le 
Bourbonnaïis. 

Par une politique patiente d'arrangerments, de mariages, le fief 
parti du domaine de Deneuvre el de la terre du sire de Bourbon 
allait s'étendre en Berry, en \Nivernais, en Auvergne; les fran- 
chises communales seraient accordées de plein gré, tandis que les 
sires de Bourbon verraient croitre leur crédit auprès du roi par 
leur fidélité et leur dévouement à la couronne. 

La seconde race, Bourbon-Dampierre, commence en 1171, avec 
Mathilde qui épouse, en 11%, Guy de Dampierre, maréchal de 
Champagne, dont le rôle à la victoire de Bouvines fut décisif. Du 
mariage de leur second file sont issus les derniers comtes de Flandre 
et d'Artois: plus lard un autre mariage unira- la fille d'Isabelle de 
Bourbon el de Charles le Téméraire à l’empereur Maximilien der 
d'Autriche dont la maison tire ainsi son origine maternelle du Bour- 
bonnais. Avec la mort d'Agnès se termine, en 42s7, la seconde race 
des Bourbon. 

Mais sa fille Béatrix à épousé, en 1276, Robert comte de Cler- 
mont, sixième fl de Saint-Louis et la troisième race va prendre 
naissance, la race royale des ducs de Bourbon, dont le premier à 
porter le litre fut Louis, en 1327, 

Lorsque Philippe Le Bel confie à Louis Ier la charge héréditaire 
de chambrier de France c'est le début de la vérilabie ascension 
vers la puissance qui se continue par Ja pairie jusqu’au moment 
où, étendu au Forez, aux Dombes, le duché du Bourbonnais demeu- 
rera le dernier deé grands fiefs féodaux, dominant sur loute Ja 
France eentraie. 

En 1474. le duc Pierre 11 épousa Anne de France fille aînée de 
Louis XI et il devient, en 1494, lieutenant général du royaume. 
Mais l'heure de la déchéance viendra bientôt, L'héritière du duché, 
Suzanne, épouse, en 1505, son cousin Charles de Bourbon-Monlpen- 
sier, seigneur fastneux et intrépide qui s'atlire Ja haine de Mar- 
guerire de Savoie, mère du roi François Ir, Abreuvé d'ontrages, ses 
biens séquestrée par la couronne après la mort de sa femme, 
Charles ti, duc de Bourhonnais et d'Auvergne, se décida dans la 
nuit du 7 au S sepleinbre 1523, à quitter son château de Chantelle 


our gagner le camp de Charles-Quint en guerre contre le roi de 
Prance. C'est ce que l'on a appelé « la trahison du connétable », 
autour de laquelle les historiens n'ont pas fini d'épiloguer, 
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ANNEXE N°128 
; le 1954. — S 15 mars 1954 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, tendant ratif 


decret dut 4 mar f9i fixant le régime douanier de certains pro- 
dusts marocains imporié: en Afrique occidentale française, trans 
mis par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le pr 
sident du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commi 
1 des affaires économiques, d« 
Hninerciales.) 


s douanes et des conventions 


Paris, le #1 mars 1954. 

Monsieur le président, 
sa séance du 9 mars 19 
un projet de 'oi tendant à ratifle 
régime douanier de certains 
Afrique occidentale française. 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 

1 

1 


l'Assemblée nationale a adopté 
le décret du 4 mai 1951 fixant 
produits marocains import en 


j'ai l’honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
{ eil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
igréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


A emblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 
irlicle unique, — Est ratifié le décret dun 4 mai 1951 fixant li 
égime douanier «le certains produits marocains importés en Afrique 
occidentale française. 
bélibéré en séance publique, à Paris, le 9 mars 1951. 
Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


— 


ANNEXE N'°129 


Session de 1951. — Séance du 16 mars 1954. 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, réorganisant le 
registre du commerce au Cameroun, tran-rmis por M. le président 


de l’Assemblée nationale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyé à la commission de la France d'outre-mer.) 


Parie, le 11 mars 1954. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 mars 1954, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi réorganisant le registre du commerce au Cameroun. 
Oonformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 








(4) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 1794, 7235 el jin-80 
125 
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se 


} Voir: Assemblée nationale (2e législ.\, nos 7142, 7174 et in-S° 
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le paix à com t { où Ht ni ‘ | it 
SOIL HnEmairiC ation egisUut l Corn 
Art. 6 L'article 1S d | t du 17 fr 1990 entionné 
est réinplar: par h lisposit IVanle 
Est puni d'une amende 10060 à 412.000 F tout « mercan?, 
tout gérant ou adarnintistra te ] | ‘ TN TA l { iègi oc ial 
au Cameroun, tout direct de Ja iccursale d'u société qui ne 
requiert pas dans le délai m il les 1 obligatoires ou 
n'observe pas les prescriptions de Particle 11 
L'amend est prononcée soil par f1 al de premièr il 
tance, sur réquisilion du } en 1 du jus rgé d irveil 
lance du registre du cémunerce int } | jus de ! |4 
tence étendue, lintéresse td tous | té } ernent 
entendn où dûment app 
Le tribunal ou le juge de paix à co él e étendue ordonne 
que l'inscription omise sera faite da un di « PAL i dans 
ce délai, elle n'a pas été 0] ï uvell li e ] 
no C4 
Dans c€ce dernier il ‘agit di | ’ ré L oun 
d'une <uccursale d'un établissement ir un ! { tre 
que celui du Cameroun, déclaration préalahl le (tribu ou 
le juge de paix à compétence étendue peut ordonner la fermeture 
de cette succursale jusqu'an ji r où | formalits ni iura été 
remplie 
Le réffier qu ne * COBHMIMCrA pa ; x obligatior au lui 
1m hOSE lé présent éCret SETA SOoNmi {l poursuilt «ii pute 
näaire: 
Art, 7. — L'article 19, premier alinéa, du décret du 17 février 1920 
susmentionné est remplacé par les dispositior Suivant 
Toute indication inexacte donnée de maux foi, t en vue 
de l'immatriculation ou de l'inscriy l gist l merci 
soit dans les menlior prescrites par l'article 11, est punie d'une 


amende de 21.000 à 480.000 F et d'un ermpri nement d'un poié 


à six mois, ou de l'une de ces deux peir hi 

Art. & I est institué au Cameroun, aupré du lu Ja 
tatistique, un registre central du commerce, 

Dans la première semaine de chaque m le grefficr du tribunal 
ou de la justice de paix à compétence étendu transmet au bureau 


du regitre central du commerce, après les avoir certifiés 


sous Sa Signature : 


1° Un des trois exemp'aire le chacune d léclaratior Cire 
gistrées dans le cours du mois précédent fin d'irormmatr tion, dé 
modification ou de radiatiol 


., 
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20 Un des deux exemplaires de tous actes et pièces déposés en 


vertu des dispositions contenues dans les articles 55 et 59 de la loi 
du 24% juillet #67, modifiés par le décret du 11 décembre 1951, 
42 et 16 du décret du 1% mai 1930, et 9 du décret du 17 février 1920 
modifiés par le décret du 2) juillet 1929. 


Ces déclarations sont réunies en deux registres distincts, l'un 
pour les commercants, l'autre pour les sociétés commerciales. Les 
radiations sont également effectuées dans le registre central au vu de 
la déclaration transmise par le greffier, quand la radiation résulte 
d'une déclaration, et sur avis du greffier quand la déclaration en 


a été elfectute d'office, 


Toutes Jes riptions portées d'office par le greffier du tribunal 
ou de la justict le PAIX à COMP tence étendue doivent tre notifiées 
par celui-ci au bureau du registre central du commerce, au moyen 
d'un extrait. 

Les tes et pièces sont réunis en dosiers ouverts au nom de 
chaque société ou sous le numéro de la déclaration d'immatricula- 
tion d ct 1 

Un 1: toi] 1! habétique des déclarations et des dépôts d'actes 


et de pièces est tenu au bureau du registre central du 


| cornInerce, 
sous la responsabilité du chef de bu: 


cau, 


Art. 9 Les sociétés commerciales ou les commerçants qui, 
sous le régime dun décret du 17 février 1930 susmentionné, n'étaient 
pas assujettis à l'immatriculation au registre du commerce devront 
d'immatrieulation où d'inscription prévues 


accomplir les formalités 
i dans un délai de six mois à dater de son entrée 


par la présente | 
en viI£uUEUr, 

9 mars 1951. 

Le président, 

ANDRÉ LE TROQUER. 


«! x n 4 ay 1Hhlinnn À ta a 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 


Cond: 
JIBHC,. 


ANNEXE N°130 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 1954.) 

PROPOSITION DE LOI, déposée au Conseil de la République, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, relalive aux médecins et pharma- 
ciens intégrés dans l'armée active Sans concours du fait des évé- 
nements de guerre, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyée à la commission de la délense nationale.) 


Paris, le 11 mars 1954. 


Monsieur Je président, 


Dans sa séance du 9 mars 1954, l'Assemblée nationale a 
adopté une proposition de loi relative aux médecins et pharma- 
ciens intégrés dans l'armée active sans concours du fait des évé- 


nements de guerre. 

Conformément aux je ni de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. k \ L 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANpRé LE TROQUER. 


L'Assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la 

teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 4 de la loi n° 50-373 du 29 mars 1950 
relative aux nominations et promotions de certains personnels des 
services de santé des forces armées dont la carrière a été affectée 
par les événements de guerre, est complété par les dispositions sui- 
vantes: 

« Les médecins et pharmaciens civils qui, par suite de l'ab- 
sence de concours direct dans la section du service de santé où 
ils servaient, ont été intégrés sans concours dans l'armée active 
en application des ordonnances n° 45-956 du 12 mai 19%, n° 45-1453 
du 29 juin 1935, no 45-1971 du 1e septembre 1945 et n° 45-2610 du 
9 novembre 1935 et de la loi n° 46-1119 du 22 mai 1916 pourront, 
sur leur demande, à condition d'apporter la preuve qu'ils ont été 
retardés dans leurs études par suite d'événements de guerre, béné- 
ficier dans leur grade d'intégration d'une majoration d'ancienneté 
égale au retard apporté dans leurs études. Cette majoration ne 
donnera pas lieu à rappel de solde. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 mars 1954 


Le président, 
Signé: Axpré LE TROQUER. 





(4) Voir: Conseil de la République, ne 25 (année 19535); Assem- 
lée nationale (2e législ.), nos 6328, 7760 et in-So 1250. 











ANNEXE N°131 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI, déposée au Conseil de la République, adoptéa 
par l'Assemblée nationale, tendant à consacrer le dernier 
dimanche d'avril au souvenir des victimes de la déportation et 
morts dans les camps de concentration du Ile Reich au cours 
de la guerre 1959-1945, transmise par M. le président de l'Assem. 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission des pensions [pensions civiles et 
militaires et de la guerre et de l'oppression.) 


/ 


viclimes 


Paris, le 11 mars 1951. 


Dans sa séance du 9 mars 1954, l’Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à consacrer le dernier dimanche 
d'avril au souvenir des victimes de la déportation et morts dans leg 
camps de concentration du Ale Reich au cours de la guerre 1% 

Conformément aux disposilions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetta 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de voulor bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 


î , IE. 
Saisir, PDOuï 


Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée 


teneur suit: 


nationale a adopté la proposition de loi dont la 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {6,. — La République française célèbre annuellement, le 
dernier dimanche d'avril, la commémoration des héros, victimes 
de la déportation dans les carnps de concentration au cours de la 
guerre 1939-1915. 

Art. 2. — Le dernier dimanche d'avril devient « Journée nationale 
du souvenir des victimes et des héros de la déportation ». Des 
cérémonies offic'elles évoqueront ;e souvenir des souffrances et 
des tortures subies par les déportés dans les camps de concentra- 
tion et rendront hommage au courage et à l'héroïsme de ceux et 
de celles qui en furent les victimes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 mars 1954. 

Le président, 
Signé: Axbré Le TRoguER. 


—————— 


ANNEXE N° 132 


(Session de 1951. — Séance du 16 mars 1954.) 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à étendre aux entreprises de transport les dispositions de l'art. 
cle 1er de la loi du 11 octobre 196 relative à l'organisation des 
services médicaux du travail, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 
Paris, le 11 mars 1%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 mars 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à élendre aux entreprises de trans- 
port les dispositions de l'article {er de la loi du 11 octobre 1934 
relative à l’organisation des services médicaux du travail. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de lof, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pouf 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les dispositions de la loi n° 46-2195 du 11 octobre 1946 
relative à l’organisation des services médicaux du travail sont appli- 
cables aux catégories d'entreprises de transport désignées ci-après: 

Entreprises de transport par fer; 

Entreprises de transport par route; 


(1) Voir: 
in-8o 1253. 

(2) Voir, Conseil de la République no 310 (année 1952); 
lée nationale (2e législ.), nes 7155, 7803 et in-8° 1251. 





Assemblée nationale (2° législ), nos 621, 6903 et 


A5°m- 


TR RL. 
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Entreprises de transport par eau; le programme de modernisalion déjà amor auparavant en i 
Entreprises de transport par air, tant à l'ensemble du bassin. Ce programme comporta 
AIT, % — Des ri èglements d'administration publique fixeront pour a) La conc« ation des installations autour du grand ensemble 
chaque catégorie d'entreprises les modalités d'application de la lu puils Gérard ; 
présen:e loi. h) L'a lioration d ] d | 
; Délibéré en stance publique, à Paris, le 9 mars 1954. de l'équipement du fond (4 dés 
fi Le président Le grand er } { 
f S A £ Le TrOQUI Dès 1941, Ja S | ] | | I 
. — R] ‘ 
K e l - ( 
} I d'u 
ANNEXE N°133 ti 
à (Se * ] 1 > \ 4 15 1 n ) ( (l (] 
{ RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle f d ! \ ; 
j sur la proposition de résolution de M, Léon David, Mlle Mireille 
Dumont et des mernbres du groupe communis'e, tendant à inviter 
le Gouvernement prendre les ires q s imposent de t le ‘ 
répercussions du pool charbon- acier d ris l'industrie charbonnière F 
et notamment dans les bassins de Prov l des 
Cévennes, par M. Armengaud, sénateur (1 
i 3 oil \ 
| INTRODUCTION de à = à M! : ( ! 
| | « ! ! l t ad 
Mesdames, messieurs, la proposition de résolution (neo 626, C. R,., f £ Ï 1 [ l 
annre 1953), dépos e par M. David, Mile Mireille Inimont et es du siè Gérard. 
membres du groupe communiste le 10 décembre 1953 invitait le Les nouveaux ateliers n \ marche à la fin 1952, comportent 
Gouvernement : une <talla n di ri ve « 175 { i eure et ivoir à eau 
1° A remédier aux troubles ro om apportés à l'industrie PIC équipé en pren e trance! l'un bac d \ ce ] 
française par l'ouverture du marché Houmun du charbon et de matique suscentible de t er 120 1 eur | ts 
l'acier, au sein des pays signataires au traité du 18 avril 1951; entre 30 et 100 rom 
2° A prendre plus particulièrement diverses mesures tendant à L'ancien atelier d'épuration pneumatique conti \f tionner 
faciliter l'écoulement des charbons du bassin de Provence, à main- pour la préparation des grai istries 6/15 et 1 ) et | ien 
tenir au travail sur place son personnel, à freiner l'importation des lavoir PIC est spécialement affecté à la production 4 Carboplex », 
lignites allemands. grains domestiques à très basse teneur en cendre 
A l'appui du dispositif, les auteurs de la proposition évoquaient La nouvelle installation permet en outre, par concas e des 
les stocks importants de charbon français, les importations de calibrés lavés, de s'adapter exactement aux besoins des consom 
charbons allemands et belges, le chômage des mineurs des bassins moteurs 
les plus éprouvés par la diminution de la consommation, l'insuffi- Enfin, un téléférique « n deux mers” ns, l'un de 4.100 mètres et 
sante valorisation chimique des lignites du bassin de Provence et l'autre de 500 mètres, permet d'évacuer et de mettre au terril éca 
le transfert de minenrs du Midi vers la Lorraine. nomiquement dan 1s une région dés rl que, jusqu'à 120 tonnes-heure 
Votre rapporteur ne s'étendra pas outre mesure sur les obser- de déchets pro nt de la préparation mécanique et de stériles 
vations de M. David, relatives à la communauté du charbon et ée extraits de la mine. 
l'acier; le rapport d’information qu'établit actuellement la commis- 
sion de coordination du pool charbon-acier donne des informations ; _ 
précises sur l'évolution des marchés nationaux du charbon et de C L'évolution des effectifs du personnel 
l'acier, les échanges comme ER, l'étendue de la concurrence des 
charbons allemands et belges, la Structure du prix de revient et de La réduction globale du personnel se résume comme suit 


vente, le problème des inveslissoments. 

Les mesures de tous ordres aboutissent à accroître les charges 
salariales de Charbonnages de France, à augmenter le nombre de 
jours fériés, à maintenir en exploitation des mines pauvres à prix 
de revient élevé, à diminuer les profits bruts des entreprises et par 
là même à empêcher leur autofinancement, n'ont évidemment pas 


Janvier 1957: 6.250 ouvriers. 

Décembre 1953: 2860 ouvriers, 

La diminution du personnel actif du bassin est précisée par le 
tableau ci-après, indiquant le mouvement de 1949 à 1953 


facilité une res md de plein emploi et de développement des inves- MOUVEMENT DU PERSONNEL OUVIIER 
tisseme nts rentable 
Par contre, votre rapporteur, après avoir exposé la situation du Début 1919 à fin 19:53.) 


bassin des houillères de Provence, reprendra en détail chacune des 
criliques de notre collègue pour en analyser le bien ou le mal-fondé 


Cor TE. 
lit 


jo Mise à la retraite et départs normaux, 1.908 


% Mutations vers d'autres bassins: 1939 (à partir de mai) Nord 
Cal \ re VE Q° rt: a " } Of acte a! 
I — LES HOUILLERES DU BASSIN DE PROVENCE Pasde ae" L 4%. ), 1 " \ partit qd mai) : E - Calais, 
évennes, 6; 1952 Lorraine oire- Pas-0e las, n} M3 Belgique, 
3 28; mines de fer, 12; Nord Pas-de-Calais, 99. Total des mutations, 
1° La production. 486, j 
7 so Licenciements (aliens en fin de ntrat, éermeture Madi , 
A. — Le charbon. refus de mulations, femmes marices), 609 
1 à ti &o Décès, invalidité, ets., 228. 
Le charbon de Provence, improprement appelé lignite, est un 1 tal des sorties, 2.631 
flambant sec. Il est noir, à reflets brillants, parfois bleutés, à cassure Entré ‘ 
faiblement conchoïdale. Sa composition est la suivante: carbone Embauchage fs d'ouvriers de mains de 18 at ii 


fixe 30 à 40 p. 100: pnatières volatiles suivant la teneur en cendres 


91 à 42 p. 100; cendres selon la aualité 8 à 25 p. 100; humidiié 
permanente S à 9 p. 490; point de fusion des cendres 1.300 degrés 


Diminution de l'effectif ouvrier, 2.447. 





environ, nature du coke, pulvérulent, Son pouvoir calorifique sup- D. — L'évolution de la production ct du rendement 
: rieur (Mahler) varie, selon les q ialité s, de 9.000 à 6.200 calories. 
] 
a v : 1 t 1 tuvr : + 1 ‘.1 
; x ] 1 I ] 11 ! it - e d ] { 1 6 1 
à : lations de n nisalio rés poussée au fond el 1 jour VOv4 
B. — 1 erplo tation. \ raclette uloirs os tante di kill 1 fond. 1 PIC 4 
J x | a D * Me. à l iivi une marc! nl tandis jue 4 \'1 t ré£ NE t 
En 1916, lors de la nationalisation, l'extraction se faisait par six l'importance 1 peér essentit nent du de ini \ la 
# puils : É ar Re retraite normale du jt el il tt, t 1 ( la c« it 1 
\ A Gardanne: par le puits Biver I et par la gaïerie de la mer; travail. 
“4 A Gréasque: par le puits Héy d'Oisse!; Les deux tableaux ci-dé résument l'effort de production et «4 
) 4 A Mevreuil: par le puits Couteau: rendement : 
- | A Valdonne: par le puits Germain, le puits Armand ef le puits 
- 4 Saint-Joseph 
À La production s'élevait en 1916 à 1.072.574 tonnes. L'effectif PRODUCTION TOTALE M IN DE PROVENCE DE 1920 A 1 
attoighait 6.182 ouvriers et le rendement était de 1.216 kilogrammes 
par ouvrier du fond et 7:5 kilogrammes seulement par ouvrier du Proguction en Î 
. LL à 
- iond et du jour. dé en . ben à 
' 6 Afin d'accroitre le rendement et par ià même d'amfiorer le ! RS 14%" T Bt: 19 _. 2 (otn € ! 1912, 
p Ta ,: ; làr Û 1 . » r rer Of ,510 45, I. 14, 084,1: ln, 825.7 106, 073 1 
rix de revient, les hou llères du bassin de Provence poursuivirent | i 
es r) } , g ar PM Se PS de coaster sig 1947. 1 in 143: 0.018 : RTL 1 11 2 | } { Lin 14 LL 








(1) Voir: Con eil de ! 1 Ré} [ ublique, n° 626 (annt Le 1953). ] 23° 0, a a. 1 200. 19 , À: y 3 SU. 
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I: t 0 } et o } {rai j | 
PR _ me _.— e —— ——— re 2m — 
191 ] 1952 1953 
n 1 I | ! } } li 1 i 1 , 
{ CR 1.20 1.013 | 1.615 { { 1.796 1.148 
RAUVTIGÉ ss ivcess Î | 1.60 | ; 1.655 | 1.089 | 1.855 I 
\ 1 671 1.588 1.018 5 1.133 | 1.82 | 1.165 
2 721 1.676 1.054 1.7 1.110 LA | 1 
Fe 1 , MT 1.062 1.796 1.117 1.421 | 1 
f 1.631 1.024 1.827 1.154 2 | 1.289 
| 1.679 1.06" 1.77 126 2.076 1.540 
1.118 i 1.783 11453 | 1.009 1.153 1.960 | 1.211 
sodei 1 nl l 1.181 1,157 | 1. 98 qu 1.230 1.2 
COUPÉE soroceossoveuses ] | 1.791 1.1x1 1. | 17 2 ( ) 1.290 
à Î 679 1.N15 1.191 | 1.43 | 1.158 2 Ù 1,124 
1.096 il 1.700 1.111 | 1 .N62 | 1. 1K6 | 2.151 | (4) 1.339 
| Il | 
I } | Î il i de s'élever | Ï { L 1 ju les h n du !I l { Pr { ( 
| t er ju; 1 1.12 I s en 1%» li rte I l l e! 1 ag! n ven dt s1]1r1 = d { 0.000 { 
1 du fait di se des rend | di à Ji } tonnes/an e utilisalion régulier 
l Urrai l ‘ il MN) | (E pro , remontant à } e 22 a { dont le ] S ] 
" poin latait d 1951, avai { ] A” 1 } t d'instulie en Provence ul 
; A l e d énalion de la lu e en e ue er des essen 
Les débouchés. | et huiles'd nthèse ‘ : 
"x | Deux &£ 165 à lent té « l { ) | réa I e] 
fi ju flarmbhant de Pr 7 1U0) 1e Mi or ient toute Jeux pour but le traitement des charbons Gt Pro 
| tn l nié peérimant { = réactivité, la nature | e Hour p \duire de essences et des huiles et divers T d s 
ufr] t | ! na 1! aux crilles ; É { 41 I 
RL EE j'Uu éruIenu A L qui C CU! se à > aux grille ? son | diniques de syvninese prihcipaiement du méthanol. 
+. et ue … . =” F paper de Vu + \ la libération, les travaux en cours furent abandonnés et rem- 
) pour les grains lavés, 4.800 pour les fines brules), permettent | placés par un produit unique comportant la création d'une usilk 
iltion dans les meilleures con litions dans tous les domaines | G'ammoniaque de synthèse, avee une production connexe de gaz 
1 1 it à "oxCPpI » gi sr in \ 2 | : - ° £ — 15 : , 
industriels et domestiques, à l'exception de la sidérurgie et di _ | de ville. Ce projet, mûürement étudié en 1947-1948, finit par échouer 
traction ferroviaire. Dans les générateurs de vapeur, sous [a seule | au moment où toutes les difficult£s paraissaient levées, Si ce projet, 
réserve d'un opporlun dimensionnement des chambres de combus- | dont la rentabilité était probable, avait abouti, le niveau des débou 
{ et des surfaces de grilles, les grains sont utilisables dans | sous la pression du ministre des finances pour des raisons obscures 
1 les types de foyers; dans les installations à pulvériser, le char- chés du bassin serait aujourd'hui augmenté de 250 à 300.000 tonnes 
1 le Provence est d'un emploi facile et permet une grande sou- par an et, de ce fait, l'équilibre financier du bassin se trouverait 
nlesse d'allure. bien afflermi, tandis que la compression des effectifs serait ter- 


cuisine, il « coup de 


iailis 


permet d'obtenir Île 


les fourneaux de 
fi , avantage particulièrement apprécié ir les restaurateurs, 
hôteliers et cuisiniers des collectivités. Enfin, son utilisation dans 
le hauffage central, qui avait élé rendue possible depuis une 


Vinglaine d'années grâce à l'adaptation d'avant-foyers ou de foyers 
à vis aux chaudières en fonte sectionnées, s'est étendue depuis deux 
chanffage central de faible importance et au chauf- 
fase individuel, au moyen de petites chaudières et de calorifères 
ialement conçus pour brûler les charbons flambants en régime 
continu, dans les mêmes conditions que les charbons maigres et les 


« racites 


nvil 41 
CHVIFON au 


l'est la région de Marseille qui absorbe normalement la presque 
totalité des charbons industriels du bassin, en particulier l’industrie 
de l'alumine, les cimenteries, les huileries et savonneries, les indus- 
tres chimiqües, les papeteries, ete... 


Par ailleurs, dans la région marseillaise ct sur la Côte-d'Azur, la 
majorité des services publics, les hôpitaux, les grands établisse- 


ments d'enseignement collectif, facultés, les écoles publiques, les 
groupes importants d'immeubles d'habitation utilisent les grains lavés 
de Provence pour leur chauffage et les services généraux. 

Sir la Côte-d'Azur, les classés flambant de Provence sont exelu- 
sivement utilisés dans les cuisines hôtelières; ils sont également 
appréciés et participent depuis plus de 50 ans dans des proportions 
diverses à l'approvisionnement de l'industrie hôtelière dans les 
résions touristiques du Dauphiné, des Alpes, des Pyrénées et du 
Massif central. 


L'atlirance croissante des consommateurs industriels Jocaux (dont 
Electricité de France) pour le fuel produit dans d’excellentes condi- 
lions dans les raffineries de Berre, Lavera et la Mède tend à 
diumnuer la demande; dans le même temps les besoins moyens de 
charsons décroissent en Europe sans que diminuent sensiblement 
| livraisons contractuelles de charbons russes et polonais dans 
des régions côtières desservies par les houillères de Provence. 

La politique d'expansion des houillères de Provence se trouve 
ainsi d'autant plus handicapée par la concurrence nalurelle el 


nullement eritiquable du fuel, que d'une part, les charbons portent 
seuls le poids de la taxe à la production et que d'autre part, Elec- 
triité de France exige des Houillères de Provence un abhattement 
spécial à la tonne de charbon pour tenir compte des frais supplé- 
mentaires qu'entraine l'utilisation de charbon dans les chaudières. 
La substitution de la taxe à la valeur ajoutée aux taxes indirectes 
actuelles devrait d'ailleurs réduire cet écart. 

Fn bref, si l'on compare les chiffres du tableau de la consomma- 
tion et ceux du tableau de la production, on constate, sauf au 
moment de crises de pénurie ou de demandes anormalement 
æerues, qu'apparaiîit un surcroit de produetion oscillant entre 
50.006 et 200.000 tonnes par an, alors que la production pourrait 
être portée, du fail de la mécanisation, à 1.350.000 tonnes environ; 
colle extension de la production augmenterait de 100.000 à 
120.000 tonnes la production sans débouchés certains, 


[QE] 





minée, 

Finalement, l'usine de synthèse projetée a cédé Ja piace à une 
centrale électrique de 50.000 KW établie à Gardanne dont les essais 
ont commencé en novembre 193 (1). L'augmentation des débouchés 
à en attendre devrait être, en moyenne, de l'ordre de 159.609 ton- 
nes par an, si Electricité de France donnait une utilisation correcte 
à la puissance installée, 

Cette centrale, en permeitant d’accroitre la production du bassin, 
doit constituer à brève échéance un secours efficace contre 
chômage et un élément d'amélioration du prix de revient. 

Son doublement a déjà été envisagé. Il apporterait souplesse € 
régularité à la production électrique et une bien plus grind { 
bilité à la production de charbon. 


10 Sid- 


J° Les problèmes sociaux, 
Les houillères de Provence ont toujours eu une politique sociale 
tendant à améliorer les conditions de vie locale el accroitre la sj 
cialisation par le développement de la formation professionnelle. 
Mais, à ce titre, elles ne présentent aucune caractéristique parli- 
culière. 






Le logement a été tout spécialement développé, 

En 19538, le comptait près de 500 maisons ouvrières €om- 
prenant un millier de logements habités par 3.200 personnes don 
900 travailleurs de l'exploitation minière, 

Au fer janvier 1952, 1.250 logements 
les mineurs et leurs familles. 

Signalons, d'autre part, qu'une aide financière est accordée aux 
membres du personne! qui souhaitent procéder à la construction et 
devenir propriétaires d'un logement! destiné à leur usage personnel 
et à celui de leur famille, 

(4) La centrale de Gardanne, installée à proximité du puits Gérard 
el du puits Courau, peut produire 209 tonnes de vapeur à l'heure 
sous la pression de 110 hpz et à la température de 5300 C, Le groupe 
turbo-alternateur est concu pour utiliser celle vapeur dans les meil- 
leures conditions, Six soutirages prélevés sur la vapeur pendant sa 
détente dans la turbine permettront, &'une part, de distiller l'eau 
d'appoint nécessaire à un degré de pureté très poussé, et, d'autre 
part, de débarrasser l’eau re‘ournant à la chaudière de toutes traces 
de gaz, tout en la réchauffant à une température appropriée: la 
vaporisation exige en effet une ean d'une pureté quasi absolue. 

La centrale pourra livrer 50.006 KW uliles. L'énergie ainsi pro- 
duite sera évacuée par l'intermédiaire d'un transformateur appro- 
prié, soit sous la tension de 150 kv sur le réseau général français 
par son raccordement au poste de Septèmes situé à moins de 10 kilo- 
mètres de Marseille, soit sur le réseau régional de 65 Kw. 

La centrale utilisera les produits les plus cendreux: mixtes, res- 
toubles, poussier et produits secondaires, Sa consommation séra de 
l'ordre de 160.000 tonnes de charbon par an. 


bassin 


permettaient de recevoir 
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| LE POINT DE VUE DE LA COMMISSION DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET LES €LEMENTS DE SOLUTION 


| Les hovillères de Provence et la communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 


L difficuliés commerciales que rencontrent les Houillères d 
Provence sont indépendantes de Tlexistence de Ja Communauté 


curopéenne du charbon et de Facier, Il apparait en eflet que 


a) Les difficultés d'écoulement de certains charbons ne sont pa: 
particulières à Ta France; notamment, les stocks sur le eu 
des mines atleignent respectivement: en Allemagne occide 
1.200.000 tonnes: en Hollande, 210.000 tonnes, en Belgique, 3 mil 
lions de tonnes: 

h) Les importations françaises de charbon en provenance des 
pavs de la GC. E. C. A. ent très peu varié (962.000 tonnes en 145 
contre 9.380.000 en 1952): par contre, la France a exporté en 143, 
7.1%#.000 tonnes de charbon notamment vers l'Allemagne, la Suisse, 
l'Halie, l'Autriche et la Belgique, <oit 29 p. 400 de plus qu'en 1932, 

Le taïleau ci-dessous, qui donne je détail des importations et des 
exportations françaises de charbon durant l'année 1953, résume à 
et égard une situation moins noire que celle qu'ont décrite les 
auteurs de la proposition de résolution 

VAPLEAU DES IMPORTASIONS ET EXPGREÆATIONS FRANÇAIÏSES DE CHARBON 

EN 1992 Er 1933 
Importations (en tonnes 


Pays étrangers 

iernagne (République fédéral année 1952, 7.476.243, aancée 19 
un IN. 

E. B. D.: année 1952, 1,592.024; année 16 
ovs-Bas: année 1992, 512.%%5; année 19953, 3.69. 
rande-Brelagne: unaée 1952, 1.093.796: année 1955, 498,03 
uingne : aunce 1992, 753.290: année 1997. 40.40% 
tals-Unis: apnée 1492, 2.423.888; année 1953, 

4. S. S.: année 4 240.164; année 1 
\utses pars: année 1992, 251.490: année 1953, 

Total: année 19092, 15.196.010: anne 
France d'outre-mer: 

Maroc: année 1992, oS A9: année 19955, 978.3:20 

Cambodge, Laos et Viet-Nam: annce 12, 23.067, dance 1053, 
x 420. 

Autres par-: année 1922, 1.991: année fa, 1.796 

Tolal: année 1952, 113.826: anée 1905, 13S.642. 


2.020.062 



















Exp" rtations {en tonnes 
Allemagne (République fédérale) : année 1952, 3.638.410: année 1064, 
$ 76.780 
Suisse: anée 724.080; année 1! 
liähe: année 1992, 737.812; année 1% 
Autriche: année 1992, 14.219: année 
U, E. B. L.: année 1952, 167.438; année 195, 
Autres pays: anace 4 73.106; année 1955, 95 
Total: année 1932, 5.511.069; aunce 1965, 7.134.900. 
La protection géographique du littoral méditerranéen à Fencontre 
des importations de charbons allemands est certaiae, Le transport 
de hgniles comparables venant d'Allemagne par le Rhin, ! 


1952 





ps 


02 









l ia nel 
du Nord. l'Atlantique et une partie de la Méditerranée, ne se conçoif 
as Clant donné le rapport fret-valeur du charbon. Mieux même 


! 

les mines de ligniles alemamies ne sont pas toutes directement 
reliées à la voie d'eau. Hs ont à parcourir par fer le trajet de Wes 
setting an Rhin; en général, ils sont consommés ea grande partie 
sur place, Les exportations allemandes de Hgniles sont dès lors tres 


t 
enifées: tout au plus 410000 tonnes-an, coasommées traditionnethk 
méni à concurrence de 90 p. 106 en Alsace et en Lorraine, 


les importations actuelles de charbhons faisant concurr [e IX 
houtlères de Provence sont essentiellement susses et poloriin [PIE 
l'avons déjà indiqué, et leur importance a guère varié it el 
après l'ouverture du marché commun 

| ( E. ( A. ne peut donc être considérée cormme responsable 
‘ difficultés rencontrées en la circonstance HTLE le ba=sia d Pr 
vence, H étail important que cela füt dit, surlout en \ Haoiaenl 

} [ nt 


l temeurent sans solution, à léchelo ee noire GONIVCFNeME 
notamment, fous les autres problèmes que pose lenirée de la France 


d le marché commun. 


2 Les problèmes de personnel. 


Î * qui concerne le personnel, les inquiétudes de n collesues 
sont exagérées où, plus exactem s he posent pas bien le } 
LEE 254 E 

Nous avons relevé ci-dessus l'effort exceptionnel iaposé aux ing 
hieurs, cadres et ouvriers du bassin, peadant l'occupation eU à Ja 
libération, par le mangue de charbon notaminent en Zone Sud, 
pour tirer le maximum de ce bassin; la production afleignit eu 


ctet. sur les sièges de Valdoane, Gardanne, «aréasque el Mesreui 
ui: fonnage dépassant 1.200.004) tonnes, 


L'omélhoralion sensible du renderment par posie, oblenue depuis 
lä hbération, devait avoir pour contrepartie aalurell baissemet 
du prix de revient et l'allégement en personnel au cas où les besoin 


e ja clientèle, géographiquement bien placée pour recevoir es 
charbons de Provence, teadraient à se stabiliser. Mais celle re 
lion de personnel s'est rarement faite, par transfert de mal 





laut) gi rale sur tout l'ensemble du territoire et, 


lirection des mines ei In di 


l'industrie et du come 
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modus cirendi en ce AE } t 
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B. — Les projets d'implantation d'une usine Chimique. 


Nos collègues ont fait allusion aux problèmes que soulève l'aban- 
don de l'usine de Rousset. Il est évidemment déraisonnable, quoique 
normal dans le régime où nous vivons, de monter à grands frais 
toute une série d'appareils d'hydrogénation et de synthèse mettant 
en œuvre des matières premières rares, au moment où lesdites 
matières premières étaient pratiquernent introuvables sur le sol 
nätional et où il fallait des priorités exceptionnelles pour les ohte- 
nir. Il est également choquant de voir aujourd'hui vendus à l'encan 
compresseurs de grosse Capacité, transformateurs, cuves de distil- 
lätion ou de cracking en aciers spéciaux, autoclaves, etc., le tout 
ayant représenté à l'époque de l'amente sur le chantier une somme 
de quelques centaines de millions, dont la fabrication dépasserait 
actuellement le milliard et dont on ne peut rien tirer sinon quelques 
dizaines de millions. 

Poit-on monter l'usine maintenant, encore que les bâtiments 
soient là ? C'est une question qu'on peut se poser, Du point de vue 
économique, il n'est pas certain qu'une telle usine soit rentable à 
l'heure actuelle, d'abord parce que les techniques à mettre en œuvre 
ont évolué, que les installations prévues il y a près de dix ans sont 
dépassées par les techniques actuelles, témoin les travaux de la 
«a Hydrocarbon Research Corporation » aux Etats-Unis ou de la 
a Rubhr Chemie » en Allemagne. 

Les installations de cracking ou d'hydrogénation des gaz de four 
utilisent maintenant des catalyseurs beaucoup moins chers, les pres- 
sions sont différentes, la nature même des cuves permet des prix 
de revient actuels plus faibles. 

Mais passons sur cet aspect des choses. Constatons seulement que 
la gazéitication du pétrole pour la fourniture de gaz de ville est 
devenue courante, qu'on a augmenté considérablement les trois raf- 
fineries de Shell-Berre, de la Mède (C. F. R.) et de Lavera 
(S. G. IL P.) que ces trois grandes raffineries ont monté des instal- 
iations inportantes de pétrochimie qui se font même d'ailleurs une 
bien inutile concurrente (1). Constatons aussi que la production 
d'ammoniaque et d'alcools supérieurs dépend, dans une très large 
mesure, du prix de l'hydrogène et qu'à ne considérer que ce der- 
nier les ressources en gaz naturel de la vallée du Pô, découvertes 
depuis quelques années par l'Italie, font penser que le prix ,de 
l'hydrogène à partir du méthane est plus faible que celui qu'on 
obtiendrait à partir des gaz de fours ou de l'usine de Rousset, 
méme si celle-ci devait fabriquer de l'ammoniaque à vendre dans 
l'immédiat arrière-pays. 

Ceci ne veut pas dire qu'il faille condamner tout projet de fabri 
calion d'ammeoniaque et d'engrais azotés sur le bassin de Provence, 
voire même une installation d'hydrogénation qui pourrait traiter 
aussi certains gaz de pétroie ou des pétroles lourds, mais une étude 
très serrée des prix de revient devrait précéder toute décision, ne 
ir les raisons que nous venons de rappeler, ren 


serait-ce que Fi 
n'étant plus déraisonnable, dans une Europe occklentaie a] paru rie 
in globo et plus spécialement en France, que de ne pas s'attacher 


aux inveslissements les plus rentables ou d'en faire qui fassent 
double emploi. 

Au surplus, les découvertes mcentes de gaz de pétrole à Lacq et 
l'extension des canalisations de gaz de Saint-Marcet laissent égale- 
ment penser que la côte méditerranéenne pourrait être davinlagse 
alimentée en gaz naturel qu'en gaz produit à partir au charbon, 
méme bon marthé. 

Tout le problème de l'équilibre économique entre différentes 
sources de production de calories doit donc étre osé avec le plus 
grand soin avant qu'on ne se lonce dans de nouvelles 2nérations de 
cet ordre. 

Par contre, une seule chose est certaine, c'est que Ja praduetion 
d'énergie électrique à un prix de revient du KWh de l'ordre de 
4 F à 15.000 volts, pour 5000 heures d'utilisation aux bornes 
de l'usine, est rentable, nécessite relativement peu d'investissements 
et essure — suivant qu'on adjoiat au groupe existant un ou deux 
groupes supplémentaires — l'écoulement de 150.000 ou 300.000 tonnes 
suppkmentaires de cherbon du bassin. 


CONCLUSION 


Votre commission vous propose de rendre attentif le Gouverne- 
ment à la nécessité d'assurer dans les charbonnages l'emploi 
optimum des hommes et des matériels, compte tenu de l’évolution 
constante du progrès technique et du coût élevé du transport des 
matières pondéreuses, Elle estime nécessaire d'appliquer les pro- 
cédés appropriés, dans Chaque €as, au déveloprement et à la valori- 
sation rationnelle des productions nationales et régionales. Elie 
pense qu'on he saurait différer indéfiniment les solutions à apporter 
au problème général des débouchés à donner a notre production de 
houille 

Sur le plan particulier @es Houillères de Provence, votre commis- 
sion, après avoir examiné au cours de son rapport les critiques faites 
ar les auteurs de la proposition de résolution, retient qu'un pro- 
Fième certain de débouchés se pose pour ce bassin et vous prepose, 

ur l'immédiat, de demander au Gouvernement le doublmment de 
a puissance de la centrale éiectrique de Gardanne et, pour l'avenir, 
l'étude des conditions dans lesquelles l'industrie chimique pourrait 
apporter un débouché rentable à la production excédentaire, éven- 





{{) Une société unique groupant leurs intérêts aurait été de 
beaucoup préférable, ne serait-ce que pour le bon rendement des 
investissements. 





tuelle, au cas où un nouvel accroissement de puissance de la 
centrale précitée ne serait pas retenu. 

Compte tenu de ces observations, votre commission de la pro- 
duction industrielle vous invite à adopter, avec un litre modifié, 
la ;roposition de résolution dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouvernement à assurer l’utilisation optimum 
du potentiel de production des Houillères de Provence. 


Article unique — Le Conseil de la République demande instam- 
ment au Gouvernement de mettre fin au risque permanent de 
déséquilibre financier des Houillères du bassin de Provence et aux 
inquiétudes corrélatives du personne! en valorisant au maximum 
les fines excédentairés et en recherchant l'équilibre des productions 
des diverses sources d'énergie de la région. Pour atteindre ce but, 
il estime nécessaire : 


1° De he dans le programme de développement de la pro- 
duction d'électricité, l'installation d'un deuxième groupe de 50.009 
kilowatts à la centrale thermique de Gardanne qui consomme actuel- 
lement 150.000 tonnes de fines par an et d'assurer la réalisation de 
ce deuxième groupe dans le cadre des programmes coordonnés d’Elec- 
tricité de France et de Charbonnages de France et sur les crédits 
d'équipement de Charbonnages de France; 


20 De rechercher, en attendant la coordination de la politique 
énergétique, un modus vivendi en ce qui concerne les prix respectifs 
du charbon et du pétrole et les taxes supportées par ces produits; 


3° De mettre à l'étude, compte tenu des besnins de l'immédiat 
arrière pays en engrais azotés, de l'interpénétration des techniques 
de la chimie du charbon et de celle du pétrole, des besoins en gaz 
industriel de la région, des moyens actuels des raffineries, la pro- 
ir de gaz et l'hydrogénation des charbons et produits pétroliers 
ourds. 


ANNEXE N° 134 


‘Session de 195%. — Séance du 16 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la jusfice et de légis!a- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 224 du code pénal, pair 
M. Gaston Charlet, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis et que 
l'Assemblée nationale a adopté, au terme d'un débat restreint, dans 
sa séance du 12 février 1954, a paru des plus pertinents à votre com- 
mission de la justice. 

Que se propose-t-il, en effet? Tout simplement d'aménager et ds 
compléter la rédaction de l'article 224 du code pénal qui réprime 
l'ontrage fait aux agents de la force publique ou aux citoyens char- 
gés d'un ministère de service public, pour permettre de sanctionner 
des agissements à l'égard desquels le texte ancien demeurait impuis- 
saut, lorsqu'ils avaient élé conimis autrement que par paroles, gestes 
ou menaces, 

L'exposé des motifs du projet dont il s'agit soulignait, à just 
raison, que l’article 224 était moins complet, à ce point de vue, que 
l'article 222 qui, pour les magistrats, stipuiait que l'outrage était 
punissable lorsqu'il avait été commis, é0it par paroles, soit encore 
par écrit ou dessin non rendus publics. 

H n'y avait donc aucune raison de ne pas aligner les dispositions 
de l'article 224 sur celles de l’article 222. 

Votre commission est donc favorable au principe même de l'adop- 
tion du texte soumis à votre examen, Elle suggère cependant qu'il 
Soit compiélé par une phrase qui permettra de poursuivre et de 
sanctionner, non seulement les envois de dessins offensants autant 
que menaçants, dont a parlé devant l'Assemblée nationale notre 
éminent collègue M. de Moro-Giafferri, président de la commission 
de la justice, mais, aussi, l'envoi d'objets représentant les mêmes 
symboles. Et cela, encore que les dispositions de l’article 305 répri- 
ment déjà et de façon assez large les envois de dessins, de symboles 
ou d'emblèmes, constituant manifestement une menace. La coexis- 
tence de ces deux dispositions permettra, en tout état de cause, la 
poursuite des délits de cette nature qui resteraient situés à la limite 
de l'outrage et de la menace, 

Et l'observation qui précède, relativement à l'aménagement de 
l'article 224, qui nous pdoccupe au principal, paraît valable aussi 
pour l'article 223 du code pénal] qui vise et réprime l'outrage fait par 
gesles ou menaces à un magistrat ou à un juré, dans l'exercice ou 
à l’occasion de l'exercice de ses fonctions. 


En le complétant dans le même sens que nous proposons de com- 
pléter l'article 224, nous aurons ainsi fait d'une pierre deux coups 
et unifié la protection supplémentaire recherchée par le Gouver- 
nement, d'une part, et nos collègues de l’Assemblée nationale, 
d'autre part. 

L'article 222, par contre, se suffit dans sa rédaction présente, puis- 
que aussi bien il est renforcé automatiquement par Jes stipulatione 
de l'article 22% lorsqu'il y a non plus seulement outrages, mais me- 
naces, cette dernière éventualité étant manifestement celle qui a 
motivé l'initiative du texte dont nous avons à connaître aujourd'hui. 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 2239, 4541, 5195, 3803 
et in-S° 1191; Conseil de Ja République, n° 44 (année 1954). 
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j En conclusion, votre commission vous propose d'adopter, avec un l'avenant à la coavention générale entre la France et l'Italie sur la 
titre modifié, le projet de loi, dans la rédaction suivante” sécurité sociale, signé le 23 décembre 1950. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
PROJET DE LOI j'ai l'honreur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
modifiant les articles 223 et 22 du code pénal. le Conseil de la République. 








P : Je vous prie de vouloir bien m er réception de cet i 

» [ 1Ve: À. ss ‘artin'a 993 ul de . n‘ n& ndi £ nm r " : - : 
: a A (nouveau) L'artic'e du code pénal est modifié comme Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
suit: 

di ; RTE ration 

a L'outrage fait par gestes ou par menaces ou par envoi d'objets l lé de Ps se 
quelconques dans la même intention, et visant un magistrat où un à és 
juré, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonc- Signe: AN LE 1 
Uuoné... » Pa emble n innal 1 le np! ! 1 ini 1] t 1! t - 

: x à s ASSCTI [a lauonaié à aun} { CL Ge OI G L 1e,10UuI 
(Le reste de l’article sans changement. are s , 
Art. 4er, — L'article 224 du code pénal est modifié comme euit: 
: : É ET NE tnt 

« L'’outrage fait par paroles, gestes, menaces, érrits ou dessins PROJET DE LOI 
non rendus publics ou encore par envoi d'objels quelconques dans 
la méme intention, et visant tout officier ministérigl ou agent dépo- Ar'icie uniqut Le Préc ent de la 1 l e est s à 
sitaire de la force publique ou tout citoyen chargé d'un ministere ratifler l'avenant à la convi gi e « | et 1 
de service public, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de sur la sécuril le, sig le 2 déceml 1 
ses fonctions. » Un ex { 

Le reste de l'article sans changement.) _ , 

e : : 1 . } ‘ 

Art. 2, — La présente loi est applicable aux territoires d'outre-mer, Délibéré en 1 -. 1904 

au Togo et au Cameroun. Le 
ns S Axoué 1 l 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 1954.) 
PROJET DE LOI adopté par emblée nationale, autorisant le > , le 1954, à e au 1 TS Jui 
Pr lent de la Répub'ique à fier l'accord passé entre la France | 
et la principauté de Monaco pour l'o‘lroi aux rentiers Viagers PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée national! tendant 





de nationalité monégasque de cerlaines majorations ce rentes à abroger les dit ju 11 mai 19%3 qui € isent « entreprises 
viagères. transmis par M. le président de l'Assemblée nationale publiques et porte atteinte aux princi essentiels di nationa- 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à lisations, transmise par M, le président de l'A fi I onale 
la commission de la justice et de législation civile, criminele et à M. le président du ns Répubiit | Renvoyée à 
commerciale.) id CONHINHI 11 afluires « Hi] { 1 ines ct 
Paris, le 15 mars 1951 ventio umercial 
Monsieur le président, le 45 mars 1954 
Dans sa séance du 12 mars 1951, l'Assemblée nationale a adopté Monsieur le 1 
un projet de loi autorisant le Président de la Répubiique à ratitier SA VU ère. 
l'accord passé entre la France et la principauté de Monaco pour Dar 1 séance du 11 mars 1954, l'Assemblée 1 | ad \ 
l'octroi aux rentiers viagers de nationalité monégasque de certaines une proposition de loi tendant à abroger les décrets du 11 mai 
tuajorations de rentes viagores 1953 qui élalisent des entreprises publi i el rient lu eé au 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution ncines essentiels d ‘ dons dérné arc nc-«-<; 
Nr qe ua 8 « il 1 = : : , prin'ipes esschieis GesS HäAalioNdisAIONs 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
Conseil de la République. j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi cette proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien , 
Agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé pour avis, le Conseil de Ja Képubiique, 
ation. 
, ; Le président de l'Assemblée mali male, Je vous prie de vouloir bien m'accuser r Cv} n de cet envo 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER Agréez, monsieur I lent, 1 Iran le ma haute « 
dération 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: Le présilent de l'Assemblée national 








PROJET DE LOI L'Assemblée nat e à adopté la pro] ion d i dont la teneur 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'accord, dont le texte est annexé à la présente loi, passé le PRAOPOSITION DE L 
13 novembre 1952 entre la France et la principauté de Monaco pour 
l'octroi aux rentiers viagers de nationalité monégasque de certaines 
. ; > C h i ® 4 i 1: 1 : si 1 4 si . r er ms Con ,} T4 à * 113 : t { EN | r 1.119 
majorations de rentes viagères. LATE 49, — Sont abroges les eécrols du 44 mal 433; n° 63-413 
gg ; | fixant les condilions de fonctionnement 4 missions de contr 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1954 économique et ! “er; n° à3-413 relatif au contrôle technique, 
ovdceides conot ie et financier d'Electricité de France, de Gaz de Franre 
Le ré sident, t niqu et ice T } ü | s 6 1 1 1 ) 
Signé : 25 £ LE TNOQUER des Charbonnages de France et des houillères de bassin, n° 53-111 
: re dla F perlant organisation du contrôle économique et financier des con 
Fe pagnies maritimes et aériennes de transports (Compagnie générale 
transatlantique, Messageries maritimes et Air France), n° 53-415 
relatif à cerlaines règles de gestion des établissement pul,il | 
# [ELLE pullics, fn 
ANNEXE N 136 dustriels et commerciaux de l'Etat, des entreprises nationales et d 
…… socièlés nalionaies 
(Session de 1954. — Séance du 16 mars 1954 Faute par le Gouvernement d'avoir, Gans le délai d'un mois, 
pablié un texte de codification du contrôle des entreprises nationa 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemlée nationale, autorisant le Pré gg eme gg BR À ge 
; sident de la République à ra‘ifier l'avenant à la convention géné- gs ir me mn j + 50.068 d vi 4 } l y dd 7. nes 
rale entre la France et l'Italie sur la sécurité sociale, siÿaié li 19: < ne € rh üu 9 : üt 1052 s QOUL EN, N° SOS QU ET JUUeI 
28 décembre 1950, lransmis par M. le président de l'Assemb'ée PTT ET mb 
naïionale à M. le président du Conseil de la République (&). — Art. 2. — Le Gouvernement soumettra au Parlement un projet de 
(Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) lui portant statut général des entreprises publi [ue dan le da \i 


de trois mois à compter 
Paris, le 15 mars 1954 2 ; Le 


de la promulgation de la présente loi, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mars 1954 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 12 mars 1954, l’Assemblée nationale a adopté Le présilent, 
on projet de loi autorisant le Président de la République à ratificr Signé: Avoné Le Troogen 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos C655, 7815 et in-So 1257 (4) Voir: Assemblée nationale (2% légis! nos 6299, 6351 et 1n86° 
{2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9767, 7223, 7966 el 125. 


in-8° 1259. dns 
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ANNEXE N'138 


s lon de 1% sé i e du 16 mars Ai 
PHROPOSITION DE LOI, adoptée par FA mblife nationale, tendant 


d compléte r la loi n° 46 225 du 27 octobre 1946 en ce qui concerne 
le remplacement des sièges devenus vacants din: la représenta- 
tion metropolitaine a l'Assemblée de l'Union française, transmise 
par M. le président de l'Assemblée na arr à M. le pré-ident du 
Lonseil de la Répulliq ie (4), - ar oyée à la coinmission du 
suifrage uuivérsel, du controle const tutfor inel, du réglement et 
le iétilions 


Paris, le 15 mars 19% 


Monsieur le président, 
Dans su séance du 12 mars 1951, l'assemblée nalionale a adopté 
une proposition de loi tendant à compléter la loi n° 46-2385 du 
97 octobre 1916 en ce qui concerne le remplacement des sièges de- 


venus vacants dans la représentation métropolltaine à l'Assembiée 
de l'Union française. 

Conformément nux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ertte 
propos nues de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet env i. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

Le preshlent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axoné LE TROQUER. 


L'Assemblie nalionale a adoplé la proposition de lat dont ia 
i 1 i 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 10 de la loi ne 46-2385 da 27 octobre 
4916 sur la composilion et l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise est complété comme suit: 

« En cas de vacance par invalidation, décès, démission ou toute 
autre cause, le upe avant désigné le conseiller dont le siège est 
devenu vacant por irvoit à son remplacement, 

“ Toutefois, lorsqu'un groupe a perdu une fraction de son effectif 
correspondant au noit ù un siège, les dépulés on sénateurs ayant 
antérieurement participé à la désignation du tiluiaire du siège va- 
cant se réunissent en collège électoral pour choisir son remplaçant. 

« Il n'ést ] pourvu aux va:ances survenues dans les six mois 
qui précédent le renouvellement des représentants métropolitains à 


emblée de lEnion francaise élus par PAssemblée nationale ou 
le conseil de la République ». 
Délihéré en séance publiqne, à Paris, le 42 mars 1951. 
Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N°139 


(Session de 1955, — Séance du 16 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
ru idifier l'articie 1 de la loi n° 494% du 2 avril 4449 accordant 
léntiice du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, 
pensions de famille ct meublés, transmise par M. le président de 
Asse mi 6e nationale à M. le président du Conseil de la Républi- 
que 4 B Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 15 mars 1954, 
Monsieur 


Dans sa séance du 12 mars 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 1er de la loi 
n° 49-133 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans 
les lieux à cerlains clients des hôtels, pensions de famille et meu- 
bles, 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cetts 
proposition de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 


le président, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ‘ANDRé LE TROQUER. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n°s 5386, 39:9 et in-5° 
14200. 
) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 7605, 7688, 7808 et 


in-s9 1261. 





L'Assemblée nalonale a adopté la proposition de loi d 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article fer de la lai n° 49-48 du 2 avril 1919 
est ainsi rnodifié : 
tre. 4er, Jusqu'au Her avril 1957, le maintien dans les lieux 
est accordé de plein droit... » 


Le reste de l'article sans changement 
Délibéré en scan publique, à Paris, le 12 mars 1954. 
Le présidé nl, 
Signé: ANDRÉ Le TR: 


ANNEXE N'’140 


session de 1954. Séance du 16 mars 1951. 
FROPOSITION DE LOT, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
aux conditions d'éligibilité de certains fonctionnaires dün: !::- 
départements ct territoires d'outre-mer, transmise par M. le pi 


sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil le 
a République f1 Renvoyée à la commission du suffré in 
versel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des pi ti ns.) 


Paris, le 15 mars ! 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 12 mars 1951, Assemblée nationale a ad 
üne proposition de loi relalive aux conditions d'éligibilité ( 
tains fonctionnaires dans iles départeme nts et territoires d'outre-mer. 

Conformément aux dis spositions de l’article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de { 


proposition de loi, dont je vous prie je vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de a République, 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réceplion de cet er 
Acréez, 
Jation, 


monsieur le président, l'assurance de ma haut 


Le président de l'Assemblée nul 
signé: ANDhé LE TROQUEI 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la ten 
suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — Ne peuvent être élus à l’Assemblée nalion 
Conseil de la République, à l'Assemblée de lOnion française aux 
assemblées terriloriales ou munie ipales, dans le territoire d'outt 
ner, où le groupe de territoires où ils exercent ou ont exercé leurs 
fonctions, pendant l'exercice de ces fonctions et pendant les dix 
années qui suivent leur cessation, les hauts comimissaires de Ja 
République, les gouverneurs généraux et les gouverneurs. 

eurs candidatures ne pourront, en aucun cas, être enregistrées, 

Art. {er bis (nouveau), — La présente interdiction est également 
applicable à toute personne qui aura exercé à titre intérimaire es 
fonctions visées à l'article 4 ci-dessus, pendant une durée excédant 
trois mois, 

Art, 2. — Ne peuvent être élus à l'Assemblée nationale, au | 
de la République, à l’Assemblée de l'Union française el aux asseme 
blées départementales où munie ipales, dans le département où lar- 
rondissement où ils exercent on ont exercé leurs fonctions, pendant 
l'exercice de ces fonctions et pendant les dix années qui suivent 
leur cessation, les préfets et sous-préfets des département s di l 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Leurs candidatures ne pourront, en aucun Cas, être enregistrées. 


Délib£ré en séance publique, à Paris, le 12 mars 1954. 
L] * 
Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER 





ANNEXE N° 141 


(Session de 1954. — Séance du 16 mars 19541.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions en vue d'äider les agriculteurs à 
réensemencer leurs emblavures détruites par les g , présentée 
par M. Gabriel Tellier, sénateur, — (Renvoyée à la Commission 
de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en février 4917, à Ja suite d'une calamité du 
même ordre, le Gouvernement conscient des dommages subis par 
les cultivateurs et de la nécessité de leur venir en aide efficacement 
pour reconstituer leurs récoltes dans les délais les plus courts, 
décidait d'’allouer une indemnité pour réensemencement, 

Cette décision rapide prise à Ja suite d'un accord entre les dépar- 
tements ministériels intéressés avait le mérite essentiel d'apposter 
un prompt remède à une situation difficile. Dès le 20 février 1947, 
par une circulaire aux préfets et aux directeurs des services agri- 
coles (circulaire n° 621 AP/2 complétée par circulaire n° 743 AP/2 


(4) Voir: 4 
et in-So 1262, 





Assemblée nationale (2e Igisl.), nos 7172, 7198, 7286, 711 
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2 mars 1947), il mettait en vigueur sa décis'on et en réglait les \ 1mission ! 
: modalités €'applicalion. g { 
: Sans doute les geKes de janvier-février 1954 n'ont 1s revélu |! ï me utile l 
ractère général de celles de 19247, mais elles n'affectent pas moins Elle m'a [ni 1 
plusieurs départements avec les laches souvent fort étendues de Er } 
iestruction, qui frappent durement Jes sinistrés \ Ï S in Ù ‘ 
En raison des difficultés notoires de tlrésoreries de plus en plus | s voir fig s 1 ‘ 
réenérales en agricuilure, lim} I 1 ui . « | | 
et en difficulté maieu de nombreux a£g i s à 1 ‘ 
rter les dépenses de réensemencen 5 i | 
En 1947, le Gouvernement décidait d ( IX | x « 
indemnité de réensemencement de 2,500 F pa i] s d | : 
aux nômmes perles, résultant des méimes &s ( ile 4 cfo ‘ 
nondre la même compensalion et la même aid éajustée au nivt inidern ( k 
“conomique actuel: compte tenu des indi , celle indemmilé devrait Û | S 
cire poride au cofficient 2.7 soit à 6.70 1 ik pl i I it Mais es va X au formu'r ains }: cent t 
| mêmes modalités qu'en 1917 réalisés, et nat ns au’a 
Ces dispositions devraient él ä rlies des enrouragements lan, réglement Tui-m né e1 | \ bo 
suivants : faire pre i \ mali Gouvi n 
Extension du système de l'échange serné Co] IX rég Elle s dei j'ad x 
défavorisées en faveur des agriculleurs dont 1 rocoites t ! ’ 
cté gelées, 
Assouplissement de la réglementation du régime des semences 
i jenmettant exceptionneilement la cession des blés aptes à la incict PROJET DE Lo 
ix agriculteurs pour leurs réensemencements 
Facilités de prêt de campagne avec élévation du plafond et abhais- Art. er, == Le hurcan versila le ! 
nent du taux d'intérêt. tion < ne af difeschs : “initie : 
A cette fin, nous vous demandons de bien vouloir adopter la pro de !a pers anna Leica #1 4 < : + D ne 1 . at} 
s me 42 nuls tn: 1 1 ut 111 | ut il Hionne Hal t* > 
ition de résolution su:vani à la tutelle du ministre de l'éducation nationale, et ] [ 1 
icerre la documentation if v'h us de 


PROPOSITION DE RESOLUTION lu ministre du travail et de la sécurité so ile, 








Î ) e re } : : t 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à accorder ti : scolair : y . late cos LÀ once 1 | 
aux cultivateurs dont les révoltes ont ét6 détruites par les gelées: des parents, des étudiants et des élèves des établissem d'u 
Une indemnité de réensemencement de 6.750 F par hectare, dans gnement, la documenta nécessaire à ces derniers ( l 
es conditions et suivant les modalités fixées en 1917: rientation ire et wrofessionnelle. dl élabore et diffus j 
Les faciüités du régime de l'échange semence créé en faveur des mentation en liaison avec les représentant les roi ot 
régions défavorisées; F J adininistrati intéressée avec l rd du ministre du tra ol 
La possibilité de s'approvisionner en blé apte à la semence » de la sécurité sociale, il it parti 1 placement di | 
par dérogation exceptionnelle au régune des semences et diplômés à leur ortic des iblissements d'en UT ee 
L'élévation du plafond des prêts de campagne avec abaissement ; , nt rommnicn encens 
da taux d'intérêt, art. 3 Le bureau unive taire de statistique et d NOTITIT ) 
colaires et professionnelles est administré par un directeur et un 
conseil d'administration. 
Le conseil d'administration mprend 
ANNEXE N° 142 Le directeur de renseisnement chpérieur 0 
lion nationale ou son représentant; 
RTE Le directeur de l'enseignement du second d« 
a cat Tite EE ee der Lu, léau'ation nationale ou son représentant ; 
session de 1954, scanee du 14 INArS 191.) Le directeur de l'enseignement techniq au Maitii-te li l 


cation nationale ou son représentant ; 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'éducation nationale, Le directeur de l'enseignement du premier degré au nrinist \0 
des beaux-arts, des Sporls, de la jeunesse et des loisirs, sur le l'éducation nalionale on son représentant: 
projet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, relatif au bureau Le contrôleur des dépenses engagées au minisle ue l'édux nl 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- nationale où son représentant ; 
fessionnelles, pur Mi. de Maupeou, sénateur (1). Le directeur du centre national de documentation Jr I 
Le our en 


ministere de led ill nationale on h réprésel | 
Mesdames, messieurs, depuis 143%, date de sa fondation, le burean Le directeur 1 service universitaire des relati AT 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et pro- et la France d'outre-mer au ministère de l'éducation DURET 1 
fessionnelles est une association régie par la loi de 1994 et subven son représentant 


tionnée par l'Etat. Le directeur du tra 1 Mühistère du travail ou h repi n 


Le présent projet de loi a pour objet de transformer cel orsa- tant 

nisime en établissement public et de faire Wenélicier le personnel Le directeur de la main-d'auv | HiIsIere ou ra 
contractuel qu'il emploie des garanties de la fonction publique. présentant ; 

Les services déjà rendus par le B. 1 ne sont contestés par I 


drecieur qe LTensCignherment muiistere dt il l 1 





S ] s pa! 9 

personne. ]1 a essentiellement pour but, d’une part de réunir des ner OÙ Son repre 

informations nécessaires Jui permettant en liaison avec les ser- Le sous-directeur de l'enseignement au ministère d 
ices du ministère de l'éducation nationale et du ministère du f ou son réprésent 

vail — de détecter les branches d'activité où des emalois sont dis Le directeur di tional d icraphique 

ponibles, d'autre part de renseisner les Étudiants el de leur per enlant | 

imeltre ainsi de choisir les disciplines propres à les rendre aptes Le président de la fédération 4 travailleu int | 

à remplir ces émplois. H n'est pas de meilleure Inélhodt ir pl son représentant 


venir le chomage intellectuer, Deux représenla je 1 les pare Le ‘ 
Pour accompüir la mission ainsi définie, ie b in univers i et collèges 


le statistique dispose de six sections Le président de nAatonale euua Eu s91! Pr 

Stahstiques scolaires ct profession Ie; tant! : 

Enquèles ; Le ds nl | ( nd le 

bocumentalion générale : Deux représentants dt di 

Orientation S'olaire et professi | = ucs m i 

Presse de documentation; Deux dv | paret 

Aide aux anciens malades et diminués physiques. nement ] 

Le service central est seconde par des services r#£ X S Trois repre its 
auprès de chaque acad‘mie. 

L'importance et l'ulilité de la tâche accomplie par t org r! le 
justifient entièrement l'intérêt dont témagnée à son égard le projet I re} s du P lieux pour l'A null { d 
de loi qui nous est Soumis, ‘ li ir de Conseil de Ja Ju 1] 

Dans sa première Jégislature, l'Assemblée nationale t déja | 
été saisie d'une proposition de loi de M. Ca: tendant à J ] 
formation de statut que l'on nous prapose jourd'hui. Mais elle | 
n'avait pas eu Je loisir de l'inscrire à n ordre du jour avant de se urt 4 1, vires du ‘hum | * 
SChareor, [ ‘ ' f t Î 

Revenant à Ja charge, le Gouvernement, TS ( ‘ pal : ! Pa 
M. Antoine Pinay, déposait sur le bureau de l'Assemblée 2 a pt . 
1952, un projet de loi qui reprenait la n! les ’ \E. 4 . 
C'est ce pr jet, auqtei Ja InINISS 1e ! ] 

\ssemblée nalionale, puis l'Assemblée elle-mem ] ] rt. 5 | 
sieurs Imodifications, que nous à $ à exan r ( 

nA DEMI 2e Jégis] Su Hu {010 Gin tn) | 
je R 11 | 
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Le directeur est nommé par le ministre de l'éducation nationale 
après avis conforine du comilé de direction et du conseil d'adminis- 
tration. 

Le recteur est le président du comité de direction dont il nomme 
les membres par arrêté. 

Le comité de direction est composé des représentants régionaux 
des administrations et des organismes énumérés à l’article 3. 

Il comprend en outre trois représentants des conseils généraux du 
ressort de l'académie. 

Art. 6. — Les ressources du bureau universitaire de statistique et 
de documentation scolaires et professionnelles sont constituées 
otamment: 

Par des subventions de l'Etat et des collectivités publiques; 

Par des contributions privées; 

Par des dons et legs; 

Par le produit de la vente des documents qu'il édite. 

Le budget du bareau universitaire de statistique et de documen- 
tation scolaires et professionnelles est préparé par le directeur, 
souinis au conseil d'administration et arrèlé par le ministre de 
l'éducation nationale et le ministre des finances. 

Le bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laires et professionnelles est soumis au contrôle financier de l'Etat 
dans les conditions prévues par le décret du 25 octobre 1935, ineti- 
tuant le contrôle financier des offices et établissements publics auto- 
nomes de l'Etat et l'ordonnance du 23 novembre 1944 portant orga- 
nisation d'un corps de contrôteurs d'Etat et fixant les modalités 
d'exercice du contrôle économique et financier. 

Art. 7. — Les eflectifs du personnel administratif et da personnel 
technique du bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles ainsi que des règles relatives au recru- 
tement, à l'avancement et à la discipline de ces personnels, éeront 
fixés dans un délai de trois mois à compter de la promulgation de 
la présente loi par un décret portant règlement d'administration 
publique contresigné par le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la présidence du con- 
eell, chargé de la fonction publique, conformément aux dispositions 
de l'article 2 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires. Ce décret prendra effet à partir du 4e janvier 1953. 

Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres et sous réserve 
qu'ils remplissent les conditions de diplôme et d'ancienneté qui 
seront fixées par le même décret, les agents déjà en fonction au 
bureau universitaire de statistique et de documentation scolaires 
et professionnelles seront reclassés à un échelon correspondant à 
leur ancienneté de service et compte tenu, le cas échéant, de la 
durée des services pablics antérieurs, civils et militaires. Cette 
méme ancienneté sera validée pour la retraite dans les conditions 
générales fixées par la loi du 11 avril 1924 et les textes subséquents. 

Le personnel détaché pourra choisir entre son cadre d’origine et 
Je nouveau cadre créé. 

Art. 8 — Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente loi. 








ANNEXE N°143 





(Session de 1951 — Séance du 17 mars 1951.) 


KRAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, tendant à auturiser le Président de 
a République à ratifier la convention franco-italienne relative aux 
gares internationales de Modane et Vintimille et aux sections de 
chemin de fer comprises entre ces gares et les frontières d'Italie 
et de France, signée à Rome le 29 janvier 1951, par M. Paul Che- 
vallier, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans le but d'établir pour les relations ferro- 
viaires franco-italiennes, un régime analogue à celui qui a été déjà 
adopté à la frontière franco-belge (convention du 413 août 1948 — 
ee de Quevy et Jeumont), il a été jugé opportun de remplacer 
‘ancienne convention du 20 janvier 1879 relative aux gares inter- 
nationales de Modane et de Vintimille par une nouvelle convention 
qui a été signée à Rome le 29 janvier 1951. 

Les dispositions de cette nouvelle convention permettent de 
grouper dans une seule gare ffontière, au lieu de deux, l'ensemble 
des mesures de douanes et de police tant françaises qu'italiennes et 
de remplacer un double stationnement dans chacune des gares 
française et italienne par un stationnement unique dans une gare 
internationale: les durées de trajet entre la France et l'Italie et 
vice versa se trouvent ainsi réduites d’une manière très appréciable. 
De plus, ce régime évite aux voyageurs un double dérangement, 
particulièrement pénible de nuit, pour les formalités de douane et 
de police; le transport des voitures automobiles par le tunnel du 
Fréjus s'en trouve facilité et accéléré, il permet aussi un dédouane- 
ment plus rapide des marchandises transitant par ces gares. 

Cette convention qui améliore d'une manière notable les rela- 
tions ferroviaires franco-italiennes, marque une nouvelle étape dans 
la réalisation d’un programme qui se propose de créer de telles 
gares internationales le Jong des frontières afin d'adapter aux cir- 
constances actuelles la circulation des trains internationaux. Elle 
est en outre conforme aux recommandations élaborées à Genève, 
relatives à la simplification des formalités aux frontières. 

Signalons, par ailleurs, que le Conseil de l’Europe a créé une 
sous-commission chargée de l'étude de la simplification des for- 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 3650, 7079 et in-8e 
4183; Conseil de la République, n° 146 (année 1951). 
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rnalités de passage des frontières pour les voyageurs et que les 
propositions élaborées dans ce sens, transmises aux différents gou- 
vernements par cette Assemblée, n’ont pas reçu de réponse ou n'ont 
fait l’objet que d'observations sans portée construclive. 

Votre commission qui a entendu, à ce sujet, un très intéressant 
exposé de notre excellent collègue M. Pinton, a l'intention de vous 
saisir prochainement de cette importante question. 

Compte tenu de ces observations, nous vous proposons d'adopter, 
sans modification, le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République française est 
autorisé à ratifier la convention franco-italienne relative aux gares 
internationales de Modane et de Vintimille et aux sections de 
chemin de fer comprises entre ces gares et les frontières d'Italie 
et de France, signée à Rome le 29 janvier 1951, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 





ANNEXE N° 144 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention relalive au 
service militaire, conclue le 21 décembre 1919 entre la France 
et la Grande-Bretagne, par M. Henri Barré, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la convention franco-britannique dont le 
présent projet de loi autorise la ratification a pour but de mettre 
fin, par accord entre les gouvernements du Royaume-Uni et de la 
République française « aux difficultés que rencontrent ceux des 
ressortissants de leurs deux pays qui possèdent également la natio- 
nalité de l'autre pays et qui, bien qu'ayant servi dans les forces 
armées de l’un des deux pays, restent soumis à l'obligation de servir 
dans celles de l’autre ». 

En vertu des deux premiers articles de la convention, les Britan- 
niques ou les Français ayant servi respectivement dans les forces 
françaises ou britanniques pendant la guerre de 1929-1915 ou posté- 
rieurement seront considérés comme ayant satisfait à leurs obliga- 
tions militaires dans leur pays d'origine, l’article 3 prévoit l’assimi- 
lation possible au service militaire des services effectués dars un 
intérêt national; l’article 4, enfin, permet à chacune des parties 
contractantes de réintégrer en tant que de hesoin dans ses propres 
ne a armées ceux de ses ressortissants visés par les articles pré- 
cédents. 

La garantie nécessaire est apportée par l'obligation de fournir 
un certificat dûment attribué, dans les cas fixés par les articles 4°, 
2 et 3, comme dans les cas particuliers, dont la possibilité est 
prévue par les articles 5 et G. 

Les articles 7, 8, 9 et 10 comportent des dispositions générales: 
définition de termes, restriction de l'application du texte aux seules 
obligations militaires, date d'entrée en vigueur de la convention. 

Votre commission, sous le bénéfice de cet examen, ne saurait que 
vous recommander d’adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention relative au service militaire, conclue le 21 dé- 
cembre 1949 entre la France et la Grande-Bretagne et dont le texte 
est annexé à la présente loi, 





ANNEXE N° 145 


(Session de 1951. — Séance du 17 mars 1954.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
procédure de codification des textes islatifs concernant la 
mutualité, transmis par M. le président de l’Assemblée nationa!e à 
M. le président du Conscil de la République (2). — (Renvoyé à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris. le 17 mars 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 mars 1951, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à la procédure de codification des textes légis- 
latifs concernant la mutualité. £ 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 


ration, 
Le président de l’Assemblée nationale. 
Signé: ANDRÉ Le TROQUER. 


of Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 1358, 7218 et in-8° 
40%; Conseil de la République, n° 653 (année 4953). 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 6021, 7857 et in-80 





























Annexe n° 145 (suite). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 161 
| 4 L'Assembée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien s r, pour avis, le 
| Conseil de la République. 
| PROJET DE LOI Je vous prie de vouioir bien } ser réce] ] ta 
| Azréez, monsieur le président, l'a e d haute « ] 
Art. 47, — I] sera procédé à la codification des textes législatifs ration, 
concernant la mutualité par décret en conseil d'Etat pris sur le Le président de l'A ble nationale, 
rapport du Iministre du travali et de la sécurilé sociale, du garde Signe ADI Il Dix 
des sceaux, ministre de la justice, et du secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme administrative, après avis L'Assemblée naïonale a adopté le projet de 1 jont Ja r 
de la commission supérieure chargée d'étudier ja codification et la suit 
simplification des textes législatifs et réglementaires, PROJET DE LOI 
Art. 2. — Ce décret a5portera aux textes en vigueur les adaptations 
| de forme rendues né ‘essaires par le travail de codification, à l’exclu- Art. fer, — Sont abrogées les dis! tions d ] I 16-2193 du 
| sion de toute modification de fond. 11 octobre 1916 permettant l'accession aux d l'Etat de 4 
m , 1 nl 1 Lirir t lount ! 1, henry “iar A 
Art. 3. — Il sera procédé tous les ans et dans les mêmes conditions US PS | ere e el PRISES t 
à l'incorporation dans le code des textes législatifs modifiant certaines y agde r pie + pre "4 L N mée Où | 
dispositions de ce code sans s'y référer expressément Ag ere nt tan DS nus, 7” 
Lélibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 19514. art. 2. — L'article 360 du code de la santé publique est ainsi 
n 11. 
Le pre ident, 4 : r d sos + n à 1, la ù t ' Éd t ttointa 
NS F4 Axpné LE TroQUur aux di sitio] tra p ; ; ’ 1 | £ 15-1749 
du 6 août 1955 i d I ‘ I ] 
{ ctranzgers. 
B o Délii en Sea e publique, Pari . 10 16 mars 1 Î 
: ANNEXE N°146 Sansa réerses T 
" 14 | 
] 
- £] AYRé LE TROQUER 


(Session de 195%. — Séance du 17 mars 1%51.) RS nb RER 


e PROJET DE LOI, adapté par l’Assemblée nationale, tendant à modi . 

- fer l'article 122 du code des pensions civiles et militaires de ANNEXE N°148 
a retraite, transmis par M. le président de l’Assemblée nationale à CE Rs 

e M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 

# la commission des pensions [pensions civiles et militaires et vic- (Session de 1951 Séance du 17 mars 1954.) 
F times de la guerre et de l'oppression.) 
Fr ICS PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assemblée nationale, concer 
” Paris, le 17 mars 1954 nant l'inéligibilité :< suppléants rélrihuc: des juges de paix aux 
)- Monsieur le président, élections municipales «! cantonales, transimi-e par M. le président 


: r1 ! 1 
'S Dans sa Séance du 16 mars 1954, l'Assemblée nationale a adopté a l'A sembiée 3 onale à M. le président du nnsel de sù 
4- un projet de loi tendant à modifier l'article 122 du coûe des pensions Ki jue (1 - (Re IVOY à la commission du frase univet 
1- civies et militaires de retraite. vel, uu Conti constituu 111 du règlen et d I ions.) 


i- Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitntion, PACS ini 
n fai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce - | : Paris, le 14 murs 1951 

28 projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Je Monsieur le président, 

À | Conseil de la République. Dans sa séance du 18 mars 1954, l'Assemblée nationale a adonts 
é- Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. une proposition de loi concernant l'inéligihilité des ppléants rétri 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consicé- ix au “ctior | | 

ir Tätion. Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ia Constitution, 


— 
nl 
’ 
, 
’ 
# 
Pa 
’ 


‘ e ! 1 = 
7, Le président de l'Assemblée nationale, j l'1 r de vous & er une expe n authentique de cette 
. £ £ : lc «dl le & 1 n ( \ r n Fr 
st Signé: AXDRÉ LE TROQUER. À. ; 1 À Je Vous } üë vou bivi F4 avis, 
ee Lon il Gé i \] Ill 
S: L'Assemblée nationa'e a ajop‘é le projet de loi dont la teneur Je vous prie de vouloir bien m'accucer réception de cet envol 
3 suit : Agréez, 1OonsicuI l: Pre ident, l'a irance de mia haute cot 


PROJET DE LOI ration. | | 

10 l, ré lent de l'A DA, national 
Article unique. — L'article 122 du code des pensions civiles et :ni- Sign Axpné 1] OO 

litaires de retraite est modifié ainsi qu'il suit: L'Assemblée national É té la 





« Le droit à pension de réversion est ouvert aux veuves non 
à remariées et aux orphelins d'officiers qui n'ont pu, en raison de leur PROPOSITION DE LOI 
Lé- décès, bénéficier des dispositions du premier ou des deux derniers 





+8 alinéas (19 et 2) de l’article 117, sous réserve que ledit décès soit art. ter, — Le paragraphe 4° de l'article 33 d 1 loi du 5 avril 4884 

postérieur au 46 avril 1924. » sur l'organisation municipale est modifié com ! 
1 r tt ' : rAteit ” 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 mars 1%. eee _ei D NU PE COR OU uppléants Tétribués des 

Justs GE Püix, 

Le président Art. 2, — Le paragraphe 40 de l'article 8 de ;a loi du 10 it 1871 

Signé: ANDRÉ LE TROQUER rélative aux conseils généraux est modifé comme suit 

—— ———— — . ? | 


fa ANNEXE N° 147 nalis | “Le président, 
lu mn Ce ADI, 
> à ” 3 


e : r 4 n » 1" A ” re LA 
à (Session de 1954, — Sfance du 17 mars 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à abro- 
ger la loi n° 46-2143 du 11 octobre 1956 relative à certaines condi- 
tions d'accès au diplôme d'Etat de docteur en médecine, de chi- c e dé di CA ns | 
té : rurgien dentiste et de pharmacien et à modifier l'article 360 du x n de Jos. — Séance du 15 mars 1954 

+4 pe Br la _— SM: transmis par M. le président de l'As- PROJET DE LOL adopt ir l'Assemblée nattot utorisant 

; semblée nalionale à M. le président du Conseil de ki tépt p | fs Dés So DS Dore a AE 

Biique (2). — (Renx so à la tes n de | Le a He Sie Le Me 1, rallier l'avenant à la convention 
lation et de la sahté publique.) générale re la France et l'Htatie Sur l1 SéGurité sociale, 
1 } Par ls 47 soi 195 le 143 juin 1952, tran-uis par M, le pré-iden l'A de 1 
le His, 1 4 MAIS 104, nale à M. le président du Conseil de la Ré] 


Monsieur le président, | Ja ninission du travail et de la rite 


] 1 famille, de la popu + 


on, 














Dans sa séance du 16 mars 195%, l'Assemh! Par le 47 ! 
: An lai t ndant à a 207 1 lo , : , L 
dé- un projet de loi tendant à roxer 13 in \ récidont 

4926 relative à certaines conditions d'accès : s 

> docteur en médecine, de chirurgien dentiste Dan | Séal du 12 mars 1954, l'Asseml \ dl ) 
e à modifier l’article 360 du code de la santé pub! un projet | 1 Prési ! l r 
— Conformément aux &ispositions de l’article : | ut à la convention générale ent i Î t r la 
1-8° j'ai l'honneur de vous adresser une expédit sécuril ( Ù le 13 115 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl 1) Voir: Assemblée nationale (2° lég 1243, 7196 et i , 

° À . 1 iludi \ > 1)» d 
8 in-so 1%4. 1265 
2) \ ‘ i 2 , 1, 7222, 7061 el 





8 (2) Voir: Assemblée nationale (% législ.), nos 4113, 7915 et in-So n-S2 1238 
4263, 
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DOCUMENTS P A LE ME Ni AIRES 


{ 





ONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Con lu | e | } { stiluti 
J'ai 1] 14 lili 11! nl ul de «t 
{ 
roue l ' | pri le \o0u isir, pu ü*: 
Lo 1 d i 
Ji { ( eption de cet € 
\urée/ ma haut 
t 
! Î l'A ‘t national 
situ \x\p LE Too 
Î l 1 pi Û 1 1 (EI 


PROJET DE LOI 
Lhècle unique Le Pr “ident de la République €si autorisé à 
ralitier l'a art à la convention générale entre la France ct 
l'Italie ir la sécurilé s5ciale, signé le 15 juin 1452. 
Un Inn'air« fexle est anne Li prest te loi 
Déiiléré en ; iqi \ Pa le 12 mars 1%54. 


Le président, 
Axvrné L£z TROQUER. 


ve) nm dl 1053 Séance d 18 inars 1954.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à Lee le Gouvernement: 
lre et ‘élérer les opérations de constatation et de 


1° à reprenm 
litutio propriété autochtone régie par le décret du 
2, août 1929 à Madagascar; 2° à lever le droit d'inaliénabilité et 
l'insaissabilité contenu dans l'article 17 de ce décret; 90 à délivrer 
au propriétaire le titre cadastral pouvant faire foi, présentée par 
Mi, Ramainmpy, Jules Castellani, Ralijaona, Laingo, Longuet et Zafi- 
inahova, hate Renvovée à la commission de la France 


d'outre-iner.) 


l n de Ja 


DES MOTIFS 


EXPOSI 





Mesdames, messieurs, il existe à Madagascar, par la loi du 29 mars 
1S56, un régimo d'immatriculation que la masse paysanne n'a prati- 
quement pu utiliser pour de multiples raisons. 

En effet, l'insuffisance des techniciens en ton ographie a obligé les 
Malgaches à faire dresser le plan-croquis des terrains par des pro- 
fanes. Ce travail mal fai !, en général, est à reécommen'er, 0CCasion- 
nant des dépenses él et les lenteurs adininistratises ont pour 
conséquence l'insuicres de l'iinmatriculation à Madagascar. 

Heureusement, le décret du 2% août 142% est fait expressément 
et uniquement pour assurer aux autochtones IH possession ie leurs 
blens ance<traux «t la joiussance des droits réels y afférents à Foccu- 
pant autochtone qui, tenant «es droits soit de itianême, soit de ses 
incôtres, à détenu ou cultivé un fonds d'une manière directe et 
continue 

Les ; PEL EE PURE EE il ‘on latal in «| l ‘ n<titu! nt dé jà été 
"ORNE es mais elles ont $ rèté par la dern re guerre, La 
masse paysanne soute ardi mine n t la reprise accélérée de res opé- 
rations pour mettre fin à Ja situation instable du droit foncier 
autochtont 

Il ne <sembl! us qu'elles seront favorablement reprises au rythme 
et à l'échelle souhaités par les Kégisiateurs qui avaient pris ce décrel 
fin de revaloriser la propriété foncière et d'en accroilre la pro- 


dux lol 
la 


Plus que jamais, il t nécessaire d'améliorer et d'accroitre 
productivité, Cependant, un chstacke fort gènant à celte bonné 
intention est la clause qui permet de grever la propriété d'inaliéna- 
blité et d'insaisi: st pendant trente ans. 14 

Si cette condition ait jusqu'à pr sauvegardé :e proprié- 


prtse 
‘tone sontro Je s tt: Li ations de dilapidalion et d'insouce lance 








à la | t 1 let li le de grandement à oure actuelle 
1j i hl mscien le la valeur de son bien. 

Et empéche di ire appel au crédit hvpothérai qu'offrent 
es in li publiques et privées, Le réduit à ne faire produire sa 
terT jite in ement, Le ponvant mirir qu'à des prèts som- 
aires ‘1 l \uné-ou.deux périodes de ré ohHes. 

L'art tr du déeret du 23 août 1929 nous dit nellement 
« La pt lure de constatation et de constitution de la propriété indi- 
viduelle indigène, instituée par le présent décret, a pour but de 
définir cetie pronriété el d'assurer x jouissance des droits réels 
y afférent ù l' tpant indigène qui, tenant ces Iroiis soit di 
fui-même, soit de ses ancôtres, à détenu ou cultivé un fonds d'un 

unière direrl miinue » 

Mes {an de cet article 1 lu décret du 29 août 1929 
et contn rlicle 17 du même Gé t due nous vous demandons 
d' adopte . à Funanimité la proposition “ution dont la teneur 





PROPOSITION DE REFSOLI TION 
! | 1 } ! 1e! 
Le { i-tii | L 1 Din] 11\i Î “1 { en 
jo A reprendre et accélérer les rations de constatation et di 
constitution de la propriété autochtone à Madagascar, en les in: LL 
vaut dans le plan quadriennal du développe ment économique 63 
At eut Lien 
1 iii [ASE * . . ARE ; 
>o A @roit d'inatiénabilité ct d’insaisissabäité afin de per- 
p e + ; : . L b 
ttre au propriétaire aut “htone le faire appel au crédit hypothé 
sé par les insütutions publiques ou privées, 
ep au taire le titre cadastral pouvant faire foi. 
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PROJET 





ANNEXE 
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ies 


nale, rélaiif Le 
du ministère te la 
l'exerc: ice 1954, $ 


nai 


ne 
nes 


La 


DE LOI, adopté par l'Assemblée 
1 


loppement crédits aflccté: aux dé 
défense nationale et des forces armées 














rüis pur le président de F'Assemble nat onale à M. 'e | 

du conseil de ia République Renvoyé à la Commis: des | 

finantes.) à | 
Paris, le 19 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 enars 1951, l’Assemblée nationale « 1°} 
un projet de loi relatif au développement des crédits aff iiX 
iépenses du ministère de la défense nationale et des for es 
pour l'exercice 1951. 

Conformément anx dispositions de J'article 20 de la Got iun | 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique € l | 
projet lont je vous prie de vouloir bien saisir, pour e | 

11e tépublique. | | 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré eption de cet | 

\gréez, monsieur le président, l'assurance de ma haut S{- | 
lération. 


de 


. i 


Le président de l'Assemblée ni 
ANDRÉ LE TRoOQUrI 


sion” 





L'AS iblée nationale à adopté ja peposition de loi dont li ! Jr 

PROJET DE LOI 

Tirre Ier 

Budget général 
art. or, — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
rces armées, au til r: des dépenses militaires R ur l’exere 1051, 
,s ( vrédits s'élevant à rome totale de 1.067.599.631.000 EF et rénar- 
s par servire et par clapitre conformément à l'état À annexé à 


1 “sente lai. 

“Art. 2 ll est accordé au ministre de la défense nat 0: t des 
forces armées, au titre du budget général, pour les dep en 
ca)ital des services militaires, des auiorisations de progral e- 
vant à la somme totale de 116.867.200.000 F. 


ei 


ser 


Ces autorisations de prozramme sont réparties par 
apitre, couformément à l'état B annexé à la presente 


rt, 2%. — Sur les autoris ations de prozramme antérieure t 
dées au ministre de 11 défense nationale et des forces arm 
annulées des autorisations de programme d'un montant ! 
6.561 millions de francs réparties par service et par it 


LE. 





sinen “état C iNnexé à la présente loi. 


Time HI 


Budgets annexes. 


Ait. 4 — Pour l'exercice 1954, les budgets annexes ral{oc 
ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés en rerctlies et 
en dépenses à la somme totale de 63.016.289.000 F répartis n 


sences, 41.072.100 40 F; 


Fr; 





service des poudres, 21.9:1.099.000 
Total égal, 63.016.2<9.000 F. 
Ces évaluations de rercelles et ces crédits sont parlis, j 
ice et pur chapitre conformément à l'état D annexé à la 
lo). 
Art. 5. — Il est accordé au ministse de la défense nat et 
des forces armées, au titre des budgets annexes rattachés pot rdre 
1 budget de la défense nationale, 4 vutorisalions de prograrmine 
s'élevant à la somme totale de 3.277 smillions Ge francs, ainsi [= 
Lie 
Services des essences, 1.119 millions de francs; 
Service des poudres, 1.823 millions de francs, 
Total égal, 3.277 mill ons de franes. 
Ces autorisations sont réparties par service et par chapitre 


lüéinent à 


la présente loi. 
nse nationale et des forces armées 


l’état E annexé 1 
Ar!. 6. — Le ministre de la défie 






est autorisé à engager. au titre des programmes de rechanges ct de 
résarations de l'armée de l'air et de Faéronautique naval ies 
dépenses s'élevant à la somme totuie de S.745 millions di "anCs i 
ainsi réparties: 
SFCTI 1 
Chap. 24-71. — Réparations du matériel aérien assurées par la 
direction technique et industrielle, — Progrannne, Enr mi 8 
francs 
SECTION MARI 
Chap. 34-62, — Entretien du matériel de série de l'art ? 
ivale. — Programme, 2.600 millions de francs. 
Total, 8.715 miilions de francs. 
Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des for 
est autorisé à eng ser en 1954, par anticipation sur les €réd 
[A \ ir \issem t n 1! \nale 2e le L :1 É n°s fr. = ) 020 | 









































seron! loués yr l'exer ëé 195, des dépens S 
à somme totale de 00.122 millions de ! s n es ] 
t par chapitre © rmément à ut F X6 à la st 
ÿ (1 oo LA i : 1 } 1 1 d hi 
À “ et de la I 51-232 du 4 
1rogés. 

Art. 8. — Pendant lex i'o 151 ] iite 1 
Hits fixe: ur des l < qnililaire » vi- 
sopert du ministre des fi res et des affiires in 
nétaire d'Etat au budget et des rmninistres intéressés, 
jéder à des transfert crédits de chapil \ ia] 
ie les réuucl s 1 à nen'at sS puissent au lot 


19 p. 109 du mantant ces E 
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DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





les articles 11, 15, 17 et 18, ainsi que les chapitres M et IV du titre HI, 
lee titres Hi et EV € s article ), 60 ei 61 du litre V de la pré- 
sv] I 

Art. 23 vea L: e de: poudres est autorisé à fabriqué 
’ ; | ré ! ; 0 ’ t sant les poudres de sa fabrication 

Il co | | 1} ! Ji QU prit el ir le sero fixée à 

Dililéré ince l D \ Pari le 19 mars 195: 


Le p ésident, 
“ } AxDH} Lx Fu 


ETATS ANNEXES 


et par chapitre, des crédits affectés 
1 4 nationale ct des {urces 


milliers de fraï 


Défense nationale et forces armées. 


SECTION COMMUNE 





SERVICES 


Rémunérations d'activité 


| 
| 
| 


{ LU] Traitements et indemnilés du ministre, des mem 
bre le cabinet et d personne civils de Tladrninistration 
{ le « 1 ‘ ‘ 11 RU 

{ Ù 1-41 Corps de contrôle A:r - Soldes et indemnit 
1 (l 

Chap. 31-12 Corps Gè Con ‘ Guerré Soldes et indem | 
nil 111.01 

Chap, 91-13 Corps de contrôle « Marine Soldes, traitements 
t ndemnilés, 80.259. 

Chap. 31-51 Gendarmerie Soldes et indermnités des pri 
sonhels Huliluire JISAUIS: 

Chap, 41-02 Gendarimerk - Traitements et indemnités des pet 

ninelis civil 21.017. 

Chap. 310 Geéndarmerk Convocation des réserves. — Soldes 
ét indernn , 21.794. 

Chap. 31-51 sold traitements et indemnités, 305.106 

Chap. 91-61. service de santé Soldes el indemnités des 
personnels nililaires, 4.467.500 

Chap. 1-02 Service de santé Traitements et indemnités 
des personnels civils, 887 254 

Chap. 31-46! Service de santé - Salaires et accessoires de 


ouvriers, 2.022.847. 
1 


salaire des personnels 
Chap. 31-61 Service de santé, — Médecine du travail. — Rému- 
nération du personnel, 5.814. 


Chap. 31-81 Sécurilé militaire, — Soldes, traitements et indem- 





iles, 
Chap. 31-82 Service cinématographique des armées. — Soldes, 
traierments et indemnités, 81.005 
Chap. 218: Service de l'action 
ai 


! 1 1 1! 
indemnil , dumdiL, 


sociale, — Soldes, traitements 


Chap. 3181 Postes permanents à l'étranger. — Soldes, traite- 
ments et indemnités, N29.:377. 


Chap. 31 01 Arnélioration de Ja situation des cadres 
lotal pour La {re partie, 40.856.089. 


, Inémoir»r. 


de 


2e partie. — Entretien du personnel. 


Chap. 3201 Administration centrale de la défense nationale. — 


Remboursement de frais, 1%.N20, 

Chap. 32-41 Corps de contrôle « Air ». — Frais de déplacement, 
5.470. 

Chap. 32-12 Corps de contrôle « Guerre — Frais de déplace- 


8.780 


) , 


ment, 


Chap. 92-15 
puent, D.SSn. 


Chap. 32-51. 


Corps de contrôle « Marine » Frais de déplace- 
Gendarmerie, — Alimentation, 28.459. 
Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameuble- 

et éclairage, 4.814.173. 

Chap. 329% — Gendarmerie, — Frais de déplacements et trans- 

ports, 1.238.603 
Chap. 42-54. 

üen, 231.976 
Chap. 325 





— Gendarmerie. — Convocation des réserves. — Entre- 
. — Justice militaire, — Frais de déplacement, 13.790. 
Chap. 32-61. Service de santé, — Frais de déplacement, 130.424. 
Chap. 32-81. — Sécurité militaire. — Frais de déplacement, 21.143 
Chap, 32-82, — Service cinématographique des armées. — Frais de 
déplacement, 2,220. 
Chap. S2N3, — Service de l'action sociale. — Frais de déplace- 
ment, JUN7) 
Chap. : 
273.758. 
Total ponr la 2e partie, 


— Missions à l'étranger. — Remboursement de frais, 


3.630.910. 


os partie. -— Personel. Charges sociales. 

Chap. 4483 — Service de l'action sociale. — Subventions et allo- 
cations diverses, 479.568, 

Chap. 9391 — Prestations et versements obligatoires. — Défense 
nationalle, 4.782, 

Chap. 2392 — 
60 07%, 


Prestations et versements obligatoires. — Air, 





. 


Chap. 3395. — Prestations et versements obligatoires. — Guerre, 
7.814.707. 

Chap. 33-91 -— Prestations et versements obligatoires. — Marine, 
97.345 

Chap. 95-95 Prestations et versements facultalifs. — Défense 


nationale, 4.200, 
Total pour la % partie, 8.182.675. 


is partie. — Matériel el fonctionnement des armes et Services 








Chap. 31-0! Adrninistration centrale de la défense nationale. — 
Matériel, S3.141. 

Chap. 31-02 Administralon centrale de la défense nationale, — 
Frais d'entretien et de fonctionnement des véhicules autornobiles 
du pare imeriministériel, 48.8. 

Chap. 91-03, — Presse, — Information, 70. 

Chap. 31-0 Sports et compétitions, 19.610 

Chap — Gendarmerie Malérie et fonctionnement, 
3.191.368. 

C J+-o2 - Justce militaire. — Matériel el fonctionnement, 

C 11-01 Service dé nié Maïériel et fonctionnement, 
1.it i 

Chap. 31-S1 Sécurité mi ( Matériel et fonctionnement, 
7.599, 

Chap, s1-N2 SCrVIrt iGmatographique di ürinces, — Matériel 
et f { 166,702 

{ | 1-N3 S le dt i Il = i Mat el ei f Uon 
H Hell 0,12) 

Cha 31-S1 Post Perman l étran Matériel, 
107.813 

{ 1; 1 le eI e nt'fique Matér N.! 

Cha ! Organisine extérieurs I noces - Fonction 
nement, 195.02 

Fotal ! la 4° partie, 9,251.139 
pa lie 1 ur { { l 
jo! Gendarmerie Entretien d immeu 1617.60 
ü tic Subrentio H [ clionnement 
Chap. GS — Subvention a budget annexe du service des 


poudres pour l'entretien des installations réservées et le stockage 


des poudres et exposifs, 360.000, 


Chap. 95-82 Subvention au budget annexe du service des 
essences pour l'entrelien des stocks de réserve de l’armée de l'air, 
NT, (Im) 


4 ‘1 } L 1a7 
lotal pour Ja 6° partie, 


7e partie. Dépen diverses 
Chap, 37-85 Empioi de fonds provenant de legs ou de donations, 


Dicrnoire, 


Chap. 937-901. — Participation aux dépenses de fonctionnement de 
l'organisation du traité de l'Atlantique Nord, 1.955.04, 
Chap. 97-92 Frais de fonctior,.nement des organismes de liaison 


de la livraison et de la ré 
titre du pacte d'assistance mutuelle, 
Chap. 97-93 Participation à diverses 
haires, 4 
Chan. 97-91. 
Chap. 37-05 
réserve, 7.099, 
Chap. 37-06. 
lover modéré en appiication de 
1948, 15.000, 
Total pour la 7e 


charges “eption des matériels Lvrés au 
2.906.000, 


dépenses d'intérêts mili 


- Transport de carresnondanres militaires, 1.132 
Subvenlions aux assocations des militaires 


Subventions à des offices et sociétés d'habitation à 
‘le 38 de la loi du 27 août 





partie, G.387.939. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 28-91 Dépenses des exercices ] 


érimés non frappées de 


déchéance. — Air, mémoire. 

Chap. 3892, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, — Guerre, mémoire. 

Chap. 28-03. — Dépenses des exercices pérmés non frappées de 
déchéance. — Marine, mémoire, 

Chap. 98-91, — [penses des exercices clos. — Défense nationale, 


mémoire. 
Chap, 28-05, — Dépenses des exercices clos. — Air, mémoire. 
Chap, 38-06, — PDépenses des exercices clos. — Guerre, mémoire. 
Chap, 38-97, — Depenses des exercices clos. — Marine, mémoire. 
Total pour la &° partie, mémoire, 
Total pour le titre If, 70.881.451 


TITRE V. — EQUIPEMENT 


re partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 
Chap. 51-Sf. — Subvention au service des poudres pour recherches 
et développements, 978.000, 
Chap. 31-82, — kecherche scientifique. — Equipement. — Centre 
du Guir, 300.000, 
Total pour la {re partie, 1.278.@M. 


% partie. — Investissements techniques et industriels. 


Chap. 52-81, — Subvention an service des poud'es pour lravaux 


de premier établissement, 3.192.100. 
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o partie. — Fabrications 


Chap. 59-51, — Gendarmerie. — Matériel, 578.700. 

Chap. 53-52 ox Gendarmerie. — Programme, habillement, cog 
chage, ameublement, chauffage et éclairage, 195.000 

Chap. 51-61. — Service de santé. — Matériel, 2038 000, 





Chap. 03-91. — Organismes extérieurs interarmées. — Matériel, 


80.0). 
Totai pour la 9° partie, 2.891.700. 


4e partie. — Infrastructure. 


Chap. #i-51. — Gendarmerie. — Infrastructure, 1.068.207. 

Chap. 23-61. — Service de santé, — Infrastructure, 1.003.999. 

Chap. 4-81. — Subvention au service des essences pour travau 
de premier établissement, 114.500. 

Chap. 54-82. — Acquisitions himmobilières, 49.040 

Chap. 51-91. — Construction de logements militaires, 6.106.088. 

Chap. 55-92. — Organismes extérieurs interarmées, — Infrastrur 
ture, 44. GN, 

Total pour 


1. 
i 


(S 


4° partie, S.3S0 5841. 


ve partie. — Infrastructure 0. T. À. N. 


Chap. 55-81. — Infrastructure interalliée, — Travaux, 20.877.600, 
Chap. 55-N2. — Infrastructure interalliée, — Acquisitions immobi- 
lières, 4.122.400. 
Total pour la 5 partie, 22.000.000. 


Ge partie. — Dépenses rattachées à drs ercrcices antérieurs 


Chap. 9691. — Dépenses des exercices périmés n 
déchéance, mémoire. 
Total pour le titre V 


n fra I Ces dr 


37.749.381. 




















| pour Ja section coinmune, 108.620 82%, 
SECTION AIR 
Tirre JI] MOYEXS DES ARMES ET : VICFS 
! partie. — l'ers nel Rémun: is d'act { 
Chan. 31 — Traitements et lcmniiés du secréta l'Elat 
mernbres de Son Cabinet et du personnel civil de l'administration cen- 
- Administra n ceniraic Soldes et indemnités 
s mlilaires, 999.282, 
: Arines el «4 3. — Soldes et en 
196 
Armes pt € s h es 
ei Aoinines el I F. A 1.137.314 
Armes et serx Soldes et ind #s des 
disponibilité, non-a , Téform 1 6, 469.307 
Chap. 91-14, — Réserves, — Soldes et indemnit 206.50 
Chap. 31-15. — Militaires dégagés des idTEs, - Soides et indern- 
] t8s, JG.S 12. 
Chap. 41-21. Forma s ei Se] s de l’arm ] i I Trai- 
tements et indemnités des personnels titulaires, auxiliaires et 4 
ctueis, 911.680, 
lé s afronautiques. - "ps 16 IUCS 
1 
il set c t ( els, 2.07 to 
)ns els vi s «lt let de {i si 
s du personne ivrier, 2.067.737 
ictions aéronautiques - Sa es et 
sontiet ouvrier, 4 17.) 
1.010.257 
2° partie. — Entreti du perso ! 
Chap. 32-01. — Frais de déplacement des personnels de l'adm 
tration centrale, 11.600, 
UNäap. 22-41. — Aimentation de l'armée de l'air, 9.641.610, 
Chap. 32-42, — Chautlas - Eciairage. Fa 1.542.04x 
Chap. 92-43, — Masces d'entretien, 1.*00,00 
Chap. 32-91, — Armes et services Frais de déplacement 
transport des personnels civils et militaires, 3.316.028 
Foial pour Ja 2e partie, 16.310.632 
y partie Personnel C} 705 ) iles 
Chap. 20-91, — Prestuli s ét versemk galoires, 5.821.950 
Chap. 33-02. — Prestations et versements facultatifs, 1850 
lolal pour la 3° partie, 5.823.800. 
4 partie. —- Matériel et fonctionnement des armes et services 
Chap. 33-01. — Administration centrale. Dépenses de fonction- 
nement, 175.00, 
Chap. 35-41, — Instruction. — Ecoles. — Recrutement. — Prépara- 
tion militaire. — Entrainement des réserves, 8OR 69, 
Chap. 35-51. — Entretien et réparation du matériel assurés par li 
Service du matériel de l'armée de l'air, 4.036.690, 
Chap. 25-52, — Carburants de l'armée de l'air, 17.827.475. 
* nt 4 
Chap. 95-41. — Lovers, — Logements, — Cantonnemnents, 470.000 
Chap. 34-31. — Entretien et réparation du matériel aérien assurés 
Pèr la direction technique et industrielle, 5.120.0%). 
” 1, N . . ‘ 
Chap. 34-72. — Constructions aéronaut ques, — [penses de foi 


lonnerment, 1.492 (KW. 








1p. 34-91 Armes et sers le t el, 
e..1.49 
cn 1-42 - Depernse s e } 101 { rs 1! « * 
et état se mi ts de l'armée dt r ! \ 2 
l 11 POUT ja 4° parie 31.700.132 
e partie 7 ur d'entref 
, 
{ ‘ GI I ire ilt t nt étse j e 
4} c 
{ {re - Su { fl 4 ! 
0-11 instructions aéronautiques sSubpven , 102 ON 
i partie Dép rs dite 
Char r. t » L . 4 nu ' 
\ap Ji-Sl, — Frais de contentieux et réparauorns 4 its, 
130 06h, 
} 7?" Qn ‘1 ‘ ! ] 
Chap. 97-82 - Dépenses diverses résailtant des hostilités, :9 000. 
Total pour la 3e partie, 170.000 


rart » ‘y » » s ? $ 
&e PAT, — D penses rattachées à des ecrercices Cntéreurs 


Lhap. 2 M. — Dépenses des exercices périmés non frapptes de 
déchéance, mémoire, 

Chap. 38-02. — Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. S-J3, — Dépenses des exercices périmés non frappi ie 
déchéance (liquidation du budget annexe des constructions aéro 
häuliques), mémoire 

CHap. SH, — Ifpenses des exercices clos (liquidation du bud 
get annexe des constructions aéronaut d'ies), lin t 

Total pour Ja Se partie, mémoire 
‘ , , 1 te. ‘ ” 
l'otal pour le titre LI, 110.902.767 
' ! \ t 
TITRE JN INTER VENT UFS ET ADMI ATIVI 
Ge partie, - iction Cials tance el Solidarité, 

{ 1 16-11 - Î eg s dl X famille Ji s 

or parus pr < 08 

Total pour li IV, 92.0 
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Militais rapait l'Extrème-Orien bli 
4 tance 4 démobilisation, 1.727.052 
] di Liautdati « dépens I | Ut dt ho 
i {e lü to d'armernent 
Î 1-S1 F1 | tentieux # { es, 854 
l 1-41 [El i ‘ t du ‘ mém 
lot * » partie. 2 58{ 87 
Î ti] - bee | { Ï i HET: ! | if 
{ ! } ‘ Ï hoiré } 
{ le) Déperis le exereicCi | IerHOoIre 
| | il Incmoire 
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TS NT EN Ne nn An AN ne <9 France d'outre-mer (Dépenses militaires) pour l'exercice 1954, 
ions n° 91. Abri d'infanterie 1 2 de Bradin \ori d'artillerie n° 92. tps : Pr Ê j , 1 a 1 1 
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Blockhaus de Roiralp, Baraquement défensif de la Téete-de-Viraysse, officier, 10.822.092. 
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Recelte inférieure de l'ancien tékférique de Roche-a-Croix, ‘ nent des états-majors, corps de tronpe et services, 1.763.208 | 
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la-Masque, Ouvrage du Bau-Pointu. Fort de la Collenoire. 1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.}, nos 7353, 7990, S022 





et in-So 1255, 
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LEE 


é- 


sus indiqué 


Votre commission de la justice ne peut qu'a unaAninm 


pprouver 


nt cette inilialive, et elle vous recommande, en conséquence 
Padoplion du texts divan 
PROPOSITION DE Lol 
ddicle unique L'article 1 le la Ioi n° 19-58 du 2 avril 1939 
LU ainss moditu 
rt, fer, — Jusqu'au 1 ivrit 1997, le maintien dans les lieux 
t accordé de plein droit 


, 70 \ PC “avtiolu } [PE rt 
Le reste de Farticle sans changement 
1) Voir: Assemblée nationale (2e lézgis 6 SOU, 7USS, 7803 el 
: ( | . e£ 
« 1; us eil «d la kK pul que, niv 159 aiince 1954 , 








inent aux perceptions, 

Le Gouvernement de l'époque, dans sa volonté de toul centra- 
hiser, a supprimé le droit, pour les communes importantes, d'avoi 
ui receveur municipal spécial, et par voie de conséquence, 1e 
débouché que ce cadre constituait pour le personnel confirmé des 
adininistrations communales. 

Par le fait de l'échelonnement dans le temps de la mise en appli- 
cation des dispositions de la loi précitée du 14 septembre 191, fes 
inconvénients de ces dispositions ne sont pas inimédiatement appa- 
rus, mais depuis quelques années le jeu normal des mises à la 
retraite à entrainé la suppression de recettes municipales spéciales 
et leur rattachement définitif aux perceptions. 

Dans toutes les villes où ces mesures sont intervenues, 


ON à pui 


enregistrer des diflicultés nouvelles provenant, non seulement de 
l'obligation des habitants d'une commune de se rendre au siège de 
la perception, située dans une commune voisine, mnais cncors de 
l'interprétation 


contraintes de 1a 


des textes en vigueur aux 


vie de la cité 


quelquefois sans égard 
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ANNEXE N° 159 


(Session de 1954. — Séance du 25 mars 1954.) 
J'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
Clargir la garantie accordée aux cultures de tabac contre les ava- 
ries de force majeure, présentée par MM. Restat, Gaston Monner- 
ville, Paul Chevallier, Pierre Boudet, Baratgin, Bardon-Darnarzid, 
Fataille, Beis, Jean Berthoin, Blatarana, Rayinond Bonnefous, Bor- 
deneuve, Borgeaud, Bretteés, Mme Marie “HE lène Cardot, MM. Ca- 
pelle, Frédéri Cayrou, !{ rm mer oCcho1 Clavier, Clerc, 
Mme Crémieux, MM. Darmai sDssaud, Mi ( “hel Debré, Mme Mar- 
celle Delabie, MM. Jean Lac aze, Paul-Erile Descomps, Driant, 
bulin, Jean Durand, Durieux, be nigne Fournier, Franck-Chante, 
Gilbert-Jule Giacomoni, de La Gontrie, Robert Gravier, Robert 
Le Guyon, Louis Laflorgue, Lelant, Litaise, Manent, Marcilhacy, 
lean Maroger, Pierre Marty, Jact que s Masteau, de Maupéou, Méric, 
Minvielle, Monichon, Georges Maurice, Navt ifred Paget, Pas- 


caud, François Patenôtre, atbriand, Radius, 


r 
] {s 





Itéveillaud, Revnouard, Rochereau, Rotinat, Francois, Ruin, Sela- 
Tammzali Abdennour, Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. 
Vanrullen, Verdeille et Zussv, sénuieul — (Kenvorée à 14 com- 


nn de 1a2l Jiturt 


Mesdames, messieurs, les planteurs de tabac sont dotés depuis 
la loi de 1S95 de cai=ses d'assurance contre les calarmnités agricoles, 
i-ses qui fonctionnent à la satisfaction générale et donnent à 
celte culture une sécurité particulièrement appréciée par les inté- 
Jesses 


rtait création des caisses d'assurance 
le force majeure a été complétée par 
n in de la réassur: in e et 


La loi du 16 avril 48% qui} 
itre les calarmités agricoles « 
la loi du 6 janvier 1929 portant org 





perfectionnant considérablement le régime antérieur. 11 semble sou- 
haitable d'améliorer Re ce régune de sécurité dont bénéficie Ja 
culture en à rdan une garantie plus complète que celle qui “ent 
prévue par les deux durs précités et en modelant l'indemnité sur 


li pere rcellé 

Le total de lindemnit ail uée aux planteurs et prévue par le 
premier paragraphe de l'article unique de la loi du 6 janvier 4929 ne 
pourrait être surérie ur à 80 p. 400 de la perte réelle subie par leur 
révolle et non plus de sa valeur estimative. 
h'autre part, le taux serait réduit à 65 p. 100 pour les caisses 
100 pour 





prélevant 3 centimes et non plus 2 centimes et à 40 p. 
les caisses prélevant 2 centimes au lieu de 1 centime. 

La base de la retenue de la caisse dite du cenlime, prévue par 
le paragraphe 3 de la loi serait fixée à 0,50 centime au lieu de 


6,3) centime et ne pourrait dépasser 1,50 centine et non plus 
1,50 centime 

Le bénéfice des dispositions qui précèdent serait applicable au 
dédommagement des avaries subies par les récoltes livrées en 1952. 

Depuis deux ans un système d'indemnisation sur la perte ao 
fonctionne, mais les compléments d'indemnités versés ont un fin 
cément départemental ne permettant pas évidemment dans tous A 
cas la couverture intégrale du risque. Cette couverture serait assu- 


rée en assiaiant cette indemnité complémentaire au régime céné- 
tal di issurances et en l'admettant au bénéfice de la réassurance. 

I serait en outre utile que les caisses départementales soient 
autorisées sur le vote conforme du conseil général à prélever une 


retenue qui ne pourrait pas dépasser 50 millimes pour indemniser 
les dégäts de force majeure non couverts par les lois et règlements 
d'application actuels. La disposition relative au fonctionnement de 
ces fonds d'assurance ferait l'objet d'arrètés préfectoraux devant 
être approuvés par le ministre des finances. 

En conséquente, nous vous demandons d'adopter la proposition de 


résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
sl projet de loi tendant à modifier les paragraphes 1°, 3 et 5 de 
l'articlé unique de la loi du 6 janvier 1929 et à autoriser les caisses 
dé irtementales à prélever une retenue pour indemniser les dégats 


le Corce majeure non couverts par les lois et règlements d’appli- 
cation actuels 
ANNEXE N°160 
Session de 1951. — Séance du 25 mars 1951.) 


\ 


RAF PORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
lon civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifler l’article 9 
de l'ordonnance no 45-2511 du 19 octobre 19135 portant code de la 
nationalité française, par M. Jean Geoffroy, séanteur (1). 


Mesdames, messieurs, l'article 87 du code de la nationalité stipule 
dus: 

> P sa à : » : A : 

« Perd Ja nationalité française le Français majeur qui acquiert 
volontairement une nationalité étrangere. » 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.;, nos 1431, 4185, 0074, 
vise et jn-So 1190; Conseil de la République, n° 42 (année 19%54) 


7 Conseil DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1%%, — 12 mars 4%. 





Depuis la loi du 29 juin 1889, pour des raisons concernant la 
défense nationale, la perte de la nationalité française était soumise 
à l'autorisation expresse du Gouvernement frarçais pendant un cer- 
tain délai, à partir, soit de l'incorporation dans l'armée active, soit 
de l'inscriplüion sur les tableaux de recensement eu cas de dispense 
de service actif. 

Cette disposition a été reprise par l'article 8S du code de Ia 
nationalité qui a fixé le délai à quinze ans. Mais, ledit article 8 
n'est entré en vigueur que le 17 juin 1951 « car, en vertu de l'arli- 
cie 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 19 octobre 1945, pendant un 
délai de cinq ans suivant la date de la cessation légale des hosti- 
Utés, aucun individu du sexe masculin, âgé de moins de cin- 
quante ans, ne pouvait perdre la nationalité française par l'acqui- 
silion d'une nationalité étrangère sans laulorisatjon du Gouverne- 
ment français. 


Ainsi, depuis le fer juin 1951, il n'existe plus, aux dispositions 


très générale s de l'article 87 du code de la nationalité, que le cor- 
tif, de porté e limitée, résultant de l'article 8S du même code. 


Cela ne va pas sans inconvénients graves, 
De nombreux Français acquièrent une nationalité étrangère 
contraints et forcés par les circonstances et par les dispositions 
législatives de certains pays étrangers. Dans de nombreux pays par 
exemple, l'accès à certaines professions ou certaines aclivilés, de 
méine que certains avantages sont réservés aux nationaux. 

Il y aurait le plus grand intérêt à conserver aux Français qui se 
trouvent dans celte situation la nationalité francaise. 

Depuis longtemps, le conseil supérieur des Français à l'étranger 
demandait le vote d'une loj permettant d’alteindre ce but. 


C'est dans cet esprit que le Gouvernement déposait le 21 mars 19541 


un premier projet de loi. 
le texte devait connaître des vicissitudes diverses. 


1 


tes pas été voté avant la fin de la première législature, il 
dut tre repris le 8 novembre 1951. 

inscrit deux fois à l'ordre du jour de l’Assemblée, il a fait l'objet 
ch rique fois d’une epposition au vote sans débat et n'a été finale- 
ment discuté et adopté que le 12 février 1954. 

Le texte qui vous est proposé prévoit d'abord, dans ses deux 
premiers alinéas, les situalions normales, Dans son dernier alinéa, il 
règle les situations transitoires, en réservant les droits acquis, 1e 
rojet primit#f n'ayant pas été voté avant le {rt juin 1951, date à 
aquelle l’ancien article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 495 a 
cessé de s'appliquer. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice vous 
propose d'adopter le projet de l10j dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Aïlicle unique. — L'article 9 de l'ordonnance n° 43211 du 19 octo- 
bre 1945 est modifié ainsi qu AL suit : 

« Art. 9. — Jusqu'à une date qui sera 
sition d'une nationalité étrangère par un 
lin ne lui fait perdre la rationalité franc 
du Gouvernement français, 

« Cetle autorisation est de droit lorsque le demandeur a acquis 
une nationalité étrangère après l'âge de cinquante ans. 

« Les Frangçais du sexe masculin, âgés de moins de cinquante ans, 
qui ont acquis une nationalité étrangère entre le {7 juin 1951 et 
la date d'entrée en vigueur de la présente loi, seront réputés n'avoir 
pas perdu la nationalité française nonobstant les termes de l'arti- 
cle $SS du code de la nationalité française, Hs devront, s'ils dési- 
rent perdre la nationalité francaise, en demander l'autorisation au 
Gouvernement français, conformément aux dispositions de l'article 91 
dudit code. Cette autorisation est de droit. » 


l'acqui- 
JuasCU- 


irisation 





ANNEXE N'°161 


(Session de 1951, — Séance du 25 mars 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 46-1990 du 12 sep- 
tembre 1936 instituant notamment une allocation temporaire aux 
vieux, présentée par MM. Carcassonne, Hippolyte Masson, Marcel 
Boulangé, Méric, Auberzer, et les membres du groupe socialiste 
et apparentés, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblée 
nationale conformément à larticle 14 de la Constitution. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 2, 2e paragraphe, de Ja loi du 
13 septembre 19146 instituant une alocalion temporaire aux vieux 
dispose que cette allocation n'est due que si le total de l'allocation 
et des ressources personnelles de l'intéressé, de quelque nature 
qu'elles soient, n'excède pas 45.000 F par an, ou, dans le Cas ou 
le requérant est marié, si le total des allocations et des ressources 
des conjoints n'excède pas €0.00 F par an. Ces chiffres ont été 
relevés par plusieurs lois ultérieures dont la dernière, celle du 

20 mars 195%, les à portés à 135.000 et 186.000 F: mais l'article 5, 

paragraphe 2, de ladite loi précise que l'allocation temporaire se 

substitue aux secours viagers, allocations de réversion et avantages 
accessoires institués par l'ordonnance du 2 février 1915 lorsque leur 
montant leur est inférieur. 
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Pir M. P lenc, sénateur, 
] 1 I T1 \ 

Me<dames, messieurs, le budget de la section r qui vo e-t 
présenté constilue une étape nouvelle non négliceable — dans 
e rearmenment du pays 

Le volume des crédits, sensiblement égal à celui de l'an dernier 


effort financier; € 
marquera 

ju nom 

‘armernent 


QE 


lui-ci, qui 
1951 par des 
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Inis à la disposition des corn- 
n'estable des prototipes rérern- 
atleig internant la classe inter- 





des finances cependant, cet effort 


quel il est juste de rendre hommage et re 
il est Ghjectif de constater, laissent subaister 
imperfections auxquelles il importe de portei 
‘est dans cet esprit non de vaine critique, mais 
rUCTIve, que votre commission formulera de: 
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qui se traduiront par 


Analyse ces chiffres du budget 








I serait vain de vouloir rapprocher les chiffres du ésent budget 
lits, unités eite f PTE IX qu hsurent dans les deux |! 3 

qui ont été à l'origine de la reconstitution de l'armée de l'air et dt 
redressement de lindustrie aéronautique La loi-programn du 
19 août 1950, dite plan quinquennal, et la loi du janvier 4951 

dite i de rueinent, ont ét iortement remanites J 

lois budgétaire su CS: [U Clies nt ft vent } s Sucre sf] 

de référence 
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du budgel de l'ai i rie de eliuer ce budget à le 
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le} uhie des crédi ( 1 défense national le Il td 
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Ai 1953, 262: 1954, 2 
{,tl l Il , 204 [4,5 sn 
\M: { 103 fu OFF 14,4 
Infras<ti 8 d;. 5. 4. NX 1953, ft 1954, 22 
To!al (052 LU 1954, 829 
Dans la colo » 3, On inscrit à titre de comperaison les Tres 

Téiauis à exercice 193: précisons qu'il ne s'agit : l € 
volé, à ë ubhlant Ssélevait à S6) mi irds amas l res 
uënniuals aupres les diverses mesures ce blocage ou d'ennu | 
iierrvenue #1 coûrs d'« lue On constate donc que le volume 
1 tu] rfi t nl ! 1 r ' ; Lu s | à 

(ul des rédits de Ja d ise n inale diminue très légérerment 
de 56 à N2J inilliards, c'est-à-dire de 7 milliards 

\ téri de ce otal, les crédits de la marine restent inch ù 
Ceux de la guerre et de ja section commune sont en d ini r] 

Guerre, 19 milliards en moins: section c mnt ÿ Inilliurds en 
Ii S Au folal, 22 anilliards en moins 

Pa ntre l'air et l'infrastructure O0. T. A. N. sont en augmentai 
tion 

1! r , *F = m . « 

Air, 9 milliards en plu nfrastrurlure O0. T. A. N.. G milliards en 
plus Au total, 15 imilliurds en plus. 

Si l on "em Irque que s dépenses de Ta section commune nt 
SUI o11l des ‘penses di personnel, c'est-à-dire liées urioui n 
l'armée Le terre, on doi conciure de retle vue d'ensernble n La 

io, ‘ À mortirit r t Le > : 4 
budget de 1051 traduit, par un nouveau pas en avant. lunportance 
de plus en plus grande prise par l'arme aérienne, 
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six fois plus d'unités d'interception de jour que d’uni- 

de nuit ou tous temps Si l'on veut bien 

ouvenir que les raids les plus meurtriers de la dernière guerre 

le nuit, il V a à une situation extrêmement 


effectués de 
laquelle nous demandons qu'il soit porté rapidement 


rernéde. 


l 


lt 


I est permis de se demander si on n'a pas construit d'abord des 
lercepienrs de jour parce que ceux-ci, imonoplaces et monoréac 
elaicnt plus faciles à construire que les appareils de nuit, 
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le dépenser des milliards pour acquérir un matériel de plus 

coûteux et complexe, si parallèlement un effort n'était p 
pour attirer et retenir les jeunes dans la carrière n 
Nous aimerions avoir du ministre l'assurance qu'un effort sera fait 
dans ee sens et pour provoguer celle déclaration, volre cormmpission 
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Certes votre commission des finances n'ignore px 
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la valeur d'un sacerdoce et que Ja rémunération est 
l'attrait essentiel. Mais les représentants du pays ont le devoir 
veiller à Ce qu'aucun des grands corps qui font la force et € 
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la nation ne soit injustement traité par rapport aux autres. 
Votre commission des finances estime que dans l'inté du 
moral de l’armée, il doit être mis fin à cette situation — qui 


concerne d'ailieurs non seulement les forces aériennes, mais aussi 
les forces terrestres et navales — et que, s’il n'est pas possible de 
supprimer d’un trait de plume des anomalies, si injustes sojenl 








elles, au moins doit être fixé d'une manière non équivoque le 
principe qu'il y sera mis fin progressivement. 
(1) M. de Chevigné à la séance de l'Assemblée national! lu 
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| FEMME 
) 
‘ fl torCi ‘ rotuil 1 x 
! | ‘ 
LH 1 | 1 vi 1THHIC EI so 2 CA 
Chap. 1-1 1 e Jaboratoi t es d'ex] 
(l ) 113.8 
(| 
[ y } el 
‘1 1 = Î err 
Hi [ D 74 } 
{11 » ” | l \equ 
HHadil i Ut } 


( l | Hal ht 1 tt { 
pet Pr h MIA 
Chap ÊrE Fabricatins d'armement, 49.095.000 
® uf PFabrica le ina!ériels divers. 2.005.500. 
pi L. \ le inalérieis divers, mémoire 
Il l 71.251.409 
h f j4 ln cfruct ‘ 
! ] il service de i'intendance Equipement, 49,500 
FENL “ervice du matériel, Equipement, 2.190.000, 
Chap. 1-5 soyvice des transmissions, 1.979.270 
Chap, oil, — service du génie. Equipement, 3.931.000 
Chap. 51462, — Chemins de fer et routes, S5.000. 
Chan. 51-655 \equisitions immobilières, 139.000 
Fotai ï° partie, 8.253.750 
d; Tlu De}; 6 ratla hées à des exercices anterieurs 
Chap. 96-91. Dépnses des exercices pt més non frappées de 
déchéance, mémoire 
Total pour le titre V, 100,250.999 
Total pour la section guerre, 270.720.996, 
Etat B. — Su: du tableau, par sercice et par chapitre, des 


uulorisations de programme accordées Sur le budget général, au 
hitre des dépenses du ministère de la défense nationale et drs 

forces armées pour l'erercice 1954. (En milliers de francs.) 

DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Section guerre. 
TRE V. EQUIPEMENT. 
le partie Etudes Recherches et pr'ototupes. 
Chap. 01-71. 
Chap. 91-91. 
menltation, 429 560, 

Total pour la fre partie, 3.129.560, 


Etudes de matériels d'armement, 3.000.000. ah 
Equipement de laboratoires et organes d'expéri- 








; parte fol 1liuns 
Chap 11 Habillement, mpement ue ag 
t Î , _ J [Les n 17 847 1 
‘1 11 Fabrication l'armement, 16.310.000 
Ü gi Fabrications de matériels divers, 2.5:30.01% 
l ; fl rilé 36.17.00 
i tit [n/ tri tré 
Chüp. 94-11 service de liutendanc Equipement, 632.39 
Chap. 51-01. rvice du matériel. — Equipement, 1.515.009 
111] 11-92 service des tra ISINISSIONR, IRUURLEL 
} 01 service du génie. — Equisement, 5.764.000, 
1} 4-02 {hernins de fer et routes, 138.00 
ip. 014 \ecquisitions immobilières, 66.00 
Tolai pour la 4e partie, 10.395.000 
leta. pour la section guerre, 56.411.900. 
Etat C. Sue du taivenu par seirice el par chantre, des amiorisu 


Lions de programme annulées Sur Le budget générai au titre des 
depenses du nunistere de la défense nationale et des forces armées 
our Üerercice Vs En nulliers de francs 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Section guerre. 
TITRE EQUIPEMENT 
2e partie Investissements techniques et industiiels 


rés. service des fabricati = d'a meme TRE HE 
&, %,4).000) F. 


partie labricalions 
ip. 0-41. — Fabrications d'armeinent, 5.723.000 F. 
: nv 


l'otal pour la section guerre, 5.973.000 F. 


Etat F. Suite du tableau par SPrcCict et par chaputre, des a 
tions d'engagement de dépenses dccorders en Prcéd rl 
ouverts sur le budget général de l'exercice 1%, au titre des 








dépen es iniliduires de ton tionnement. pa anti pat ur LE] 
Crédils qui se) it ouverts au titre de lerercite 1955 Ï ! s 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Section guerre. 
Fire WI — MOYENS DES AR } SERVICES 
"1 " 4.72 “utrotie PO : 10 ] ménient 1 CR 
CHAP. 51-02. Entretien des venicues de larmerent « ivs 


tions, 2.883.000. 
Chap. 34-01. 
100.000. 
Chap. 41-61. — Entretien du matériel] du génie, 163.000. 
Chap. 51-M. — Etudes et expérimentations techniques, 42.00 
Total pour la section guerre, 8.492 000 


Entretien du ntatériel du service des 


TOME V 


Section marine, 


Par M. Courrièie, sénateur. 





\Mesdaines, messieurs, nous avons, l'an passé, examiné l'é,0i if 
du budget de la marine depuis la Libération, et son rapport relali 
vement à l'ensemble des dépenses militaires, Nous limiterons, cette 
année, hotre étude aux deux derniers exercices, Où là Conparaison 
est plus immédiate el le niveau des prix plus stable, 

On doit d’ailleurs observer que le contenu de la sectian comnaune 
a légèrement varié entre temps: en 1953, les modifications apportées 
à la nomenclature ont obéré la section marine de près &'un rail- 
liard de dépenses, antérieurement supportées par la section com- 
mune; de même, le rattachement — auquel vous vous les 4350)- 
uiés — des 89% gendarmes maritanes entraine, en pleine année, une 
charge supérieure à 70) millions. 

Pour eompléler cet examen synthétique, nous avons rapproché 
des crédits budgétaires les £&ffectifs mililaires et le lornage en 
service; seules des raisons matérielles nous ont empêché de don- 
ner dans ce tableau des éléments concernant l'aéronautique navale: 
en effet, ni le seul tonnage, ni le seul nombre des appareiis he peur 
vent, sans commentaire, donner une jdée de la siluation. 


I. La répartition des équipages de la flotte. 
Son evolution, 


Il avait paru intéressant, lors de l'établissement du précédent | 
rapport, d'examiner l'évolution du tonnage de la flotte depuis a 
Libération: les commentaires qui vous seront présentés fors de 
l'examen des crédits de constructions neuves suffiront, cette année, 
à la mise au point de cette étude, qui sera d'ailleurs complétée 
d'un examen des perspectives d'avenir, 





d 





















































: 1 : A 
| PO LA! NIS l'A |} \] \ ARS NEA Î | A | l | } 
L L 
| n { 
1 nl 
1 1 t 
| | s 
Fr » 7 PE! ! ‘ 
L L L 
\ 
tr | [a V4 
Le ; ! t 
1 | 
1 ‘ ‘ [El 
lipayes Î 
L'ex 
ui les € de 1? 1 | 
, L } lé nié Î 1 
à D } ] Jui 
oi | à 
HET TPRLE os | ( nais i 
» sont _ l x | ! l i t 
il Ceux = {; 
WCT 1 i l ! ll { ) 1! nl { ] 1 
tre 12 Ou 1: | ( 
\ ! “ 
Y - 0 4 
} 
Fa = I “,i | . s 0 1 
L 1.18) Dom l Û 100 / 
Fr v: CI! Î 1 ni pe t { 1 0] un) vi 
} nr'oportii Iuipages s à “tant 
114, { ( 
- n i é + 
RAN} l 1 1 £ 
En 128, 63 } nin ar 1.4 ton s L 
En 1%54%, S0 1fhtile l ‘ . ’ | 
et! i 1aii0 ne l l i 
Dal 1 "ui t [l 24 t ent 
! mbhre de s en naiss 
1 
V7 « 1 1 
27) | Ï Ia ! \ e ct 
Ix-CI mai l t lemande 
le #71sil l'effectif { u'actuel! : 
one nécessité 35 homme AT nes Ü t 
- , 1 t 
1 las il 115 i 110) l > 
! : ! ont | l 
erje légère s'est notable 6 Ô TN 
[l NDoste “it r Tadars t de} s ’ > 
itant 1 ni 1 rvants . 
Uri urt LENS PF FDA 
‘ C1 ‘ Lirt 
\ À } j i j ’ | ’ 
{ ' 
tonnag eve ’ ‘ 
nparaison 1! Hot « t \ 
bâtiments de tv tiqu ent Y il t cédé Ceci e li es 
is és et Ceux ou nt conservé ‘ 
& € } ne {i { {HU € ‘ 
: ; I i { . ' ‘ 1 au 
J nl ° , ‘ 
\éro / di | i i l 
{ fere À 
L'a ronautique hätäle occupait, en 193$, 6. | \ \ ‘ Û L 
ron 10 P 100 de l'elle il, L 1 instruisait 6.0) é ni }h t { 1 11 4 ) ‘ | rer 
“tucllement 12.104) 0 viro "} jo « ( move] n \ ’ ‘ ! in ! ‘ 
2 (0. c " ‘ r 
I développement de l'aéronautique navale est onsidérahl h 1 là \ | «it 
a place à l'intérieur de la marine si mt I e, qu'il a paru utile 100 en TU, € I 
Gonrer jes chiffres p.us récents, qui per ltront de l'apprécié I | 
111 { 
‘Or > L'N t 
; NOMBRE TONNAGE EFFECTIFS & ] 
À us 
DATE ré | é 
: il ’ | 
Pr sS ion oifiriers é 
y \ 4H) 7 O0 
3) 1 1 
SI L 4 ' 
I 51 SEPT) 1% 400 
1 } ax? ) (TRE | { | ; 
i 
Cr ‘ , L 
LA 1 rL tif= 1 Ï 1 ‘ 1 
1: d Cusel ! l l ciné d 
nment, AU % [a 01 
Prévisior li 
i i 
nee nn on nnnnne ere trees ———————————— . , ‘ 
t 
(1 on rapneile tit ( ) "1 ! ; I 
- Pi Nu, 
is Cili3 seit iairt In; de 2 l tot rt | t 
5, Qui he WI 1 ‘ | t ex Î 
ent | 
A l'armement € ( d \ { ] ‘ 
UX ait 'T { 4: IX «li flo te ! { n ) à 1 t4 
aine mx sure, AsS<iImMlieI L a ers | i rnatérie]l j | t { 
alnme);, aux servi endle de SCT X iIX garage Il 
tira | ports, 1] ; 1nCel l« « ‘ ‘ pré} H 
é } 
rmalemient, le lien 1 service ne comm e à ortie | 
L'article 4, nouve ] neerne 14 £CHüuAur LL arte \ 
u'eiois, pour à rer nos informalio , ivions ten | 4 
P TE. » €. 1 _ + " LÉ ‘ L r.1 ” 1 
xaminer les effectifs réels au {er févri r budget marin: ex pu e le re td 
6J.096) et {er octobre it 6! 500 lans \ ensemble et sous TS le ! | I ( Ü 
reserve dévénerments saisonniers, Ja réparti des équipag: in) J ‘ t 1 | tu | 
EPA : x 1 } » : n 
itteinte à ces deux dates ne diffère pas sensil EL | proportion 
de relle que nous allons rencontrer au cours de la présente ét 
= ' 





















































208 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 155. 
\ i ‘ ( I ] ] pen h Ge HInarns 1 59 Personnel ot ! 
rui:t eTry i i ‘ MT | 1} Ci 
Q Hotnhin t ii ; jueI htct hiïé QU hou [ na ] ainsi ; rot 
t n | 
VEAU fai de lan | ] s 
Apr 1, { Hillé 14 [ L : PNR" ! ' \ ll r 1 d 16 de réd r ! ( tif nr 
dir ( ‘ 1 él dt nef IUUI x 
: » i jue halitaires ju cut ent à 1 Û S Î 
rl Ç i ‘ ( 
‘ ‘ ’ | 101 ru Ind t S D'apri es snements fournis par M. l ire d'Etat à ja 
I 4 i11 . 1 
la ri léra! qu'elle prenait sur le inärine, Ces bases navales, d’import e y 8 en I de guer] 
4e ratent, du point de vus mililaire, de peu d ililé en période uni 
r OH | tn el \ terre, on doit en compter 1.909 ruale, Un licenciement de 300 ouvriers de recruten t local est dome 
PRÉ É de 240 d les autres territoires pre Votre minission des flnances s'en est émue et demande au 
d ré-] { 100 el { [ } e de la défense nationale de ri “iéret etle que on. Fl'e 
estime que la mesure projetée tient trop compte de l'équilibre | 
comptahle sans envisager le côté technique et social de la question. 
Les grandes masses Ludgelaires. Elle a tout lieu d'espérer, après les explications du secrétaire 
à d'Etat à Ja marne, que le haut conunissariat de Madagascar, « 
' H «! Ï ‘ (l l 1" 1 , L ; ?, 
\ ! x l'arsena: naistitue n des principaux établissements industriels 
, 1 : je ‘ le pourra Iaintenir Son potentiel en lui donnant des travaux de 
( ( { HOT i Nn 1 “u conversion , CeCi lui procurérait le double avantage d'éviter 
(} s # ! l'ex 19: le chômage sur &on territoire et de parfaire son 6 juipement dar 
. - > : tr le bonnes conditions. Votre commission s’étot pendant de 1 
| i i Ï In F us 1e ittes u É 6 tes : ) À SAS: © per re PE 
‘ ‘ } OMES AL uCs C3 D: Î ne € 14e “it 
< ettent pa 
n - J't | i l il 1er Airique den et malg qui la 
’ j 1 ‘ ; SR dont: ds [El ait saisi en temps voulu le 1torit ipéientes, à 
de” . , ori ot 19% du S LION Hi di 11 Î el { 15 S queiqut iofin q { 
\ ' [ ! p. 164 (ETMLE 6 Ê ve ; , 3 
ÿ 1 | Fréspondant à 1 tre- U pro e y present un aspect par! lièrement ai: 
lien de \ ens form s les équipages; ne part, en eilet, le reclassement des ouvriers licenciés apparait 
de dépet pas au titre HI du projet nme Gif , de l'autre, l'école d'apprentissage de la marino 
j tai e 1953 a toujours constitué un élément ] irticulièrement appr cié pour 
Oue, il { il e<t pour 1 ] I e fois Drévil à la ection l'enseignement technique et pratiq le neccssdaire 411 déle veloppeiment 
- e Ia ma , a pitré 55-81 ‘ imique de la région. Si la marine ne paraît pas envisager 
fra x d'infi jrite ‘ un “dit de 2 inilliards pour de la fermer, Son lnporlance sera au moins réduite; sur ce point 
E \ el 0 | Où 5 M: 24, 6 UN à particulier, il semblerait que le Gouvernement Jocai ait également 
. | ] aaritirru intérèt à faire un efl rt pour üider la inarine à Ja formation 
J'apprentis « libres », c'est-à-dire destinés à l'économie générale 
et non à la marine, laquelle, évidemment, ne saurait assumer 
rt ss = tn | “haroo n'hore le Jon natrne DE \ar IPS crir Fr 
Moyens des armes et des Services. la charte financiére de leur instruet Ï illeurs, sur le plan 
social, ii parait délicat et inopportun de licencier sans possibilité 
Les crédi \ ce titre ( t à 91.213 millions de francs: l'aug de reclassement une inasse importante de salariés, Le Gouverne- 
méntation, par rapport \ cd { l ndants du précédent nent ne devrait jamais pe rdre de vue qu'eu-d s de l'équilibre 
‘ l !' rt à € 11} sS de fran's }. comptable du budget existe l'intérêt majeur de i nalion dans 
lequel la cohésion de j'Union française figure pour une large part, 
‘ * ÉCri : ! En sens inverse est reprise la demande formulée à la trance] 
\ PR PRE ER PR conditionnelle du budget de 1%53, tendant à l'embauchage 4 
100 ouvriers supplémentaires pour la réception et l'entretien du 
jo Effectifs militaires matériel atronautique reçu au titre de l'aide mutuelle (dont, comme 
nous verrons, l'augmentation permet de diminuer les dotations bud 
Gelte aug Je. e ] ipaleinent de l'accroissement des gétaires du ici encore, à l'occasion de l'examen 
chectf des décrets 4 secrétaire d'Etat à la marine avait signalé 
Celui-ci ' 1 À l 16 lemandé dans la tra e n votr nr ances que cette ausT tation avait du 
idifionn ‘ t de 19 t A D et s'analyse Cornm être entrepri ermier trimestre 19 
L'examen hapitr ‘de ilaire est 1! n d rapye!er 
() i ° es et services... 1.902 + 125 (4 1.623 que le décret n° 51-582 du 22 mai 1951 {J. O0. du 235 mai) qui pt i 
POMRURES semer nue sans 60,269 + 2.700 63.019 que « les taux des salaires des ouvriers de la défense nationale en 
Corp DORE nee 50 + RE 2,850 service dans la métropole sont déterminés d'après les salaires pra- 
Corp féminin lont 125  intir- tiqués dans l’industrie métlallurgique.. &e la région parisienne » n'a, 
mnièroes) ..... RSR EEE RER 7 204 + 29 299 pratiquement, pas été appliqué, Sans doute, depuis sa publicatian, 
4 = la situation des salaires dans la défense nationale a-t-elle fait l'objet 
Total pour les armes et services... 63,501 + 9.000 1,801 d'améliorations, mais on ne saurait dire que, maigré les interven- 
Gendarnn 0 + Jo do tions répétées du Parlement, tant en juin 192 qu'en janvier 1955, 
{ ti tratifs le Gouvernement ait respecté le texte qu'il avait pris lui-même, 
lentar DEEE ET CCE EE LES CECEESS EEE ie + V É Es Votre commission des finances tient également à souligner les 
o ù conditions désavantageuses failes aux personnels militaires et civils 
) t ji i the ! [ 9 (93 : : 
Fotai 1 | hs “SIL et 9f | 055 d'encadrement de Ja marine, administratifs et techniques, ruutées 
Construction un Et: JON PER 1.324 + 0 1.324 l'office en Afrique du Nord et plus spi jalement à Oran. 
Total général du personnel à statut Les différences dans le taux des indemnités de résidence, des 
militaire de : , x ns 079 allocations familiales, la perte de l'allocation-logement, réduisent 
Loi … nn nn nn nn msn mms DER ; ‘ : > 1 £ , 

; DE souvent à rien les avantages promis à des personnels mutés d'office 
Sedan , d Ÿ 1 ntisllomant ( ‘7 ! \& | : . “ . ‘ x { 
L'auzmentation conrt ( l ! 1 le personriel qe Il est indispensable que le Gouvernement se penche sur ces situa- 

Û ives; elle est rendue néce ire par l'auginentation du tonnigi tions pour rétablir les avantages prévus el ée préoccupe du loge- 

Voir tafra), ment de Ces personnels. 
En 1%33 déjà, et du fait notamment de l'armement du Bois 
Belleau, cette augmentation avait due ètre amorcée, ce dont votre 
cominission des finances avait été saisie lors de l'examen des B. — ENTRETIEN DU PFERSONNI 
‘iécreis de transfert; elle portait exclusivement an 21 décemht EL 
ir environ 1.000 hommes d'équipage. L'accroissement à if ‘ 
. 1 nei )it 
1 à ire, Î uU 1 CH ntiel, J'at des recrutés Alimentation. 
o n ] A ja différence des chapitres correspondants des sections guerre 
= JETSONREE CICR. et air, ce chapitre ne fait pas apparaitre d'abattement consécutif 
à la baisse constatée en métropole, 
| pas le 3.9:0 à 4.050 (s0 … 110). essentiel!ement du fait de ; 
4] passe de 9,910 à 4 | il Ne li essenlieliem nt au it a Les raisons en sont doubles: 
l'application à la marine du statut Commun des techniciens de Ja » : LEONE" = és 
dciense national D'une part, 20.000 marins environ servent OUÎTC-MeT, Où ion 
: - > ee nu constate parfois une hausse des denrées; 
1) Nous avons complé les forces omphibies d'Indochine —— 2.500 D'autre part et surtout, la diminution de 200 millions pour « pré- 
hommes - COININC ia NICr,. lèvement provisoire sur les approvisi nnements de vivres », que 
2) Ce chiffre sera vra:semblablement diminué, l'activité des ports le Gouvernement avait inscrite dans le précédent budget, se trouve 
le Dakar et Dieso-Suarez devant, conne il vous ést exposé d'autre reportée dans le présent hudget; en ellet, celui-ci prend pour base 
part, étre réduile en cours d'exercice. les crédits de 1953, et rien dans les mesures ;s ne fait 
Entre éléments comparables; c'est-à-dire en ne relenant pas apparaitre le rétablissement de cette somnie. 
les 226 pnillions remboursés en 1933 par le budget des Etats associés ——————_————— ————— ee —  — 
pour l'entretien des marins auxiliaires vietnamiens. (4) Etant précisé que les bases aéronauliques et les services de 
1) dont à officiers des équipages, provenant exclusivement des transmission ne se trouvent pas touchés par cetle compression 
officiers inariniers (sous-officiers). budgétaire, tant au point de vue militaire que civil. 
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Eu résumé, et sous réserve de l'incidence des dépenses d'outrt e parait } 
ELLES tout se passe CcomIne sil Y äväil eu npensation entire X apprécie! 

D'une part, le rélabiisserment de ce crédit qui Col litionne Ja \ la Lit fl 
cousttution de l'approvisionnement nécessaire Ho Seuelnent 1 l 
service courant, inais encore, eventueluetinenl, au démarrüge en S IX St 
temps de guerre, N ui 

Le l’autre, la baisse des prix enregistrée en métr le ë quai 

St votre COMMISSION est dis} Ce 1 auinetire ce résultat, elle 
, e néanmoins que les documents auraent dû jaire appal ‘ f { 
les ééments de cette compensation, leur absence étant de hulure à ( te 
géuer ie Ccontrôie pariermeniaire. 

Frais d éplacement. “a FES 
| 

Un crédit supplémentaire de 173 millions est prévu au titre ces = 
frais Ge déplacement, il est nécessité par une auginentation des - 1 i 
{urifs de chemin de fer, ainsi que par le relèvement du taux des ( ! 
frais de mission. A cette occasion, voire commission déplore que 
le Gouvernement ait cu devoir suprimer le transport en deuxième ! 
classe des seconds tnaitres du Imuins Jlorsqu'is appartiennent 44 ALL 

] i 


gare de IMmaistranct 


C. — MATÉRIEL ET FONCTIONNEMENT DES ANMES ET SERVICES 


uépenses de fonctior nement pour l'ad nistrat ss LC trale 
[2 » 4, n+ 1 ! * , , * 
L'augmentation demandée de 19 millio correspond aux dépen 
ciles et inévitabies constatées dès 1% 
Matériel et fonctionnement des armes et Services. 
\ e | nmISsiIon S$S indq liète de x r les cré lit } ir les com 
ul et rburants de ia flot dirminués de 4148 millions du fait 
1 n 1 , "+ } tir " 
d uit iUCUUUI GES JISOMINAUUHS GS DaUuIDeTiis, au INHOINEenNt où 
» la fintte , 
je “e de la fiotte et de l'atrona jure ivale sont en : 
e , est à cräindre qu e telle € mie ne pu ss , 
1 ' \ 1 + 
s!\ ju au cGéiriment du bon entra exit Ce 1 Cqu 
Déper ses ditt es des arst IUT, 
abstraction faite d'un transfert de crédit concernant li rede 
LE 3 aux P. T. T. au chapitre 34-52 (1 veau), ce chapitre a ( 
une augmentation de dépenses, dont une bonne partie est due aux 
isorninations excessives d'eau, ] tant IU 1 ivais état des 
canalisations ; leur réparation est d'ail prévué 1 1} 54-51 
On estime, dans le seul port de T 1, que les pert le 
1 s » 
ra LP | r ' Fe ‘ 
l'ordre de 40 millions par an, alors que l'évalu i dés travaux ne 


qu'à 60 millions. 


Entretien des matériels de l'aéronautique. 

















{ ec-ci est encore ac tuée par le fait que l'article 3, « T 
seul entretien des pareils effectué par les services de la 
te, comporte des autorisations de programme dont — à la dif 
i e de ceux Prevus aux Geëlix art es préc lents 1 VOIL Si 

” ytili ro "y , t r } ‘ { + 

peu l'utilité que votre commission en dernandera le transfert 
r ht 
Logements et cantonnement 

Le Conseil n'a cessé de s'élever contre l'installation à Pont-Réan 
dun centre de formation des recrues dé i li I la Commis 
Sion d > C ntrôle des operations imimoblières a limité son Ipa- 
uon à l'année 195. 

\ ire commission vous pr se un abattement inditatif de 
4.00 francs sur ce chapitre (34 pour marquer son d r 
lésnecler celte date, que |’ tallation préx « houve l 
+ 1" , "t r 1 . : : r à ; 
quements à Pont-Réan parait GeVoir au Mmuins reculer. 

IV. Investissements. 
A. — FLOTTE 

Au cours de l’année 19353, le tonnage de la flotte € ervice (1 
est passé de 253.000 tonnes à 72.00 t nbre d } 
ments restant pratiquement inchangé (2% 


12 





| 
200 tonnes de bâtiments neufs sont entr en servi y com 


pris le porte-avions Bais-Belleau qui nous est seulement prèté pour 


les opérations d’Indochine ou pou 
inaximum). 2.900 tonnes de bâtiments anciens ot 
Cette flotte est encore hétérogène et d'un äge 1 

$ I 


le résultat de l'effort de 





1) Bâtiments de combat et bâtiments auxiliaires. 
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lo 1S-Hii eff Licthe EE | , QU à niè 
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à |! { 11 1 t et il i 
l 1 Î ( 1, Û je " pe Li {tra 
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il i | l l ] ! t les escorteu! étant 
I | f TOIA | al s de 1 i 
fout Ph po] int précieux à} nt 
| \ Î e fil irgiques en gen | 
{ | instruction de 4 drag d 
| tits \ 
L Î | l itre au P. À | 
«li le CI t LE ctlo JV 
! } t Cevt t en 1954 
i {4 L pt it ainsi | =! 
11 Î ! L 
l ! «'t i 
li 1: 
) le | | Li li 
constru 
i ‘ Lurt ftnr male 
I ! nérnel 
n 10 1 1 11101 
‘ I {1 il l | ä érriicl 11 
1! l l Hill l QU FUN «le 
é cé ln { Î ‘ ( préjudiciable à 
Encol { t-on 01 de mettr \ réserve plus S ilimon! 
| t tar: n nt t 
( es-Lenque 
{ te ' \ perm il lleurs «li légaver une ie dau pel "l 
nel néce ire pour | nt d bâtiments neufs e à quoi 
la mentation 1 l (NW 7 nn nt | nvait s cette 
lit { llutethel] 1 { fa 
} \ At TION AVAL! 
\u | l, | \ mEren | ü] 
cils, d 59 en formatio 52 ( volant 
Au fer janvicr 49335, clle 1 com nait que S43 appart Is. dont 
nt en formation et 329 en volant 
19% avions ont été re 1953: ln différe provenant des 
pertes où condamnation 
En 1954. S3 appareils sont attendus, dont ivions de 
provenant soit des constructions française: 5), soit de « 
P, A. M. (49), soit de livraison britannique. 
Si l'on déduit les condamnations et les pertes prévues en cours 


l'existant 
dont 
t, 1 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
nt I Î | de mbet augmente légèremi t 
| tal ont ilernent I é Nu Ten 1 noi » 
| à | ions de gros ton 
Bien que le rajet ‘ ut de noti érol que \ ! 
ét! pou Î es objectif oO. T 1 1 i Î < 
[ j'‘u partie di i di nautique naval 
{ de ! le américai e qui expliqut à faib} e rel 
! ! e] nent pri tt né €! e l re | 
de érie (92 pnitliards € 10.6 en 1 
lit] I nt dé I ualions tecnniqu 1.560 1 
0} dc programme demand ‘élèvent } 
1 rer i wat l fon d'un 
prosrai it } 101-pros 
(1) 
Ce \ permettre a brie À 
1.) ! pro Ave a él: { 1 l 
vue à À extrémement 16n£s, 1 t 
cuére t i alileurs rect 
temer j , de pporeils équivalents en 1 
sui i ioncé à mstruire ce type d'appareil, Le 
lait pou: iéanim rvir de base pour la mise äu 
I { avion d'attaque embarqnal lorsque le besoin n 1! 
L:: ‘ = l il V1 
! La « il e dé «q ju É ils i ul 
auf | uaulique naäavaie raulliards) ; 
| I ar «| tit i nil l F 
N t I et tu 1 | \ pe Ù | est ppars 
\! 1} 
ï | opl | S 
li IMC rCs l Le] } dit L {! t 
loppé rapidean en vue de remplir der ) pr 
laison el sauvetage du pari, lüite anusous-1 ne d'a 
Les h nières de ces deux types actuellement d 
etant t 1. li ICI | HE IIlt CTnY ‘ 
le Coin léplore 4 laut piu t ] 
ellent modèle d'hélicoptère léger neais, Mais, ( 
| pi nincdiaierei Hivra a autre } 
louble, H est cependant vraisemblable que | e 1 
cul service français à avoir be:-0in « - r'e | Ù 
l lion nécessaire at-elle bien isSurt 
h} Un nouveau prograrmme d'équi] it 
Commande d'équipenmnet GCIAUXxX (4 I | ] 
ect s individuelles, d ti ) les cha:st 
quipements de sauvetast Ù e usine d'oxyzene el 
! s lesti ou (l QGes SCu\ LADA 
K L li fl 1 l { } 
équi] d viol \ nn ( 
' [ | t ! 
des lacti s rt inent teT 
Ü e Û rat Lvé lt I «le 
iveinen! i, üll « l'act il 
| nel pt AL1OPS le 1 CHIC ISCS 
rot miplèter { vé a 
15 
| I er1 e 1 11 1950, 1 tion 
Ï »%, Nord 1:02 !V { [ dé 
1 y À i lit Re Pin ini 11 Î {1 ha 
| 11 SO 95 (Corst bimotcurs | lt 
STD M, D 12 (ri t II te 
irniee à | I } à! 
Les 45 A. S. M., avioi l el 
i 11 l 'E ' un f otot Ï ble 7} Er ru 
n p & nl t donc h b1 { i ñ us li 
nique avion vala pouvant appo port 
. | LP A | 1! rlé ( ! on! 
Tr niumandé Ce ty] | équipé d'un 1: teur G 
uit 1vt « l iv] | { li] juat } Li ] | ‘ | L 
Soc Û Havilland et 1 Î la SN. 
usine de Marign La ] f Û 1 
i h pres { ( Û par 14 . 
la la ‘rie de 7 ireil s 9 S{ { 14 et où) 
ce {vpe d'apparei i él tisé AQ 
En 1 il la sil li ment | ? 
aéronantiqu val mais Île nt ‘ein 4 
] Les | i $ C } blet t ] 1 f 
{ | STREX E LOGIST [ « EL] 
En 1953, 141.5 milliards ont « Î pour « Ü l 
ICT 4 1,1 inilliard à porte à 426 1 ie 1! ( 
eiiectuces à e tire. 
Pour 195%, 10,1 mill l nl pri \fais, com I = 
u, cet innce, la marine doit pa i] ix crédits d | 
ie: 2,1 milliards sont inscrits & ctie rubrique dans Ja { 
mminune pour la part française; ce qui correspond à } 
6 milliards de francs 
La plus grande partie des autorisations de programme déjà : 
dées étant épuisée, un certain nombre d'autorisations n s cs! 
demandé, généralement pour permettre l’achèvement des travaux 
en Cours, 
ette année encore, les crédits les plus importants sont affoctés 
à la poursuite des travaux de la base de Mers-el-KGbir. Compte tenu 
des crédits disponibles, les travaux sont poursuivis au rythine anini- 
mum compatible avec les nécessités techniques et les contingerices 
‘onomiques, Hs: doivent permettre de constituer une base S 
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ir! ls onnrl (} "q Se itle 
Chap 22-01 PFres'at et \ ten obligatoires, 6.620.200 
Chap c- Prentatio ét verseme] fu tu if 1.54%) 
Pot { r li 6 6:57) 
pri rlus Wal l F1 for tonneinmrip les arme ef DE NIN] 
Chap. 54501 \ tion ce 1! Dépences de mat'rel €f 
Îs tie li { 15 5) 
Chap 51 11 {04} el irbhural b 147 
Chap. 55% 12 \hpi Ù el d ù marine, 2.799.004) 
{ if 4.1 Déperise le ervire ) il des arsenaux et bases 
nav: QU ‘) 
Chap, el EC i vtr tration des P. T. T., 13.000 
Cha 1-0! Fonctionnement et entrélen des 1natériels d'ernploi 
L TR: ! ! ill | ar u N.3 1} 
i f) 11 Eivtr t di nat els, d i d éronautique 
Hu 6, do 1x 
Chap. | Entretien d satune flotte et des matériels 
En rés à le] lonctoonnetnent Ge instruciions et armes 
' | Fr tnha 
{ ip » Apr ' \ wrd f ritali du 1: iui 
ITR l'a ëé dé] Ja charge du gouvernement Halier 
LEE CAN BE LIL RE 
Chap, 254 Mat I lt 1} lu-trie pour re ‘Oonversl 
t lui tite ttioile 
t l) 1,1 Hnpot 1 lat i l li Û ' [M struetions €! 
Fri FREL 14H M) 
nl 1 I 1e Ï fo i ciment du service hvdrogra 
pli IMIATEL 
Chap. 1 Frais d'instruction Ecoles, — Recrutement 
1K 74) 
Chap. ot 02 Logeinent Cantonnemenls Lover, 111.198 
Chap. 5-9 Entretien et 1 wellement des matériels automo 
bi epNice general, Coin iriat el travaux inaritiines et des 
: p FT Ste" nel ro 4 
I) t lil n sp) Lies «le épeautuque Düvaie, 04.38 
| la 4e partie, 23.002.172 
1 nr d trot 
‘in I ' mi ] | Jornaine militaire 
1) 
{ De, es dir« t 
chap 4! Dépt verser Sports, foye in 
) 
] li] il s #4 ? r 
Chap. 4702 Dépenses diverses à l'extérieur, 71.000 
| \ {) F1 il "ONE Réparations civiles el 
[l ! e int de u lit lation hostilités, TS O0) 
l L 5 il 1 A 
‘ De; rat! five le ‘ ices antér'eurs 
{ ! 
{ 1h) l El | «li exeruiCé 1» mes non ippees oe 
(le il t Hiostiotrt 
{ su’ Déber les exercices clos, mémoirt 
Chap. 13-95 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance cidquidation du budget annexe des constructions €t armes 


navales), mémoire. 


Chip. ONU Dép les exercices clos liquidation du budget 
exe des constructions et armes pavali Hiinoire 
Fatal pour la tie, méinoire 
Total pour le titre 1H, 91.177.905 
Titus IN IxTF1 NIIONS PUBLIQUES FL ADMINISTRATIVES 
(PRET lotion sociale issistance et solidarité 
hap, 4611 [LR ilions de soides aux faimith es miilaires 
tu disparu prisonniers, 179.000 
(| [h it Î t }\ 1, 
TITRE FOUTPEMENT 
| li Etudes Recherches et prototypes 
Chap Etudes techniques d'armement el prototypes 
4.tHHIOUU, 
de pari nv sse ts techniques et industriels 
Cha 131 Constructions et armes navales Travaux Imma 


IPTLTRUQUL 


biiers, 


Häp. w2-:e Construciions ct armes navales Gros outillage 
el matériel roulant, 1.940.000), 
hap 2-79 Constructions et armes navale: Acquisitions 
iniinobilieres, 2S.900, 
na 2-71 Investissements nécessaires à l'exécution de « 


d'essais des carenes 


0.129.449 


taines 


le bassin 


partie, 


études par 
Foi ou! _L 


| - 
ot J@rrtie Fabrications 





| Chap. 9-41 Habillement et couchage. — Programme, 2.191.988 
Chap. 54-61 Aéronautique navale Matériel de série, 9.199.080. 
Chap. 23-71 - Consiruetions neuves de la flotte, 42009.000, 
thaï: Munitions, 7.064.994 
(ha; Equipement militaire et defense côtière, 1.600.18 





lotal pour ia 3 


partie, 64.058.907. 


ie partie Infrastructure 


Chap. i-i1 Commissariat de la inarine Parcs à Conbus- 
tibles IBUOTIRTEL 

Chap. 91-42 Commissariat de la marine. Travaux immebi- 
Liers, 150.04) 

Chap. 01-25! - Travaux maritimes Travaux et installations, 
5.441.021 

Chap. 54-72 Service technique des transmissions Fquipe- 
inent, MH {NM 


Chap, 545 lnäaritimnes. — Acquisitions immobilières 
,.) 


MD. 522, 
Chap. 51-61 Aéronautique navale Bases, So ui 
Chap. 5142 \éronautique navale Acquisitions hnmobklières, 
11) 
Chap. 51-71 Travaux de renflonement, 10 #0 
otal pour la # pal 10.130.052 
é pmirltir _ De pr nses rattachées à des crerrices antérieur 
{ l or 91. Dépen ce ie excrelce périniés n i ppées de 
rance, memoire, 
Chap. 96-02, Dépenses des exercices périmés nm frapnées de 
liéhéanee (liquidation du budget annexe des constructions et armes 
iVues), Inémoire. 
Total pour la 6* partie, mémoire 
Total pour le titre V, ARR 
Total pour la section marine, 169.677.309 
Eiat B. Suite du talhleau, par sercice el pal chapitre, des autoria 


brogroimiIne GCCOrieers 
ministère de la 


105% ‘ei 


sations de 





sur L® budget général au tilre 
natimale et des forcesh 
inillieurs de francs 


dépenses An delense 


Pour 


es 


l'érercice 


orImnees 


DEFENSE NATIONALE ET ARMEES 


FORCES 
Seciion marine. 


[itRE EQUIPEMENT 





! pit Ltudes Recherches et prototyp4 
{ 1} {51 Elude ec] N es et f 11otvpes, Lui Oo) 
et pa tjr Investissements techniques el industriels 
Chap. 02-71 - Constructions et arme< navales - Travaux jirmn 





bilier<, 1.654.000. 


Chap. 52-72 - Gros outillage 


[ 12. Constructions et armes navales, - 
et inatériel roulant, 1.610.000. 

Chap. 52-53 Constructions et 
inunobilières, 50,500 


Chan. 52-74, — Investissement néce 


armes Dä Acquisitions 


\uies, - 


suire à l'exécution de certaines 





‘tudes par le bassin d'essais des carènes, 40.000, 
Total pour La 2e partie, 5.393.500. 
partie Fabricadions. 
Chap, 03-41 - Jlabillement et couchage. — Programrmne, 2.694.000. 
Chap. 53-71 Constructions neuves de la flotte, 44.06%.) 
Chan. 53-72 - Munitions, 875.000 
Cha Equipement militaire et défense côtière, 1.809.000. 


Total pour la Se partie, 57.411.500 


1° partre. lnfrastructure 


Chap. 54-11 Cominissariat de la marine Parcs à combusti- 
bles, 123.000 

Chap, 51-412 Commissariat de la marine. — Travaux immobi- 
iërs, 456.00 

Chap. 94-51 - Travaux maritimes, Travaux et installations, 
7.604.007, 

Chap. 94-52 service technique des transmissions. — Equipe- 
ment, 900.000 

Chap 54-35, Travaux maritimes Acquisitions immobilières, 
Lots, 

| Chap. 1-6! Aéronautique navale Bases, 1.595.000, 


Total pour la 4 partie, 10.553.086. 


lotal pour la section marine, 73.191.086 
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| t t es les f ‘ l 
Etat C. — Suite du tablean par serrice et par cha] itre, des autori- uutorie Hcatluii | t [AR { is t i l e « 
salions de pragranime annulées sur le budget général au titre des | tar stratif , 
éépenses du nunistere de la déjense nationale et des Jorces armées, Une missio Nnposee «it Heinbre ‘ 1 1e 
pour l'erercice 1%91 (en milliers de francs). controle de rédits 1 dires aura } tai nent | ion dex 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES | l ent l'à él etade ; À d cé 
1 , , ’ 
Section marine. 
Evolution des dépenses. 
Tite V - EQUIPEMENT 
1 C4 para ist ee L'erer e 1 
» partie. — Fabricatior 
L ! ext ‘ 14 t à ‘ { t 
Chap. 3-61. - Aéronautique navale Matériel de série, 590.000. set t « dehors de Eu é el « \ 
e rtis trois ect ‘ 
SeCUONn 04 ELA iSsSocies 
Etat F. — Suite dut bhleau. par sertice et por t hayjat À des autor sect t 1 Fra e « ' P 
sations d'engagement de dépenses acrordées en erceédent des Cre section 1m | e f 
dits ouverts sur le budget général de l'exercice 1%, au titre des 2 ; 
dépenses militaires de fonctionnement, par antictpalion Sur 1e : Pour simplifier la preésen D \ ges | dk x il bots 
crédits qui seront outerts au titre de l'erercice lo (en muiliers pe 7 AE AU 19 . _ : = \ ets 1 
de francs in Gerneura réduits (2.42 ‘ 10 \ « cupprunee 
da e ! vt « tua € t 1 eri-t { t ‘ TE | 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEFS $ réparties entre les deux ire * 
{ hipte Îe l otlte répar ‘ dd “ r | ot 
Section marine. 19 1 ‘itie des for ll ‘ errectres des 1 
2 e sont eleve 1 su milliards Ko mullions de fn 
Firue }}l MOYENS DES ARMES ET SERVICE Ï 1054, Le ‘ propose Û \ ent à 242 m ‘ 1 
Chap. 22-11. - Alimentat on, 409000 ; ù il e 3 I 1x « ! 
CHA 1 11. ! mbustibies el Cal Il LE DOUULR tell [A | a «1 | Lil | t { { Ftatf l1 t 
t il 31 «4 A I \5 1 LEA ue Li EUR. tr U I { 
s } t t t t \ i i le 
{ ‘ | Ï lt t «lt DHatirnt ls dé i fl 1 * } { | t Î 1 
’ ’ d ‘ i 
Cia 4 l rt el € ul t etht t 1 t «| t L L | 
» )! { il l « | finit 4 ‘ us N- : 
l 11 1 t 7) } Ori ei l ' 
1 ‘ t t {4 
TOME NW 2 ter [ ‘ - 
‘ t L î ! t 1! L 
Forces terrestres d'Extréme-Orient. PARUS ci " sed | 
1 li ‘ , \ en il é ! ‘ \ 
\f I d , Ji e ! ! 4 CRE 
e 1254 ‘ te 
u ' « \ 
; sd 4 I £ 
Wii il ] s Î 
Wii ls du i ] } ‘ 
[] i l { 
il Let 6 | - Û l clle « | A 
G ‘jt CJY t rt 1 t | | ' 
fi uit 1 ‘ I Ï e | ( 
aux fort ire guit ] SE ' Û 
De s0TITu i are t i y » j 
ce qui « e la ge s (« ] dt Etat=-1 t ‘ 
es 1CFTIO Et EAU: { 1 1! | : ] | 
ront en d S EN | | + 
hatiorialt | |; 
La surtt ii | { # [NW | ' . 
vier 1951, ] laira progressive t « el ‘ ‘ 4 : rot rt 
dement et de l'efficu les crédi pan ss 4: 
i ( ! 1 
Déjà et sur attendre li its « l'ét ! ‘ ‘ Ve ent é { ( mille es de 
pour définir une régiementati 
problèmes que 1 11e e l'opér t prit Û t ! 
lerritoiucs € ] | fil not ve EUX t . t 1 
été prises par ui re 4-16 du t nvier fi * 111 
\ * ‘ ‘ - Ÿ y 11 «ls : 
a) Institution, sous le res directs du généra I te ( t de 
shef les forces francaises d'Extrétme-Orient hef d ) + 60 » Imilliard 
üinanciers du corps expéditionnaire qui est ge l'assurer, € \ ement de | » 
matière étaire et complable, les or 1 S-uires ‘ i ‘ 
d'une manière générale, de veille l 1 rrecite ap! le 
règles administratives et financières »; ! des Etats 
by Accroiscement de jl'efffcacité du soutien qe do ! rte j ; / ; 
les différents organismes de l'adininistra ‘ ile de la guerr LS 
aux services des forces terrestres d'ExXfrérme-Orient, par I orsa | ap TE à 2 “ | de 
salion plus directe des liaisons hiérarchiqué ( doivent ext-tri x Er que r pr — re : | 
entre les unis et les e tr 1 ni ire l 1 s [LE 1",) 11 Î t (| « ' t 
j ‘ ‘ ! « ° tré 
A cet effet, on a renoncé au <vstemme de l'orjonnateur sé n 1re ehivVilOn di ceile ulde tort L 4 ral ati tre «je b ‘19 
unique tel que le prévoit le décret du 3% décembre 1912 € l ine 
inslituë OMiONIAIEUrS svi daires les directeurs di ervics nr Le mon t total « ln ( . | en 
l'inltendance, de Ia sant Ju génie, du matériel et des {r fi 195% sera d de 2S5 
sions, ces directeurs avant Ja faculté de « s-déléguer 1ou ] Enf ‘ it ‘ l finar ere Ù Etat 
partie des crédits qu'ils ont à leur disposition aux cl des «t nissent une aide en nature important forme de 
vices placés sons !enurs Grur P. A. M. qui n'a fait que e 
Pour le imoment, l'organisation et le fonctionnement des services L'évaluat du atériels de toute es f nis tit x 
« guerre et. le cas échéant, de la section commune qui sont forces d'Extréme-Orient à été appréciés ! qu'il & 
: . ap} 
disectement intéressés par le probléme du corps expéditionnaire 1951, 70 milliards; 1492, Sa in L« (US, 119 l 
de F'indochine, ne paraissent pas devoir subir de modifications radi Four 1%54%, la valeur du matériel P. A. M. qui sera fout ar 
cales si ce n'est un renforcement effectifs que Jles nrcessités ‘ Ftats-1 l'indochine <era de ‘4 il e! 
budgétaires ont contraint de fixer dans des Hmites très étroites tot rihrut les ! S Ind f 
LE - | Û Au tal à « ributioni dé | A 1 la £ é A L 
En ce qui concerne us particulièrement le corps du contrôle era en 195% de 4K5 urds re t ACEEET t 
de l'administration de l'armée, l'extension de la n ion qui ln ! e Ou rl ide sé i du 
£ 1 1 [EE | } t t 
est dévolue provoque un accroissement de ses charges et pose des M. 200 millia Total, 45 1 
problèmes qui ne seront résolus de fa satisfaisante que par u les considérat nrécédente e la 
eménagerment des eflectifs, dont les modalités sont actu lement titur r le) et r r se 
: _ + L . 1 1 [h , 
à l'étude et qui seront vraisemmblat ment $ hises à 1! son nt } le | 
A 1 } Le L Lu fu i uit 1 t 
du budge! le 1955. » Es = '1 ; k ‘ : 
11 1 ‘ (14 "| 111 [l L 
El restera encore — et votre sous-cornmission chargée du con- | idental était re i {uit dé t 
À 2 , "0 1 À ù « H 1 t ‘ «'i l 
trôle de l'emploi des crédits militaires l'a fait plusieurs fois remar- rotit d i | 
} ITS FEnal pro h ] t Lthionnaire } Lea p 





quer au cours des dernières années — à p'ogresser düvantage vel 
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l'artu Lt l d'Ind C 
el ( | Fi é € dé l ts 
Ù \ Ï IL vi in t 
{ l' Etat ] I { dep «it 
‘ Î [ Lil ini [ «| » [1 14 Ji! 
fo j' Û formatio « afin nationale ot, HOoiäarnt 
’ ” t 
i 1 «i t pr ir it { I ) { 
i de rm elitré e budget français et celui d 
i l g l'Irx Ï et cela d 
ju ht { } ju { ie 
«fl 
EN nl | il ‘ Hit X Operallo 
1 tt) i | ji 
si | Il eniretich d { nüllié Jniitaire travau 
‘ 6 4 ina du budzet franca qui protite le plus d 
ut I ] rossement de participation viel 
let qu'il « doté en 1953 de 20 milliards 570 m 
1 | EC 17 | 1: 711 mi I 
lol, ‘ | qjuéire Î idocliin: Con paraiso 
L'ensemble des dé) ( ilituir értes francçai 
| ré] e Ja € Ce A nciere 1] Jui 
il) ihii l 
Elat lt üuû 1] | Fi 1:32 milliard Etats-Uni 
lt l Si 1 lu IXQtUCI il fault ajouter les 
( il ruis au | dl! PF, A, M. L'ensemble du coût de 
PRET ‘ ) ‘ JU ra donc de 687 milliards 
paul { ult L «al pri file l itri l'évolution du pour 
iL i dopu us ll ire l'Ind e par rapport à l'ensemble 
dép | 
t ] ‘ Jtrlii rt 
] | | i e bide de 1H 
j t i t il Éd 'eentage di rétdi 
| U | ji dépenses tnilitair totale 
i ! [1 Î 
} [1 EU pl 
ri lt in 
th QE oi Caux pré lt ini] i 
ile li cie | i guert linde 
i | i t ‘ npl pa | Etats 
| Etat ill i r' que leur } 
t {le ' iiel [ Chregis{rt | li 
i t t lit A i hauleur 10 Kt l prop l rots 
Pol est té point de Ha Siuaiion au point de vue financier 
\bui { ‘ it qui sarde in Culra 
l 
Le chi l'O janvier 195%, est donné pa 
hu h les, disparu ofrps eXpéditionnaire, 44,500: autochtone 
TT l'ut il 
iplul Corps eXpéditionnaire, 134.000 
l t ui ré OU autochtones, 25.500 
| il ( diine plus que dans tout au 
hit fi iüiléhilhie pi onSience qu'elle défend 
pro ré « iolablement sa participation humain 
péraltons, Silest compréhensible que la contribution technique 
li] 1 Fra nl encore indispensable pendant quelqu 
l LE A aitre fondament juc le peuple vietnamien con 
t t 111 Son} à ill ü\t propre Sal 
(LL Evolution des effectifs. 
| Î fair fra ‘ ç4 
Phion etui t proie ( b lg | | ir l'exer: fan 
lectil ta laidochuihe en fin d'année 1932 avait 
‘ eva Lo 0h) hontin environ, | 6000 Supplétifs. 
i ésherail q Il d l'art lu cel etfectif pourrait 
el rarnel pre dent à 165.900 Hommes, plus 60000 1} 
| À 

La réd lon, en Cours d'année 1953, de 20.000 unités aurait dû 

rer sur 0 Fra i et Africains « 13.000 autochtones. 

En 1 | e déroulement des opérations et aussi, sans doute. 
\ certiai ird da ù formation des armées nationales, n'ont 
Pes pets de réaliser Fa contraction envisagée 

En lin d'année 1955, l'effectif existant <e montait à 186.108 hommes 

Ÿ G40N el] Cours de rolév: 

Le budget de 1951 est 6 ab!i ! la base d'un effectif à raprener 
PTISTESSIVERNENT, a SE décembre 195%, à 171.108 hommes dont 6.408 
t Coil PF releve 

La réduction À opérer en cours d'année portera sur 6.000 Euro- 
] is el Africains et 9.000 autochtones environ. 

J Le volume ce lrotipres suppl \Ves el évalué, pour 1951, à 
91.176 hommes 
Hi est bien évident qu'en malicre 


ojerations 


souhaitons 
forpation des 


ressenti da 


des prévisions sur lesquelles influeront, comme 


hililaires, 

seulement 
arimees 
= nos 


| unités, 
loujours sur Le plan des effectifs, 


d'effectifs, on 


ne peut 
par le passé, 


faire 
les 


que l'allégement 
häationales 


fait de la 
rapidement 


du 
être 


escompté 


locales puisse 


ous nolerons que la compo- 


Silton des missions militaires p'acées auprès des divers Etats aesociés 


rt eu 


sal changement el 
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| gui { JOU70 pu 195% col RAUR 1 1955 
| | tentati ë répartissent seion lableau suivant 
| Etats-n 1] cor] l& fl et jnlendance st décemb} 14 
| TEL 11 ! 195%. 5.413 Différence. 6 en pi és 
| S | l 14 2 { 194, 249. — 
1 ] ) 
S tnalét 1 d ! Î pi ( nbre 4 
8.127 ji I 181 En pl 
| < ransinissior ! 1662; 1 déceml 
19 l Driite 2S{ en 1] 
S | en 1955, 2 { d | IN, 2 
L 
S l 1 d inbre 1954, 2,510 i 1Où4, 2.31 
l l 
Fo | inbre 19 [RAS Î nl 1 19.974 
Différence, LO071 4 | 
{4 laubrle f I sortir qu | Pi ilot Pre! 
12 [A l li lili fun | nel | services 
Inatérie L di I | 
Etant dora imbor!a de « leux Service lé le cad 
su] ill Î tu , H1 pa Dhortur] « ClOVCr CO! 
l ll t i t \t { | Zi { 110 





1 ! | { Ï ‘ef i 
ins | IS tn LHpu te } rupport 
ft 
Î 

| forte Vi ATLATEEt I | i U inar! H (sl 125.800 

20H) Hormin 

eur évoulion |] irti le ir, nl ‘ n exerci 

ulre 1 rt du tab U Cirapre 

EU l 1255. 1.02 pnaril n lo: 121.810 

101 I 296.131; air, 1.750; mari 2.150 Total, 210.059 

L'arn nalonale Ho ie qui mplait 15.22 homes en 1! 
voi! effectifs port à 1h à 22.164 hommies (dont 110 ga: 
ILaitioii 

L'arrni vale khiner fait également un eff ur< de Ï I 
i 1951. Elle passera de 141% | 1 1953 S.ÜNY hot 

154, 

| nn 1 effect ] cendarimeri lo pius im 
tarrts 10 nil en 19%: contre 05 en 195 

Leur évolution, par Efal. ressort du tableau ci-apre 

Force Viec{namicnm 1953, 454: 195%, 525 

\Wrmée nationale Jaotienne: 19993, 204: 105%, 30 

Aro: rovae Khiner: 195%, 150 1954, 215. 

Tola 1955, 805: 1954, 1.011 

Les chiffres cités montrent qu LCTOISSCHM des forces local 
est relativement rapid 

Nos lit prtiVorrs ( { ol lé} { Fi lobje tif es ent 
reste que les Elats associés doivent pouvoir, dans Un délai auss 
court 4 possih surer leur propre défer 


La Situation poititique et militaire. 


L'intention de la Franre « l'aider le Flats d la péninaul 

parvenir à l'autonomie dans le cadre de Fi 1 française 
écrivions-nous Fan dernier dans notre rapport. 

Cette Tâche est désormais largement entreprise «lisions-nous 


élCore, 1! dan | } 
di 


le bic cilleures corndi 


convient la inener à 


lions el les meilleurs délais, 


lepuis, les intentions de la France à Flégard des Etats associés 
ont trouvé une solennelle confivinalion Le 3 juillet fr, 

On connait ie but visé: consacrer lindépendan dés Etats 
associés el leur association intime au vaste <istéme politique de 
l'Union française, Mais comme jt est impossible de dissocier le 
deux notions d'indépendance et de responsabilité, Faction de ta 
France se précise de plus en plus nellément depuis quelques anne 
et termi à associer d'abord les Etats d'Indochin à leur propre 
14 fu he 


Or. les problèmes 


4 
politiques, dé 


militaires 


étant conditionné par 
laration du 3 


juillet 195% par laquells 
nement français affirinait ses intentions généreuses à l'égard du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Namn, constituait un apport essentiel 
à l'œuvre entreprise par les gouvernements nationaux de truls 
Etats, en particulier dans le domaine militaire. 

D'ailleurs, peu de temps après cette déclaration, des négociatio 
entamées avec le Laos devaient aboutir à un traité, qui prévoit 
formellement l'appartenance du Royaume à FUnion française. 

Avec le Cambodge, des négocialions entamées sur place devaient 


| TANE 
ICS SOIUUOTIS 


le Gouvet 


res 





écalement aboutir à de nombreux arcords et permettre d'envisager 
li conférence plénière qui réunira à Paris négociateurs cambodgiens 
el français en vue d'un traité d'ensemble, 


En attendant, d'ores et déjà, le commandement français à pu 
Urès largement décharger sur Sa Majesté le roi du Cambodge 
d'une grande partie des charges militaires qu'il assumait dans le 
Rovaume, 

Au Viei-Nam, affaires politiques et affaires militaires revêtent 
un caractère plus complexe et d'ailleurs l'échelle n'est pas la mème. 
C'esU au Viet-Nam que se déroulent depuis plusieurs années les plus 
durs combats ; il est donc compréhensible que, malgré les efforts du 
gouvernement vietnarnien, l'armée vielnarmienne ne soit pas encore 
en état de jouer le rôle de premier plan qui doit normalement Jui 
appartenir. 

sur le plan ro ca] les négociations qui doivent aboutir au 
traité définitif entre la France et le Viet-Nam sont aujourd'hui en 


se 





1451, 


cours. Il est donc 


impossible de les analvser. 
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1, lot r'i 

t «le lt fIqui 


Modifications apportces par l'Assemblée nationa'e 


Ï l l 
le 11 fl t 
2 :(H) ki | ! { 
nl 1 } i t 
‘ il fi 
] 
[ i-Di Fi i ‘ 
| ri ' | 
ne ind i po Ê 
où d e t 
ls ] l IT £ ‘ 
Uni tit P, A. M 
71 F1 1 d 
ira au $ 1 ‘ 
s, tou i [ra 
mblée nat t t 
11 n 11 4 1 ‘ 
l lt t'on «le ra 
t inlitaire « 
fra \i 
i 7-8 | ; 
} 1 milii t Ï 
i ce à { ret t a 
ipitre 1-1 Fran LE ta 
noins., 90 millions de frai 
ittement intervenu avi li ri 
i mire 29-71. 
emblée nationale voudrait 
ba-es devant rester à la disposition di l 
ont bien été précisés avant la 1 al des 1} 
l au titre de ce chapitre. 
Chapitre 68-82, — Travaux publ d 


Fn moins, 50 millions de franrs. 


ons identiques à celles exprimée: à l'occasion d 
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/ C1 | £tat B. Suite du tableau, par service et par chapitre, des enpori- 
salions de programme accordées sur le budget général L 
Ï tat ‘ { re l t { des dépenses du ministère de la oéfense nationale et des forces 
t x 17 ! dit y d04H l'erri t 11. En mullicrs je fran 
«1 { | { —— 
! i il l [1 Ü DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
‘ Indoc! 257.000 | Forces terrestres d’Extrémc-Orient. 
l 
TITRE ] l IPEMEXT 
r oë ) y es et St es de parlé = Env ” ts techniques et indu !e 
! l { troupe Ed tion Cha] 52-61 - Equipement technique 1 service des tram 3 
I t 1 \ a ce | a! nement Cha La ment te } iq » du service du e, à DR | 
lolai pour 2 puril J19. 00. 
t du service tomobile, 25.470.000. 
tonnement du service de tra nission ie partit Infra ture. 
Ï t é ct cé à Ur) Char 4 1 _ 1 y nt i talln! r d man r t{ j 
i Jatlie, 44 U.x Ï 11 pour 1 re V, 1 000. 
n tn fl l dl'entretit 1 VI Ixvi EM LA UTÉS ' ï i 
à . 2 tie Invest e7i its hors de ! metro li 
tie | | 1 Hi 1 t [ 1 
17.01! 0 { a! CSS? 1 V3 j hlire ] térôt militaire ) #4) () 
Total pour la section Fo S estres d'Extr e 
2 ORO (Hu) 
partie D erses L 
Services divers Etat F. — Suite du tableau, por service et par Chapitre, des arlo- 
l is de conten ns civiles, 175.000. risations d'e tement de dépenses acct rdées en crcédent rs 
i eptions des ers, 400.06). crédits our" sur le budget général de l'erercice 1654, an HtTre 
Entretien dt s troupes rebelles, des dépenses militaires de fonctionnement, par anticipation r les 
crédits qui seront ouverts au titre de l'exercice An. (En rullers 
1 .9 part 3.091.452. de francs.) 
DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 
Depenses 7 tacle ) des crerciues antérieurs. 
Section forces terrestres d'Extrême-Orient. 
Hhépenses d exerci 58, mémoire 
n ( F sd ue muet: ; 
Dépenses di exercloes périmées non frappées de CHap + — SEFVIC d anté, 700.000, 
e Chap. 92-81, — Alimentation de la troupe, 1.600.000. 
à Se partie, mémoire Chap, 32-82, — Habillement. — Campemeut, — Couchage. — Area 
üitre HI, 226.199.500 blernent, 19.600.000. 
Chap. 31-51. — Fonctionnement du service de l'armement, 
10.006),000, 
INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES Chap. 34-52. — Fonctionnement du service aul mobile, 11.000 600. 
Chap. 44-61. — Fonctionnement du servise des lransm n£, 
tefion ) 4 Assistance et solidarité. 1.000. Œ. se . Êc ; 
Chap. 95-71. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. à 
vx dl énie n c ryié - ndarmmerie à Ou DO 
Ÿ da tai - ts en Tdé Vaux du génie en Carhpastn lie larinerie, 4 00.000. 
pr = : i M si Fotal pour L st nn forces terrestres d'Extrôme 
l t PS O0). 13.200.000 
IV, 1.750.000 
TOME L' A €: 
[l \ Four EXT 
Service des essences. Service des poudres. 
[ N tecl Uqurs et industriel 
Par M, Arn N EL $ iteut 
t d'u { i des tt il 
SERVICE DES ESSENCES 
Î il { ] du 
M ilii ni s, l'organ | | dE fon Jill} t d 
(HW) vice les ces tioes t cié prés «it f 4 
détaillée dans le rapport iru l'année dernit à: l , 
LexXaimnen d ] t de budert } r 1993. 
Î l' La S l 2 Cy der L {re } B 
ol las I ill LPS TER lt r O«läl 
Û 761.000 ht [ les ji tallati du = \ les es t ent « 4 
{ | int ii} les no L des st kKS CIVIIS XI | 
; Cette observation avait été formulée à la suite de Ja QE 
’ Cri 
Géalisait Ja constr Hi » FÉéservoirs ent 
UA Int | e n provision hostile event ell L'exis ’ 
£ régions miémes où ces installa sS part res 
V._ 160 \ , «Je gt 15 dep {s \ils perin it de Û | | 
nationale n'opCrait pas ( vase c| SATIS nil 11 LS 
Ces FOSETves fait sur lesquelles elle aurait d le pri ] 
Mi nl s A\] Ï ol DI ETAT cas d'hostlits 
Do} 1!S que {! ( estion St { P in rtain I 
Invesi { Ü le la mél ole seicnements ont été oblenus par votr innorteur & & 
| lesqu s se trou préparée la mobilisation \ In 
F: \ la d , Up carburants 
ù Les mesures prises à « lécoulent des &d tions 
iX | | t milita 2.210.000 latives en tr, et nat la loi du lot 4028 
\I : l décret no 51 ») no 11, selon les Iles les 
nt approvisiont po les b ins civils et 1 S 
l \PITULATION GENERALI par le ministère de Find le l'énergie 
C'est dans ci ulre qu » des essences prend en charce 
s des armes et Serx 236.199.500. les produits qui lui sont par la direction des car! al 
üons pub'ques et administratives, 1.736.000 soit dans les ports d'importation, soit dans les raffineries, so ins 
Dent, 4.680.000), certains dépôts ci soit enfin dans ses propres dépôts mil 
\ ements CA ités e concours de l'Etat Ceux-ci s'intègrent donc dans l'organisation générale. 
Le caractère public du présent rapport ne permet pas d'y r 
\ (E Ù [ s terrestres l'Extrôme-Orient, es données chiffrées, ni sur le volume des carburants entrenosés 
en vue du temps de guerre, ni sur les délais que l’on escompie 
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‘ 
| t À 
| Lo L L ll 
! 
[4 
| ‘ 
é- | 24 : Î 
‘ | | | 
| \ li | As 
4 l ue | ; . 
’ ! | ti ñ { | : 
| prog | 
1.1 ‘ 
Ï | | ; 
j 
j 
( ] | ) 1 
l 1 
il CS r Ô 
! s [ 0 1 il {l ins dl 
(4 id-1 explo 
tu 1 | recettes i Û | [ je ‘ 
w ) ] i ii eau dé 
it 111.104.000 PrX nie biex na e 
| 67.301. ) S it Les { |! 
} ‘li tro } L U l 1 « Le 
} { 1 Î po 1! ] { i À - e Ù 3 
i | i (à pi t pi { 1] \ t [ i l | i pi | 
| loi { Î S «lé rerel et di prix 41 t | l Î t ' SCT 
| | fl e inoindre, e dimit ) M ervt { ï nan, € 
| | eo Les ts no l l rech lé } i i il it ét 
vi ] Î £ ‘ et { ‘iti} l t { t t “ 
| ÿ Û Ù l'O Û Î n 
1057 id ché | À , es a + des A 
1 li } [IE | ) t Hoi! À : 3 
Ü | ‘ (4 x 
fo 17 400 (Mb) | Inal 1954, £ | 
RARE bit! t ce 14h 1 Lojiittu ) ler ere la 1 ention 1 itt l el 
i Fra i L jité t = nent ii ! t l t 1 iti 
| | Î 1.04,402,0)0 lit Hi pe 1951 d'étudis l i «dt I e 1 95 n 
100 } Ditféret ER LR moin L 0 s Î 1953 conce \ di 
| li à l Lex tu ju budit inexe el 1 Visi el coord ! à ch ii i i lonairit | et expl 
| ] { luclement n recelies « i 4 pens Î sf Î i cel ] 0] lei ini iratit 
Vi t Jeannine i vernent ces (Fois {loi uit [ port lans es | w € le © 
\ 
{ 1 rplo lat X A "11 ] Y! 
la Il t i | tud 
Î i [ { | eeti é les qui lait [ dt 1 t tout 1! t 
‘ \ | \t 19 S'équilibraient à un chiffre jégérement ne Û S à ! Û 
i il il 1 ut pas el tenu compile ins leur 
éLaluatl fabricatto ipplémeslaires levant result | ecl Dép de } ta ’ 
al li ‘ ( sS que le service était eplible 
l'obtenir en ; d'année, soit à titre de fournisseur principal Les travaux d'investissement és | les poudi 
i S in Her. , È . S fin t pat sui ion du budget $ FSU 
{ SCUTVIUt Ï 1.24) millions, ce qui Co duira pour elfectin les fonds propre: du © Vice ns l'armn rtis ernent 
i Lt [RE 1 ll dépense totale de 11 à 15 mi lia d5, soil fonds le ere lorsqu'ils concernent es vités ronres d 
{00 e1 nn d prévisions budgétaires, Le Vo:ume des recettes servit : - 
I nent la méme diminution | En « 1 | ne ! {ra ‘ ni éu veu 
{te réuilt in cet due essentiellement au fut que les cominatiues utorisa! qua j DrOSTAIN TT VE n'Aci e an | et d 
malit ( tivement nolifiées au service sont reslées très infé- 1954 Il n'est prévu pour l'exercice à He 
r'i prévisions fout au moment de l'établissement du Ne Des nn Vin Che tale nn : à 
budget de 1933 par les rvices ulilisateurs. La contraction des FES Sie ni | 
Û 1 Hilila l te elle-môme des éconotmies intervenues Les Travaux sül > Ù CH 
| l { { 14 H 1 VIE LL iu Fu l Il [E } i hilt rt ' 
pi nn et la vente des poudres et explosifs à usage CH l de f nn de tolite 
it, en ellel, conformes à très peu pres aux prevision qui avaient La const lon d'une il fabricatiot | { QU 
‘ 1! s d ipre les consommation e l'annee précéd ie, Berger 
itre (l rt, les exportal ons co ont maintenues à un nivean L'achèvement à Angoulême de nstruction d'une unité 
élegé et atteighaient 1.390 millions au 3) novembre dernier. fa} ue 
{ [TER tenu de celte situation, ictivité des établissements n'a pi de no SR ps ERONEES 
pa té développée comme on l'avait envisagé, et l'effectif ouvrier L'achèveinent de la transformation di liers de fal ition d 
{ Lé infét r au chittre de S.S00 unités prévu au budget. olile de Saint-Chamas en e de réaliser la fai ition en conti 
prévisions pour 194, bien que 1 iuiles par rapport aux Pour les travaux à exécuter sur les fonds propres du servi 
provisions de 19, correspondent en fait à une activité du service on he prévoit de même aucune opération HOouvt le de création d'i 
périeure à son activiké de 1953. Ceci tient à ce que le service des vestissements; les disponibilités du fonds de réserve sont. en ef 
poudres a oblenu, au titre de l'exercice fiscal américain 1952-195% très réduites 
di pu lautes commandes oi shore qui ui ont été passées soil On prévoit, en revanche, des (ravaux de renouvellement cor 
{ ement par le gouvernement amer ail, SU par ues industriels pondant au réemploi des d nibilités actuelles du fonds d’amot 
francais ou étrangers lilulaires de commandes. L'exécution de ces tissement : Re PES 
commandes Ss'échelonne jusqu'au cours du premier trimesire 1950. , ice a rt 
Les 7.20) hi Ilions de recettes inscriles au chapitre 12 des recettes Les crédits qui sont aileciés en 1951 aux ” atons qui viennen 
spondent aux recouvrements escomptés à ce litre au cours de d'ètre énumérées ne visent qu'à continuer un programme prevu 
xercice 1995. depuis 1951. 
. 3 | à ES “4 RS Bien qu'il ne s'agisse pas d'opérations nouvelles, il nous par 
{y Réparüition de ces commandes (en millions): utile de souligner combien il risque d'e tre illusoire de continuer à 
Voudre pour obusier de 105, 2.721; poudre pour obusier_ de 155, eflectuer des réalisations de caractère elassique à une époque où 
802; poudre pour canon de 40, poudre pour canon de 75 S. R., l'évolution des techniques en matière d'énergie nucléaire fait de: 
(ut: poudre pour canon de ®, 1. poudre pour roquettes 3 pou- progrès considérables: la vulnérabilité de telles installations implan 
L tées en France est évidente, 


02%, —— Total, 11.262. 
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Etai D. Late pti  } Cha) | 
“''ist rs tdbqet { l i l { 
tionale 4 es } l'ere e 1 
\! S re 
IEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
Service des essences. 
Îi Produits des vessie de carbura ‘ F t 
vices iles CONSGHINAteUrs, SN.733.30S 
n. 2 Produits des ca x d i l 
- hininisirattons, 994.52. 
b A) Recettes accessoires (RIRE 
, 40 Remboursement par le budget général « «tpenst 
pour achat, l'entrelien et je renouvellement & luatéri 
industriels, 200.090, 
: Prélèvement sur le fonds de réctru 
ES d'exploitati h. IémoOir: 
fi Avances du Trésor | FA | li} ‘ 
mMétnoire, 
ip. 40 Avances du Trésor à cou 
es du 50 mars 1412), mémoire 
Fotal } r la fre section, 39,674.69 
lo l'ere e pre lf ‘ 
] Pire I FUb4 FTTES ARACTEI l l 
{ l evement r Le fo «} am lisse ile | 
dopeise de grossentreli du sf itioni jhdustrie & 
nn) 
[EL Prélèvement l fonds de réserve ] \ 
tpenses « iniras tur tdvq tt nel 
S, 324.100 
Tota! ‘ ri l4 { 1 or i 1! 
fui 1 RECETTES DE CARACTÈRE EATRAMI ; 
ip. Il Contribution du budget général et prélèven 
londs «de réserve pour couvrir les dé; es d'infrastructur 
équipement et d'entretien des installations extra-ind 
Intjons réservées), 208,500 
Total pour la %e section, 1.317.0 





Total pour le service des essence 11.122,10 


vu Montant des crédits en milic de 1 


FEFRSONNEL 


où {tx Personnel militaire, 114,13. 
ee 191. Personnel civil non ouvrier, 202,675 
1 Personnel ouvrier, 402.185 
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{es section, — Dépenses d'exploitation. TOME VIII 
Montant des crédits (en milliers de francs). 
Articles de loi. 
ERSOXNE 
FERSONEL Par M. Pierre Boudet, éénateur. 
- CniAos a inÂn Le At ra à ilitatre FER (17 . 
Chap. 1:0, — Soldes et indemnités du per nnel milltaire, 968.617. Mesdames, messieurs, Ce fascicule a uniquement pour objet 
Chap. 11. Traitements et indemnités des personnes CIVIS vous soumettre le texte du projet de loi concernant les dépens 
P r tout * tochniannup Lf) 9Q lite . , { 1 < 1 4 
adininistranfs et techniques, 402.2 1. PR - militaires, tel qu'il résuïte des délibérations de votre comimis-i 
Chap. 172, — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 3.200.919. des tinances. 
Chap. 173, — Versement forfaitaire en remplacement de limpot Les modiflcations apportées, par rapport au texte voté par l'Asser 
cdulaire, 231.150 blée nationale, aux articles {°7, 4 et 5 traduisent les décisio 
prises par votre commission sur les dotations budgétaires de ch 
MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN cune des sections et dont le détail figure dans les tomes précédent 
, Quant aux autres articles, votre commission des finances pr0po 
, ce ne F diflentions dn l'analvce p& née ce \ $ 
Chap. 370. — Frais généraux relatifs à l'exploitation et dépenses riaines modifications dont l'analyse est donnée ci-dessous. 
de fonctionnement, 4.100.000. ; 
: 1h je nn nav 
Chap. 37 - Matières et marchés, 6.186.000. Article ? bis (nouveau). 
Ainsi qu'il a déjà été indiqué lors de l'examen du chapitre 557 
CHARGES SOCIALES « Fabrications d'armement » de la seclion guerre (tome IV), voi 
ARGES SOCIALES commission des finan'es vous propose d'effectuer, sur ce chapitri 
à j un blocage de 5 milliards en Vue de subordonner la poursuite de 
Lu, — = recstations 6 ren nts blics € OC 081 se - _ - : é F LI PE « 
chap. i:1. Shépasmallerdlintestses CHUgRtOI , 1-200.083 la fabrication de l'engin blindé de reconnaissance (E. BR. R.) & li 
Chap, 472, — Prestations et versements facultatifs, 28.300. production, aux sous-cominissions chargées de contrôler d'u 
manière permanente les crédits affectés à la défense nationale, des 
résultats des essais dont cet engin est actuellement l'objet. 
DÉPENSES DIVERSES j - ) 
Chan. 670 Versements au fonds Article S Lis 


| d'amortissement, 800.000. 
Chap. 671. du Trésor à court terme, 
eInoire, 


Remboursement de l'avance 


Remboursement des avances du Trésor pour couvrir 
luitalion, mémoire. 


éventuels d'expl 
Versements au fonds de réserve, mémoire. 


Versement au fonds de réserve ou au Trésor des 
excédents de receltes et remboursement, 45.119, 
Chap. 675 Dépenses des exercices clos, mémoire. 
Chap. 636 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéa: , Mémoire, 
lotul pour la {re section, 17.291.499. 
l Etudi Fr 4 recherche 
Cha ] [ ’ or] h« 17 “00 
lion Recettes de premier établissement 
{ 00, — Meconstruction, mémoire, 
Chap, 9500, — Travaux d'équipement intéressant :a défense natio- 
hale, 2.161.100 
Chap. 9510, — Travaux d'équipement intéressant l'exploitation 
ir rielle ) vice, 4.240.000, 
Chap. 9720, — Acquisitions immobilières, 30.000. 


pour la 3e section, 4.431.100, 
I 


ir le service des poudres, 21.913.099. 


Etat €. Tableau, par service et chapitre, des autorisations 


par 


de programine accordées au titre des budgets anneres rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationaie et des forces armées 
pour Leiercice ir n imnillivrs de francs 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES 


ARMEES 


Service des essences. 


section Dépenses de premier &ablissement. 
VITRE Er, L'ÉPEXNSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entretien des 


1.139,00). 


1.119.000. 


lustrielles, 


titre 1er 


instalaltions in 
lotal pour le ù 


TiTRE II DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTHIEL 


Chap. 


9910, — Infrastructure, équipement et entretien des instal- 
lalions tri 


extra-in elles (installations réservées), 350.000. 
pour le titre 11, 990.000. 


pour le des 


lu 
Au 


service essences, 1.499.000, 


Service des peudres, 


2e section. — recherches. 


Etudes et 


Chap. 379. — Etudes et recherches, 973.000. 


ge section, — Dépenses de premier établissement. 
Chap. 9710, — Travaux d'équipement intéressant 
industrielle du service, S20.000, 

Total pour le service des poudres, 1.8 


l'exploitation 


28.000, 





finances 


forme 


Votre ymnission des 
simple modification de 
difficultés d'application. 


h'a apporté à cet 


destinée d preveur 


demande de n 


M. Courrière, vous propose d'accorder aux officiers d'administrat 
de la marine les mêmes avantages ile carrière que ceux consen! 
aux ingénieurs de travaux des cometructions el armes navale 
des (Ir iUxX Inmarilimes 

article 14 A (1 ‘ 

Cet artic'e nouveau, introduit p votre corminission des fi 
s l'in'l ve notre colles M. l'el'enc, tend à sauvega i 
droi ue ct olNCiers QUI serait IMjusiorin ! Vic 
relard apporté au voie du budget de la défens ilionale 

En effet uverture de douzièn rovisoires à en pour €ef d 
reculer, jusqu'au vote du budget définilif, les droits ouve 
ministre de la défense nationale pour promouvoir au grade supé 
les officiers des trois armées, Ainsi ont été ou seront frappés pat 
limite d âge, entre le 1« jauvier 1454 et le vote définitif du buda 
des officiers de vaieur dont, pour des raisons financières, la € l 
hationu:e aurait interôt à } Her ‘ i'es dans les cadi 
actus 

excédent de vacanres provoqué par le 1 tardif du huds 
risquerait de conduire, )nr €} er dt droits en fin d'exet 
honuuer des officiers de valeur inoind en restreignant je ; 
aux seuls officiers touchés par Ja limite d'âge entre le vote d‘fin 
du budget et le 91 décembre 1951. 

L'article proposé répoml à la triple préoccupation de: 

Réduire les charges financières de l'Etaf, en maintenant da 
les cadres a‘tits des officiers dont 1 pension de reiraiie (ou 
solde entière de congé du personnel navigant} s'ajouterait, en ca 
de départ, à la solde des officiers qui les auraient remplacés 
leur einploi; 

Ne pas pénaliser, à raison du vote tardif du budgef, les off 
ciers atteints par la limite d'âge entre le 1er janvier 1%54 et le vote 
définitif du budget, en leur permettant de concourir avec les officiers 
non atlectés par je retard apporté aux mesures législatives, 

Répartir les vacances entre tous les officiers alteints par fa 
limite d'âge au cours de 1954, aussi hien avant qu'après le voie 
léfinitif du budget, en offrant à la défense nationale un choix plu 


orand entre les titres en concurrence. 


Articles 1% bis à 11 quater R. 


Ces articles, en modifiant la loi du 2 août 1949 fixant le rizint 
les pensions des ouvriers de l'Etat, instituent une disposifion perma 
nente permettant de régler la situation des ouvriers — notament 
ceux de la défense nationale — licenciés par suile de réductior 


d'effectifs, de fermeture ou de changement d'implantation de l'éfa 
blissement employeur. 

Dans Je texte volé par l'Assemblée nationale, les avantage 
accordés sont cuivants, avec effet du 1* juillet 1953: 

lo Pension d'ancienneté, à jouissance immédiate, pour les ae 
comptant 55 ans d'âge et dont le droit à pension ne s'ouvre norma 
leinent qu'à 60 ans sous réserve que ceux-ci, compte tenu de : 
boniflcation, totalisent 30 ans de services; 

20 Pension proportionnelle, à jouissance immédiate, pour 1r: 
ouvriers comptant 13 ans de servires et ‘s, soit de &5 ans 


les 


âgés, 


général}, soit de 50 ans (anciens combaîtants, résistants, personnr 
féminin) ; 

30 Indemnité de licenciement pour tous !es autres agents. 

Sur ces dispositions, votre rapporteur à été amené à faire dernx 





observations. 
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> nrnrmneentiqentenenien esse 
D'une part, le droit à pension d été des agenfs 
5 ans au moins n'est ouvert pa u d'une bonitication d à Tire I Budgets annexes. 
et de services égale à la différence 0 ans et l'âge 8 1 
ressts. I peut donc arriver que cet ication ne soit art. 4 l eux! e 195,1 exes ra « ! 
inte pour permettre à Certains l vs budset di 1 défe ( ) sf e! 2e of 
« ives exigés pour l'ouver t ‘ enses à là s we ! é [NRC ACTUS nart mit 
net 1e Cas d'un ouvrier £ s 
c vices: l'intéressé aurait d S e des essenet 11.122 10 On) 
ce qui né iui donnerait que ] SL ut Dulkire 21.03 ELLES : 
t pas de prétendre à pe Ï INRA LITE | 
8 \vantages attachés à ut t i lalious de ‘ t ' l ! 
L Votre commission des fin le 14 ter et par chapitre, « DIT IT \ù l'état 1 \ irésente 
: wwhitki le décompte de la bonification qui, dans un maximun de 
; jatre années, doit donner à 1OUS leés ouvriers &aeUus de pius de art Û il est “'i li f le fe le et 
; 5 ans la possibilité d'obtenir une pension d'ancienneté des forces arm litre des budi hexes 1 ir ordre 
jreutre part, le texte adoplé par :i \ssembiée nationate M a rite 4 buuset de la détfe ‘ i l t je ition 
ine pelsion aux ouvriers qui, bien que réuniss nt plus de fs ans seler l D totale de ‘ 
de services, ne sont âgés ni de 5 à i de 4) ans, selon le à en Ù { 
“ille hvprotlie se és ilterest ‘ iroit qu à e indeintiteé de serrice des « it 1.4 1] l « ] 
is euciement. Votre commission des finances à estime qt ette St ëé de | t 1.N2N di 
Le position était trop rifoureuse ef à mmodilié en consequence : af ve - EL 
ap à 4 quaier A lt iitorisa l N | pit ire 
de \ “JR \rt.« Le : e à : j SR ? . 
# i re commission des finances Ha eflectué, à cet à e, qu um est aut \ engage 1 titre des } ; es et di 
[l » } h \ LU r ! t ! ‘ n] 
des ation de pUIC suit pv ape LOIS t Haitt t NL ( at L {tit j 
\rti e À } ve di A it bé ds | 
tk iésu'tant de l'adonfi di amendement présenté Se 
\!_ Peilenc, tend à la ré ition de l'industri icrori iuti4 t 
1} ation de cette indi déjà grave, risq en eifet, de Cha d-, 1 At} | ‘ ' 
| Li ncore par 13 Jon "tion @e rois Causes Ê I | i 
nant les effectif ht supérieul x besoi tue us 
ju i icrnenit % cé qu ipipu [TER ù à 
elitraitie ss i net ur des com 
, ir { 1} (RM l t fl « t ‘ 
li «lt à techuique di nlit t in S € eLUu:t [2 vi [ 1 \ « 
IT aus urlie] CU» Il t t jt t au de i 
I de celte cerise qui s'annonre, €t dés 1 iti nt 
e. peut él ti ‘ 1 INbiNS € irtic i | elopyx E | Dispositions Speciaics 
néce re à votre un di | D et 
e oi spéciale d'aide à 1! iusirie 
li L 11 11-670 du 2: tait 1934 dite ) \ Li | t t « ‘ ‘ f ‘ 
Hi qui aurait pour pri il objet ps N ( lu, | 
tre 1 égalité avc l notrre e I VA 1 ù l t Ù LEE. 
ertit ec irges qu'elle support ton À inf 1 1 [ t [ 
| d e tenu du redresseniet technique opéré par nos Dur SCT cu 4 t (ARES LE Uu | ! là ] 
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pus rte d'investissement el finira par rapporter } A ce ù 1 « | el 
“ é n'aure jer, 2 et i 1252 du 4 ju 
2 pius, l'effet favoi ible de la lo] de 1951 I les O1 tr ions 1 
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ire narticulier, la loi devrait favoriser le financement des expo tA i } { ti { l Le «it | 
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ration tendant, par une réduction des frais généraux, à rendie Rd à > done 7 Pas dége « . 
ja prix français plus compétitifs LS , ; de eur à [ Ki} 
, c à s le bénéfice de ces observations, à itre commission des finances . “> F irs di nt w etnent ‘ la is Conimnteston 
invite à adopter le pr iel de loi dont lu tene uit chargés l'Ascemblée nat ji dl Col ‘ l'en dé 
l militaires sera habilitée « if ca 
‘fi PROJET DE LOI precédent 
La «| t \ < \ Î ul préscnt i nt 
te Titre 1° Budget général. nis à la du | « \ de 
{1 | mii-e € Vie 
La Art. fr — ]l est ouvert au ministre de la défense nationale et des Art Rh | “a , ; I : r ire 
FRET es armées, au titre des dépenses des services mintaires pour torisatior | me et lé ts d een 
vos ex le 101, de: crédits s'élevant! d la Sonnfnt totale « | e IVeTnemME t ne \, 1 « ; d D | | | or” ' 
pau | (x 06.618.000 F et répartis par service el put chapitre conforrme oblicat mont h dosvant a ! n 1076 \ P 
à l'élat A annexé à la present ] inahst t «t ! de n'S ‘ : loi ! 
art. 2 - ]l est accordé au minist de la deéfens nale et l'« re 19 
ut farces armées, au titre du budget gcneral, pour lperist Les dgeci pro ) nie bénéfice [ 
"ES tpital des services militaires, des antorisations &e program relatif f ernent meition mi { 
22 élevant à la somme totale de 416.557.240000 1 catio aux fabrira el CAL nne el 
autorisations de programme sont reparties pa ervice el j défense €1 face, 1 feront bjet di pro e indiquée à 
ct ‘pitre, conformément à l'etat B annext à la present & i ! te \ nitati le 40 p, 1 
l'éta Art, ? bis (nouveau). Sur les dotations | chapit l , ! ‘ 
1 M Fabrications d irinetnett qui HuGset aq la « à " Hit \ 4 Dis 1 Tr | le ' I «1 
{age ha'e ect des forces armées (section guerre ( bioqu 4 Ulre de les 1 ‘rire d mini-t budget et éventuellement d 
cle 5 « Véhicuits de lubat ju taillia de crédits de minisit itéress Û nt tran-forer hapitre t et 
Le nent. Sont également biouquées les autorisations de pro, init de ter EL et effet à ect 
: lesponidäanies lit ernia étud 4 ! ’ ‘ et 
bruit G£s crédits de payement et autorisations de programme pourront fabricat e matérié 4 f é es psr divers départer 
L ; { lei loqués par «it ui, apres « ui li du st lai d'htat tx painistérih l i dire il Î |jue et Ima | { ‘ | 
à es armées (guerre) par les sous-commmissions chargées, dans Je Art. 10 j; | n tà de te nr) À 
r rx deux Assemblées, de contrôler d'une tianiere } hate CHRIS 6 février 1955 et es d cie 6 dt ! G fé 
CS rédits affectés à la défense hnaälionälh 19? s ! : ’ { : mi { 1 F ‘ : 
nn 1 È J 1 , . : 
\rt. 9 Sur les autorisations de procrarnimn { let Ù ecett tablies ne | 
ces au ministre de la défens il ile et de: furces à t a) En qu « erne la éert Ù le € t d'Etat 
ilées des autorisations de pros hite dun 1 ! tot | \ Ë ' get Û \ i { hay ‘ ( 
de! L ot} tnillions de francs 1éparie par service et pal cha] Fi 1110 fat 1) Û Î ] l { nt d Î l { 
ent à l’état C annexé à la présente loi Ù 1e Î 
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son ipplicables à compter du 1 


1 ! 


\ \1 quinquies Le ministre de 14 
for irmées est autorisé à faire appel 
« ‘us-oftiviers de réserve volontaires pour 
des Etats associés afin de les mettre à 

IL sera fait application à ces officiers 
cles 26 et 27 de la loi du 40 juin 1952, sans 
des nditions de grade, d'âge et de dur 

ixdits articles, de celles de l'article 1°, 
du 30 juin 1934 et, éventuellement, de € 
vode des pensi ns civiles ct militaires de 

I] sera fait application aux sous-officier 
uiticicrs rengpgages 

Ces ofliciers et sousoiliciérs ne seron 
effectifs budgétaires. 


di 
uu Cl 


la disposition de ces Etats. 
«les dispos sitit ms 
alinéas 


retraites. 
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ANNEXE N' 166 
s in de 1455 séance « \ inars {051 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sui 1 
relatif au déve 


de loi, 


adopté 
de: crédits after! 


par l'Assemblée nationale, ppemri 
s aux dé ge du ministère de la France d'e utre- 











1) Voir \ 


1275; 


lHi-o9 





conseil de la 


mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954, par M. Bo 
sénateur {1 
; , l 

Mesdames, messieurs, le budget des dépenses mililaires di 
tère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954 se différent di 
budgets précédents par le fait qu'i n'est plus à celui des F' ! 
assocics, 

En effet, un décret du 9 août 1953 a transféré à compt | 
der janvier 1954 la gestion administrative et financière des f 

ssemblée nationale ‘2e Jégiai. nos 733, 7990, S022 


République, n° 152 (année 1951). 
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Annexe n° 








Ce x t de e parait ne ent insuffisant pour les charges 
II 1 otubet Il l'a ‘ ! l à éierec el Uu bras 

£ ér Î hornrn ] Û tés d'instruction, de for- 
it! i d t t 1 lift ilrit Cones at 
de é 

En ce qui t in de défense extéri: des terri 
loires, on ne peut pass ous $ qu'il existe d'importantes 
lacunes l ‘ par ‘ ! t struction du contingent, 
la préparati # la mobili fenise nne et la défense 

Enfin, le plan quadriennal de modert tion de la France d'outre- 

[ à Cire e Î é plus « 

\ CONCLUSION 

Les imp financier nt peut-être conduit à limiter À 39.409 
ill l'effort financier d 1 Fruin pour ses terriloires d'outre- 
iuüer autre que Pindo:hin soit oil de 4 p. 14) des dépenses 
Hidiltuirt 

Mais il n'est ] douteux que cet effort est insuffisant et qu'il 
ne permet ni la rénovation, ni la modernisation de l'appareil mili- 
taire d'outre-mer, ni entin Îles € trurt ut cemments indispen- 
ibles au maintien du moral des cadrt 

Faute d'un crédit supplémentaire de quelques milliards — 5 ou 
6 iilhard le Gouvernement prend €én Afrique des risques sans 
rapport aucun avec l'économie réalisée. 


\ MODIFICATIONS APPORTCES PAR L'ASSEMBLEE NATIONALE 





Chapitre 9101 Administration centrale - Solde et indemnité 
« i 1 
En mm 2.441 T 
Abatterments indicatif 6 1 à provoquer une réorganisation 
4 \ direction d affaires anilitaires, Fautre, la non-ins-riplion 
1 tal i detfectifs de l'adiministration centrale de la France 
«| ire-1ner d'u CIN} 1 à fiCiet héryal de gendarmerie, 
Chapi tt S le l'armée et indemnil 
le 1 )1f1 ICI 
En moi { smillion de fran 
Abattemmert Ï Î un à aftirer l'att Ioft Gu 
Hell ir la ue ité d tre les crédits militaires de 
France d'outrt I 
{ tre 91-12 Solde de l'armée et indemnit 
l« | 1 licicr, 


En moins, 1.000 F. 
abattement indicatif pour manque de précision des ju 
fournies au titre de ce chapitre. 


domaine militaire. 


En moit { 

Abattément indicatif pour protester contre la réduction des crédits 
1!! és à l'article 5 concernant les dépenses d'entretien t bâti- 
ments et des lovers de la ndarinerie, 

hapitre 59-31, — Equipement en matériel des unités 
nasal 


Chapitre 53-91. — Ci la gendarmerie d'outre-mer 
1.009 F 


En moins, , 
insuffisante. 


Dotation jugée 
VII. -—- DECISIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 
Chapitre 31-01. — Adimini 
et indemimiiés du u 


R : 
centrale, — Soldes 


militaire 


tration 
sonnel 
Chiffre voté par l'Assemblée nati 
Rcduire ce crédit de 1 million de 
Pur ] votre cornmission 
quel désir de voir augmenter le poten 
de la France d'outre-mer, 


nale, 22%1.509.000 F. 
francs. 
des 

FC 
tiel 


mar- 


ires 


finances a voult 


des forces mmili 


cette décision, 


su] 


PROJET DE LOI 


drt, fer. Il est ouvert au ministre de la Franre d'outre-mer, au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement ée 
l'exercice fui, des crédits s'élevant à la soinme totale de 59 mil- 
liards 497.904.000 , répartis, par service et par chapitre, conformé- 
ment à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Il est accordé au ministre de la France d'outre-mer, 
pour les dépenses militaires d équipement, des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à La somme totale de 3.048 millions de francs. 

Ces autorisations de programme, réparties par service et par cha- 
pitre, conformément à l'état B annexé à la présente loi, seront cou- 
vertes tant par les crédits de payement ouverts par l'article fer ci- 
dessus que par de nouveaux crédits de payement à ouvrir utérieu- 
reinent., 


15 mars 195. 


10 COSFIL DE LA RÉPUBLIQUE, S. de 1901. 





France d'outre-mer est autorisé ! 


istre de la 








engage anticipation sur Jes dotations qui lui seront 
as cord 1 titre des budgets des services militaires, des 
deperses el le montant sont f ° 

Chap. vice 4! iili 

Cha} Alinentat 

Chap. 92-8 Habilleme 
blement, 1.500 millions de 

Chap. 4-01, — Fonction 
lions de fran 

Chap. %4-52, — Fonctionnement du service automobile, 4 milliard 
de francs. 

Chap. 31-61. — Fonctionnement du service des ti missions, 300 
Hilo ! 


‘tien du domaine militaire, — Loyers. 
109 millions de francs. 





— Gehdarimerie, 


Etat A. — Tableau, par titre ct par chapitre, des crédits demandés 
au titre des dépenses des services militaires pour l'exercice 19%51 


le francs 


en milliers de 
France d'outre-mer, 

Terre III. — MOYEXS DIS ARMES ET SERVI 

l'e sonnel. — 


& 
= 
— 


re partie, — Rémunérati 


Chap. 31-01. — Administration centrale, — Soïde et indemnités 
du pemonnel militaire, 24.553, 

Chap. 31-02, Adiuinistration centrale. — Traitements et indem- 
nités des personnels civis, 73.458. 

Chap. 91-11. — Solle de l'arinée et indemnités. — lersonnel 
officier, 3.150.525 

Chap. 41-12. —- Solde de l’armée et indemnités, — Personnel non 
ofticier, 10.822.092 

Chap. 31-13. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 


. — Traitements et salaires du personnel civil permanent 


des élats-majors, corps troupe et rervices, 1.769.208. 

Chap. 41-21. — Gendarinerie. — Solde et indemnités, — Personnel 
offi ler, 24H) OU. 

Chap. 31-32, — Gendarmerie. — Soïde et in'emnités, — Personnel 
non officier, 9.7:9.478. 

Total pour la {re partie, 20.281.682. 
2e partie. — Entretien du personnel. 
Chap. 32-31. — Entretien du personnel ct des animaux de Ja 


gendarmerie, 792.101. 





Chap. 32-41. — Service de santé, 55.000, 
Chap. 42-81, — Alimentation de la troupe, 3.729 
Chap, 92-82, — Habillement, — Carmpement »,. — Ameu- 
blerment, 3.0,6.11:0. 
Chap. 22-83. — Transport du personnel et déplacements, 2.092.705. 
Total pour la % partie, 10.299.061. 


J° part fe l'ersonnet. Charges iciales 
Chap 0-01, — Admini tration centrale. — Prestations et verse 
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— Service social de l'armée « 


Total pour la 3e partie, 


| 9,196.905. 


4e partie, — Matériel el fonctionnement dcs armes el services. 


Chap. 34-11. — Instruction des cadres et de la troupe. — Education 
physique et sports, 13x46. 
Chap. 34-01, — Fonctionn 
Chap. &4-92, — Fonctionnement du servi 
Chap. Fonctionnement du service des 
MALO). 
Chap 


Total 
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d'entretien. 


De partie, — Travaux 


— Tra- 


Chap. 25-71, — Entretien du domaine militaire. — Loyers 
vaux du génie en Campagne, — Gendarmerie, 1.516.009. 


Te partie. — Dépenses diverses. 


21.100. 
réparations civiles, 


81. — Services divers, 
À $ Frais de justice et 
Total pour la 7° parte, 89.330. 


* 
82, — 25.200. 


$° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
Chap. 2S-S1, — Dépenses des exercices clos, mémoire, 
Chap. 38-82. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire. 
Total pour la &e partie, mémoire. 
Total pour le titre NI, 23.199.990. 
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{iit [l 111 
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L'i \ l \ Haute Autorité à été, jusqu'à présent trop unit 
‘ et lie di li rt est la pénurie des capitaux en Europe orvciden 
lale, qu'il {pas un risque sérieux de voir se développer, sans 

1 intervention «ht investissements sans débouché  commereial 
or! 

La hctara faste à l'assemblée cominune à st bourg en 
lativit deritte ei lab bee de credits bers varantis par les pre ve 
inetits um de harbon et l'acier nous ont done conduits à prévon 

ù chapitre rliculier sur ce point, à notre sel essentiel le 

l Û à Haute Autorité 
L'ACTION DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 

| Vel ipparais<e pas s'inscrire dans le cadre d'une po 
{ l jo lu Gouvernement n'a pas été nulle, Mais 

Hine | ul | st traduite ar des deini-mesures on de 

x t de isnositions intradtictoiré 
1 tel Los] 
Accent i coût des investissements dans le cadre de Parti 

( de la fois It juillet 1955 dite de redressement économique 
‘ [LA CENL D 

Le décret ne 33912 du 20 septeinbre 1953, édictant + principe de 
certains allégenm en vue d'accroitre la productivilé et développer 
l'emploi, qui luit jusqu'au 94 anars 195% le montant de Ia taxe à 
la production portant sur les biens d'investissement reçus où Impor- 
tés, Les modalités d'application sont précisées par: 

Le décret 13-1002 du 7 octobre 1933 dégrevant les entrepre- 
1 sS de {1 dix tmoblbers dde 20 p. 100 du raontant des facthires 
pour travaux hivrés du te octobre 1993 au 91 mars 19531: 


Le décret no 5441003 de méaine date réduisant de 30 p. 109 le mon 
laut de la taxe à la prodnuefon } sur les factures d'achat on 

uitiée lors du dédouanement de bien recus où importés: cette 
rédurtion concerne le biens effectivement utilisés pour In 
fabrication onu la vente de produits soumis à la taxe à la produetion 


tie 


sers 


ou des mêmes praltuts exportés et à condition que les biens Consi 
dérés soient inserits en comptabilité à un compte d'itnmobilisa- 
on et donnent lieu aux amertissements prévus par le code des 


Hnpôts : 


1) Voir en varbulier Maintien en Allemagne des tarifs de 
Ruhr, ports de ba mer du Nord, Application des tarifs 
- AT 6 BI sur la relation Ruhr-Lorraine, 


»s.H1i10i1 
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Le d et no 3%%-1026 du 19 octobre 193% supprimant jusqi 
oi mars 1951 les droits de douane sur les biens d'équipement produ 
tifs dont la liste est nexée andit décret 

b Pr )}) 11 1 GouverHeine; fig «lat i i t 

Gin WE il irticle 13, Le | 1 I | 
(Re Ce pari | Î i 
Charbon e Frane: 
( lX l NU RutiX Ge 4, } Hour «ju pre ! À 
ie 1 diire «i l \ | LU autorisation di placement € 
Ù | | HE ulermédiunre d roi! 
de ji trie sidérurgiqi 
4) D t J-1191 Î hal 3 toi ét 
[AZ ( ‘ (ET: erie 
lt la EL [l | { ssefi 
F pa : TEE | ‘ 
, ) t U CH + ue f 
Fick, en vue de l'achat de la ein 
i Î Ï lu h ral! i t lité ; l y trur 
; AE ilicra re à nel te 
/ ll ‘ou [ St) j'i | { 1 \ 
{ j sl où H fet pur 
{ La fatheol Parichienhlt devant wrine il 
14 tisul \ partiel St elle 2-10 rite décidé 
i la iXi la valeur ajoutée à la taxe à la produet et, éx 
luellepoent, à la taxe à là Transaction, 

Nous is signalé Le vif intérét théorique Nous äVOns, 
par contre, dans notre rapport antérieur 201,0. KR. critiqué lé taux 
élevé et 1 elle étroite, du fait de Ia dispense acrordee au stadi 
du déluil, du projet couvéernemmental de Fan derrmei Le jiOUVveut 

rojet esi plus satisfaisant, compte tenu des rectifications apports 
par la corraission des finances, détaxant intégralement Les investis 
sepnents el compensant la perle de recettes par le maintien de li 

ie de transactions et la taxe locale sur les vente i détail, él 
es à celles effectuées par les ooporalives el les ttisanis, 

Sous erve d'un examen plus approfondi des dispositions et 

sées, consécutif à leur mise en application sanctionnée par FCx}x 
ricnce, où peut résumer conne suit, et en premiere approx 
tien, la charge fisvale indirecte subie par les divers produits visé 
dans le rapport 201/0R, annexe VE, à l'échelon du consommaleut 
dans Fhvpothèse du vole définitif du texte de la cormiseion 6 
finances de Assemblée nationale, plus où moins arnenhüt 
ee em _—— 

| FRANCE 
| ads De 
lexta voté 
PROBEETS ALEMAGSE | Sistème |Rapport 806 on 
\ssemblée nationale 
wtuel (| nationale (2 le 39 mars 
1954 (3) 
| 
P. 100 | F 100 | P. 10 | p. 1060 
Riu ésersus 8,6 | 29.9 ou 25,9 20,10 
Moteurs Jiesel..... 7,912 | 15 où 7 | ù,75 
Machines-outils .... 7.338 | 20,029 | 5 ou 1 2,1: 
Machines agricoles. 18,331 | 18,280 [22,5 ou 21; 19,6) 
: | | 
1) Voir ranport 201, Conseil dt République, pages 67 à 7 
») Chiffres obtenus en tenant compte de la taxe à la transactioi 
sur de ichats, à la vente ù taux de 1,80 p. 160 et 4e la taxe locale 
à l'achat € la nle au taux de 2,50 p. 100 et de 5,50 p. 409, « 
la laxe à la vaie joutée aie taux de 18,5 4 100 jp sé à l'ASsCi- 
blée palionale 
}) En appliquant pri “uit la déduction des taxes de presta 
lions de services dans Fhypothèse d'une seule transaétion. 











produetent 


par la réforme à l'échelon du 
uen produ: 


ensible pour Futilisateur final 


\iusi le progres réalisé 


industriel n'est pas aussi 


teur et certains consommateurs importants de produits continueront 
à porter une charge fiscale indirecte nettement plus élevée que ses 





homologues atlemands. Notamment la Société nationale des chemin 
de fer français demeurera, en ee qui ronrerne investissements, 
plus taxée que la Bundesbahn, 


NTLES 


Ajoutons qu'au cas où l'Allemagne, comme il en est question, se 
rallicrait au mécanisme de la taxe à la valeur ajoutée, le faux 
qu'elle envisagerail ne dépasserait vreisemblablement pas 10 p. 14# 
Dans ce cas, la réforme actuelle perdrait une partie &e <es vertus, 
tout au moins par comparaison. Où peut toutefois espérer que, dan: 
une telle hypothèse, le rapprochement des systemes français re! 
alleinands faciliterait une harmonisation des Taux: 

b) La débudgétisation partielle des investissements financés par 
l'Etat où avee Son concours risque d’accroitre le taux de l'argent, 
étant denné l'étroitesse du marché financier et la priorité accardéc 
eux émissions publiques où <erni-pubiiques. 
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»s est marqué d'un état d'esprit Tres dise t Ù ( \ j , 
lecture de la circulaire du 13 février 1954: ne tend pas à répi ; 
DER RES os " E a = F- = A1 1 > in ‘ 
. 3 É é ; A F mis ET a 1.042 4 100, 35.9: Fr ‘ ‘ lé 
1) Décrets des 29 avril et 14 octobre 1952 relevant de 3 à 6 p. K LP L k 
taux de la cotisation matadie, sans pour autant pré 1e INCSUr “100. 100 Ë : 
l'assainisseinent de fa sérurité sociale manière, loi ju 43 décembre Bin d ! 
142 augmentant la retraite des mineurs et nouvelles propositio Atlerna 2x  ( ou 
, 1 L in: , 1 ! | ‘ ! ñ 
en ce sens en instance devant FAssembhée tionale, préconisant p. 400, 1%$: 1 Sar: | ‘ 
.… . ar" ñ S ‘ à ue i " ’ } 1 , ( [EN t ' “x F1 D , 
tamment l'institution d'une taxe nouvelle su harho en | NT Î 4 
extraits ou importés pour combler le déficit de La sécurité socia Luxeinben TPE TRT too 1 I 
thinière. | lions 957.000: p. 100. 106 - 
2) Ncus ne pouvons pas en°ore en er Are les effets: il faut aipa Ces ! TA : une i it 
ravant en mesures les épplhieations italie s , 





DOCEMENIS PAREEMENTAIRES 

















l'our pallier elfe & la Da t ës [EE ir Inarc! 
ir, dé développement de Exportation i «il I herché. à LL 

Hiureh e Ja ©, E. ©. À ont ahsma pour l'annee 1 e! 
par rapport à période ] ( NM) tonnes environ, chHiire 
qui corn peine k Lo «une e 2MI(AN) tonnes jiinporires en 
provenance eine toarche rtout en regard des sacritices finan 
uiers consentis par Charoo £ e Fra pour réaliser ces expo 
litioti ë l'ordre Ge 4000 F la tonn rs l'Allemagne, plus Hnpor 
laits da urtal { * 

En fait, il parait difflcile d'en con e avec la Haute Autorité que 
amplification des fuonuveruel charbontiers à contribué au ralen 
Lssement de la montée de tocks, En France notamment, 4e solde 
dé l'accroissement de ces échanges, à peine positif en quantités, 
restée hegalif pour fe qué.il excédentail inposées uu marché. 

- - l'our lenseinble de Ta communauté el pour les huit premiers 
Inouis de iliée 61 Cour ù demande globale de charbon à fléchi 
environ 11 mullions de tor s par rapport à la période correspon 
dante de 19 ot pus de 5 p. 100 (les pronostics de la Hatte Auto 
rilé au inois d'août lmitaient celle récession à 7 millions). Mais la 
réurewilon de la demande ne s'est pa répartie dans les mêmes pro 
portion: entre toules les nations membre: 

En France, pour l'année 195 es ventes folales des hassi] des 
Builhieés Don Hhallohalisees, di à Sarre el de 1! importation sont qe 
ni fo contre 660 1:23%4#h) Diliée po la perio le COTTespon- 
datite 14,2 uit une dim | ü.fou tr lonnes ut 10 lP. 100 
ehiriron) 

l du ol le [ jai étant ss| particulierement sal 
che en Belgique et di ordre, proporti element, de celle cons 
fatée en France, il enr 11e NéCessairement un Maintien ou mème 
il Mger à issemment de [a  dermani par rapport à 1952 dns 
doutres pa: 1 Co) init 

Le déerni res de la consommal allemande ne sont pas 
Û ' nus. 1 emblent devoir répéter, pour l'année entière, 

eux enregistrés pour l'année précédente, aux environs de {19 mil- 
lus dt [PEEL nite exclu Hnimation apparente en Franre, \ 

LIFE TE (l isotaitation Inlerienre des 1 t- 69,% iilions de lon es 
on Jus contre 79,4 rillions de tonnes en 1992 et 728 millions de 

» t {4 [l 
La produet Ù ernble de la uiounaut ‘a f'échi 

' | | AE l Ï e |! liiltl il pour li fl Î j'’t 
titi de 195 

La biiq ttigine production q eindra et 

nn 1: il ' | ' t eu de 125 € 1902 
| e ler Î { CNE U 4 G11 1 l'angmeonta n de 
! fl fo lo thx 

En France, Fexti ) t de 7 p. 100 in eure au programine 
pl 1 Char! 1121 e Franri qui etait de 1.10 Nb tonnes: 
elle n'a nt it qu e ehuifre d ND 28 4 iës où OO) tonnes 

l p. oo q pro 
telle baise de produsfion est imputable, pour 1.730.009 tonnes 
VX greves dt nos d'août: mais 1.675.000 tonnes représentent une 

‘ri 1 Vote ure d'exl ion et ont él obtenues raison de 
1160 000 tonnes ir chom t Ex 59 jo irs en Provence, 13 dans la 
| , fo en Auvergn 12 da | Cévennes, 4 dans le Nord et Pas 
de-Cula 1 en Lorrail 

i Le maintien approximatif de la production an niveau de 

née precedente, pour Fensemble de la communauté, à eu, en 
éu-on de a diminution de la deinande, pour conséquence le gonfle 
hit lu { Wks< aux pnines vi le lüalnl ui des st ks { UZ l s CO! 

Hnmaicurs à des niveaux élevée 

siouck x nities - Pour l’ensemble de la Communauté: total 
10 millions à Ha fin du permier semestre 1995. Variation en plus 
depuis juillet 1932 de 6 millions, Ces <tocks et leur variation <e 
leparlissent da des proportions différentes selon les nations mem 
bites, En Allemagne occidentale, ils rerésentent moins de { L Jon) 
de Ja production, soit moins de 1200000 tonnes. En Be gique, ils 
alletnent environ 10 p. 100 de la production, en France, presque 
12 p. 100. Le locks aceuimulés dans Ces deux pays représentent 
80 p. 100 du lolal de ceux de la Communauté (1 

Depuis l'ouverture du marché commun, les stocks se sont gonflés 
en France ten dépit d'une baisse de production de 2741000 tonnes 


et de 399000 tonnes 


730 CH 


par rapport à 19%:2 rapport aux prévisions 
de presquu Î pr Hiar- 
chands à lerre) passant de 4,6 millions à 6,3 au début d'octobre et 
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tonnes lont 523000 fonnes de dttts 








posant pour les Charbonnages de France de sérieux problèmes de 
trésorerie, Le problème du financement et de la cominercialisation 
4ivs k> rentre d ailleu s, dans le cadre des preoceupal ous que l4 
Fraité unpose à Ta Haute Autorité, Mais Va de soi qu'il ne s'agit 
pus de financer n ln} rte jUeis s {ut hs; tout lépend di: la na re ec! 

] vuuulit (| } t 

de la qualité du charbon. 
à. Les prix plafond qui étaient la règ'e sans possibilité pral 


de rabais lie, contre la tendance 


le art, 60) n'ont joué qu'en pal : 
r page 17 de l'exposé sur 


bérale qu'inplique le marché commun 
ù Communante {er janvier 1%), Ce système caractérise 
r Sa rigidité: la Haute Autorité à fix maxima et les 1 
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is ont traduit une poussée généralisée à la hausse (sauf en Belgique) 
1) Cest d'ailleurs 1x conséauence évidente des différences de 
lult et d'une valorisation bien moins poussée des charbons de 

liliilhite qualité en France et en Belgique qu'en Aflemagri 
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des pris plafond qui pres perda la | de péi le 
L'as biou aut régulat e des Prix, dans ur 111} iuce Ge Het 
dés lors presque pas joué: le charbon de Ja Communauté est au él 
du cours mondial, la pléthore, ce serait une prune à Pimportai 
harbons én provenance des marches tiers 

C'est d'ailleurs le cas du charbe extrait aux | » \ nix 
dans les ports méditerranéens et fortement compet dans ct 
de la Mer du Nord, au prix de 15 à 15 $ la me CE ES ( 

L'arret des importations américaines qui ont bhuissé des 
tiers en 4953 tendrait ainsi à pénaliser le consonnatent 1 Sé 
la Communauté, On peut alors se poser la question de savoir 
quelle mesure il appartient aux pays de la Communauté de dével. 
à tout prix leur prodnetion de charbon plutôt que de se perse 
ceriaines paarzes d'importation en période de forte dermanie 
d'éviter les incidents 8 CIAuUx qui du lent toujours: à Une 
event 

1} Domaine de l'acier 

1e FProdnue{io l'acit | { 

La mparalson de la produ [RUE des deux nunées di 1°! 
de 1952, come de leurs derniers trunestres, fait ressortir po 
Communauté, conime pour chaque pays membre de celle-ci, à le 
Hon des Pa is et de 'lalie, une baisse de produehon., LH 
sité de cette baisse est p' vie an cours du quatrième trim 

H convient d'opposer le pourcentage de la baisse des 
francaise et sarroise à celui enregistré par la production k 
Pous L'ensemble de l'année 19%, le pourcentage frat 
Sp EC poureel ace arros de 40 p j04) ntre <seulerneé 
po jeu pour l'Allemagne, lis que } r le quairième {rires 
il est respectivement de #5 et de 15 p. 1006 u seule 
pour 10 

Quoi quil en soit de l'activité des sidérurgies de Ja ©, 1 
en 1993, 1 est à ohser\et quel e est, dans l'ensemble HER 
rabie 4 celle des pays anglo-saxons: au Rovaume-Uni, la 
duction aura été supérieure de 7 p. 100 à celle de 19432: aux 
Unis, l'ouginentation aura cet pius forte ut c'le ittel 
pour ft 

24 La hais: “it | 1 LEE Par ste] 16 «it (l I 
S'explique par le ra entissement des conmin es enregis{rés 
l'enscimble des pass d à Communauté, La moveune des enres 
ments sur le marché cornimun, « int septembre, octobre e! 
velubre à inférieure de 8 p. 100 à celle du quatrième triniestre 
1952, Cependant, grâce à une emélioration sur arch 
due à l'importance des sacrifi iniseritis es eriré tre! 
totaux, d ral les «le er- no! «'i 19; Cotthiu)} 
pass tiers) sont demeurés stables ] ra jip \ ceux du di 
trimestre 1952 

Comparée à celle de ce dernier 1 e<tre IT gs. fl 
de commandes des SIX pars à se, durant | PTenIers 1 
19,5%. une baisse de 6.3 p. 100, En 1953, les court reinerni!s « 
mandes n'ont représenté, durant Jes dix prern il « 
que 83 p. 100 des expédilion 

Le ralentissement di comnandes enregis{i (ER | 
intervenu jusqu'ici sur le inarché commun, s'explique dans nu 
incsure pur des pmotifs psrehologique eseoni} t une bai 
barcines de prix les ache'eurs ont, dans la 1m re 4 
retardé leurs achats el vécu sur ‘es stocks qu'ils avüient pu 
tiluer dans la période de njoncture inve] 1 cours de | 
des achats spéculatits avaient souvent #: et < 

En France, un trouble supplémentaire a « orté 
tude du Gouvernement francais qui à tenu à maintenir Fappiu 
\ l'acier, de arrêté bloquant les prix au 41 juilet 1€ X 

is déja par 

“4 Il interpi tatior f Iuur ô Cornmu! 

Les inportations f1 list Progressi us Jnraisons en ] 
et Sarre provenance des auires pays de la C. EG. A, Au 
ce sept mbre, octobre el novembre, elles se sont élevce ! 

1) La Haute Autorité, par une décision en date du 20 ma 

JO. CE, C. À. no % du 24 mars Fée) red à compter du fT avril 
la liberté aux prix du charbon, à Fexception de celui produit 
les bassins du Nord et du Pas-de-Calais et de a Rubr. 


Les prix maxima des charbons de Ja Rubr sont abaissés de 2 
en moyenne, ce qui représente une diminution de 3 à + 
selon les catégories. Par ailleurs, les prix préféreniels aeroi 
certains consommateurs (navigation fluviale, piehe hanuturière, 
hiu de fer — environ {5 millions de tonnes antre nt supp 
Les réductions jusqu'à présent accordées pour 4 consommat 
foyers domestiques (23 mitions de tonnes ami sont 623 
shpprinees »! retnplac ë< par un sistème de bon< d'achats pu 
hoiniquement faibles. 

Il est possible que l'organisation des ventes du charbon al 

le Georg proteste opire celle deeclsio [HE ilaute Autorit 
la voie d'un recours devant la cour de justive. Ce recours } 
étre fondé sur les articles 5 et G{ du traité prescrivant notant 
la Haute Autorité de tenir comple, dans la fikalon des prix, 
nécessité d'assurer la capacité » concurrentielle des industi 


charbon et de leur perimeltre le 
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+rraiiles du fait de leur mise et 


Notre polit que de 


essifs des prix des produils indus- 


itotinancement. 


. elle s'est exercée en sens contraire de la politique alle- 
qui à fermis aux entreprises sidérurgiques de se constituer, 
soit par ja loi d'aide du 7 janvier 1952, des 
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! 1 " IL x 
En Fran 1 [ | l 
Cha s à le i 1 : l | 
au \ l nf avt { los ression 
Caui S nuëxes dont ie iliX € Pass de S0 à & } {00. La | i 
sui Iu } une SCcrneni uiiés à ré501 
(1 ] ul i Widtihis sit t it R Î Î i { 
Allemagne date d 2 re 1 i itat 
20 juin 1 [a ] emmanrd lu) 7 tan * 495? et 1 ur é 
h rt 
U l - 1 ji { essenticlHement ement d'ut 
contributiot lhigaloire ] l'et nble des entreprises inaustrielle 
el Hhierotties in bénéf res dé 10 ( vue de financt 
l'équipe nent d ertaines indnetrie le ? harbonnazges, cid 
rurgie. gaz, électricité, eau, Au 20 juin 1955 les ements Avak 
atteint 785 millions de D. M.; le montant 1h que de l'aide 4 
atteindre t milliard d> D. M. mais les effets écon miques de 1} 
loi du 7 janvier 1952 ne se limiteni pas à ce chiffre. Les articles 
et 27 de cetie loi autorisant les industries de base, d'une part : 
tiquer pendant! {rois ans «es ain rlissements accélérés et, d'autrt 


nart, à modifler leurs prix sans autorisation préalable, c'est-à-dire 
faire de l'autonmancement, permettent d'escompter que l'attributior 
le 1 milliard de D. M. eatrainera un mouvement glo! 
issements de 1.500 raillions de D. M. 

2) Le prix des ferrailles est passé en ilie à l'ouverture du mai 
ché commun de 35 dollars à 32,9 dollars, en Allemagne, de %6 di 
lars à 22,5 dollars, en France de 28 dollars à 32 


' 


12 2% dollars: en Grand: 
Bretagne, il est bloqué à 7.000 F. 

o C'est d'ailleurs également exart dans 
trie française. 

5 Cette observation s'aggrave encore Si on se réfère à l'arti 
de M. Alfred Sauvy, paru dans Le Cahier d'information économe 
ne 6 janvier-février 1954, intitulé: « Un drame sacial: le vielllissi 
ment et les retraités ». 
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et pour us-acmes el I possibilité qu'elle offrirait aux 
I français d'Afrique, à haute 1 1 en fer, d'arriver à bas prix en 
Lorrain 

En rt nomment est ver d: ire U sélection d'ensemble 
pour umuiat lt ipacilé €t pour juer une 
ré! rlit \ 4 fhititin dé pilit l'invesii Il {) it li 
di! 

I Col la 1] e Aulorit On eut pu penser que son 
ivin seul i i it la définition d« \ prograrnmnie d'ac- 
ll ivine si e du traité snanquait de netteté sur ce point. 

Ma e du rapport sur la situation de la communauté, 
publié le 1 avier 1955, on s'aperçoit qu'il en est autrement. 

l'our l'instant, la Haute pri ae ho en matière d'investissements, 
la coliecte d fonds pour seule tion positive. 

L'impôt européen à élé institué le 23 décembre 1992 (J. O0. de la C. 
E. C. A. du 6 décembre 192); les recettes du premier exercice, au 
taux de 0,3-0,6-0,9 p, 100 ont atteint, en 1955, % millions de dollars 


{unités de compte U, E. P.), soil environ 0 millions de dollars au 
taux de 0,9 p. #00 ce qui devrait permettre de garantir — toutes 
choses égales par ailleurs l'intérét et lamorlissement d'emprunts 


atteignant au total 7 à 800 inillions de dollars uuilés de compte 
U, £E. P 


Des contacts ont été pis avec les autorités américaines lors du 
voyage aux U. S, A. du président de la Haute Autorité. Is se sont 
ialcrialist par une lettre personnelle du président des U, $S. A, 
du 15 juin 195% aux commissions des affaires étrangères du Sénat 
et de la Chatnbre des représentants exprimant l'espoir qu'un sou- 
tien financier pourrait être apporté à la C. E. C. À. 

D'autt ontacts ont eu lieu à Berlin, en marge de la récent 
conlérence, Mais rien de concret n'appärait encore: 

Les négociations se poursuivent et rien de définihf n'est encor 
iCQUIS ; | 

Un emprunt à i important ne peut se renouveler lous 165 ans 

La commission Randall hésite à recommander de larges emprunts 
d'origine américaine pour d'autres destinations que des tâches 
d'intérét européen général, telles que: amélioration des nditions 


revient à lus 


\ 


de transport, dinninulion des prix dt inc Ou au point 
d'etnbarquednt loule sugincnlaltion de capacité non absorbable 
sur de marché intérieur de la communauté pouvant nuir UX 
exporlalions atnéricaines sur des marchés tier: 

Encore qu'on puisse contester le bien-fondé de cette observation 
du point de vue de la puissance exportatrice des continents euro 
péen et américain du Nord, il nest pas sans avoir quelque fonde- 
ment raisonnable, 

Ce qui est vrai du point de vue de la coordination des inveaslis- 


sements en Europe l'est aussi dans Île 
mas, à l'inverse, la remorque de la commission Rand 
s'accompagner d'une recommandation symétrique à l'usage 
des U, S. A., notamment dans le domaine de la production 
gique et des principales industries de transformation. 
Ceci dit, dans d'obtenir des concours 
exiérienrs el ass financement des emprunt 
Autorité dernière à constitué une 


cadre intique ; 
devrait 
interne 
skiCrur- 


«ill parte All: 





coriplémentaires 
que la Haut 
COPINISSION, 


! 


carantirait, ette 


destinée à évaluer les investissements probables à envisager dans la 
conjoncture de 15 pour assurei lé di veloppeinent harmonieux 
des industries en cause », 

Cette  ComHnssio appelée commission Tinbergen, du nom de 


son président, à estimé à 1,5 milliard de dollars par an, soit près dt 
600 anilliards de francs, les besoins annuels de la communauté 
pendant les cinq prémicres années 

Lour décomposition, que nous eussions souhaité connaitre, ne 
parait pas avoir élé établie, I faudra bien qu'elle soit communi- 
quée à tous les partenaires et discutée entre eux, sous le bénéfice 
de l'arbitrage de la Haule Autorité, 

C'est en partant d'une telle répartition et des possibilités de 
financement propres des cotreprises que la Haute Aulorité pourrait 


concours aux projets qui, « dans un climat de liberté 


apporier son 


et de concurrence », ne peuvent cependant pas se réaliser à l'éche- 
lon national, avec les ressources propres des entreprises, 
Ce qui revient à dire que la Haute Autorité n'entend pas inter- 


stissements et laisse aux entreprises la 
nous l'avons déjà rappel 


ir dans le détail des inve 
responsabilité de leurs projets ainsi que 
au début du présent chapitre. 

Ces observations prennent tout leur portée quand on se réfère 
aux débats qui ont marqué la session extraordinaire de l'assemblée 
cominune consacrée aux problèmes des investissements du 14 au 
16 janvier dernier, On attendait en effet beaucoup de cette session 
au cours de laquelle devaient être débattus en public les grandes 
lignes de la politique générale de la Haute Autorité en matière d'’in- 
vestissements 

En fait, l'assemblée a cons 
autres points de ordre 
dépenses el ses relations 
de l'Europe, 

La politique d'investissements de la Haute Autorité ne donna lieu, 
en définitive, qu'à un débat relativement court, coupé par de nom- 
breuses réunions de la commission compétente. 

Toutefois, la déclaration de M. Monnet et le rapport présenté en 
séance e M. de Menthon ont apporté des précisions sur les inten- 
tions de la Haute Autorité et relevé nettement l'opposition entre les 
tendances de se: dirigeants et les principes mêmes dont doit décou- 
ler une coopération économique européenne fructueuse. 


sacré davantage 
du jour: l’état 
avec l'assemblée consultative 


de temps aux deux 
prévisionnel de ses 
du conseil 


SOT 


M. Monnet, conformément à l' esprit qui a présidé à la rédaction des 
36 à 56 du rapport précité 


pages du 1er janvier 1954 et dont nous 


nine- 





rappelon ci-dessous Je  passag essentiel à cet égard Î 
porté son effort sur la définition des objectifs et sur leur publicité, 
insi que sur celle des projets et programmes de chaque entre 
Il en découlerait, à son sens, chez chacun des parte 
gramme national raisonnable et iaplé aux objectifs, | 
2 
C'est qu'il a proposé à l'assemblée le 1 ue devait att | 
la communauté en 1957 ; 
Prod ion de iarbon poriée de 239 à 299 m ] fon 
HO pal IN) [EREL ja] s prerniert 1 ira | a 1 
Aulorit 
Production de minerai augmentée de 25 p. 100; 
‘croissement de la ducüon d'acier de 42 à 50 million 
Acc ment d prod | j ) ‘} 
tonnes (dont 10 millions pour l'exportation décoimpos(e « 
suit (en imilions de tonnes): 


Acier Thomas: 1952, 23; 1957, 27,6. 

Acier Martin: 1952, 15,2; 1957, 18.2. 

Autres 1952, 3,6: 1957, 4,2. 

Produits plats: 1952, 9,1; 1957, 15,2 

Produits non plats: 1952, 19,1; 

Quant aux moyens de réaliser objectifs, la Haute Au 
s’en remettait à l'initiative des entrepreneurs et, pour Ja part qui 
ne pourraient assurer, aux Con financiers dont elle garantirai 
la contrepartie par le jeu des prélèvements. 

L'orientation libérale de cette politique a conduit M. de Menthn 
dans son rapport, à en donner la définilion euivante: la Hau‘ 
Autorité compte « orienter les investissements et les coordonner pa 
une larze gr des programimnes, en se tenant prêle à intervenir 
au besoin de façon autoritaire », Elle ne veut imposer aucune décla- 


aciers : 
1957, 22,8 
ces 
ours 


! ] 








ration préalable « des investissements mais ee réserve seulement 
d'intervenir en s'appuyant sur l'article 54, alinéa 5, du traité « pour 
empécher des investissements qui ne seraient pas sains éconon 
juement 

Mais la <eule lecture de cet alinéa fait immédiatement r 

que la Haute Autorité ne peut empêcher une entreprise qu 
era procuré par toute voie appropriée « des ressources profil 
parmi lesquelles celles d'autofinancement ou d'augmentat 
capital), de s'engager dans ICs inve stissements de son seul 
sain, Oopporiuns ou non, 

L'Assemblée a d’ailleurs senti difficultés qui risquaie 
naitre de cette situalion, Sans tm sa résolution finale, comic 
toutes celles adoptées à lunanimil par une assemblée, est-e 
revenue en arrière sur les préventions d'une partie de ses mermpr 
et s'’est-elle, d'une part, bornée: 

A approuver ces chiffres, en insistant au eur là pr 
à donner à la réduction des prix de revien ilièrement « 
l'industric RE RÉ et à la construction de omis OUVI 

\ accorder également la priorilé aux investissements des 
à la pr uetion de matière rer Di f Ï { ‘ 
d'autre part à demander à la Haute Autorité de lui faire con 
rapidement les programmes prévisionnels de production par « 
gories de produits et les règles selon lesquelles seront répartis 
les entreprises les fonds qu'elle pourra se procurer 

De lui présenter avant &a prochaine session du 11 mai pr 
un exposé d'ensemble sur les conditions de financement des in 

| En premier lieu, l'intervention de la haute autorité ne ; 
être que limitée; les besoins d'investissement j'industries telles 
charbonnages et la sidérurgie sont très grands, et quelles que & 
les ressources dont disposera la Haute Aulorilé, elles ne repré 
teront qu'une fraction «es montants nécessaires pour couvri 
totalité des besoins; d'autre part, aux termes du traité, l'inter\ 
tion de la Haute Autorité doit être une intervention d'appoint vi 
à faciliter la réalisation des investissements en consentant des pri 
aux entreprises où en donnant sa garantie aux emprunts qu s 
contractent, En conséquence la Haute Autorité doit établir un ordre 


d'urgence el procéder à des choix dans ses 
En second lieu, la Haute Autorité n'a 
les programmes rigides d'investissement, mais à définir pério 
quement des objectifs généraux concernant la modernisation, 
l'orientation à long terme fabr et l'expansion d 
capacités de production, à examiner les programmes individuels, 
des entreprises pour un développement coordonné d 
investissements et à faciliter la réalisation de ces programmes, Il en 
résulte que la Haute Autorité n'a pas l'intention de procéder à une 
répartition à priori de ncours financiers, sur la base d'un pro- 
gramme ni d’un plan, ni à plus forte raison sur une base nationale, 

« Le marché cominun a été établi et doit se développer dans la 
liberté et la concurrence. C'est aux entreprises de la gosse rt 
qu'il appartient de prendre leurs responsabilités et de manifes 
leur initiative, conformément aux règles et à l'esprit du traité, dans 
le cadre des objeclifs généraux périodiquement dé finis. Cas par cas, 
la Haute Autorité examinera les programmes qui lui seront commu- 
niqués et les demandes qui lui seront présentées; elle cherchera à 
apporter une contribution à la réalisation des projets qui- tendront 
le plus au développement de la productivité des entreprises et de 
leurs possibilités de compétition dans un märché en expansion. 

« Mais pour que les entreprises et la Haute Autorité puissent jouer 
respectivement leur rôle, il convient que les objectifs généraux de 
la communauté soient largement discutés et constituent véritable 
ment des objectifs communs. » 


lignes d’action. 
pas à établir un plan ni 


des ications 


favoriser 


secs C 


2) La priorité donnée au minerai de fer nous apparaît discutable, 
étant donné les dispositions traditionnelles accrues par les richesses 
françaises d'Afrique. 
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à la tare à la production 
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Les conditions de Ja 
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d'achat « ] c 1 J et de la p (ur 
t [l ' ] Us g és di iuits dés 
“ | EL | le 
l 0 le nmission de 
finance lu Conseil HA | lé, dévrol issurer, Soit par voi 
le diminuli ë } pas e d éntion budgélaire, unt 
} e de LL jou) ie Le rater imolorisé ou à traction animale 
destiné | ge de l'ug illure et désigné après consul- 
tal) | ! 
Art. 22 P, — Le Gouvernement posera sur le hurcau de l'As<em 
e | mice 19%%4%, un projet de loi portant, 
effet du fr j t {Jo au plus tard 
SUpre le Ja (ax ir les tran ions et extension du 
il { 1 vale jo hi { ormnerce 
| terminé de manièt \ ie pas accroilre la charge 
! AIT ’ €; 
Fixation ch iodalités définitives d'ap} ilion de Ja laxe sur 
1lt jour LIN roil s du i pêche et aux produits agri 
destinés à l'alimentation humaine, de façon à ne taxer que }a 
Milée ir Les trans'ormations à caractère industriel appor 
te i ct rodiits 
Afin d'assurer des transitions entre la Kgislation actuelle et les 
isitions de la présente loi, les dispositions du décret no 53-982 
4 septembre {435 sont prorogees jusqu'au fer juillet 1951. 
roul le vo) enta de déduction des investissements est 
le 50 [LEE tom) la période du 1* ril ter juillet 
(ane | 
TITRE HN 
Taxe professionneile forfaitaire. 
\u t >) - . 
Tire HI 
impots sur les revenus. 
\rt. . L. La premier atinéa du paragraphe à de Farlicle LS 
i vode général des jimpôts est complété par la disposition suivante : 
En ire, le revenu nel o5ten iprès application, s'il Y à lieu 
de cette déduction n'est relenu dans les bases de la surtaxe qu'à 
urrence de % p. 100 de son montant, » 


Les somimes appartenant à la catégorie des bénéfices des 
professions non commerciales au sens de l'article 92 du code général 
des impôts, à l'exclusion des revenus des charges et offices, el qui 
donnent Leu à une déclaration obligatoire au service des contribu- 
tions directes, en vertu des articles 210 et 199% du code général des 
impôts sont soumises à un versement forfaitaire de 5 p. 100 à la 
charge du bénéficiaire, 

Corrélalivement elles sont exonérées de l'application de la taxe 
proportionnelle, là surtaxe p' mi continuant à être calculée en 


ce qui louche la part « revenus de la profession sur le bénéfice 
it 

Les contribuables visés ci-dessus auront la facullé d'opler ent 
les deux régimes lors de la déclaration relative à la taxe profes- 
oreille 

Art, 40 — 1. — L'arlicie 197 du code général des impôts est 
thedifié comme sui! 

tr 197. 1. — En ce qui concerne les contribuables mariés 

sans enfant à charge et les contribuabies célibataires où divorces 


avaat un enfant à charge, la surtaxe est calculée en tenant por 
nulle Ja fraction de revenu qui n'excède pas #10.000 F et en appli- 
quant le taux de L 
10 p. 100 à la fraction comprise entre 310.000 el 

Le surpius de l'article eans iigerment, 

> L'article 197 bis du code général des impôts est abrogé 
Art. 11 Pour l'application des dispositions d'1 paragraphe 3° de 
l'article 156 du code général des impôts, le maxirauim de la déduc 
lion autorisée est porté à Ja somme de 200.000 F, augmentée de 
11000 E par enfant à la charge du contribnable, en ce qui concerne 
les contrats d'assurances visés audit article qui auront été conclus 
à auront fait l’objet d'un avenant d'augmentation entre le 1 no- 
vermnbre 1953 et le 31 décembre 195%, à condition que ces contrals 
comportent la garantie d'un capital en cas de vie et soient d'une 
de au moins égale à dix ans. 
Art. 44 bis. É, Le quotient familial prévu à l'article 19% dn 
code général des impôts sera augmenté d’une part pour l'enfant 
inthme majeur, au dieu d'une demi-part. 

”- L'asticle {96 du code général des impôts est ainsi complété: 

Est également considéré comine étant à a charge du contri 

buable, l'ascendant de la femme seule, à condition que le revenii 
imposable de celle-ci ne dépasse ras 600000 F, que les revenus 
Ï n'exeédent pas 110000 EF par an el que ce dernier 


de l'ascsndant 
habite exclusivement sous le toit di “ontribuable. 


Toni F. 


Ari. 42. — Le laux de 
morales prévu au deuxième alinéa de l'article 219 du code 
ues inpols est porte de 31 à < p. 100. 

Le nouveau aux trouvera pour la première fois son application 
en vue de j'établissement de l'impôt sur les sociétés afférent aux 
bénétices de G 


l'hupôot sur ‘es sociélés el aires personnes 
général 


l'année 19} on des exercices clos en 1955. 

Art. 43%. — 1. — Le paragraphe 2 de l'artiee 4 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 

« io Sous réserve des dispositions des conventions internationales, 


les personnes de nationalité francaise dormiciliées à l'étranger et 
disposant de revenus de propriétés, 
au exercées en France. 


exploitations ou professions sises 








2° Les ] onnes de nat 1lité fr ile mniciliées dans u 
terriloire de 14 nion française et disposant de reve ie propriété 
I lots rofessions « OU €xer en Frar ON SIM 
lal >» ut Î ‘1 ari ! t - H il 
N Jo Li tionnairs 
L LR iQ nent 
2. — Li réimiez alinéa du paragraphe 1 d irlicle 165 € 
le géncral des Hnpôis est modifié corn QUE 
« 1 — Les pontenes de nalionaHté frauçaise n'avant pas dé 
Ï habituelle en Fran sibles d \ surtaxe en vertu 
1 paragraph 2. jo æt 2: de ci-deseis, sont imposable 
\ PAisOn eurs revenus de ln l l'application 
ià Pluselhiic disposition 
Le 1esle Sulis Chan geluent.) 
Art. #1 L ss 
Art. 45. Les Gisposilions de l'arlicie 1S0-1o du code général 
des impols sont applicables, en inatière d'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, pour l'assiette de la taxe proporlionnell 
comme pour celle de la surtaxe progressive 


n ce qai concerne la surtaxé progressive, la base d'imposition 
es dé terminée d'aprés les conditions prévues audit articke sans que 


ic contribuabie qui n'a pas fait de déclaration puisse faire éche: 


à cette évaluation en faisant valoir qu'il aurait ulilisé des capilaux 

ou réaiiss des gains en capilal où qu'il recevrait, périodiquement 

u non, des Libéralités d'un tiers où que certains de revers 

devraient normalement taire Fobjel d'un valuati forfaitaire, 
Time IN 


Mesures tendant à favoriser la fOrmation d'épargne. 


Art. 47. È Le Gouvernement est autorisé à prendre des 
mesures desiinées à alléger l'imposilion, à la surlaxe progreseive du 
l’inpôt sur le revenu des personnes phy<iques, de la partie du 
revenu conservée par le contribuable sons forme d'éparshe à par- 
tir de l'année 1654. 

Les conditions, les modalités et les règles de leul de cet allége 
ment, ainsi que es modalités de récupération de l'impôt lorsque 
cesse l’affeclation à l'épargne, seront fixées par des décrets en con- 
soil d'Etat. Ces décrets pourront ci sata À du bénéfice des dispositions 
de l'alinéa précédent l'épargne affecté 4 Le. emplois autres que 
les emplois reine: tifs, notamment l'épare placée en bijoux, ta- 
bleaux et ohjets de collections. Fe devr mentionner principale. 
ment parmi les bénéficiaires de Fallégement, les redevables qui 
auront consacré une part de leur revenu à l'édification on à l'ac 
quisition d'immeubles où de partie d'hinmeubles destinés à lhabi- 
tation personnelle où familiale, 

Sont nolamiment regardées comme sommes éparguées, pour l'ap- 
plication du présent article, les annuités versées en vue de payer 
l'achat du logement personnel où familial où de régler les annuités 
d’ amortiesement d'un emprunt contracté pour cetle acquisition. 

Les infrac'ions aux dispositions de ces décrets donneront lien 
à dés pénalités comportant une majoration de 109 p. 1006 au maxi 
in de l'impôt éludé où des amendes fiscaies Œgales à 50 p. 100 
au tnaxXimum du montant des opérations soumises à des déclara- 
tions, 

- À En ce qui concerne Iles ventes de Jocaux dont les trois 

ets au moins de fa superticie lotale sont affectés à lusage d’ha 
bitation et à Ja condilion qu'à la date du transfert de propriéte 
ces Jocanx soient cCupes par l'acquéreur ou libres de toute Jwœwation 
on de toute occupation, ‘e prix où Ja valeur imposable est exonéré 
du droit proportionnel édicté par les arlicles 721 et 72% du code 
général des impots et de fa taxe à la premiere mutation prévue 
i l'artie le 984 ot des taxes additionnelles établies par les articles 
LE 1595, 1597 et 1598 du même code dans la limite d'une somme 
de 24H40 F, à l'exception de la taxe de 1,50 p. 100 prévue par 
le deuxième paragraphe % de l'article 1597 

Pour ja liquidation de ces mêmes droils " taxes la fraction du 
prix où de la valeur imposable comprise entre 2.500.000 et 5 mil- 


lions de franes est complée pour res 6 Sanf en ce qui concernt 
la taxe de 1,50 p. 100 prévue à l'alinéa précédent, 
Pour bénéficier de ces rédue Lions, lai " de vente doit mentionner 


in superficie totale des locaux vendus et la superficie affectée à 
l'habitation, ainsi que les conditions de jiocation où d'occupation 
des locaux à Ia date du translert de propriété 


Tue V 


Dispositions relatives aux sanctions et mesures 
tendant à faciliter la rentrée des impôts. 


Art. 18. f. — Les lirnites gniniraum et maximum des peines 
d'emprisonnement prévues aux articles 1715 et 1835 du code général 
dés itaipôls sont portées à un an au moins et cinq ans au plus. 

2. — Les peines de même nature prévues en cas de récidive par 
l'artiele 1757 et le quatrième alinéa de l'article 185 du code général 
des impôts sont doublées. 

Art. 49. — 3. — Le premier alinéa de l'arlicle 
des impôts est remplacé par l'alinéa suivant: 

« En ce qui concerne Îles infraetions visées aux articles 174% à 
13:58 ci-dessus, le tribunal ordonne dans tous les cas que le juge- 
ment soit publié intégralement on par extrails dans le Journal 
officiel de la République française ainsi que dans les journaux 
désignés par lui et affichés pendant trois mois sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où 
le condamné a son domicile, à la porte extérieure de l'immeuble de 
ce domicile et du ou des établissements professionnels du 
condamné. » 


719 du code général 
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prestations familiales agricoles 
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L'élibéré en SSance j' iblique, à Paris, le 29 1951. 
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L'As-ent Û 1 dopie 1 jet Ge | ] 1 teneur suit Toutefois, ce texte ne peut avoir d'incidence sur les conclus 
jui viennent d'ètre développées, puisque la loi sur la révrganissti 
PROJET DE 44 du registre du commerce au Cameroun interviendra posicrieurerme] 
dois à la loi du 4 inars 1914, et des lors s amenues pendes Ju elle « dit 
{r' | r . ! tuy "ul ne devront pas subir de majo'alion, cependant que les commmnercan 
fl avr et 1 1255, à le wnses des service suront pris l'habitude de se conformer à la nouvelle réglementati 
in ! ag exe des tions f | li \"] Enfin, le projet du Gouvernement prévoit la création d'un reg 
? : « ; voue de {à Imilliurds tré central du commerce allithé au service de la statistique. L es 
GS 4h, (M I à normal de penser que cette création du registre cential ne peut q 
} . Miitin pr » *() mar 1o rendre les plus grands services au ierrito re Qu Larneroun. 
bell Fe en Hit ut 1 1 l : Hurs L é pe S d is. : 3 è à En du en 
; Sous éserve de Ces ODsServatlons, nous AaVONs FHONNeEUr de VO 
[ » , ln 1 { + + 
Le présrient, inviter à donner un avis favorable au projet de loi dont la tenei 
Signé: ANbRÉ LE TROÇUER suit 
— PROJET DE LOI 
rt, 10 L'article ?, premier alinéa, du décret du 15 février 1% 
justituant un registre de corinerce Gans le terriloiré du Cairnerou] 


ANNEXE N° 175 














<ession de 154, — Séance du 20 mars 1%41.) 
BAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
ir de proie de loi, adopté par Assemblée nationale, réorgani- 
l registre du commerce à1 Cameroun, par: M, Arouna N'Jora, 
in! | 

Mesa n 1 re 2 e au mmerce est réglementé au 
Cam | et du 15 f i 140, inodilié par trois itres 

{ | 1 198, 29 juin 1939 « 4 février 1950 

elle { i é alors ‘ économie du territoire du 
t il “ui : jivait exclusivement aux mains des nationaux franh- 
te et étransers IA INUS SA Falson d vire, ar éile n'obligeait que 
es Europé et assimilés à l'inscription au registre du commer 

\ oin normes de 4 territoire se sont 

i la L EE i cilol de nise en vaicur et Jd'investiese- 
Ïl i 9 il | ‘ ( ns frä iis ou étrangers 

\ d u du TEUTT était tenu qu'au seul greffe 
ju bouaia, Les à s de fe et 19,0 ont permis de 

‘ ire à l Î pat vu fonctionnait ui iribunal Ge 
ji ivre ‘ l 1 !] jbl Il H X à poil CHR jt 

L'ex; i \ | Fait JU GOUN ement explicite des in 

eclio il däti i lil Jus einentallon ŒUi 

1 1 
tnt l i nent leur statut et 
| \ ii Ï Il CMS da Cuilli 
nt] 
1 \ I Ds lu Corn Æ 

[N ‘ \ | Lisit CS; 4 1 lt l Ü t 0 un 
du { i ] I 1, 

on ( ind QE ri cette matière lis 
TZ 'CrNt i n dcr iihiist ut aujourd'hui l'objet d'un 

Ù \ (n [l Let 1l'} eur dt i il 

[L { foires 111 À \ lil @& lit [HEC 1 dejt 
[ES l iFriit 1 au Par,cment, dés Fe 4] il s'agit dé la légis- 

ion nineile 1 régim ; ertés publiques, de lorganisa- 
Uhon | JC « tin "] t 

\ | ] ji soumis à vos ds éra! s ne 
( it à inodifier quelques ‘les roulement de 
Lil | sien {a 1 du regirtre du minerce "est une 
i la | réglement \ qui eût été ji] tée €ear 

| ‘ ls Il le décret du 19 février 1930 d is 
es dl qui l L'après le voie de celtlé ji pourrait 
UeCvo j ali uodiliea is silie que le Pariéiment soit , lité, 

t L 1 

Ï nen du ilenu des réformes proposées fait apparaitre en 
prenne 1 que désormais tous les cotnimercan!e, sans aucune 
d lion, quant à ir statut personnel, leur origine, ler halin- 
[EL el \1 on seulement de jeur qualité de commerçant sont 
SOURIS 4 ' tion Ge linscriplion au registre äu commerce, En 
conbant cette fin e, ON aura du tneème coup oduit dans ce 
lerritoire d'outresner, des obligations dt ls I0un£:eInps EN vigueur 
‘a la mm pole, Toutefois, la réforme serait fôtale si le projet 
du Gouvernement avait pu s'insprer des récentes mesures prises 
en Fra en vue du redressement économique et flnan'ier (décret- 
loi n } u 9 août 1% 

D'autre par!, le texte proposé prévoit des santions à l'encontre 
de ceus ju ilreviennent iuxX oblisations prescrites defaut de 
de loi le ration tardive on faile de mauvaise foi, Les taux 
DATA X es 6 €et 7 répondraient à a situation aeluele, 
L'A\s ul itlionale tenant imple du réajustement 0 éré en 
sualière d'amende pénale par les lo's des 26 juiliet 1941, 24 mai 1956, 
1 oclobre 9e, 2 seplernbre AS et 14 avril 1952 vous propose 
{ uloplei 1 vlicle fs les t ux de Htk) et 12.44) F et à l'art icle 19 
ceux de 21.000 et 180.000 FE, alors que le projet du Gouvernement 


vous pronose 610 À 8000 F d'une part, 61 4.000 à 0.000 F, d'autre 
part, Etant donné les peines d'emprisonnement qui sont, par ail- 








leurs, di es artit qu le de s'en tenir à ces derniers taux 
si l'on veut éviter d'étoutffer cerlains pelts Ccornimerçcanis Iconsciem- 
ment fauti's dans ui pays où le ininerce s'exerce ch'ore el & uvent, 
sans compétence et sains Compliaibilité 

Dans tervalle, la loi du : mars 1953 est venue é'endre anx ter- 
rilo s d'outre-mer les dispositions des los mélropolilaines des 
24 mm 1916, 2 septembre 1958 et 15 avril 1952 

1) Vo \ Ù alionale (2e législ.), nos 7112 et j ) 
| i l 1! il Jue, Ji° 129 (année 1954). 


est remaolacé par les dispositions suivantes: 





to Sont unmatriculés tous les commerçants aya1 
<oit leur établissement principal, soit une <u le 
insi que les sociétés commerciales avant un élabli 
pal, une succursale où unie agence äu LCamerom. 
art. 2. L'article 6, premier alinéa, du décret du 





usmentionné tel que inodifié par le décret du 29 
remplacé par les dispositions suivantes: 


Dans li inois de la constitution de toute société 


commereia 











avant son siège social an Carneroun, son Hnatriculation est requise 
pat sos g iiis OÙ adtnihistral irs au egisitre du Coinerte Gi 
siège social. 
Art. 9 L'arti S renier alinéa, du décret du 17 février 19% 
1-iti i it St re it pal les dispos ons suivante 
Tout oi itil ivalit in élabiissement principal sur 
? ' it ! } à 1 ' l'117 
1 st it L Par \ Huit lil t LU dit o11 
* . = ñ ps | naar € 4 , : L . 
t il Lanul 1 oil ouais les frente Jours qui precout 
niverture de « i ! l lccursale, sé Î hhtaatricu 
ll efle du tribunal ide la justice de paix à compétence étend 
il larationi à fair ] ! lui oil ir {0 s les net 
| 
énoncées À irlicie 4 ou présent d ret, avt | livation du li 
du principal établ ent. e ] il établi ment, da 
DAvs OÙ il ect gti à été inscrit à u resistre d voinimerce 
i ll toire avant le méme objet que le registre du commert 
lé ! ( rer dl iX hlioni à ( ! NS 'u l | r'{ ‘ 1 M Hit 
rt. 4. — L'article %, preinier alinéa, du décre 1: février 1 
thrrl j tel hivtulif ] ee «li t d M} 1 t 199 
Fe j | ii} U il 
« Toute < Clé Cotnti ‘ [ ( 
enee au t Hit il 1 I Li H 
Uu eCcrne 
\rt, à ! le 11 d t du 17 i 19 t 
re l ie puis i ul l 
Tout commnerçant où lou OCICIC CONOTE but si tt 
- ES ee ! dite ‘ : 
l CIE GOCFCT 4 ire pHindatiri er an regis ju oilttnt 
{ à de uentliouner dans les factures, lettre noies de orHti 1 
' 0 r t r t i ] » nl } 
ki onces et prosp 14 iôve «ju tri l 
le ] " olnpelier ein l l est jrmimatr “| Jitil 
1 — mulat : ! l 
i h dinairiculätion au rt ire ou CoIt 
Ari, ] ll IS CE li février 1 = À 
( remplacé par les disp $ su iles 
E<t poni d'une amende de ft à 12.000 1H t Corminelts 
lout sérant où ädininistrateur d'une le i | sie 
1 Cameroun, tout di eur dl i sil sale d'un “ é 
requiert pas dans le délai t inscription ii Us 
herve 113 ee 7 ST LS » | tie! 1 
l l Fve } }! } l it licie 11. ; 
L'auinende est progonrct SOit par ie 1 inal de prem 
instance, sur réquisition du président où d juce SL. i 
registre du conuner soit par le Juge de paix 
huitle loré var! lans tous I : ] 
| l - 
dl 6 diinernt peic. 
ou le juge de paix à compétence élendue ordon] 
Odiist SCFA ji » oilis Hi Gi.ai { JU1'iZüuni4 me 
ue à pis é oporec ne Hoi 2 «incnue jt 
pt ’ 1 l tot , 
Fri Cas UN PUR Ge H'OUVETIUN 1 (amer 
l'un « = t Sirié cu t ire autre 
l sSulis it 1.i Fr ‘bi ] Ï 
EU lu { \ ll cothouelenrs vctendur i t ord t! 1 ‘er! 
de celle succursale jusqu'au jour où la forn ni ia €le 
ru PR 
I oré 111 " ep ) enr lt 1 Pas JUIX } 0 t TES RTE 
Hnpose le présent décret sera soumis à des poureuites ui 
ar! L'ai e 19, premier a inéa, du décret du 17 févr J 
TO vel Teri iCÉ |] s isuos'lions « va s 
: 1 ! ‘ , t . 
« Toul idication inexat nnce de mau * foi, éoit en 
: - - : 
Ge L'HIME { ilion ou de INSCFIDIION Al Fegistre OU Comm 
Soit dans es mentions prescrites par l'article 14, est ie à 
il le de 25.048) à :1S0.0060) 1 t d'un eMmapris: craent d'un 
1 SiX Mois | ut l't s detix CS SCU ilt 
art. &. Il ést institué au Cameroun, auprès da st » 
sia!i jut 1 regis! i 1! du Inner 4 
Dans la etniere Sernail de chadgue mois ( reffier du tril 
1 1 1 * 
LAS | 1 ue } X à li ce it Ï { ihsthe n ' i 
, ist 
iu rogis!i i il du comm >, anrès les avoir « lili i 
ù » 1 SiTha 
lo Un des trois exemplaires de chacune des (4 rations 
gis lans le cours du mois Qu tif ta la 
i l i } 






















ANNEXE N° 176 | ei 





t 
S le 1951 s 
POSITION DE RESOLUTION tendant x t 
‘ Hoser, dans 1e j' s l ‘ t , L n ’ ( 
in  {%4, Un pro] de | partout reforme hynothecaire, ( 
ée par Mme Jacque 1 pae-pats 1 sénat 
\ | DETTE dt 1 ! i 
t el con 101 
| Ï HESOLUT 
EXPOSE DES MOTIFS 
lan lues t = « Ï | ! nl f 
léoistation fra ° ’ i 
{ \ 
et «ie hisii I | [= 1 \ 
Piel pDOIr HA Sal Oo! < t \ | ‘ ‘ 
Û Crédit nnmoi eT ë pol , t ‘ \ | 
es publ 
\ 
1 éform lu régime bhvpa! ( Er 
eurs ‘ te H ré [ 
pports. Au début « 
la creation 4 t OT) 1 « it { 
it üe Ù | 
l'ai fs = c= E 
Si L'absence de réforme a pu être ton : dommaz ANNEXE N° 177 
nue OÙ 1à &ra i { i1 ] & TRES 
il, où le pays entreprend c 1 effu ] ul \ | 
iine est Gt nue urgtui 
| += | dt 0 = A i I i 
\ 1 d'ail eurs mment s'expor ] r t e la ! 
structi tu plat 1 sujet 4 n ’ rendit VIE 


La réforme du 1égme hypoti [ est pas seulement destin | 7 2, » 
riser un nouvel es<0r 4 crédil | 1 ire \ ! toit im Y etre crédits :! ' du ministere de 
à S é dac P Phi LES" à pe la France d'outre-mer (depenses militaires) r l'exercice 1954, 

Ed | 





EUREVE ES j': fr U I I 
« imploir des entrepreneurs et ntril r ; ve: ! d {, Von F 
Î «lt LerTAa.r en ré jant uta j ; j | 
TE sé | 
Le système netuel comporte trois défaut paux. | er |: Li 
L'assure &luix coniractants juére 1} 
| px t tre santé l'existence 4 no v Fe » 
scr.ts et d'hvpothèques occuiles, dont le t ect anléricur à 
é ! Fi P nel Nas, Sans »e lonyues f ] 1 “'i f ! 
es En seront dieu, là consultation des registres des con-ervateur ANNEXE N° 3178 
F1 con lei la consuila ( egisir AT é rvat t « H 3 
t ] PS L: 1! Hhilinhie € pt & F - | 
» 9! u ail ti l lt : { s i 
{ ce! lité ! « 
LAALEE s «Jalis tie St # «ht ‘ 
i un droit de propr'été 4 : 
uiller Utre Ï broprit | ners Ü Ê credits ministère de la 
France d'outre-mcor (dépenses mihtaires) exercice 1 
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crédits provisoires, 
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1951. — Séance du 31 mars 


EXPOSE GENERAL 


loi portant réforme 








eront l'adminis- 





feur place dans 





ications qu'appelle 




















ippelés à f ni \ eux seuls, 43 100 du tolal des ressource 
I ts ! { dire i quel point il tuent la source essentiel! 
di tte ie l'Etat. 

(n] t à la tax ‘ale, elle est devenue, elle aussi, une pièce 
fondumentale de lFéquiltil des finances locales. En 1952, derni 
iinée pour laquelle les résultats sont connus, elle à fourni 147,5 mil 
liard ir un ensemble de recelles de 485 anilliards, soit 30 p. 19 
environ des ressources dont les communes ont disposé. 

Gr, en dehors môme de son poids, cet ensermb'e d'impôts pr‘ 

1 les inconvénients trop connus pour qu'il soit nécessaire de 
les exposer longuement. Qu'il lise de rappeler quelques-uns 


d'entre eux parmi les plus graves, 
La taxe à la production insiituée par la loi du 31 décembre 1956 





en rermpla‘ement de Ja taxe su, je chiffre d’affaires, repose sur 
inc notion dont Ha simplicité n'est qu'apparente. En fait, les 
ilises entre l'administration et tes contribuabl sont incessants, 
car la frontière entre la production et le commerce est souvent 





lifficile à tracer, dès qu'il s’agit d'actes intéressant la présentation 
du produit ou sa réparation, Si jurisprudence s'est désormiu 
établie el si les difficultés qui & issent soulèvent rarement des 
questions de principe pour l'administration, par contre, les contri 
buables hésitent souvent, à juste titre, sur la nature de certaines 
opérations et font des actes de production sans le savoir, re qui 
peut se fraduire par des rappels d'impôts que l'impossibiité où 
les contribuables se trouvent de les intégrer dans leurs prix de 
vente rend parliculicrement onéreux. Etant donné le taux élevé de 
1 























la taxe, des activités qui présentent une incontestable ulilité <« 
trouvent pe isées où mème rendues impossibles. 

Par ailleurs, la taxe à Ja production n'a jamais été combinée 

; laxe sui ‘s prestations de services, Celie dernière est 
rest en imarge de l'autre, de sorte qu'il n'en est jamais dédur- 
tible, L'inconvénient le plus grave de ce système est la superposi 
tion de la taxe à Ja produelion à la taxe sur les prestations 4e 
services, chaque fois que ics prestations sont fournies à produ 
teur I en résulle que les producteurs ont un gros intérêt à réaliser 

lans le cadre de Icurs propres entreprises, les prestations di 
seT\ qui leu ant nécessaires, ce qui aboutit inévitablement 
ù 4 iomalie inoniques, C'est ainsi — pour ne prendre 
fHUUN exempt - qu'un producteur réalise, compte tenu de la 
taxe ur les fransactions et de la taxe locale, une économie de 
près de 9 p. 100 sur ] trans: qu'il effectue lui-même par 
rapport à ceux de ses concurrents qui ont rècours aux services 
au u voiturier 

Enfin, et surtout, Fassiètte de ja taxe repose sur une nolii 
bsolument péranée., Au lieu d'admettre en déduction de la 
pa) » cur lé mot td verte t taxes À la “iuCtion SUpp 

( qui « { ; uction 
prin » mmeur eule est I lt | 

i nt preni S (| rentrent Î 
fal ju ! lié dit iu lieu « dre la 
financière, la législation s'en tient à la notior 
ique. Or, avec le ès technique, lé prix du p 
pol ne pari frandissante par le coût de produits ou de «e, 
vices qui ne s'intégcrent pas physiquement à la production. Te! 
est le cas notament pour les investissements, les travaux de 
laboratoires et de recherches, les oduits de consommation 
rapide 

Quelques ex mples, devenus iques, donne] ine lie « 
complications qui résultent di : système de détaxalion ] 
tielle. 

Premier exemple: une entreprise achèle du charbon à In fots 
pour Je fonctionnement de son usine et pour le chauffage de 
ses bureaux. Le premier considéré comme un produit perdant 
ses qualftés spécifiques au cours d'une seule opération de fa! 
cation » l'après la terminologie du code général des impôts 

mpris parmi les produits ouvrant droit à la dédurct 

x contraire, ne sera pas déductible. 

uxeinple: une entreprise fabrique une partie de 
vile l’achelait au dehors, cet outillage supporterait 
la taxe à la production. En utilisant pour eile-même 
: Sà ! ire capacité de PI duction, elle se trouverait 
ier, par rapport à ses concurrents, d’un avantage 
justifié 

diet x distorsio jui pourraient C4 
im ral a conçu la théorie des )] 
rlu jueile les produits que l'et g 
ze et qui ne sont pas dét its par :à son 
‘impôt, On imagine facilement à quelles difficultés on 

pour r de b reils c Uis 

Troisième exemple: une imprimerie fabrique, en dehors de :a 
production ‘ommerciole, des agendas et des calendriers à titre publi 
cila { article ‘étant pas vend ne supporleront pas la taxe 
M 11 ul à grevé les achats peut déduite « 1 

Î 1 10 
Lai ( 1 | entes, la règ'e générale aboultirait à une i 
lice, düuns s “de l'espèce, si notre imprimeur pouvait déduire la 
to lé rices r 30 | ‘res | 
É - ’ 
Us S el 1 es en ] | | = i 
cila [ { pas droit | {is ) ni] 1ir | 
| _ ent | es à 
1 
sou | | Î cl ] T 
; 
Li 

! Fel est, principe, fi t'oû le produit pass 3 
cycie-de la production dans celui l nmetr qu'il supporte la 
ixe à la production et le prod ui I laxe, est 
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ris À istraire de son montant li t taxes à la 

‘duction qui t avoir grev érlains S xquels il a dû 
nrocéder pour réaliser sa fabricat : 

Quels sont € ichats ? 1 Ü ù des s, à son 

ticle \is} ] lis 14 d U à 1 juction les 
matières premières ct les prod = st ] n Î mL 
jui So détruits ou pri ient de FU 5 
j'une seuie opéraluon d fabricatio 

Ainsi le législateur exclut formellement ] iLes € d 
inanière plus général ile < dépense qui figurn 1 débit 
du compte exploitation et du mpte frais généraux, hormis le 
matières premières et les produits de consommalion rapide. 

Or, toutes ces dépenses s intègrent financièrement dans ! it 
le revient. En parüeculier, le prix de l'outillage est } ipéré sous 
forme d’un amortissemment qi mstitue ] des nents du prix 
de vente. Tout se passe, du point dé ië fi] it mime si CNa 
des produits vendus par l'entreprise ( t | elle d 
l'ot et, en le taxant dans le prix de vi 1 produit fabri 
jué, on le frappe en réalité une ueuxième fois 

Il est évidemment paradoxal que, dans un pays où le volume 
1e l'épargne n'est pas suffisant pour financer fes investissements 
le pouvoir d'achat de cette épargne soit diminué d'envi IS p } 
par l'effet d'une surtaxation, de ce même pourcentage, des inves 
tisserments. 

En ce qui concerne la laxe $s es | ISacCuoTis, CES INCOI \énie \» 

nt ceux de tout irmmpôt à (En Elle introduit, notamment 
ntre les divers circuits commerciaux, un élément d'inégalité des 

irces qui fausse les conditions de Ja concurrelk En favorisant 

s circuits courts par rapport aux circuits longs , êlle 

intage les grandes entreprises intégrées qui ne sont pas né aut 

ent les plus productives 

tuant à la surtaxe progressive, elle se pr nInv 

entrave € nomique et 1 , IQuité soc] 
les taux exorbilants qu'elle atteint, el] juiva ne 
liction d'enrichissement t-à | { CU 
6e 1 Cparti in tivid {l 
ivert du Trésor et les besoins des « prises ne peuvent êtn 
verts que par l'inflation 

Four Ci qui est le <on il ist } statist jui 

revenus qu'elle LL ppt SU { { 1 LR. L iTTt « 67 it) 
des salaires. Destiné à l'origine frapper 1 t 
nyoi génél ourd run ç 

Iné, par ‘ { l i 
(rava 
le! & l | 1! X Il Il 1 Ï j à 

tot du C nement Ss* t n! ! i 

Ï 
I]. — LE PROJET DE LOI 
{° Le projet du Gouvernement. 

unis la d iplion d'ensembie qui est tentée ici 
iennent £ ndüire: projet gou et ! ‘ 
rois propositions : 

{o Une refonte compiète dt iXCS S l'ufl 
2° Une réforme de la fiscal) 10CA 

Une modificalion de la surtaxe prog 

a Une augmentation du taux de l'impôt sur les sociétés 

Le programme du Gouvernement était neltement défini 

occupations techniques y tenaient la première } D Pirou 
jat, il ne visait en rien à modifier la pla especti dent in 

iX divers impôts dal l’ensemble di < ( il, nai 

entliellement à rermanier la stru terne « la taxe à la 
production et à substituer à la taxe le ns | 
profit de l'Elat une taxe profession iita e d'a] 
les éléments indiciaires ractéristiques « l ( ii] 

# chaque entreprise. 

Ullérieurement, la nouvelle taxe professi na au 
ic remaniée de manière à fournir un rendement i pern i su} 
iression de la taxe sur les iransactions | ue au [ET Il 
Hivilés locales, 

Enfin, dans un stade ultime, la nouvelle ta: rail € mn 
pour les petites entreprises qui, en contreparbe, auraient «( Û 
ces de toute taxation de leurs bénéfices. 

En matière de taxe à la production, les prof lions gouvei 
mentales s'inspiraient directement des conclusions déposces par la 
commission des techniciens, réunie sous la présidence de M. L t 
en 1992, et introduisaient, dans notre fiscalité, le principe de la 
laxation assise sur la valeur ajoutée 

La notion en est d’une grande simplicité: les redevables appliquent 
la taxe à un taux uniforme sur la totalité de leurs ventes, Du chiffre 
oblenu, ils déduisent le montant de la taxe à la valeur ajoutée 
figurant sur les factures de leurs achats du mois } édent, adinis 


à la déduction, à l'exclusion des achats destine \ iusage pers 
des membres de l'entreprise. 

Mais le principe une fois admis, 
dont deux absolument fondamentales: q 
cation de la taxe ? Quels seront les achats d 
admise en déduction ? 

Le projet gouvernemental limitait l'application de la 
aux producteurs actuellement assujettis à la taxe à la production. 
Il conservait donc la frontière fiscale entre producteurs et non 
producteurs sur son tracé actuel qu'une longue pratique à mainte 
nant bien définie. 

En matière de déduction, le régime actuel de 
tion en comporte trois: 

La déduction à concurrence de 100 p. 100 de la taxe acquittée sur 
les matières premières, en vertu de l'article 267 du code général des 
impôts ; 


nmrel 


plusieurs questions posent, 
IT ! lo har ‘ay H 
quel sera Île harnp d'appli- 


nt taxation 


n 
ce 


11 


scra 


nouvelle taxe 


la taxe à la produc- 
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Taxes Sur le ch.ffre d'affaires. 





I ETATIOXS 
1 
es trans ns visées \ 
a t sé } Unpôüls Soil Suphri 
te ] r les affaires qui ét t 
£ 2 io du code général 
ours 

i X lir de 18,50 p. 190; ce taux 
‘ Î ( iffaires portant 

à | 1 la taxe à la produclion au 
l p. 1 

l | roule p'ats préparés et conserves de 
Y ! les 1 ol incorporées à la viande et aux 
al { Cotr entre 15 p. 100 et 69 p. 100 du poids 
1 | | 1 ri CN te 

90 [ne taxe sur les prestations de services perçue sur les affaires 
ani étaliel ill à la taxe visée : x arliclés 2596-20 et 2577-20 dudit 
è , tué ; inportations de plans et de dessins industriels 
{ ’ xéeutio marchés d'études 

( taxe est ] 1 taux de 8,50 p. 10. 

Dai es départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunio taux de la taxe sur la va r ajoutée sont respecu- 
| ent fixe 1 11 1,90 p. 1(X) 

Les factures établ axe sur la valeur 
ajoutée doivent obl une manière dis- 
tir ! tant d ainsi que le prix 





I voté par l'Assemblée nationale 
La tas la production 1 IX à les 256 et 277 du code général 
Gi 1111} { piri 
JL « institué : 
Aer à confot 
Ce!tli \ es! percu aux ordinail de 16,85 P. 100 ; ce taux 
est Inità 91] 190 en ce qui conceêrne les affaires portant: 


h) Sur les produits de charcuterie, plats préparés et conserves de 


viande contenant, par rapport au poids net total du produit fini, 





. Pt : 
20 p. 100 au moins de viande et abats de triperie couverts par le paye- 
mel la taxe de circulation instituée par l’article 17 de la loi 
n° 61-59 21 mai 1951 

He alinéa onforme, 

Cette taxe est percue au taux de 5,80 p. 100. 

Dans ! déparlements de la Guadeloupe, de la Martinique et de 
la Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont respecti- 
vement fixés à 60 p. 109 pour le taux ordinaire et à 50 p. 100 pour 
le taux réduit, des taux en vigueur dans la métropole. Les taux ainsi 
obtenus seront réduits à l'unité ou à la demi-unité la plus voisine. 

bernier alinéa: conforme 

Fexle 1! po ô par votre commission: 

{er et 2e alinéa: conformu 

Cette taxe est percue à un taux ord ré « 100: ce taux 
est ré i 7.00 p. 100 en ce qui concert es portant: 

1) Sur les produits qui étaient soumis à la taxe à la production au 
taux de 5,90 p. 100 à la date du 1° janvier 

Le reste sans changement, 

Exposé des motifs et commentaire, — Cet article est, avec l'ar- 


ticle 8, la disposilion fondamentale du projet. Il trace le champ 
d'application de la nouvelle taxe en même temps qu’il en fixe le taux. 


En ce qui concerne le domaine de la taxe, il est identiquement le 
néme que celui de la taxe à la production et il est défini, en consé 
quence, par référence aux articles 256-1° et 277-109 du code général 


des inpols, 

La taxe à la production comportait deux taux: l’un, le tarif plein, 
qui élait également le tarif général, l’autre, le tarif réduit, qui portait 
essentiellement sur le charbon, les engrais et un certain nombre de 
produits agricoles Kgèrement transformés dont la liste est fixée par 
arrêté dont le texte figure à l'annexe IV, titre II, du code général des 
impôts. 

Cette distinction subsiste dans la nouvelle taxe à une seule excep- 
tion près qui figure à l'alinéa b) du 1°: il s'agit des produits de char- 
cuterie, lard préparé et conserves de viande contenant, par rapport 
au poids net total de produits finis, moins de 20 p. 100 de viande et 
abats de triperie ayant supporté la taxe de circulation. 

Par conséquent, à cette seule exception, et elle est de détail, tout 
le champ d'application de la taxe à la production est le même que 
pour la taxe à la valeur ajoutée. 
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FE t X s à l 1 produc 
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I I tarif réduit 0 p. 100. Il s'y ajoutait un: tisation 

dditiont ‘ 0 p. 1 (EU | | h scolat 
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oes « = { lou} ctel : i S ner 
li du 1 l im} La roins-value pt [ ré<ulter à 
FGHAU HEUCCSS ëé Un Frci let 4 ialril € Cest | if] ul leu 

lun 
du läux de 1 ) p. 100, on | Uun faux de 16,55 p. 100 € iu lieu 
du ! le ( p. 100, à ix de 9 I 

Ur { I ( ( 1 , \é + rt 

: li ] 1 ] 1. tout 
di i ‘ Î en ] (er \ nt 1 
cotisi cr lestinées à l'alimentation, tant du budget 
annext des presialhions fathilales agricoles ue di compie spécial 
affecté à lal ilion laire. L'article 16 précise que dans le taux 

100 est incluse une cotisation de 1,20 p. 100 en rempla- 
deux cotisations : Hi 

On voit donc que la part de l'Etat pa de 1,50 p. 400 à 15,65 p. 100 
pour le tarif plein, et de 5,50 p. 100 à 9 p. 100 pour le tarif réduit. 
Une rermart] saule aux yeux, est la différer d'ausmentation 
entre les deux tarifs, puisque le tarif ph ixmente de 1,15 p. 100 
alors que !e tarif réduit iente de 3,50 p. {00 

Comment s'explique le inégalité ? Par l'incidence les déduc- 
tions, En € la facuilé désormais accordée aux contribuables de 
déduire de la taxe dont ils on redevables la taxe qui à ét payce 
sur l'ensemble des chats qu'ils ont effectués pour leur exploitation, 
S averera Selsibierneni pius avantageuse pour les redevables assu 
Jetlis au Laux réduit que pour les redevables soumis au taux plein 

: 1 , ' pr ll 1 1 ri ÿ 
puisque la d iCUON, calculée dans les deux cas, en taux plein, 
s Mnpuiera pour ic premier sur un impôt « äll (aux de 16,85 
p. 100 lanûüis que, pour le second, elle se retranche d'un impôt de 
Y p. 100. | 

Tels sont don 2 le champ d'application et le tarif de la nouvelle 
taxe. Mais L'arti le {7 comporte un 2e: il s'agit de la taxe sur les 
prestations de service, taxe qui existe actuellement, comme chacun 
le sait, mais qui, dans la létislation fiscale, ne portait pas officielle- 
ment ce nom. Elle était dclinie à l'article 270 du code où elle était 
présentée comme une modalité de la taxe à la production. 

En ce qui concerne cetl taxe, elle est, purement et simplement 
maintenue i son faux actuel de 5,80 p. 100, à savoir 5,50 p. 100 pour 
l'Etat et U,oÙ p. 100 au titre de la législation sur l'allocation scolaire. 

L avantacrnier paragraphe fixe le laux applicable dans les départe- 

ments d'outre-mer. Le système actuel est maintenu: les taux de la 
nouvelle taxe sont respectivement fixés à 60 p. 100 pour le taux ordi 
naire et à 50 p. 100 pour le laux réduit des laux en vigueur pour la 
métropole, 
Enfin, le dernier paragraphe est d'ordre réz'ementaire, Il e:t des- 
tiné à faciliter à la fois le calcul des dédu ns et le contrôle en 
faismt obligation à tous les redevables de faire figurer sur les fac- 
tures, d'une manière distincte, le prix net des marchandises et le 
montant de la taxe sur la valeur ajoutée qui, comme on le verra à 
l'article 8, sera dans la plupart des cas déductible. 

Votre commission des finances à longuement examiné cet article, 
mais finalement elle ne l'a mi sur un] t 

Ainsi qu'il a été fait remarquer plus haut, l'augmentation du taux 
est beaucoup plus forte en ce qui concerne le tarif réduit que le 
tarif plein el la justification de celte différence a paru contestabte à 
la maäjorité de votre commission des finances, Auxsi, a-t-elle décidé 
de ramener de 9 p. 100 à 7,5 p. 100 le tanx réduit de la taxe sur la 
valeur ajoutce. 

Deux remarques, toutefois, doivent être ajoutées: 

La valeur d'un point représentant, pour le taux réduit, environ 
1 milliards, la diminution décidée par votre commission corre spond 
à une moins-value de 6 milliards. Mais il convient de souligner que 
ce chiffre est {h ‘0rIque. En effet, la taxe au taux réduit s° PP it L 
à trois catégories de produits: le charbon, dont le chiffre d'affaires 
represente, approxiunalivement, la moitié du total (quelque 200 mil- 
ur : * AE" il! r } 

liards sur 400 milliards), les engrais qui er représentent près du 
quart (90 milliards sur 490 milliards) el, enfin, un certain nombre 
de produits agricoles légèrement transformés dont la liste figure 4 
l'article 24 de l'annexe IV du code général des impôts. 

Or, en ce qui concerne les charbons, la réduction d'impôt dont ils 


vont bénéticier représente environ 3 milliards sur les 6 milliards 
qu'entraine la réduction du tarif et comme les Charbonnages de 
France ont un déficit très important qui, d’une façon directe ou 
indirecte, doit être couvert par l'Etat, la diminution d'impôt dont ils 
vont bénéficier ne fera que compenser, à due concurrence, le mon- 
tant des subventions de l'Etat, de sorte que pour ce dernier il s’agit 
Simplement d'un transfert de charges, mais en aucune facon, d’une 
perte. ; 

Mais le raisonnement est également valable pour les engrais, de 
sorte que la diminution apparente de 6 milliards se traduit. pour le 
budget, par une perte effevlive de l’ordre de 1,6 à 1,8 milliard seule 
ment. 

La seconde observation a trait à la contrepartie que votre cor is- 
sion des finances a cru devoir introduire, dir 

Le articles 22-B et 22-C, dans le texte adopté par l'Assemblée 
Ralionale, privoyaient des modifications éventuelles du taux de la 
taxe sur la valeur ajoutée. Or, ces variations, dont l'une s’appliquera 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


la valeur ajoutée 


es dispositions de l'article 


le développt m 


le de Ja taxe avant 
équipement; d'autre part, il aboutit à faire échapper 


la taxe sur les prestations 
‘velopper librement. ; 
utilisateurs l'avantage 
issements jgmmobiliers. 


ne les deux premiers alinéas, ils ne font qu'en- 


nt compris dans 


assujettissemer 


e 22-C et, par conséquent, il n'était pas nécessaire 
Elle consiste à supprimer l'un « 
| à la production, qui était de laisser com- 
preslalions de 
Y avait superposition d'unpôt chaque 


ranspor!s par une entreprise indé 
i lient compte de 


‘un exemple parmi beaucoup d'autres, 
à éliminer toutes le 


le montant de la taxe sur les presta- 


On voit done que & d'option prévue par l’article que nous 
a examiné plus loin. 

ns du paragraphe 2 ne font qu'ex- 
qui existe déjà actuellement, 
es à estimé qu'il pouvait y avoir 
ciser une possibilité que comporte éga'ement 
ipeke, pourrait être mise en ques- 
elle Vous propose de compléter 1 


jue les dispositi 


e paragraphe 2 





Artele 5. 


Exonér i 
Fi pa Gouvernement 

» te s des taxes visées à l’art le {er i<ies=slls 

| ns de Vente, de coinimssion où de Jurfuze } 
sur ft éch eufs d'industrie ainsi que sur I rlicles «4 
d'o i ‘hlion des 6hj le « lion, tels q 
repi iapitre 10 du tarif des la ré 

l 1a,F4 corntniss on et ( rage portant s 
cha lises La it s a l'étranger el livrées di le ranger; 

Le inarchandises faisant l'objet d'une admission excepi 
en franchise des droits de douane, dans les conditior 
l'art le 1S9 d ue des douanes, el dont la liste est 
urretut 

Fexie volé par l'Assembié itional 

{ l'OTIHE 

lexte pi par voire COomMmimi 

{ nforiri 

Exposé des motifs et commentaires, — L'arlicle 5 com; 
parasrapnes, lont hacun apporle une nouvi iut 

Le premier vise essentiellement le mar‘hé des ferraille 
de négociants qui n'ont, en général, aucune surface, 
travallent comme intermédiaires, soit qu'ils opèrent comn 
chiffonniers. Hi en résulle que, dans la plupart des : 
payent pas la Taxe à la production, mais ils ne la 
[EE à leurs vendeurs. 

Cet état de chose présente de graves inconvénients p 
cor, puisque les industriels déduisent de leurs redevance 
qui, en réalité, n'a pas élé payée. 

C'est pour mettre fin à cet inéonvénient que le prés 
prévoit l'exonération pure et simple de ces opérations, 

Le deuxièn paragraphe institue l'exonération des op6 


commission et de courtage portant sur des marchandises 
l'étranger et livrées à l'étranger, La chose parait aller € 
c'est le svelème actuel, dans lequel ces opérations état 
qui apparait comme paradoxal. 

Enfin, le paragraphe 3 reprend l'exonération actuelle, 
laut cependant le bénéfice aux marchandises qui figure 


liste fixée par arrété. 


{ 


Article CG. 


Dispositions particulières. 
Texte proposé par le Gouvernement: 


$ 1. — Lorsqu'une entreprise vendeuse et une entreprise 


sont, quelle que soit leur forme juridique, dans la dépendance l'une 
de l’autre, la taxe sur la valeur ajoulée due par la première doit 


être assise non sur la valeur des iivraisons qu‘ 
seconde, Imais sur le prix de vente praliqué par celte der! 
Toutefois, celle disposition ne s'applique pas en ce qui con 
les produits Lvrés principalement à des tiérs au méme prix 
celui consenti entre elles par les entreprises dépendantes 
1 


lla ! 
ile eff. ile 


Les conditions de la dépendance des entreprises au sens ni 
sent paragraphe seront définies par règlement d'administrat 
blique. 

$ 2 - En ce qui concerne Jes travaux immobiliers 
d'affaires imposable est constitué par le montant des marcel 
mémoires ou factures, atlénué d'une réfaclion de 55 p. 100, Ce 


réfaction ne s'applique pas aux travaux d'installation cormpor 
la mise en place d'objets qui conservent le caractère « 
meubles. 

$ 3. — Nonobstant toutes dispositions contraires, sont p 
la taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire les marchés 
lesquels le tiulaire s'engage, à quelque titre que ce soit, à Hi 
des matériaux extraits de lieux désignés on imposés 7 
de l'œuvre, ou apparenant à ce dernier. Le chiffre d'’al 
sable est constitué par le prix normal de vente en gros des n 
riaux livré 

8 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affa 
opérations que s entreprises de transport effectuent } ie 
France, partie à l'étranger, la fraction du transport réalisée s1 
territoire national doit être considérée comme une preslalion de 
vices rendue en France, dans la mesure, toutefois, où elle re 
sente plus des deux tiers du parcours total. 


IT 
Jai 


! 

IF 
1° 
1 


$ ». — En ce qui concerne les plans et dessins industrie!s f 
en exécution de marchés d'études, la valeur imposable est, à 
tation, conslitufe par ie montant global du marché, add ! 
des droits et taxes énumérés à l'article 278 du code gét 
impôts, 

Texte voté par l'Assemblée nalionale : 

8 !. — Conforme 

Toutefois, cette disposition he s'applique pas, en re qui 
les produits livrés par quantités importantes et habituelles, à 


tiers au méme prix que celui consenti entre elles par 
prises dépendantes, 

2 alinéa — Conforme. 

$ 2 — En ce qui concerne les travaux immobiliers, | 
d'affaires imposable est constilué par le montant des marcel 
mémoires ou factures, atténué d'une réfacÜon de 95 p. 100 

Des mesures (ransitoires seront prises par décret en ci 

À ] ] le 


cerne l'imposition des marchés en cours à la date di 
galion de la présente loi. 
Le reste sans changement.) 
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l 30 [a leur 4 yant 
f pt r OS à lt »,t) ) } » 
. S l que ce visés à l” LE à e 
Es ! II ] et dé taxe à li 11S} s du dernier di 1 AU present 
l'in ] ( | re e à 2e et & al ES mes 
p L. ( t t t t D: NS LA r f er 
se 1 1 ue di qui € S 3 Des rets pris « les < Ù ju 
dou nninissariat du plan de modernisalion et d'équipe 
\ e E {re ront modalil£s d'ap} in des disposil £ lis 
d'affaires « tite ‘ ‘ e des ] inents titutifs Hixeronl s catégories d'entreprises qui ne béneficicroni la 
du prix d t ) ( ixt DUT UE délaxation et les calégories de biens qui n'Ouvrront 7 1 la 
en: pour |e Ca “ impot, les sommes déclarées déduction, ainsi que les restrictions qui pourront être apporites aux 
£on! il l j ‘ par X li u'il est in it dans déductions de taxes prévues par le pres! nt article, 1 ent en 
la loi Cas de cession où de cessation d'entreprise, d’o} ion pour qualité 
A l'in { ; ntre, le eur Jéclarées ne comprennent d'assujelti à la taxe sur ia vaieur àjo ile ou d'a indoun « ceite 
vas le montant des taxes exigibles et il est nécessaire, pour rétablir qualité, en cas de cession d'éléments de laclif des entreprises, 
e paralle ne, d'incorporer à la valeur déclarée le montant des Le Gouvernement } )UTTA subordonner tout ou parue : ut iuc- 
taxe Te etment ac tlée tions prévues au présent arltic.e en faveur d'assujeilis à (Axe 
Pratiquemment, ir le valcu! de l'imnôt, la douane est conduite sur là valeur ajo iée, au plein emploi de leur personnel üu 41 recias- 
à bloquer les diverses toxes exisib'es à l'importation au titre du r-Vigr Pb du personne! _ quant de se trouver Sülis €MpP01 à 14 suite 
tra | PEER tn niin 17 Ta at aui est ensuite anpliqué de leurs investissements. 
AU Nr ES débile Ces dispositions pourront être prises par déeret ou dans le rèzle- 
Cette manière d'opérer présentant Finconvénient, dans là presque ment d'adminisiration pubique Ge 14 presenie 
totalité des cas, de donner en fin de calcul un taux global compor- Tex!e proposé par \otre cumimission: 
tant dl hiftres décimaux, l'article 96 de Ja loi n° 48-23 du 6 Jan- 8 fer, — Conforme. 
vier 4018 à nulorisé le service des ‘douanes à arrondir, à l'unité ! onforme 
la plus vo e, les taux globaux établis comne il est indiqué ci- ” AE 
des a) Conforme. 
L'arliele 26 susvisé et nsi rédist Le fotal des taxes cumulées b) Conforme. 
en heation d «ii sitions qui précèdent est arrondi à l'unité Ja c) Conforme. 
lus vo e jo Disianction maïntenue 
Or, celte jac! L 7? lon: leu à des contestations de la part s, Di NE QUIL IRUHHUIIUL, 
des importateurs qu pretenltent que l'arrondissement doit porler Ju, LonIorme. 
sur le produit des taxes sur le chiffre d'affaires et non sur le taux %e et 3 alinéa: conformes. 
glohil $ 2, — Conforme. 
en que Flivlermétation <e l'administration soit strictement — ir  éate nie -envcanaitl " dl AE RC ;, 
contorime \ Lin in qu Joel late ir, l'exposé des nk Uis du texte [M J NI 20 e Ee de nur 8 pe d'équi de P ; | Ps Lo 
adopté ne laissant subsister aucun doute à ce sujet, il paraît dési- RS de DU en . ange che ed 0 Lu 
} ront les modalités d'application des dispositions qui pr . IIS 


rale de ciser le sens des äispositions dont il s'agit pour éviter à 
l'avenir toutes difficultés. 
Tel el ] bb di présent art) le 


Toutefois, le premier alinéa de l'article à été complété pour tenir 
compte du maintien en vigueur de la taxe sur les transactions, 


a) Les matières premières et produits entrés intégralement ou pour 
une Jartie <e leurs éléments dans la composiüon de produits ou 
ob} je la taxe; 

b) Les matièr 1 produits né constituant pas \ outillage qui, 
normalerent « s entrer dans Je produits fini, sont dé S où 
pe! tiqu 1 COUTS uu > seul opé d:i0!l 
de 

( ver lus producieurs où à expor 
ta! 

2 La Xt su L \ { I a | itée ava 1! gre vt CS 


lü| t | est du ce par décrel 

%o La { \ val | tée avant grexé ] 
acha ‘ s: 4 les tbesoil le l'exp:oila h 
portant | S itres que IX VIisés aux as fo gt 2° 
Ci-d ( éserve des d osil 13 « li i éa du 
pre 

Li n : \ + | Ic{i S nt 1 its la S la 
Ccotti | } î ] X 1 it ou <e revient 
dil I inort ‘ner $ cal 
culs base d'achat ou de re t ainsi réd 

br ° redevabh'es qui ne sont pas piss es de 
Ja taxi r la eur ajoutée sur Ja totalité de leurs affaires, cette 
dédu (HET e au prorata de la valeur des produils 
soutii: i { Xour!eé 

$ 2? l taxes visées au paragraphe {er ci-dessus sont également 
déduc! s les inémes nditions et sous les mêmes réserres, 
lorsqu' s ent sur les achats et importations opérés par des 
personnes etlectuant des Hivraisons à l'exportation. 

S Des «décrets détermineront les modalités d'aprlication des 
dipos lions daui précé lent. Hs fixeront les calégories de biens qui 


n'ouvriront pas droit à la déduction, ainsi que les restrictions qui 
pourront éêlre apporlées aux déductions de taxes prévues par le 
présent article, notamment en cas de cession ou de cessation d'en- 
reprise, d'option pour la qualité d'assujelti à la taxe sur la valeur 
ajoutée ou d'abandon de cette qualité, en cas de cession d'éléments 
de l'actif des entreprises. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

& fer, —— Conforme. 

1o Conforme, 

a) Conforme, 

b) Conforme. 

c) Conforme. 





fixeront les catégories de biens qui n'ouvriront pas d! 
déduction, ainsi que les restrictions qui pourront être apportées aux 
déductions de taxes prévues par le présent article, noitmiment en 








tas de cession où de cessation d'entreprise, d'option pm qualité 
d'assujetti à la laxe sur la valeur ajoutée ou d'abard elle 
qualité, en cas de cession d'éléments de Faclf des es 

Le reste sans changetnent. 

Exposé « commentaire, — Cet arlicie est fondamen- 
tal. A lui titue l'essentiel de la réforme. Il définit, en 
effet, ja } luctions que comporie la nouve » sur 
la valeur 











cable à 1 leurs 
factures #7 du 
code général 

Les matières pre ir 
une partie de leur pas- 
sibles de la taxe; 

Les matières ou produits ne constiinant pas un «( | li, 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont « S 1 
perdent leurs qualités spécitiques au #ours d'une S i:i0n 
de fabrication; 

Les objets livrés à l'exportation ou à d'autres prod 

Ce sont ces dispos is que reçrend littéralement le é 
du pi t article, Par conséquent, en ce qui Concert 8 

1 its, à n'y à pas de chanzsement 

Par re, 11] VA \ est apportée ] } | 

En effet, alors que da » code gérk S in était 
déductible le montant de Ia taxe ] e S S Mai es 
et sur les produits détruils par Île premier u e, Gt est 
l'ensembhle des taxes perçues sur tous les produits actu ] en- 
t à seule exception de ceux qui ont été acquis | :age 
J le l'entrepreneur ou de son personnel, qu tire 

] le et du 20 septembre d: t relatif J 1P- 

i ] I a 1 pre vil ] | irs 

taxe ii avait frapne s in sen il 

e période serait déducti À ( ITrt , tié 

Î IS 1! gissait | & 1e dé » et 

provi Le nouveau régime va beau p pl loin, } > ]a 

déduction devenue rermanente est portée qe nn) np. ft) j . 100 

du montant de Ja taxe et que ce sont non sewement c!is. 

sements, mais tous les achats effectués en vue <de Ia ion 

q ui sont compris dans le ch imp de la dédurtion, Telie € 10e 
— considérable — du premier alinéa du 2° 

En ce qui concerne les deux alinéas suivants, il s’agit do moda- 
lités d'application. Le remboursement de la partie des ta: rermi- 


{ 
ses sera oblenu par imputalion sur la taxe payée par 
et les inveslissements ne seront portés en comp'ahilité » pour 
leur prix réel, compte tenu de la déduction faite de m re que 
les amor!isserments soient opérés sur la base du coût exact. 

Le paragraphe ?o précise que l'ensemble des déductions prévues 
au paragraphe 1e est applicable aux opérations d’exportations, Elant 
donné, en effet, que celles-ci ne sont pas assujetties à Ja taxe à la 
valeur ajoutée, la question aurait pu se poser de savuir :i elles 
bénéficieraient des mesures de délaxation. 

Le paragraphe 3° prévoit les condilions auxquelles sera subor- 
donnée la déduction, L'Assemblée nationale, qui a élargi sensible- 
ment les propositions gouvernementales, puisqu'ella a porté de 50 

100 p. 100 le montant de la taxe déductihle, a tenu à préciser 
les bases de Ja sélectivité qui serait appliquée. 


1 
1 





























Enfin, les deux derni s- ! 4. h ] es pre i- | 
sions de la majorité des membres \s:e! nationwe con- 
cernant timCidence so ‘iale que pourrait i ] iiveloppen t 
de l'équipement et de la mécanisation. 1 t st l e G 
vernement pourrait subordonner tout ou rtic s déductions pré- 
vues au plein emploi du personnel ou au reclassement du person- 
nel ae l'el rCpT se NiCTESSEE * c 

Cet article a donné lieu à un long 1 de 7 s entre le 
membres de la commission des fina l lement, votre com- 
mission vous prupuse lopier ce lexie s<0us réser\e d'une modi 





fication légère au par phe 3 
Notre distingné colle M. Laffarg fait valoir, en effet, que 
la sélection prévue en ce qui concerne 6e d tions ne saurait por- 


ter sur les Catégories d'entre sans donner lieu à des difficul- 
tés considérab.es ci sans ouvrir li voie à des choix plus ou moins 
arbitraires. 








" u { mn , " ‘ 

Votre commission àcs finances s'est reliée à ce point de vue et 
‘ é vous Jr HOUSE «il ai0 1 aillit iii UC sd DLAUCL i our 40 
catégories & biens. 

Article 9 
Taxes a<smiliét x taxes sur if «| faires 
Texte pro] par le G ernemi 

Les dispositi relalives aux règles énéraies ett 1 1j 
daition et de ivrement des taxes IF jt hi l'aflaires t U3 
dau'elles résultent des articles qui préce lent cer ipplicables aux 
taxes assimiliées aux taxes sur IC iffre d'affaire 

a “ 1,1 
Texte voté par } Assembice nationa 
nforme. 
> pose } I lt { hr = 
me. 
] des motifs et commentaire. — V1 rain nombre : {axes 


« 
| 
sont actuellement assises et perçues sein s méèmes rt s que la 








taxe à la production. Tel est notamment le is de la taxe à l'en- 
iragemernt à Ja production textile et « 1 taxe en le à 1 
duction frappant certains produits 
à d'éviter une complicalion inextricable, il convient de rendri 
plicables à ces taxes assimiliées les modifications apporté I 
présente loi aux règles d'assiet juidat ré 1 
ment de Ja nouvelle taxe. 
f} Tan n TYc ! 
\rirele 9 e 
I } l'Assemblée nat i 
des affair xonérécs dé t 
comme suit: 
Les affaires de commission et de : riage } tant | | ] I 
indises siluées à l'étranger et livrées à l'étrange] 
Les affaires faites par les entrepreneurs de tu iX irmimobi 
Texte pi posé par 1 ire comn 
Conforme. 
Exnosé des matifs et ninen! { ! it d x 
nouveaux cas dJ'exonfralion à Ja taxe eur les transactions 
L'Assemblée nationa'e, vant en eflet 4 lé de maintenir la taxe 
sur les transactions, a eelimé qu'elle devait exonérer de cel 
taxe les affaires que le Gouvernen t entendait exonérer di | 
taxe sur la valeur ai itée, C'est le cas des affaires de commission 
et de courtage sur des marchandises situé et livrée » l'étranger 
En outre, seront exonérées les affatres fait par les entr 


neurs de travaux jinmobiliérs, Celle disposilion se relie au pal 





graphe 2 de l'article 6 d ettir à la taxe I 
valeur ajoutée es entr LU IX n! biliers l À 
tenu d'une réfaction de 4 ii tic unple «Je Ja suppri 


Sion de la taxe sur les transaction et G 1 Luxe 4 lt our cette 


catégorie d'opérations 





Texle volé par l'Assemblée nationaï 


Le faux de Ja taxe sur les transactions e<l por \ À, p. ft) 
pour les ventes au détail réalisées par tout rsonné 1 = 

«) Poscédant pl 1= de qu tre établiscement ln ven! au détail 

b) Où vendant, soit dans le même établissen t, soit dans 
élablissements distincts, en 11 et €61 ‘ 0 lant que 
ces ventes en gros ont désassé an ’ nri écédentt | 
moilié de son chiffi J'atffaires tota 


Fexte proposé par voire commissi 

{tr alinéa: conforme. 

a) Possédant plus de qua l | ] 

ou dont l'approvisionnement en marchandises est 6 en tont 











ou partie par un organisme central d'achat, qu ] ntral d’a t 
assure l'approvisionnement de plus d itre établissements di 
vente au détail concessionnaires de Ja même enseigne où dépendant 
d'une même direction technique, administrative ] uimerciale ; 


b) Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires A l'heure tuelle, cer- 
taines entreprises commerciales sont a cs à la taxe sur les 
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1rt 2 À 
Fixa l'effet de la premièr pe d 1 réforme 
les taxes sur le chiffre d'af 
T l'Assemblée nationale 
L lispoeit licles 197 à 2 de la pr i auront effet 
du 1° ju Lt 195% 
Texti I \ [ ile > 
Conforme 
Exposé des motifs et commentaires. — Cet article fixe au 4er juil- 
let 1% le : te départ de l'application du premier Stade de la 
réforn 
tudicle 2 D 
Faculté donnée wa Gouvernement de faire varier le taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée. 
Texte par 'Assemblée national 
A l'expiration d'un délai de six mois à compler de la date fixée 
à l'artici éd le GOUVErRÉIMENt pourra, pendant une période 
d'un : f lécrets en conseil des ministres, le taux ordinaire 
de la taxe eur la valeur ajoutée sans due :e maximum de ce taux 
] e excéder 1 ) p. 10 et que le mininurn puisse être inférieu 
à 16,20 p. 100 
Texte pi ‘ ir votre commission 
A l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date fixée 
à l'arlicle précédent, le Gouvernement pourra, pendant une période 
d'un an, fixer par décrets pris en conseil des ministres €l après avis 
conforme de | omission des finances de l'Assemblée nationale 


ct avis de la commis 


le taux ordinaire de 


sion des finances du Conseil de la République, 
la taxe sur la valeur ajoutée, sans que le 


taaxirun de ce taux puisse excéder 17,50 p. 109 pour 1e taux ordi- 


haire et 7,0 p. HW} 
Cire inférieur à 16,20 


, t “ 1 ! 
pour ic TAUX Toul 


Exposé des motifs 
un au la possibilité 
sur la valeur ajoutée 
PTCHMIETS mois d'app 
d'une rcd 
ment étr 
(16,85 p. 100), à l'ex 


. . ; 
Cet rurie 4 donné 


modification de taux 


au Gouvernement d'adapter 


iction de 0, 
fecluée qu'en ce qui concerne le taux ordinaire 


our le taux réduit et que le minimum puisse 
p. 100 pour le laux ordinaire et à 7,20 p. 10 


et commentaires. — Cet article laisse pendant 
1 


le taux de la taxe 
d'après les résultats obtenus au bout des six 


Hieation, dans la limite d'une augmentation ou 


Go point, Celle adaptation ne pouvait initiale- 


usion du taux réduit (9 p. 100) 
lieu à discussion au sein de votre commission 


Mègue, M. Maroger, a fait observer qu'une 
né pouvant intervenir avant un délai de six 


mois à mpter de la date fixée pour l'entrée en vigueur de la 
réforme, elle 1 urrait pas avoir lieu avant je 1 décembre. Dans 
ces condillor il à proposé la disjonction de cet article, en souli- 


; 
guant qu'au roment 
fon, les résallats di 
appréciés et, qu'à © 


décideraient des modi 


Finalement, votre € 
laisser au Gouvernel 
étant donné qu'il an 
Inaxion dans la 
de voler cel article « 
raient élre pr qu'a 


deux a<semblé: 

Par ailleur, en © 
proposée par x 
fications ventuellern 


du dépôt de la loi de finances de l'exercice 
» Ja réforme pourraient être plus exactement 
* moment, le Parlement et le Gouvernement 
Neations qui s'avéreraient nécessaires 

uninission des finances à pensé qu’on pouvait 
nent le soin de déterminer le taux définitif, 
ut fourni la preuve de sa volonté d'aller au 
ie des dégrévements, Elle vous propose donc 
n ajoutant, ioutefois, que les décrets ne pour- 


près avis des commissions des finances des 


mtre-partie de la diminution du taux réduit 


commission des finances à l'article 4, les modi- 


ent apportées 1 taux ordinaire devraient, 


semble-{il, être étendue au taux réduit. 


D'OR . 1 SPA 
rel est l'ohjet de L 


des finances vous prof 


Régine de déductio 
Texte volé par l'A 
la valeur ajoutée sel 


faxe atfférente à leurs 


à deuxième modification que votre commission 
ose d'apporter au présent article. 


Article 22 C. 
n de Ja taxe sur les prestations de services. 


ssemblée nationaie : 


du {er janvier 1955, les assujettis à la taxe eur 


ont auioriss à déduire du montant de ladite 
opéralions, la taxe sur les prestations de ser- 


vices ou, si le prestataire à opté pour le régime de la taxe sur la 


} 


valeur ajoutée, a taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les services 


} 


rendus pour ! besoit 


De: décrets fixeront 
droil à la déduction 
S \ compier 


h! 1 ! 


redevables de la taxe 


is de jeur exploitation. 
les ealézories de services qui n'ouvriront pas 


de Ja méme date, les factures établies par les 
sur les prestations de services devront obli- 


galoirement faire apparaître d'une manière distincte le montant de 


la faxe sur les pres 
SsUrvicre, 

S (IH. 4 compli 
la taxe sur Ja vatenr 


vi » (it 1 fireset 


lalions de services, ainsi que le prix net des 


r de cetle même date, le taux ordinaire de 
ajoutée résultant de l'application des articles 
ite lai sera augmenté d'un demi-point. 





Texte proposé par votre cormiss 

Conforme, sauf 

S IL — A compler de cette mème date, le taux ordinaire et Je 
taux réduit de la taxe Sur la vaeur ajoutée résullant de l'applica i 
des articles ter et 22 B de la présente loi seront augmer.lés d'un 
derni-point 

Exposé des malifs et commentaires. — Ce texte autorisant ja 
déduction de la taxe sur les preslalions de Services conslilüue ja 
deuxième élape de la réforme, en prévovant des dfecrels pou 





exchare les services de productivilé contestable 
tati n, oi iners d'affaires, e!c.). 
Le graphe IL préciée les condilions dans lesqueïles doivi 
. tab de s les factures in que la déduction puisse S'Opéi er. 
Le paragraphe HI assure l'équilibre de cette deuxième éfape: 
cele-i entraine en effet une perte de recette de 44) milliards de 





services imposés à 9,80 p. 100, soit 25 milliards, Ce qui entraine une 
majoration compensatrice d'an demi-point du laux ordinuire de la 
taxe eur la vreur ajoutée 

Etant donné la diminution qu'elle a apporiée au faux réduit à 
l'article fe qu projet, votre coinmission des finances estiine que la 
luajoration compensatrice devrait lui être applique dans les rames 
conditions qu'au taux plein. 

Article 2 N. 

Garaniie de receites en faveur des départements et des communes, 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Les départements et les communes recevront, par versements men- 
suels pour chacune des années 1954 et 1953 une recelle an His 
égale au montrat de l'attribution directe de la taxe locale qu'ils 
l 


ont encaisste au cours de l'année 1933 ou à l'attribui ion , 1992, 5 
celle-ci a été plus élevée. Si la nouvelle perception directe est infé 
rieure à la recette garantie ci-dessus, la moins-val iC leur sera rem- 


boursée par l'Etat. 

De son côté, le funds national de péréquation visé à l'article 1577 
du code général des impôts recevra pour chacune des années 1954 et 
1955 une dotation au moins égale à celle qui lui a été attribuée 
pour fus, 





Texte proposé par votre commission: 

Les moins-values, par rapport à Ja législation en vigueur au 
{er janvi r 1954, affectant les ressources des collectivités locales t 
du fonds national de péréquation du fait de l'exonération, en mauière 
de taxe locae additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, y 
compris la surltaxe visée à l'article 1574 du code général des impô 
des affaires réalisées par les entrepreneurs de 2" iux immobiliers, 
seront prises en charge et remboursées par l'Etat aux collectivités 
locales et au fonds national de péréquation. 

Un décret fixcra les modalités d'application du présent article. 





Exposé des motifs et commentaire. — Cet article intr eh lit par la 
commission des finances de l’Assemblée nationaie, com! ÿ par un 
amendement de M. Leenhardt, tend à assurer üne garantie : 
recettes aux collectivités locales pendant la période de trans 

A l'examen, le présent articie est apparu à votre commission des 
finances comine dépassant le but poursuivi. En effet, en s'inspirant 
de cette dissosition, les départements et jes communes recevront 
pour chacune des années 1954 et 19» une recelte au moins égale 
au montant de l'attribution directe de la taxe locale qu'is ont 
encaissée au cours de l’année 1953 ou éventuellement de l'annce T 02 
si l'attribution de cette dernière année a élé plus éievée. 

Notre distingué collègue M. Pic et votre rapporteur général 








ont fait valoir que celle disposition soute vail des objections sérieuses. 
A quelles préoccupations en effet répond ce texte ? Manilestement 
à la crainte que le présent projet n'enlraine pour Îles ours cuivités 


loc iles des pertes de receltes qui déséquilibrent leur budgr t. Or, 
la seule disposition sus va ble d’avoir une inci lenc e Cohsisie dins 
l'exonération des affa res réalisées par les entreprené rs de travaux. 
Ne serait-il pas pl us logi qi 1e et également p us éq uitab le de prévoir 
que ce sera seulement dans la mesure où l'exonération accordée 
aux entrepreneurs de travaux entraînera des moins-val les pour les 
collectivités locales, que ces moins-values seront prises en charge 
ur l'Etat dans des conditions fixées par décret. 

La formule, en effet, proposée par l’Assemblée nationa:e, <e heurte 
à des objections évide ntes: premièrement, la garantie ne ! 
que deux ans, «e qui d’un certain point de vue est insnffsant. En 
revanche, elle favoriserait indûment les communes qui ont eu des 





travaux snguenes la période de référenece et qui ne les ont plus, 
l qu contraire les communes dans lesquelles doivent jnter- 
des ravaux importants ne verraient pas leurs receiies aug- 


ntées po ur autant. On voit par là tout ce que la mesure pros ose 
'arbitraire, alors qu'il est simplement logique et équitable ce 
garantir aux C: 1 lectivilés locales des recettes identiques à celies que 
leur procure la législation actuelle, c'est-à-dire antérieure aux moditi- 
cations qu'apporte le présent projet. 

C'est pourquoi, votre commission des finances vous propose de 
substituer à cet arlicle dont la rédaction s'explique par Le inoment 
auquel il a été voté à l’Assemblée nationale. Cette dernière, en effet, 
re réstée jusqu'à la fin de la discussion dans lignorance de la 

édaction qui serat donnée à l'articie 1°, a été préoccupée d'assurer 
aux collectivités locales une clause de sauvegarde de portée gené- 
rale. En présence d'un texte définitif qui maintient sans change- 
ment la fiscalité locaie, il suffit de prévoir un texte qui couvre 
exactement le risque des moins-values introduites par l'arlcie 4. 

Tel est l'objet du texte présenté par M. Pic et votre rapporteur 
et que voire commission des finances vous propose d’ adopter. 
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su l pi { { Relèverment de 1 illern t à la 1 
fl xt I po Ï il { {, 1vernement 

L'article 197 du code général des impôts est modifié comme 

« Art. 197 jo En ce qui concerne les contribuables mariés sans 
enfant à charge et les contribuables célibataires où divor avant 
un enfant à harve, la surlaxe est Ca lée en tenant pour 1 ile 
la fraction du revenu qui n'excède pas 120.000 F et en appliquant 
le taux de 

« 40 p. 400 à la fraction comprise entre 410.000 et 700.000 F. » 

Le rh de larticl ins changement 

De L'a le 197 bis du « l Ji i ] Ha}! { est abrogé 





a 
l' e | ] ire CoInIn 
{ [hi 
] el ri et commentait Conformément aux di<po- 
is de l'article 197 du code gén | des impôts, la surlaxe pro- 
«ii tril bles 1 ns enfant à charge et 
| [ Î ble célibataire (B ces vant un enfant à 
| hat est e en | int pour 1 e Ja fraction du revenu 
I n'excède pa 6.000 F et en appiquant, notamment, 
| \ uw 10 100 à 1 \ di i e\cnu qui est inprise 
OT {it | { ‘00 | 
[ 197 L ' t, d tre ir! | ] ue ] mon'ant de 
| taxe progressive n'excède pas 4.000 EF par part de revenu, là 
{ t Ï lt ] l El { cnerit [MR que 
| ( 11 te COIN entre 4.000 et 8.000 F par } rt, la 
’ { ‘ lu e=t € ' deduchon d'une ] )!'e 
[l Î ! { e € { { e {fre hu Cf Hu Hi 
l | 1 'e 0 Fe U Ji lan 
i | ‘ À ) ture, il parait néct { 
‘ l «lt (axe procure 
i i { ñ 0 \ | nl t dc battement 
IX I! ' Ina] ins enfant à char 
‘ i l | BA t 1 ‘ nt à 
l j [l ] lt IX t t 
‘ ES i ET t LS i CI { 
{ fain e Ql ible 
{ ’ lé ” 6 ! « ( les d itiOr 
«d'u ‘ ) « 4! e el qui, 
tase d' ! trop | ! aug \ 
‘ | | i ble ont Je re vt 1 exCt ill di 
| ent ] de t la 
| t |  « 20 p. 100 
Fe ! 
| [ (io es ] I 
[ «| e Fr es! LI entre 224000) el 
"1 I tro { { réluil de yaoil et cell ut 
j ( tril | U r« tes de 4.000 F par pert 
i nhle d { ré | { par ] le ) el par pres t 
4 ‘ pa ipport à ce quat ut étli Le ] luit { Ia 
ou! l i procha | rè actuellen 
n'étaient modifiées, une pérte de 47 mil ds, en recou 
\ | pour fi 
Votre comm des finance oumet l'arlicle 40 à vos délib 
ri Vous FT mandant di l'adoptet 
trticle 41 
£ e progr ( Déduction des primes d° Iranct la vi 
Fexte proposé par le Gouvernement: 
l'our lapplicat des dispositions du paragraphe 7° de l'article 156 
CR “le général des impôts, le maximum de la déduction autorisée 
est porté à la somme de 200.000 F, augmentée de 40.000 F par 
‘ t à la charge du contribuable, en ce qui concerne les contrats 
«l | È visés audit article qui auront été conclus ou auront 
fa 1! d'un avenant d'augmentation entre le {7 novembre 1933 
et l cembre 195, à condition que ces contrats comportent une 
t ntie-vie et soient d'une durée supérieure à dix ans 
lexte voté par l'Assemblée national 
| l'application des disposilions du paragraphe 7° de l'article 156 
‘ le néral des impôts, lé maximum de la déduction autorisée 
{ r'! à la mmine de 200000 F, augmentée de 40.000 F par 
enfant à la charge du contribuable, en ce qui concerne les contrats 
d irances visés audit article qui auront élé conclus ou auront 
fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre le 17 novembre 1955 
et le 21 décembre 195% à condition que ces contrats comportent Ja 
garantie d'un capital en cas de vie et soient d'une durée au moins 
CE à dix à 


Texte proposé par votre commission: 


| 

{ forme 

Exposé des motifs et commentaires, — Le paragraphe 7° de l'arti- 
cl lo du code général des impôts autorise, dans la limite de 
10 p. 100 du revenu imposable et d'un maximum de 40.000 F, 
aucinenté de 10.000 F par enfant à charge, la déduelion des verse- 
ments de primes afférents à des contrats d'assurances sur la vie 
\ cas de décès garantissant le payement d'un capital à l'assuré 


( conjoint, à ses ascendants ou à ses des 





1 : 


tage est toutefois réservé aux primes afférentes à des contrat 
conclus ou augmentés par un avenant entre le 1e janvier 1950 « 
le {er janvier 1955, 

Sans modifier le carartère temporaire €e la dérogation air 
apportée au principe de l'imposition du revenu global à la surtax 
progressive ni la date à laquelle cette dérogation doit cesser d'êtr 
applicable, il a paru possible, en vue de renforcer l'encourageme 
à l'épargne individuelle sous la forme de l'assurance sur la vie 
d'élever à 200.000 F et 40.000 F les maxima actuellement prévus par 
le texte Jégal. 

Toutefois, cette disposition ne trouvera son application qu'en c« 
qui concerne les primes afférentes aux contrats souscrits ou aug 
mentés entre le 1er novembre 1953 et le 31 décembre 1954. 

Il est également prévu que le bénéfice de ce dégrèvement nouveau 
sera limité aux contrats qui comportent une garantie-vie el qu 
étant d'une durée supérieure à dix ans, témoignent d'une véritable 
volonté d'épargne de la part du souscripleur. 

L'Assemblée nationa'e a voté celte disposition sous le bénéfice 
de deux modifications de pure forme. 

Votre commission des finances vous propose également d4 
l'accepter, rappelant, en outre, que notre C avait déjà pris 
l'initiative de le voter dans le cadre de la dernière loi de finances 


s être suivi par l'Assemblée nationale pour des molifs de rcgu 
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dermi-part actueliernent lée pour un enfant fil ma 

Sur amendement de M. Frédéric-D mt, l’A i ol 
{ 6 ! SJ inhe ef L 4 { { f { { 

] {de la fernn ne ! 
revenu de 600.000 F au ] | 4 IRL l I i 
que ce dern habile ] { l 
\ F l [ && \ «! lé [ 
l'ensemble de ces dis] 
{ ! 4 { (| 
f 1 
Da d'appli les : } I 
Texte proposé par votre ( 1m 

Li dispositions des articles 939 à 41 bis « l { Ï r 
première application pour EHnposition des revel ] 

Exposé des motifs et commentaires Le fait q la réforme fl 
cale n'est pas lee € nome ft 1} ] e budget nourrait donner 
lieu à des contestations to nt \ dat d trée en vigueur des 
dispositions concernant les impôts directs. Pour éviter ces difficul 
tés et certaine de traduire l'intention des membres des deux Assem 
blées, votre commission vous propose | vote d'un article additior 
nel appliquant expressément aux revenus de 195%, imposés en 1%, 
le bénéfice des articles 99 à 41 bis et des réductions de taux qu ils 
prévoient. 

4,1 1h 1 
Lrciélit 1 
Majoration du taux de l'imj sur les & { 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Le taux de l'impôt sur les sociétés et autres personnes morale 
prévu au deuxième alinéa de Flarticle 219 du Me général des 
impôts est porté de 24 à 26 p. 100. 

Le nouveau taux trouvera pour la première fois son application 
en vue de l'établissement de Timpôt sur les & tés afférent aux 
bénélices de l'année 1933 ou des exercices clos en 1953. 

Texte voté par l'Assemblée national 

Conforme. 

T: xte pro] [l l r vol Ho 1 

Conforme, 

Exposé des motifs. - Les nécessités de l'équilibre budgétai 
exigent qu'en compensation des allégements d'impôts prévus } 
le présent projet de loi, soient dégagées des recettes cCorresp 
dantes, 

Cette compensation est demandée pour partie à la taxe sur 1 
valeur ajoutée, le surplus provenant di augmentation du taux 
général de l'impôt sur les s tés 

L'article 42 répond à ce dernier objet en sl ilant que ce { 
est porté de 34 à 96 p.11 
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conventions internationales — venus soient sou dans I {4 { 
les cas, à la surlaxe progressit 
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el de pèrm à l'administration de Juller plus 
la fraude fiscale, il a paru indispensable d’éten- 
portionneïle l'application des dispositions susvisées, 
tin d lonner à la procedure de taxation d'office 
matière de surlaxe progressive, 1 convient d'éviter 
le ne } - ( ster la d'un tion qui Jui 
prétendant, soit qu'il a utilisé des capitaux ou réali 
pital qu'il reçoit, périodiquement ou non, des 
ti soit, € \, que certains de ses revenus de- 
les règles tixées par le code généra! des impôts, 
ne évaluation forfaitaire qui serait inférieure au 
[! ius ft » 

il ile à à ce li en restreignant toutefois 
deuxième alinéa au contribuable qui n'a pas fait 
| li l'accord « re commissio 

irlicle 4 

(E des propriétés Bât 

de lt lion des In s ic I 

par le Go cineni 

légales codifites dans les articl 231 et 1636 du 
impôts sont abrogées. Toutefois, à titre transitoire, 
& ce derni le continueront à étre appliquées 
\ vigueur du nouveau régime d impos.lions locales 


mission 
commentaires, — Les 237 et 1696 du 
impôts prévoient qu'il doit être fait abstraction, tant 
s impôls sur les revenus que pour l'établissement 
ux, de loutes les majorations de loyer appliquées pos- 
er septembre 1918 pour les locaux d'habitation et les 
rofessionne; et au 31 décembre 1947 pour les locaux 
artisanaux. 
textes. Elle 


rdustriels et 
! { j l'ahrnonti 1a 
sition tendait à Labrogauon qd 
gravité des 
nirelien dau 


articles 


ces 
ir l'Assemblée nationale, en raison de la 
e pourrait avoir son adoplion sur |: 
bilier du pays 

n vous demande à adopicr Ja 


ndant à favoriser la formation de l'épargne. 


par le Gouvernement: 


Gouvernement est 
cer l'imposition, à la 


autorisé à prendre des mesures 


surtaxe progressive de l'impôt 


‘5 person vsiques, de Ja partie du revenu con- 
tribuable sous forme d'épargne, à partir de lann 
les modalités et les règles de calcul de cet allé- 

les modalités de récupération de Fimpôt lorsque 

à l'épargne, seront fixées par des décrets en conseil 
ts pourront exclure du bénéfice des dispositions de 
nt l'épargne à ‘tée à s autres que des 





s, notamment l'épargi 


ections, 
aux dispositions de ces décrets dont nt lieu à 
mportant une majoration de 100 p. :00 au maximum 
ou des amendes fiscé s évales à 90 p. 1006 au maxi 
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If. — En ] i i les de locau t $ 
1 1 s de Ja sune li it atlectés l 
et à la condition qu'à la dalle du transfert de } é s LOCAUX 
soient occupés par l'acquéreur ou libres de tout ation ou de toute 
‘ ipation, le prix ou la valeur imposable est « ncré au Groit pi 
portionnel édické par irticles 721 et 725 d je général des 
impôts et de la taxe à la première mutation prévue à l'article 99 
] ! Ce 


et des taxes additionnelies élablies par les articles 131, 1595, 
{ous du méme code limite d'une somme de 235% 
l'exceplion de Ja taxe de 1,50 p. 10) prévue par le di 
crauhe 1° de l'article 1 

Pour la liquidation de ces 
prix ou de la valeur 
lions de franes est 
la taxe de 1.0 p. 

Pour 


dans ja 
iXIcine para 
taxes, Ja fraction du 
mil- 


erne 


mêmes droits el 
imposable comjrise 
compile pour moilié, 
100 prévue à l'alinéa précédent 

bénéficier de ces réductions, l'acte de vente doit 


entre 2740000 F et 5 


sau 


en ce qui con 


mentionner 


la superficie totale des locaux vendus et la superticie affectée à Tha 
bitation, ainsi que les conditions de location ou d'occupation de: 
locaux à la date du transfert de propriété. 
Texte proposé par votre commission: 
Art, 47. — Le Gouvernement est auforisé à prendre des mesurt 


destinées à alléger l'imposition, à la surtaxe progressive de Fimp 
sur le revenu des per physiques, de la partie du À 
servée par le contribuable sous forme d'épargne, à parür de l'an 
1951. 

Le reste de l'article 47 sans changement. 

Art. 47 bis veau), — I, — Les 
à servir d'habitation principiie à l'acquéreur ainsi qi 
=es idants ou sont exonérés, pour 


act 1 
la valeur jimposable n'excédan 
t 


nnes 


ients destini 


l 
i son conjoint 
| 


ventes de logel 
1 


à fraction d 


Le 
ne descendants 
prix ou de l 3 24H06) F, du droi 
proportionnel édicté par les articles 721 et 725 du code général dé 
impôts, de la taxe sur la première mutation prévue à l'article 989 et 
de la {axe addilionnelle établie par l'article 1593 du même code, 

la condition qu'à la date du transfert de prouriété, ces logemer 

soient déjà effectivement occupés par Facquéreu mjoint, ses 
ascendants où descendants, ou libres de toute lo 
toute occupation. Les mêmes droits et taxes sont réduils de 

pour la fraction du prix ou de la valeur imnosabli 

2,500.00 F et 5 millions de francs. 

I. — L'article 1598 du code général des impôts est abrogé. L'art 
ticle 1597 du même code est modifié comme 

« J1 est perçu au profit d'un fonds de péréquation d 
Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs, — Cet article comprend en réalité deux parties 

Le premier paragraphe, correspondant au texte du Gouvernement 
complété par la commission des finances de l'AS nationale, 
est destiné à favoriser la formation de l'épargne. 

A cet effet, il tend à permettre au Gouvernement, dans des condi 
tions qui seront fixées par des décrets en conseil d'Etat, de soustraire 
à la surtaxe progressive les revenus conservés par le contribuable 
sous forme d'épargne. 

Ces décrets pourront exclure du bénéfice de ces d'spositions l'épar 
gne non affectée à des emplois productifs, notamment celle placée 
en bijoux, tableaux et objets de col'ections. Par contre, ainsi que 
l'a précisé la commission des finances de l’Assemblée nationale, ils 
devront y inclure principalement les revenus consacrés à la constru 
tion de iogements d'habitation et à l'acquisilion de logements per 
sonnels ou familiaux. 

Le second paragrafhe résulte de l'adoption, en 
d'un amendement présenté par M. de Tinguy et qui tend à faciliter 
soit l'acquisition de logements par leurs occupants, soit Facquisilior 
de logements libres. A cet effet, les achals <eraient exonérés di 
tous droits, à l'exclusion d’une taxe de 1,50 p. 100 destinée aux com 


munes, lorsque leur montant n'’excéderait ] 2.500.000 F. Au del 


son € 
ilion et dt 
molle 


nitr 


comprise en 


soient 


l 
rit 
Suit 


inartementa 
épartemental 


emb'ée 


séance pub'ique, 


de ce plalond, et jusqu'à 5 millions, ies droils seraient réduits d 
moitié. 

Commentaires. — Dans un souci de bonne présentation, 
commission a scindé cet article en deux articles distinct 

Dans l’article 47, elle a repris, sans aucune modification, les dis] 
sitions du paragraphe 4er, 

Dans un article 47 bis (nouveau), elle a inséré l'amendement d 
M. de Tinguy en lui apportant toutefois deux modificatio 

En premier lieu, cet amendement ne suordonne l'exonéral 
ou la réduction des droits qu’à une condition de superficie, en ex 
geant que les trois quarts de celle-ci soient sacrés à l'hal { 


De ce fait il présente, pratiquement, deux à ivénients : d’une ] 






































l'exclure de & bénéfice les jeu s ru 1X 
rt, il ne lim S 
1 è que L es L 
1 Ss AUX } S S [l 
, \ pctin il 
‘ | ' 
l l'ai #1 | 
l lieu ini M. « | 
! verment 1 Î 
Q Ï \ I 1 ‘ 
} facultative ir les i 
! l't { s Li Li t 
V fonds [ ‘ 
« \ les I ceig 
ï soixant t 
Lu : it ” L 
r &Ü f { i { 1 14 
mis va 
\ (! 
1 
] ot [ } { 
V. — Dispositi alives aux sanction t mesur 
E'+ ISPOSuIONS rciauves ux sancuons ei mesures 
tendant à faciliter la rentrée des impots. 
trticl | Le, 
1! Ls 
Les 11] l 1 Ci des } 
i \ s 174 » i ( 
rlé in ‘ 
1 pui S 4 | ] | { «ii 
il 17 on 
, 
Texte volt \ i e 1 
e ] I vot S i 
L 
| des motifs et commet Aux le es « I es 
à «u « | FA l d 1111} 5.4 Il s s \ 
S ant CTI ut il 1113 L., 4 \ 
ou «Et sou I e « S { iverment in} ts dont 
] ble son! I bles, in | um nt t 
« imende pénale, d'un en nneinent d 1CUA 1 
denx al ou d de ces deux peit seulement 
Î Il de récidive dans le d li de « ] ns l'em] S { 
r [ 4 po x termes de ! 1741 { du n 
le 1899, à « | ans à moins et à dix ans 
Le (Gouvernement, e<timant que les fraudes fis t 
I s aestinees à le > ! rm {(U 1 1 I0S [ Clos à 
croquerie vis de l'Etat ) es d 
t destinées I il li! le t THAT 
{ incii ju { vs= ] t it 1 Î i « 
! lire de u in à ein [E) 
Corrélativement, les peines de môme nature ! es ( 
I five levraltent être d I | l 
1 Li 
! S du code pr 
l'e est l’obiet du prés t t Ï et ° S ii 
| \ I l d Î i 
{rt 19 
P tion «4 inct ( Jo? l 
Texte ] ) r le G nt 
1 Le premier alinéa de l'article 1749 du « l 4 
€ placé par l'alinéa suiva 
| ce qui con ie les infr n Visce i es 1714 à 
ssus, le tribunal ordonne « s tous les cas que le jnugeme] 
pu intégralement ou par ex il le Jour o{| [ à 
e francais il que « s JOUMNäaux désignés pa 
€ hé pendant trois mois r les panneaux réservés à iffici 
« pui ilions off s Ù « nl le « n 
domicie, à la porte extérie e l'immeuble d ] 
S établis Cri ES [ ‘ ineis au Col 
Le troisième aline de l'art IS du . £ 
impôts est remplacé par l’alin suivant 
Le tribunal ordonnera dat { la } I 
ou ir extraits des jugements dans le Journal officiel sa R 
blique française ainsi que dans les journaux désignés par lui et 
iffichage intégral ou par extraits pendant t ! ir lES | 
réservés à l'affichage des publicat ffivie de la commur 
les contribuables ont Jeur domicile ainsi e sur ki rie exXIeI 
de l'immeuble du ou des établissements prof inels d 
lait » 
3. — Le premier alinéa de l’article 1840 du code gér 
in ts est modifié mr it 
Les mots: 
« Elle est. en outre, insérée dans ] d 


1 
! 


] t ( 


de l'arrondissement ou du département. » 
sont remplacés par les mots 
lique française ainsi que dans un journal d'annonces lég 


1 
rondissement ou du département. » 


111 





DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


« Elle est, en outre, insérée dans le Journal officiel de la R« 





CONXSEI 



























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— 


Annexe n° 129, 





272 
Il { F l'A 1b! nä! l 
A A) L Î 
Art ] Il : peuvent r d and le f I 
tur «lt l IUX OU { Iran nl l «lt L 3 Lt l'1 Î di « ‘i 
ter Ê Hi ct des élal ne I isi que des 
entrepi necd 14 par l'Etat, 1! dé] cments et 
les ] , 1 cntreprises qui justifient avoir, au 31 décembre de 
l'année précédente, souserit les déclarations qui leur incombent en 
ati il lle et fa à li Ï il [ inalière de payt 
ment ut { isäatiol de la sccurilk { le. 
pr Î contorine 
2 L'avant-derti r alinéa de l’article 4 du décret du 10 avril 1997 
relatif aux « litior lu travail dans les marchés passés au nom 
de l'Etat, modifié par l'article 2 du décret du S mars 1940, est abrogé. 
N. | décrets an conseil d'Etat fixeront les modalités d applhi- 
cation de la présente loi, en ce qui concerne nolarmment la nalure 
di jusuficat exigCe cl entrepreneurs, düns chacune des situa- 
tions \ es res] tivement X pa ra 1 et 2 du présent article 
Aï ) ] lou autorisation da le domaine du commerce 
extéri ES Hate tri t i‘enices ol autour) 1 it 1 S 
pour l'in ition où l'exportation d biens de toute nature ne 
peu Œ d IX pi nnes physique 1 Imoräles qui 
jus fu ! 1 1 embre de l'année ] édente, souscrit les 
déclara 1 r 1 unbent en matière d le et Uisfail à 
Î l en 1 «| ‘ rernent dus 1] ut G 
payement La | 
2 1 
} i | 
Fe fl 
\ { ñ 
\ | | (a: form 
) 1 Î par l'A | 
} | [ 1 d'Etat 1 I t li ! | $ 
{ Ù » CI ( { L'4 UI 1 iii} [ dl ha 
cle | { ous t | ou di iCUurIC aus Il 1 
l \I e {er du présent ai 
\r! { 1 | \ Ï l'As<cinl nalior 
I I non Û Ces ! lé ’ Ù 
but « l { propre) 4 jue a 1 L.1 ‘ 
l Il | Il L 1 ird { LS 1rilt t 
{ h di form S l t 
Di l 0 1 « d fi ; 
et d l ñ IS 4 lil S 
i 
I r l'Etat Hecti ] i et les ent es 
co i { | l'Etat et les « | di 
CON | IX 14 I 3 LM 
| | l'inportation où d'expor n (art. 52 
Aucrre né ne pourra intervenir s'il apparait q 1 
ë ‘ LUI I pis resuliere 
Votr l l « | inves S propos [ ] pter cé { S 
irtie Hi] I ation è orme da 1 


Trrre VI Iimpositions perçues au profit des départements, 
des communes et de certains organismes ou établissements publics. 


{ icles » À 
| t Le l l r 1 f 1 
« HNis } ia Con ! 3 INA] S 4e 
l'Assen i i Avec les articles 25% à 3, ils constilueront un 
: | A | 
projet de loi spécial qui ra l'objet d'un examen ultérieur. 


JE NI Lis. — Parafiscalité. 
Article 95 ter. 

Modification du taux de certaines taxes rafiscales, 
Texte voté pa 
A compiler du 1e juillet 1955, le Gouvernement est autoris£ à 
réduire dans la limite de 15 p. 100 les taux des taxes parafiscales 
visées pat les articles 1610, 1516, 1617, IGIS bis, ainsi que les taux 
des taxes spéciales prévues par l'article 283 du code général des 
unpôls dans la limile où celle réluction n'affectera pas le finan- 

cement du budget annexe des prestations familiales agricoles. 


2) l'a 14 H r * 
FLZA emblée nalionale : 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet article a ét6 introduit 
par la commission des finances de l'Assemblée nationale pour éviter 
que, par suite de l'application de la taxe à la valeur ajoutée, le 
produit de certaines taxes augmente dans de trop fortes proporlions 
par rapport aux prévisions initiales, 

I tend donc à permettre au Gouvernement de réduire dans la 
limite de 15 p. 100, et à compiler du 1er juillet 1954, le taux des 
taxes suivantes: 

Taxe d'encouragement à la production textile (art, 1610 du code 
général des impôts); 

Taxe spéciale sur les produits agricoles affectée au budget annexe 
des prestations familiales agricoles (art. 1616 du code); 

Taxe sur les belteraves affectée au même budget annexe (art. 4617 
du code); 

Taxe sur les produits forestiers affectée au même budget 
(art. 1618 bis du code); 

Taxes spéciales sur certains produits: eaux minérales, bières, 
vinaigres, chicorte, etc. (art, 283 du code). 
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J ‘ance publique, l’Assem I le a adopté un amende 
ment de M. Raffarin précisant que ‘on du taux des taxes 
Rd } : « t r t ‘i " d LA î n1 . < r 1 
ed 1 i Ges PrCsStdauoris 1! uniliales agriCoics ne 
sera | ble i ffecle pas le financement dudit budget. 
Votre l \ vous propose d'adopter cet article 
> L 11 


TITRE VIT — Mise en œuvre de la réforme fiscale. 


Ar! le 06 
M en œuvre de la réforme f le 
r \ 4 ss Ta _ mÉ e 
li pro par 1e Gouvernement: 


Des règlements d'administration publique fixeront, en tant que de 


b l s Iodaltés d'application de la présente loi. 
Tex!e volé par l'Assemblée nationale: 
{ 1 init 
I pro] pal à l 
iorme 
6 des n ifs et commentaires. — Cet article, comme il e:t 
de tradilion, laisse à des rèclements d'administration publique le 
soin de fixer les modalités d'application de la présente 
h'üp} iucune remarque de la part de votre commission 
1 des observations qui précèdent, votre « 
si Î .: i' \ 1 "1 ui 1 1 J di . i L 1 
toit i ki 
PROJET DE LOI 
TITRE Ier 
Taxes sur le Chiffre d'affaires. 
\ ] 1 visét N 25 21% 
«! 1 0 ‘ r1r11 t 
]! institue 
to | taxe eur la r ée perçue sur les affaire 
é i [l À IXG Y X url £ Î et 2 1 1 
LI t t al | ! } { 
\xe « pi i { Ne " ire de 16,85 p. 100; « {aux 
esti t à 7,0 p. 100, en ci i concerne les affaires port 
l les prod ( il ummis à la taxe à la pi 1 
au taux 30 p. 1 \ la date du f°r ja er 1%51 
b) Sur les produits charcuterie, plats préparés et « rves 
de à le contenant, par rapport au poids total du pro fini, 
2 | au 1 « i i bats de triperie couverts 
pavyeoi t de la ! t CI 1 ilist iUC par L'arlicit 17 1 
loi n 1 ïs du 2% mai 1 | À 
20 Une texe sur le prestations le services perçue sur les aff 3 
qui élaient soumises à Ja taxe visée aux articles 2356-20 et 277-209 
dudit code, ainsi que sur les importations de plans et de dessins 
lui istziels fourni on \ de marchés d'études 
Celle Taxe € perçue au taux de 5,80 p. 100. 
Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion, les taux de la taxe sur la valeur ajoutée sont 


respectivement fixés à 60 p. 109 pour le taux ordinaire, et à 50 p. 109 
pour le taux réduit, des taux en vigueur dans la métropole, Les 
taux ainsi oblenus seront réduits à l'unilé ou à la demi-ur 1 
plus voisine. 


Les factures établies par les redevables de la taxe sur la valeur 
ajoutée doivent obligatoirement faire apparaitre d'une manière 
distincte le montant de la taxe sur la valeur ajoulée ainsi que IG 


prix net des marchandises, 

Art. 2. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires, une 
affaire est réputée faite en France, s'il s’agit d'une vente, lorsque 
celle-ci est réalisée aux conditions de livraison de la marchandise 
en France: s’il s'agit de toute autre affaire, lorsque le service rendu, 
le droit cédé ou l’objet loué sont utilisés ou exploités en France. 

Art. 3. — Les règles générales d'assielte, de liquidation, de recou- 
vrement, le régime des exonérations et les règles en matière 
contentieuse applicables aux taxes visées aux articles 256, 109 et 2° 
et 277, 10 et 2°, du code général des impôts sont respectivemen 
applicables à la taxe sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les 
prestations de services, dans la mesure où ils ne Sont pas contraires 
aux dispositions de la présente loi. 


Dans le cas de ventes de produits passibles de la taxe sur Ja 
valeur ajoutée faites au détail, la valeur imposable est le prix de 
oros déterminé en appliquant au Prix de détail une réduct 
forfaitaire de 25 p. 100. As 

Les entrepreneurs de travaux immobiliers seront, sur leur 
demande, autorisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée sur 
leurs encaissements. Un décret fixera les modalités d'application 
de cette disposition. 

Art. 4 — & 4. — Les entrepreneurs de travaux immobiliers, à 
l'exception des artisans remplissant les conditions prévues à 
l'article 184 du code général des impôts, sont obligatoirement assu- 
jetlis à la taxe sur la valeur ajoutée. 

8 2, — Peuvent opter pour l'assujettissement à la taxe sur la 
'ale ajoutée : - ras. 

"+ fnconniers qui travaillent pour le compte d'assujettüis à la 

e sur la valeur ajoutée; Ù 
x Dee age intermédiaires, qui font des Mvraisons à 
d'autres assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou à l'exportation; 

Les prestataires de services. 


int 
AU: 
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Annexe n° 180 (suite), DOCUMENTS PARLEMENT AIRES 





Cette oplion est ouverte aux intéressés. sait 1 r les sen! 
livrés ou services rendus à d’autres assujettis À fe die 
ujoulée, soit pour l'ensemble de leurs affaires. 


Art. 5. — Sont exonérées des taxes visées à l'article 4er 











FE s \ar 1 ©! 

Les opérations de vente, de commission ou de ! 

, ‘ - ] riag 
sur les déchets neufs d'industrie ainsi aue «eur rt 
matières d'occasion, à l'exceplion des objets 4 i 

- l 4 J ‘ 1 t 
sont repris au Chapitre 108 du tarif des d: es 
“ut L 
Les uflaires de commission et de courtare int r 
8 - _. RACIEE por Ni ot 
chandises situées à l'étranger et livrées à l'étra I - 

Les marthandises faisant l'objet d'une admission excent 
en franchise des droits de douane dans les € nd 
l’article 189 du code des douanes et dont la liste est fixée par 

» Ü . ; ; 

Art. 6. — $ 1. — Lorsqu'une entreprise vendeuse et une et 

sh ta Ca € ? { \6!11p PE l : ’ 3 
acheleli<t il, quelle que soit leur forme juridique, dans la 
dance l’une de l'autre, la taxe sur la vateur aiout : 

A À 41 ‘ Ai nl itt'e LE La 
première doit êlre assise non sur la valeur des livrais 

» eine À ! ceronde ñ 1 lan , 1 : cn _ 
effectue à lü Seconue, Inüis sur le prix de vente pratiqué ] 
dernicre 

Toutef is, cette 4li:} cit n ne ‘applique r 2 en ce qui « 
les produits livrés par quantités importantes et 1 iluelles 
tiers, au même prix que celui ( enti « ue elles ! ! 

1 nterc . : 

HE! 1h ! s 
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S 3 Nonobstant toutes dis] traires, sont } 
(l » eur 1 ! r 
«it la taxe IT la va I joutée au tau | | il 
pour Ie JueIs le titulaire sengage, à qui titre le ce 
livrer des matériaux extraits di eux désign Où ji = 
mailre de l'œuvre, ou appartenant à ce du r, 1 {fre d 
111 saDiC CSI ‘'i = “ pal | } IX ] V( ( 
matériaux livrés 

$ ñ. — En ci co erne ] LE l { ] 
en exécution di In hés d'ét e= la { 
l'importa in 1; r ] 1 
l'im] { sutuee | en L'iil A { 
faite des droi ct laxes Cnumérés à ! è 2:35 du de £ 
des impôts 

Art. 7. — Ja leux premiers alinéas de ! 78 et le tr 
alinéa de l'article 292 du code gé l'a les LH} Un 
comme suit: 

« 1 l'im} 1r'! bli est cel!'e lui est 
par l'article S 1! lon Î e des 
ln { Pt 1, ( « 
d'enirée, des oits et laxes percus 
tivement avec { 1 que «à taxe 
chiffre d’affaires Ges 1 li e 1 
tation. 

Les taxes sur le chiffre d'affaires exizibles sant perçues 
lalivement à un faux global calculé pour ire appliqué à la 
imposable des marchandises, taxes sur le chiffre d'affair 
comprises. 

« Le taux global ainsi oblenu est arrondi 

« À l'unité inférieure lorsque le chiffre di ( 
ou inférieur à cinq 

« Et à l'unité supérieure dans le cas 0 

Art, 8. — $ 1. — Les ass \ la {ar r Ja ( 
sont autorisés à déduire du montant de la taxe affcr e à 
opérations 


{o La taxe eur la valeur ajoutée ayant grevé les acha's el 
tions portant sur: 


liyit mtré 
il Lu { 


a) Les matières premières et 


nr 
l 





pour une partie de leurs éléments dans là composition àGe prod 


ou objets passibles de la taxe; 

b) Les matières ou produits ne constilua J 
normalement et sans entrer dans le produit fini, sont dell 
perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une si ile on 
de fabrication; 

rraduetonurr ñ 


{ütion. 
90 La taxe sur la valeur ajontée ayant grevé les achats el 
tations, opérés pour les besoins de l'exploilation, portant sur 
1; £ ) si. 


1 


c) Les objets ou produits vendus à des producteurs ou à l'ex} 


biens, autres que ceux visés à l'alinéa 10 ci-dessus el sous réserve 


des dispositions du dernier alinéa du présent article. 


u 
Les biens donnant lieu à ces déductions seront inscrits dans 


comptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de revier 


diminné des déductions y afférentes; les amortissements 


calculés sur la base du prix d'achat ou de revient ainsi réduit. 


En ce qui concerne les redevables qui ne sont 
la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, 


nas passibles { 


déduction pourra être réduite au prorata de la valeur des produits 


soumis à cette taxe ou exportés. | 
9 _— Les taxes visées au paragraphe 1 ci-dessus sont 


mént déductibles dans les mêmes conditions et sous les mêmes 


réserves, lorsqu'elles portent sur les achats et importa 
par des personnes effectuant des livraisons à l'exporiation. 
3. — Des décrets 


tions opéri es 


Ne … oué dt airième alinéa d 
en conseil des ministres, après avis du néa 


iris 
commissariat du plan de modernisation et d'équipement, détermine 
ront les modalités d'application des dispositions qui pri “èdent. Is 


fixeront les catégories de biens qui n'ouvriront pas droit à la « 


tion, ainsi que les restrictions qui pourront être apportées aux déduc- 


tions de taxes prévues par le présent article, notamment en 
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et 191 
\ l'ex] d'un « de six mois à mptler de 
| il, le Gouvernement pourra, pendant 
l ! Î l déct pris en conseil des ministres, 
‘ | rie de la commission finances de l’Assemblée 
IIS] | tinances du Conseil de la 
Répub \ re di 1 taxe sur Ja valeur ajoutée, sans 
( pu excéder 17,50 p. 100 pour .e 
Ù ( 100 l Lau uit et que le minimum 
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I! \ con la mên les factures établies par les 
J \ à s Ge la laxe sur les prestations de services devront 0! 
le Ï pa ü e nur distincte le montant 
la taxe jr | pr'eslalions de services, ainsi que le prix net des 
(LE \ n} le m date, le taux ordinaire et le 
‘ ' " ni t di , n ’e Î 
\ l « la ! 1 ir ajoutée résultant de l'appli- 
ues ärucies 1 el 22 B de la présente loi seront augmen- 
| acrii-poi 
Kri. 22 D 22 NM MN NE MUR Us 6 US à 
\rt, 22 N. — Les moins-values, par rapport à la législation en 
vigueur au {fr janvier 1954, affectant les ressources des collectivités 
h n ; { l tr ù . Lt ‘ : , . : 
locales el du fonds national de péréquation du fait de l'exonération, 
en maäalcre de taxe locale additiounelle aux taxes sur le chiffre 
! \ thin! | r! ' ic h l'artin 74 L $ 
d'aldaires, ÿ compris la surlaxe visée à l’article 1574 du code général 
lé Lin! » { ir ral 5 ! m ] r » SP 11 : Ar a 
des Hnpois, ces alaires réalisées par les entrepreneurs de travaux 
hnmobiliers, seront prises en charze et remboursées par l'Etat aux 
collectivit ues el au fonds national de péréquation. 


les modalités d'application du présent article. 


art mu, — Le régime des taxes sur le chiffre d'affaires applicable 
aux proauils alimentaires de large consommation, même transfor- 
Ines, sera aménagé par décret en Conseil des ministres, afin 


C' ri 
d'éviler toute répercussion sur le coût de la vie de la mise en 


\ Ieu des d <positio! loz nr!i o { r h y) Û 1h ] récent. 
Î Il u art d + s U d résente 
Il . 

Ces décrets pourront nolanment autoriser, pour certaines caté- 
F es de produi s, là déduction, la taxe sur la valeur ajoutée 
dont ils Sont passibles, de la taxe calculée fictivement sur la valeur 
d'achat des produit agricoles, de la pêche et de la pisciculture 
ex res en l'état el incorporés dans les catégories de produits dési 
[EL 

Dans la mesure où ménagements entraîneraient des moins- 


ros Ni] 

vai les €n : taxes locales additionnelles aux taxes sur le 
chiffre d'affaires, ces moins-values seraient prises en charge par 
l'Etat dans des conditions fixées par décret. : k 

Des décrets pris après avis conforme de la commission des finances 
de | \ssemnb ce halionale et avis de la commission des finances du 
Ci seil de la République, devront assurer, soit par voie de diminution 
de prix, Soil par voie de subvention budgétaire, une baisse de 
45 p. 100 sur le matériel motorisé ou à traction animale destiné pa” 
nature à l'usage de l’agriculture et désigné après consultation du 
commissariat du plan. 


Art. 2 P. — Le Gouvernement déposera sur le bureau de l'Assem- 
ée onate, avant le 51 décembre 1954, un projet de loi portant, 

{er juillet 1955 au plus tard: 

» Sypnreceior » ! &itr Ù , art: : è î 1 
Po _ de la ue ur les transactions et extension du 
Hamp de là taxe sur la valeur ajoutée, nolamment au commerce 
de gros, à un aux déterminé de manière à ne pas accroître Ja 
charge au commerce ; 


2e Fixation des 


1 
et du 


modalités définitives d'application de Ja taxe 


sur la valeur ajoutée aux produits de la pêche et aux produits 
agricoles destinés à l'alimentation humaine, de façon à ne taxer 
que la valeur ajoutée par les transformations à caractère industriel 


apportées à ces produits. 
Ë ün d'assurer les transitions entre la législation actuelle et les 
dispositions de la présente loi, les dispositions du décret no 57-942 
du 30 septembre 1953 sont prorogées jusqu'au 1 juillet 1954 
T fois , onureontoon " { #8 = s 
route! is, 1e p ur entage de déduction des investissements est 
poric üc oÙ à 100 p. 100 pour la période du 1er avril au 4er juillet 1954 


TITRE 11 
Taxe professionnelle forfaitaire. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 








l. — Le premier alinéa du paragraphe 5 de l'article 1 
«1 t £ il 1 est I p: pur la di 1 à 
Li 

] | rev bte 1 ü iCa Y à li 
CAE { ueou ON Hi La elilu Gäl 1 s e q 
iTren V0 p. 100 de son monial ) 

l I mmes appark à la catégorie des 1 fices d 
professions 1 cominerciales au sens d urticie 92 « ie génér 
des im S l'excius revenus des es el offices, et q 
(e t Li i ne « n Oobhga ü s contt 
l lhrectes, « verlu 4 rl 240, 241 ( 191 « le gonét 

i Hnpôots, | si { i Ul M I i riailaire « bp. 100 à 

li du béi Î 

{ lativement €il exOncCI de l'appl { la tax 
pro] ionnt ia Ï ( t êlre calcu 
sur le Î 

] l ab \ À it la fact pt entr 
les deux 1! nes fors I 1 la ‘porti 
] 

Les conditions d'afi ilion des dispositiol du pri it para 
g ph er | fixées pa I 3 el eil d'Etat. Ci CREAT! ls pou 
ront prescrire que l’im \ { ersé au Ti | les débi 
teurs ou collecteurs ou par certaines catégories de débiteurs ou collé 
teurs des honoraires, droits, redevances el autres réi nératiot 
imposables; ils fixeront 1 bligaltions et les ct s auxquelles 
seront soumises les pariles versantes 

art. 4 4, — L'arti 197 du code géi ra mpôts est 
Jil è con) S ; 

\rl. 497. — 1 — E qui concerne les contribuabl mariés 
sans enfant à charge et les contribuables célibataires ou divorcés 
ayant un enfant à charge, la surlaxe est calculée en tenant pour 
nulle la fraction de revenu qui n'excède pas 410.000 F ct en appli- 

1 0 


quant le taux de: 


« 10 p. 400 à la fraction comprise entre 410.000 CL 700.009 F ». 
Le surplus de l'article sans changement 
2, — L'article 1497 bis du code général des impôts est abrogé. 


Art. 41. — Pour l'application des dispositions du paragraphe 7° d 
l'article 156 du code général des impôts, le maximum de la déduwn 
tion autorisée est porté à la somme de 200.000 F, augmentée d 
40.000 F par enfant à la charge du contribuable, en ce qui concerne 
les contrats d'assurances visés audit article qui auront été conclu 
ou auront fait l'objet d'un avenant d'augmentation entre le {# no 
vembre 1953 et le 31 décembre 1954, à condition que ces contrals 
comportent Ja garantie d’un capital en cas de vie et soient d’une 
durée au moins égale à dix ans. 

Art. 41 bis, — I. — Le quotient familial prévu à l'art 
code général des impôts sera augmenté d'une part pour 
infirme majeur, au lieu d'une demi-part. 

HI. — L'article 1% du code général des impôts est ainsi complété 

« Est également considéré comme étant à la charge du contri 
buable, i’ascendant de la femme seule, à condition que le revenu 
imposable de celle-ci ne dé 600.000 F, que les revenus 
de l'ascendant it pas 110.000 F par an et que ce dernier 


icle 19% du 
l'enfant 


\ASse pas 
n'excèden ; 
habite exclusivement sous ie toit du contribuable. » 

Art. 41 fer (nouveau). — Les dispositions des articles 29 à 41 bis 
ci-dessus trouveront leur première application pour l'imposition des 
revenus de 1953 

Art. 42, — Le taux de l'impôt eur les sociétés et autres personnes 
morales prévu au deuxième alinéa de l’article 219 du code général 
des impôts est porté de 91 à 96 p. 100. 

Le nouveau taux trouvera pour la première fois son application 
en vue de l'établissement de l'impôt sur les sociétés afférent aux 
bénélices de l’année 195% ou des exercices clos en 195. 

Art. 43. — 1. — Le paragraphe 2 de l’article 4 du code général 
des impôts est modifié comme suit: 

« do Sous réserve des dispositions des conventions internationales, 
les personnes de nationaiité française domiciliées à l'étranger et 
disposant de revenus de propriétés, exploitations ou professions sises 
ou exercres en Fran 0. : PER 

« 20 Les personnes de nationalité française demiciliées dans un 
territoire de l'Union française et disposant de revnus de propriétés, 
exploitations ou professions sises ou exercées en France non soumis 
dans ce territoire à un impôt progressif sur le revenu global. 

« 3° Les fonctionnaires »… 

(Le reste sans changement.) 

2, — Le premier alinéa du paragraphe 1 de 
cude général des impôts est modifié comme suit: 

« 1. — Les personnes de nationalité française n'ayant pas de 
résidence habituelle en France et passibles de la surtaxe en vertu du 
paragraphe 2-1e et 2% de l'article 4 ci-dessus, sont imposables à 
raison de leurs revenus de source française. Pour l'application de la 
présente disposition »… 

(Le reste sans changement.) 

TU CR No ET TT TR 

Art. 45. — Les dispositions de l’article 1 
impôts sont applicables, en matière d'impôt 
personnes physiques, pour l'assiette de da 
a surtaxe progressive. 


l'article 165 du 


e 1480-19 du code général des 
sur le revenu des 
taxe proportionnelle 


comme pour <elle de 
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litions, les modalités et les règles de ca | de t allés 
k. ies modaiil s le rce pêt hion de l'impôt !I I 
é ilion à l'éparg er t fixées par les « reits en 
’ Etat. Ces décrets P rront exclure du bu fic les «dis 
€ l'alinéa précédent l'épargne affectée à des emplois (T4 
n mplois productifs, notarmn t la gne placée € } 
t t objets de collections. Ils 4 nt mentionner pale 
‘ < " 
l mi les Dénéficiaires de l'allégement, les redevables qui 
Hnsacré une part de leur revenu à l'édification ou à l’acqui 
unmeubles onu de partie d'immeubles destinés à l'habitation 


| elle ou familiale. 
notamment regardées comme sommes épargnées, pour l'a} 
du présent article, les annuités versées en vue de ] 


{du logement pesonnel ou familial on de régler les annuit 





issement d'un emprunt contracté pour cette I 
iifractions aux disposilions di es décrels d li 
ialités comportant une majoraiion de 100 p. 400 à 1 
rmpôt éludé on des amendes fiscales écales . à 
num au montant des opCralions soumises à des déclarations 
A ‘7: bis (nouveau). - ]. 


rvir d'habitation principale à 











son Conjoint, 
endants ou descendant à fraction du 
prix ou de Ja valeur imposable 000 F, du droit 
yroportionnel édicté par at e £L ral des 
pôls, de la taxe sur la première 1e à Lurlx ‘9 
de la taxe additionnelle établie par l'article 13% du même code, 
condition qu'à la date du transfert de propriété, ces logements 
ent déjà effectivement occupés par l'acquéreur, son conjoint 8 
IS on descendants, ou soient libres de toute location et de 
[ cupation. Les mêmes droits et taxes sont réduits de moiti 
r la fraction du prix ou de la valeur imposable comprise entre 
2.%40.(#X) F et 5 millions de francs. 
| L'article 1598 du code général des impôts est abrogé. L'arti 
1597 au mème code est modifié comme suit: 
est perçu au profit d'un fonds de péréquation départemental 
sans changement). » 
TITRE V 
Dispositions relatives aux sanctions et mesures 
tendant à faciliter la rentrée l'es impôts. 
Es IS. - Î « Les limit 5: Ï F1) pi IX! J . EL EL 
l'emprisonnement prévues aux ai 1745 et 1835 du «  gé 
de tnpôl sont por! à u! ] ri t cina AE 1 pl 
2 Les peines de même 1! re prévus (HE réeid 
| it 1747 et le q! atrième alinéa l'a 1 du é £ 
‘ inipôls sont doublées. 
Art. 49 1. Le premier alinéa de l'article 1719 du code gr 
Ü mpols est remplacé par l'alinéa suivant 
ce qui concerne les infract S visées aux s 1714 à 
17 s, le tribunal ordonne tous | S qui £ 
= | int 4 ] rer O1 PAT extra s aa! Jou hit Î [ 
{ Î iblique fra 114 1 li qui | S S Joul 1x d gnés pat | 
| hés pendant trois mois sur les panneaux réserves laft 
( o publ ons officiciles dé \ Conunune où le condamné à | 
e, à la porte extérieure de lhinimeuble de ce domicile « 
1 s €lablissements professionnels du condamné 
2 Le troisième alinéa de l’article 1855 du code £g d 






[iTRE VI 


Impositions perçues au profit des départements, des communes 
et de certains organismes ou établissements publics. 


rt 5 à 
[irRE VI 


Parañfisca!ite. 


lire ( Credit muiuel du batiment 





Franc: 


les ce 
hypo 
Iiail 


Creer 
adherel 


En 
meril 
a ICE 


SIVOHHI 


tior 


surete 


{ 


faillite 


France 


aura 

L'i 
mette 
pre V1 
être 
rable 
aug 
Crédil 


de rerot 
évalualtio 
de pré 


hational 


ment 
Ain 


ronit « 


actuellement 


En « 


res © 


a cols! 
avaient parfois 
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répartir ent 
D'autre 
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assez 
Pour 


des précisions sui 
semble des € 
Votre 
qui nous 
Ceux qui 
et n'a pas cru devoir faire d'objections 


relative aux entreprises 

définitive 

que les 

multiplié les victimes. 
F | 


tion du crédit 
à ceux 
mesure 


seront 


tines 


diminue 


ou les IE. 


Vo! 


sembhice 


ultérieures 
l'Assembl 
en liaui 
en faillite 
En outre, el 


grap! 


L 
effel 


La 


corne 


sans 
pulés 
que le 


défaut 





l'empru ! { 





» ct aux exXohératiol 





itériels de l'opération et 
rsées par les cmprunte 
incompilèé!es pe 


actuellement en liqui lation ou en faihite, 

prévoir le résultat pour les créanciers de 
beaucoup plus difil- 
s avantages que pour- 


soctétes 


approxHnaltivenmet 


lu batiment S&e 


l'acquisition di 


iviltés beaucoup plus diverses et consentaient 
du champ d'application de la loi, 


as encore fait et demandera pour certaines des 
loi 

| pratiquement impossible de donner 
e résultat final de l'application de la loi pour le 
[ ïs de crédit différé. 





pouvait avoir des conséquences heurenses pour 
sociclés de crédit 


au vote de la loi, 


e crédit différé n'ait pas réglé d’une manière 
des adhérents à 
à paraitre, ce 


e nouvelles dupes. 
Par ailleurs, elle 
: crédit différé ne viendront en 





diverses modifications, 
timé, afin d'éviter tout malentendu et toutes contestations 


ression « société de crédit différé 


e nationale, fi 
"6e en liquidation ou 


e crédit différ 


‘ado} 
dl 
simple équité était assez discutable. 
ts soient exagéres, ne peut pas en conclure 


ra jamais un préjudice sensible du fait « 
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Co H ( t ivée Caus re> i L je Jeu 

iu hi P sui 1 INHEUHUC € i laque ] 
le vende {ui reirouverait la pro] &é de So mineu 
vert 1 ) racian 1 ia vente prete 
S H | veliure, di expost des frai 
d'avoir irs, je Cas ét S j'un in 
ill bn 1 L € 1iSNO11} 
ct \ili nps, Et cell èé esl en ele-mem 
{à pivjuu pos . LNH, 1e Vé id l |Ui à äik 
SuUs ere dut dit à pu fui-ieme en acque]l 
Jipt'iti ré ; Par exUII C Si il à Viit iluiess nl 
ü lit Soi Gonuci,e das une auire Û t 5 
Johis à provenir de Ja \enle de Son jnunenbie Ur 
veau, Avec ie Sysieine proposé } \ssernbie 1h alt 
në pourrait exiger aucun dédit de son acheteur, au 
deruier avait cru devoir solliciter un pret à ipres d'une 
crédit différé; en revanche, il serait lenu de vers 
vendeur le dédit prévu au contrat; c'est done lui Jui 
porter ies Conséquences de la liquidation de la société 


léré, bei JU di Haiti pas Cconuiraclé avec celle enirepr 


Pour les raisons qui précèdent, il conviendrait 
caducité les causes de dédit et de perincttre à 
lixer par je juge, à défaut d’accont amiable, le mont 
uilé qui peut éventuellement Juj êlre due pour le préjudi 


ll Convient d'ajouter que, si le texte volé en première 
+ 
! 


était finalement retenu, :es vendeurs d'immeubles sera 
fondés, dans la mesure du préjudice qu'ils subiraient, 
contre l'Etat en vertu des prine jurisprudentie!s 
{ 1e lissance publique, posés notamment 
conseil d'Etat, La Fleurelte, du 1: É 
Laroque, et D-5S-3-11, note Rolland 


nec 
4 





Il résulte cette. ju rsqu’ 
préjudice spécial à unc ie 

ières sont en droit d'e 1] n. Celtic 
pourrail être écartée que Ê du 

des travaux rréparaloires, que le législateur n’a entendu 


{ 1 


aucun droit à indemnisation (cf. Waline, Traité él'mentaire à 


administratif, Ge édit., p. 605). 


À 
Certes, le rapport de M. Courant affirme bien que 





les, PJ 1 | 
« he peu nt arzuer d'aucun préjudice sensihle 
mesure précisément où un préjudice serait établi de 


dicton administralive, on pe 
all: li } 4 recConria tre le dr: à indem iité, 

I n'est donc pas exelu que la disposition adoptée 
nalionae soit de nature à entrainer pour le Trésor pub: 
supplémentaire. 

L'est pour toutes ces raisons que votre commission 
vous propose une nouveile rédaction pour je paragrapl 
ticie 1er, 

D'autre part, afin de rendre inlelligible le texte de 


vous propose éalement une nouveile rédaction. 





Cet article a pour objet de permettre aux victimes 
de crédit différé qui ne peuvent oblenir les 
construction — il s'agit des personnes qui comptaiel 
logement déjà construit — d'être assurées de trou: 


sociétés habilitées à octrover ces nrûts les sommes 


LL 


daient de la société de crédit différé à laquelle ell 
confiance, 





A ce sujet, votre commission des finances se féli 
tions failes par M. le ministre du budget lors du déhat 
nationale et qui laissent espérer que les victimes du 
du bâtiment et des sociétés de crédit différé en liqu 

. : 


faillite, qui allendaient de ces sociétés des prêts leur 


» JETEUT \ t 1 by , 1 » 
consiruire, se verront aliribuer rapidement les prêts 


commission des finances a décidé de 
par l’Assemblée nationale mais a pensé 
ir cet arti un administrateur provisoi 


t on . 
toirement. 





éflce de ces observations, votre commission 
1, n 1 Sç 


de voler le projet de jai ci-après 





PROJET DE LOI 


Art. 1er, 1, — Le ministre des finances et des 
miques es! autorisé à passer avec le Crédit foncier de 


conventions tendant à permettre la mobilisation des créances 
iété de crédit différé dite « Crédit 








thécaires de la soci 
bâtiment », et des autres sociétés de crédit différé 


ou en faillite, et à donner au Crédit fonsicr de France 


du Trésor pour la bonne fin des opérations qui seront 
ces conventions, Les conventions visées au présent 
dispensées de timbre et d'enregistrement, 


Tous actes nécessaires à l'exécution de ces conventio 


celes qui pourraient étre passées pour leur application 
valablement faits sous seing privé; toute signification \ 
blement faile par simple lettre recommandée avec demande d'avis 


de réception. 


Les actes et documents, les formalités, et d'une manière 
toutes les opérations qui seront nécessaires à l'exécution 


conventions et qui se référeront à la présente lai ne 


l'occasion d'aucune perception aa profit de l'Etat et des collecti 


ll 


locales; cette présente disposition n'est pas applicable 
raires, émoluments et traitements revenant aux syndics, 


teurs provisoires et à leur personnel, 


Il, — Les adhérents du Crédit muluel du bâtiment ou d'une so: 
de crédit différé qui, par suite de la mise en liquidation ou faillite 


de ladite socifté, n'ônt pu faire face aux engagements 
relativement à l'acquisition d'un immeuble, ne peuvent 





me De vo 





1 véendk 


de personnes, 


répara 
texte de la 
























op} r les cJauses du contrat fix forfait ement ne 1 
pour cause de débit sous quelqt rme que ce soit. Les 
Y s ou déposées en application de ces clauses seront res 
L'indemnilé éventuel ement due sera, en cas de contestat 
; | | tribunaux, compte tenu du préjudice Tr ement sul 
que cette indemnité puisse étre supérieure au montant du 
PTE 
il Les délais et avantages f IUX ‘rdés aux à ere 
terrains à bâtir sont prorogés d'un à rrsque lesdits àcq 
j at qu'ils ont été victim de la liquidation 1 ja 
| % uune société de crédit différé. 
| Art, 2. — Les crédits remboursables à l'aile de pl ) 
l wiété agréée dans les conditions fixées par :e d et ! 
d septembre 1955, qui seront nsentis aux ad] its SE 
Hit différé en liquidation 1 en fail! non <usceptil 
hénéficier des prêts spéciaux à la constru bi nt 
de l'Etat. 
j ruinistre des finances est { 6 à ] Î 
ie necessaires à l'octr ï de ces Crédits 
. 2, — Si l'exercice du contrôle fait apparaître q ne entr 
t différé n'est pas en mesure de faire f ux eng 
i contracies où ne ! uonne pa contorm en! l 
\ en vigueur, le Im tre des finances et s affaire 
eut suspendre les drig ts de ladite treprisé Ü 
un administrateur pi e 
ion du ministre doit êl ni elle ne t ‘ 
S onforme de la [hi \ pi rt ‘ 
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pas 


l' LEO 111 poli ju e 


es dé ‘is 


des con Br prud’ homimes, sur 





“pi ul ‘hommes pel 
l'Assemblée nationale, 
“1059 qui ajournait les élections ‘et pror )- 
rs de prud’hormes. 
" celle erreur. 





nnitesssent 


rite choisi parmi 
side nt ne peut l'être que parmi les prud’hom- 


secrétaire adjoint, ‘crétaire peut être, 
taire du conseil de 
tion ou le bureau { 
mur e de paix « 


rud'hommes désigné 
e jugement, ou, 
du siège du conseil. 
Les conditions d'indemnisation du secrétaire ainsi dés 
tixé *s par arrêté gubernatorial. 


à défaut, 


la rémunération des 
s adjoints des conseils de 
règlement d'administration publique pr 
, Ininistre de la justice. 


loi du 27 mars 197 qui rég 


wissi, subir q ag 


la loi du 28 mars 
+1 25 du livre IV du 


€ nr l'A - 1 A , * 
21 ans l'âge de l'électorat, 


ne sont que @es corrections 
au lieu de « douaniers 
sociétés anonymes... ». Un point 
allention sur celui du vote 
», article 21%, alinéa 4 
la Commission de l'intérieur 


} 


sans observation du Gouverne- 
prévues dans son 


dat s de conditions spéciales par 
l'Algérie, La loi no on 
Hgériens (article 4) prévoit 
aux fe mme musulmanes sur décision de 
pour fixation des modalités d'application de 


solu pour l'instant ce problème, 
musulmanes des listes € 


cipant, uniquement en 
sions de l'Assemblée algé- 
21 d'inscrire sur les li 
Pre eg 16s conditions 
inscriptiot in sur les listes 


d'application qui en résulteront, 


stres intéresesés 
inscription en attendant 


de vue estimant 


réduite pourrait servir de test. 
cessation du ge des 
à compter de l'application à l'Algérie des 
le décret du 29 novembre 1929 déjà abro; ré 


dernier, relatif à la 
dant les hostilités, 


projet de loi se 


LOI 


livre IV du code du 
on des articles 6, &, 10 
75, qui, en ce qui conce! 
dispositions suivantes : 
! prud'hommes 
nt d'ouvriers ou d'employés que de 
employés d'une part, des 
conseillers prud'hommes 


prud'hommes patrons 

À dans chaque catégorie. 

t triennal doit porter, dans 
ies membres ouvriers ou employés 


collège. Le sort désig 


p' emièt fois. 
vibles, 


ouvellk 


les prud'hommes 


résident. ne doit pas avoir été élu au titre du même 
“e que le président, 

Le secrétaire assiste et tient la plume aux audien- 
ces des bureaux de conciliation et de jugement. 

conseils où il n'existe 
en cas d'empéc nement, 
suppléé par un ane ien conseiller prud' homme ou un ancien secré- 
ar le bureau de concilia- 
par le greffier de la 


le sain d' arré - 
la décisi 


Votre commission 


présente 
mission de l'intérieur propose 


comprennent, 


ement triennal ont lieu 


un ouvrier 


gné seront 


secrétaires et 
rud'hommes sont fixés par 
s sur le rapport du garde des 











« Art, 22, — A condilion: 1° d'être inscrits sur les lisi 
rales politiques; 29 l'être âgé de 21 ans révolus au plus lard der- 
I jour du délai imparti pour linscriplion des électeurs par le 
tuüire; 9 d'exercer depuis trois ans, apprentissage compris, une 
profession dénommée par le décret d'institution du conseil et d'exer 
cer celte profession dans le ressort du conseil depuis un 

« Sont électeurs ouvriers: les ouvriers, les chefs d'équipe ou 
contremaitres prenant part à l'exécution matérielle des IX 
industriels et les chefs d'atelier de famille travaillant eux-mêmes 

Electeurs employés: les employés de comraigrce et d'indisirie 

et les coniremaitres ne remplissant que des fonions de sur\cilanre 

1 de direction 

« Electeurs patrons: les patrons occupant pour leur compile un 
ou pl ouvriers ou ernployés, les associés en nom collectif, 
CCX ent ou dirigent jour le compte d'autrui une entreprise 
industrielle ou commerciale, les président de conseils «d'adiminis- 
tration et administrateurs de socictés anonyines, les gér s de 
sociéiés à responsabilité Jimitée, les directeurs généraux, Gi airs, 
insénieurs et chefs de service, tant dans les exploitations minières 
que dans les diverses industries. 

« Sont inscrites également sur les listes électorales, s t les 
distinctions ci-dessus, les femmes possédant la qualité de Francaise, 
réunissant Les conditions d'âge, d'exercice de la profession et n'avant 


encouru aucune des condamnations prévues aux articles 45 el 35 du 
décret organique du 2 février 1K52. 








« À la condition d'être régulièrement inscrits sur les listes électa- 
rales des chambres d'agriculture dans les communes du ressort du 
conseil, sont électeurs agricoles : 

« fo Electeurs ouvriers: les ouvriers agricoles à la journée où à 
lu 4 te D 

20 Electeurs employés: les régisscurs ect les chefs « il- 
ture ; 

« 30 FEiccteurs patrons: les proprictaires, usufruiliers, fermiers 
métavers, colons parliaires, domaniers, anciens ügricul s, (es 
meinbres de la famille du chef d'exploitation travaillant a, lui, 
les femmes chefs d't ” ation, les femmes qui, au cours de Ïa 
dernière guerre, pen tant ‘absence de leur mari, père 1 feère, 
ont dirigé leur € xploit ation Lorna 

Art. 2%. — Sont éligibles, à condition d'être âgées de 25 ans, 
de <avoir lire et écrire le français ou l'arabe et de savoir parler 
français : 

« {o Tes personnes —igre s sur les listes électorales spéciak l 
remplissant les conditions requises pour y être inseriles: 

« 20 Les personnes avant … npli ces conditions pendant trois ans 
au moins dans le ressort, pourvu qu'elles soient de nationai fran- 
caise et qu’elles n'aient envcouru aucune des condamnations y'cvues 
aux articles 45 et 16 du décret organique du 2 février 1N52 

« Art, 2%. — Chaque année, dans les vingt jours, non con les 
jours fériés autres que les dimanches, qui suivent la revision àcs 
listes électorales politiques, le maire de chaque commu du 
ressort, assisté d'un électenr ouvrier, d'un électeur employé et d'un 
électeur patron par collège, désignés par le conseil munu |, ins- 
crit le nom, la profession et Île domi ile des électeurs des 


tableaux différents suivant qu'ils sont ouvriers, employés ou | 13 
t qu'ils font partie du premier on du second collège. 
« I v ajoute également les femmes réunissant Îles 


prévues au paragraphe %° du dernier alinéa de Jarticle 22. 


« Pendant la même période, il est procédé à Tinscri des 
électeurs résidant en dehors du ress rt du conseil et à la tion 
des déclarations des employés concernant le genre de rerce 
ou d'industrie auxauels ils sont "altoshés, Les électeurs rc ten 
dehors du ressort du conseil doivent se faire inscrire à la 1 e du 
ice de l'entreprise dans laquelle ils exercent leur pr 

« Un décret du ministre de lPintérieur et du garde di X, 
ministre de Ja Î stiee fixera la proc édure d inscription ] les 
femmes musulmanes, tant que Îles modalités d'exercice de leur 
troit de vote ne seront pas fixées par décision de l'Assemblée üige- 
rienne. | C 

Art. 95 — Les tableaux établis conformément à l'ar » 24 
sont adressés an préfet qui dresse et arrête les listes des él 1rs 
ouvriés, employés et patrons de chaque collège. 

« Ces listes sont déposées au secrétariat dn ent le 
prud'hommes; en cas de création de conseil, elles sont 3 
à la mairie du siège du conseil, En outre, la liste des él : de 
chaque commune es! déposée au secrétariat de la mairie. 1 les 
villes divisées en plusieurs arrondissements municipaux, la liste 
des électeurs de chaque errondissement est déposée au & ‘ariat 
de la mairie de cet arr mdisement. 

« Arf. 9%, — Les prud'hommes ouvriers onu emploré t les 
prud'hommes patrons sont respectivemer nt élus, au titre d 1 premier 
ou du second collège, par les électeurs ouvriers ou employés et par 
les é'ecleurs patrons de chaque collège, réunis en quatre assem- 


hlées distinctes présidées chacune par le juge de paix, un supniéant 
du juge de paix, le mi ee ou un adjoint désigné par le préfet 

« Art. 29 a. — Les candidats aux fonctions de membres des 
canseiis de srud'hcmmes doivent se faire connaître à la préfecture 
du département huit jours au moins avant celui d'un des deux 
scrutins. 

« Les déclarations de canditature indiquent la section et 
gorie du conseil à laquelle elles se rapportent, ainsi que le colèze 
au titre duquel il est fait acte de candidature. 

« Elles doivent être faites par écrit, signées par le on 
dats qu'elles concernent: les signatures doivent être dûmen 
sées. Il en est donné récépissé, Les candidatures dérlarées sont 
immédiatement affichées à la préfecture par les soins de l'autorité 
administrative qui les fait également afficher dans les locaux où 
a lieu le vote. 

« Dans chaque catégorie, les bulletins au nom de candidats qui 
n'ont pas fait la ‘déclaration ci-dessus sont nuls et n'entrent pas 
en compte dans le calcul de la majorité. 
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« Art. 55. — Le burean de conciliation est composé de quatre 
prud'hommes, à raison d'un ivrier ou employé et 
d'un prud'homime patron par règlement particulier de 
chaque section établit à et lement entre tous les 
prud honunes cuvriers ou € mployés et tous les prud'hommes patrons 


appartie mn alternativement à un ouvr 
suivant un roulement élabli par ledit 


La présidence 
employé et à un patror 








rèvlement, de lelle facon 0 que les conseillers prud'hommes de « jui 
collège soient appelés à présider un nombre ézal de fois 

« Le sort décide qui, des conseillers patrons ou des conseilers 
ouvriers où employés, préside le bureau le premier 

« Excep lon: Hernent et dans les cus US , 1 
qualre ne mbre 3 COM pos mt } b Jréau } { êtr | 
prud'hommes ouvriers ou employés où parmi les 





ee si la section ne se trouve composée que d'un 


utefois, les prud'hommes élus au titre de chaque 
toujours être en nombre égal, 
« Art. 57. — Le bureau de jugement a la même composition que 


le bureau de conciliation, JT est présidé allernativemer 
président de la section et par le vice-pr ‘sident. h 
“ À défaut du ro sident el du vice-président, la présidence revient 


tient le pr résident ou le vice-} 
dans Ja di irée des fonctions, au plus Ê 
« Art. 53. — Exceptionnellement, dans les cas prévus à l'article 
le bureau de jugemes nt peut valablement délibérer, alors même qu'il 
! erait pas formé d'un nombre égal d'ouvriers ou d'employés et 
irons, à condition toutefois que deux des conseillers 
l'hommes présents aient été élus au titre du même collège. 
« Art. 7. — Sont dispensés de timbre ct d'enregistrement les 
ictes de procédure u les jugements et tous actes nécessaires à leur 
écytion dans jes procédures devant les conseils de prud'hommes 
Alzérte. 
« Cette disposition est à ar aux causes portées en appel, 
jusques et y compris les significations des arrèlés dé ‘init fs. Elle l'est 








1 


ox 


si à toutes les causes qui si nt de la « nétence des conseils de 
rad'hommes æt dont les juges de paix sont saisis dans les lieux 
i ces conseils ne sont pas établis. » 


Art. 2, — Les fonc 
uit nes 


tions d'interprète près le conseil de prud'hommes 
par l'interprète fudieraire du tribunal de première 


stanre du chef ieu d arrondisse inent el, dans les chefs-licux de 

nton, par l'interprète judiciaire de La justice de paix. 

Les interprèles nommés en application de l'article 71 de la loi 
lu 27 mars 17 demeurent en fonctions. A titre transitoire, ils 

ntinuero! it d'assurer exclusivement le service auprès des conseils 
de prud'hommes auxquels ils sont attache 

ur. 3. — Les dépenses prévues à l'article 103 du Livre IV du 
code du travail sant mises à la charge du budget de l'Algéri 

Art. 4 - Un réglement d'administration s sur le 


rapport du garde des sceaux, ministre de | 
de l'intérieur, du ministre du travail et de ciale et, 
éventuellement, du ministre de l'agriculture, déterminera, pour 
ehaque conseil de prud'hommes d'Algérie, le nombre de conseillers 
prud'homimes éius au titre de chaque collège, ainsi que les mesures 
transitoires nécessaires à l'application de Ja 
Art. 8 — NII nt abragées toutes dis] aciti ME (1 {raires à ]a nrésé n'e 
lol et notamment les artic'es G2, alinéa 2, 90, et 65 à 72 de ‘a 
loi du 27 mars 17 concernant les 


art, 6. 








présente 1 


le prud'hommi « 


conseils 4 


Les dispositions du déer 


et du 3 novembre 1929 relatif à 
l'ajournement des élections et à la prorogation du mandat des 
conseillers prud'hommes en exercice pendant les hostilités, cesse 


ront d'avoir effet à la date qui sera fixée pour les premières élections 


par le règiernent d'adiministration publique prévu à l'article 4 





Art. 7. La présente loi entrera en vigueur, pou e nseil 
de prud'homme s, le même jour que le règlement is(ration 


publiqt ië prevu à l'article 4. 


ANNEXE N'°184 


Session de 1953. — {re séance du G avril 1951 


riser le Pré Re pu en le à er l'accord signé les 
23 juillet 


PROJET DE LOT adopté nar l'Assemblée nalionale, tendant à tn. 
nt * 

1 59 LL (s+ ‘ve € iris enire de Gouverne- 
ment de l'Organisation mondiale de la santé, en 
vie de détert t rivilèges et SNS dont bénétiient 
l'Organisation et les Etats membres « ( res administrés 
par la Frarce dans ln région « Afrique » ‘de l'O, M, &. transmis 
par M. e président de j'Assemhlée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission 
des affäires s étrangères 








Paris, le ? avril 1954 
Monsieur le pr'sident 


] | 
Dans sa Sséanre du 96 mars 1953, l'Ascem * nôlionale a ad 

un proiet de loi tendant à autoriser le Président 4 \R l 

à ralificr l'accord signé les 23 juillet et fer août 1952, à Geneve 

et Paris, entre le Gouvernement de la R que et l'Organisation 

mondiale de la santé. en vue de déterminer tes privilèges el immu- 


nités dont énéficient l'Organis lon €t les Eluis meinbres sur Îles 
territoires administrés par la France dans la région \frique 
FO. M. | 


{{) Voir 
in-8o 1289 





sssembiée nationale (2e Jr; , ns 7211, 6068 et 
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DOCUMENTS  PAPLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





nf t ] l de J'article 20 de la Constitution, 
{ | rer x 1 1 L {] ' de le 
| ] | t pi de l pour avis, le 
{ « [! t 
Î vou bien m'a \d t envoi 
4 0 jen! Ii ] consi- 
F 
h Li 1 À ] ‘ 1! J' 4 f Ll, atior e, 
st. A | [Eux 
\ } Éi ] ] Ja ter 
PROPOSITION PE LOI 
A ! Il est ministre des fi ‘es, sur l'exercice 
RUN en Iditi iliX | ru } li 33-1314 du 
ul décem 1958, 1 | « ( Ji ns de francs 
000.000 EF) qui sera inscrit au budget du ministère des finanres, 
{ itre 2021 A5 I i 1 { \ l'Union fran- 
Le } 
art. 2 I! I po 1 etle d I HI r 3 
£ i budget de l'e e 1)o1 
1 { LS } ( 1 l'a j la ul Il 1951 


ANNEXE N 


(Session de 1951, — {re séance du 6 avril 1951 
PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale relatif au déve- 
loppement des erédits s1lectes aux dépenses du ministère de l'edu- 
cation nationale pour l'exercice 1954, trinsinis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu 
blique (1). — (Renvoyé à la commission dés tinances,) 
Paris, le 3 avril 1951. 
Monsieur le présiden!, 
hans sa séance du fer avri 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation halionale pour l'exercice 1954. 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser mception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Till. Pt - ‘ 

Le dr" de l'Assemblée national 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 
L'Asst näiion adopté le projet de 10 la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

ar, 1 11 est ouvert ministre de l'éducation nationale, au 
tilt di exercice 199 d crédits s'éles \ la somme dit 
2 2145.45S,000 F. 

Ces crédits s'applique: nt: 

"1 ù '. vit nr . * cor 

A concurrence de 211. 168.341.000 F, au titre III. « Moyens des ser: 
vires », : è 

Et, à concurrence de 20.077.127.000 F, au titre IV: In'erventions 
PUBLIQUES », ; sie é à RE ; 
conformément à la répariilion par S ce et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente 101. 


Art, 2, — {1 est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 


1954, au titre des dépenses en capilal, des crédits s'élevant à la 
somme de 60.984 rmilions de franes et des autorisations de pro- 
gramme s'élevant à la somme de 66.181 millions de francs. 

Ces crédits et ces autorisations de gramme s'appliquent: 

Au titre \ Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
de: 17.736 millions de francs pour les crédits de payement et de 
94013 millions de francs pour les autorisations de programme, Ccon- 


forinément à la répartition par service €t par chapitre figurant à 
l'état B annexé à la présente loi; , re 

du titre VIE: « Investissements exécutés avec le concours de FElat, 
nvcurrence de 43.22 millions de franes pour les crédils de paye- 


ment et de 42868 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gramme, conformément à la répartition par service el par chapitre 
figurant à l'état B annexé à la présente loi, 

ArL à. IL est ouvert au ministre de l'éducation nationale pour 


495%, au des dépenses « sur afTect des 


crédits s'élevant à la somme de 30 millions de francs s applicables au 
litre VIH: Dépenses eflectuées sur ressources allectées, conior- 


fl [Ye NN N p 
litre sCiuees re ources ecs 


tacment à la + | wtition par service et par chapitre figurant à l'état C 
nnexé à la pt sente loi. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale est autorisé à enga- 
ger en 195, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloues 
pour l'exercice 1% des dépenses s'élevant à la somme totale de 
1.550 millions de francs el réparties par service et par chapitre con- 
forméiment à l'état D annexé à la prés sente : loi. 

1) Voir: Assemblée nationale (2s lé nos 6151, 7:12, 7207, 7328, 
Tabs, 7106, 7913, 7908, 8193, S209 et in 1501 








Art. 5. — L'école normale supérieure (rue d'Ulm), l'école normale 
supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan) et les écoles nor- 
males supérieures de Saint-Clod et de Fonienay-aux-Roses sont des 


établissements publics investis de !a personnalité civile et de l’euto- 


nornie financière. 

Les crédits inscrits au budget de l'éducation nationale pour les 
dépenst s de personn l et de matériel des établis ments en cause 
seront désormais attribués à ces organismes sous forme de subven- 


lion. 

Un décret 
du ministre des 
taire d'Etat au 
présent article. 


pris sur le 
ilnices 


rapport du ministre de l'éducation nationale, 
et affaires économiques et du sécré- 
déterminera les conditions d'application du 


fini des 


budget, 


Art, 6. — Les écoles du premier degré avec internat réservées aux 
enfants de marinièérs Sournis à l'obligation scolaire sont créées ou 
supprimées par décret contresigné du ministre de l'éducation natio- 


hale, du minisire des finance 

secrétaire d’Elal au budzet, 
Un décret pris dans les + mes formes fixera l'organisat 
tablissements que les règles d'administration 


du 


es et des aflaires économiques et 


n de ces 


ainsi el de | comptä- 
bilité qui leur seront applicables | L 
Art. 7. — Le deuxième alinéa de l'artic'e 21 de la loi n° 52-S0 du 


7 février 1955 est moditié 
« Cette proc 
bre 1958. » 


Art. 8. 


comine Suil: 


‘dure sera applicable du 1 janvier 1950 au 21 décem- 


— Les dispositions des lois des 13 juin, 2 et 10 juillet 19% 


et de l’articie 151 la loi de finances du 20 juin 1925 reiatives aux 
cessions gratuites d'objets d'art provenant de lu manufacture natio- 


nale de Sèvres sont abrogées, 

bes attributi gratuites d'objets de 
tuées par voies d'arrétés signés du mi 
pour: 

Les cadeaux du Présider 
des beaux-arts ; 

Les besoins de la présidence d 
du conseil ministres; 

L'aménagement des hôtels 
à l'étranger, hôtels des 
la Constitution et des « 

Art. 9. — L'article 2 
plété: 

« Toutefois, des internats 
nationaux, » 

Art, 40. A partir d’une date qui sera fixée 
forme de règlement d'administration publique, et selon des moda- 
lités à définir dans ledit décret, les traitements et indemnités des 
personnels ensei£nant, technique et administratif des écoles prépa- 
raltoires et des écoles de plein exercice de médecine et de pharma- 
cie, sont pris en charge par l'Etat et impu ir les crédits inscrits 

cet elfet au budget du ministère de l'éducation nationale, 

La présente mesure devra intervenir au plus tard le 1° novembre 
Jos. 


)11S Fe bag pourront tre cflec- 
stre chargé des beaux-arts 
it de la République ct du mini 


stre chargé 


> la République et de la présidence 
des 
ministériels, des hôtels diplomatiques 
présidents des Assemblées prévues par 
ibinets des chefs des grands corps de l'Etat. 
de la loi du 21 décembre 1SS0 et ainsi com- 


des 


des lycées de jeunes filles pourront étre 


par dérret pris en 


tés si 


— Les établissements d'enseignement de la directi on géné: 
rale de la jeunesse et des sports sont des élabiissements publics de 
l'Etat, dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Des décrets contresignés par le ministre de l'éducation nationale, 
le ministre des finances el des affaires économiques, les ministres 
chargés du budget »t de ia fonction publique, fixeront l'organisation 
de ces établissements ainsi que les règles d'administration et de 
comptabilité qui leur sont applicables. 

Art. 13. A dater de la promuigati on de 


— présente loi, le musée 


pédagogique el les services pédagogiques et techniques _ _ sont 
rattachés, notamment la bibliothé que, la ci mathèque et phono- 
thèque centrale de l’enseignement publie, formeront un TS 


ment public d'éducation, de documentation ct 
sant de la personnalité civile et de l'auts ee je 

Le régime administratif et financier de ce 
cisé par décret contresi du ministre de 
ministre des finances el des aflaires éc 
d'Etat au budget, 

Art. 1% bis. — Il est erdé 
air, doté de la personnalité civile et de l’auton 
la préparation d'instituteurs et d'institutrices at 
à l'enseignement dans les écoles de plein air, 


Art. 43 ter (nouveau) L'article de Ja loi de finanres du 
16 avril 1990 régissant l'octroi du tarif pestal préférentic!, est ainsi 
complété : 

« Les journaux scolaires publiés et imprimés sous Ja 
la responsabilité des instituteurs dans le hut d'éduquer 
et de renseigner sur la vie et le travail de l'éci 
et les écoles correspondantes bénéficient 

Art. 43 qualer (nouveau) 
res économiques est autorisé 
rieuge à 18 ans, 
bles, propriété de l'Etat, 

Art. 13 quinquies (nouveau). — 
Parlement sur les crédits proposés par le Gouvernement au cours de 
la discussion de la présente loi feront l'objet avant le 1# juin 1954 
à due concurrence de rétablissement par décret pris sur le rapport du 
ministre des finar®es et des affaires "écono mique 

Ces décrets ne pourront intervenir qu'au bénéfice 
relatifs aux bourses, à la recherche sci gr à 
la fonction enseignante ainsi » ge le cas éché 
lesquels les abattements ont été 1 salisés. 

Art. 11. 


de recherche 
financière, 
ib! isse ment sera pré- 
d'éd ication nationale, du 
nomiques et du secrétaire 


, jouis- 


one 


un centre national d'éduration plein 
financicre, pour 
ceruticat d'aptitude 


nie 


90 


lirection et 
les enfanta 
le les parents d'élèves 
du tarif préférentiel. » 

— Le ministre des finances el des affai- 
à donner à bail, pour une période supé- 
au département de ]1 Seine, les terrains et immenu- 
19, avenue Paurmesnil, à Saint-Mandé. 
Les abatlements r'alisés par le 


SIis 


dez chapitres 
imélioration de 
ant, des chapitres sur 


— Le: s crédits ouve ris au natio male, 


ministre de l'éducat 





au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 194, pourront faire 
l'objet de trar micrie de cha à chapitre par arrêté pris sous Ja 
signature du ministre des f s et des affaires économiques, du 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Chap, 31-61. hibliothèques. — Remboursement de frais, 7.622. 

Chap. 51-62. Bibliotheque Matériel, 100.161. : 

Chap. 3563 Archives de France, — Remboursement de frais, 
6.661. 

Chap. 216%. — Archives de France, — Matériel, 23.760. : 

Chap. 5371. Arts et lettres. Remboursement de frais, 28.816. 

Chap. 51-72 Arts et lettres. Enseignement et production artis- 
uques, Matériel, 113.073. 

Chap. 31-74 Arts et lettres Musées. Matériel, 102.959. 

Chap. 31-71. Arts et lettre Célébrations et commémorations 
officielles, 10.000 

Chap. 3181. \rchitecture Remboursement de frais, 83.445. 

Chap. :31 N2. Arehitecture Malériel, 97.714. 

Chap. 51-83, Service du droit d'entrée dans les musées ct monu- 


ments de l'Etat, mémoire. 


Chap. 31-91. Dépenses de locations et de réquisitions, 247.149. 

Chap. 41-02 Achat et entretien du matériel automobile, 50.496. 

Chap. 91-45. Rembhoursements à diverses administrations, 147198. 

Chap. 3191 Hygiène scolaire et universitaire, — Remboursement 
de frais, 60.905. 

Chap. 349. Hygiène scolaire et universitaire, — Matériel, 115.200. 

Chap. 9196 Documentation, 166.161. 

Chap. 3497. Entretien des élèves professeurs de l'enseignement, 


1 239.311. 
Total pour la # partie, 9 191.581. 


“ partie. lravaux d'entretien 


Chap. 9951 Ecoles nationales de perfectionnement. — Travaux 
d'entretien, 4500, 

Chap. 95-11. — Enseignement technique. — 
97 000 

Chap. J-n1. 


Travaux d'entretien, 
Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, d'en- 
tretien et grosses réparations, 159.109 

Chap. 5961. — Bibliothèques. Participation aux frais d'aménage- 
ment des bibliothèques munic ipale 3, 10.689. 

Chap. 30-71. Arts et lettres. Travaux de décoration, 6.999. 

Chap. DS. — Monuments historiques, — Entretien. — Conserva- 
lion et remise en état, 1.970.588, 

Chap. 55-82. - Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, 
aménagement et restauration, 1959.40. 

Chap. 3983. — Immeubles diplomatiques et consulaires. — Tra- 
vaux, 113.400, 

Chap. 99-81. Service des eaux ef fontaines de Vers 
et Saint-Cloud. — Travaux, 165.999. 

Chap. 5-89. Dépenses de restauration et de rénovation du 
domaine national de Versailles, 269.000, 

Chap. 9591, Protection des trésors artistiques 
nationaux, Inétnoire. 

Total pour la 5° partie, 4.883.024. 


alles, Marly 


et historiques 


6° partie, Subventions de fon Lionnement. 
Chap. 9601 Centre national de la recherche scientifique, 
5.U604.20$. 
Chap, 2611. — Universités et observatoires, — Subventions pour 
frais généraux. — Travarx d'entretien et renouvellement du maté- 


riecl, 4.305.761. 

Chap. 90-12, 
dation nationale des 
123.201. 

Chap. 96-41 Subventions aux grands établissements d’enseigne- 
ment supérieur et aux fondations de l'institut de France, 216.055. 

Chap. 26-21. -— Enseignement du second degré. — Lycées. — Maté- 
rie], 1.863.000 

Chap. 2622, — Enseignement du second degré. — Subventions aux 
établissements privés, 69.971, 

Chap. 36-41. Conservatoire national des arts et métiers. — Contri- 
bution aux dépenses de fonctionnement, 42.761. 

Chap. 36-12 Enseignement technique, — Subventions aux éta- 
blissements publics, 3.715.000, 

Chap. 26-43. Subvention à l'établissement de formation pro- 
fessionnelle de l'industrie aéronautique, 281.000. 

Chap. 96-114. Enseignement technique. — Subventions à divers 
établissements el instituts, 252.89. 

Chap. 96-40, Subventions en faveur des centres 
d'orentation professionnelle, 19.400. 

Chap. 9646. Enseignement technique. — Encouragement pro- 
fesstonnel, 972.90. 

Chap. 36-51. — Sports scolaires et universitaires. 


Subventions au Palais de la découverte, à la fon- 
sciences politiques ct à la fondation Thiers, 


facultatifs 


— Subventions, 


Bibliothèques Fonctionnement et encourage- 


Chap. 9661. 
263.099, 


ments divers, 


Chap. 36-71. — Aris et lettres. — Enseignement et productiog 
artistiques. Subventions diverses, 62.059. 

Chap. 96-52, Arts et lettres, — Musées. — Subventions diverses, 
65 0} 2. 

Chap. 96-73 — Arts et lettres. — Enseignement de la musique 

de l'art dramatique, — Subventions, SS.Sf1. 

Chap. 2674, — Théâtres nationaux, 1.507.187. 


17.005.009. 


Total pour la 6° parle, 





te partie. — Dépenses diverses. 


Chap, 3741. — Application de la loi du 20 octobre 1946 sur la pré- 
ventiown et la réparation des accidents du travail et des rnaladies 


professionnelles aux élèves des écoles publiques d'enseignement 


téhnique et des centres d'apprentissage, 32.000. 
Chap. 37-91, — Frais de justire et de réparations civiles, 6400, 
Chap. 37-92. — Envoi de fonds provenant de legs où de don 


tions, mémoire. 


parte, 101.950. 


Tolal pour la 3° 


s° parlie Dépenses rattachées à des erercices antériem 
Chan. O8-91. lépenses des exercices périmés non frappé 
déchéance (imoyens des services', mémoire. 
Chap, J6-42, — fiénenses des exercices €ios (noyés des servie 


Hu Inoire. 
Total pour ja #° partie 
Total pour le filre I, 


mémoire. 
21.108.011 


TrruE AV. — INTRRVENTIONS PUBLIQUES 


de partie. iction cducalitce et Culturclis. 


Chap. 4301. — Subventions aux servireés de documentation et 


d'orientation Scolaire et universiluire, 33.985, 


Chap. 43-02, — Centre national de ja recherehie scientifiqt 
Expédilions posaires, 3.000. 

Chap. 43-05, — Relations universitaires avec l'étranger et la Franca 
d'oulreiner, — Subventions, 74836. 

Chap. 1453-11. Enseignement supérieur. — Bourses, — TRembour- 


sement aux universités et aux facultés du montant des ex Nora un 8 
de droits accordées par PEat. Participation de PEtat aux dépenses 
d'hnpression des thèses de doctorat, — Prêts d'honneur, 5.316200, 






Chap. 43-21. Enscignerment du second degré, — Aide aux inter- 
nals, 370.000, 
Chap. 139 Enseignement du premier degré, — Œuvres com- 


plémentaires de l'école, T44.185. 


Chap. 43-02, — Ecoles nationales de perfectionnement, — Enfan:e 
inadapliée, — Entretien el troussean des élèves, 67,500. 


Chap. 13-11. Enseignement technique, — Bourses el trousseaux, 
0.029.500. 

Cap. 43-12, - 
13.000. 

Chap. 4: 
47.100: 

Chap. 45-11, — Enseignement 
29.718. 

Chap. 43-51. — Jeunesse et sports 
ment, — Bourses, 53.379. 

Chap. 4302 — Jeunesse et sports, — Développement de l'édura- 
tion populaire et des activités édneatrices et culturelles, 231.336. 

chap, 13-03. — Jeunesse et sports. — Développement des sports, 
des achwités phvsiques dans les milieux du travail et des activités 
de plein air, 425.617. 

Chap. am — Activités de jeunesse, — Fonctionnement, équipe- 


Enseignement technique. — Prix et récompense:, 
15. — Enseignement technique. — Aide aux interna!s, 
technique. — Prêts d'honneur, 


— Etablissements d'enscigne 





ment, fi tion de cadres, 119.20, 

Chap. Gi. — hihliothèques, — Rourses, 100. 

Chap. SL Arts et lettres. — Rourses, 83.683. 

Chap. 49-72. — Aris et lettres. — Commandes artistiques et acqrii- 
jy - pns ü tn d'urt, 67.280, 

Map. 43-73. — Arts et lettres. — Spectacies, — Musique, — Lettres, 

—- pe ubventions, 317.09. 

Chäp, 43S1. — Architecture. — Subventions diverses, 21.220 

Chap, 49-91. — Bourses naflonales, 6.2%.4t19. 


Chap. 43-93. — Hourses de voyage, 16.000 
Total pour la 2e partie, 16.569.226. 


G® partie. — Action sociale. — Assistanre ct solidarité. 


Chap. 46-11. — Œuvres sociales en faveur des étudiants, 1259.680,. 
Chap. 46-91. — Assistance culturelle, 30.09%, 

otal pour la 6e partie, 1.289.956. 
Action sociale, 


s° partie. — - Prévoyance. 


Chap. 47-11. — Contribution de l'Elat au régime de sécurité socla'a 
des étudiante, 769.936, 

Chap. 45-42. — Contribution forfaitaire de l'Etat aux charges d'en- 
scimement et de recherche médicale, 240.000, 

Chap. 47-51. — Camps et cajonies, maisons familiales de vacances, 
communauté d'enfants, 780.000, 

Chap. 13-91. — Hygiène scolaire ct uni: 
23.999, 

Tolal pour la 5e partie, 1.813.925 


"-j{aire. Subventions 


Se partie, —— Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 
Chap. 48-M. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques), inémoire, 
Chap. 4892. — lüpenses des exercices clos (interventions rub'i- 
ques), mémoire. 
Total pour la & partie, mémoire, 
Fotal pour le titre 1V, 20.077.127. 
Tolal pour les dépenses ordinaires, 224.215.168. 
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ANNEXE N'188 


Sess! le 1951 Jre s ju 6 avril 1951.) 
' " 1, l4 t t » | 7 
AVIS présen 1 nom de la comm nn d juelice € de lé: 
ition civile, criminelle et commerciale sur le projet de li, 
lopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 18 Gouver- 
nement à prendre dis es dispositions financières et réglemen- 


(aires relalivée au Crédit mutuel du bâtiment et à cCeriuines 


‘ré, par M. Delalande, sénateur (1). 











Mesdames, messieurs, dans sa séance du 25 novembre 1953, le 
( eil di République invitait le G uvernéerment à prendre à ur- 
£ tout os 1 isceplibles de sauvegarder au maximum 
l:3 inlérêl le ln Crédit mutuel du bâtiment et des 
{ di rédit n liquidation, Dans la même résolution 
‘ HEL li 1 & jinvitait le Gouvernement à appliquer 
ent] es di difléré toutes les dispositions légales et 
réglementaires en vi et, en outre, à étudier la substitution 
y système actuel de crédit différé d'un véritable crédit mutuel 
L'Assem nai ale, quelqueé jours plus tard une réso- 
Û { | I, IVe In vil t tout spé le Gou- 
\ ciment à ÿ r le insfert des contrats it mutuel 
{ it i une au so | [LH eIT-assurer 
l i 1 ces Hijouii Lions Jue e 
dépos  f r 1953 un projet 4 1, vol 
] 6e 1 r di r d'impor 
est m Û l in 1 Const le Îla 
iitll 1 de i j { l 1 COoMINIs n 
id, € pelce à iner son avis r ce pl 
expo des molifs, 1e Gouvernemen 
{ 4 { TA 1 vocier le fra fert des 
il li lt l EL Jile ‘116 } [ ion 
! ‘ l { ( té « ES 
e of] ) { n'aura ° Î pa 
int d \rali iftisa 
} 1 } | { )! rl 1 
{ { \ [l 1 I il 
ul ie liquid 11) Ciéree à l il 
L "re \ 11 l s pa 
i { 1 { c'erment 
} 1 C4 consisl il Guns ses CTCa 
! Î \! [l ] s 1 h 
' Ô 1 lu! | [ 
{ loules gagres 1 une } x 
hi U final r { era 
{ { Il 1 Hii11 ] s I or» 
Lex [l I l l des créa es 
{ 1 
il HE 0 es! lûé 1 lit 10 eT po cet'e 
l' l luiré Ûs ‘ Convern 11S 14 lé 
{ } r seront 1 ] es de Liu e et d'enregisir nent le 5 
rt { st nt er t [ails Fou 5 !s 
Ccur Sig 1 sera vi e par simple lellre recom- 
lée. En uw aucune perceplion fiscale 1 sera faile à l'oc- 
L 1 d { 0) 11 
\ qu tte solution apporte aux victimes du Crédit mutuel 
itiment une cerlaine salisfaction, ele ne Corresp ind évidern- 





t pas aux iutions volées par le Pariement, Et lon peut 
lermand la responsabilité du Gouvernement, déjà engagée 
dans le krach du Crédit mutuel du bâtiment, ne s'est pas aggravée 
| mn refus de tout effort rieux pour parvenir au transfert 
mtra qui eût été la soution la plus équitabie, Cependant 
le venir en aide d'urgence aux victimes du Crédit 
! lu bâtiment emp e maintenant ioute autre solution que 
\ | propos 
\ cel égard il faut souligner l'imprécision des obli 

Gouvernement telles qu'elles vont résuller de la loi, II 1 
simple autorisation donnée au ministre des finances de passer des 
( en is avec le Crédit foncier; il faut espérer que le ministre 
[ era celte faculté dan ) ‘fs délais. Aucune précision 
I ipporlée quant au ces conventions éventuelles, 
à lexte-type n'est à il eût été souhailable que 

le Parement en CONNHAIS ‘ssentielies. 





A 


s victimes du Crédit mutuel du bâtiment se 
avec raison du pourcentage de remboursement dont elles pourraien 


l icier: le secrétaire d'Etat au budget a avancé un pourcentage 
de so à 85 p. 100 lors des débats devant l’Assemblée nationale, 
{) ‘actif de cette société dépasserait de peu son passif, et en 


û quant le taux de 75 p. 100 à l’escompte des grosses hypothé- 
‘ remboursement devrait déparser NX p. 100 des créances. 
La différence avec le pourcentage de remboursement annoncé par 
| ecrélaire d'Etat au budget résulte-t-elle des charges de l'opéra 
tion (commissions du Crédit foncier, de la caisse des dépôts € 


concignations, ete.) ? I1 faut rappeler à cet égard que les victimes 


és le 





t 





du Crédit mutuel du bâtiment ont droit à une protection spéciale 
] e qu'il ne s'agit pas de spéculateurs malheureux ayant subi le 
risque d'une opération financière habituelle, mais essentiellement 
d élites gens ayant fait un effort personnel pour la construction 


ou l'acquisition d'un logement, HE est donc souhaitable que le Gou- 


IN 696, 7:69, 7580 et 





1) Voir: Assemblée nationale (2 gi 
Il innée 1951). 


5 = 
1199; Conseil de la Répubiique, nes 97 et 181 





vernement obtienne des organismes financiers auxquels il fera appel 
un taux de commission réduit comme en matière de Coopéralives 


de constructions, d'H. L. M., etc. 
j gouvernemental n'avait en vue que l'opération liqui 
11 









dati isistant à rembourser, dans la mmeéeure du possib'e, les 
adh du Crédit mutuel du bâtiment et des autres sociétés de 


avait totalement ignoré l'aspect social et humain 
avait été au contraire la préoccupation première 
Aussi l'Assemblée nationale a-telle heureusement 
compiété le texte gouvernemental en instituant des Inesures de 
reclassement en faveur des souscripteurs qui auraient obtenu Je 
remboursement partiel ur versements. D'urre part ceux qui 
voulaient construire pour leur habitation personnelle, ou qui ont 
‘jà commencée cette construction, vont pouvoir bénéficier de prêt 
spéciaux à la construction, et une prorogation d'un an des délais 
et avantages fiscaux donnés aux acquéreurs de terrains à bâtir leur 
éct accordé. D'autre part, ceux qui voulaient acquérir une maison 
ou un appartement, On construire un immeuble à usage commer- 
cial ou professionnel et qui ne pourront béné#fici prêts spé- 
ciaux à la construction, vont pouvoir obteni s presque 

êts d'anti- 





1 1 
i ue ic 





{ 
immédiats auprès d'organismes financiers agréés, dits « pm 
cipalion es organismes financiers ne sont autres que les sociétés 
de crédit différé qui auront obtenn un agrément spécial et plus 
particulièrement la Compagnie françaice d'épargne et de crédit dont 
iion est annoncée mais toujours retardée. La garantie 


du Trésor est également accordée pour la réalisation de ces « prêts 





Votre commission de la justice a donné son agrément aux amen- 
dements de forme apporlée, sur ces divers points du texte de 
i 


finances. Elle a 
1 


! j 


l'Assemblée nationa!e, par votre 


également donné son } n accord à l'amendement de cette com- 
mission relative aux dédits auxquels certains adhérents du Crédit 
mutuel du bâtiment et ‘5 sociétés de crédit différé s'étaient 






















engagés dans leurs contrats d'acquisition de terrains ou de 
sons, el qui sont devenus exigibles par suile de l'impossi 
où ji se sont trouvés, par 1 carence di 1 socicié préleu 
rédiiser ces acquisiions en temps voulu, L'Assemblée nat 

Vait décidé que ces dédits seraient nuls €t non avenus, 

DELL à dés finances, plus juridiquement, propose de suppri 
mer la sar nn forfaitaire 1e couslitue le déd 1 clause pénale 
T1 I » par 1e ju . Inais de mmainienir je 4 it éventuel à 
les dormmages-intérêts au profit du vendeur dans la mesurl où celui 
{ ( 1! ü n % nl 

Si le projet de ] vernemental s'est & ment inspiré d 
la $ ilion des victimes du ( Hit mu lu bâtii il S 

it ins 1 fous ss SCTIDICUTS s los { { t A 
en ! lation, Cerla t vs Me tt i nf s däd ent 
(ju: { \] B li-11 it Hoi] { | ts nes € ü 
Hicile à chiffrer mais il 5 il p tre 1 ce] ( 
Hit 

A cet égard € e, fl faut 1:19 ri i té du Gouvt 
nement JU Ii a 1 } i - 1 tiot ide et ef ! 
la Loi du 2% mars 2 rises d t différ san 
d bi in tro LUX INAINs 4 ibabies ou 
d'aigretins; des escroq ( nt eu 1, dont bea 
coup d'ailleurs ont été nnét l'ou! s plusieurs 
sociétés fonctionnaient el parai nt susceptibli 
de continuer leurs onérat te I G \ ] ‘ent à 
pubiier les textes d'apr i iraclére draronien de ce 
taines conditions insérées d es textes ont € gé toutes I 
sociétés, sauf deux cu trois, à se fai mettre en yuidat 
le deux ans après la promuigation de la loi, la nimission prévue 
à l'article 11 ne s’est pas encore réunie pour <taluer sur les deman 
des d'autorisation de fonctionnement, Le Gouvernement à ain; 
enlevé, une fuis de plus, toute son efficacité à un texte législatif 
qui à été détourné de son but. En l'occurrence, le Gouvernement 
a pris toutes les mesures propres à la disparition totale 1 crédit 
différé et ceci en appliquant un lexte qui visait sculement au con 








Quand on aura rappelé que Ja lai di instituant le 
maintien et le contrûle du crédit diff gouverne 
mentale, on eslimera sans doute que aurait usé 
d'une méthode plus sincère et plus sai t au Parie- 
ment l'interdiction pure et simple du cré jui ent évité 
sans doute Ja situation catastrophique actuelle de la centai de 





depuis 





mille d'adhérents qui, mal défendus et non groupés, sont 
deux ans viciimes de la « liquidation 


» ImpOsSce à jeurs SoriCclés. 


Certaines de ces liquidations sont scandaleuses. L'actif des sociétés 

est vendu aux enchères à des prix dérisoires et les frais et charges 

de la liquidation absorbent tout cet actif, Là encore la seule solu 

tion de sauvetage eût été le transfert des contrats à une ou plu- 
1 


1 
1 
rs sociélés restées en meilleure posture: 





mais le refus persis- 
du Gouvernement d'accorder son aulorisalon à ces trans'erts 
\ 


a rendu impossible Ja seule solution avantage! 











La seule sollicitude du Gouvernement, manifestée par ses décrets 
des 20 septembre el 2% novembre 1955, a été de se pencher sui 
le berceau, encore vide, des sociétés qui bénéficieront d'un agré- 

’est-à-dire qi lisposeront de plus de cinq cents 









lisé 


H 
cial. On aura ainsi un crédit différé off 


t 

tal, concentré sans doute dans une seule société, 
- - - 
] 


era beaucoup plus à un organisine bancaire qu'à une 

tualiste, Mais celle solution de demain n'opérera pas 

le sauvetage de l’é ne disper“we dans la multilude des sociétés 
de crédit différé et qui se volatilise de jour en jour. 

Quant au texte qui nous est actuellement soumis, s'il ponrra 

ra ei 


icier aux souscripteurs du Crédit mutnel du bâtiment dont le 
ù il sera bien peu efficace pour les adhé- 





— 






































renls du | Ê t par 
c ) de ces soi s L [ dissiper el seul ce qui reste 
el po } Li Je Û D 
beau 1; { à S l ès g t 
rx I ] l ninerre, { [ps t t 
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ANNEXE N° 189 
{Session d 1951 il éanict 1 1951 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les ar les 9 et 11 de M 
loi du 3 mai ft8i1 de facon à étendre les dispositions de tte loi 
à la protection des quadrupèdes, présentée par MM. Jean Lacaze 
Verdeille, Philippe d’Argenlieu, Auberger, Aubert , 


. Marcel Boulangé, Briza 
ette, Claparède, Courrov 

Descomps, Dulin, 
ïéngne Fournier, Grég 
e Basser, Le Bot 





Pontbriand, 


Romani, Ruin, Séné, Soldani Ternynek, Mme Jacque- 














line Thome-Patenôtre, MM. Vauthier, Voyant et Gabriel Tellier 

sénateurs, et transmise au bureau de l’Assem tionale conf 

mément à l'article 14 de ( titut 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’article 9 de la lai d ; mai 1811 pe t 
\ l'autorité investie du pouvoir réglementair le prendre, sans res 
triction, toute mesure utile pour prévenir la destruction des ca 
ou favoriser leur repeuplement 

C'est ainsi qu'on peut, par exemple, interdire le tir de la poul 
faisane ou ne pas ouvrir la chassi ur cerla S Ï es en voie de 
disparition, 

| de tel n'existe pour le gibier à poil pour lequel @1 | 
ni clementer à l'intéricur d'une espêce (proteclion souvent néêces- 

la chèvre, du faon ni par « » Suspel totalement 
J it un ou deux ans la cha de 1 tel gibier 
texte doit mettre fin à des décisions dix ntes de jurisnru 
e et faire cesser la situation résultant l'obligation dans 
laquelle le ministère de l'agriculture se trouve de permettre } 
juarante-huit heures l'ouverture de la chasse à tous les quadi 
pèdes, 

En outre, de très grandes difficuliés se sont élevées sur la ques 
tion de la divagation des chiens, les tribunaux stirne e 
cerlaines mesures ises par arrôtés ministériels valaib} l 
l'égard des oiseaux mais non à l'égard des quadrupèdes 

Il ect devenu d'autant plus nécessaire de rter remède à cette 
situation que le nombre des chasseurs à pius que üécu] pu 
1944, mais en ne perdant pas de vue que cette préo pation l 
ive à l'amélioration de la chasse ne doit pas pouvoir permet de 
porter atteinte au droit de destruction des bêtes fauves portant dom 
mage aux propriétés, droit qui relève 1 notion de légitime 
défense et a toujours été reconnu, 

Au bénéfice de ces observations, nous 1 demandons d'adopler 
la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, er, — Le ragraphe {°° du quatrièm néa de l'arl À 
de la loi du 3 mai 1854 esl rem} Ï ] ] sili s 1 

« Pour prévenir la di repeuplement d 
oiseaux où de toute espé sans suit ainsi dérog 
au droit de destruction [ cd 1 parag , 
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M l ela \ présidt rapport \I Montgomery 
[TRS dépulé aux Communes, ele est arrèlée à des solutions 
over Lu sera assurément plus facile d'oblenir de Ja bonne 
wi tr relative des gouvernement 
Il L: pa Ü 

| ! [ ! % ] * ir 1 î ! 

| IS CONMANISSION 4 FCCiAaroé IA SUPPrESsSION AU VISA pour {ons 
les pays du conseil de l'Europe où e€éetlé encombrante formatiti 
existe encore, N'estil pas regrettable que, du fait de la France, li 
visa il maintenu entre elle et des pars comme la Grèce et la 
1 ie où nolre influence morale et cullurelle est si grande ? 


Ceci fait, elle constate qne le passeport n'est point une pièce 


indispensable puisque nombre de } 3 limitrophes comme la France, 
la isse, le Luxembourg, la Belgique ne exigent plus de leurs 
I naux respectifs. Elle propose, en altendant l'adoption d'une 

il lidenilé européenne, simple et efficace, qu les passeports 
sn uniiormisés el simplitiés, que leur remise dernande moins de 
f: dités el moins de frais — et que leur validité soit prolongé 


uilés doudanix res. 


I. — Les form 


On ne saurait nier que le passage en douane est la cause majeure 
de difficullés, de perles de temps et d’embarras pour les voyageurs, 
Il est vrai que les services douaniers adouccissent au maximum 
les lracasserws el les exigences. Pourquoi Alors ne pas officialiser 
le procédé ? 

La connission propose, d'une part, onfre l'uniformisation des 


réslements de tous les pays membres, un élargissement des facilités 
accordées aux voyageurs pour exporter ou importer des articles 
és à l'usage personnel et ce que l'on appelle généralement 


« li SOUVertirs », 


destit 


L'autre par!, elle demande instamment que le contrôle soit réduit 


à un simple sondage portant cur 4 à » p. 100 des passagers. C'est 

ce qui se passe dans la réalité, mais alors pourquoi imposer à tous 

les voyageurs: attente, défilé valises et sacs en main, devant des 

fonctionnait qui ne procèdent presque jamais à une vérification ? 
HI Contrôle des changes. 

La commission # reconnu qu'il était impossible, dans les circons- 
ta il les, dé ‘ominander 1bolition de tonte restriction 
de inge en faveur des louristes voyageant dans les pays membres. 

Elle n'a pu que reccinmander le maximum de générosité aux 
gouvemmemments, Mais afin que le passeport ne soil pas rétabli par 
une vois délournée, elle propose de supprimer l'inscription des 
devises sur le passeport el de transférer le contrôle, par un procédé 
qu'elle recommande, aux banques qui ont remis les devises. 

IV. Le passage des voitures. 
Après avoir été long'emps inquisitrices et tAtillonnes, les douanes 


ne font plus grand obstacle au passage des voitures automobiles de 


tourisme, Mais elles exigent la prsetation de documents dont la 
préparali a demandé beaucoup de temps et qui sont relativement 
couieluix. 

on pou til fort bien généraliser — en les simplifiant encore — des 
documents de co itrôle qi ii sont déjà utilisés à certaines frontières 


et donnent toute satisfaction aux usagers, comme le dyptique franco- 


italien ou le laissez passer temporaire délivré à l'entrée de la plupart 
des postes frontières français. 
Les résultats. 
On ne manquera pas de souligner l'extrême modération de ces 
propositions 


Cepe nat it, l'inanilé des efforts déployés est patente! Transmises 
après adoption par le conseil de l’Europe aux gouvernements inté- 
ressÉS, les propositions de la commission ont rencontré un accueil 
tout à fait décevant. 

seize gouvernements avaient été saisis en vue de présenter leurs 


observations et éventuellement leurs propositions. A l'ouverture de 
la session de septembre 1953, c'eslt- à-dire deux mois après l'expi- 

ration du délai fixé, six gouvernements seulement avaient commu- 
nique leu rép nse ! 

Ces réponses étaient aussi décourageantes que le silence observé 
par | iutr En particulier, celles envoyées par les gouvernements 
brilannique et trançais témoignaient d'une incompréhension totale 
du problème et d'un incoercible attachement à la routine la plus 
ji 

| cependant des résultats intéressants ont pu être obtenus dans 
les Elals srandinaves, grâce à l'action de réunions interparle- 
I ui ont « juelque sorte forcé la main aux gouver 
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Un dépufé suédois influent, appuyé d'ailleurs sur une partie 
importante de la presse, à réussi à constituer un côémilé parle 
het nd 1\ ] t 1 délibérations, bien ( hestr dans 
l'« in } ibli { ont !: Ï ] blu; ion | fuit s d me 
simplifiant et néliorant Sérit nent la Ci ati va 
et des automobilistes ire li li la À ce, Fin] le « [ 
Danermat 

C'est dans ces conditions que j'ai été amené à déposer, devant 
le conseil de l'Eur pe, AVUC un Cel ain nombre Ce collègues appat 
tenant à plusieurs nations la proposition de résolulion suivante: 

L'Assemblée, après avoir pris connaissance et approuvé k 
projet de recommandation relalf à la simplification des formalités 
de frontiere : 

Considérant l'intérêt, en vue du développement de l'idée 
européenne, d'apporter le maximum de résullats pratiques el cer 
tains à une opinion publique trop souvent indifférente et qui serait 
plus sensible à des réalisations tangibies et imimnédiates à des 
spéculations théoriques et philosophiques si élevées soie nt-el'es : 

b) Considérant qu'à cet égard nul progrè s ne serait plus sensible 
que la suppression ou du moins l'allégement des formalités de 


frontière (contrôle de police, des ñ uanes, des devises et passage 
des automobiles aux frontières) : 

I. — Forme le vœu pressant que le comité des ministres fasse 
siennes les dispositions de la recoHmanEa ton et en poursuive acti- 
verment la réalisation aupres des gouvernements intéressés, allant 
jusqu'à provoquer la réunion de confér rences inlernalionales au moins 
sur la base d’unions régionales, telles que ceiles prévues àu titre B 
de la recommandation: 

a) Considérant, d'autre part, le caractère négatif ou tout le 
moins décevant des réponses fournies par la plupart des gouver- 
néments qui ont consenti à communiquer leurs observalions au 
projet, de rapport qui leur avait élé soumis à celte fin; 

b) Notant ai surplus que deux mois après le délai fixé, dix gou- 
CT re nts sur quinze n'avaient fait parvenir aucune réponse 

ec) Considér: nl, en outre, qu'il est vain d'espérer du comité des 
mi inistre s des résultats plus encourageants que ceux obtenus par les 
efforts et démarches antérieurs; 

d) Considérant, en revanche, les résullalts excellents, et qui se 
sont imposés aux gouverneinents intéressés, obtenu par le comité 
interparlementaire scandinave pour la simplificotion des formalités 
de frontière et observant que ce comité interparlementaire ne s’est 
réuni que sur l'initiative des parlements eux-mêmes et après l'échec 
de négociations qui s'étaient déroulées sur le plan gouvernemental; 

Il, — Souhaile que, sur la base des unions régionales définies 
ci-dessus, des conférences interparlementaires constituées à l'exemple 
du comité scandinave se réunissent dans le plus bref délai; 

II, — Décide, à cet effet, de communiquer la présente résolution 
aux présidents de toutes les assemblées parlementaires des Elats 
inembres du conseil de FEurope en les priant d'en informer le plus 
latgement possible les membres de leur assembiée; 

IV, — Invite tous les représentants à l’Assemblée à prendre eux- 
Inèmes s l'initiative de telles interventions publiques ou au sein des 
commissions parlementaires qui leur parattraient le plus favorable à 
l'An aUUE Jh OU au déveloprement de ces réunions; 

V. — Charge son président de communiquer cette résolution aux 
présidents des assemblées parlementaires des Etats membres du 
conseil de gs en les priant d'en inforiner le plus largement 
possible les membres de leur a<semblée. 

Signé: Pinton, Mollet, de Félice, Pernot, Jaquet, Lapie, 
pentier, Coty, Nadi, Kapani. 

Péfendue par ses auteurs à la séance de l'assemblée consultative 
du 23 septembre 19%53, cette proposilion fut renvoyée à la commis- 
sion qui doit en délibérer dans quelques jours, lors de sa prochaine 
réunion d'avril 1954. 

Fidèle au point 4 de mon projet de résolution: 

« Invite tous les représentants à l'Asemblée à prendre eux-mêmes 
l'initiative de telles interventions publiques ou au sein des commis- 
sions parlementaires qui leur paraftraient les plus favorables à l'orga- 
nisalion où au developpement de ces réunions », 

Je tenais à mettre les assemblées parlementaires au courant du 
développement de cette situation, 

1 n’est pas nécessaire d’être un Européen convaincu pour favo- 
riser le succès d'une pareille tentative: ne s'agit-il pas dans une 
large me<ure du retour à la situation de 1914? 

C'est pourquoi je suis assuré que la proposition de loi suivante 
rencontrera la plus large adhésion. 


Char- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — M est créé une commission interparlementaire 
chargée d'étudier tous les moyens d'aboutir rapidement à une simpli- 
fication des formalités de fro ntières pour les voyageurs, leurs bagages 
et leurs véhicules automobiles. 

Cette commission comprendra : 

Dix membres de l’Assemblée nationale, dont 4 par sa 
commission des moyens de communication, 2 par Sa commission 
des affaires économiques, 2 par sa commission des a! ffaires étrangères 


2 par sa commission des finances 

Cinq membres du Conseil de la République, dont 2 désignés par 
sa commission des moyens de communication, 4 par sa commission 
des affaires économiques, 1 par sa commission des affaires étran- 
gères et 1 par sa commission des finances. 

Cette commission interparlementaire devra déposer son 
dans le délai de un an à dater de sa constitution définitive. 


rapport 
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1 
CCS de 1%: 1 s \ | 1 
PORT fait ea 1 m de la « 1 } agir C4 + 
1 projet Ge 101, àädo0} ss ee. lu] 
rendre applicable dans les territoi res d'outro-mer, iu Togo el 
Cameroun la loi du 20 mi j951 com! s articles 639 Ces 
6:39 du cote d'inst truction crim ineiie, par Rivicrez, sénat 
Mesdames, messieurs, ce texte a été adopté par l'A nd 
1 le 4% février fut apres rap}r rl de M Ni! 
h articles 639 et 610 du code d'instruction crinit te n 
modifiés par la loi du 20 mars 151, dé qu'e x 
\ mn connexe à un délit, le 4 i de prescripl 1e 1 
tiot , moi:) devient celui d uit n° ñ . 
li s'agit manifestement « J cel 1 il « l'an sira : 
ni justice. En effet l \ i du 20 S 1951 mat 
‘ t de la voie bliq | n'était pas rare de voir | il} 
uié En prem istäl pour là ContTavenin au code ( 
| et le délit de blessures par imprudenre, voire p} 
(a ention dé e prescrite, En effet, les délais d'attente € | 
les décisions du premier et du deuxième degré faisaient que la pres- 
plion de la contravention, interrompue par le jugement, se Wou- } 
va juise lors de l'arrêt | 
Cette situation était manifestement contraire et à une bon 1, 
ü nistration de la justice et à l'intérêt des victimes p 
effet, la victime d'un accident de la voie publique 1 peut | se \ 
er, devant ie juge répressif, des dommais ès pe | |_ sème 
paralion des dégâts matériels que si une contravention est d'ant ——- : 
rt relevée à la charge de l'auteur poursuivi principalement ] p ( = 
le blessures involonta | ! . 
| 101 \ tou ie li Lx ui ( ce ( f | " ‘ 
‘ble et fondée en sa demande, ell n voi léboutée € ps 
au motif de la prescription de la contravention qui était _ 
en de la demande ivlie. 4 
La loi du 39 mars 1951 a mis fin à de pareils « errements », IL 4 | : 
| qu'elle soit étendue aux territoires d'outre-mer. Lire 
Certes, d'aucuns, à l’Assembifée nationale, ont objecté qu'elle ava | ESS 
] offet de laisser plus longtemps le contrevenant sous men lait \ FF 
trsuite. Mais cet argument ne saurait être retenu: cette pro D 
l ion de la durée de la prescription de la contravention n'est A! ! 
ü ce que lorsqi u'elle est connexe d'un délit. Le contrevenant est tr ner de ! 
donc principalement un délinquant qui ne peut bénélicier de ! | lélai s 
p' riplion qu aprè s trois ans et il est normal qu'il en soit de | es ? 
re ‘me pour la contravention qui, comparée au délit, n’est sanctior DOS SCIE 
uée que de peines bénignes. s 
Il est d'autre part évxkient que l'intérêt de la victim it davan PR 
{age sauvegardé. Un point doit, en effet, être mis en relief, c'est que | d 
dans l'hypothèse de la prescription de la contravention, examiné Mess : 
4 ssus, la victime élait ohligée, pour être indemnisée du préjudice 
( usé à ses biens, d'introduir( spécialement une instance devant ! 
idiction civile et de faire l'avance des frais. sans parler de ct 
re 1 récupérables.…. à Le 
Les accidents de la voie er og dans les territoires d'oulreA afri 
deviennent, on le sait, inquiétants; il est urgent que le texte s be 
au Conseil de la Républi jue coit promulgué. ; S irt 281 
C'est dans ces conditions que votre cominission vous proposé mément aux 
d'adopter un texte dont la teneur suit: j lous 1 
li } li 
PROJET DE LOI jo Une : 
ai } 
\rticle unique. — La loi n° 51-311 du 20 mars 19%1 complétant les 2e UI 
les 629 et 619 du code d'inst ion criminel est rendue 4h] - 
dans les terrtoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. Da 
1 
ANNEXE N'192 ge 
« | ire 
qu il est « | 
ncei 1 0,2 à si , ne , mat te moins et du 
{Session de 1954. — 1r: séance du 6 avril 1954.) iu.se à l'a 
liciaire un 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
8 _ projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à 
nodificr et à con ipléter les articles 381, 388, 392 et 393 du code 
d Tr criminelle 0} ){ plic able en Afrique Gcccidentale française, 
par uviérez, na! & 
Mesdames, messieurs, le projet de loi soumis pour avis au Conseil 

de la République a été adopté par l'Assemblée nat: pes pu sa 

séance du 1$S février 1954. Il date de 1949 et Le ue de l’Assemblée 
nationale est intervenu après rapports de M. Laurelli, annexé 
procès-verbal de la séance du 9 novembre 1951, et de M. July, 
annexé au procès-verbal de la séance du 29 movembre 1952. | 

Le projet avait été communiqué pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française où il a donné lieu à un rapport très motivé 

ll s'agit de la modification des articles 381, 388, 292 et 292 du 
code d'instruction criminelle applicable en Afrique occidentale fra 

Çaise; cette modification concerne la composition des listes de 


(1) Voir: Assemblée nalionale (2e légi:l.), nos 1798 
1204; Conseil de la République, n° 75 (année 1954 

(2) Voir: Assemblée nationaie (ire Jégisi.), nos GIS3, 8603: (2e K 
gisi.), nos 1463, 4051, 4810 et in-8° 1200; Conseil de la République 
u° 53 (année 1954). 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 194. 





rernplacés par un ou plusieurs groupes de quatre asses<eurs titulaires 
et de deux assesseurs suppléants dont les noms seront tirés au sort 
dans les conditions précisées à l'alinéa premier du présent article. 


« Lorsque le président de la cour d'appel usera de cette faculté, 
il devra, avant qu'il ne soit procédé au tirage au sort, préciser 
dans une ordonnance le nombre lotal des assesseurs tt llaires et 
des ass urs suppléants nécessaires au service de la session, et, 
en suivant l'ordre d'inscriplion au rôle, le nembre des affaires qui 
seront soumises à chacun des groupes de quatre assesseurs titulaires 
et de deux esseurs suppléants prévus. 

« Le pl silent de !a Cour d'assises et les magistr its qui, aux 
termes di linéas premier, 2 et 3, sont chargés de procéder au 
Ürage au rt, devront, dans l'accomplissement de cette formalité, 
se conformer aux dispositions de l'ordonnance précitée. » 

Ar, 8, Les articles 392 et 593 du code d'instruction criminelle 
applicable en Afrique occidentale française sont modifiés et compié- 
tés ainsi (ju il lil: 

« Art, 492, — Sept jours au moins avant l'ouverture des assises, 
notification sera faite, à chacun €es assesseurs désignés par le sort, 
de l'extrait Qu procès-verbal constatant qu'il fail partie de la cour 
d'assises, 

« Cette notification sera faite par le ministère public près le tri- 


bunal ou Heu où se sera lait le tirage au sort. 


s Elle ira sommation de se trouver aux jour, licu et heure 
inalqli pour l'ouverture dé issises. 

« A défaut de notification à la personne, elle sera faite à son 
domicile ainsi qu'à celui du maire ou de l’adjoint ou du chef de la 
circonseription administrative, Celui de ces fonctionnaires qui aura 
recu Ja nolititalion sera tenu d'en donner communication à fl'as- 
l CUI y t : À HeUeCrI - 

« En ce qui concerne les autres groupes d’assesseurs app l6s à 
Fermmplacer ie prenner dans les conditions prévues aux alni 15 4 el 
suivants de l'article 384, Fextrail du procès-verbal contiendra som- 
Iialion d trouver aux jour, lieu et heure où sera appelée la 
première affaire qui, suivant les dispositions de l'ordonnance, devra 
étre soumise à eur eXainen. 

« Art. 393 Si, au jour indiqué, un ou plusieurs assesseurs 
n'avaient pas satisfait à cette notification, le nombre des asses eurs 
sera complété avant l'audience par le président de la cour d'assises. 
Ils seront remplacés par le ou les assesseurs suppléants désignés par 
le sort conformément à l'article 588 et, si le nombre nécessaire 
h'élait pas atteint, le remplacement serait effectué par voie de 
nouveau tirage au sort opéré sur la liste des assesseurs supplémen- 


aires de dix nons pour chacun des terriloires du groupe. 
Les autres alinéas sans changement.) » 


Art. 4. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires 

à la présente loi, et notamment celles des articles 25, 26 et 2: 

du décret du 16 novembre 1924 portant réorganisation de la justice 
ans 


française en Afrique occidentale française. 


ANNEXE N°193 


(Session de 1951, — {re séance du 6 avril 1951.) 

RAPPORT fait aù nom de Ja commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, rendant 
applicables dans les territoires d'outre-mer, à Cameroun el à 
Togo, le: dispositions des lois du 11 avril 1916 et du 22 seplempre 
{913 moditiant l'article 412 du oode pénal, relatif aux entraves 
apportées à la liberté des enchères, par M. Riviérez, sénaleur (1). 
Mesdames, messieurs, dans sa séance du 18 février 1953, l’Assem- 

blée nationale a adopté un projet de Joi rendant applicables dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les disposilions 
de la loi du 11 avril 1916 et du 22 septembre 1933 modifiant l'ar- 
ticle 412 du code pénal relatif aux entraves apportées à la liberté 
des enchères. 

Ce vote est intervenu après rapport de M. Ninine déposé. 

Les lois du 11 avril 19:16 et du 22 septembre 198, intervenues, on 
le sait, après des incidents graves lors de ventes aux enchères, sont 
destinés à prévenir tous actes susceptibles, directement ou indirec- 
tement, de porter atteinte à la liberté des enchères. Comme le fait 
remarquer M. Ninine dans son rapport, il s’agit d'améliorations 
apportées à une législation déjà ancienne. 

IL est normal que l'article 412 nouveau du code pénal soit étendu 
aux terriloires d'outre-mer, Certes, les ventes aux enchères n’y sont 
point encore répandues et n'y connaissent pas d'entraves. Cependant, 
il est bon que, pour l'avenir, un texte de la nature de celui examiné 
soit dès à présent étendu aux territoires d'outre-mer. Dans le présent 
cas, le souci de maintenir l'harmonie de législation doit dominer: il 
ne se heurte à aucun obstacie sérieux. 

C'est pour cette raison que votre commission de la France d'outre- 
mer vous propose d'adopter le texte de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont déclarées applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les lois no 46-616 du 11 avril 
1936 et no 48-1163 du 22 septembre 1918 modifiant l'article -412 du 
code pénal relatif aux entraves apportées à la liberté des enchères. 

(1) Voir: Assemblée nationale {re légisi.), nos 9159, 12659; (2e législ.), 
no {164 et in-So no 1201; Conseil de la République, no 59 (année 
1951). 
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ANNEXE N'°194 


session de 1951. — re séance du 6 avril 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de 16i, adopté par l'Assemblée nationale, relalif à 
l'extension dans les terriloires d'outre-mer, au Cameroun ei au 
logo, de la loi n° 50-597 du 9 mai 1450 instituant un article 329 bi; 
et modifiant l'article 424 d1 coûe pénal, par M. Riviéraz, séna- 


Mesdames, messieurs, ce projet de loi a été adopté par l’Assem- 
ation dans sa séance du 18 février 19914, après rapport de 
M, Ninine, député, au nom de la commission des territoires d'outre- 
mer de l'Assemblée nationale. 
rticies 4319 et 520 au code pénal répriment les délits d'hami- 
biessures involontaires. 
; tes sont connus et, pour qu'ils s'appliquent, il est néces- 
saire qu'il y ait un lien direct de causalité entre — d'une manière 
ri 





t l’nomicide ou ;es blessures causées aux personnes, 
‘endie de lorêt, il existe un texte 


D'autre part, en matière d'in 
fizurant au code forestier sous l'article 148 bis qui prévoit des peines 
correctio es conire (ous ceux qui causent jinvoiontairement ua 
i I forêt, bruyères, bois, landes, etc. 

L'on sait que, notamment au cours de l'année 1919, certaines 
TÜ ie la France furent ravagées par des séries d’incendies — le3 
uns criminels, 10s autres invoilontaires — et que des sauveleurs y 
perdirent la vic 

L'én à Ssoulevée dans le pays fut considérahle et moliva le 

dépôt d'un projet de loi qui a abouti à la loi du 20 mai 1950 insti- 
au ] 0) bis du codi Ï inal ainsi Conçu : 
.,“ Si dans les cas prévus à l'articie 453, 4°, du présent code ou à 
l'article 118 bis du code forestier, un incendie involontairement pro- 
voq en! la mort ou provoque les blessures d’une ou plu- 
sieurs personnes, il sera fait application des peines prévues çour 
l’homici ou les blessures par imprudence. » 

Ce nouvel article 820 Lis apporte donc une aggravation de 1a 
LAS 1 


Eu effet, l'article 118 bis du code forestier ne prévoit qu'une 
peine d'emprisonnement de 11 jours à 6 mois et une peine d'amende 
de 12.000 à 200.000 F, tandis que l'article 319 prévoit une peine 
d'emprisonnement de 3 mois à 2 ans et une amende de 21.600 à 
320.009 F, et l’article 320, un emprisonnement de 15 jours à { an 
el une aïinende de 30.000 à 500.000 F. 

L'agzravation de la peine est encore plus sensible en ce qui 
concerne l’article 483, 4, du code pénal, qui n'édicte que des reines 
de simple police, à savoir une amende de 2.000 à 12.000 F et un 
emprisonnement de 8 jours au plus. 

Cet article 483 prévoit les peines ci-dessus rappelées contre cenx 
qui auront causé l'incendie des propriélés mobilières où immobilières 
d'autrui, par imprudencte ou négligence. 

Dès lors, en cas d'incendie des propriétés mobilières ou immo- 
bilières «d'autrui ayant occasionné la mort ou des blessures, 1la 
répression n'est donc plus telle qu'elle était prévue en l'article 483. 
Ge sont les ‘peines prévues aux articles 319 et 220 qui s’arp'iquent, 

Paral!èlement, en cas d'incendie involontaire de forêt ayant occa- 
sionné la mort ou des blessures, ce n'est plus l'article 118 bis du 
cade forestier qui s'applique, mais les articles 319 et 320 du code 
pénal. Ce dernier point n’est mentionné que pour mémoire, le code 
forestier n'étant pas applicable outre-mer. 

Jusqu'au vote de l’article 329 bis du code pénal, en cas d'incendies 
involontaires de forêts ou de propriétés mobilières ou immobilières, à 
daccasion desquels des blessures ou la mort élaient provoquées, la 
répression pour homicide ou blessures par imprudence ne pouvait 
intervenir parce qu’il n’y avait pas de lien direct de causalité, ainsi 
que cela à été souligné, entre Ja négligence et les blessures ou la 
mort. Le lien direct de causalité n’existe qu'entre la négligence ou 
la maladresse et l'incendie, les blessures ou la mort étant elles- 
mêmes la suite de l'incendie. 

LU fallait donc l'intervention d'un nouveau texte pour que ja 
répression, telle qu'elle figure aux articles 319 et 220, puisse dans les 
cas précités, s'exercer contre l’auteur de la négligence ou de la 
maiadresse. 

Ce nouveau texte institue donc, dans un cas heureusement limité, 
ce que l’on pourrait qualifier de « responsabilité pénale indirecte ». 
Jusque là, il arrivait qu'un même acte fût cause, en même temps, 
de plusieurs délits ou contraventions. Mais dans le cas étudié, il 
apparaît nettement que l’acle incriminé est immédiatement cause 
de la contravention d'incendie involontaire ou du délit de l'ar- 
Ucle 118 bis du code forestier et indirectement — ou successivement 
— cause du délit de blessures ou homicide pee imprudence, ces 
morts ou blessures trouvant leur cause immédiate dans l'incendie. 

IL y avait donc, lors du vote de l’article 320 bis, une question de 
principe qui a été indirectement tranchée dans le sens que l'on sait. 

Peut-on, examinant l'opportunité de l'extension de ce texte aux 
territoires d'outre-mer, revenir sur la décision du légis'ateur en 
1950 ? Il semble que non. La question aurait pu étre étudiée si 
l'on était en présence d’un texte tendant à l’abrogation ou la modi- 
fication de l'article 320 bis. Ce n'est pas le cas. 

Le principe mis en relief élant acquis, le texte peut-il être étendu 
aux territoires d'outre-mer ? 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis.), n°s 1797, 2199 et in-8° 
n° 1202; Conseil de la République, no 60 (année 1954). 
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Votre commission est d'avis de le décider et d'adopter, sur l'arti- En effet, ous connaissent l'usage des feux de brousse en 
c'e 220 bis, li prujet de l'Assemblée nationale. Afri que, Cet usage est rappele dans le ! pport de M, Niuine, Ces feux 
Nous sommes en présence d'une responsabilité pénale accrue à de br oùusse sont manifestement @es incendies volontaires: ils sont 
l'occasion d'actes involontaires, imprudents, ou trouvant leur cause ce fois cause de maert. Et il suffirait du vouloir d juge pour qu 
dans une négligence de leur auteur — ou enffn contraventionnels. La Ccasion des suites mortelles d'un feu de brous« UR pas 
recherche de l'intention de l'auteur n'a pas à tre faite; fût-il dé d'Afrique soit inculpé d'un crime réputé de mort! Qu'importe 1 
Lonne foi, sa responsabilité n'en serait pas moins encourue, Il est la peine ne soit pas fait, appliquée! 11 suffit que Le texte la pis 
Lormal que, dans tous les territoires de la République française, de voit pour que tous les esprits sen eirmeuvent 
pareils actes Soient réprimés de méme manière ; ils peuvent, en effet, Il est hors de doute que l'autochtone qui sacrifle à l' ie 6? 
voir (et lis wnut eu) des conséquences graves et il est utile que usant des « feux de brousse » ne comprendrait } | ati 
l'attention de tous soit attirée sur elles, par la répression exceplion- ‘ chef «€ fuit, sinon « lroit, d'assassinat au « ou | r im 
elle qui a été décidée pour la métropole, cresse, jnprudi 1 autre, 1 de es com] viend À 
Le seul obstacle sérieux à l'extension serait le principe même de Lérir 
l'utilité de la répression accrue, Son étude ne rentre pas dans le IH ne convient ]} de donne ement di + ! 
cadre du présent rapport; elle aurait été intéressante à présenter à Hnaginaires 
l'occasion du vote de l'article 520 bis le 20 mai 19%, Certes Ja Joj outre-mer est a faite pour l'Européen, M il 
L'extension aux ge ee d'outre-mer de l'article 453% du code est hors de doule qu'il n'en est } tencore et rien n'aut ( 
nal tel que mexlifié * la loi du 30 mai 1%, se présente sous un enser que, dans les années à ve i en aura cs t nm 
itre aspect : es Criminels en France courant 19594 
Le projet de loi soumis au Conseil de la République dispos Votre commission est donc d'a e ne pas « | ES 
« Art. 4%4. — Dans tous les cas où un incendie volontairement pt toires d'outre-mer la modification de 1 le 428 « le qé 
voqué aura entrainé la mor! d'une ou plusieurs personnes ou des Cet avis n'est pas en contradiction ax ce au’ \ décidé d ” 
blessures ou iufirmités de l'espèce définie au 3 alinéa de l'article 509 part, en ce qui concerne l'artich 0 | lu éme Cod 
ci-dessus, la peine sera la mort. En effet, dans le premier cas, il à « souligné qu'à l'origine dé 
Ce texte s'applique à tous les incendies volontaires, sans aucune l'application de ce texte, il y a généralement 1 acte inv ! 
exception, qu'il s'agisse d'incendies de forêts, bruyères, landes, etc. une imprud e, une maladresse: l'acte est puni comme tel. Le 164 
ou d'immeubles où de meubles pris dans le sens courant des mots. liteur à le droit de prendre toutes pre tions, en ! lieux, pour 
[ effet. l'article 424 contient, en ses premiers alinéas, une énumé- l'éviter, I Y Hi } ret so evident et qui se ji 1 
sation iminutieuse de tous les biens pouvant être l'objet d'incendi hi le « de l'article 4%, la que est at Gi | 
es prévisions sont en fait générales, de Ja peine in y à tle ervention « \ « 
opportunité d'étendre ce texte aux territoires d'oure-mer a donné l'homme qui € ill une aggravalion nsidérable « \ res} \ 
discussion au sein de la commission des territoires d'outre- bilité pénale et eu égard et X lieux, aux ‘ t \ 
l'Assemblée nationale. discussion qui s'est l' ursuivié cn hommes - on Ne Jr t édicter cravation ol 
où l'on note l'intervention de M. Védrines, décider de l'existence d'une intention qui la j | 
Deux idées, inises en relief dans le rapport de M. Ninine, ont pré Gest pOUrQUOI voire cotnn cn. MORE: 74 ( ent d 
à la décision d'extension du texte: J'1 ire l'article 2 du texte q à : u 
{o Nécessité de maintenir, là où elle existe, on de créer l'unité, CE 2. “ | réal 
imonie de la législation de la République francaise: les actes | 
ntiques doivent avoir partout les mêmes conséquences civilés ou 
rnales ; PROJET DE Lol 
20 Ce sont le< autochtones eux-mêmes qui ont demandé la pra- 
Hgation des des, Satisfaction leur a été donnée our: les codes art. 1 Ï ] PI ’ ‘ 
il et pénal. Il est normal que les modifications à ces textes fo au 1 ù ( il est | Ù { i 
oh -oigrimnnrs pas leurs effets cantonnés à 1 seul lerriloi'e d lt - 
imétropole ; on rriverait vile à une disparité de législalio tre, 329 51, ( } à à 3e. 
Ces ronsidét tions sont d'importance et, de l'avis de votre com- | PECHORA COU € anvolontairent 
ssion, doivent présider à l'examen de tout texte dent lexter r + \ ‘ L 1" . 
tre-mer est demandée. | ‘pl e ! . ssholit, d : 
Sont = Chill t si parer toire qu extension doive es L | S 
s tous les cas. Cire décidée « serait, en fait, à lnäatiqut IL 1 : : AU 
semble pa 
C'est un lieu commun de dire que: la loi, le plus souvent, est 
st par des circonstances, 1 état social déterminé et irfois 
trop rarement — elle intervient en prévision de sertaines situ A N N E X E N 195 
is, Elle est imposée, mais elle doit être « Inprise en ce sens que 
justiviable doil — quitte à la critique en perce ir les pnotifs & ‘ : 
e dernière condition est, en l'état des choses, seulement souhai ‘ , = ; , 
e; amais il était quand même bon de l'énonct PPOR Lai d : l 
hès lors qu'un texte ne répond, dans les territoires d'outre-mer, + 1e À. et « opté I \ é l 
i un hesoi qu'il n'est imposé par allCune des ci] nstat qui de & À - t! | |prélévement de sang li h ’ f 
motive son vole dans la 1 iélropole, que ces circonstances ne so allxX classes 1944 et gr Ï ( à 
prévisibies utilement, il ne faut pas létendre à ces terriloir taire ir M. t ! 
effet, ce texte serait inutile il en <uffisamment de cetl ' 
re — et il arriverait même qu'il se révélât nuisible, NOTA Ce « ! t a ét Ji of ’ 
I considérations mises si heureusement en pre da is le rapport 1h. | ! rs ertei eu I ’ 
M. Ninine s'efflacent devant ces impératifs, nent ce n'est R 19,1 2 
irce que les autochtones ont justement deman ide et partielle 
oblenu les garanties des codes métropolitains qu'ils ont par 
accepté toutes les modifications qui x scraient apport et 
ne tiendraient compte ni des réalités du lieu, ni de l'état di A N N E X E N 196 
trnes< 
Il faut donc conclure que tout texte, dont l'extension outre-mer 
€-1 demandée, doit être attentivement examiné avec, par souci d'hat Y 19,1 6 19! 
nionie de législation, un préjugé favorable pour l'extension, sans plus. 
LUTION tendant à inviter le Gouver t 


Le texte de la loi du 20 mai 1950 est d'importance en ce qui 
concerne Particle 434. Il prévoit la peine de mort, I est hors d 

ite que c'est une loi de circonstances: il fallait mettre un frein 
tx incendies criminels qui causaient tant de vielimes — mém 
dans les rang des sauveteurs. 11 répondaient donc à une situation 
Lien précise, pour un temps donné 

I est une mesure exceptionnelle à tous égards: l'incendie volon- 
fiire devient, dans certaines circor pros cés, un reg en 7 méme si 
l incendiaire jgnorait la présence de personnes sur les Heux! 11 faul 
et il suffit qu'il y ait mort ou ble seures prévues à l artiel le 399, alinéa 3 
di code pénal, à l'occasion des incendies, pour que l'auteur soit puni 
de mort, 

Ces circonstances exceptionnelles, cause de celle mesure excep- 
{onnelle, existent-elles ne les territoires d'outre-mer ? Certaine- 
tient pas. IT Y à, comme partout ailleurs, des incendies volontaires 
qui Sont réprimés, soit de peines allant jusqu'à la mort ou aux tra- 
Vaux forcés prévues dans we autres alinéas de l'article 434. II ne 

semble pas qu'il y ait à craindre des incendies à l'état endémique, 
comme ceux qui sont à l'origine du dernier alinéa de l'article 434 
€! qui l’expliquent, 

Sur le plan humain, pareil texte aurait un effet désastrenx et 
serait un moyen de propagande idéal pour tous ceux qui veulent la 


dislocation de l'Union française, 
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Cette anomalie, nullement justifiée, est inconciliable avec les dis- 
posilions des 14 avril 192%, 6 août et 20 scplembre 1948 
reconnaissant les sacrifices consentis pour la défense de la France 
par les änvi combattants, les déportés et internés de la Résis- 
tance au cours des guerres 1911-1918 et 1999-1953. 

Estimant que les cheminots anciens combattants et résistants 
dont le Parlement, à maintes reprises, a reconnu l'action patriotique, 
méritent d'être trailt#s avec plus de considération, nous vous delnuäan- 
dons d'adopier la proposition de résolulion suivante : 


lois des 


ns 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Gouvernement à accorder 


République invite le 
la Société nationale 


fer, agents de 


Conseil de Ja 
travailleurs des chemins de 
des chermins fer francais, des réseaux secondaires, des chemins 
de fer algériens et des pays d'outre-mer, anciens combattants, 
déportés et internés de la Résistance, les Inèmes avantages admi- 
nistratifs et légaux que ceux concédés aux fonctionnaires agents 
des services publics et travailleurs des industries nationalisées par 
l'article 56 de La loi du 4% avril 1924, par l'article 8 de la loi du 
G août 1948 et par Particle S de la loi du 20 seplembre 1948 en tant 
qu'anciens combattants, déportés et internés de la Résistance, 


Le 
aux 


Lo 
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ANNEXE N'197 


(session de 1954. — ?e séance du 6 avril 1954.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre pour base, en ce qui concerne l'application des lois 
d'organisation municipale, lc total général de la population des 
communes, présentée par M. Schwartz, sénateur, — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur [administration générale, départemen- 


tale el communale, Algérie].) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans l'état actuel des choses, seule Ja 


population municipale totale entre en compte pour l'application aux 
cominunes des lois d'organisation municipale. Celle-ci comporte: 
1° La population agglomérée au chef-lieu; 

2 La population éparse. 

Mais on distingue, en outre, ce qu'on appelle, assez peu élégam- 
ment, d'ailleurs, « la population comptée à part ». 

En ce qui concerne celle-ci, il n'en est pas tenu compte pou 
l'application aux communes des lois municipales. 

L'argument qui est mis en avant pour justifier celle façon de 
faire est que cette population, n'étant que de passage, ne peut être 
admise entrer dans la communauté formée au lieu où elle se 
trouve au moment du recensement, elle aurait ses attaches dans 
une autre commune dont elle ne peut être administrativement sépa- 
rée, 

I n'en reste pas moins que cette catégorie de population implique 
l'existence dans une commune déterminée d'établissements qui, à 
des tilres divers, peuvent être considérés comme des indices mar- 
quant l'importance de ladite commune, celle-ci se trouvant placéa 
devant de roultiples problèmes l'obligeant à faire face à des dépenses 
que n'ont pas à connaitre d'autres communes, parfois même numé- 
riguement pus importantes, mais qui n'ont pas de tels établisse- 
ments, Un certain nombre d'exemples le démontrera: 


La présence d'un hôpital où d'une maternité fait, dans certains 
cas, doubler les travaux d'état-civil et augmente considérablement 
les dépenses de cimetières; 

L'exictence d'un établissement pénitentiaire surcharge, de son 
côté, les bureaux sociaux communaux et les bureaux de bienfai- 
sance, car il est souvent nécessaire de secourir les détenus libé- 
rés ; 

Les détériorations commises aux routes et chemins par les engins 
à chenilles de l'armée ont été trop souvent signalées pour qu'il 
soit nécessaire de souligner Fimportance de la présence dans une 


e corps de troupe; 
Les internes d'élablissements scolaires, de leur côté, n'ont pas, 
non plus, jusqu'à l'heure actuelle, été un facteur d'économie. Tous 
l'entretien des 


COoMmInune « 


les magistrals communaux savent ce que coûte 
écoles, et les villes qui prennent en charge, comme internes, les 


élèves d'autres communes, ne devraient pas pour cela être au sur- 
plus privées de l'indice d'importance que doit conférer un inter- 
nat. 

Des observations analogues pourraient ainsi être faites pour toutes 
les catégories d'établissements qui entrent dans cette « population 
comptée à part », 

Dès lors, le total général de la population comprenant toutes les 
catégories précitées, apparaît comme devant être pris en considéra- 
tion pour l'application des lois d'organisation municipale. 

It en résulterait pour certaines communes un chnagement de 
catégorie dont les effets ne pourraient avoir que d'heureuses réper- 
cussions sur leur gestion. 

De celle façon et suivant les cas, certaines communes: 

Pourraient obtenir une meilleure représentation par l'augrmenta- 
tion du nombre de leurs conseillers municipaux et adjoints; 

Auraient la possthilité d'organiser leurs services afec un person- 
nel dont l'effectif et la qualité seraient en rapport avec le volume 
des affaires à traiter et des travaux de tous 0 s à effectuer; 





Bénéficicraient de ressources plus importantes que leur sifuation 
justifie : 

" a) Taxe locale additionne’le aux taxes sur chiffre d'aflaires 
accrue (pourcentage plus élevé du produit revenant à la commune, 
lieu de perception) ; 

b} Subventions de l'Etat représentant sa participation aux dépenses 
d'intérét général augimentées éga'ement, puisque lesdites subven- 
lions sont calculées en fonction du total de la population. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


! 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
en considéralion, en ce qui concerne l'application des lois d'organi- 
sation tnunicipale, le total général de jx population des communes. 


ANNEXE N'198 


1951. — 2° séance du G avril 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (adminis 
tration générale, départementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de résolution de M. Schwartz, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre pour base, en ce qui concerne l'appli- 
cation des lois d'organisation municipale, |: total général de ja 
population des Communes, par M. Lodéon, éénateur (1). 


Session de 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolulion €e notre col- 
lègue Schwartz tend à renoncer à une vieille tradition consacréa 
par le pouvoir réglementaire pour l'application des lois d’organi- 
sation municipale et par voie de conséquence à la modification du 
décret no 54-297 du 15 mars 1954 (J. O0. du % mars 1#4) qui a 
repris les termes du décret no 45-215 du 22 seplembre 1915 décla- 
rant la nécessité d'un nouveau dénombrement général de Ja ponu- 


lation (J. 6. du 23 septembre 19%). 
Dans ce domaine (organisation municipale, assielte de l'impôt, 


assistance) la base de la population municipale est seule retenue 
au lieu de celle de la population totale, comme le souhaite la pro- 
position de résolution, vœu exprimé d’ailleurs par la plupart des 
maires au sein des assemblée parlementaires. 

La population municipale totale comprend celle du centre muni- 
cipal proprement dit, celle des agglomérations rattachées au chef- 
lieu par une contiguité de fait définie par le ministère des finances, 
puis celle éparse (sections, hameaux, fermes, habitations en dehors 
des agglomérations). 

Une catégorie spéciale d'habitants est connue sous le nom de 
« comptée à part ». Le décret no 45-215 du 22 septembre 1945 et celui 
plus récent no 54-297 du 10 mars 1954 l'exclut du caleul pour 
l'application des lois d'organisation et d'assistance. Aux termes de 
ces décrets elle se campose des éléments suivants: 

« Les militaires et marins dans les corps de troupe de terre, de 
mer et de l'air, logent dans les casernes et quartiers; les personnes 
en traitement dans les sanatorias antituberculeux, dans les asiles 
nationaux de convalescents, dans les hospices et hôpilaux psychia- 


triques; les délenus dans les maisons de force et de correction, 
dans les maisons d'éducation correctionnelle et colonies agricoles 


de jeunes détenus, dans les maisons d'arrêt, de justice et de correc- 
lion; les personnes recueillies dans les dépôts de mendicité; les 
lèves internes des lycées, collèges communaux el écoles normales 
primaires, des écoles spéciales; des séminaires; des maisons d'édu- 
cation et écoles avec pensionnat; les ouvriers oceupés aux chan- 
tiers temporaires des travaux publics et n'ayant pas d’autres éomi- 
ciles habituels. » 

L'indication, à elle seule, de ces « exclus » souligne l'importance 
de Ja question pour les municipalités, en même temps que le peu 
de fondement de cette exclusion, 

Notre collègue Schwartz a rappelé que pour commune de 
‘hionville, le recensement du 10 mars 1946 — le dernier en date 
— accusait entre le chiffre et celui de la population globale stricte- 
ment municipale une différence de 1.867 habitants. Combien d’autres 
administrateurs municipaux pourraient annoncer des différences 
encore plus roneluanties! 

Les éléments de cette 
une importante fraction de la 
communes. Ils ne peuvent être 
qui doivent faire face, du fait de leur présence, à 
matérielles, administratives, sociales en raison même 


sil 


catégorie « romplée à part » conslituent 
population d'un certain nombre de 
cartés de la vie de ces collectivités 
des obligations 
des événe- 


ments démographiques, économiques, sociaux survenus <epuis 
l'année 1916. 
Les raisons de cette tradition, consacrée par les deux Afcrets 


précités, sont que les « comptés à part » demeurent naturellement 
rattachés à leur commune d'origine ou de domicile qui les a pris 
en charge et que leur passage ailleurs ne serait que de courte 
durée, Ces raisons ne sont pas convaincantes. Leur présence exige 
des frais parfois considérables et leur départ se trouve compensé 
par la venue d’autres éléments de même catégorie. Le chiffre glo- 
bal pour certains centres s’altirmant à peu près le méme, il nest 
done pas équitable de les négliger dans l’application des lois d’orga- 
nisation municipale et d'assistance puisqu’ils bénéficient des mêmes 
services communaux (gaz, électricité, assainissement, pompes 
funèbres, état civil) pe ainsi une aggravation des charges, 
un sureroît de travail pour les organismes municipaux. 


{1) Voir: Conseil de la République, no 197 (année 1951). 
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Quelles seraicnil les ‘onséquences de ‘adopti n de la propositi 1 
de résolution et de la modification des décrets du 2? si ptemtbre 1915 
et du récent décret du 15 mars 1954 ? 





Les réformes itiraient du point de poli- 
tique à une revision du nombre des conseillers et des 
adjoints, avec son incidence sur le plan parlem 1] sCcru- 
tin lui-même en fonction de l'importance de la popu lation, sur la 

t 


désignation du personnel municipal, sur les obligations revenant 
à l'Etat. 

Dans le domaine fiscal, l'assiette de l'impôt en secrait aggravée. 
La patente, la licence des débits de boissons, les taxes sur les spec 
tacles passeraient à une catégorie plus imposée. 

Par contre, les modification envisagées reléveraient la base de 
subventions d'intérêt général et d'équipement, Elles feraient revi- 
ser l'échelle des traitements du personnel communal, les indemnités 
des maires et adjoints. Déjà le fonds national ”. péréquation de 
la taxe locale sur le chiffre d’affaires admet la répartition de la 
taxe d'après le chiffre global de la population. Le 
demandées auraient leurs répercussions sur l’abatte ment des zones 
de salaires, le calcul de l'indemnité de résidence, le reclassement 
des fonctionnaires. 

La proposition de résolution vient en discussion après que le 
Sénat à voté celle de Mme Thome-Patenôtre, 
Mme Devaud sur la nécessité de procéder, en 195%, à un dénom- 
brement général de la population dont les derniers chiffres datent 
de 1946, Que de fois ces travaux ont été souhaités par les confé- 
rences internationales elles-mèmes! Le budget du ministère de 
l'intérieur comprend des crédits afférents à ces opérations et le 
décret du 15 mars 1954 en fixe la date entre le 10 et le 30 mai 1953 
pour la métropole. 

Le dénombrement général permettra aux communes et au Gou- 
vernement d'apprécier quantitativement les crédits indispensables 
pour faire face aux dépenses résultant de l'adoption de la mesure 
préconisée. 

Tel est le sens, telle est la portée de la proposition de résolution 
qui est soumise à Vi otre examen. Fallait- il l'admettre pour la repré- 
mg municipale que de petites communes ont du mal à assu- 

(proposition de loi de M. Guthmuller, député), Les « comptés à 
art » contribueraient ainsi à l'augmentation du nombre des repré- 
sentants alors que, politiquement, ils exe es) leurs droits dans une 
commune qu'ils ont quittée ee Lee t? Le texte devait-il 
s'appliquer à l'assiette de l'impôt? Dex se limiter aux lois 
d'assistance, d'intérêt général d'équipeme nt ». 

Votre comainission de l'intérieur s'est prononcée en faveur de 
l'application générale de la proposition de résolution el vous 
demande de l'accueillir favorablement, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

] à prendre 
en considération, en ce qui concerne l'application des lois d'orga- 
nisation municipale, le total général de la population des communes 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement 


ANNEXE N'159 


PROPOSITION DE LOT tendant à in<érer nn articte 1116 his nouveau 
au code général des impôts, présentée par Mme Jacqueline Thome- 
Patenôtre, MM. Bels, Claparède, Dulin, Monsarrat, Pascaud, Pin- 
ep à La Re stat, sénateur | bléc 


et transmise au bureau de Ass 
nati le conformément à Particle 1: de la Constitui 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame<s, messieurs, l’entretien des immeubles ruraux (pour 
éviter leur destruction, len'e mais certaine !), Tr aménagement ou 
l'agrandissement des bâtiments ruraux existants, la construction de 
bâtiments neufs, représentent trois aspects d'un même problème, 
crucial et de première urgence — celui de l'habitat rural — et 
répondent à une nécessité de l'heure présente. 

Le développement de l'habitat rural s'inscrit düns le programme 
d'expansion économique, objet des préoccupations actuelles du Gou- 
vernement et ji: importe de lui réserver toute la place qu'il mérite. 

A l'encontre des villes où ne devrait pas se poser en principe un 
problème de rentabliité, grâce au jeu des majorations semestrielles 
des loyers, les constractions rurales ne sauraient être considérées 
comme un placement sûr et avantageux. En elfet, il n'est prati- 
quement pas possible d'exiger des ruraux (soumis d'ailleurs à l'abat 
tement de Zones en matière de salaires) des loyers « ‘omparables à 
ceux que peuvent supporter certains salariés de l'industrie, C'est 
donc en définitive la nécessité de mieux <e loger, ou de se loger 
tout court, qui peut inciter Jes ruraux à entreprendre une construc- 
tion avec les risques inhérents à son manque de rentabilité. 

NM n’est pas question ici des citadins désireux de consacrer des 
ressources importantes à un logement cecondaire, 1nais des ruraux 
veulent rester à la terre pour pratiquer ‘eur métier, et aussi 

es membres des professions agricoles: artisans et leurs compa- 
gnons, maçons, serruriers, Couvreurs, plombiers, mccaniciens, etc., 
sans lesquels les cultivateurs ou autres ruraux ne pourraient faire 
effectuer les petites réparations, nombreuses et so 
qui « ne valent pas le déplacement » au dire des « 
villes voisines. 


mt 


vent urgente 
repreneurs des 
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modifications 


rapportée par 
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ANNEXE N° 201 


RAPPORT 1! NFORMATION fait au un de Ua comm Ni dé i 
fi | des pêches à la suite de Ja miss l'enquote, sur la 
vedette garde-pêche Arenstiateur-Gurt MM. Vourch, Le 
iwubel et Joseph Yvon, sénateurs 
Me-daun lé eur la commission de la marine et des pêches 

du il d à République a décidé, au cours de sa séance du 

27 novembre 195%, de demander les pouvoirs régiementaires pour 

énquéler sur les conditions dans lesquelles à été entreprise la Cons- 

tructon de a vedelle garde-peches Adnninistrateur-ch-ChekGuet » 
ut sur les difticuités que présente <on utilisation 

Lune sous minission fut désignée, à cet effet, Con'posée de MM. 
Vourc'h, président, Abel-bürand, Le Digabel et Yvon. 

Ses travaux vVisaient à examiner Ja conception du bâtiment et les 
défectuosités de sa construction, à rechercher les responsabilités 
administratives éventuelles et, enfin, à appréc.er s'il convenait de 
le maintenir en service. 


A cel effet, ia commission s'est rendue les 10, 14, 12 et 13 décembre 


à Concarneau, à Douarnenez, à Tréboul et à Audiérne. 


1453, à Lorient 
Apres avoir entendu M, l'adiministrateur en chef Porte, directeut 
de l'inseriphon maritime à Nantes, les chefs de quartier de lPinscrip- 
tion iuaritune de Lorient, de Douarnenez et d'Audierne, M. Dbréau, 
inspecteur de la navigation et M. Landre, inspecteur adjoint méca- 
procédé à l'examen du navire InIsS à sec 


Diciéat 4 COPMINISSHON à 
sur shpwav à Lorient et a interrogé Féquipage, Elle à examiné, enfin, 
le dossier très copieux du navire, tel qu'il lui fut fourni par les ser- 
vices du ministère de Ja marine matwhande, et a tiré de ces divers 
éléments d'information les conclusions qu'elle dépose aujourd'hui. 

A la Libération, notre flotte de peche trouvait endommagée. 
lands qu'elle se reconstituait, ja direction des pêches du ministère 
eut l'idée louable de doter celte flotte d'un navire garde-péches, dis- 
vedettes garde-ÿôches proprement dites; celles-ci, unités 


se 


linci des 

petites, de 10 à 12 mètres de longueur, ont pour fonction d'assurer 

la police des côtes. Le navire prévu, baptisé «€ Administrateur-en- 

chef-Gueët serait plus grand, 22 mètres. Outre son rôle de garde- 

pêches, on le prévoyait apte à rechercher, à détecter les bancs de 
Inaquercaux, poissons de chalut, thons, etc...) ; 


poissons (sardines, 
il guiderait dans leurs expeditions les bâteaux pécheurs des côtes 
francaises; or, les parages fréquentés par nos chalutiers, palangriers, 
imaquereautiers et thoniers sont le plus souvent très éloignés: golfe 
de Gascogne, côtes anglaises et irlandises, bancs de la Petit-Sole 
et de la Grande-Sole, tout Le plateau continenial jusqu'aux abords 
des fosses abyssales, c'est-à-dire à plus de 200 milles à l'ouest de 
leurs ports d'attache, On sait les tempêtes qu'en toutes saisons ces 
barques de pêche ont à subir, Le « Guët» aurait donc à faire face 
aux memes rudes intempéries 

Le terme « vedette » nous à été opposé par le chantier constructeur 
pour expliquer et légitiner la légèreté de construction du « Guët »; 
dans Lx correspondance du chef de quartier de Douarnenez, nous 
avons noté une protestation contre une telle appellation; il s'agit 
d'un « navire», écriti!, Ultérieurement, les divers services usèrent 
plus volontiers du terme « bâtiment ». 

H fut. d'ailleurs, muni d'un moteur puissant de 330 CV avec Com- 
pression par turbo-soufflante, I a été nanti, en outre, d'un appareil 
Asdic pour la détection des bancs de poissons, d’un appareillage 
radio complet. IE était prévu aussi un fusikmiirailleur pour détruire 
les bélu2as. 

La mise en service d'un tel navise était très souhaitable; il pouvait 
rendre des services de diverses natures, sanveltages, remorquages, 
prise en charge éventuellement de malades ou de blessés, sa vitesse 
de 12 nœuds lui aurait permis, grâce à une réserve de carburant de 
142.000 litres, un rayon d'action de 1.000 à 1.200 miles et de faire face 
à de multiples éventualités 

Au lolal, conception très heureuse. | 

Le bâtiment que l'on construirait serait-il adapté à la besogne 

La discordance allait se révéler flagrante, 

Dès le début de notre enquête, de hauts fonctionnaires de la direc- 
tion des atfaires économig'ies et du matériel naval du ministère 
nous avaient répondu que plusieurs dizaines de chantiers de cons- 
truction furent sollicités où consultés. D'après les pièces du dossier, 
deux seulement ont répondu à l'offre qui était faite; l'un d'entre eux 
offrant peu de garanties, au dire du chef de quartier de l'inscription 
maritime fut écarté, il ne resta en compétitions que les chantiers de 
Cornouailles à Tréboul, près de Douarnenez. Ceci est peut-être exact, 
mais nous surprend. I n'y à au dossier aucune trace d'adjudicalion, 
ni aucune jusütication d'appels d'offre. 

Les pourparlers se firent directement entre le ministère et le 
chantier, Le chef de quartier de Douarnenez, M. Bugniet, ne fut pas 
consulté, C'est par lettre datée du 21 décembre 1916 que les chantiers 
de Cornouailles reçurent commande du navire: cette lettre ne fut 
comiuuniquée que le 6 février 1937 à M. Bugniet, sur démarche de 
sa part. Cet administrateur de l'inscription maritime mérite qu'hom- 
mage lui soit rendu. Dès les débuts, et jusqu'au bout, il a, avec net- 
teté, surprise, correction et fermeté, exprimé son sentiment. A son 
avis, il convenait d'éviter des novations non éprouvées. Il désignait 
un modèle de navire qui avait déjà fait ses preuves dans ces mers si 
souvent tumultueuses; il conseillait le modèle dit « Malamoek » bien 
connu à Douarnenez. à 

Ses observations n'eurent pas de réponse. On lui indiqua que 
ce n'élait pas avec lui que le ministère traitait, mais avec les chan- 
tiers de Cornouailles, Les chantiers communiquant directement avec 
le ministère, le bureau Veritas, chargé de surveiller la construc- 
tion, se renduit directement aux chantiers et le chef de quartier de 


D] 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Douarnenez sera toujours tenu hors circuit. Son rôle devait se 
borner à constater la bonne livraison des marchandises, à régler 





la comptabilité: fonction d'intermédiaire en somine entre luäison- 
ivre el client 
La iméime attitude devait être plus tard observée vis-4-vis des 


inspecteurs de la navigation, lesquels sont aussi des fonctionnaires 
dé là marine tuarchande. Contrairement à l'affirmation de M. Des- 
forges, M. Huchon, inspecteur de la navigation, n'a jamais connu 


hi les plans, ni le devis du Guët L'une des pièces du dossier 
porte: « où He Vous demande pas votre avis; on he vous demande 
pas de formuler des conclusions, 1nais seulerment de fournir vos 


constatations 

M. Desforges, directeur des affaires économiques el du matériel 
naval du ministère de la marine marchande, nous a lui-même déclaré 
qu'il n'était nullement obligé de tenir compte des éventuelles obser- 
vations des chefs de Quartier où des inspecteurs de la navigation. 

Lorsqu'il arriva au chef de quartier de faire des remarques à 
propos du navire en chantier, M. Hervé, inspecteur du bureau Veri- 
tas, lui répondit invariablement « c'est conforme aux plans », Ft 
il était seul à posséder ces plans. 

Le inoins qu'on puisse dire d’un tel système, c'est qu'il apparaît 
excessif, ET dans le cas particulier, le résultat fut lamentable. 


Devis 


Un premier devis présenté à la date du 31 juillet 1946 par le 
chantier constructeur prévoit un prix de 8500.000 F. 

Un autre devis présenté le 24 mai 1947 prévoit un prix de 45 mil 
lions 366.550 F. 

Le prix définitif fut: 29 millions, auxquels devaient s'ajouter les 
réparations ultérieures à l'arsenal de Lorient, soit au total: 25 mil- 
lions 116.110 F. 

Pourquoi les 13 millions devinrent-ils 29 mnillions? Nous ne le 
savons = Au dossier, il n'existe pas de devis aboutissant à ce 
chiffre de 29 millions. 

En regard de ce chiffre de 29 millions pour un navire de 22 mètres, 
qui fut recetté à la date du 11 janvier 1950 et dont le devis fat 
cerlainement déposé en 1918, nous sommes à même d'opposer quel- 
ques autres devis de constructions navales effectuées par les chan- 
re Kkrebs à Concarneau, maison qui possède une réputation bien 
établie. 

Les prix indiqués ci-dessous impliquent tout compris, sauf le 
moteur, ils comportent ajustage des bâtis pour recevoir le moteur, 
facon des lumières, appareillage électrique, radio, sondeur, cuves 


à mazout, treuil de chalut, peintures, etc. 

Chalutier-thonier de ?1 mètres, 69 tonneaux ‘k Guët » à 
56 ton.) : 

En 1936, 3% millions de francs. 


En 1949, 7 millions de francs. 

En 1953, 10.100.000 F. 

Bateau de 23,30 mètres : 

9 seplernbre 1947, 4.814.000 F 

Batean de 2% mètres: 

13 février 19348, 10.587.000 F 

Bateau de 22,50 mètres: 

11 octobre 1951, 11.275.000 EF. 

Bateau de 20,50 mêtres chalutier: 

2 mars 1953, 10.350.000 F. 

Les chantiers de Cornouailles À Tréboul ont construit en 1946-1918 
le langoustier « Tramoantane » de 39 mètres de long et 250 ton- 
eaux, avec un moteur Sulsex de 250 CV qui a coûté 18 millions, 
tout équipé. 

Nous n'avons nul besoin de commentaires au rapprochement de 
ces chiffres et de ces dates avec les chiffres et les dales du « Guët ». 

Nous faisons valoir seulement que la contruction Krebs est en 
chêne du pays el non en sapin; et le prix du chéne est bien supé- 
rieur à celui du sapin. 

Nous ajoutons aussi qu'au passage de Ja somimission à Concar- 
neéau, il lui fut donné de voir aux ateliers Krebs un thonier de 
26 mètres sur chantier; il n'y avait en place que Ja carcasse du 
navire, avec sa quille, ses varangues, sa carlingue, ses isembrures ; 
le tout était en chêne du pays, donnant impression de robustesse, 
de puissance et de résistance. Nous demandâmes quel serait le prix 
de revient de ce bateau, barre en main, sans moteur; il nous fut 
répondu: « 13 millions ». Et ceci se passait le 12 décembre 1953. 
Lancé le 25 mars 4948, le « Guët » fut recetlé le 11 janvier 4950. 

En février 1950, le « Guët » va à Brest; l'arsenal doit y installer un 
appareil détecteur Asdic, prêlé par la marine nationale. 

L'installation réalisée, il est procédé à un essai de navigation en 
rade de Brest et de mise au point de l'appareil Asdie. 

Hélas! le tube d’étambot s'échauffe tellement que Je feu a pris 
au mMaärsouin du navire. Prudemment on fait retonr à l'arsenal. 
M. Desforges, de son bureau de Paris, comprit qu'un tel incident 
aurait dû être évité: le mécanicien était en faute: il aurait dû 
s'apercevoir que le moteur chauffait trop! 

On s'efforce, à l'arsenal de remédier au dommage, d'obtenir un 
meilleur lignage de l'arbre; on raccourcit l’étambot de % centi- 
mètres, la bagne avant du tube d’étambot fut alésée de 4/10e de 
millimètre. 

Finalement, comme on ne réussit pas à obtenir un lignage correct 
de l'arbre, on renonça à s'occuper du navire. Après neuf mis de 
séjour à Brest, d'essais infructueux pour faire tourner normalement 
le moteur, les ingénieurs du génie maritime de Brest abandonnè- 
rent le navire au chantier responsable. 

Celui-ci le fit remorquer de Brest à Douarnenez, ce qui dénonce 
un état de navigabilité peu satisfaisant, 





























Les monteurs de la maison Walcke et frères de Courbevoie d'où 
venait lé moteur, vinrent à la rescousse. Hs firent intervertir les 
paliers de support de l'arbre porte-hélice ; pprinérent au 
moins un. A cet arbre, on placa un cardan double, Malgré ces 
lamentabies arutices, il fallut encore aléser dangereusement Îles 
douilles du tube d'étambot. Finalement les monteurs de la maison 
Walcke ont abandonné le travail et sont rentrés ch eux, d'apres 
la déclaration du patron Even et de l'équipage 

I est adtinis qu'on laisse entre le diametre de l'arbre et le dia- 
mètre de la bague d'étambot un jeu de 1/10 ou 2/10 de milli- 
mètre pour permettre le passage de ja pellicule de graisse lubrifiante 
qui pénètre par trois rainures dans la bague, L'accouplement de Ja 
ligne d'arbre <e faisant mal ou pas du tout dans ces limites not 
males, les chantiers de Cornouailles alésèrent Ja bague avant du 
tube d'étambhot de 6,10° de millimètre lesquels s'ajoutérent donc aux 
110 déjà effectués à brest, D'autre part, an cours de la mênx 
opération, le chapean de presse éloupe fut alésé de 1: 19, Ces alc- 
sages pratiqués permirent l'accouplement des plateaux et, par suite, 
la rotation de l'arbre porte-hélice. Dans son rapport, M. l'inspecteur 
de la navigation Dréau s'exprime ainsi: « Cette opération effectuée, 
le jeu constaté entre l'arbre porte hélice et la bague avant par 
MM. Thibierge et Berthou srespectivement ingénieur et mécanicien 
aux chantiers de Cornouailles, est (pris par jeu de cale ordinaire): 

En haui: N°1, en bas: 2/10 

Ce jeu permet de dire que l'arbre est excentré par rapport aux 
grains où bagues avant et arrière, I doit donc être légèrement en 
porte-à-faux ir la bague arrière, car le tube est un ensemble 
rigide. Les compétences supérieures du génie inarititne ne manque- 
ront pas de déduire de cette situation du tube d'étambot et de 
l'arbre porte hélice les cons: quences de l'ovalisation que provoquera 
normalement cet état de fait. 

Mais pourquoi les mésaventures de Bre 

On essaya de les expliquer par ladjonction de l'appareil Asdi 


Jis er su 

















on égua d'abord son poids. Explication bien légère: il ne pèse 
{ Kilogrammes, le poids d'un homme corpulent 

On prétendit aussi que pour l'établir il à été nécessaire d'entailler 
les mermbrures diminuant ainsi ja rigidité de la coque. Raison pure- 
ment verbale qui fut alléguée au Conseil de la République par le 
ministre, lisant une note etablie par ses services, en réponse à une 
intervention de l'un de nous lors de la discussion du budget de la 
marine marchande le 2 décembre 1952, Il apparaît au contraire que 
le tube de l'Asdie passe entre deux varangues entrecroisées par 1 
forte pièce de bois qui renforce la caréne et les mmembrures à cet 
endroit: une disposition analogue se retroux à l'avant du navire, à 
quelques mètres de l'étrave, dans le poste d'équipage, 

La vérité est autre, Les négalions ne Ja Voileront pas 

I v à disproportion entre le contenant « e conte] 

4 l'intérieur, il y a: 

jo In moteur de 9590 C\ JM supt 12 

20 QG éléments d'accumulaleurs pesant environ 7 tonnes: 

Les réservoirs de carburant sont prévus pour 12000 Hire 

Quelle est la qualité des paroi Ju t jt 

aire it investigalinns de l'inshetteur d iavijation 
es bordés aux œuvres vives et morte: nt en pin 4 Orégon, d 
ja denisi ” AR. ie Û k 6 CHVIT ‘5 » \N SuIDApus 1 1 
abord son Ù iëne de Incme Cpaisseur que les bordés: Ja d 
du ône est de O0 Kg %0 environ, d'où sa grande résistance et \ 
etnploi l , ent dans la iction des ilëaux, A 
vale! n d £ luit t val l 
cpals que le cart luralent dû cire &u « t 
de 40 à i Oyoson Hjhiacça iurait d 
une épaisseur Je So run pour égaler la résistance du chène: or, di 


bordés en Orégon n'ont que 45 min. Cet inspecteur esiime que € 





“oque en bois lance est d'un échantillonnage insuffisant et de de 
sité jiasuflisante pour une tk et un ! Volant juil 
en ist tion 1! ile « bois si { 1 11ivi j'u 
puissance eli Dos ane de SI 1OHTAE 

ll vsiim 1 quike trop faib port à da 10 IX eo! 
| nv ul iuraire. 

Li surtout, le Guest » est dépourvu dé cariingue, prit 1 
de lussalure du navire, indispensable à sa consolidation Jongitud 
haie, [est adinis qu'une carlingue convenable renforce la q 
de 40 p. 100. Sur le plan, il existe une pièce suerposée direct: 
Ineht à da quille et que Jon baptise AIINSUE », ies technicier 





du ehaniier réferent à un numéro d'une revue na ilique de. 1916 
ou 1%:, où une telle pour remplarer la carling 


pit e ! proposee 
ordinüire. Les membres de la commission eurent l'occasion de voir 


à Cou arnealu ;e Squelette, l'armature à nu d'un thonier: il v avait 
là utc { urihgué Ciassiqie eh chaiène épais, robuste; et nous col 

prines le renltorcement à 100 p. 100 d'un tel dispositif. En réalite 
sur le « dit il n'existe pas de eariinzue. L'inspecteur Dréau posa 
à iinspécieur Schéral du bureai Veritas à Nantes, le 44 janvier 1051 
des questions trés précises sur l'existence d 


« Guël »;, il hé reçut pas de réponse, 


de Ccarlinaue à bord du 


h 
sens et des régles 


Pour les liaisons transversales du navire, des cri iques aussi 
faites par ce nrème inspecteur: hors du lon 

l'art de Ja nsiraetion navale en ‘bois: 
Imeniuisièers pour <onsiruire vaissons 
lairee… 

E] apparait bien qu'il y a eu là faute grave. A qui incomhe 
Tesponsalbiiiie ! Au bureau Veritas qui approuva les plans et di 
Qu Surveilla la construction ? ou à ceux qui lui donnérent cette 
Iission ? À j 


procédé employé 
d'emballage de peu d'im: 


Un fait semble bien établi: la disproportion entre contenant et 
contenu a «klerminé un fléchissement de la « rque el de Ja qui 
et c'est le fléchissement qui détermina 


correct de l'arbre porte-hélice. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBEIQOUI 


1 
serai 

À 

Ha 

lines 
Ji € 


1h 
i 
TIL 
i 
t 
, 














Doi { ME NIS 


L'ARLEMENTAIR 


COXSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 








l ! le ( d 1 è 
e S 0 , à és 1 
1 L î , . 
| | il ! ‘ 
nt # l ' 1 ( ! e" 
‘ i } J'a tn { at t 
ALT pas ] 
L L 
L f “ ‘ " ] t 
«? nes! 192, — Effert l Li { ] 
it nez ['} [ { { t- 
C1 
D { ( \ t t ( 1 ] 
Î li . 
' ] L A.-E.-C.-Gui est en réparation, [ & { 

d qu'une d pri-e # jui i'ErTU ein} 

ht éventi 1 iitat { stallation élect [11€ 
! ile 0 | \ let » CSt en ]I i 
depui i ü Û 3 I CS | ) fonct erment « 
\ Leu le paercredi La 
n de Lriunestre 19 Le prémer trin re de survé n'e révèl 
à bol neinerl 11 p pius S sStalsi de 1” « A.-E.-C.-üuét j 
Je trimne EU La vedet! t'arrètée a rs du trimestre 
nar S l'échatf ju tube d'étunbot et carénage sur Slip. 
il reste vucore à Sati-faire lait reseriotions de Ja commission 
] fage di ] ë<, rocparat réfrigéraieur; €es 
X qu La Li Ï ilisante Tour 1 
nt LE EL 

Le car: de hord ! i 

“oil AL out « ninénluire bien superfin, 

A relmerquer, toutefois, que c'est durant celle période que Îles 
interventions écrites où orales que nous avons signalées se faisaient 
près du ministre de la marine marchande. Les réponses mministé- 
rielles 1édigées par Je directeur des affaires économiques et du 
Inatérie! naval exbossient invariablement que tout étail pour 

Deux dis Le pucilevr des inondes, 

Cel oplinisme persiste, Au moment où notre commission d'en- 
quete se préparait L voyage a nspeciion vers le Qugt une note 

ri était rernise par M. Desforges, dire teur des affaires économiques 
et du matériel naval au 1nin Stère de la marine marchande, In fine 
| IS potivions rt Le rasport du 21 octobre de l'adroinistrateur 
de Lorient indique: élambot rien d'anormal, — Le rapport du 21 octo- 
bre 1033 de l'inspecteur de fa navigation de Lorient ludique qu'après 
incident de graissage et pelite réparation, la vedelte doit fonclion- 
ner jusqu'en mats 154 (date de carinige) ». 

La comnissios s'entendra dire à Lorient que la consommation du 
Guôt en graisse Cgale celle d'un grand transatlantique, Quant 
lue d'élunbot, nous relatons l'état où il se trouvait lors de notre 
l pec tot des 6 el 11 décembre 1995 à Lorient, 

Le navire Guët élail présenté sur le slipway au port de pêche de 
Ï ICT 

Les constatations ivantes furent fait sur la 1 ie et à burd: 

lo (Œuvres vives: à l'arrière du navire, dans Ja région intéres- 


salbords, les ribords, qu 


*s râblures de quille, d'étambol, les 
coutures ont tra 


i 
ques bordés de dessous et “Je s deux bordés çlés, 1e: 





Vaillé, Les joints entre bordés ont éclaté ouvrant des voies d'eau 
importantes el cangereuses, Plusieurs de ces coutures sont actuelle- 
ment recouvertes de plaques plomb appostes par cloutase pour 
empêcher des plus importantes rentrées d'eau dans le navire. Selon 
ie patron du navire et son équipase, res plaques de p'omb ont été 
placées sur ces coutures par ordre de M. l'inspecteur de Ja navisati 
de MOIONL. 

Le dossier du Guët comporte d'aillenrs une note émanant du chef 
de qua tiet de Lorient indiquant que des pièces de bois de li 
coque sé ‘aille nt et qu'il y aura lieu de les remplacer. 

Par suite de pluswurs <ealfatages, les joints entre bomlés sont 
lé d'une large -.{ démesuire, 

Sous le note dans da parie avant de céui-ci, les coutures 

it éciaté entre dé bordés, Cet éclatement se répercuie jusque dans 
l'intérieur de la coque à tribord et à babord 

Des renseignements fournis par le commandant du navire, l'ins- 
pevteur des pêches ŒEven, et par l'équipase.-il a] Ee que l'eau qui 
pénôtre à bord pendant Ja marche du navire est en relation propor- 
lionnelle avec la vitesse du bateau, à savoir: pins le moteur lourne 


les joints des bordés disloqués. 
nus el toule, Inais seu- 
location de la coque, Initia- 
12 nœuds et ja puissance 
et d'après les documents 


t 
pas 


dépasser 8 nœuds €t 


plus l'eau pénètre à bord pa: 
peut plus vire 
éviter la dis 


vite, 
be ee fait, le moteur ne 
lement à demi-vitesse pont 
lement, la vitesse du navire devait élre de 
Î permet une tele vilesse; en fait 

il semble bien qu'il ne doive 


F te 
rount 


du Hola 
du dossier, 


par ner calihe, 

Le fait suivant a été apporté à la commission par le patron Even 
et l'équipage: le vendredi 4 décembre 1955, le ee est en croisière 
dans Les parages des Glénans par temps mani ible, vent du Sud-Ouest, 


sine. Le-conil et 


apoleuse, Les canots de péche de Sainte 
sont à la pêche 


canots creux non pontés où de ti ponts, 


mer ec} 
Trévisnon, 


au lieu et aux casiers à crabes où bomards, La lévée du €'apolis es 
à veine de 0,90 1n ou 0,69 in; la houle est assez longue: le Guët 
soufre dans sa coque qui craque de toutes parts. 
L'équipage atteste que c'est ce jour que | que a souffert sous 
le moleur, 
Cet élat de dislocation de la coque atteste que le navire serail en 
état de danger grave en cus de mauvais temps, 
premier contecl avec l'équipage nous trouvâmes des 


réservés, Ce qui ne nous surprit pas; ce genre d'a 

le dans nos populations bretonnes, Peu à pen les phy- 
conflantes, Ces marins, qui aime 
un navire Cormnme 


»s graves, 
cueil est la règ 
sionomies se firent plus ouverte %, 
Ï 


_ 
‘ 
} 


eur métier, qui sont satisfaits de leur affectation à 
le Guel, Qui V assurent an sepvice beanecoup moins rule et moins 
aléatoire qu'à bord des bateaux de pèche, nous exprimèrent avec 
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Nous n'insistons pas Su Jue nous avons déjà rapporté sur 1a 
quille, la pseudocarlingue, « 

Nous avons pris pla lans Je compartiment du moteur. Là, 
M. Landre à procédé devant s au mésurage du jeu existant entre 
l'arbre porie-hélice el la douille avant du tube d’'étambot; de même 
} iapeau de presse étoupes, Le jeu devrait étre de 1/10 de 
[ri nètre, voire de 2/16; pour permetire, grâce IX 3 tres, à une 
mi ellic ia de pénét entre tige et douille, Le 
document jo Û ra , établi I ire, inontre ce 
qu'était le j stant it décemb  e li. L'arbre, à la 
douilie avant, un battage de 3 mm el tu Chapeau de 
presse étoupes, le baltage est de 4,S mm et 

Nous fimes à SUrT. 10 "VIE M tati entre ce que 
M. besforges évrivail le 4 novembre dans la note qu'il rédigeait à 

idresse de noire cominise l'enquête: « apres incident de grais- 
sa et petits aration, la sedelie doit ICtuuiHez Et encore : 

tinhot, ri | mul 

Nous pouvons ajouter à Nos propres observations, celle du patron 
du GQuël daus Un rapport daié du 19 janvier 1994 

« 149 J'ai l'honneur de vous rendre compie que je ne enis pas en 


classification du navire A.-E.-C.-Guét. Ce- 
lui-ci m'a été conmauniqué pour la première fois le mardi 42 janvier 
1954 par M. l'inspecteur de a navigation Boisson, que jusqu'iri on 
n'avait pas Cru devoir ne Cotnuniquer. J'avais été fort étonné lors- 
que j'ai pris Contais sante de ce document qui classait le Guët dans 
la catégorie T, canot automobile (classification du burcau Veritas). 
Ce document portait la date du 15 janvier 1495; 

« 2° Le premier permis de navigation m'a été 
1904 avec date de délivrance du 4 juin 195 (ÿ 
lu visite annuelle du navire); 

« Jusqu'ici, Vous n'aviez pas cru devoir 
l'attention de M. Boisson sur 
que vous me demandez; 

« 3° Le 3 décembre, appareillag ze de Lorient, à 9 h, 15, vent du sec- 
teur sud, jolie brise, mer peu agitée, entré au port de Concarneau à 
fi h. 30, avons constaté que les barrots du pont côté tribord, dans 
la cabine du palron, se sont encore écartés de lhiloire, 

« 4 décembre, — Apparcillé de Concarneau à 9 h. %#, vent secteur 
sud, joie brise, mer agitée, entré à Lorient à 15 heures, Constatons 
tuujours la mêine déformation dans la cabine du patron. 

« o décembre, — Au cours de la vérification de la coque au com- 
partiment moteur, avons constaté une déformation dans la région 
du barrot central qui -=e (rouve à l'arrière du moteur. Rendu comjie 
à M. l'inspecteur de la navig ation de ros conslatations 
décembre. — Visile à bord de l'inspecteur de la navigation 
pour vérifier les déformations constatées par l'équipage. 

« 10 décembre, — Lors de la montée sur le slip, avons constaté 
que li coque avait travaillé le long de la räblure sur une longueut 
de 1 mm. 50 environ, située sous l'épontille métallique de renforce 
ment de la coque côté tribord, sous le moieur; l'eau sortait de cette 
partie, savonneuse. Un calfatage a été fait dans cette couture entre 
le bordé de râblure et la quille avant la mise à l'euu du bateau. 

« à janvier 1951. — Une tournée en mer de 3 h. 1/2 a été effectuce 
par mer belle 

« 13 janvier — Lors de la montée sur le slip, avons constaté que 
le mastic avait tendance à sortir de la couture du calfatage effeciué 
le 40 décembre 1955; le suintement était huileux et semblable à l'eau 
savonneuse. » 

Précisons que l' « eau savonneuse » est produite par le 
de l'eau de mer à l'huile de graissage. 

dl ressort de ces toutes récentes obser 
disloque même par beau temps 

Nous revienne 2e aiors à la mémoire les rapports de l'inspecteur 
de la navigation Dréau du 40 novembre 4%90 et janvier, mars 1951 
il avait bien raison de prétendre qu'il y avait lieu d'attendre pour 
juger de la valeur du tube d'étambot el de lexpédient mis en jen 
pour obtenir coûte que coûte la rotation de l'arbre porte-hélice que 
le moteur ait accompli au moins 4.900 on 2.060 heures de rotation. 

Depuis 14948, date du lancement du Guêt, celui-ci a enfin accom- 
pli 1.000 heures de navigation en mer calme, C'est-à-dire, en somme, 
deux rotations de vingt jours de nos thoniers pour la pèche vers les 
abords ouest du plateau continental, El nous voyons son état ! 

L'état actuel du tube d'étambot constitue nn danger grave pouf 
le navire et le personnel embarqué, Le batlement actuel de l'arbre 
porte-hélice peut produire sa rupture et la perle de lhélice: une 
avarie grave du tube lui-meéme peut se produire et faire sombrer le 
bateau rapidement, Nous avons, par ailleurs, sisnulé des pertes de 
bateaux de pêche du fait des tubes d'étamhot. 

La consommation de graisse occasionnée par le tube d'étambot 
dans son état actuel est de l'ordre de plusieurs dizaines de kg par 
vingt-quatre heures; la graisse tonnbe naturellement dans la cale &u 
fur et à mesure de son arrivée dans les tubes; les douilles ont plus de 
à mm d'usure, 

En outre, le patron Even à affirmé à la commission que la trin- 
quette hissée entraîne dangereusement le mât de misaine, Le mât 
arrière est planté sur le raof arrière; il est aussi mal tenu que ceiui 
de l'avant et constitue, lui aussi, un élé ment impropre à faire navi- 
guer le baleau à la voile en cas de besoin. 

Nos conversations avec 16 patron du Guël nous confirmèrent ce 
que nous savions déjà sur les légers services rendus par son navire, 
durant l'été 1954, où le beau temps fut la règle, il fit divers voyages 
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Le « Guët » avait bien remorqué, avant son départ de Douar- Dans ce procès, un fait est curieux à note es experts nommés 
nenez, le thonier « Jules-Verne » en panne à 209 milles au large, par le tribunal sont lès mêmes qui ont procédé à l'établissement 
par mer calme et très beau temps. des plans, à leur approbation et qui ont surveillé la construction di 

Par beau temps identique, remorquage à Concarneau du langous- navire moyennant d'importants honoraires dont le montant se trouve 
ter « Anni FTéo 91 ». inscrit au M. R. U. de Brest. £ 

il fut appelé à aller à la recherche d’un autre bateau le Cléoa- Comme le Guéêt, construit sou l'égide à memes sominitss 
pâtre », en panne à 200 milles au large, mais arrivé à 130 milles, le navales, ce bateau constitue un modéle 1 i de sabotage parfait 
vent se lève, venant du Sud-Ouest; la mer se forme, le clapotis aug- d'un navire 
mente, le Guët » se met à craquer de toutes parts, le Compas La commission, après visite 1 chef de quartier d'Audierne pu 
devient fou, impossible de se guider, Le « Guët » doit faire demi-tour visiter la Vule-d'Audierne. st là, au fond du port, à la te, 
afin de se sauver devant la termpête et abandonne le navire en triste bateau encore neuf, abandon 
panne à son propre sort. Les membres de la commission ont été impressionuneés par n 

I convient de préciser que le Quet est muni de deux compas, aspect; étrangement ventre, il n'a guère besoin de quille pour le 
un compas de route situé dans la timonerie, un compas de relè- maintenir. Lun marin d'Audierne déclara devant 1 Il 


vement situé sur la passerelle. d'une truie ête à mettre bas! On concoit qu'il ne puisse pas 





Sur l'ordre de M, l'administrateur Girard, l'inspecteur de la navi- teair la mer au passage de la Pointe Ju Raz qui est là tres pr he ; 
gation Dréau s'étaait rendu, avant le $S. OQ. $S. du « Cléopatre », à la mer n'aura pas besoin d'être bien agitée pour le rouler sans des 
bord du « Guët pour faire la compensation des deux compas. sus dessous; et nous avons compris le refus de tout équipase à 5 } 

Sortie en Mer, en baie de Douarnenez dont aucun détail d'orien embarquer 
tation n'est inconnu des navigateurs, Stüpéfacüon de M. Préau: le Ce qui es! surprenant, © l'entenlre à la direction des affaires 
compas de route Indique le Sud, tandis qu'on marche au Nord; le économiques et du matériel naval du minisiere de Ja arme mat 
tunonnier Tamiou qui tient la barre constate le même fait, Le chande des explications cavalières, fantaisistes Voila irquoi votre 
compas de relèvement est aussi hérétique, Et les aimants compen fille est muette iles chantiers de { ( eo bureau 
sateurs étaient en place aux deux compas, En cours de compensa Vérila é sera t en faute! 
ton, M. Dréau nota que l'annulation des déviations aux divers camps 
n'étaient plus vraie, dès que survenait du roubs: les compas st Vedettes garde lie la 1 
mettaient à tourner de plusieurs dizaines de degrés à droite où à à 
gauche des divers caps cardinaux où iutercardinaux; le moment de Elles sont au nombre de quatr 
stabilité des deux compas élait nul. \h Pros ee re  AVOI - 5 | à d'entre eilk ! , visite 

Au sortir de cetle visite du Guét », hissé sur Je slipwav de \ Mo 7e ne , silos \ r ‘ nl 2, 2 7 
kéroman, l'un des meinbres de la commission se posait la question: > Mar mi , 

Que faire de ce navire ? Tue vedette touritisque pour ja belle ss Lago) vel . h : : | 11, lie 

ison ? Elle pourrait servir à des promenades par beau teinps, soit 8 = nt gene tr Ed À. yes dé Guns | + 
dans la baie de Douarnenez, soit dans le golfe du Morbihan ». Vedette ee Po © 7: FE sg 
touristique ! c'était le terme méme employé un jour par M. Cheminot, "os oies M greg 7 Vis RS : Bios 
directeur des Chantiers de Cornouailles pour expliquer les déboires ou - Aer. gr" mu e .- ba _ x el peu | _ 
du navire et sans doute pour se justifier, L'un des commissaires ne Lau Elie : tale Cou de de Me de MODE 
répliqua: « Même pour cet usuzse, il he vaut rien, car les promenades x vi | we “ « 4 = Rep à | . Les ( _ roak : 0 s + fe 
en eaux calines ne reclifieront pas le lignage de l'arbre porte-hélice. Re Se sde pe à rm 
le jeu du tube d'étambot ne pourra que s'aggraver, méme dans le : - y 2 douhe >” _ va dde nt à ù "2 ed oui cha ler 
golf ou la baie RS A ES le OS de de ne Meyer cs 

L'attention de notre commisson d'enguèle avait été allirée sur Sibirii, + per 2 + 1-0 + Co DE mess S ceux autres, où eu 
d'autres navires, dont les défeciuosités sont variées el parfois graves se PR UE PO ST Ms 
En corollaire de l'affaire du « Guët » nous avons cru devoir nous D EP NT stidlonnter 
éhi occuper. ion Initiale. ; ne * ; “aidé t de 

Navire cæboteur de 100 tonneaux « Ville-d' Audierne »: ON RIMNUES 2e. EOBROSRERT POS PSS ORERRNS, SE 

Le bateau devait remplacer un caboteur de 1006 tinneaux perdu TT ES CE EEE er al ape Pen 
corps el biens durant la guerre 1939-1949. DOUNL OH ROUNS grrr «ml migrer Br ot a 

A ce titre, le M. R. U. S'adressa à la Marine marchande pour être chette d'un journal. A 5 DORDORSEONUS QU RIRES 69 à, JR 
guidé dans la réparation du de minage, Les Chantiers de Cornouailles marchande se l'apprôprient pour disposer de notre ludget " 

Quel est e inportement actuel de ve juiaire havites is 


furent chargés de construire Le nouveau carge, à la meme date que 
le « Guët », sous la surveillance du burean Véritas, 

Ce navire présente des vices mulliples et divers dans sa rons- 
truction: ils se manifestèrent ai cours de sa navigation: ils occra- 
sionnèrent à bord des rentrées d'eau abondantes, qui détéroricrent 
la marchandise transportée; c'est ainsi qu'une cargaison de ciment 
fut perdue, 


Ces vices de construction sont les suivants: 


nous bornons à citer la relation, par un journal maritime, de ce qui 
advint de June des vedettes Garde-Maritinnt Hobichon., uffectée à 
Saint-Briac (voir édition des Côtes-du-Nord du journal le Télé 
aremmme de Brest, en date d 7-S novembre 19%), Article bien té 
ressant destiné d'ailleurs par l'auteur aux membres de la Cornimission 
d'enq lie, 

Les mentions que nous faisons de la Ve dl'Audierne et des 
; ; quatre vedettes di à Trinité, s'ajoutan 1 seû du Guit ne 
jo Erreur dans la liaison de: tronçons de la quille: sont pas limitatives 


20 Erreur dans les liaisons iransversales du navire, Les harrats Nou< pouvons amiouter à e fluril { le-pèches Matelot 
et barrotins n'ont pas de queue d'aronde. Pour cette raison, le navire IL-Nognés, de Port-Vendre | | étaubs 
s'est disloqué en mer de manière très dangereuse. Le pont s'est . ‘cembre 10: pre ion fu dernand car 
ouvert à tribord et à babord, occasionnant des rentrées d'eau impor- RS TS CS nes du Sn 
fantes dans la cogne et risquant de farce sombrer le bateau. Les PE tion des péches à es | + h 1 A 2 {00 
marchandises furent avariées par l'eau qui pénétra à bord: HArUIRES MM. Mori e el hu FER à effet à Port-Ven 
3> Toutes les coutures aux œuvres vives crachent l'étoupe et dres en février 33, 
ces crachements d'étoupe permettent des rentrées d'ean importantes Nous nous HIMIGNS 4 Teprou CUFS OURS 
l'intérieur de la que, mettant en danger le navire, les Mmar- M. Morice écrit: 
{ idises et l'équipage; « En résumé, il nous parait très difficile d'employer utilement 16 
‘0 La mauvaise conceplion du navire, résullant d'un mauvais navire en question pour coopérer aux recherches de l'office 
cilcul de la coque et d'une très mmauvaise répartition des po.ds à « L'équipage est insuffisant, ne comprend pas de spéetaliste, el 
Lord fait que: par ailleurs ne touche que le traitement de garde-peéches 
u) Le navire lège est accuk de plus de 3 degrés à l'arrière avi Le navire n'est pas équipé pour de Jongues sorties el Tequipase 
uue différence de tirant d'eau de 1 im. 76 et je capitaine en el na pas conlialve dans Sa tenue el nel 


| t t le . cr 


réduit à ne pas voir devant Jui; Le navire, dans son état actuel, 7 } sueur, 















b} Le navire chargé régulièrement avec 100 tonnes et Ja rar ni electuer d'opération d'h\drotogu 
chandise uniformément répartie en cale, c'est l'imerse qui se pro M. Kure « 
duit: l'avant pique du nez de façon si dangereuse qu'il est jinnani En résumé, un temps moyen. rafale di \ à #0 naud [ éXCIN 
gable, avec une différence de tirant d'eau de pius de 3 mètres. pie, interdit la sortie du navire 
La raison de cet état de fait est que le centre de gravité du « Cela limite énormément son rôle de garde-péches et rend diff 
navire, 1mal concu et mal calcuié, se trouve à l'extrême arrière de cile l'établissement d'un programme océanique cohérent puisque 1e 
la cate à marchandises, à 1 mm. 9% de la cloison arrière de la cale bateau sera obligé de sc réfugier dans un por! \ Hioiimire 6 
qui a plus de 8 mètres de long. de coup de vent, » . 
D'une manière générale, ja conception du navire, sa construction, \u rapport Morice-ku US prés dun Nogués à Port 
la répartition des poids à bord, constituent un ensemble d'erreurs 4 Vendres, nous pourrons ajouter une lettre datée du 4 janvier FRA, 
de fautes qui rendent le bateau innavigabie et dangereux. écrite par M. Le De © _ PT gr 
Les plans et devis de construction de ce bateau ont été approuvés . À reg ; es so si! de pe de vec r 
par le bureau Véritas, la construction du navire a été survenlre pa sadoer Ag vos es: per gr ar ni parie 20 dm eo À ogg ace era 
> ice : de L ° . à . . Lun ‘ é ce avul Lu » < t } it Ù t 11 LL AE LEE i 1 
à che je À Pop roi Les essais au havire ont cle wc 4 ës pal uni de frégate Kermarree, ancien commandant du Théodore er 
zent de Véritas. La prenntre cote lui fut accordée par Vérilas ave: \ 7 2: £ Lou nufit « ! : 
les marques: 20.172 + 3 x 3 PI. DAS : Poor palmes de de 
qu Le i ait i 1 11 MORIS 958 3 
Le navire s'étant révélé innavigable, le permis de navigation à j" me esprit (POLE LE | pou le Guel 
été suspendu. Les équipages et capitaines ont tous systématique Or. le None été conen et ! rer en étroite 
ment débarqué à cause du danger que présente ce navire pour son collaboration avec l'office des pêche (in t en Méd' « il 
existence propre et pour la vie de l'équipage embarqué. eût évité au Tissier de < v r nr V à ppléé. } (ue 
I y a procès entre les armateurs et les construrteurs du navire l'on sait que le seul voyage de Br 1 Ma lu 7: rite 
Le M. R. U. n'acceptera pus de payer deux fois cette réparation de une dévense de quatre millio e f économies 
dommages de guerre; d'où la ruine des armateurs. qui en seraient 1 te I [ 
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Mais le Noguès ne sert, ne servira à rien. Jl pourra naviguer 
sur l'étang de Berre. Est-ce suffisant ? II ne peut recevoir qu'une 
réserve d'eau de 100 litres, qui lui permettrait de couvrir seulement 
Ja distance entre Port-Vendres ét A: Ouant au ndeur, personne 





\ bord ne sait s’en servir. Lorsque MM. Morice et Kurc se rendirent 





\ son bord, ils purent noter que le fait de mestre pied sur le bout de 
la coute faisait neliner le navire de 20 degrés; on saisit par là 
ce que mr à tenue À Ja mer. Aussi, du # la semaine qu'ils 
passérent à Port- Ve ndres, ivec l'espoir d'u sortie, le air 
‘Ju navire À. i | risqut Le chalutage “ns est pas possible 
il doit e faire l a ViiItusst ! nte de 5 n® HIS, et on ic peus 
obtenir du Nogués qu'il marche à moins de 13 nœuds. De 1 
pour la répression de Ja contrebande, souhaitable à cause de Ja 
proximité de Ja frontière espagnole; pour arraisonner les bateaux 
suspects le Noguès n'aurait qu'une ressource: foncer dans le contre- 
bandier et l'éperonner! 

Le scandale du Noguès apparaît, d'après nos renseignements, plus 
éclatant encore que celui du Guëlt 

Voilà un navire de 48 mét le long, presque aus<i long que le 
Théodore-Tissier, qui se révèle il apte à tout servire rieux, à toute 
exploration en Méditerranée 

Qui l'a construit ? Nous ne le Savons pas, On nous assure que sa 
construction fut confiée à un constructeur de péniches. C'est une 

Xplication, pa e justiticut Là aus:i, il À \ ou des cou 

1bie 

Quel en fut } levis ? Peut-Ctre 100 millions 

Quel nt les dépenses d'entretien, de fonct ment? J \ 
dix homimes à bord. On a e que l'équipage est très mal pa 
Mais trop, certes, pour di ervices rendus, Que font ces hommes 
Hs viennent à bord le matin entre huit et neuf heures, le soir à 
six heures jls rentrent chez eux, On reconnait que le bateau, {o 
jours à quai, uit bien entretenu, si joli que l'enve vie di 
le fleurir, d'y accrocher des guirlandes, des rubans 


Une « 
por! È 
On votlii 
pPormis Sul 


impose, pour éiablir lincompélenre où le 


Lissi Sénat se flat! 
Si, l'an irochul DOopO- 


nl 
’ 4 





ition nous est füif lie) lenatiierons pour f[Uoi on ut suppriner 
ce navire, lequel {ravaille, et pourquoi on ne song is à économiser 
les millio innue gaspiilés par les bateaux que nous venons 
d'apprécier, 

A noter qu'il s'agit 1à d'un nan de 3S mètres, d'une puissanet 
de 1.200 CV. H va \ équipage de 10 hommes 

EC il est Jà à Port-Vendres., On assure qu est plaisant à 3 

Heli D } \ Ï = { nent à hsorber une narte 

lu budget de la marine march 

Conclusions. 

Loti nt LR | 4 CUS fautes, res ra lu | xp L > SH) zes ? 
Comment remédier À une telle dilapidalon des deniers pub Î 

burant | IDätiON, ON & Î LC) parit 1e Ss\harenie . Elle 
re e bien irvivre au ministère de la marine marchande, Ces 

FAUES, HAvVisaieurs en inpre, sont très mvaincus de leur 
in à pes e, de ir OMIS é, Hs m'accepltent pas les conseils, 
observations des praticiens d i iuer, d eux qui vivent dans n9s 
ports de pu », qui c t les nditions de travail de nos 

Jar 115 À lé U QUI € é souci de leu sauvegarde, Avec une 
imperturbab l t nt oulr iux avis des admi:is- 
tratt le 1 pt ! | les inspecteurs de la navigation. 

Au cou ex 1x id} sonnnalirenment 
di tra em \u Î i \L' de bDouarne er, 
M. Bugniet, ji à signifié q n'a ni à con<cilit ni à controler, 
Inais à | i ë\i l rdres, à € simpie intermédiair 
A |: eécleur de ] ivigat À sera preser.t de se Hirmiter à fournir 
s tal n inarse de l'un de « ipporis où 11 notait Je 
fléchissemen linal du Guét, nous pouvons relever l'app 
clatio { nel t-il m flé ssement ? Avi ui métre 
de charpenti D :: ile! Pre \ nliers, on dira d'et « LC 
sont des prinairt » On u-<era inéme de la ni ve 

l'ri sons d | IF CEUX qi iorent 1 feignent de Inorer 
— que la déformation de larri lu navire, à partir de la charnière 
qui se lue à rrière du bâti du mot: a 6 enregistrée en 
lor. ini Is lt l Inst 71 il l ) 11 rière du 
pasie d'équipage AR 

a) Le navire étant à Ss 

b) Le navire étant à flot 

Ce sont ra formations tes 1 i empéchaient 
le lisnage de rbre à l'époqu e sont aujo l'hui ces deéforma- 
tions de l'arrière du navire qu isent l'usure rapide et dangereuse 
du tube d'étambot et l'énorme consommation de graisse, Jaquelle 
coule dans Ja rale, 

Pour mesurer les fléchissements et déformat lu pont, l'opé- 
ration fut menée de la manière suivante 

a) Un fi d'acier fin et solide à 6 tendu de l'avant du navire à 
l'arrière, d'où dl Sortait par un éeubhier, raïdi par un poids de 30 kg; 

b) La Sngueur du pont a été divisée en six parties égales: la 
distance du fil d'acier au pont à été prise à chaque point de division, 
Je navire étant lège, en route de mer. Au cours de ces mensura- 
tions, une variation constante des hauteurs fut constatée à chaque 
coup de tangage, aflirmant déformation systématique de Ja coque. 

Une autre comparaison devait être effectüée le navire chargé, 
cuves à gas ail pleines, Mais ces essais n'eurent pas lieu, Tel fut le 
procédé employé, 

Nos synarques ne Sont pas très courageux. Hs et de se 
couvrir, Hs prétendent n'être pour rien dans la genèse d'un « loup » 
comme le Guét; pour ren dans les avants coupés et ral Bo < des 
vedettes de la Trinité, etc., le mensonge est empioryé; on n'husite 
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pas à écrire que Je plan et devis du Guët ont él 
l'appréciation de l'inspecteur de Ja navigation de 

M. Hu ‘hon; on affirme que mission lui avait ét# attrihi 
vel er Ja construction du navire. C'est une contre-vér 
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pas I Atlantique à la seine ? fs ont fauté ct 
tillon qui s'appell Ville d'Audierne »; de même pour 
la Trinité, Quel mobile ? Est-ce ja crainte de déplaire à 
emploient, C'est-à-dire à la direction des affaires «com 
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Véritas, au chantier, il convient de faire rembourse trop-jerçu. 
Déplorer erreurs et fautes ne sattit pas: il faut préparer un ave 
meilleur, Pour cela écarter de la conception où l'on <ermble se com 
plaire, réaliser celle qui, dès le début de l'affaire du Guët » fu 
\prunée par le chef de quartier de Douarnenez, M. Bugniet, ] 
l'inspecteur de Ja navigation, M. Dréau: c'est-à-dire créer des nav 
curde-péche aptes à suivre nos flottes de pêche dans les mesu Ù 
elles œuvrent, ovltillés pour les aider par un uppareillage de dé 
lion, capables de IF apport À ässistance Je cas & nt (Voir } 

tre du 2S novembre 1919, de M. Bugniel 
Dès maintenant, il convient d'ab andonner l \4.-E.-C.-Guéët So 
en'retien, celui di r iitipase cottient trop cher: et IPS services Te! 


sera bit 
on, il 
ire le mt 


ndre 


r, et fran: 
nément 


15 


mbr 


rt des disposition 


un coramercant ou à un industriel. 
sou:iener 
guerre avait si Ci telle ne 


disposition, 


hoTi) 


Dou 1rnenez, 


rité absolue 


fau 


mage aux personnalités dont le comportement dans cette affaire fut 
cisne de louange, Nous avons signalé le chef de quarlier de Dour- 
nenez à l'époque où je Gucut se construisait, Nous nous devol 
iussi de faire valoir Ja clairvoyance et le courage de MM. P. Pré 
el Landre: sachant EL s allaient à l'encontre de leurs supérieur: 
dans la hitrarchie, n'écoutant que le souci de Fintérét public, ! 
désir d'aider à la sauvegarde des équipages, ils n siterent pas à 
Xprimer ce qu'is estimaient être vrai, à dénenccer ( rs Qt mal 
acons, 
ANNEXE N'202 
Session de 1954. — Séance du 7 avril 1951 

PROPORTION DE LOL dant à compléter le décrel no 53-960 dn 

30 sepiémbre 1993 r'akant les rapports entre hailleurs et locataires 
en “e qui cerne le renouvellement dr: baux à loyers d'in 

neubies où de locaux à usi2e commercial, industriel oiù1 arti- 


ris la piup 

figurant dans les textes législatifs en vigueur a sa publicati 

Cependant, les possibilités offertes aux proprié ires, du point de 
vue l'exercice du droit de reprise, ont été frapnées de restrictions 
sér euses, notamment en ce qui “oncerne les sinistre 

L'article 5 de la loi du 30 juin 19%6, tel que modifié par la loi du 
18 avril 1946, prévoyait, en effet, que le propriélaire mis, du fa 
d'un sinistre de guerre, dans l'impossibilité d'exercer son activiti 
professionnelle, pouvait, pour s'y installer, reprendre des locaux 


nt frappés, 


du 


d'1 


la loi 
décret 


tont le but est de rejeter la responsabilité de leurs propres œuvres 
d un bâtiment innavigable. 

Que dire du « Bureau Veritas Veritas! Le beau mot. Qu'y a- 
sons ce masque ? Les ingénieurs de ce service non officiel nou 
apparaissent coupables eux aussi, Contrüeurs d'eux-mêmes, is 01 
donné d'abord au « Guët » la preinière cote de havisabiité apré: 
les répara ions ne Lorient, ils lui avaient attribué 4 cote T; elle € 
réservée aux canots automobnes!ils assimilaient celle fois un navi! 
de 22? mètres re moteur de 36 CV à un canot automobile, Pounu 
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1 est clair que les besoins de ce service vont croisant, comme 
+ volume même des archives. , Te 
Pour le budget que nous discutons, aucun crédit d'équipement 
ne leur est pratiquement attribué. L'insuffisance des crédits alloués 
l'architecture pour des bäliments civils ne laissent aux archives 
incun espoir de ce côté. ; , 
Gr, les archives nationales n'ont même pas encore récupéré 
le rayonnage de 19%6 supprimé sur ordre de la défense passive, 
à cause du danger d'incendie dans les combles. L'afflux des verse- 





ments des administrations centrales, auquel s'ajoute l'afflux des 
archives économiques pour lesquelles la France est en relard d’un 
siècle, le transtert de l'immense documentation, d'importance <capi- 
tale, aceumulce par l'administration française en Allemagne, Île 
transfert des archives des journaux qui, par suile du nouveau 


régime de la S. N. E. P., doivent être versées au Palais Soubise, 
constituent une véritable marée qui submerge tout. » 

li fallait aux archives de France 200 millions de erédits d'équ:- 
pement pour inener à bien leur tâche. En le leur refusant, 0n 
cinmpêchera ce <ervice de recevoir les transferts de documents prévus 

La commission de l'éducation nationale de l'Assemblée, émue 
de cette situation avait demandé la disjonction du chapitre 56-S2 
pour obtenir un crédit de 200 millions qui permettrait aux archives 
nationaies la reconstitution urgente d'étagères métalliques et l'utili- 
sation rationnelle de ses locaux. 


ll s'agit là d'un probiéme urgent et de savoir si, sous prétexte 
d'économie, \ de nos services dont il est inutile de dire l’impor- 
tance pour l'histoire de notre époque sera mis dans l'impossibilité 

s 


4. ill 


III — ENSEIGNEMENT ET PRODUCTION ARTISTIQUE 


Cinq cent ouze millions sont inserits celte année aux <rédits 
de l'enseignement et de la production artistique 4(510.M17.000 F) 
{ruis cent quarante-cinq iniülions absorbés pour les 
dits de personnel (S#ESS6.955 F); quatre-vingt-dix-sept millions 

pour les travaux d'entretien (96.972.000 F) et soixante-deux mmil- 
lions pour diverses subventions pour les diverses écoles d'art, 
ateliers extérieurs, écoles régionales et municipales. 

En face de ces 511 millions consacrés à l’enseignement des arts 
el à la formation d'artiste de plus en plus nœnbreux chaque 
année dans un inonde où le mécénat privé disparait et où les 
divers débouchés (dessins publicitaires de mode, décors de théâtres) 
vont se resleignant, quel est l'effort de d'Etat en faveur des 
artist qu'il à pris la mesnonsabilité de former ? La réponse est 
inscrite au chapilre 47-52 de notre budget (art, 1, 2 et 3), com- 
mandes artistiques et acquisitions d'œuvre d'art, dotés de 60 mil- 
jons C'est-à-dire que l'Elal consacre, pour faire vivre les ariistes, 
le dixième environ des crédits qu'il consacre à leur formation dans 
des teinps où les débouchés pour l'art se perdent d'année en 
année, Voudraiton condamner des jeunes homes et des jeunes 
Hilles au chomage, à la misère et à la révoile que nous n'agirions 
pas autrement, Nous insistons à nouveau sur la contradiction tra- 
gique de noire politique artistique: former en nombre de plus 
“un plus jmporlant des artistes, ne leur assurer aucun avenir, 
aucune sécurité de travail et ne duigner trop souvent se souvenir 
de leur existence qu'au titre de l'assistance ou de la santé 
publique, 

Un seul antidote a été porté jusqu'ici à ceile imprévoyance, 
la loi de f p. 10 qui, cette année comme nous le verrons, aura 
fourni pour les neuf premiers mois de 1955 pour environ 74 mii- 
lions de travaux supplémentaires à soixante artistes appelés à 
décorer trente-huit établissements scolaires (17 millions pour la 
peinture et 93 millions pour la scu!'plure). Pour relativement satis- 
faisant que soit ce résultat, nous somines bien obligés de constater 
que nous sonmes éloignés des perspectives entrevues lors de la 
discussion et de l'adoption de celle heureuse réforme. 

Pourquoi ? 

Pour deux raisons: 

lo L'une relève de la poiiique gfnéruie du Gouvernement qui 
par un souci d'économie, que nous estimons quant à nous regrel- 
table en tele matière, s'est résigné à réduire très sensiblement 
ie programme des constructions scolaires, Le Parement, comme 
nous le redoutions, a accepté de suivre le Gouvernement dans 
celle voie, Comme je l'indiquai l'an dernier (rapport n° 601, 1953, 
pase 10), nous avions évalué en 1992 les crédits mis à la disposi- 
lion des arts par le 1 p. 100 de 5 à 10 milliards de 1952 à 1957. 
Nous en somtnces loin! 

Mais celle évaluation était calculée sur les prévisions de la 
commission Le Gorgen, qui, suivant des projets plus ou moins 
restrictifs, fiXeroit de €00 à 1000 milliards. 

Le projet du Gouvernement, awjourd'hui approuvé par le Parle- 
ment à titre provisoire, a réduit cet effort à 250 milliards. 

La part à revenir aux arts par la mise en œuvre, retardée du 
reste, de ce plan, demeure encore de 2.300 millions de francs; 

20 Malheureusement, et c'est la seconde raison évoquée tout à 
l'heure, une part très importante et difficilement chiffrable de ces 
cidits va échapper aux arts par suite d'une concession très 
fävheuse faite aux finanres, 

En effet, les Travaux inférieurs à 90 milions de francs échappent 
au { p. fiv, 

Et avec là tendance, heureuse cetle fois à Ja rationalisation et 
au hon marché, les constructions de dépenses réduites risquent 
d'etre de is en plus nombreuses, 

J'ajoute que cette décision est absolument contraire à l'esprit du 
décret et en contradiction absolue avee la r‘ponse que me faisait 
M, Y. Delbos lors de ma première intervention pour l'application 
du { p. 100: Je désire une note d'art, ne serait-ce qu'une fleur 
peinte Sur là ivuraille dans la plus humble des écoles » (J. 0. 
6 octobre 1950). 


es 





Pour une extension du 1 p. 100. 


Vu les économies faites au détriment du programme des construr- 
tions scolaires, pour rétablir un certain équilibre en faveur des 
artistes, nous invitons M. le ministre de l'éducation nationale et 
M. le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, à faire appliquer le ‘1 p. 400 à 
l'ensembie des crédits des constructions scolaires. Bref, à l'apphica 
tion du décret, Mais cela suffit-i! ? 

Le décret du #8 mai 1951 est maintenant entré dans les mœurs. 
J} ne se heurte plus à lopposition des finances. 

Ne serait-il pas de sage politique de le faire appliquer à l'ensembl 
des constructions Gfficielles, 

Le nombreux artistes de réclament. Citons à ce sujet la requête 
du syndieat des sculpteurs. 

A M. Jacques Debû-Bridel, sénateur de Paris. 
Monsieur je sénateur, 


Considérant les nombrenses preuves de dévouement que vous nous 
avez déja données, nous vous adressons ci-inclus un texte que nous 
nous etforçcons de répandre parmi tous les parlementaires. 

Nous espérons que vous voudrez bien en prendre une connaissance 
alentive et nous faire connaître votre sentiment sur les Inovens 
que vous eslimerez efficaces pour atteindre au résutat que nous 
souhaitons. 

Veuillez agréer, 


ments respectueux el 


monsieur le sénaleur, l'expression de nos seni 


n vitlh,s 
les meilleurs. 


A l'attention de MM. les sénateurs et députés: 
La siluation des ortistes, particulièrement celle des scupteurs sta- 
tuaires, de précaire devient tragique et si les pouvoirs publics n'y 
sont pas attentifs, la continuité du patrimoine artistique de la France 
va disparaitre. 

Notre pays ne peut sans déchoir se contenter de vivre sur son 
passé, d'autres nalions sont décidées, par l'aide qu'elles aecordent 
à leurs artistes, à tout faire pour conquérir la prééminence (1). 

Le décor dans l'architecture est une valeur majeure, il faut donc 
le sauvegarnier de méme l'activité des métiers d'art qui sent en 
\éril. 

IL serait navrant que le pays en se reconstruisant dans un esprit 
d'économie trop étroit abandenne son visage avenant pour un aspect 
purement fonctionnel et sans âne. 


Pour l'extension du 1 gp. 100. 


Le {1 p. 100 mservé aux bâliments scolaires est insuffisant et son 
application restrictive ne représente qu'une très faible part de déco- 
ration dans ces bäkments, be pus, il est illogique de décorer cer- 
tains bâliments et de laisser le plus grand nombre d'édifites publics, 
privés de tout élément décoratif, identifiant notre époque. 

Il faut done que le 1 p. 100 soit étendu à tous les bâtiments d'£tat 
et collectivités publiques et que soit pris en considération le projet 
de décre: interministériel, déposé à la présidence du conseil le 
7 juin 195%, 


— 


PROJET DE DÉCRET 


déposé le 17 juin 1950 

Art 47, — Les häthinents et édifices construits ca reconstruits pour 
le compte de l'Etat où dans la constrnction où reconstruction pour 
le compte d'autres collectivités publiques et subventionnés par 
l'Etat devront comprendre des éléments de décoration artistique, te:s 
que peinture et sculpture murale, 

Art. 2, — Les devis et marchés concernant les bâtiments visés à 
l'articie 17 devront comprendre une somme égale à 1 p. 100 de leur 
montant total qui sera affecté à la rémunération des travaux artis- 
tiques. 

Art. 5. — Le décret d'application sera 
des bâtiments scolaires, 


lé même que pour le 1 p. 100 


Achats el connmandes. 


Les achats et commandes d'œuvres d'art faits par l'Etat ainsi que 
les travaux au titre du 1 p. 100 doivent être réservés exclusivement 
aux arlistes professionnels créateurs; les amateurs devront être 
exclus à l'avenir de tous contrats où marchés passés par l'Etat ou les 
collectivités pubiiques. 

Jusqu'ici nous n'avons cessé de conseiller la prudence, Mais la 
Situation est telle que nous pensons que l'heure est venue de faire 
un nouvel! effort en faveur de la population artistique. 

I est évident que, par suite de le diminution, et même du simple 
ralentisseinent du programime de construction scolaire, l'aide que 
les dispositions du 1 p. 100 était censé apporter aux articles £e trouve 
considérab'ement réduit. 

IL faut donc parer à celie nouvelle menace qui pèse sur les artistes 
rançais. 

Je m'excuse de me répéier, mais tant que les choses seront ce 
qu'elles sont, il faut sans se jasser Signaler le danger. 

De deux choses l’une, où bien l'Etat spartiate ou héotien se désin- 
téresse de l'avenir de nos arts, renonce au rôle civilisateur de notre 
nalion et livre les artistes à eux-mêmes, c'est une poiitique. Le 
génie s'en tirera peut-être, rnais le génie est l'exception, Nos écoles 





(1) Luxembourg et Suisse, 1 à 3 p. 100 sur tous les bâtiments d'Etat 
et collectivités publiques. Jtaïie, 2 p. 100 sur tous les bâtiments 
d'Etat et coïlectivités publiques, Mexique, 2 à 5 p. 100, AHermagne, 
la plupart des bâtiments d'Etat recoivent une décoration. 
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des beaux-arts g'ont pas la prétention de créer uniquement des 
génies, mais des artistes de talent capables d'assurer la pérennilé de 
notre patrimoine. S'il n'est plus possible à nos artistes de vivre &e 
leur travail, l'Etat s'il est hunrôte se doit de fermer ses écoies d'art. 
Il n'a pas ic droit de condumner Chaque anliee des centaines de 
jeunes garçons et de jeunes filles à la misère. En prenant la respon- 
sabilité de former chaque à e ces centaines de jeunes profes- 
sionnels de l'art, la collectivité assume incontestablement le devoir 


de leur assurer la possibilité d'exercer leur métier et d'en vivre hon 
rablement. 
Ce serait folie que d'ouvrir et d'entretenir aujourd'hui des écoles 


d'Etat de tailleurs de silex ou d'artisans de la momification ! Est-il 


beaucoup plus sage dans l'état actuel des choses de former des 
sculpteurs, des décorateurs, cette armée de jeunes artistes de talent 
qui cherchent à travailler et à mettre à l'épreuve ieurs dons et 
Sa VOIF. 


Mais l’art français doit vivre. Pour l'honneur de la nation, son 
intérêt bien entendu et l'avenir de notre civilsihon, nous le pen- 
sons tous. Puisque tous nous votons les crédits indispensables à nos 
“coles d'art. 

Mais cela n'est pas suffisant. 

L'évolution sociale et économique a réduit à l'ext 
Lilités du mécénat privé. 

La collectivité doit permettre à ses artistes de talent de vivre, Leur 
donner leur chance et ne les engager du reste qu'avec prudence dans 
l existence difficile et pleine de péri 


Conclusion. 
La réforme de 1 p. 100, proposée en 1996 par M. Jean Zay, est 
‘ard'hui une des pièces maîtresses de notre politique artisliq 
lelle qu'elle fonctionne en 1%, elie se révèle insuffisante : 

1° Dans le cadre trop réduit des seules constructions scolaires, il 

idrait tout d'abora appliquer l’arrèté du 18 mai 1951 sans resiric- 

nn et l'étendre à tous les travaux sans en excepter, comme cela 

e fait abusivement, ceux inférieurs à 50 millions 

Nous attendons sur ce premier point précis un engagement formel 
de M. Je ministre de l'éducation nationale ; 

2 Toujours en demeurant dans ce cadre trop étroit pour revenir 
au volume de travaux promis aux beaux-arts lors de l'arrêté dun 
4S mai 1951, il conviendrait d'élever le pourcentage réservé aux 
iravaux d'art à ? cu 3 p. 100, comme le demandent avec raison 
plusieurs fédérations et syndicats d'artistes, 

> Une autre solution d'ordre gouvernemental et sans doute mieux 
adaptée aux possibilités économiques serait d'étendre par décret à 
toutes les constructions civiles ou bénéficiant de l'aide de l'Etat, les 
dispositions de l'arrôté du 18 mai 1951. La ville de Paris en à donné 
fort heureusement l'exemple, fidèle à sa tradition. 

Ne rien faire est en tous cas impossible, 

Nous désirons avant toutes choses être fixés sur les intentions dun 
Gouvernement. 

ll se doit d’avoir une politique en matière d'art. I faut opter entre 
Athènes, Sparte. ou Ja Béotie (1 


Enseignement et production artistiques 
Projets de budget de 1951. 


Question posée par M. Debû-Bridel: 

{ne augmentation de 10 millions a élé demandée an titre du cha- 
pitre 43-72 (art. 17), intitulé: « Acquisitions et commandes d'œuvres 
d'art à des artistes vivants ». 

M. le sénateur Debû Bridel demande si en raison de l'aide supplé- 
mehtaire apportée aux artistes par l'application du 4 p. 400 (arrôté 
du 48 mai 1951) il était nécessaire de prévoir ce relèvement de 
crédits. 

Réponse : 

Lee crédits inscrits régulièrement chaque année au budgrt des 
arts el des lettres pour les achats et commandes à des arlistes 
vivants ne peuvent, en aucune façon, faire double emploi avec les 
ciédits réservés au titre du 1 p. 100 sur le budget de reconstruction 
et d'équipement. 

Si ces deux mesures se complètent, leurs champs d'application 
sont nettement différenciés: les décorations effectuées au titre du 
1 p. 100 dans les seuls établissements d'enseignement doivent obli- 
gatoirement devenir « immeubles par destination », c'est là la condi- 
on impérative de l'applicalion de l'arrêté du 1 mai 1441. Il ne 
peut donc s'agir iei que de la réalisation de grandes décorations 
sculpturales ou picturales s'incorporant à larchitecture des édifices : 
hauts-reliefs, bas-reliefs, rondes-hosses, fresques, panneaux marou- 
fée, céramiques, ferronnerie d'art. 

La destinalion des œuvres acquises où commandées sur les crédits 
du chapitre 43-72 administré par la direction des arts et des lettres, 
loin d'etre spécifiqu: comme pour le 1 p. 400, est au contraire très 
variée: en effet, c'est grâce à ces crédits que peut être régulière- 
ment poursuivi l'enrichissement des collections nationales, notam- 
nent du musée national d'art moderne et des grands musées de 
provinee, ainsi que la décoration, dans un souci impérieux de pro- 
pigande de J'art français contemporain, de pros ambassades et 
consulats. 

(1) Au cours de sa séance du 2 avril 1951, l'Assemblée nationale 
a vuté un abattement indicatif de 1.000 F au titre du chapitre 93-71 
pour faire étendre le 1 p. 100 à l’ensemble des constructions civiles; 
nous proposons 4.000 F pour nous associer à cette mesure que nous 
préconisons depuis 1902. 
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Ston des finances 
« Ai cours di l écotidi ctirre leunandée par M le ministre 
de éducation nationale et l'ensaserment for qu'il avait pris 
de faire figurer un crédit de six imillions pour inde salons 
dans ne Jettri ificatii i CEUX Mrct ii da décentra 
sation Hvrique 7 \ ! balteimernt im! 4 
0 du 0 décembre RON 
un fait et maler les eff Hole mn ’ | ! 
nalionale et du secrétaire d'Ft I ha 
été alloué pour 1#312 ix salons 
Le nest tt ut Ho de a | | tn d'u 
Vies a le unit tôre de Péhurati tionalx TT 1 le 
bienti fut ininiis ti [ 
\ ] bi { 
Po pondre désir que ; hi x; Ü [l 
‘ lt i sul li “le ü mn li lu i | viands salons 
FH TIqUE ‘dl it Vols 7! t il lt { iption 
’ " [| 
i t « LE LOS E FES ‘ut il M (EREE “ «Je lHnanres 
} initermidiuire « lire (LED lin) [ érale du 
Ji lere dt [l ‘ t 
‘1 VISE 
\ lez ag Ji Û 
Ineilleurs « 
1: { d Ltat / i 
E° fut 1 vinen! t le , 
‘ 4 t ‘ pi - 
lales faites 1 e la Républiqu e li tèrer à la t 
puissante adinit budgct \ t \ d ‘ 
ait } ur 1% 
Mais, en 1% t Û ] 
vel ne { 
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En l'espèce, vu la somme dérisoire dont il s'agit et qui ne peut 
mettre en péril l'équilibre dubgétaire, il convenait uniquement de 
savoir si Cetle aide de l'Etat était justifiée ou non ? Si les grands 
salons ont leur raison d'être ou non ? S'ils justifient ou non de 
la part de l'Etat l'aide minime qui leur permettra seule de pour- 
suivre leur täche ? 

En fait, le ions sont, depuis le XVII siècle, pour le plus ancien, 
la seule chance, où du moins la chance la plus naturelle, pour un 
jeune artiste de ne révéler son talent, tant à la critique qu'au 
grand public, Je parle des artistes qui ne disposent pas des mil- 
lions nécessaires pour organiser des expositions de pius en plus 
coûteuses dans les galeries privées, 

Du salon classique des Artistes français au Salon d'automne, en 
passant par les Indépendants, il existe des sociétés de toutes ten- 
dances, permettant aux artistes de toutes les écoles de se mani- 
fester et de s'atfirimer, des ponpiers » aux « non-figuratifs » en 
passant pat les fauves » et les néo-réalistes de l'art populaire », 

IH est certain qu'un effort est fait pour discréditer ces grandes 
manifestations traditionnelles de l'art français, pour en minimiser la 
portée. 

Celle campagne estelle justifiée ? Constatons seulement que la 
disparilion des salons protiterait uniquement aux marchands de 
tableaux dont dépendraient sans eucun recours les artistes, Tous 
ne sont pas, peut-être, aussi désintéressés que 1e fut Théo Van 
Gogh... El nous songeons malgré nous à l'adage Às fecit cui prodest. 

Reste à savoir si un Gouvernement démocratique et soucieux de 
l'avenir de la culture française peut, sans se renier, laiser dépérir 
une institution qui a en fait, depuis plusieurs siècles, permis lépa- 
nouissermment de l'art national. 

Naturellement les promesses de 1952 furent renouvelées en 1954, 
la cornmission des finances ayant à nouveau manifesté sa volonté 
de voir les pouvoirs publics venir en aide aux grands salons. 

Reprenons les propos de M. Cornu an cours de notre séance du 
10 décembre 1952 (4. 0, 11 décembre 1952, p. 2%): « Je remercie 
M. Debn-Bridel de renoncer au maintien des principaux abattements 
qu'il avait proposés au nom de la commission des finances, Je Jui 
confirme, puisqu'il a fait preuve d'une très grande volonté à laqueile 
je veux rendre tout particulièrement hommage, que si cette année 
Pous avons échoué dans nos demandes de crédits de 8 millions 


d'une part, de G millions d'autre part, pour les salons, que confor- 


mément à la volonté du Conseil de la R pui lique que je tiens au 
premier chef à respecter puisque aussi bien je suis sénateur mot- 
ice jinterviendrai l'an prochain de tout mon poids aupres 


du ministre des finances en faveur des finances, en faveur des 


salon 


Le secrétaire d'Elat aux beaux-arts est bien intervenu. Le secré- 
taire d'Etat au budzet à fait faire une enquéte. I m'avait promis 
que si la situation des salons élait déficitaire il laisserait inscrire 


le Cri lit. Iélas! déficitaire elle l'était! Mais nous cherchons encore 
les crédits nécessaires pour permettre aux salons de survivre. 
Les promesses et les bonnes intentions de n03 ministres: autant 
en emporte le vent 
La toute puissante administralion des finances à mis son veto! 
Jusqu'à quand durera ce régime où les prérogatives parlementaires 
et gouvernementales sont bafouées.. 
Pendant ce temps, les marchands du temple qui vivent et 
spéculent sur Je talent et la misère des artistes se frottent les mains. 
Gest pourquoi nous maintiendrons cette année notre abattement 
indicatif de 100.000 F sur le chapitre 21-01. 


Augmentation des frais de matériel. 


tre 31-72 


Chapi 

Crédits 1953, 81818000 F; crédits demandés (1), 113.0%3.000 F. — 
En plus, 41.253.000 F, 

Abattement proposé, 10.000 F, 

L'augmentation prinilive de 10 millions — qui a été portée à 
31 millions par les lettres reclificatives — des crédits de matériel 
n'a pas élé sans retenir s'attention de la commission de l'Assemblée 
nationale avant la nôtre. 

Vous trouverez la justification qu'en donne l'administration. 

Elle porte environ pour moitié sur l'article 2 (mobilier national 
et sur l'article 5 (ameublement des immeubles du mobilier nalio- 
nal). H s'agit d'achat de meubles d'une part pour la présidence du 
conseil et des commandes passées par l'Etat aux imanufactures natio- 
nales des Gobelins et de Beauvais. Sans mettre en doute loppor- 
Lunilé de ces dépenses, nous éésirerions obtenir quelques éclaircis- 
sements du ministre et vous proposons un &battement indicatif de 
10.000 F. 

Nous atmerions surtout savoir pour quelles raisons ces dépenses 
ne sont pas imputées aux chapitres « commandes » mais bien a 
chapitre « matériel », en ce qui concerne les travaux d'art des 


Gobelins et de Sèvres, 


Chapitre 91-72. Arts et lettres, — Enseignement et production 
artistiques, — Matériel, 


Article ». 


a) Justifier, en détaillant le programme d'activité, l'accroisseinent 
de la dotation de l'arbiele 2. 

Programmes des achats et commandes pour 1954: 

Paragraphe 4, — Ameublement et décoration des immeubles 
dont l'aménagement incombe au mobilier nalional, 








4) Y compris les lettres rectificatives. 





1° Achat de sièges en bois doré pour cérémonies, en vue de ‘a 
reconstitution et du complément au stock du mobilier national: 
400 à 5.000, 2 millions de francs, 

Encore qu'il s'agisse de sièges en bois doré, il ne s'agit nulle- 
ment de dépenses soinmptuaires mais d'un lot de sièzes nécessair 
pour les cérémonies ofticielles (14 juillet, cérémonies en présence de 
M. le Président de la République, obsèques, ete.). Non seulemer{ 
le <tockK du mobilier national s'amenuise sans cesse, mais ce stock 
tel qu'il est actuellement s'avère nettement insuffisant car, à l'o:- 
casion de cérémonies officielles et tout dernièrement de la revue 
du 14 juillet, plusieurs centaines de chaises ont dû être louées à 
des entrepreneurs privés, Il s'agit donc là d'une dépense rentabl: 
dont l'amortissement doit s'effectuer en quelques années. 

29 Comtnandes d'ensemble; de bureaux modernes à des artistes 
décorateurs contemporains: 4 à un million, 4 millions de francs. 

u9 Achat de ineubles de stvle destinés à compléter les enserm- 
bles de style actuellement en voie de regroupement dans les réser- 
\es, par,les soins du w:vice du récolement, 3 millions de francs. 

1 Achats de grands tapis destinés au remplacement des pièces 
les plus usagées actuellement dans les hôtels ministériels où dans 
les ambassades à l'étfanger, 2.150.000 F. 

Paragraphe 2, — Achat de meubies pour la présidence du conseil, 

jo Achat d'un ensemble mobilier de style ancien pour le bureau 
de M. le président du conseil, 4 millions de francs. 

Pour le prestige de la France, il y a lieu de procéder au rempla- 
cement des meubles désuets actuellement installés dans le burean 
du président du conseil par un mobilier de qualité qui soit en 
harmonie avec le local auquel il est affecté, et plus digne des 
personnalités appelées À l'utiliser, 

29 Moquetle pour l'ensemble de Ja présidence, 500.000 F. 

us Dépenses de menus achats imprévus, 500.009 F. 

Total, 16.150.000 F, 

Crédit voté pour l'exercice 1955, 10.150.000 F 
En plus, 6 millions de frsnes, 
Augmentation rarmence à 4.500.000 F. 


Fondation S. de Rothschild. 


Chapitre 36-71. 

Toujours au sujet des subventions (chap. 6-71) nous aimeri 
savoir la raison de l'augmentation des frais d'entretien (4.200.000 F 
de l’Acadéinie de France à Rome, et des subventions aux écoles, 
beaux-arts, arts décoratifs et éco'es régionales et municipales. Les 
erédits de l'école des arts décoratifs en augmentation de C90.009 ! 
cette année, l'avaient déjà été de 700.00 F pour 195 

L'ajustement au besoin réel n'est pas une explication dont ja 
cominission des finances du Conseil de Ja République puisse se 
satisiaire.., Jusqu'à ce que ces explications soient fournies, je vous 
propose un abattement indicatif de 1.000 F sur les quatre articles 
cu augmentation du chapitre #54. 

Nos observations de flan dernier, relatives à la fondation Salomon 
de Rothschild, semblent avoir porté. Les crédits d'entretien pour le 
chauffage et le jardin (75.009 F, soit plus de 2.000 F par jour) ne 
sont plus en augmentation, 

Le qui restait sujet à caution était l'utilisation donnée à «et 
fondation qui, dans l'esprit du « téslateur », devait étre une maison 
des artistes et qui parait de pus servir d'abri à diverses adininis 
rations et de domiciles à certains administrateurs. 

Nous avons demandé quelles manifestations s'élaient déroulées 
en 19%3 en cet hôtel ct la liste du personnel logé. 

Voici la réponse de l'administration des beaux-arts. 





Note sur l'activité de la fondation $S. de Rothschild. 


Le less de }a baronne $S, de Rothschild, créant la fondation S. de 
Roihsehil, a été accepté par décret dn 16 décembre 1922. 

Aux termes de ce décret, FEtat s'est engagé explicitement à 
observer les volontés exprimées et énumérées par Ja testatrice ct 
par làa-méûime il est tenu de prévoir les fonds nécessaires à l'entretien 
et au fonclionnement des bätiments, 

Les différentes activités de la fondation $S. de Rothschild découlent 
naturellement des dispositions testamentaires de la donatrice, 

Activilés sociales, — Les <alons de réception du rez-de-chanssée 
sont rése,vés pour des ventes de charité, réceptions, réunions 
diverses organisées par des œuvres d'intérêt national, 

Ces manifestations s'échelonnent de février en décembre (à titre 
d'exemple on peut citer: ventes au profit de Ja 2e J. B., 3° D. LE A., 
ventes du Pen-Club, des écrivains comhattants, des groupements de 
bienfaisance els que « Les Chantiers du cardinal », « Œuvres 
sociales de Ja résistance », « Rayon de soleil de Cannes », « Les 
Petits filleuls », « Société Saint-Vincent-de-Paul », « L'Abri », « La 
Wiz0 », « L'O, R. T. », « Anciens ÆElèves des grandes écoles », 
« Secours aux enfants », « Transfusion sanguine », « Fête des 
mères », ele, Chaque manifestation dure plusieurs jours, Ja 
plupart du lemps une semaine est à prévoir. 

Activités artistiques, — La fondation $S. de Rothschild (Maison des 
arlistes) est le siège des principaux groupements sociaux et profes- 
sionnels des artistes peintres, sculpteurs, graveurs et décorateurs 
créateurs : 

Fédération française «des sociétés artistiques, union des grandes 
sociétés artistiques, société des artistes peintres et sculpteurs pro 
fessionnels, symicat national des artistes peintres et sculpteurs pro- 
fessionnels, union des femmes peintres et sculpteurs, peintres 
témoins de leur temps, association pour la diffusion et la protection 
des arts plastiques, service de la protection des richesses nationales. 

Le premier étage est à l'heure actuelle entièrement occupé. 

Y sont installés d'une façon permanente les bureaux: de l'assa- 
ciation pour la diffusion el la protection des arts plastiques, du ser- 
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vice de !la protection des richesses nationales récemment créé Fañf 

Gouvernement, du secrétariat de la maison des artstes, des peui- 
tres témoins de leur tenps. 

Une grandee salie donnant sur le parc est utilisée comme sall 
de réunion. Elle est à la disposition de tous les groupements 
IëSSUS üucsignies pour tenir des réunions üussi fr ‘que tes ei ln} 
lantes qu'ils le désirent, 

Le deuxièine élage est occupé lispensaire méd:co-s0 
les artistes, salle d'attente, salle d , dt radiü:02 de soins 
elc. Ce dispensaire, sous l'influence nimateurs généreux €ét actifs 
est en ;lein dévelonpement. Inutile de souligner les précieux sel 
vices «qu il rend chaque jour. Il comprend également un vestiaire 
installé dags la partie haute des bâtiments. 

Dan, les dépendances fonctionne Ja très importante coopérative 


chiffre d'affaires ne cesse de s'accroitre 


dont le 


des artistes, I (sall 
de vente et magasin, entreppts divers, ete.) 
Enfin chaque fois que les circonstances le Ferme nt, sont 
rs PXD0O0S 





organises à la fondation Roth<c 
£ers, d fètes intéressant direci 


arbres de Noël, réceptions Légion 


bal 


ement les 
d'hounenr, e 


des arts, 


En résumé, tous les Jo'aux de la fondation < de Rothschild, à 
l'excention des salons du rez-de-chaussée utilisés dans les condi- 
lions ci-dessus exposées, sont à l'heure actuelle entièrement mis à la 


dispostuou de services ou de groupements artistiques 
ire est ouvert au pus. 
Par üilleurs, il n'v a que deux fon 


és dans 1e6s appartements de l'hôtel, 


‘lionnaires des Beaux-Arts 


Ecole des Beaux-Arts. 


Chapitre 96-71. — Enseignement 


ct produelion artistiques. — Subventions diverses 
Mesures nouvelles. 
triicle 2 Ecole nationale supérieure des Beaux-Arts. 


incidence bnduétaire 
L'ouverture à l'école des Beaux-Arts de trois nouveaux ateliers 
d'architecture et de deux salles de cours entraine lépenses nou- 


des ut 
\etles d'équipement en mobilier et en matériel scolaires ainsi qu'une 


millions de francs 


augmentation des dépenses courantes de chauffage, eau, éclairage 

ces dépenses nouvelles laissent prévoir en 1%3%3 un déficit de 
l'ordre de 5 millions de francs. Afin d'éviter ce déficit, le service 
s'est vu dans l'obligation de demander un relèvement des droits 
d'études et d'examens dont il semble qu'on puisse attendre des 
ressources nouvelles se chiffrant à 2500000 F. 

IH sonvient de procurer à l’école la <omme complémentaire et 
de prévoir à cet effet une majoration de crédit de 2 millions au 


InGihs, ce qui porterail 
cice 155: à 6.900.000 F 


le montant de la suhvention pour l'exer- 


yéncrale 
SOUreS 


Note sur la réorganisation 


de la manufacture national 


de 
Oo re llolt posée pat M. 


Debû-Pride 


ipitre 43-72. drts et lettres. 
el acquisitions 


Cormandes 
d'auvres d'art. 


artistiques 


ArbCle 6 
provenant de 


— Prix de cession d'objets d'art 
la manufacture nationale de Sèvres, 


Une commne-sion comprenant notainminent des membres de la cour 
des cofnptes, du conseil d'Etat et des représentants du ministère 
des finances à été instituée par le ministre de T'éducation nationale 
en vus d'étudier les mesures propres à réorganiser la manufacture 
nationale de Sèvres 

Cette comuission, après une étude très poussée de la question, 

éposé des conclusions qui peuvent étre ainsi résumées: 

12 Accélération des travaux de recon-truction des bâtiments bom 
bardés pendant l'occupation et de remise en état des bâtiments 


\élustes, 








Sur le- 425 millions nécessaires, 200 rnillions de crédits ont été 
ouverts à te jour, sur lesquels: 

3 miliions utilisés pour des travaux actuellement achevés et 
117 nullions destinés à des travaux actuellement en cours d'exéeu 
tion 

Le ryihme des travaux en question est fonction des crédits mix, 
au tire de la reconstruction, à L disposition du secrétariat d'Etat 
aux beaux arts qui s’efforcera de les affecter par priorité aux besoins 
de l4 manufacture, 

20 rene Meme r3 nt du matériel désuet et vétuste 

Uu article à été inséré dan projet de Joi de finanres de lexet 
Cice 1954 ei vue de permettre de pour-<uivre pans il &ux 
travaux d'architecture, la réalisation du prosramme de rééquipement 
en matériel amorcé en 1949, ce grâce à l'affectation pour son rééqui 
pement en matériel du montant des recelles effectuées par la 


Mäanulicture jusqu'au 31 décembre 

3° Changement de statut du personnel 

AuX lermes du nouveau statut les agents fonctionnaires seraient 
pour ia plus grande partie, remplacés par agents temporaire 
rs mr hs s eh fonction de Ja nature, de la qualité et quantité de la 
prodrr . inéficiant de primes de rendement, et classés en groupes 
d' emplois. 

Celle mesure ne pourrait prendre effet 
fur et.à mesure des départs. 

4° Abrogation des dispositions de l'article 151 de la loi de finances 
du 30 juin 192% qui limitaient au montant d’une dotation budg“- 
taire (actuellement 1.300.000 F) les achats possibles de l'Etat à 
la manufacture, établissement d'Etat dont toutes les dépenses sont 


1458. 


19 
des 


que progressivement, au 





| & tes au budget veri ‘ ] t { I “tt 
pi té de l'Etat 
Lt XIe supprinm L4 t pi t ég ent ! 1 à 
le ] et de loi de ffnar s de leuxt ot. 1 l | 
. etant 1 del e CI Le } Le Ù D 
f l en f l d e part, d | l | \? 
d tre part, des deux dé! és paux 
Ventes au publi 
[H LTLS ‘ Etat | ot t di l RO} | 1 
Col I! IStert in “dut | PER t 
R« il L 11 qd t “t nl t t Hit t u e l L Î 
e nalure ilig tu te li t el et à li t prix 
Leur rm ! j t este ( 
nu ivant 
AUgIne iion de 29 p. 100 qu 7 et i 4 « 3 
X derniers in e qui est égal t tri | lin 
se e du} lage « l | 
IL ] du valet é ]} | ! 
vier 19 e Ja manufact le Sèvr i 
Produits fini 12.301 pièct 
Produits serm-finis, blane et bleu nm dk Gi inf pli 
Le stock en produits finis représente envi 120 n valeur 
prix de vente 
Les projets présentés par la commission de réorga tion ont 
été Communiqués au comité technique paritaire mpétent, confor 
tiéiment aux dispositions de l'article 26 leuxiéme de la loi du 
+ octobre 1946 portant statut général des fonctionnait 
Après une étude très approfondie de ces projets par une com 
mission restreinte désignée par ses membres, le comité techniqu 
paritaire, tout en approuvant sur un certait mbre de points les 
conclusions de la commission de réorganisat 1 loutcfe formulé 
des réserves en ce qui concerne le statut du personnel ment 
au sujet de. la polyvalence et dun pourcentagi d ent ontractuels 
ces onservations, consignées dans un rapport, st l il jati 
une prochaine séance, à la mnission de réorga ition avant 
qu'une décision définitive soit prise. 
A MUSEES DE FRANCE 
L'ensemble des crédits pour lez nu: de Fr: ’ \ éli 
100, 417.192.000 F. 
En légère diminution encore sur 193 iub. KM) OK) | 
Et srieuse sur 1952, 513 990000 F. 
Bientot le seul British Museum avei 300 pli era } “| 
ciaire à un crédit égal à celui de tous les musées de France! 
dits de personnel (chapitres 91-71, 31-73 et 41-77) sont en 
+ minution avec 2%#.715.000 F eur les crédits demandés en 19 





853.000 F et puis en augmentation sur les crédits votés, 254 


l Ji 
lions 258.000 F: En diminution scripluraire sur ceux de 1952 
296.413.000 F, 
En fait, il ne faut pas se laisser pren ire i colle à, irence qui 


n'est que jeu d'écriture, 
Le chapitre 91-73 (rémunération principale) est er ismentation 








de 3.912.000 F sur 1953 par suite de l'encadrement de< emplois d 
gardien de musée par apolication de la réforme de l'auxiliariat et 
par suite de diverses «transformations » de personnels opérateu 


et de 
t des dessins du musée 


photographes et gardiens 


Un assistant au cabin 


divers emplois : 
du Lot 


Un commis pour les emplois administratifs du laboratoire du m l 
du Louvre. 

Trois millions enfin sont inscrits pour la rémuncrat ( 
nelle de gardiens auxiliaires en prévision de l'ouverture de nouvell 
salies aux muses du Louvre, de Cluny, Guimet 

En fait, les crédits réels de traitement qui étaient de 22%.782000 1 
en 1952 sont passés à 256.715.000 F, car les 47.851.000 EF de charga 
sociales et résidentielles ne figurent plus aux crédits de personnel 


des directions depuis l'exer 1953 
Rapportées en 1%54% elles donneraient un« 


iCC 


personne] des musées d’environ 20 millions 

Les d'penses de fonctionnement et de matériel: } ent de 
118.079.000 F à 125:.485.000 F, augmentalion de 6 mmill et dem 
pour lesquels aucune justification ne nous est fournie, en ce q 
concerne le chapitre du matériel en augmentation Î ri) 
lions 

Jusqu'à plus ample informé, nous eclimons 6 imentat 
éxagérées, Sinon sans rondement, d'a ilant que | Î le pnat 
et d'entretien des musées élaient déjà pa 

De 87.309.000 F en 1952, à 97.939.000 F en 1955, ! attend 
102.959.000 F en 1954, 

Nous vous proposons de les ramenel 100 pni!l 

Notons que le laboratoire du Louvre dont nous a unalé 1 
l'importance dans notre rapport des crédits de 1952 à béri ‘ 
d'aucune augmentation. Sa dotalion demeure immuablement fixée 
413000 F 

Aucune augmentation non plus des maigres ( 
l'entretien et restauration des collection qui der { { 14 
corame en 1952 fixé à 2.543.000 F, Par contre, les fra ù ( fl 
passent de 22 millions ef demi à 45 m ns €t di ( 
paraitre excessif, 

her) que les frais de ce chapitre pour 1 (RUE 
demeurent pour 1954 ce qu'ils étaient en 1933, 23.760.000 F et « Jin 
nution sur les crédits de 1952, 24.560.000 1 

æs crédits de matériel pour les bibliothèque 11- pui él | 


de 107.299.000 F « 1952 & * de 102.66:.009 F en 


en 1954. 
Le mouvement énoncé des crédits matériel de la direction dt 
musées de France ne paraît pas justiflé. 


Réduction proposée : 299.000 F, 
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; 21-79. Musée. — Entretien. 
Crédits de 1952. 97.050.000 F: crédits demandés pour 1954, 192 mil- 


LEA! 
059.0) F. 


lions En plus, » millions de francs, 
Abattement proposé, 2.959.000 EF. 
Crédits, 100 millions de francs. 
Justification de la demande d'augmentation. 
Pour justifler sa demande d'augmentation de 5 millions nouveaux, 


le Gouvernement nous a transmis la note suivante: 


Chapitre 51 


Ajustement aux besoins comme suite à l'ouverture de nouvelles 


salles, 2.000 F, 

I. — Les crédits demandés pour l'exercice 1953 s’élevaient à 
107.309.000 F. 

IH, — Une premiére modification comportant un abattement de 
5 p. 100 ramena le chapitre 91-73 à 102.9%9.000 F. Une seconde 


modification prévoyant un blocage de 5 millions de francs ramena 
le chapitre 31-73 à 97.99.00) F. C'est donc une diminution de 
9.250.000 F qu'out subis en 1953 les crédits de matériel déjà insuf- 
fwants de la direction des musées de France, 


I. Or, depuis 1951, les charges de la direction se sont accrues 
automatiquement par les extensions ci-après des locaux à chauffer, 
entrenir, nettoyer, ele. : 

Prise en charge par les musées nationaux du musée Adrien 
Dubouché à Limoges et, en 1953, du domaine des Granges de Port- 
Royal et de l'atelier de Delacroix; 

Entrée en éervice en 1953 de l'annexe du musce Guimet, 19, ave- 
nue d'iéna (16°); 

Ouverture, en 
quelques-unes très 


nombreuses salles du Louvre, dont 


1050, de [R 
fin d'année, au musée de Cluny. 


vastes, et, en 
à prévoir faite par la 


L'estimation des dépenses supplémentaires 


direction des inusées dans ses demandes initiales pour 19%», porte: 
Sur le chaulfage (art. 2, $ 1), pour 11.110.000 F. 
L'éclairage et la consomimation de courant (art, 2, $ 2), pour 


204),000 EF: 

La consommation d'eau (art. 1°, $ 3), pour 25.00 F, 

L'entretien des batiments (art, n, 8 {er), pour 800.000 F. 

Le nellovage des locaux (art. 5, $ 2), pour 450.000 F. 

L'entrelien et les travaux afléren!s aux installations téléphoniques, 
impulaibles à l'article 5, pour 300.000 !F, 

Le fonctionnement du laboratoire du Louvre, en raison de l'ac- 
Croissement du nombre des travaux qui lui sont demandés et de la 
hausse qui a frappé les prix des produits employés (art, 9, $ 2) pour 
un montant égal à 25 p. 100 environ du crédit actuel (1945), soit 
229.000 F. 

Les taxes et impôts, dépenses obligatoires (art, 9, $ 4) 
laquelle le crédit actuel est tout à fai insuffisant, 850.000 F. 

lotal, 11.191.000 F. 

IV. La répartition d'un premier abaltement global sur les 

demandes de crédit de matériel des services des arts et lettres a 


pour 


inposé à la direction des musées une diminution de 6 millions 
rainenant cette demande à 8.191.000 F. 
V - Sur cette somme, la direction du budget n'a accordé que 


l'inscriplion d'un crédit de 5 millions de franes, 

Toutes réserves doivent être faites sur les conséquences de cette 
compression pour le fonctionnement d’un service qui a toujours été 
insuffisamment doté et notamment pour le maintien de l'intégrité 
des colle: par un chauffage approprié, Ce dernier besoin, le 
plus considérable, rendra sans doute inévitable la demande d'ouver- 
ture de crédits supplémentaires en cours d'exercice. 


‘H1ons 


Nous ne pouvons une fois de plus que nous élever contre la 
méthode qui consiste de nous soumettre lors du vote du budget 
des crédits sont compensés par des demandes 


sous-<valués qui 
ul'érieures dans les collectits et échappent à un contrôle d'ensemble 
des dépenses budgétaires. 

Rien que pour les chapitres des beaux-arts, nous avons relevé 
ces années dernières de tels procédés, et pour les dépenses d'entre- 
tien des musées, éco'es, etc., et pour les subventions allouées aux 
théâtres nationaux. 

D'après nos informations, ces méthodes déplorables sont plus ou 
moins imposées aux services par la direc'ion du budget et le minis- 
tère des finances, 1 s'agit uniquement de préserver l'apparence d'un 
équilibre comptable dont nous connaissons toute la relativité et la 
vanité dépenses sous-évaluées des receltes surévaluées. 

Chaque fois que l'occasion s'en présentera je dénonrerai de tels 
procédés qui témoignent, de la part de ceux qui les imposent, un 
réel manque de déférence à l'égard du Parlement. 

La solidarité ministérielle ne devrait, en aucun cas, empêcher 
les commissions des finances de connaître officiellement chaque 
année, avec la demande de crédits arrêtée par le ministre des 
finances, les demandes primitives des services, Leur con'rôle en 
serait facilité, Bien des « surprises » en cours d'exercice évitées. 
Certaines responsabilités mieux établies. 

En ce qui concerne les musées nous attendrons les explications 
du ministre sur les besoins réels et inévitabies de ses services avant 


ln 
its 


entre 





tablir les crédits. 


CE 


Principales acquisitions réalisées par les musées nationaux 
du 1: octobre 1952 au 1" octobre 1953. 
ACQUISITIONS 

I. — PRINCIPAUX ACHATS 


Musée du Loutre. 


Département des antiquités égyptiennes: 

Un élément de pectoral funéraire et deux fermoirs de collier 
Ousekh, 

Deux éléments de fauteuil en bronze, représentant deux lions, 


marqués au cartouche d'Aménophis IV. 

Département des antiquités grecques et romaines: 

Un portait féminin égypto-romain, peinture sur bois, datant de !a 
fin du règne de Trajan ou du début de celui d'Hadrien. 

Une tête de Néron, en marbre. 

Une tèle sculplée du douzième 
reine d'Egypte. 

Un sphinx élrusque en pierre volcanique du troisième siècle avant 
Jésus-Christ. 

Un portrait anonyme hellénistique en pierre noire dure, provenant 
d'Egypte (premier siècle), 

Une appiique gréco-romaine en bronze ornée d'un Dyonisos. 

Un miroir grec en bronze décoré d'une tète d'’Athena, inspir'e 
de l'Athena Parthenos de Phidias. 

Un mobilier funéraire étrusque comprenant un aœnochoé, un (bas- 
sin et une coupe en bronze, ainsi que six œnochoés en terre cuite, 

bépar'ement des antiquités orientales: 

Un bracelet d'or, quinzième siècle, art musulman, 

Une statue néo-surmérienne représentant Gudea. 

Une tête de cheval en argent repoussé de style Sassanide, 

Département des peintures et des dessins: 

Cinq peintures, sept aquarelles et pastels, vingt et une lithogra 
phies de Delacroix, provenant des collections de la société des Ami: 
de Delacroix. 

Un tableau de Tassel, « L'Adoration des mages ». 

Deux tableaux d’Hubert Robert: « Le Dessinateur d'antiques 
« La Visite au musée ». 

Une peinture par Gauguin, « Paysage de Bretagne ». 

Une peinture attribuée à Augustin Quesnel, « Portait d'homme 

Un tableau de Monticelli, « Don Quichotte », 

n album de dessins de jeunesse de Cézanne. 

Un pastel de Degas, « Baigneuses sur l'herbe ». 

Deux lavis gouachés de Moreau l'Ainé. 

Deux albums de dessins de Gros. 

Département des sculptures: 

Une grande statue de Pigalle, « Vénus aux Colombes ». 

Quatre bois sculptés par Gauguin, provenant de sa Case à Ja Domi- 
nique, 

Département des objets d'art: 

Un couteau d'écaille inscrusté d'or, époque Louis XIV. 

Quatre verres gravés, xvire et xvine siècles. 

Un biberon, verre gravé, monté argent doré, 
xvIEe siècle. 


siècle représentant Arsinoé HI, 


Allemagne, déi 


Musée des monuments français. 





Reproduction de la coupole peinte de la chapelle du château de là 
Clavette, vers 110 (Saône-et-Loire). 

Reproduction d'un vitrail de Châteauroux, x siècle, représen- 
tant le « Juzement dernier ». 

Reproductions de peintures murales 

Cul de four de l'église de Vernais (Cher), xme siècle; 

Crucifixion et fenêtre de la chapelle d'Innocent IV à Villeneuve- 
Iès-Avignon : 

Chasse aux lévriers, à Avignon. 


Musée de Cluny. 


Un coffret en cuir, du xve siècle. 

Un panneau peint, France xve siècle, « La Parabole de Lazare et 
du mauvais riche ». 

Un ivoire du xve siècle, représentant « La Descente de croix ». 


Musée d'art moderne. 


Une peinture de Rouault, « Nocturne chrétien », 1952. 

Une senloture de Gonzaiès, « Tèle de Montserrat », 1937. 

Un tableau d'Emile Bernard, « Pot de grès et pomme », 1887 

Un tableau de Graham Sutherland, « Formes dehouts ». 

Deux pe de Marc Paysage de Kerily, la gare r, 
« Paysage de Kerity, le port ». 

Un surtont de table sculpté par Bonnard. 

Une potiche de Raoul Dufy, « Paigneuses ». 


itures USSis : 





Musée Guimet. 


Un vase rituel en bronze, Chine, époque Chang, xrvr-xre siècles 
avant J. C. 
Une armoire chinoise du xvre siècle. | 
Une statue de Divinité khmère en bronze, xr siècle. 
Une statuette laniwa, Japon ure-vre siècles. 




















DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





1 


haussées de « 
ir et un pays 


mbattants, réci- 


i l'encre de Ch M 
xvIe siècles, représentant une 
chinois de l'é} des Royaumt 
Li-Yu Chine). 

chinois de style Chang et Ian: un 
fard en bronze 


Deux peintures 

leurs, des xIve et 
Un bronze 

pient trouvé à 
Cinq objet 


ohiets 
des e! deux 


ine sur papier 
10e 


oque 


os sculpté, deux 


} x 
boites à 


Mus:' 


des arts et traditions populaires 


Deux cent dix phonogramimes, quatorze éléments de costumes de 
l'ile de Balz, un cahier de chansons. 

Un matériel de bergers d'Auvergne, de Lorraine et 

Une collection d'images populaires, 


Un devant de coffre daté 1755 et une collection de coffres et de 
nœuds de costumes de diverses provinces. 
Des archives, marionnettes, décors et accessoires du théâtre do 


Paul Pitou 


Musée «di l'ersaillr 


Deux chaises de Boulard, venant du salon de jeux de Louis XVI 
à Versailles et deux fauteuils de G, Jacob 


Un tableau de P.-D, Martin, « Chasse à Marly 


Une reliure aux “rmes de Marie-Antoinett 
Musce de Malmaison. 
Un buste en marbre de Bonaparte, par « 


Musée de Sècres. 
ne pendule dite \ux Dauphins », « | 
fiois pièces en porcelaine de Meissen: 
nière époque, une tasse. 
Pièces provenant de fouilles terrestres musulmanes à 


Deux faiences de Delft: assiette à fond noir, plaqi 


“CVres 


doré:, 
Narb 


} r + ‘i it 
deux mägols 


pre 


Wusces de prot C4 
Une esquisse peinte de Carle Van Loo, « Personnagt 
Une licorne en argent, au poinçon de Mulnous 
Quatre sculplures de bronze, par Picass 
Un « Paysase » de Hans de Iûde. 
105 marionnettes de la Crèche. 
Une aquarelle de Pissarro, « Paysage à Eragny 


en mnasque 
xvre siècle. 


Musée national de Pau 


Un l'ur t d'Henri IV en pied », éco! caise, début xvu° 


signée Lépicié, « Henri IV en dien Mars 


Il, —— PRINCIPAUX DOYS E1 $ 
Département des antiquités égyptiennes: 

bou par Mile Ribelli de deux chaouabtis. 

lon pur M. François Maspero de deux vases roi 
» l'« poque aimratienne, 

| it des antiquités grecques et roman 
Donation, sous réserve d'usufruit, par M. 
inarbre du jve siècle av. J.-C. 


par M. Luzarche d'Azay d'une œnoché raoderne d'initiation 


t des antiquités orientales: 


heroff d'un petit bâtonnet d'i ] EZv; e, 1x° siècle, 
Henri seyrig de trois plaquelles en o1 
«xrienne. 


Don pai \I. Jacqnes Homberg d'un plat Rayy lustre, Xe siècle 
par M. taries breyfus de quatre tessons de Fos 
IMparlern des sculptures: 


Deparieinen 
ur NE, A 
ur \f. 


1P0S 


M. 


! A . " 
Don pt Biaggi d'un plâtre de Dalou, « Le Forgeron l 
Don par Mme Clément Carpeaux (en souvenir «de son père) a une 
lite ile en plàètre de Puret, « Le Vendangeur improvisant 


petite L I | it ». 
“on par D. David-Weill d'une sculpture de Pajou, La Fidé- 
lé », <0 es traits de Mme du Barry tenan! le cœur de Louis XV. 
Less par M. Burthe d'Annelet, d'une vierge en albâtre, école espa- 


\ine 





note, fin xvn° siècle, 
s par M. Carle Dreyfus, de sculptures par Barye, l'alou, Pradier 
et Armberwoth. 
Département des peintures: 


par lord Wemys, d'un tableau de le 
Dians: et Acléon ». 
Donation sous réserve d’usufruit par M. Dur 
ture de Manet « Sur la plage ». 
Don par la Société des amis du Louvre, d'une 
use-Lautrec, « Femme à la voilette 
Legs par M. Percy Moore Turner: 
Une peinture de Constable, « Vue de Salishury », 
Une esquisse attribuée à Constable, « Willy Lott's Cottage »; 
Un tableau de l'école espagnole, daté 16:0, « L'apothicaire à la 
seringue »; 
Un tableau attribué à Géricault, « Tète décapitée », 
Legs par M. Carle Dreyfus de 9 tableaux par Dezgas, Delacroix, 
Gauguin, Guizou, Ingres, Legros, Manet, Renoir. 








lu ricinent « s ft nt = iii ut 1 
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XIXe 
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Lecs pal \f. taurle Hrexfu 


ñ 
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- ronzes «&e l 
naux, Allemagne 
Musce d'art modern 

Don par M. Raoul La Roche, de cinq tableaux 
Braque, Ï ridon 111 


hraque Le Suecridon noir 1449 

Picasso, Natüre morte 1944 » 

Pivas * Nature Ho 1922 ; 

Juan 64 Nature #1 eé eur vu tu! 

Don j'a M. Gilki s, de sept s de Maulfrav 

Por ' Mlle I! i | li l, « i ire de 1 | 
| ivriet 

Len Mine Roberta zalès, « lnture de 4 


bert Gleizes 
M. Ja jues Villon, d'un tabl 1 de J le Vi | l 
\d4 Duc np Villon 


bon par M. Ventura Garcia Calderon, d'une pm Fa 

Nu couch vu de dos 

Don par M. Henri Laurens, d'une sculpture de 1 

1SSISt 

l'ons } Soc des al lu must l'a inde 

Une peinture de Danchol et deux ] ture le € 

Un tableau de Calmettes, iture iort 

Une ju ture de La Fresnave Nat ni 

Une peinture de Mlle Rap} Le mar dt ‘ 

Les ] M Carle \ », a peint { g UM I { ! 
dessins par Boldini Marque Sesol \ \ J 


Don pat Maine Lanzweil. d l ‘ | èé réprése! } hex:; 
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Muse de Sèvres 

Nombreux dons par 1 “0 é des ini lu 1" = 
MM. Morel d'Arleux, Boquet, Charlier, Couvey-May. | 
Inäann, Harrelet, Saillv, San , À 
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question du varillon de FM 


13 novembre 1953 


E I y à un an, jour pour jour, un communiq \ la pressg 
du président du conseil, du secrétariat d'Etat à la présidence du 
conseil et aux finances et du secrétariat d'Etat aux beaux-arts a 


annoncé : 

« Que les services du ministère des 
de Flore seront transférés dans 
libéré par la Banque de France 


finances installe iu pavillon 
l'immeuble de Ja place Ventadour 
et que Conformément aux 


’ 
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le musée du Louvre prendra posses 








lesquel it exposées Jes collections de 
| I jusqu'à présent, faute 
} 1 t I | à ] sliie «à never 
‘ 1 ‘ t l1h ] . 
i du 1 iu 1 1 l:: pre 
10 » 
2 Le 10 février 149 l cercta d'Etat X beaux-arts signa- 
lit à 1 ention du 1ninist | finance M. lourges-Maunoury) 
LA t d'apprend de Ia 1 COS FETE Pl i gouverneur de la 
l {ui e Fra M, Batin ue culle-c] l t pas encore 
iëllermenit e de Ja question 
3, — Au début de novembre 1955 (le 5 le conseil des ministres 
pré : projet de loi préser | le ministre des tinances 
€l | chiire d'Etat an budget, autorisant le ministre des finances 
il l'hôtel Ventadour pour le compte de FEtat, au prix de 
mil de fi ré£ la Banque de France au moyen de 
i Ï It { effective du ivill d Flore par 1e 
e du I ré nicess ia realisation de {t opéral.on 
} Li et l'e ution du * Joi ci-dessus: 
d) L' ribul | à Ji I au créd niteessaire pou 
t ‘ 1! " 
larménageiment de l'hôtel Von else QUI aurait le estiince 
Lo millions da l'exXproise le J0i. L'est seulement après 
tra I li lhict es qu cupent 16 pavilion 
rront évacuer; 
{ I hi ] ] lu nat ale des crédits 
lisp ki I! l il} prial «li ] IX à SAC des différents 
artetn et s { du Juusee: démoflilion de certains &rména 
nel \i-tants pu nenasenmet HOUVeAaux Ces lravaux devant 
chdre nécessairement sur plusieurs exercices, les crédits pourront 
ouverts par tranches annuelles; mais tant qu'une première 
{ c! animent jinporlante n'anra pas été ouverte et utili 
le tisée ne gourra pas commencer la remise en place des 
[l lectioi bloquées en réserve Ja scotptn des van el xiXe siecles 
le pui ] l JUIZi lis 
Cette &ïrm énumération justifie mplement notre réser di 
| let luand, sure issant sur Popliuisioe officiel, La pressi 
Ù t ia ] 1 I pat lu ] illon de F| j'al 
Hi \ | l'e-por s (Trop N Croire 
Hta il CA Pas ] den ! Q l us constatons Tim 
si le 1 itiist à faire ouvrir un crédit de 6 mil 
X | lon Con Le rt UL M. 1 ect ire d'I uux 
À iUX l po l il | Ï I l i de Flore! 
i d s que l'historiq du 
] DE é 1] Û lu 1 derniei Gut, 
ti il | di | Jul 11708 DR 
il 
\ofr 6e, M | léspér f I ag sur 
i ii M: Ce HO I CCridlil. 
li ri ce} nd et M Piert sCIZ6 à ral d server d lis 
Le F il traila 1 ent 1 probiemn 
Le fn | t« relésner en 8 TOSCTVES, 
[ e de } \ ( it iniinaginable de chefsd'œuvre, 1 doit 
ci roulement ] rcher au Petit Palais 
1 asile, al | le rs de ses célèbres galeries puissent, 
| | 2, EI uu dire à peu Pres Ses (résors, Encore ru 
Hs Junais sûrs de trouver Ce qu'ils cherchent. Encore est-il des 
Î sS {| 1 dû re1 or à jamais monirer, faule de pla e, C'est 
i qu pus trente ans, toute la sculpture française du XVHE siè- 
\ 1 joli La | «ia dt Caves ( Contrairement an 
Hs cle ne se bonilie point, Carpeaux, Houdon, Harve y & 
Il t Ju tabl IX jil tres, de CeUX QUI, à CTUX seuls, a! I 





urisle des deux mondes se morfondent dans des greniers, 


Le Louvre qui est, certes, un beau et grand mue, pourrait être, 

con ment universel, le plus beau musée du monde. N'est-ci 
pont là: record € able ? Ne voit-on pas quel lustre la France 
LOUFFAIL « revélir? Sans parler des protits, considération assuré: 
jacnt terre à terre 1nais point négligeable pour autant, A-t-on fait 
Î hi! 1 tout c« ] ] précieuses collections des Offices el 

ustre musée ti lout entier dans un « * du palais) procurent 
lt gloir l'Italie « di profits à Florence 

Eh ! depuis 171 l'année terrible! - la paperasee admi- 
Listratite occupe Jes Jocaux promis à Breughel, à Vinci, à Reim- 


Mais M, Pierre Sceize est trop averti pour entrevoir d'iei peu Ja 

Lun du triste sort fait illégalement à noire premier musée, Car il 

tonclul sagement son élule par des propos assez désabusés, 
ESTIT vrai qu'un ministre des finances ail pu dire Personne, 

aactua Hiihisire est assez fort Pour = faire obéir de &ées direc- 
irs 


Sommesnous devant une Bastille ? Le bon plaisir de 


sutfira-t-il à faire échec au projet le plus néces- 
- plus protitable? Le patrimoine artistique de la 
france dépendil de leur bon vouloir où leur obfruction ? Peuvent- 
u<, pour leur seule satisfaction, mettre en péril des œuvres dont 
| ) i , 
| t 


Est-ce vrai ? 
{| elques homes 


ure comme le 


à Conservation importée non pas imûême à la France, mais au genre 
train ? 

Nous éerons très attentifs aux réponses que pourraient apporter à 
Los questions MM, Laniel, Edgar Faure et d'une façon plus générale 
quiconque est responsable de Ia gloire française, 

Questions jusqu'ici demeurées sans réponse, Questions particu- 
iores qui toutes dépendent d'une question autrement grave, celle 

l'autorité gouvernementale, celle surtout du régime. 
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Musées nationaux. 
Réouvertures faites en 1952. 


Muse du Louvre (peintures), — Salles Rubens 
DveK, galerie Rerabrandt, es eeCizi 
salles de ‘la donation Beistegui et des 


galerie Médi 1= 
cabinets des primitifs, 
portraits du dix-neuvièint 
l'annexe, 19, av 


Musée Guimet, — Salles du rez-de-chaussée de 


nue d'léna. 
Musée de château de Malmaison. — Apparteluents du Premier 
Consul, 


Musée du château di Galerie des Maréchanx, 


Musée du Louvre iture du deuxième étage d 
Vieux Louvre, côté Sud, 
Musée de Clin Achèévement du premier étage, An réz-ûe- 


e l'ancienne salle gallo-romaine et des ruines: 


| 
chaussée, réouverture d 
des Thermes, 


Musée Guimet, Salle d'expositions temporaires, 

Musée du château d Malmaison. — Salle du Sacre € salle « 
la Reine Hortense, 

Musée de Sévr Aménagement définitif du rez de-chauesée ct 
provisoire de La nu du prernier étage. 

Musée Adrien-bubouché, à Limoges, — Ouverte des salle 


fuiences, parlie Cuest du préinier étage. 


Liste des réouvertures des musées de province 
et de nouve les sailes durant l'année 1953. 


Musée des Beaux-Arts, réouverture en septembi 


in (Saône-et-Loire), Musée Rolin, réorganisalion du lapid 
({ravaux € Cours, 

besancon (boubs Musé les Beaux-Arls, ouvertur de ni 
salles de peiniures étrangeéres et galerie arch ulogique, 

bours-en-Bressi Ain). — Musée de l'Ain, ouverture di 
salles d'ethnographie 

Brive-a-Gaillardi — Musée Ernest-Rupin, ina 

la salle d'ethnographie { Juin. 

herbourg (Maneh Inauguration du musée du Roule en jaille! 
iv {sSaône-ct-Loir — Musée Ochier, réouvert " | 

ätellerault l 


Auch Gers - 


\ 
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(U 1rreze 


| 
l Vient Réouverture du musée le {5 juiet 


Tarn. - Inauguration du musée Portal durant l'été 19 
eurs (Loire). — Réouverture du musée li i juillet : 
ray (Haute-Saône). Réorganisation du musée: salles de di 


du xvie sicele, 
Le Puy (Haute-Loire). \ 
Veiles salle < (Pre isloir el £ l'o-romain ré l 
Marseille Bouches-du-Rhône — Musée des beaux-arts 
palais Longehamp: inausuratio Fu 
20 Musée Cantini, inauguration de la nouvelle galerie du 1 
de la faïence de Marseille et de la P1 
30 Au château Boréls, inauguration du musée lepidaire. 


Montauban (Tarn-elt-Garonn Musée Ingres, ouverture à 
\elles salles 
Mouthéliard (Doubs). — Réouverture du musée le 10 juillet. 
Metz (Moseile). Réouverlure de salles d'archéologie le 1° avril 
Nancy Meurthe-ct-Moselle), — Musée Jorrain, inauguration de 
nouvelles salles consacrées aux peintres et aux graveurs du 


xXvVIH® siècle, 

Pair (Basses-Prréi 
23 juin. 

Perpignan 
d'une salle Rigaud en octobre, 

Rodez (Aveyron). — Réouverlure du musée en oclol 

Soissons (Aisne), — Musée municipal, inauguration de la salle fs 
torique le 4S novembre 

Saint-Dié (Vosges), — Musée inauguré le 7 novembre, 

Saint-Etienne (Loire), — Musée d'art et d'industrie, ini 
de trois nouvelles salles le 21 mars. 

Strasbourg (Bas-Rhin). — Musée alsacien, 
velles salles. 

Thonon-les-Bains, — Où 
Chablais. 

Niort (Deux-Sèvres), — Musée des beaux-arts, nouvelle présentation 
de la grande galerie inaugurée le 1% juin. 


ces), — Réouverlture du musée des b 


(Pyvrénées-Orientales), — Musée municipal, inaugurati 


réorganisation de nou 


verture d'une deuxième salle de 


Projets pour 1954. 
Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), — Aménagement et créalion 
du musée du pavillon Vendôme, 
Alençon (Orne). — Ouverture de nouvelles salles. 
Annecy (Haute-Savoie), — Ouverture de nouvelles salles, 
Arles (Bouches-du-Rhône). — Ouverture du musée d'art païen. 
Besançoii (Doub-)., — Musée Granvelle, ouverture de nouvelles 
salles, 
Bergues (Nord). — Musée en cours de réorganisation. 
Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). — Ouverture de nouvelles salles, 
Calais (Pas-de-Calais). — Ouverture d'un musée à l'école des arts 
appliqués. 
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Charleville (Ardennes), — Musée Arthur-Rimbaud, nouvelles salles, 

Gray (Häute-Saône), — Ouverture de nat | 

Lille (Nord). — Musée des beaux-arts, nouvelles salles, 

Meaux - Réorganisalion complète du musée muni- 
cipal. 

Montpellier (Hérault Réorganisation de Ja collection Atger. 

Nimes (Gard). — Ouverture de Ja Mäison-Carrce. 


es 
ivelles salles, 


Seine-et-Marne). 

















Orléans (Loiret). — Aménagement intéricur de Ja grande salle cen- 

lrale. < Ë 5 
senlis (Oise). — Réorganisation complète du musée régional, 
Soissons (Aisne). — Aménagement de la salle de peinture, 
Saint-Raphaël (Var). — Création d'un musée d'art provençal 
foulen Var). — Réouverture du mmusce des beaux-arts, 

V. — SERVICE DES LETTRES 
E - Situation actuelle de la Caisse rtionale des lettres 
Objet: Question posée par M. Debû-Bridel, concernant {at actuel 
de la Caisse nationale des lettres, et les prévisions budgétaires 

présentées dans le projet de budget de 1951. 

Le 11 octobre 1946, la seconde Assemblée nationale constituants 

‘ait la Caisse nationale des lettres en lui assignant pour but 

a) De soutenir et d'encourager l'activité littéraire des écrivains 
français par des bourses de travail et des hourses d'études, des 
| is d'1 ieur, des subventions, des a quisitie ns de livres, et tous 

res moyens permettant de récompenser Ja réalisation où de 
iiter l'élaboration d'une œuvre littéraire écrite; 

h\ be favoriser par des subventions, avances de fonds et tous 

es inoyens, l'édition ou la réédition par les entreprises fran- 
ses vuvres littéraires dont il importe d'assurer la publia 
1. 

Saluce avec faveur dans le monde des lettres te Joi n'a pu 

evoir encore un commencement d'appli 1, des difficultés 

tant élevées pour assurer le financement de isse prévu dans 
loi dit fois par un double préleven nt {} ) 1006 sur le 
itlre d'affaires des éditeurs et les droits d'auteur des écrivains, 

L'Assernble nationale avait adopti sil ral} rt de M. Deixon Co, 

proposition de loi (2 février 193$), assurant le financement de 

i caisse par une taxe sur le domaine public payant à laquelle le 
Conselh de la République proposa de substituer une contribution de 
> p. 100 sur le chitfre d’atfaires des éditeurs, 

Loe veille proposition de lui, dépose: le mars 1932, devant 
l'Assemblée nationale par MM. Bèche, Hillères, Binot, Bourgeois, 
Deixonne, et par un groupe de députés, devait proposer une solution 
transac{Hionnelle, Maintenant le principe du domaine public payant, 
cile apporte au mode de financement un certain nombre de temp 

ire" 

io En limitant le domaine public aux œuvres publiées postéricu- 

ment au {°r janvier f6{k); 

20 En baissant je taux de 6 à 1 10 | pal re Cgal lu 

vduit € la Cais nationale des 1 set la S 6 des gens 

En rame int à 2 P 100 cette faxe lo ] 1 Œl { m} te 
ibulion d'un autour vivant | iiiques 1 savantes 

19 En 6x0 uit de la taxe les éditior luires, les revues cet 

s @l ces destinés à l'exportation 

M. 1 ne est 1e rapporteur de cette } ition qui n'est pas 
{ \ i d 1 oi ACVarit \ { 

(à - P S budagclaires présent le p t de buduet 
{53 pour la Ca tiuna d ! Vule L n) e, 

? 1 © indiqu dans [N ] 1 Î lé Or neem + 
i se nationale des lettres | à par une red , 
r le domaine public; mais c'e ne subvention de l'Etat 
\ les dépenses de fonctionnem le la caiss Cette 
scra chiffrée et demandée dès e node de f - 

\ Caisse aura è voic par 10 P L 

VI. — SPECTACLES ET MUSIQUES 

Comédie-Française, 1953. 
Ombres et Inini 
\ i G-71 w Th il » . 1 X 

L'année 1953 demeurera sans doute pour la Comédie-Fra - 

celle de deux révélations 


ail . 
Mile Hélène Perdrière, 4 
et du hasard furent un trion mérité de charme 
de grâce, de tact et surtout d'intelligence, L'accueil réservé à son 
interprétation fut unanime dans l'enthousiasme. 1 n'est que justire 
ce signaler ici ce grand succès, Alphonse Daudet estimait que Le 
Jeu de l'amour était la plus réussie des pièces de Marivaux, elle a 
sans doute trouvé en Mlle Perdrière une de ses plus remarquables 
interprètes, 

Autre succès digne d'être signalé à l'attention de notre Assern- 
blée, celui d'un tout jeune pensionnaire, M. J.-P. Roussillon, dans 
Poil de Carotte. Succès d'autant pius digne de remarque que | 
rôle du Prère martyr était toLours, jusqu'à maintenant, tenu par 
une actrice, et nul n'oubliera l'interprétation de Mine Bovy… Le 
succès de M, Roussillon, fait de naturel, de spontanéité, de ten- 
dresse refoulée et de résignation, fut parfait. Il démontre toute la 
véracité du personnage de Jules Renard. 


16 Convert, pr 





de nt les débuts dans Le 


D'abord celle 
Jeu de l'anour 
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rimé à ul 
de ja sensibilite 


rt 


puisque n 


dinistrat M. Pi D es, 4 1 
à littérature en : Î I 1 \d ent 

et marquable est \ fl à L'actuf 
nas Hit 





affirmons tout de suite qu'il | je f uelté re , 
jue de patience pour résoudre les problèmes de la Ma de Molièr: 
Il fut méme beaucoup parlé de crise du Francais à l'occasion d 
quelques démissions retent l et regrettables, C'est pe 
noircir les ombres qui pianent encor ir la Comédie-Fra iise, So 
nouvel administrateur se refuse, sans doute av: \ d Û 
Uop d'importai iux mouvements de mauvaise humeur de 1 
ou telle vedette qui, après n premier depart, un ur deniant 
pi digue e!1 1 boul 1 nie ! = t [De ‘ Jr le \ 
non plus. bien q des interprètes du talent de M Marie 1 l 
de M. Fernand Ledoux ne puissent se remplacer au pied leve 
Des difficultés que traverse Ja Comédie-Fra et dont 
sont antérieures au décret de M 1 méme! Le Mo rnaonre 
M. P.-A Touchard SIX älihre ] médie fra ou l 
ipport in ho aicu, d'un ton assez amer. Il t puéril d 
prendre à la lettre cette sorte de plaidoirie L ! | d'a 9 
pro domo dort tant entendu jei au sens 
tistificat \ à t il ] | Ê | rt ‘ 
reussites qui se termine en acte d'a tion lun 
tion, le Gouvernement et une partie des sociét bref tou 
adversaires fr is di incien admini le 
Par « ig ur S flexior { protest le M, P.-A 
louchard l prete qu'elle manquer té 
Z a tu la | art «li ClIX jui jue lt 
deniers du tril ble « [art de { tre \ 
Il faut ! \ se pénétrer qu n'est ] l © 
t ril t Jratmatique l ) li eh t ‘ t 
tell privee où de els 1 le RCD TEL 
1 1 1 
le 1 j iUtiX ‘ i 
héâtre IX é ntri 
hs nl 1"! * Li t 
V4 11 { 114 pot] i i ! { l o ! l 
! | { : v1 Î I il «° nn 1 1 LI 
que l'argent du contrihuabhle » n'a pas été { | 
t de I Le Dindi | ‘ TNT 
(l «! il t l I «! 1 l 1] | t 
S aux ! | | \ ‘ { ) " t Te t 
) pas di l \ ] 1 j [Le ( 
la SIqUe ul 1= term lé [ ] 
au eur XVI td XVIII Î ( il x d | 
les an l Shakespeare 1 À 1 il ( { 
ces auteur ü} ( l “12 ! ’ tt et 657 ( to 5 
235 fois 1 190 je s | li ‘ Î 
] ave) 1 X | Il inte int «4 lle ! «! i 
de l'Od: | i Il nre li ir! ( n 
un autre j' du pi (ETE 
l 4 pi blem le ] !' A t » 
de M. P.-A. 7 rd, i titie li ° ( 
du PE r4 gentil ’ { t Val 1) (y 
1! t | il | } DL 
Loue } pla [ { Î ] | 
pets ( ET D'ourgce 
‘ q | \ L i et \: n 
rieur d ipier « hi wt ï ' | 
Get = i | 1 ‘ { 
| ( ‘ ’ lhéä P Lu] ! ‘ 
‘ L 1 [1 { 
ù | Ï | l t lé 
l ’ 
1 
111 1 
] ) 
CET ) of ( Î Î ! { 
M. I! i és 4 T rs « fl i 
& " Il In} [RME 
de lég curio du | la | M_ 1 \la 
enue | M. P.-A. 1 1 (L’Avare, 4 ' la loll { “ll Î 
( es du Vatiran, 1 ! ! Le 1 { / LL Don 
Don Juan, Le Trouhadir 1 | cf 
] l'1 ent dett { jdé1 | n Ft ] 
dire « de Roméo et Julietti M. 1 ‘ d'ici d 
] roct hvet 1 «le [lire ! Î Lu 
ip qd { ( ler e P \ La | 
| ri e. N l fa \ rep | l faut 
er € notant pectac ie | ‘ 
ependai jue le coup « plumeau d ‘ 
‘ R ' t : \f 
d'antan ef \ räison d'« lo ‘ | { 
{ i ] i ju it | I N. P 
Minist ail (rat j 
M. PA. 1 1rd pose aussi d petit + gnas 
d e € lé és I "LA red ‘ jt l« i,t 
retlst it probicine l rap d | ! i 1 
société d nnédit ue derm 1 j 
t \ t | [! treb 
Comme taut d'autre il à le | l | trél 
| 
cherent sa 1 è VOIUHIE t li 4 ] l u n 
a hui, 
C'est un problème d'équilibr 
Equilibre que les chittres peuvent aider à f Ù 
{ | d ‘0 millio de recett | | J 1 t ii 
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es deux chifres expliquent le droit incontestable des pouvoirs 


publiées, non d gérer » da l'activité arlistique de la comédie, 
mais de controler CrHpio des denkers publics La Corédie-Fran 
calse irait Y échapper, à inoins de renoncer à sa subvention! 

{) pans | les quel les, Les rivali = le ambitions bieri 
naturel d sociétaires, fi prétentions parfo exressives des poli 
voirs publics, les nécessités bndgélaires anssi qui <'imposent ru 
de Hichel conne partont, | revendications des divet catégo- 
rues dde pet litre! l'adroit tante! Ji nil pit (ons les Jours Uri 
tache 4 eu, c'est lévidenes 

Mais enfin, adiministrateur mi! r'i SC je ire 0 1] inté] Cort 
poutti: de ieres du Franc: ll t =olhiduires 

Cenx d'atjourd'hui ont-ils vraiment mérité es 7 proches de 
M. P-A. Touchard quand it écri \ la Comédie-Francaise, il eût 
ft d'un peu de clairvovanee et de décision pour qu'en deux 
heure tout rentrâät dar l'ordre, On préféra soutenir quelques féo 
daux atlardés, sans donte par qu'ils faisaient du bruit, Les mini 
res crurent à leur force sans voir que ées tremblants trublions mn 
tenaient leur foi que de Ja pusillanimilté gouvernementale: et là 
Coton hélas! dans beanconpg de plus tragiques occasions don! 
l'histoire conteinporane  jauitiplt les exemples, le  Gouverne 
ent soutient, contre Fhomime qui le représentait, et que du reste 
on se gardait bien de guider, queiques pâles complots animés pat 
de< fepanes 

Mais dun la mesure où les véritables causes d'une crise appa- 


raison vec une telle clarté, les raisons d'espérer demeurent, Que 


demain, un homme d'Etat conscient de ses responsabilités, et il en 
resli ee de répéler le geste de Jean Zav, assurant hourdet de 

nt soutien inconditionnel dans l'exécution de Ja mission qui lui 
avait ete définie, el interdisant Toute ipunixtion dans le gouverni 
ment intérieur de la maison: je le répèle, en deux heures, la Comé 
dic-Frat e rélrouve son calme et reprend le chemin de la gran 
dcr 5 

Jai trop le goût de La vérité pour ne pas dire à M, P.-A. Touchard 
que rerlains de ses griefs, fondés on non, auraient eu plus de poids 
préche- 


Sur un scO) cas précis, eéle de la norminalion anticipée de son 

wcesseur, il marque un point  incontesltabie contre le Gouverne- 
ment. M. Pierre Descaves qui, certes, L'Y est pour rien, aura connu 
l'étrange d'avoir été honuné deux fois an poste d'administrateur di 
la Comédie Francaise: 

Première nomination le 22 octobre 1952, Fan 
demeurant en fonction. 

Décret du 1S avril 493%, rapportant celui du 22 oclobre et renom 
tant M, Descaves, Ce petit jeu de décret s'explique pur ie pourvoi 
de M, PA. Touchard contre le décret du 22 octobre. 

est une habileté gouvernementale, Notre goût pour la vérité 
intégrale nous oblige à enregistrer qu'elle trahit cependant une cer- 
taine nervosité dans la décision du mois de novembre... 

Pour le reste, M, PA. Touchard semble avoir surtout été  vic- 
time d'un confit intérieur de « Sa tnaison », OÙ avec où sans Füi- 
son d'aucuns laccusaient de trop de parti pris pour les modernes 
(Meyer, ete.) contre les aneiens qui complent parmi des artistes 
comine Jean Yonnel et Béatrice Bretiy qui demeurent l'honneur de 
notre scène nationale, 

Nous ne serions pas revenu eur ce passé, et ce pénible incident 
qui tertuine mal une gestion heureuse et qui comptera, en dépit 
de certaines erreurs, parmi celles des grandes années de la Comédie- 
Francaise sans Aa cascade de démissions qui ont marqué l'année 
493%: Mariel Bell, Jean Chevrier, puis Fernand Ledoux. 

Sans prendre tout cela au tragique, c'est quand même beaucoup. 

Et evcla, les dangers des va-et-vient » entre Ha Maison de 
Molière, les houlevards et le cinéma. 

Sans doute fandra-t-ii revoir un jour le slatut des comédiens fran 
çais et songer à ce que M. P. bescaves appelle à juste litre le pro- 
bléime social de nos théâtres nationaux. 


administrateur 


telicilé du 17 janvier 1055 au 22 norcembre A5. 
Salles Richelieu el Luxembourg. 


Fois 


Auteurs jouées, Képertoire Pièces 


A 11 1.541 Le Misanthrope, 


29 LCI Le Bourgens, 

2 2.o01e Tartuffe. 

15 1 ,920e L'Avare. 

(n 1.461° Les Femmes saranles. 
17 13 Don Juan. 

il 69e Sganarelle. 

17 1.154 Les Précieuses ridicules. 


Le Médecin malgré lui. 


8 2.M% 
Les Fourberis de Scapin. 


17 1.144° 


1 1.187e Le Dépit amoureur. 
2 1.087 Le Mariage forcé. 
DRE dr nd vec CU 1.278 Phèdre 
13 1.05$° Britannicus. 
15 1.214 Andromaque. 
27 Gore Mithridate. 
COM sono 0 1.929316 Le Cid. 
1 Grio l'olyeucte. 
17 737e Le Menteur. 
Marivaux ......... ‘és se. CR s6° La Double inconstance. 
2 1.106° Le Jeu de l'amour et du 
hasard. 
Al'red de Musset ....... 5 76% Un Caprice, 
15 Tugs Il faut qu'une porte soit 
ouverte ou fermée. 
17 170 On ne saurait penser à tout. 





Foi 
\ r= jouées  Hiépertoire Pie 
Altreû de Vigny ........ 15 ri LQuilte pour la peur. 
Beaumarchais ........., {2 1.051 Le Mariage de Figaro. 
SUAMPSTENPE ses s 6, Rumco et Juliette. 
AT sm ane ds os h 1 00e Le Légaluire universel. 
DADROUS osdssavsases 3 1° Hdipe Roi. 
2 RE ER 1 28 Madame Sans-Géne. 
DOTE ne dote ne dé 27 use Le Carrosse du Saint-Sacrk 
161 | 4 
Jule MONA ;:iicsse. 5 96e l'oil de Carotls 
CORNE succes : nr Le Contuissairt est bon 
enfant. 
Fer 0 ESP POP Te Lt 1= Le Dindo: 
juiés ROMAINS se. 1= 1135: Donogoo 
i { M. Le Trouhadec saisi par 
le débauche. 
Jean Sann ROSE ENS D 105 Le Voyage à Biarritz. 
Gérald os sondes sisisoce N rt bu. chi 
moi cet 31 ST Sir Personnages en quite 


d'auteur. 


Fdouard Bou:det ......, o té Les Temps difficiles. 





Roger Ferdinand ....... ] 1x Le Curé espagnol. 
Lafontaine et Champ- ds 

meslé éd ie des ou Dé. La Coupe cnchantée. 
Julien Luchaire ,....... ju Le Cheval arabe. 
Pom Se ............ < =, Un Arni de jeunesse. 
ON. "VHEMAC ...,.,....... K Lx, L'Indigent. 
DUVEMOÏS :.......,..42 + Le Chevalier Cancpin. 
François Mauriac ...... x 16: 219 Asmodée. 
André Gite TAC ANNE TR A ' jte Les Caves du Vatican. 
Emile Fabre aa ET | M1 17e La Rambouilleuse. 
Montherland ........... 21 21: Pasiphaëé. 
Jean Coctean ........... 11 74 La Voir humaine. 
André, |: APP PNRETER 00 1° Une Fille pour du vent. 
Gérard Bauer ..... sait o 1e Un Voisin sait tout. 

Créalions el reprises 


Mardi 15 janvier, — Salle Luxembourg: M. Le 


lrouhadec saisi par 
la débauche, Jules Romains (création). ; 
- . 


Mercredi 23 janvier, — Salle Richelieu: Pasiphaé, Montherland 
(création). 

Vendredi 27 février. — Salle Richelieu: La Voir humaine, Jean 
Cocteau (reprise 

Samedi 2 roars. Salle Luxembourg: Les Curves du Vatican, 


André Gide (repris 
Jeudi 2% avril. 
(reprise). 


Salle Luxembourg: Le Dépit amoureur, Molii: 


Mercredi 29 avi Salle Luxembourz: La Rabouilieuse, Emi 
Fabre (reprise 

Mercerie 20 mai, — Salle Richelieu: Asrmiodée, Francois Mauri 
(reprise). 

Mercredi % juin. saile Richeiieu: Quitie pour la peur, Alfred 
Vigny (repris 

Mercredi 7 juin. — Salle Richelieu: Le Curé espagnol, Roger Ferd 
nand (eréatior 

Vendredi 19 juin. Sale Richelieu: Le Menteur, Corneille 
(reprise). 

Vendredi 19 juin. — Salle Richelieu: Poil de Carotte, Jules Renard 
‘reprise 

Jeudi 13 octobre, — Salle Richelieu: Les Noces de deuil, Ph. Héria! 
(création). 

Pour Je 25 novembre 19353, — Salle Luxembourg, création de: La 
Vérité est mmoite, Un Voyageur. 

Pour courant décembre 195% — Salle Richelieu, reprise: Les 


Caprices de Murunne, Les Fausses Confidences. 


1958, — Tournées à l'étranger. 
Le 27 janvier. — Bruxelles: représentation exceptiopneile, M. Le 
Trouhader saisi par la débauche. 


Les 90, 31 janvier et {7 février. — Bruxelles: M. Le Trouhadec 
saisi par la débauche. 
Le 2 février, — Liège: M. Le Trouhadec saisi per la débauche. 


Helsinki: Duo et Poélique 


Les &, 9 avri 


Londrex. 


1° Du 4 au 9 mai. — Tartuffe. 

do Du 11 au 16 mai, — Britannicus. 

3e Du 48 au 2% mai. — Le jeu de Famour et du hasard, On ne 
saurait penser à tout. 

Les 13%, 14 et 15 juin. — Genève: Le Misanthrope. 

Les 29 et 30 mai, — Le jeu de l'amour et du hasard, Le Carross? 
du Saint-Secrement. 

Novembre, — Pour les 27, 98, 24, à Bruxelles, seront donnés: La 
double inconstance, Un Voisin sait tout. Le 90, à Gand, même spec- 
tacle. 

M. Pierre Descaves fait les deux observations suivantes: 

Monsieur l'administrateur civi}, 

{o Les dépenses de l'exercice 1953 ont él# arrêtées au 17 novembre. 

Au point où nous en sommes au cours de cette année, toutes réserves 


doivent nécessairement être faites en ce qui concerne ces pésultats. 
Malgré le relèvement — à dater du 15 septembre — du prix des 


places, on peut considérer que les opérations se seraient développées 
dans de bonnes conditions et auraient abouli à des résultats sensi- 
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blement comparables à ceux de l'exercice précédent sans les 
1 ’ 2 “1, At a e nl : 
dents qu int provt jile la fermeture les deux salles de 1 Comédis 


! 
Actuelierment, et sauf imprévu tant en recettes qu'en dépenses, 
compte d'exercice semble devaoi r'I 
49 millions «de francs — imputable 
iux résultats de 19532; 
20 Le tableau de l'activité artistique de la Comédie-Française atteste 








ie souci de maintenir, selon le va Î ‘gislateur, l'important 

volant » réservé aux œuvres classiq idence à laquelle on 
été présentées les œuvres de Molièr Corneille, Marivaux, 
Musset, Vigny, Beaumarchais. jlustre cetl politique Quant 
aux reprises et aux créations, elles ont toutes eu la faveur du publi 
et provoqué des recelles appréciables, Enfin, les tournées effectuées 
à l'étranger et notamment les trois sernaines passées à Londres 

indiquent bien que la inissiun culturelle de la Comédie-Francaise 


été tenue avec éciat, 


Les tournées de la Comédie-Francaise et leu 


Qui tqu s abus 


control: financier 


Les tournées de la Comédie-Française ont continué à remporsel 
en 1935 les mêmes succès que les années précédentes, Notre théâtre 
demeure un des bons ambassadeurs de l'art et de la pensée fran 
caise hors de nos frontières, Il a donné à Bruxelles, en janvier 
M. Le Trouhadec saisi par ln débauche, les 27, 90, 91 janvier et ie 
4 février. Incontestabh'e succés, 

La représentation de Duo (Géraldy) à Helsinki S'imposait moins 
sans doute, Mais les Finlandais n'en firent pas moins bon accueil à 
nos interprètes. 

Du 4 au 23 nai, le public londonien et la critique firent également 
in bon accueil à Tartujfe, au Bourgeois gentilhomme el surtout au 
leu de l'amour et du hasard 

Pour heureux qu'ils soient, ces spectacles n'en ont pas moins 
jonné lieu à des critiques justifiées du contrôle des dépenses engn 
gées dont il nous faut tenir compte. Elles portent sur la tourne 
en Amérique du Sud du 2% mai au 6 juillet dernier. 4: 

Nous pensons qu'il ne sera pas sans intérêt pour nos collègues 
de prenire connaissance du rapport si détaillé et si justifié, sembie 
til, consacré à cette tournée par M. le contrôeur Fbner, Ce rap 
port éclaire le danger des contrats passés par la Comédie-Francçaise 
avec les producteurs et organisateurs des tournées, toujours 1r0ÿ 
enclins à faire supporter les frais par l'administration el à se réserver 
les bénélices. 

En dehors de ce contrat défectueux, le contrôleur traduit une 
surprise, que nous partageons entièrement, en apprenant qu'en plus 
de leurs cachets, allocations et indernnités de frais, certains des 
membres de la troupe se sont fait rembourser leurs frais de docteur, 
de pharmacien, de dentiste, de taxi et parfois d'apéritf.. Il faut 1nis 
également à la charge de la Comédie-Française l'achat de smokin£s 
bien que les bénéficiaires aient déjà perçu une indemnité de 
100.000 F au titre de la tournée. 

Il y a encore là des abus: El des réformes qui s 








Tournée de la Comédie-Française en Amérique du Sud en 12, 


Observations du contrôleur financier. 

La Comédie Francaise a effectué, du 23 mai au 21 août 1952 (durée 
des voyages comprise) une tournée en Arnérique du Sud où elle a 
donné ‘46 représentations, à Sao-Paulo (7 représentations), Riosie 
Janeiro (12), Montevidéo (9, et Buenos-Aires (IS). 

En vue de la réalisation de cette tournée deux contrats avaient ét 
conclus par la Comédie-Française : | 

L'un, passé avec l'Association francaise d'action artistique Tui 
ccoréanil sous certaines conditions, une subvention de 23 nullions 
de francs 

L'autre, passé avec M. C.., 
tacles, aux termes duquel: 

jo L'inturessé devrait verser à la Comédie-Française une somme 
forfaitaire de 22.300.000 F sur la base de 43 représentations el prendre 
a sa charge tous les frais de voyage et de transport de la troupe et 
du matériel ainsi que les frais locaux d'exploitation se rapportant 
en particulier à la mise à disposition des théâtres en ordre de 
Inarché 

20 La Comédie-Francaise devrait prendre à sa charge le montage 
des spectacles, les appointements et le défraiement de son personnel, 
ainsi que divers frais accessoires ; 

50 Au cas où les encaissements nets effectués sur place par M. C... 
(recettes brutes des spectacles — frais locaux d’exploitation) n’attein- 
draient pas 23.992285 F pour 4% représentations, la somme forfai 
taire de 22.300.000 F allouée, à la Comédie-Française devrait être 
diminuée de 22.500 F par tranche de réduction de 100.000 F affectant 
lesdits encaissements nets, la diminution totale ne pouvant excéder 
d'ailleurs 6735000 F. 

Lorsque les comptes de ia tournée ont élé communiqués au 
contrôle financier par la Comédie-Française, il a été en premier Leu 
constalé que si les états des dépenses effectuées directement par 
cet établissement se trouvaient en général accompagnés de justi 
fications en permettant la vérification, par contre les défenses 
prises en charge par M, C.…., aux termes de 
trouvaient simplement mentionnées dans les étais de décompte el 
n'étaient appuyées d'aucune pièce justificative. . 

Cette situation est apparue d'autant plus génanie pour rexercice 
du contrôie que M. C.….. indiquait avoir sub! nn notabie « déficit » 
devant entrainer l'application de la clause de garantie prévue dans 
son contrat. ] 

Après avoir appelé l'attention de la Comédie-Française sur les 
inconvénients de cet état de choses, à l'occasion des premières 
remarques que m'avait suggérées l'examen des comptes, j'ai don 


‘ " ! h fl , 1, tré 
pr'uiucticu OL OoTJAaHisdicur ut spec- 


nntrat » 
son contrat, st 





jemandé à l’ASS ) [ \is l'act rlistique de n faire 

Nnailre les résultats des irôles qui ava ii [A 
place par nos ser s d natiquu < 1 Jun 
L 1 1 (| ?° ! (] (| 1 
1e incs eo d'adn Ù | < 

Les renseignements q li S irvi | \ « 
sulet Sont { s!] s ls do 1 F 
dans certains 1, Q d Ù | | s 
Cas, 1 s appiiqu pas à la tola dé 1 M. et, 

lamment, à certains frais va | \& 
l'intéressé fait cependant intervenir dans cul de led 

d'i rt ‘ndrA < mpletr ju i ‘ [ ‘ NE 
séments nets de M i d } ' t fruls 
i iUX l'ex [ V iü ‘ jui Î [Cr ne 
vininent pas l i | clé doubs \ü plis ) j'a 1 € os 
cales de rû e 

Je di rai, el { jui ne concerne, les 1 [it 3 
devoir formuler au sujet des comptes de Ta irhe | ] i 
la première ayant trait au déficit accusé par M.t t | st de 
üux do ‘ efl lies dhectent pal { l 

| bDeticuil qu l t ele Wu j W_t 

Les comples de M.1 fout état d'un « déficit jui aurait « hi 
par lui de 2.424.238 | 

A ce titre lintéressé à réclamé, et à d'ailleurs déjà obtenu de la 
Comédie-Française 10rs de l'arrèt des comptes, en invoquant la clause 
de garantie prevue à Son « nitrat irltice 7, in fine ve rexverscrment 
d'une sormme de 540.000 1 soit vingt-quatre fois 22.00 ur 


I montant du forfait qu'il avait vers 

Avant d'examiner cette affaire, 1 apparait opportun de déterminer 
le contenu exact du mot « déficit 

line peut, à mon avis, s'agir d'un appauvrissement de 242428 F 
qu'aurait subi M. par suile de J'exécution de la tournés io! SON 
ontrat aurait été bâti par lui de telle sorte quel unit exécuté 
sur la base du budget initial prévu l'intéres tUCun 
bénéfice de la tourne 

I s'agit dont tout au plus, semble-t-il, d'un manque à gagner par 
apport à un bénéfice envisagé À s'origine sur la base du budget 
initial compte tenu de certains arrangements part 
la Comédie-Francaise est étranger 
. L'adoption de ce sens plus restreint du mot « déficit » me conduit 
à indiquer qu'il apparait difficile d'admettre, an bénéfice de M C 
l'application de dispositions plus 
contrat. 


le sup 
| [FU 


‘urait tirs 


culiers auxquels 


larges que celles prévues dans son 


Or, le dernier alinéa de l'urticls 7 de ce nirat, relatif à la c'ause 
de garantie devant jouer en cas de déficit, n'a jamais prévn que 
celui-ci serait déterminé Comme cela a cependant été fait lors 
de l'établissement des compte en établissant la différence entre 
la totalité des recette brutes des spectacies encaissée d'une ] rt 
et la totalité des üäcépenses de l'intéressé officiellement ol tatées 
(y compris les frais de voyage et de tr insporf) d'autre part 

Bien au contraire, et ainsi que je l'ai rappe!é à la Comédie-Fran 
Caise lors de la Co ini ation &es Cormnpiie le deficit vi tue 
devant servir di base À l'a] plication de la clause de garantie devait 

t les éncaissements nets (recettes brutes — 


tre évalué en comparan 
| 


one fixée à l'avance 


représentation 


ais d'explailation proprement dits) à un 
, inq 


t 

fr 

de 95.992085 F pour quarante 
Les deux <yslèines sont susceptibles de donner des résultats très 

différents pour les motifs ci-après: 


19 Dans le second svstème, formellement prévu par le contrat. fi 


n'est pas possible er principe à l'organisateur de faire entrer dans 
le calent de san déficit Officiellement reconnu une imprévision 
commise par lui sur son budget de frais de vovage et de tr rt : 

2° Dans ce même svstème l'impulation erron eur les dépel es 
d'exploitation (à déduire des recettes brute de certains frais de 


voyage ef de Transports revêt un caractère et comvmorte à 


«it otist 


quenes S qu'el e n'a pas dans ?’e remier vsléme où elle entraine 
qu'une sinp'e modifiration, d'ailleurs discutable. de présentation 
Si l'on examine attentivement les comptes de M. C on constate 


que justement rette errenr d impntation a él ommise et affecte 


des sommes importantes pouvant être estimées au total (malgré cer 
fainese onfusions entr rubridqu rendant le be ! !, t à 
or l Î LE LES [apr 
=HHI (NN) F environ 


L'application stricte dn contrat conduirait ai Îi à déterminer 
comme suit le déficit de l'intéressé. susceptible d'être vr ‘ const 
déralion pour l'application de la clause dé gorantic sauté be 

Recettes brutes, 60.977.797 F. : 


Dépenses d'exploitatior iprés défalcation de ?%500 000 F « rré 
J ndant 1 des frais de x age et de transport 25.304.464 E 
Encaissements nets, 25623993 1 


Chiffre de référence prévu au contrat (25.992.985 F, majoré de 
#),000 F, compte tenu du fait qu'une représentation supplémen 
taire a eu lieu), 26.292.000 F : s 
Déficit indemnisable, 668.707 F. 

_&esl done, à mon avis, un reversement de sept fois 22500 F, soit 
157.500 F, qu'il eñt suffi d'accorder à M. au lieu de l'attribution 
de la somme de 540.000 F qui lui a été consentis 
É La très large interprétation du contrat qui à ét6 effectuée ul 
bénéfice de l'organisateur était, à mon sens, d'autant moins indi 
pensable et opportune que, d'une part, la Commédie-Francaise avait 
déjà accepté d'indemmiser M. C "à concurrence de 222310 1 

au titre de frais supplémentaire de voyages de la tronpe résultant 
indirectement du deuil national argentin, et que, d'autre part, aucun 
contrôle précis ne pouvait étre opéré, à défaut de production de 
pièces justificatives, sur les frais de transport supportés par l'in 
téressé, dont certains peuvent, d'ailleurs, donner lieu à dis sion 
1 noter, dans ce dernier ordre d'idées, le paverment de 99.:%2,50 cru- 
Zeiros qu'aurait effectué M. t à Air France pour le transport de 
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2» personnes de La troupe de io à Montevideo, alors que. sur Ja 
base de 2,10 eruzeiros, prix du billet à l'époque, la dépense de les 
péece — y compris les suppléments éventuels de bagages — n'aurait 
pas dû, semble-t41, atteindre un chiffre aussi élevé 

Mon piles à ce ujet se trouve d'ailleurs renforcée par lé fait 
que Ja Comédie Française aura en définitive supporté directement — 
ainsi qu'il résalte des cormples produits certaines dépenses que 
M. €... s'était pourtant engagé hnplicitement à assumer (et plus 
parliculiérement Les jrmportantes gratifications versées au personnel 
des paquebots, qui font indubitablement partie des frais de vovage 
proprernent di paisque leur Versement revét, par suite d'une 
longue coutume, un caractere obligatoire), 

On remarquera au surplus qu'il eût été facile, dans l'hypothèse 
où La Comédie-Francaise aurait eu Fintention dés F'origine d'ad- 
mettre une apphealion du contrat conforme à ce qui à été fait en 
détinitiveæde rédiger les clauses de ce contrat de manière à ze 
qu'il n'existât aucun doute sur ce point, 

Ceci in'amène à regretter que ledit contrat n'ait pu, lors de son 
établissement, etre communiqué au contrôle financier, qui Favait 
pourtant demandé à différentes reprises, 


I! Li penses cffeclures directs DL LITE | jui lu Comédie-Francdaist 


l'objet de décomptes présentés d'une manie 


Ces dépenses ont fait 
détaillée et satisfaisante, 

Sauf dans quelques cas mintéressant d'ailleurs en général que des 
frais secondaires, les piéces justificatives desdites dépenses ont été 
produites, 

La prennère observation que je crois dévoir presenter sur l'effe 
_ à DO ävis anormal da personnel technique de la Comédie 
Francaise qui à participé à la tournée (13 personnes). 

L'importance de ect effectif comprenant en particulier le chef 
machiniste, le sous-chef tapissier, le chef accessoiriste, un électri 
ciëen, un tapissier ef un machiniste, s'explique mal puisque les théâ 
tres locaux devaient étre fournis en ordre de imarrhe avec je per 
sonnel nécessaire, 

Le déplacement de tous ces agents qui non seulement à alourdi 
sensiblement les frais de la tournée mais à mème entrainé diverses 
dépenses supplémentaires # Paris durant leur absence, à été à mon 
avis d'autant plus regrettable que les frais locaux d'exploitation 
iccusés par M. CU... ne s'en sont pas pour autant trouvés réduits puis- 
qu'ils Gnt atteint on pourcentage — excessif semble-Lil — excédant 
10 p. {06 des recettes brutes des spectacles 

On peut déplorer en second lieu que ce personnel technique <e 
soit vu accorder durant Ja journée un total d'indeinnités pour tra- 
vaux de nuit se montant à 300,900 F, 

I se trouvait cependant déjà largement rémunéré — semble-til — 
par les cachets spéciaux qu'il a perçus pour chaque représentation 
ten sus de ses émoluments mensuels normaux) et qui se sont éle\és 
au total (pour 13 personnes) à 1.517.980 F, 

Cette situation à présenté un caractère particulièrement anormal 
pour le directeur de Ja scène, M. Roussillon, qui, bien qu'ayant effec- 
tué la tournée ave: presque tous les avantages accordés aux socié- 
aires eux-1n6mes (indemnité journalière de défraiement maximum, 
indemnité de représentation, cachet de 6.400 F par représentation) 
s'est vu alloner d'autre part 108.800 F pour des travaux de nuit, sans 
compter 28.000 EF pour avoir participé comme figurant à certaines 
représentations. 

I convient de noter d'ailleurs que sette dernière somme de 
28.000 F, dans la mesure où la Cornédie-Française en estimait l'attri- 
bution justitiée, aurait normalement dû étre payée par l'organisa- 
teur M, C..., qui s'était engagé à fournir la figuration. 

l'en va de méme — ÿ mon gvis — d'une somme totale de 10S.000 F 
qu'a versée la Comédie-Francaise à certains sociétaires et pension- 
naires, appelés en dernière heure à se substituer à des danseurs 
que M, €... aurait dû normalement fournir. 

J'ajouterai enfin que l'on comprend mal, étant donné par ailleurs 
l'importance des cachets, allocations diverses et indemnités de 
défraiement qu'ont perçus les membres de la troupe au cours de la 
tournée, que la Comédie-Francaise ait parfois cru devoir prendre à 
sa charge certaines dépenses entièrement pemronhelles des inté- 
ressés (frais de docteur, de dentiste, de pharmacien, de taxis, voire 
méme parfois notes d'apéritifsr. 

Dans un ordre d'idée semblable, la mise à la charge de la Comédie. 
Francaise de certains frais d'achat de simokings pourrait être légiti- 
nement critiquée, à mon sens, puisque les intéressés avaient déjà 
bénéficié par ailleurs, au titre de la tournée, d'une indemnité vesti- 
imentaire de 100.000 


TE 
RE: 


signé: ÆBXER. 
Stualion finanvière el dotation complémentaire, 


Les crédits budgétaires que nous votons chaque année {ant à la 
Gomédie-Francçaise qu'à l'Opéra ne parviennent pas à couvrir leur 
déticit réel. 

Au cours de l'exercice ils sont amenés à recourir à des demandes 
de crédits supplémentaires qui sont compris dans des collectifs 
hâtivement votés et échappant ainsi à tout contrôle parlementaire 
effectif, 

L'Opéra est du reste beaucoup plus coutumier du fait et nos obser- 
valions concernent l’ensemble de nos théâtres nationaux. 

IH n'est pas de plus mauvañe méthode que de sous-évaluer des 
dépenses, avec la décision arrètée d'y faire face par des crédits sup- 
plémentaires en cours de session, 

Cette méthode est indigne d’une administration, elle l'est plus 
encore d'un gouvernement, car elle constitue, quand elle est prémé- 
ditée, un véritable abus vis-à-vis du Parlement d'abord. Ensuite, 
elle incite les services — jci nos théâtres nationaux — à dépaer les 
crédits acconmiés ef à violer les règles budzétaires, 





Elle est en fait génératrice de dépenses accrues, tout en créant 
h lat d'in-écurité pour les Services 
| 1 


Le renseisherments absolument disnes de foi, ces erreiments Serajent 


1 quelque sorte imposés aux services par la dirécUÜion Ju budget lors 
Je l'établissement des deinandes de crédits. 
Il <'agit done bien d'obtenir des sousævaluations pour jeter de la 


dre aux Veux «ju Parlement et présenter un budget en équilibre 
Hnptable, inai< arlticiel et ne correspondant pas à la réalité fe: 
hoses, Vrai tour de passe-passe, contre lequel nous ne saurions trop 
protester car il n'est pas réservé aux crédits de l'éducation nationale, 
Les larges extraits du rapport du contrôle financier que nous 
publions illustrent les dangers de cette méthode à laquelle aucun 
ininistre ne devrait se prêter, Ft cela en aucune maniere, Et voici 
maintenant les principaux passages dun rapport du contrôleur finan- 
ier, qui se limite, à l'occasion d'une demande de crédits suppléme: 
tauires pour lexercire 1953, à l'analvse de Ja gestion de l'exercice. 
L'eXatnen des operations financières de la Comédie-Francaise pour 
l'exercice ff auquel j'ai procéde, tant an cours de l'année considér 
qu à l'occasion Ge l'établissement de non avis relatif à la demande de 
Subvention complémentaire que vous avez formulée pour cet exei 
cive, ine conduit à vous faire part de certaines remarques et sugges 
ions dont Ja prise en considération par vos services ing paraitrail 
susceptible d'entrainer une amélioration sensible des méthodes 
actuelles de ge-Gon, ainsi qu'un allésement des d'penses. 


1 


1. — Lanitalion des dépenses aur Crédits ourerts. 


En premier Heu j'estime que l'attention de tous les services 
intéressés de la Comedie-Française devrait à nouveau étre appelée 
Sur la regle cssentielle aux termes de laquelle les dépenses doivent 
eh principe ètre Hinilées aux credits ouverts à chacun des cha- 
pitres budsélaires, 

Certes, j'admets bien volontiers que l'application de cette règh 
nécessité parfois certains aménagements à Ja Cornédic-Française, 
particuliérement en ce qui concerne les chapitres où sont imputée: 
les dépenses de rentabilité certaine, dont l'augmentation va de pair 
avec l'augmentation des receites elles-mèmes (par exemple le cha 
pitre des dépenses de scène). 

I n'en reste pas moins que ces aménagements ne sauraient avoi 
pour effet de suppruner la règle précitée, et qu'ils ne représentent 
que des exceptions non exlensibles à toutes les catégories de 
penses. 

A ce sujet, je crois nécessaire de vous signaler qu'il paraît pos 
sible de relever pour 1951 un dépassement de crédits non justifié 
sur l’ensemble des chapitres de personnel (chapitre ? à 8 inclus 

La situation de ces chapitres se présente en etlel comme suit à la 
däte du 29 février 1952: 

Crédits ouverts, 29$.995.000 F; dépenses effectuces, 
— Dépassement brut, 17.243.914 F. 

De ce dépassement brut il convient de déduire en premier li 
des dépenses supplémentaires que l'on peut considérer comme indr- 
pendantes de la volonté et de l’action de votre administration (relè 
vérments de salaires, ete.). 

Par ailleurs, étant donné la difficulté qu'il y aurait à distinguer 
dans Fimportant dépassernent relatif aux indemnites pour heures 
supplémentaires ce qu'il convient d'attribuer à l'effort fait sur le 
plan des montages des pièces el qui trouve sa contrepartie dans un 
ac-roissement de recelts d'une part, et ce qui constitue un excr- 
dent de dépenses anormal et non rentable d'autre part, on peut à 
la 1igueur accepter de déduire l'intégralité de ce dépassement parti- 
culier du dépassement brut des dépenses de personnel visé plus 
hout. 

Cette manière de voir, favorable à votre administration, conduit 
alors à évaluer au maximum comme suit le dépassement justitiable 
ds dépenses de personnel: 

Relévement des salaires: 

6, p. 100, 3,11 p. 100, 5,15 p. 100, 29.200.000 F. 

4 p. 499, 1 million de francs. 

Iépassement du crédit pour heures supplémentaires, QR832000 F 

Dépassement relatif à l'augmentation des pensions des sociétaires, 
1.950.000 F. 

Dépassement relatif aux relèverments de plafond de Ja sécurité 
sociale, 14.601000 F, 

Total du dépassement justifiable, 43.712.000 F, 

Si l'on retranche cette somme du dépassement brat visé plu: 
haut, il apparait abors un excédent de dépenses net de 3.3.4 F 
(15.243.914 EF — 33.512.000 F) qui semble devoir être considéré 
comme un véritable dépassement de crédits non jisüflé, et qui 
aurait dû par conséquent être évité. 

On peut, au surplus, attribuer cet excédent net de dépenses an 
fait que les mesures qui ont été prises par votre administration 
pour tenir compte de la réduction de erédits de 9.290.009 F qui avait 
été opérée à l'origine pour 1951 sur l’ensemble des mr "2 de 
personnel, n'ont pas été tout à fait suffisantes pour traduire cet 
abattement dans les faits. 

Il convient de déplorer d'ailleurs que ledit abattement n'ait 

jarnais été réparti par les soins de votre administration entre chacun 
des chapitres intéressés, ainsi que l'eût cependant exigé une exacte 
gestion de chacun de ces chapitres. 
Je crois devoir vous raçpeler que, malgré les observations que 
j'avais formulées à ce sujet vers la fin de l’année 1959 — ohser 
vations restées d'ailleurs sans réponse de votre part — le crédit 
spécial mis à votre disposition pour cet exercice au titre des frais 
de représentation a été quelque peu dépassé, puisque Ja dépense 
constatée au 29 février 4952 s'élève à 688.374 F pour une dotation 
de 600.060) F seutement. 

Enfin, il convient d'ajouter que si nne très large part des dépas- 
sements de crédits constatés aux rubriques des frais généraux, de 


16.238.514 


F la publicité, et des dépenses de scène, peut se justifier par les 
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hausses de prix qui se sont prodnites dans le courant di I Je me permet ii] Ï “ne la 
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Par ailleurs, là comme les gouvernements desservent 


partout, 
coutrôle de 





et rendent mème impossibles toute économie et tout 
la gestion en sous-évaluant les dépenses indispensables, 

Tout crédit évalué appelle automatiquement des demandes 
conplémentair en cours d'exercice 

Les recours aux crédits complémentaires ouvre la porte à 10 
li bu 

Les juujels de la Cornédie-Françuise 

Ces criiques d'ordre financier qu provoqué des réformes 
importantes ne doivent pas nous e de vue le bel effort 
de notre premier théâtre et ses suce 

Tout en demeurant dans ses traditions et tenant compile des néces- 
sités d' oinie, l'administrateur actuel nous promet pour 1954 un 
bilan disne de celui de 1963 

Depuis son entrée en fonctions à Ja Comédie-Française, en avril 
1953, M, Pierre Descaves à, en effet, fait porter Ja inajeure partie 
de -on activité sur le renforcement di répertoire. 

L'est ainsi qu'il a repris, dès son arrivée, Le Menteur, de Cor- 


neille, qui n'avait pas été joué depuis plusieurs années, l'accouplant 


avec Poil de Carotte où s'est révélé le jeun: talent de Jean-Paul 
Roussillon, il a pareillement fait remettre à Faffiche: Le Dépit 
uihonre us «| Molier: Le Carrosse du Sant-Sacrement, du Prosper 
Mérunce, et Quitte pour la peur, d'Alfred de Vigns 

Dans le méme temps, à procédait à la liquidation des pièces 
retenues par son prédécesscur: Le Curé espagnol, adaptation de 
M. Roger-Ferdinand, d'après Fletcher et Massinger, Une Fille pour 
du vent, de M. André Obey, Les Noces de deuil, de M. Philippe Hérial. 

Depuis la rentrée de septembre, et malgré les inconvénients pro- 
Vvoqués par la fermettire durant frois semaines des théälres 
nationaux, le nouvel administrateur à présen'é des spectacles nou- 
veaux: La Verieé est norte, d'Emmanuel Roblés, Un Voyageur, de 
Maurice Druon, Crainquebüle, d'Auatole France, Dardanelle, d'Emile 
Mazaïd, 

I à <salement maintenu à l'affiche, pendant longtemps, une 
pièce qu'il avait reprise, en mai, en J'honpeur du Prix Nobel de 
litiérature 192 de M. Francois Mauria Issmodée, qui à fait de 
belles receties 

En décembre l'administrateur à remonté Les Fausses confidences, 


de Marivaux, Les Caprices de Marianne, d'Alfred de Mussel, et, en 


janvier: Georges Dandin, de Molière et L'Inpromptu de Versailles. 

Enfin. les dernières pieces présentées ont été: Etienne, à la salle 
Luxermbhourg, et La Reine morte, à Ia salle Richelieu, Fadminis- 
traleur marquant ainsi sa volonté de donner aux salles leur signi- 
feation et leur destinalion telles que la voulu le législateur de 1946. 

Parmi les projets immédiats de Fadiministrateur, il faut citer Ja 
préseitation d'une nouvelle pit de Miue Simone: En attendant 
l'aurore 

D'autre part, pogr alimenter les spectacles classiques! Polyeucte, 
Horace et Afhuli ont PrevUus, 

Pour la rentrée d'octobre, ladininistration prévoit la présentation, 
dans une mise en scène originale, des Amants magniliques, de 


Molière, 
Tout en re 


qui h'ont pas élec i uUés di puis 1716. 
taut fidèle à cette politique de classiques à outrance, 


l'admisistrateur actuel n'oublie pas les exigences d'un public très 
averti, et c'est ainsi qu'il prévoit également à ses prograrnines 
La Jeanne d'Arr, de Charles Péguv, L'Annonce faite à Marie, de 
Paul Claudel, et le Peter Pan, de Sir James Barrie, adapté par 
Claude-\ndré Puget. 


Une faut pas oublier que sous Fimpulsion du nouvel administra- 
leur, la Comédie-Francaise a fait face à ses engagements tradition- 


nels en effectuant des tournées en France et à l'étranger. C'est 
ainsi que Lille, Lyon, Bordeaux, Vichy, ont bénéficié de tournées 
extrémement brillantes, et que d'autre part, la Comédie-Francaise 


a joué à Londres pendant les trois semaines qui ont précédé le 
Couronnement, avec Un jtminerise succes, 

La Comédie-Francaise a rendu pareillement visite à Genève, 
Bruxelles, Gand, Anvers, pour y présenter des séries de spectacles, 


Aclueilement, la participation de la Comédie-Francaise est assurée: 
de Au feslival international de Lyon-Charbondaières où sera montée 


une œuvre nouvelle: Prométhée enchaîné, d'après Eschvle : 

do À Edimbourg, avec le répertoire classique de Molière; 

3 La tournée de FU. R, $S,S, qui <e discute en ce moment 

Autrement dit, c'est à un véritable programme de rayonnement et 
de culture que se voue la Comédie-Française, en conformité avec 
sa tission Wradibonneïle, 


La réunion des théâtres lyriques nationaux. 


L'Opéra remplitil au juste prir sa tiche ? 


La grève perlée, le Jook-out, puis la revision trop limitée mais 
satisfaisante des conventions collectives, furent du point de vue 
adimini<tralf l'événement essentiel de Fannée pour la réunion des 
théâtres lvriques nationaux. 

Nous y reviendrons. 

La question préalable a cependant été posée non sans force, 


parfois avec acrimonie, tant par la presse que par des artistes incon- 
testables. 

L'Opéra, en fait, coûte cher. C'est cette charge imposée au budget 
qui à imposé la politique artistique actuelle de M. Lehmann. 1 
cherche le succès, Mais Faetivité de l'Opéra justifie-t-elle la sub- 
vention ? En fait plus d'un milliard. 

Chaque jour de l'année, que le rideau se lève ou ne se lève pas, 
compte tenu des avantages dont bénéficie l'Opéra, c'est 3.000 F 
par place que la collectivité lui a payé d'avance. 

Malgré ce sacrifice, qui n'a dans aucune autre branche de l'art 
son équivalent, l'Opéra ne remplrait pas sa mission. Il aurait failli 
à sa tâche. 





L'art lyrique se meurt. Le répertoire est négligé. Aucune créalion 


n'a été réalisée, bref une réelle faillite. EL pour lenii coup 
en dépit de sa subvention, l'Opéra en est réduit à mouter de granurs 
machineries du type Châtelet, pour attirer le publie le plus divers, 
her Les Indes galantes, aujourd'hui Obéron auxquelles on sacrifie 
méme les clauses prescrivant l'alternance, Mais n'est-ce pas le var 
de< finanres 

Voici résumé le réquisitoire, H doit retenir notre attention. 1H 
ne vise pas l'administrateur, mais bien la poitique artistique « 
Gouvernement 

Nous citerons donc quelques extraits des critiques les pius sévères 


ce 1 veslion actuelle, celle de M. JG. Gaussens professeur al 
lveée Jeanson-de-Sailly, qui m'en avait entretenu avant üe Ja publ 
fans un hebdomadaire du dimanche (Dimanche-Matin 
D'abord, estime M. Gaussens, le répertoire à été sacriiié & 
tématiquement, 
Des titres éerit-il et quels chiffres? Au cours de l'année 19:2- 


1953, l'Opéra a affiché: une profusion d'fndes Galantes [une qua- 
rantaine, à la cadence souvent accélérée de trois représentations par 
semaine); quatre reprises: Les Maitres chanteurs, L'Aiglon (une 
dizaine d'exécution Godounoiw (sep, Le Vaisseau fantome 
(trois) ;%e répertoire fut représenté par: Lohengrin, Faust, La Darn- 
nation de Faust, Thaiës, La Trariata et Rigolettos à quoi il faut 
ajouter quelques représentations exceptionnelles de Jeanne au bacher 
et d'Antigone, el deux Samson qui out tourné court (et Fon sait 
pourquoi..….). 


'oris 


Tels sont les seuls efforts (! dont ait été capable notre Aca- 
démie de musique au cours de la dernière saison, et lon com- 
prendra que j'exceple de ce bilan les représentations qui furent 
données de Tristan par une troupe allemande en fevrier et 
celles de l'Opéra de Vienne — en fin d'année dont le mérie 


revient plus aux artistes d’outre-Rhin qui les interprétèrent, qu'à 
l'adininistration de l'Opéra qui ne fit que les accueillir, J'ai une 
autre raison de Be pas retenir représentations à l'actif de nos 
théâtres Ivriques nationaux, raison majeure que l'on voudra bien re 
pas impuler à un chanvinisme ridicule: pourquoi, en effet, n'avoir 
pas essayé — comine il fut fait récemment — de contier ces représen- 
lations à des artistes français... » 


ces 


Pour M. J.-G. Gaussens, non seulement rien n'est lenté en fav 
des ténors et des artistes français, mais ceux-ci sont systématique 
ent éliminés au profit des étrangers recrutés à grands frais. 


« Encore faudrait-il, pour que les voix françaises sojent appréciées, 


que l'Opéra ne se prive pas des meilleures d'entre elles: en effet, 
nous dira-t-on pourquoi Martha Angelici est restée éloignée de la 
scène jusqu'à la reprise de Boris, pourquoi nous n'avons entendu 
que rarement cetle année Héiène Bouvier et Suzanne Juyol, et 
pourquoi qu'une seule fois Marisa Ferrer ? Nous dira-t-on surtout 
pourquoi l'Opéra — qui n'en est pas riche s'est volontairement 


privé des services de cet être d'exception en France — le ténor 
wagnérien — que nous offre Charles Fronval ? Et pourquoi Etche- 
verry à disparu, et aus<i José Beckmans, et aussi Froumenty que 
l'on n'a réintégré que lorsqu'on à eu vraiment hesoin de lui ? 
Les Indes galantes dont nous avons analysé l'an dernier les beau 
és, tout en étudiant le coût, amorti depuis par le succès inconte-- 
table, n échappent pas à la critique de M, 3, G. Gaussens, dont l'opi 


non semble partagée par beaucoup de défenseurs de l'art Ivrique. 


L'affaire des « Indes gal'antes 

En ce qui concerne la créalion des Indes qalantes, Ecrit, | 
ne men tiendrai pas à quelques chiffres, car le cas que repr 
sen'e cette œuvre et sa représentation à l'Opéra, illustre à merveilie 
hélas!) l'état d'esprit qui règne maintenant au Palais Garnier. 
Mon premier réflexe fut, fervent ramiste, d'applaudir à la création 
de cet admirable opéra-ballet et je crus alors, naïvement, que 
c'était Jà l'indice d'une politique d'élargissement et d'aération du 
réperloire lyrique. Il n'en est absolument rien, et la création des 
Indes ne répond en fait qu'à des préoccupations commerciales. Ce 
n'est pas au rayonnement de la musique du grand Jean-Philippe 
que l'on a songé dans cette affaire, mais uniquement au prétex'e 
que cette reprise — louable par ailleurs — offrait à certain metteur 
en scène de planter sur le plateau du Palais Garnier la tenté 
brillante mais factice du Châ'elet. Avant nous, dans le Figaro, 
B. Gavoty insistait sur tout ce qui dans la représentation des mndes 
galantes — depuis une orchestration revue dans le sens du clin- 
quant, jusqu'à l'explosion d'un volcar sur la scène répond à 
un souci commercial et démagogique. 


Ces 


« L'opération ainsi préparée s'avérait rentahie, el pour la remre 
encore plus populaire l'on fit appel à toutes les éloiles du chant et 
de la danse que, pour leur dérangement de quelques minutes, lon 
paya grassement et l'œuvre fut inscrite plusieurs fois au pr- 
gramme d'une même semaine, L'œuvre maintenant lancée, à grands 
renforts de tapage publicitaire, les vedettes furent remplacées par 
des doublures dont les petites voix ne résistent même pas à 
l'orchestre de Rameau. Comment, dans de telles conditions, songer 
à Wagner et aux contemporains ? 

« La nouvelle esthétique de l'Opéra se trouve-telle, 1à, précisée 
Il est bien entendu que, seules, maintenant, les œuvres qui néces- 
sitent un grand déploiement de forces scéniques seront par leurs 
accents faussement dramatiques: c'est ainsi que l'on s'apprête à 
reprendre Obéron pour le seul plaisir de nous offrir le spectarle d'une 
grotte sous-marine et d’un ballet volant; c'est pourquoi, hier, l'on 
crut devoir monter Dolerès ou reprendre L'Aiglon. Et qui fera, qui 
a fait les frais de l'opération ? 11 y a deux sortes de victimes qui, 
finalement, n'en composent qu’une seule, laquelle, expiatoire, e:t 
immolée aux nouveaux dieux: la musique de l'action intérieure — ct 
les srtistes qui la servaient, l'art transcencantal. » 
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Les jumelles de l'Opéra, 

Ainsi s'explique que jes reprises de L'Etranger de Vin 
ou d'Ariane et Barbe-Bleue de Paul Dbukas n'aient 
lendemains. Que les œuvres de Wagner, à l'exception 
attirent toujours par l'acte final, du Vaisseau Fantôme 
ot de Lohengrin qui appartient encore à la période italianisante du 
naître de Bayreuth — aient totalement disparu du répertoire de 
l'Opéra... A quelle sauce scénique accommoder La Walkyrie, Tristen 
ou Parsifal, à moins r 


craindre le ridicule ? Quant à la 
musique contemporaine — musique qui n'a pas l'oreille des 


1t d'Indy 
J nnu de 
des Maitres qui 
bien facile 


as t( 


de aie Lis 


cette 


luasses Car trop peu nombreux sont les organisateurs de concerts 
qui lui font place — il n'est pas question de l'entendre aujourd'hui 


nr palais Garnier: Penélope, Padmaväti, d'Enmunanuet, 
l'Edipe d'Enesco (pour ne citer que quelques titres), resteront dans 
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11 faut d ler le fi ü 

el rev@nsi1 », de la ba i i ! 
France, » 


L'échec de la décentralis \ vrique Cest t fa, 


L'expérience à couté Lrop cher, qu À 

L'on teneo 1, d l'a : à 77 

L CX'St&!: 1 ‘} LEE EEE Ve] [ 
plus aléatoi ijos-ih ie ; ‘ le “< 
honvelles à coic dus grands su < À t) 
démontrée. 

En fait ; | ation [AT 


bit ni07. 
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location 1 refusé à chaque fois des centaines de places, Ci 
spectacle aura assuré à fui seul en une année plus de 200 millions 
de recettes, Nous l'avons transporté l'été dernier à Florence dan: 
les jardins Boboli et Je public international du Mai Florentin 
lui à réservé la mmêrne audiènce que le public parisien 

De son côté, l'Opéra-Comique à mis à la scène l'ouvrage célèbre 
de Revnaldo Hahn, Cboulette, et le public à réservé un chaleureux 
ceueil à ce chef-d'œuvre où brillent la gräce et l'intelligence du 
toauitre trop lot disparu, 

La ou jue moderne à 1 aussi sa piace à l'Opéra avé lä 
reprise d Valon de Jacq Ibert et Arthur Honegger, la pré 
éntation du ballet Cinéma de Louis Aubert et René Jeanné et 
celle du bal Hop Frog de Rasimmond Loucheur. H faut x joindre 
le ballet Etude ur la ausiqué ‘de Czeri vs, dont la chorégraphie & 
Ü confiée à Harald Lander, et qui connait un véritable triomphe, 

D'autre part, l'opéra de Vienne tout entier s'est transporté à 
Pa ave troupe, ses décors et ses costumes et il à joué sur 
la scène du 1 us Garnier La Flüte enchantée, Elektra et L'Amour 
de Danaeë, Nous avons applaudi lorchestre philharmonique de Berlin 
us la directi de W. Furtwaengler, ainsi que de grands artiste 
cira et! Alu Grob Prandi Lilv Por s et le dign sShHCcesseur de 
tl ipinié NJ_ Lori Christotr. dans Une série de représentations di 
l'on Godonnor: Ve chef-d'œuvre de Moussorgski à élé d'ailleurs 

TE el ! ec d décors et des costumt entièrement renou- 
\i 
Ent l'O est ri fidel i <a mission en faisant connaitre 
à l'étranger 1 ique et la danse francaises à Genève, à Lausanne, 
ü Salzbour Vienne et, nous l'avons dit, à Florenre 
Il [ e, repris cette année la tradition interrompue par 
la guerre dd l er les chorégies d'Orange et il à présenté sur 
le Théâlre A e le chef-d'œuvre d'Honegver et de Claudel, Jeanne 
ou Büche 
L'Opérat cl n coté, en meéine fem] que  Crhonletts 
dé Hesnalde Hahn, a créé loœnvre de Strawinski Le Libertin et ces 
eux « i {été Le Lriomphe de Ja Saison, sans oublier le 
conco de ‘ grande artiste Patricia Neway à qui l'on a conf 
eo 1! 1 l 
Obéyon 

I impo bien entendu, que celle activité artistique ne subisse 
É l arr: {4 rait une solution paresseuse d'attendre que le 
cees di ( e de Rameau se ralentisse à supposer qu'il 
doive se ral aval de poursuivre l'effort entrepris, Aussi 
allons-nous recommence dans les jours tout prochains Ja mène 
[RY ence et presenter une grande œuvre romantique lObéron de 
Web \pre Fr ont Peévolution musicale de Lulli à Ramean, 
il Mi Cräa } ihilepe de continuer cetle lecon d'histoire de 
L'art Ivrique } la présentation d'un chef-d'œuvre non joué depuis 
un siécle, faisoi ppel pour cette nouvelle réalisation sen: 
ilionnelle à deux grands artistes étrangers: Nicolas Gedda et Cons- 
lahlina Art Ù 

Mozart et Wu ne seront ] oubliés dans celte évocation 
(it la mi ique du passt La Flüte enchantée fera l'objet d'une 
compiele re e à la scène dans des décors de Chapelain Midy et 
1e Crépuseule des Dieux reparailra dans nos programmes sous la 
cirection de Wihem Furlwaengler qui donnera aussi une série de 
[RE ert t rchestre di l'Opéra 

lien entendu la danse conservera, et accroîtra si possible, Je 

[RRATEL ji ele à il dans nos spectacles, L'Annean de 

pourpre de D Mila dans un décor de Salvador Dali, Turan- 
juil lol Messiaen, un balle le Géorgt Auriëc dans un décor 
Î Lassani] ne reérnise à la scène de Giselle dans un décor de 


Madame. Angot 


nt les ré} tions nl à Ju pres terminées, sera aftichée dans 

tique ] Nous travaillerons aussitôt aprés à la création de 
ia Fem au ! be de Claude Delvincourt. ouvrage tres moderne et 
gai, dont la mise en scène est ntiée à M, Musy et dont M. Yves 
Bonnat com era les d s. Au mois de février, à l'occasion d'uné 
Jeprise de li l'AIans, Hésurrection., d'a; rès le roman de Tolstoi, 
Ü sera fat apnel de nouveau au talent de la grande artiste Patricia 
NeWav; Cest M. Jean Dot qui en uimera la mise en scène. Enfin, 
ne des œuvi les plis ÿnportantes du répertoire, Lakiné, se verra 
dotée qu entation mplélement nouvelle, Gécors el cos- 
{umes, pou nlnuer ainsi Foœuvre entreprise de rénovation des 
grands ouvrages qui Sont le fonds mêôine de nos affichi Nous espc- 
rons que Mn Liv Pons voudra bien à cette occasion assumer le 
rôle de Lakinoë pour quelques représentations. 


Les noutrelles con ‘eHtIonsS colectlires 


Un tel } nine artistique ne peut se réaliser qu'avec des 
« litions « travail et de ressources normales, La Saison théâtrale 
vient malheureusement de commencer par une crise qui en a retardé 
de quelques jours la réalisation; il s'agit de la période de ferme- 
ture de trois semaines ordonnée par le Gouvernement et au cours de 


étudiées el arrêtées les conventions collectives de 
les \lwgories de personnel, 

La réunion des naux fonclior 
sous l'application des conventions collectives signées en 


qui précédait sa création 
Il peut sembler étrange 


nat enc 
LUS, 


re 
l'année 


que leur revision ait tant tardé, Ce délai 


élait inévitable et s'explique historiquement. La guerre, en effet, 
à Inis Obstacle à tonte revision des contrats collectifs; Ja législation 
publiée au début de la guerre interdisait toule négociation de nou- 
veaux contrats (décret du 27 octobre 1939, J O. 1 noverubre, et 


cret du 106 novembre 41959, J. 
] 1950 qui à 


0. 16 


donné 


novembre;. C'est seulement 


{ 
une loi du ?° février leur réglementation actuelle 





IX conventions collectives et c'est le décret 0 
3 juin) qui à déterminé l'application de 

. "Ltat 
dit. 


id questi in à l'étude dès mon arrivée # 


du fer juin 1% J 
celle loi aux etabl.sseiments 


hlis 
DIU S 


J'ai mis 


1 t 
mant 


Les relations avec les diverses catégories de personnel étaient jus- 
u'à présent fixées par des accords tacites que j'avais établis au 
lendemain de la libération, afin de pouvoir remettre en route celt: 
énorme machine qu'est la réunion. Etant donné que certains de 





ces accords ont été modifiés au cours de ladrainistration de mo 
prédécesseur, il importait de mettre au puint tous ces textes a 
le plus grand Soin, C'était là un travail extrémement délicat: il 





élait indispensable, en effet, d'aboutir à des ententes sur tous les 
arlicies puisque nous Sormimes ici dans Je domaine du contrat et 
non d'une dévision unilatérale par voie d'autorité, Ces textes, qui 
représentent plus de 150 pages, ont du étre étudiés dans le plus 
grand détail et sont le résultat d'un long travail qu du étre 
soumis au pouvoir de tutelle. 

lis comportaient deux réformes essentielles: lune € vernant 
les musiciens, l'autre les machinistes, Pour les uns et les autres, 
les conditions de travail devaient être en rt LveIres 
l'on voulait permettre à nos deux scènes S quitter de 
leur mission, 

Les musiciens recevaient une rémunération mensuel! corres 
pondant à dix-huil services el avaient le droit à un ngé de repos 
sur trois services, ce qui rendait obligatoire Je recours à ur hestre 
de « supplémentaires IV avail là un statut remontant à late 
{res ancienne, antéreure à 1915, et qui avait pour conséque 
d'une part de rémunérer tous les services an delà dé it pa 
Pois nine services supplémentaires, d'autre part de he jamais 
permettre aux chefs d e de compter ir 1! s des 
mèimes musiciens au cours des exécutions d'un ouvrage à cause d 
congés traditionnels par roulement, 1 fallait enfin revis Cornpl 
raënt les conditions de rémuanéralon de Ces Services SUppiet aire 
qui étaient fixées à des taux très bas, contraires à la diff 
cilement léfendables. 

Les machinistes se fr dent aussi en prés Ï statut 
défectueux concernant Florganisation des services £ de 
“ccourr à toute la brigade même quand le service n'en re1 ces 





saire qu'une partie) et rémunération d heures supp (a 


lar | ; tions qui n'étaient pas conformes à 


Ouditi 





Il en es rés 15 d manifestations reégr tables le 
ces deux catégories de personnel, ce qui à provoqut la d on qe 
fermeture prise par le Gouvernement, 

Après trois semaines d'élude en ni des nouve!l nven- 
tions collectives avec les délégués de toutes les catég HOoUs 
avons pu aboutir à des textes signés par les deux parties « )Ji=a- 
rant Les réformé pi sées pour je n foi l > 
théâtres de la réunion 

Le communiqué officiel EF & In 1 er 4 3 cvt 
accord en ces termes 

En astreignant les instrumentistes di: Opéra à trente ser 
vices mensuels obligatoires au Heu de dix-huit, et à lrente-six ceux 
oc l'Opéra Copai jue, Ces rt forines 0blige EE 1 IntSieleTis sister 
à toutes les ré] sans possibilité de <e faire rempi ainsi 

d'ils Je faisaient aupa ! par des arlstes suppléants. Ainsi est 
rénilis l'orchestre uni dont la nécessité était à ns Ja 
resure où lon voulail rver aux formations n le nos 
deux théâtres I ques Ja tation mondiale que Ï valeu 
artistique leur Vait acquis 

« D'autre part, les machinistes s'engagent à effectuer € is de 
besoin des heur sl mentaires dont Le nombre mA u ne 
pourra dépasser vingt pa maine, Les adrministraten it 1 
haute nain sur lorgan ion du trava C'est à eux 1ppar 
tiendra de tixer le nom léchniciens tt sSuirt [l ioue 
déterminée 

L'activité des d es {1 L 1 IS SUT Ces nolivi s | s dt 
travail et il Y à tout lieu d'espérer que Ce sera poux 18 pi grand 
Pl dit de nos reulisalohns arlis ques 

\ 4 rt latire our Co entions collectiri s Î it les { 

de tracail du personnel dans Les théütres nation 

Les problèmes les plus importants à résoudre étaient posés par les 
conditions de travail des musiviens de la réunion des théälres FVrt- 
ques nationaux et du personnel d'expioitalion: machinisies et el 


lriciens 
Musiciens. 
mois et l'Opéra- 
basée sui 


2 représentations pal 


movenne 22 5 
iausiciens était 


rémunération 


L'Opéra donne en 


Cornique 27. La des 


vices mensuels, 9 services supplémentaires seulement étaient exigi- 
bles au delà des 18 services obligatoires, c'est-à-dire que Îles must 
ciens ne pouvaient pas assurer la totalité des représentations et, à 


plus forte raison, les répétitions, Les services supplémentaires étaient 
effectués avec le concours de musiciens compl'mentaires, grâce à un 
régime de rempiacement, L'usage s'était établi pour les musiciens 
de la R. T. L. N. de faire 2 services sur 3, ce qui présentait une 
gène considérable pour la préparation des représentati Les 
inusiciens qui avaient élé présents à 2 répétitions d'un ouvrage 
pouvaient se faire remplacer le jour de ja représentation. Le s conven- 
lions collectives ont permis de réaliser une réforme déjà demandée 
par Verdi: la mise en pace à l'Opéra el à l'Opéra-Comique d'un 
orchestre unique, c'est-à-dire l'exécution sans remplacement par les 
mièmes musiciens des services nécessaires pour chaque établisse- 
ment. Ces services étant portés à 32 à l'Opéra et 36 à l'Opéra-Comique, 
Cette réforme consulte un événement d'une importance 
tiue considérable puisqu'elle permet la réunion permanente « 
travail de musiciens virtusses que le monde nous envie. 


ils. 





\ 
artis- 


ns le 























DOCUMENTS 





PARLEMENT AIRES 


CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 











re 


En 
d'impo-er 


qui oncerne le ] 


eérsonnel] d'ex 
| travaux supplémentaires dans 


ICS [A 





{ travail le parement « 
allouées pendant to 


lindermnites qui, j 
ilté Ja durée de la tourne, 























ja loi et de mettre fin à un régime particulièrement onéreux, « l'indi 
visihilité de la brizade En effet, lorsqu S travaux supplémi 
taires élaient indispensables, les adrministr viurs des vatres nation 
naux étaient contraints d'employer toute la gade de travail, qui 
était rémunérée au taux des heures sup} taire Les conven 
hons collectives mellent fin à ce régim 
his silti | cénét Fe 

s conventions lectivi it permis dt 4 er les « li à) 
dans le-queiles le personnel des théâtres nationaux effectuera ses 
déplacements à loccssion des tournées en Jinitant aux seuls jours 


mairit 
y compris 


temps 


Je 


Gi VOvVAse. 
Elles permettent ésn nt de mel î à certains abus en 
I ère de Con Les nl cri its e ceri rlist du 
la KR. T. L. N. sont réd pendant leu u el et pendant 
congés de maälüdie 

s'il est évident que les nouvelles co s col ves meltent 

fin à un régime absolument anortmal!, il n'en est pas moins évident 
iles ne réglent pas Il jt bleine e-sent l rad lif si «lt 
‘“tacles de nos théâlæs nationaux. 4 It udrons } su 
problème repris presque chaque année, 

Est-ce qu'après un confit de trois sermainé Go rnement 
rait pas pu prendre sur lui de résoudr \ prohiéme dont il a 
nnu toute l'importanve. L'an dernier des promesses nous avaient 
faites. 

\utant en emporte le vent! 

Les spectacles de la Scala de Milan sont rad ff e lement 

| | la à. T. F, 5 ercvent Je budget de « dernière, et ] ‘ 
t, quand il S'asit d'un spectacle d'une de ones nationales 

Ce scandale à pour origine les conventi ectives de 193 : 

Elles n'ont pas élé revisées sur çe poi ini} nt, Imülg ] 
réiiéré du Parle 

seule là radio fera de nos grandes & { héât porto 

‘ toute à Häalhon 

Nous enregistrons cells rence du G nt 

Elle ne nous sürprend qu à derni. 

Certains problèmes ne seront sans doute 1 l 

vue seule autorité coordonnera les divers rlisi us €l 
éraires: théâtre, cinématographe, ralio-lécvision 

En attendant, nous aimerions savoir quelles sont jes intentroi lu 

Gouvernement pour surer la radiodiffasion régulière « ins £ 
némentaire pour la R. T, F, des spectaries des set ha 
lroisième raisul | T FUsCerver ire avis r les 
L » budart 4 le C2 edit Co pl rit tuires L Un e 

I bservations que n avons forn les 

cen dés pa à Comédie} caise, tro ‘ = vValués 
inéme que pour les Musées nalionaux) s apprfut il 
Kéuni Leur ges a pas du réste l ju 

bserva is du « ir financier, M. 1 

Nous ne reprendrous Pas sur ce point étnarlies 

Mais enregistro t cl ant ent ] | 

lus 1 ves form et lovaies de M. 1 \ qui rapf l 
u > l pre le C<seu 
En ce qui reg les Irces es, Je e puis q 
] ire En: st s fa S in li li t de là pl 1 
tion d udget de 15. Je signalais tout il v ava ie 1 \ 
Guns id méthode SIN JUsqu à ce moment t { iveite Q a] { 
iée, d'accepter un budzel Im ibietn dot nport des 
is-estimations de dépenses et des sure illons « re les } 
l miser le inon je la <ubvt 1, des 4 s supplémentaires 
ltérieureiment nbler le déficit, Je protestais doi contre 
1 lets inexacis € Coritrt ils Sale 1 ire vs à i l1= 
tHnais q lt e budget devait traduire i sl 0 Hatier i 
un recetles et dépenses, Je n'ai malheureusement pas élé suivi dans 
° tentative de présenter enfin pour Ja premier fois un budset 
exact, correspondant aux besoins réels, et j'ai dû me conformer aux 
jistructions du ministre des finances d'accepli a <subsention de 
077.264.000 F qui im'élait imp * (au lieu de 1.06%.566.000 F demai- 
| dés). Par une lettre du 17 décembre 1% ù é<enté mes IS 
cxpresses TÉSeTves s l'insuffisance notoi les crédits accordés € 
| par une lettre du 14 janvier 1953, M. li ire d'Etat aux beaux 
arts prenait acte de s réserves dont ( iis<a bien-[on 
et s’engageait à tout mettre en œuvrt ten es crédils SU] 
plémentaires pour équitibrer le budget de In R 
Or, pour le ‘budget de 19954, je me suis trouve fais er ( 
dans la même Situation, J'ai vainerne cssavé de rel luire mes 
premières propositions pour le budgel de 195%. La d sion du Gou- 
vernernent de n'accepter aucune majoration des dépenses es à 
eu pour effet de maintenir Ja subvention de 95726404) F, sant 
ainsi subsister les insuffisances de dotation que j'avais signalées 
Le seul moven d'équilibrer un tel_budsgel à € du révo 1h 
chiffre de recelltes annuel de 50% millions le dj n'eft ‘ il dé 
réaliser grâve aux recelles exceptionnelles qiie nous donnent Les 
Indes Galantes. Je veux espérer que nèeme qui var 193%, où 
l'écart entre le budzet et les besoins ls sera e!lement 
comblé par cet excédent de recettes, Ja sit ion f or Lt 
sera partiellement assurée si, conwne je le souhaite, le pul veut 
bien nous continuer sa fidélité malgré Je relève x des 
places bien fallu avoir recours. Ce difficile 


auque] il à 








enrore qu'en 1955 1is que 1: \cression di : { ne auta- 
matiquement une progressi ‘penses pour 1 s rela- 
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9 Rerettes des spertacies, 


du prix je n'avais 
‘ause de Ja politique générale de baisse 


J'ai demandé un relèvement 
pu obtenir jusqu'a ce jour à 


des glaces que 


des prix. Mais j'estime que si l'on Compare os tarifs à ceux des 
théâlres prives (le fauteuit 6<t à 2000 francs aux Folies-Bergère, 
et si l'on compare aussi la qualité des spectacles, devient insonte 
able de maintenir les tarits actuels pour des ouvrages comme Les 


Indes yaluntes Oo! Loris Godouhon, 


En ce qui regarde les œuvres nouvelles, j'ai déja répondu à locca- 
sion des observations générales, C'est la mission de lEtat de faire 
connaitre, à côté du répertoires ancien, les œuvres contemporaines. 


S'il inanque à ce devoir, 
la présentation de l'art 
lité que peuvent seuls 
l'Opéra-Conique ont Ja 
Hs sont eux-mérmes des 
sais bien qu'il est diff 
œuvres qu'il ne connat 


aucuhe entreprise privee Ne saurait assurer 
vrique du imoins dans les conditions de qua- 
leur donner les théâtres nalionaux, L'Opéra €! 
méme mission d'éducation que Inuséex, 
musées d'art ancien et d'art moderne, Je 
‘ie ps ag tout de suile au publie des 

as encore; Mais ainsi que je lai dit pins 


les 


haut, tous les grarmis aute CUTS du repertoire ont été à leur début des 
auteurs Nouveaux Carmen et Faust ont eu des commentcements 
difficiles, La réunion a le devoir de les porte] la scène, Ils sont tout 
à l'honneur des lettres et de Ta musique francaises et ce serait man- 
"ot 
LE 


quer à notre mission que de nous montrer défaillants quand nous 
nous tr 


ression des 


d'œuvres de celte 
a été constante et il 


avons 10 
il 
ULISS 


privilege us 
e, Quant à la prog 
tes 


uver CTI 
receltes, 


présence 
else 


suffit de qi es chiffres memes de votre rapport phur le consta- 
ler, HV à quelques mois, le controleur financier estimait jmprudeni 
de dépasser la prévision de 30 1nillions pour 193%; or nous avons ar 
gement dépassé 300 millions, Je souhaite arriver à 440 millions en 
to, Le budset de 194 prévoyait 3% millions; celui de 19%, 
her quillions, celui de 149, do millions, selui de 1438 ‘rectifica- 
UF) 182 maulions, celui de 1947 (rectificatifs 114 millions, celui 
de 1936, 93 millions, celui de 1945, 51 millions, ceui de 49m, 30 mil- 
hons, Cette énumération n'a pas besoin de commentaires, Je suis 
ions pessimiste que Je rapporteur et j'ai assez de conflance dans 
le publie qui aime Ja musique Pour espérer que cette progression 
se poursuivra: c'est Ja raison pour laquelle, ainsi que je Fai dit plus 
haut, je viens de proposer, à partir du {er mai 19353, une nouvelle 
majoration de hos tarifs di lives. 

En ce qui regarde Ja radiodiffusion, ses {arifs n'ont ancune réper- 
‘ussion sur nés recettes où dégenses puisque nous ne demanions 
que le remboursement par la radio des cachets payés aux partie 

parts Le coût de ces diffusions varie done considérablement, 
parfois de ? à 100, seton le nombre de ces pacticipants, La Falkyrie 
ne demande que quelqnes artistes du chant alors que Lohengrin 
“omporte un choral renforcé, c'est--dire 420 à 120 exéentanfs de 
aus, H n'est donc pas possible d'envisager un prix forfaitaire pour 
chaque ouvrage, De toute facon, notre budget ne porte que la Inen- 
tion « Mémoire » fami pour les recettes que pour les di épenst ‘s quiis- 
que nous nous mes donné pour principe de les équilibrer. 

30 |) penses de personne éponse \ l'in<petiot encre. 

Deux remarques générues doivent êlre faites en ce qui regarde 
le travail du personnel administratif: 

fo La <ubetitution des règles de Ja comptabilité publique aux 
règles, très simplifiées, de la comptabilité commerciale appliquée 
autrefois sons le régime de la concession: 
2e L'ampleur donnée aux charges sociales ef anx impôts aetuel- 
lement en exécution d'un réglement financier de 160 artièles qui 


un service de lordonnancement, 
d'autre part, laquelle 


constitue un véritable code, jt faut 
d'une part, et nn service d'agence comptable, 


a seule Je droit de manier les deniers publics en rerelles et°en 
dépenses, 
Autrefois, les états de traitements du personnel, établis en denx 


exemplaires, De  comportaient que trois colonnes (traitements, 
retraite, total aujourd'hui plus de 20 colonnes, en raison des 
lois sociales (assurances Sociales, deux régimes, soécial et général) 
impôts à La sonree, et dans certains cas retenue syndicale, I faut 
les élabiir en cinq exemplaires (pour la Cour des comptes, pour les 
chives de Ja Réunion, de caisse et pour que les services spéciniisés 
des assurances suciaiws et des retraites puissent faire leurs opéra- 
lions respectives 

Des mandats doivent être établis pour touie dépense, qu'il s'agisse 
dé traitements ou de factures de fournisseurs, ou de payements à la 
sécurité sociaie on aux retraites, avee la complexité d'écritures qui 





en résulte (reg stre de prise en charge, registre de développements). 
Ménte complexité pour des recettes dont chacune doil faire _— 
d'un titre de recettes avec tenue de deux registres. Rien de tout 
cela n'existait avant la création de la réunion des théâtres Ivri ques 
nationaux, 

FH faut v aiouler loute la lenue des comptes de la sécurité soriaie. 
Avant la création de la réanion, I 4 avait 20 assurés sociaux. 1} 
en à aujourd'hui 1.200, tant tituiaires que supplémentaires, 1} faut 
tenir un compte individuel pour chaque assuré, qui dait être présenté 
périodiquement aux fréquentes inspections, il faut envoyer des 
déclarations mensuelles, mentionner l'état journalier des arrûts de 
travail, el 

Méme cumpiexité de hesogne noûür les déclarations d'allecations 
fumiliales, avec élaltissement mensuel de feuillets individueis indi- 
quant loutes es modifications de Ja situation fume de chacun 
dans le mois n<ilére, 

Méème travail, enfin, pour les écritures relatives aux retenues 
prélevées sur les appontements pour la caisse des retrailes qui est 
devenue objisatoirs jour tous, alors qu'antérieurement elle était 
surtout facultative, 

Je ne parie que pour mémoire de l'étaliissement annuel de hwigzets 
primi ifs, de budrets rectificatifs, compasnés de développements 
budgétaires qui constituent un véritable volume. 





qui 


règles Ce ja 
des relraites 


regarde 


tant des 
ot 
en ce qui 


Bien entendu, aucune des obligations résui 
comptabilité publique, comme des charges 


h'exrtait avant l'institution de la réunion et, 





sun 


*ales 


dernières, elles ont compliqué la vie administrative des entreprises 
privées, aussi ben que la nôtre. : 
Je n'ai park A érpe que des besogmes jimposées au servie di 


wdonnancement, Mais l'agence comptable en subit de son rôté, en 









honbre au Moins aussi grand, ét qui n'existaient pas avant Ja crea 
tion de la réunion: livres d'enregistrement des titres de receties ei 
«de mandat S de dépenses, registres de détail des reveites et des 
dépenses; journal à souches des recelles: règlements {très nombreux 
des appointements du personnel par virements üilsi que Ja eo 
totalilé des fournisseurs, avec enregistrement sur in livre il 
des chèques postaux: élablissement des fiches de pare du pe 16] 
soit plus de 2.000 fiches par mois en tenant compte du yet el 
supplémentaire pavé à Ja semaine; tenue des comptes mÉCIAux < de s 


buralistes pu 
chacune des 
déc:aration 

qu'autre fois 


ur deurs versements journaliers 

représentations; tenue des fiches 
de salaires aux vontributi direct us nombrenes 
par labsenve du plafond et plus comp! id] 1ées du fait des 
retenues de retraites et assurances la comptable 
inatières; bes tournées en France et à l'étranger devenues fréquentes, 
l sserment des comptes de destinés à Ja Cour d 


aver ventilation pour 
men uno pour !1 
HE 


casses SOCHMES : 


l'étahl gestion id 









convptes, comportant présentation de ces comptes sous bomereanx 
jui reprennent tous Jes titres d2: receltes et tous les Imnandais et Le 
nummérotage de ces documents ainsi que les piéces jnstifiratives 
utiexées, M est évidemment chimérique de penser que se travail 
idiministratif, dont ‘e volume est cent fois sapérieur à celui d'avant 
gnerre, peut être réalisé avec un effectif de personnel égal à celui 
de 199. En résiité, da progression des besosnes administratives est 
telle que le personnel qui leur est affec'é [je ne parle que du person 
ne! ds bureaux; devient n imérique ment insuffisant et que çe n'est 
certainement pas sa réduction oui doit être envisagée, 

J'ajoute que ve personnel d'exécution ne comporte que Huit 
empiores dans chacun des deux services d'ordonnaneemment et 
d'agence complalre et qne c'est créer une confusion et une légende 
que dde confondre ce personnel avee lensemble des personnes qui 
sont inscrites au chapitre Te du budze!: « Personnel adininistratif 
et qui comprennent en oûtre tous les cadres de direction, des con- 
cierges, huissiers, médecins, infirmières, assistante sociale, eh: 
feur, hommes de courses, standardistes, ete. qui n'ont éd: mment 
auvune part dans Je travail des boreaux, 

ne autre remarque générale s'impose pour es Jépenses de fer- 
sonnel* c'est qu'il est non moins impossible de considérer que Ja 
cration de la réumion peut avoir pour résultat de supprimer eertains 
emplois de cadres de F'Opéra-Comique pour font centraliser à l'Opéra, 
La séparation matérielle des deux safles, le personnel qui assure 


séparément eur fonctionnement (il y a plus de 59 personnes à 
l'Oréra-Comique), :e caractère particulier de son répertoire artis- 
tique, ont pour résultat qu'il est indispensable d'avoir des éadres 
s'occupant Séécilement de lOpéra-Comique, Penser que 1e directeur 


de l'Opéra pourrait diriger « aussi » lOpéra4sanique, survellkr le 


travail quotidien des artistes dans les studi rs, les répétitions quati- 
diennes des ouvrages à léinde, préparer les prog 2ramme *, ete, 
c'est proposer une gestion proprement jirréalisable, Et il en est de 


inéime pour la direction administrative, il faut que l'administrateur 
de la réunion soit recrésenté sur n'ace par queiqu'an qui soit qualifié 
pour résoudre les mille difficultés quotidiennes qui naissent de Ja 


direction d'un personnel aussi nombreux, qu'un sous-chef de l'ordan- 
nancement établisse sur p'ace toutes les éeri tres dont nou: avons 
parié pius haut en ce qui regarde J°s états ‘de traitements et les 
fournisseurs et enfin que Ja paye shit rcaninie aussi sur pare, On 
avait essayé de a faire à l'Opéra, Mais les ailées et venues de fout 
ce personnel pour recevoir sa pave de semaine, de quinzaire où du 


mois ehlrainaient une perte de ft ps considéralne, 
bientôt inadmissible de laisser perpétuer jus longtemps une 
situation déjforabie., Des heures porbrenses et rémmunéréts qui 
auraient dû être consacrées au travail étaient emplorées à des par- 
cours stériles et, en fin d'année, c'était une perte de salaires extrè- 
mement importante, 

En ce qui 
luent réglementé 


et il est gpparu 


concerne Jes four xtérieures, 6e! sont stricte- 


‘es et un projet d'arrêté interministériel vient d'être 


TITLE , 
4 es 


signé je % anais 1%%3 par lus deux ministres intéressés, 
Pour les maquettes commandées à M. Moulène, la rémunération 
spéciale qui leur e<t afférente doit évidemment être effectuée en 


dehors ju traitement 
de décors prisqu'i s 
dernier 


qui lui est attribué pour la direction des gteli 
‘agit d'un travail artistique personnel, étranger 
service, H en est de même s’il lui est confié, à üUtre 


n' ce 


d'artiste peintre, la réalisation d'un décor dont il est l’auteur. 

Pour es heures supplémentaires forfaitaires attribuées & divers 
Hinlaires d'emplois, ne faut pas eublier qu'il s'agit dans un théätre 
de travail de nait, S'ajoulant au travail de jour. 

Enfin le personnel sufgémentaire des marhinistes se justifie 


diuplement, don setement par Ja nécessité de ren} les malade <, 


les hlessés on le personnel en ronsé régulier, #nais encore par les 
besoins Ju service qui quelquefois sont jnmosés par la vie theätrale. 
fault se rendre eunpie des conditions de réalisation artistique dans 
un fhéâlre où la fièvre se manifeste toutes les fois qu'une œuvre 
importante est en répétition, que Ja dale de £a première est 
annoncée et quil faut pousser de Travail d'exécution: décors = 
times, élinies artistiques du ehant et du ballet, par une activité de 
jour et de nait, 

Quant au personne! de sécurité, il a élé compété il v a deux 
ans, sur la demande du colonel des pompiers de la mréfesture de 

ive, à Ja <uile du conrmencement d'i nve ï lie du 23 décembre 4%. 


Il représente le ir de 
"omme il convient 
in! est coms 
reductions d'effrshif 


D help 


qu est indispensahfe pour assurer 

la séeurité de jour et de nuit de l'énorme 64 

el je dégagerais toute ma 
m'étaient te 


ifice 


responsabilité &i cs 
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me suis expiiqué sur les person! 


le sécurité et j'ai exposé les raisons qui S° 
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Pour la danse, elle a € 





pense au prestite que le ballet donne 


désastre, pour des économies mal comprises, 
1e aujourd'hui 





réduire ce qui consti 





HW léhidüuiire à iTuuver que 
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directeur, propriété de l'Etat a nécessite 
tiers de | bvention d'Etat (a rde ! 
oulés 
nugt-sept inois: 810.000 spectateurs atteints, soit env 
sentation (soit: Ja Comédie-Francaise, salle Ri 
t 540 re tations « sécutir ct refusant 
tute rs 
ernent, p e sellé 1 ) d'hive { i t 
mbre 19 13 représentations, ES.U6S spectateur 
{ o IUux lthéñAlri nat X jp l'exet { 
luetio en 1951, es cwdiis à irdldes pour l'ext 
l'ensermnbit es théâtres nationaux eniraineérait, 
dép eé £ ile de 1.532 anillions pour 3% lles 
‘ Il | 111 1if LU di 1 4 HIlos dar sa 
Ï j 
11 
F1 | 4 
des ! il ques, 097, soit 71 p. 100 de ] 
ic-Frant { t 2% | 10) de Ja ibvent 
, n | 
u nat po; i x s 1 100 di i 
7 1 à 
été décid 1 rer, sur l'ensembié &e ces Un 
du tR- 1 
i 1 LP 





12 mill.ons 
e projet de budget présenté par le Gouvernem 
mcerne le Théâtre 1 mal populaire, et avt 
tion jusée possible, une diminution de crédit 
15 p, 100 de L' « économie totale » à réaliser 
! 


1 que ne l'exige | stricte proportionnalité pi 


normal de retrancher an montant de Ja subven 
{r tional 1 air 


| litre pi ] lait 
t i popul e Jié irait pas avoir d 
e seul théâtre national où il n’y a pas eu d'incident 
entrainer un ordre de Jock-ont » du Gouvernement 
es prome:ses, et exécuté les clauses de son 


mbre de représentations populaires, créations, engage 
s ! 


de Jauréats «lu Conservatoire, ef s 


Mivt 


4 Peron! ] 


Dati Don Turn 


un di grands instruments de propagand 
* l'étranzer in cours de l'année 1933, et a notamment 
la F1 ix festivals de la Rubhr, de Berlin 
ibourz (Sur la demande expresse du ministère des 
t ce qui concernée ce dernier 
n du FT. N. P. est parfaitement saine 
ecteur a pu intégralement rembhonrser au 41 © 
Us ip JPA 4 s hAl | omple Sur lez Le hnéfices — di | 
grief — {aucun firaitement d'ancune sorte n'est 
te , qui est en mmôime temps coméchen et me 
\ l'exclusion des benétices pronvés à la fin de son 
\est équilibré 
retard n'est a té dans le pavement des f 


{ tures pi Veil 165 11 fer de “embre 19: sont ac! 
on plus, bien entendu, que dans celui du personnel. 


juilibre de celte gestion est effectué au détri 


n n'accorde aucun traitement ie directeur, de 


et de comedie 


in rembourser les sommes prélevées, pour sa subsistanre 
titre d'acompte sur les bénéfices; 
est, de ce fail, aveulé à des dettes personnelle 


‘orrespond au traiternent refusé depuis vingt-sent 


Lroutvé Li sum intécral. Nos rollècues 


Activités de la compagnie du Théâtre national populaire 


pendant l'exercice 1953. 
5-15 janvier 1953. 


no). Mulhouse 


Nancy, Metz, Stuasboura. Colmar, I 


S représentations opulaires », { représentation 


29 janvier - à février 1955, 
Montrouge. 
Salle des fêles municipale.) 


“sentations 
' 


représentations « populaires », 1 représentation 





1 SON : } des suectacles dont la e1 ti 16 qra 
I l dire JA « alilé L: (il Lorenzua tie. 
L: Wédecin mul Lu Vent dan la Cathédra 


le dramatique 


itication du T. N,. P., de sa troupe el 


des \aves appli né 100 à 200 F tmatintes étudi 





* de Hombourg: 3 représentations « populaires »; 





L'Avare: 1 représentation « populäire », 1 représentation étu- 
cliatite » L 
La Nouvelle Mandragore: 2 représentations populaires »: 
, 6 ‘ 


soit: S repré éntaltions no/ ilaires », 2? représentations ‘ 








1 bal, avec l'orchestre Félix Chardon. 

1 dialogue comédiens-public réunissant 230 personnes, 

Torif des places appliqué: 100 à 400 F (rmatinées étudiantes 
100 à 250 F). 














1.100 Sneéclaleu!s ont assisié aux représentations de Montrot2 
12-19 février 195: 
Issy les Moul neausz. 
salle des fèles municipale.) 
tj renr erita iOfhis 
Le Cid: 1 représentation populaire », 1 représentation « é! 
1 ne 
diante »; 
Le Prince de Horibourg: 4 représentations « populaires »; 
L'Avare: 2 représentations « populaires », 4 représentation « é 
lijante 
Soit: 7 représentations populaires », 2 représentations él 
fiantes 
HATDICS », . 
1 bal, avec l'orchestre Félix Chardon. 
{ diaiogue cormédiens-publie réunissant 400 personnes. 
l'arif des places appliqué 100 à 300 F maintes étudiantes 
100 à 250 1 
6.700 spectateurs ont assisté aux représentations de Issy-les-Mou- 
1 
1 14 U 
26 février - 3 mai 19 
Palais de Chadlot. 
sa 1 de rintemps 
26 représentations 
Le Cid: 5 représentations populaires », {1 représentation « é:u 
1 ‘n , 
(PATETEL D, 
Mére courage: À zepréseutation « populaire so 
Le Prince de Hombourg: 3 1eprésentations upnulaires { rent 
9 ñ LUI ! 141 , EI 
Séntation « étudiante »; 
L'Avare: 2 représentations « populaires », 1 représentation étu 
liante 
Ua , 
Nucléa: 1 réprésentalion « populaire », Î avant-première popu- 
laire »; 
Lorenzaccio: 15 représentations populaires :» représentation 





| 
étudiantes », 1 « avaut-premmière éludianie », 3 « avant-première; 


J'OPUIGIreSs 





La mort de Danton: 8 représentalions « populaires », 1 représ 
{ation étudiante », iwant-p'emières populaires »; 

Meurtre dans la cathédrale: 5 représentations populaires 

Soit: 41 représentations populaires », $8 representations { 
di tes 7 avan premieres Jpu'aires 

{ concert da jazz ivé { ' ours de Sidnes BR et et! 4 l'o 
Ï tre Claude Luier 
représentation lriques d 


{ lecture publiq we, à une voix de La mort de Danton, par J 
Vilar (théâtre des Noctambultes 


Tarif des places appliqué: 400 à 400 F  (malinées éludiantes: 
100 à 2%) F, avant-premières: 150 | 

10S.500 spectateurs ont assisté aux représentalions du Palais d 
Chaillot, mars avril 1954. 


21-30 avril 109%. — 6-10 mai 1955 
sornaines Saint-Denis. 


Fhéätre municipal 
| représentatio S 


Î 

La onmoit de Dañlon ri repré<entatior S « populaires ° 

L'Avare: 2 représentations « populaires », 2 imatinées « éfndian- 
tes »: 

Soit: 9 représentations populaires », 2 représentations « étu- 


diantes », 

l concert de jazz avet le concours « 
l'orchestre Claude Luter, 

1 dialogue comédiens-pablie réunissant 550 personnrs, 

Tarif des places appliqué: 10) à 400 F (imatinées étudiantes: 
100 à 250 1} 

1.302 spectateurs ont assisté aux représentations de Saint Deni: 


le Sidney Béchet el d 





22 mai-» juin 1%». 
9 cernainls À SUTeSnes 


Théâtre de la Cité-Jardin: 


13 représentations: 

La mort de Danton: 3 reprisentations « populaires 

La garde-malade, Le médecin malgré lui: 3 représentations « popu- 
laires »:; 
La tragédie dun roi Richard IH: 6 représentations « populaires 
avant-premières « étudiantes »; 
L'Avare: 1 matinée « étudiante »: : 
Soit: 12 représentations « populaires », & représentations « ét 


Ianies 


‘) 
_ 
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t week-end T. N. P 


1 spectacle de ininm oinpaghie de mine Marcel Marre 
de stve Les Pantoimimes d 1 

1 bal avec Félix Chardon et <on grand orcheetre d 

1 <hialogue cormédiens-pub'ie, réunis t IN! 

larif des places appliqué: 100 à 400 1 tin 


Loi à 250 I 


Bület groupé de week-end 
J spectacles ; LE 1 dialog Lutin) 1 
20) spectateurs ont assisté IX 
= shirts d: { ÿ lt) ill Veuk-t ] 
1”, 
lournee Kite 1} il ury 1 Î { 
12 représentations 
Le Prince de Hosn l N i 
L'Avare: à rep ila hi iles 
r L ss u ' 
1,008) Ailermatui l ist É 3 ] 
e 
27-30 j l 
l'est l d'art thaatiq ue Î t F1 
\ Bec-Hello 
lepre sentatiou 
Veurtre dans la Cathedral 1 re] l l 
l'art des piaces aäpp#iqu 250 et 400 | 
1.400 speetalt rs oil üesjsleé au 1 1 | 
15-26 | À 
Vil festival d'art dramatique \ri9 
Palais des Pare 
12 représentations 
Don Juan:  r: présentations orales Î ocpresenl 
ire », 
La tragédie du roi Richard IH: 4 représentations normales : 
La gaide-malade, Le médecin malgré lui: 5 représentations 
nales ; 
Soit: 11 représentations normales, ! représentation populaire 
Tarif des pla ds apphq ln Cour dd hohnhet (4) à S00 1 
lUrbain-V: 250 à 630 } représentation populaire du 26 juilet 
100 à 409 F 
15.00 ctateurs ont assieté aux rep chti 1! 1 Vile 





29 et 30 juillet bn. 


Marseille 


2 représentations . 
Meurtre dans la cathédrale Re - repre ental l1= po] ulaire S 
larif des places appliqué: 200 à 900 F. 
3100 spectateurs ont assisté aux représent 1! en plein 
Veurtre dans la cathédrale à Marseille, 
79 septembre 1953 
Festival d'art dramatique au Royal Lyceum Theater 


1 repréetntations : 

La tragédie du roi Richard IH: 23 représentalons normales 
L'Avare: 2 représentations honinales, 

3250 spectateurs ont assisté aux représentations donn 
éètre national populaire au festival d'EJinbourg. 


11-17 septembre 1953. 
lournée en \lemague. — Festival de Berlin, Wiwæsbeden, M: 


1 représentations : 

La Mort de Danton: 2 repr‘sentations normales: 

L'Avare: 4 représentations normales, 

La Tragédie du roi Richard IH: 1 représentation normal 

1.490 spectateurs ont assisté à ces représentations donn 
festival de Berlin à Wiesbaden et à Munich. 


j4 rt D) ceptembre 144. 
Vienne. 


\u Volkstheater 

à représentations. 

L'Avare: 1 représentation normale ; 

La Tragédie du voi Richard IH: 2 repré-enlations normal 3. 

2.700 spectateurs ont assisté à ces représentations don 
Vienne. 

23 septembre -4 octobre 1453, 

Italir: biennale de Venise, Vicence, Turin, Panne, Vérone, 


13 représentations : 

La Tragédie du roi Richard 11: 3 reorésentaions hormeles, 

L'Avare: 4 représentations normales, ! répréseplulon « 
laire »; 

Don Juan: 5 représentations normales : 


ee ere 
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Nous dont ine analyse détaillée de cette inuliütude de sub- 
Ventions, d'aid le primes, de celte pluie de crédits plus où moins 
importants que les concerts, les salles de spectacles, elc., Se par 
lagent a l'autant plus de voraci‘é qu'elles sont multiples, 


réduites, et distribnét nd règles trop souples, Ains!, le théâtre 
en plein air d'Orange se Voil oc'royer cetle année trois millions de 
pius «fut iii «lt [a 

Par conti lu Gailté Lurique pour { ii l'Etat n'avait rien fait jus- 

en 1933 et qu Vait bénéficié l'an dernier, sur l'initiative du 

crétaire d'Etat aux beaux-at d'une subvention de 12 millions, 
é la voit ain brusquement et inexplicablement supprimer cette 
uidaat"t 

J'avai les réserves elles figurent au Journal officiel — sur 
le grand pro) le (M. Cornu qui consistait à transiormer la Gailée 
Lyrique en théâtre national de l'opérette classique. Mais à le 


ibvention, un programme à été arrèlé, La Gaité-Lyrique 
{loches de Cornevilie non sans succes, puis Mam’zelle 


‘vote de Ja 
a remonté Les 
\Vidouche…. Brulalement, d'un trait de plume, la subvention est sup- 


primée, La ville de Paris el le département de la Seine, associés 
ux projes des beaux-arts el dont la Gaité-Lyrique dépend, n'ont 
Ï té avisés, 


C'est un trait entre bien d'autres, es'-il besoin de rappeler les 


rvalars de la décentralisation lrique, qui illustrent le désordre de 
| de subventions. 

L'anarchie semble régner en matière de. subvention, Nous ne 
liaisons d'excepiion que pour la politique de décentralisation drama- 
tique, l'aide à la premiére pièce, celles aux grands concerts Colonne, 
Pasdeloup, ete., et enfin aux subventions en Alsace-Lorraine. Excep 
tion aussi pour l'aide aux Jeunesses musicales, qui est d'initiative 
parlementaire, 

Pour toutes Jes autres Subventions, nous aimerions être saisis 
d'un projet comportant es grandes lignes d'une politique avec quel- 
ques idées générales et un but, quelques garanties aussi sur l'em- 
ploi des deniers publics, Rappelons que Ja politique de décentralisa- 
Uon dramatique, de décentralisation Ivrique et de l'aide à la pre- 
Mière pièce correspondaient justement à une politique artistique 
d'ensemble, à une vue générale, 

Les critiques Jui ont é!é opposées, les crédits ont paralysé la décen- 
lralisation Ivrique Ce sont de: faits. Encore e<til inadmissible de 
née rien élaborer et de se laisser mener par l'événement, semant à 
tous vents et selon l'humeur du moment d'ici et de là quelques mil. 
lions 

L'exemple de la Gaité-Lyrique illus!re Je manque de suite de Ja 
politique théâtrale actuelle, où sans doute le manque de politique du 
système actuel de subvention. 

L'abattement de 35.000 F opéré est un coup de Semonre, en atten- 
dant quelques éclaircissements sur les projets du Gouvernement. 


Chapitre 43-75. \rliele fer, 


Grandes associations de concerts de Paris. 


La flotalité du crédit de 193% n'a pas encore été répartie; la répar- 
lilion ci-après est celle de 1952 
Association des concerts Colonne, 3.790.000 F. 
Association des concerts Larmonreux, 34.800.000 F. 
Association des conucer!'s Pasdeloup, 3.90,000 F. 
Société des concerts du Conservatoire, 3.650.000 F, 
Sociélé des instruments à vent, S00.000 F. 
Total, 16 millions de francs. 
Exercice 1933, — Subventions accordées jusqu'à ce jour. 
Association des concerts Colonne, 2.300.000 F. 
Association des concerts Lamoureux, 2.309.000 F. 
Association des concerts Pasdeloup, 2.500.000 F. 
socié'é des concerts du Conservatoire, 2.300.000 F. 
Société des instruments à vent, 600.000 F. 
Total, 10.600.000 F, 


Spectacles et musique. 
Chapitre 43-73, — Article 2. 
SOC TÉ DE CONCERTS 
1° Départements, 
Ainiens Association des concerts du Conservatoire, 80.000 F, 


Angers. Socicté des concerts populaires, 415.000 F. 
Bernay. — Orchestre municipal, 25.000 F. 


Besançon, — Société des concerts symphoniques, 100.000 F. , 
Bourges, Association des concerts de l’école de musique, 90.000 F. 
Brest. — Association des concerts Symphoniques brestois, 80.000 F. 


Cambrai, Société des concerts classiques, 120.000 F. 

Chambéry, — Société des concerts du Conservatoire, 10.000 EF. 

Clermont-Ferrand, — Association des concerts du Conservatoire, 
02.000 F. 


Dijon, Société des concerts du Conservatoire, 10.000 F. À 
Douai. — société des concerts symphoniques du Conservatoire, 
80.000 F. 


Grenoble. Conservatoire municipal, 175.000 F. 

Avignon, — Schola Vincent d'Indy, 40.000 F. 

La Rochelle, — Société philharmonique, 15.000 F. 

Laval, — Société philharmonique, 25.00 F. < 

Le Mans, — Sociéié des concerts du Conservatoire, 80.000 F 

Lille, — Société des concerts du Conservatoire, 140.000 F. 

Lyon, — Association philharmonique, 430.000 F. 

Marseille, — Association artistique des concerts 
200,000) 


classiques, 





Moulins, — Société des amis de la musique, 100.000 F. 

Nantes, <sociation «es concerts du Conservatoire, 100.000 ! 

Nune \-socialion svmphonique du Conservatoire, 70.000 F, 

Orléans, — Sociélé des concerts du Conservatoire, 80.000 F. 

Pau. — société des concerts du Conscrvatoire, 40.000 F. 

Poitiers. Orchestre du Conservaloire, 80.000 F. 

Rochefort, Societé syimpnonique du Conservatoire, 2.04) F. 

Romans. société des concerts, 15.000 F. 

Roubaix. Association svinphonique du Conservatoire, 150.08 E 

sSaint-Minand-Montrond. — Orchestre symphénique de l'école, 
20.000 

Sain: Brieu \-s0ciation di l'é lé normale de rnusique, 
80.000 F. 

Saint-Etienne. Association des concerts du Conservatoire, 
100.000 F. 

Tarbes. — Société phiiharmonique, 50.000 F. 

Tavaux-Cilés, — Cercle musical Solvay, S.009 F. 

Thou-se, — Société des Concerts, 7.000 F, 


Nantes, Schola Cantorum, 110.000 F. 

Toulon, — Socié'é des concerts du Conservatoire, 25.000 F. 
Toulouse, — Association des concerts symphoniques, 120.00 F. 
Fours. — Société des concerts du Conservatoire, 110.04k) F. 
Troyes. Société des concerts du Conservatoire, 40.000 F. 
Valence. Orchestre svimphonique, 30.000 F, 


Valenciennes, — Socicté des conterts du Conservatoire, 170. EF. 


Versailles. - Société des concerts et travaux de rnusicologie, 
500,000 Æ. 
Versailles. Chorale de l'abbé Roussel, 4.000 F. 


20 Paris. 


Centre de documentation de musique internationale, 2 Les, rue 
Vivienne, Paris (2), 1 million de francs. 

Activités musicales, 292, faubourg Saint-Honoré, 100.000 F. 

Association des concerts de Paris, 13, avenue Victoria, Paris {% 
270.000 F. 

Association Fiori-Musical, 17, rue de ja Tour, Paris (16°), 4.000 F. 

Cercle culturel du Conservaloire, 11, rue de Madrid, 60.000 F. 

Concerts de l'école César-Franck, 3, rue Jules-Chaplin, 20.000 F. 

Evolution musicale de la jeunesse {Les Musigrains), 11, rue Saint- 
Louis-en-l'fle, 1.209.000 F. 

lastitut de musicologie, 5, rue Michelet, 300.000 F. 

Jeunesse et musique, 107, avenue de Villiers, %.000 F. 

Le Triptyque, 70, avenue de Châtillon, 60.000 F. 

Le Violon d'ingres, 11, rue des Beaux-Arts, 3.000 F. 

Mouvement musical des jeunes, 23, rue de Villejust. 4.000 F. 

Musiques et interprètes, 83, rue Lucien-Sampaix. 1.000 F. 

Orchestre des cadets du Conservatoire, 14, rue de Madrid, 150.00 FE. 

Orchestre de l'université de Paris, 15, rue Soufflot, Paris (7e). 
80.000 F. 

Société nationale de musique, 45, rue La Boéïie, 272.000 F. 

Mme Valérie Soudères pour organisation de festivals de musique 
contemporaine, 6, rue Bellini, 5.000 F. 

Société « Les Amis d'Henri Expert 200.000 F, 

Alauda, 39, rue de Châleaudun, 0.000 F, 

Chorale mixte des lÿecés et collèges, 27, rue de Sévigné, 170.000 F. 


Chapitre 43-53 Articie 2 
Orchestres municipaur. 


100.000 F:; 


Bordeaux, 400,000 F; Metz, 200.000 F; Montpellier, 
Reims, 


Mulhouse, 200.000 F; Nancy, 200.000 F; Nice, 400.000 F; 
100.000 EF; Rouen, 100,000 F; Strasbourg, 490.000 F. 


Festivals. 


Lyon, { iillion de francs; Vichy, 200.000 F; Strashourz, 1.500.000 F; 
Bordeaux, ? millions de francs; Aix, 1.500.000 F; Menton, 120.000 F, 
Besancon, 1 million de francs: Clamart, 200.000 F; Nuits de-Sceaux, 
200.000 F; Grenoble, 330.000 F; Vienne, 250.000 F. 


Rapport sur l'aide à la première pièce. 
Chapitre 43-73. — Article 9. 


Théâtres parisiens, 39.800.000 F. 

L'aide à la première pièce créée le 10 juillet 19:17 par Pierre 
jourdan à pour but de faciliter l'expérience de la srène à des 
jeunes auteurs écrivant directement en français et n'ayant jamais 
été joués. 

La commission consultative qui donne son avis sur les manuscrits 
pour permettre au secrétaire d'Etat aux beaux-arts d'attribuer les 
subventions, comprned des écrivains, des acteurs et des metteurs en 
scène, 

Privée en 1952 et 4953 de la collaboration de plusieurs de ses 
membres disparus comme MM. Gaston Baty, Pierre Renoir et Marcel 
Herrand, elle s'est adjointe celle de MM. Pierre Fresnay, André 
Roussin, Beigbeder et Jean Marchat, de Mmes Dussane, Germaine 
Dermoz et Vera Korène. 

Pour étendre son action, la commission s'est attachée à étudier 
l'opportunité d'une diffusion complémentaire de certaines premières 
pièces; celle qui revèlent des qualités, sans peut-être mériter une 
subvention importante, pour une création à la scène ou entraine 
l'adhésion d’un entrepreneur de spectacles dont les risques restent 
considérables. Cette diffusion serait assurée par le moyen de la 
radio ou de lectures à une on plusieurs voix, dans des conditions 
qui seraient inises en œuvre au cours de la saison 1955-1954. 
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Ballets Roland Petit. 1.590.000 F, 

Compagnie Grenier Hussenot pour Philippe et Jon Dead) ,(M) 
Théâtre La Bruyère pour Le $s de Vergy, 0.00) 
ihéâtre des Noctambiies pour Dona Rosa, 250,000 1 

Comédie des Champs-Elrsées pour Sregiried, 90,000 F, 
Fhrätre de Ja Jeune Comédi Roger Jourdar t{ ‘up | 


Ballet Jeannine Charrat, 7:%,000 
P 


Théâtre de 1 Renaissance pour EH était 0 ( AN, (4 


M, Bruno Coquatrix pour Jehane, 400,044) 1 
Compaghie Marcel Marceau, 200,000 ] 
ballet Paul Goube, 58,000 F, 

Maitrise de danse Jeanine Solane, 400,000 1 
tean Roche pour Les loups, 200,600 F, 


Ravmond Hermantier pour Le rempart 
Balle Charrat, 500.000 F. 
Claude Plan<on pour Psyché, 4 millions de fran 
fhéâtre Marisn\ pour Le bel indifferent, RORLEE 
héâtre de l’Alhénée ponr Sud, 200.006 F, 
Marionnettes Jae Chesnais, 100,000 
Mine Claire Matféi pour Le bonlrur des 
Grégory Chinara pour Le marchand de 
M. Poliéri pour trois pièces en un acte de 
Sacha Pitoëff pour Ja présentation d° 
uiteurs francais, 400.000 F. 
Compagnie Madeleine Renaud-Jeo 
Colomb, À million de francs. 
lhéâlre de l'Atelier pour Le Joueur, 700.000 ] 
Théâtre Montparnasse pour L'alonette, 58,000 
Théâtre du Grand-Guignol 
La déla ssée, 291,000 FE. 
Comédie Wagram pour Sen. 
plus dour, 100.000 F. 
Raymond Hermantier pour Canduela, 1.000 F. 
Jin boat pour Le songe d'une nuit d'été, 100.000 ] 
Théätre Marigus pour Mozart, Y4.000 F. 
Î 
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SLIRRELS 


ts Jeannine 


TT 4 
haine Mar hs l 
Venise, Goo F. 

lonesco, 200,000 1 


im spectacle de troi: 


Louis Barraull pour Christ 


interdit, Un imbécile et les Avetr Le 


iéâtre du Gvinnase pour Le coup de grâce, 500.000 F. 
hcaätre Hébertot pour La maison de la nuit, 500.000 F, 
Ehéätre La brusère pour Les naturels du bordelais. %0%6 000 ] 
lhéâtre des Matburins pour L'homme qui a perdu son ombre 
CN) F. 
Claude Planson pour Le yrince 
Ballets Rollana Petit, 200.000 F, 
b) Aide à la première pièce: 


Vitaly pour La 


travesti, 50,004) } 


Géorzes danseuse et l 
francs. 

Compaztit Grenier 
4 million de francs 

André Rosch pour Le lit de justice, La mer, L'ange 
Ji#i,009 F, 

M. Charra:, lecteur de 

c) Jeunes compagnies: 

Marcel Cuvelier pour L'alchhniste, 20.00 F 

Théâtre de la Comédie (Lyon), 300.000 F, 

Marcel Lupovici pour Chant funèbre pour Ignation Sanche: 
et L'école des bouffons, 20.000 F. 

Yves Villette pour Corruption au Palais de Justice, 

Claire Muriel pour Frédéric Général, 24.000 F. 


colle) { million dé 


Hussenot pour 
l'aide 


la première pière, 120.000 F. 


(k) F. 


tout 


Grand prix du concours des jeunes compagnies, 1 million ds 


franes. 
Théâtre Charles-<de-Rochefort, pour concours, 808.572 F. 
d}) Centre francais du théâtre, 1 million de frames. 
e) Divers: 

Société d'histoire du théâtre, 400.000 F. 
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Centre international d'études romanes pour Le sacrifice d'Abraham 
à Tournus, 200.000 F. 

Mme Mona Suzanne pour les repré<entations données à Ja villa 
Moiière à Meudon, 20.000 F, 

Ville de Chosteaudun, 300000 F, 

Commune d'Erouv, 139.000 F. 

Comité du festival d'art dramatique de Beause 


“ Ü 
.HALUHN) F. 


Chapitre 43-53, — Article 11 (ancien 12). 


a) Centres dramatiques: 

Comédie dé Saint-Etienne, 19 millions de frai 

Grenier de Toulouse, 14.750.000 F. 

Centre dramatique de l'Ouest, 13.300.000 F. 

Comédie de Provenes, 13% millions de francs 

Centre dramatique de FESt, 6.750.009 F. 

Acornpte fer trimestre, le restée ayant été pris sur l'article 15 
« Alsace-Lorraine » 

b) Tournées (liste arrèlée au 91 octobre 

Jean Gosselin, 400000 F, 

Compagnie Madeleine Renand-Jean-Lonis 

Galas Jean-Pierre Martin, 100600 FF, 

Productions théâtrales Georges Herbert, 

Compagnie Marie Bell, 560.000 F, 

Université normande du théâtre et de: 
ques Hébertot), 3000400) F. 

Compagnie Noël Vincent, 300.000 F, 

Tournées { harles Baret, MON) F 

Tournées Antoine Rasini, 100.000 1 

Compazsnie lvrique française José Beckmans 

Théâtre Ivrique Palau, 250.004) F, 

Compagnie de PFopérette (Pascal Bastia), 400,00) F, 

Compagnie Georges Mazaurie, 400,000 F, 

Marionnettes Jacques Chesnais, 100,000 F, 

Spectacles francais Ralpétré, 50,900 F, 

Spectactes Borelli, 73.000 F, 

L'illustre théâtre (Aimé Clariond), 4950.00 F. 

Les galas de la scène (Christiane Delvne), 50.000 F, 

Compagnie théâtrale Henri Burrev, 30000 F. 

Compagnie d'art théätral de Paris, 25.000 F, 

Compagnie Albert Médina, 20.000 F, 

Les imasques de Paris (Pierre Vial, 75.000 F 


MO F. 


Beaux-Arts (directeur Jac 


250.00 F, 


Fhéätre Arlequin Xavier de Courvill 0,00 FE. 
Hroupe Fvrique de Paris, 109.000 1 
Franco-Monde productions, 50,000 F. 
Tournces Hébertot, 500000 FF, 
Compagnie sers Ligier, 100.000 F, 
Chapitre 43-33 \rlicle 12 (ancien 1 Décentralisation Isrique 


La commission ne s'est pas encore réunie pour 1953, la réparti- 
lion ci apres est celle de 1952 


Théâtre municipal de Strasbo 9 millions de francs 


Théâtre municipal de Bordeaux, 13% millions de francs. 
lhéâtre municipal de Marseille, 11500,000 F, 

Théâtre municipal de Toulouse, 5.500.000 F, 

Théâtre municipal de Nancy, 2.500.000 F, 

Théatre municipal de Lyon, 2 inillions de francs. 
Thocatre municipal de Montpellier, 600,009 F. 

Théâtre municipal de Nantes, 600.000 F, 

Théâtre municipal de Lille, 300.000 F. 


Chapitre 43-79 Article 13 (ancien 11 \isace-Lorraine 


Centre dramatique de l'Est. 29250000 F. 

Voyage C. N. A. D, à Strasbourg, 110.000 F, 

Théâtre du Cercle, 200.000 F. 

Tournées Borelli (300.000) et Plein Feu (250.000), 500.000 FF, 

Festival Saint-Odile, 200,000 F, 

Société des amis de la musique de Strasbourg, 1.500.000 F, 

Réparti en 1932 (conunission non encore réunie pour 195% 

Fhéâtre municipal de Strasbourg, 11 millions de francs. 

Théâtre municipal de Mulhouse, 16 millions de francs. 

Fhéâtre municipal de Metz, 6 millions de francs. 

Théâtre muni ipal de Colmar, 2 millions de francs 

Théâtres de langue alsacienne, 165.000 F, 

Théâtre alsacien de Strasbourg, 500,000 F. 

lournées Borelli (372.000) et Plein Feu 

société des concerts Saint-Guillaume de Strasbourg, 650,009 F, 

Divers groupements, 20.000 F. 

Chorale de la cathédrale de Strasbourg, 630000 F. 

Conservatoire municipal de Strasbourg pour l'organisation du cours 
d'orgue, 50.000 F, 


\e 


120.000), 203000 F. 


CENTRE DRAMATIQUE DE L'OUEST 


Aclicilés au cours de la saison 1953-1951. 


1e Programme de la saison: 

Le centre dramatique de FOuest a présenté dn 26 septembre au 
ol octobre 1053: 

Knock de Jules Romains dans une mise en scène d'Hubert 
Gignoux, 

Décors et costumes de l'Atelier Bessou de l'école des Beiux- 
Arts de Rennes. 

Le vendredi 26 novembre sera donnée à Fougères la première de: 

La Découverte du Noureau Monde de Morvan Lebesque d'après 
Lope de Vega, 
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Mise en scène d'Hubert Gignoux; décors et costumes de Re 
Allio; musique de Maurice Jarre. 

Puis suivront: 

Le Misanthrope de Molière. 

Mise en scène d'Hubert Gignoux; décor et 
Noël. 

L'Archipel Lenoir d'Armand Salacrou. 

Mise en scène d'Hubert Gismoux; décor et costumes de Goorzs 
Goubert 

A ces quatre spectacles viennent s'ajouter: 

En attendant Godot de Samuel Beckett que la Compagnie Rozer 
Blin a présenté sous notre égide à Rennes et Nantes. 

Deux autres représentations sont prévues au Mans et à Caen 

L'Eternel Mari de Jacques Mauclair d'après Dostoïewsky par la 

nnpagnie Jacques Mauclair (19 représentations 


“ostumes de Jacq 


2o La troupe permanchte se compose de: 

Hubert Gignoux, directeur; Guy Parigot, secrétaire général: Roger 
Guilo, directeur de la scène; Georges Goubert, administrateur. 

Jacques Gheusi, Denise Bonai, Jeannette Granval, Alain Mottet 
auxquels viennent s'ajouter le personnel technique: Jean Melue, 
Michel Goubert, Francoise Lecourt, 

En représentations: Paul Savatier, Evelyne Rev, André Bugnard, 
Yvonne Deliane, Odette Simonneau, Roger Pelletier. Denis Manuel. 
Huguette Forge, Jean Schmitt, Nicole Favart, Marie-Blanche Vergnes. 

4 Villes visitées: 

Alencon, Ancenis, Angers, Auray, Avranches, Bécherel, Brest, 
Caen, Châteaubriant, Château-Gontier, Cherbourg, Coëéquidaim, ( 
lances, Dinan, Dol, Fougères, Granville, Guingamp, Lamballe, Lai 
nion, la Roche-sur-Yon, Laval, le Mans, Lorient, Loudéac, Masenn 
Morlaix, Nantes, Ploërmel, Pontivy, Quimper, Redon, Rennes, saint 
Brieuc, Saint-Lô, Saint-Malo, Vannes, Vitré. 

En outre, nous avons essavé, dès le début de la saison, de donn 
quelques représentations à Rennes, dans des salles de quartiers, de 
manière à atleindre un public plus populaire que le cadre du Gran 
Théâtre intimide où que la pénurie de Moyens de transport empêche 
d'assister à nos représentations habituelles, 

ÿs Nombre de représentations: 

Au cours de la tournce que nous venons d'effectuer avec Kno 
nous avons donné 33 représentations, 

Pour les spectacles suivants, voici les prévisions: 

La Décourerte du Nouveau Monde fnovermbre-décembre), 27 1 
sentations. 

Le Misanthrope (2% janvier-10 mars), 43 représentations 
coinpler les mmatinées scolaires supplémentaires 

Reprise de HKnock finars), S représentations. 

L'Archipel Lenoir (avrilimai), 23 représentations, 

50 Recettes: 

Les 23 représentations de Xinock ont réalisé des recettes 1 
globales de 2.717.510 F, soit une moyenne de 8238 F. 

Les deux représentations de En attendant Godot à Rennes 
Nantes: 292.916 F. 

La campagne d'abonnements ouverte dans 20 villes ponr 
on 6 spectacles a permis de recueillir 1.520.319 F, contre 1.275.764 
en 1952-1953 et ce, sans augmentalion des tarifs, 

Go Activités parathéâtrales: 

a) Radiodiffusion: Le peu de temps dont nous disposons à Rennes 
nous empêche de participer aux émissions locales, Cependant, noîte 
premier spectacle Knock a été retransmis par Radio-Bre'agne 

Un projet d'émission d'actualité et de varittés théâtrales, accepté 
par la direction régionale, doit ètre réalisé bimensuellement à parur 
du mois de janvier. 

b\ Conférences: Des € “ag ‘rences accompagnées de lectures $<0 
organisées dans le cadre de l'Association des Armis, 

La première, consacrée au « Téâtre et la Médecine » a été dont 
à Rennes le 5 septembre, en avant-première à 4nocl 

La seconde: Lope de Végr et le Siècle d'Or a été donnée par 
Morvan Lebesque à Rennes, Nantes et Angers. 

Sont prévues ensuite: Alceste et Le Misanthrope, Armand Salacrou, 
el une conférence récilal de Denise Bonal, intitulée: Aimer la 
Poésie et qui sera présentée par Guy Parigot et l’auteur dans les 
villes de notre circuit régulier au mois de février, 

c) Bibliothèque itinérante. 

Depuis le 13 novembre nous avons inauguré une bibliothèque qui 
vend, à l'entracte des re l! résentlations, des 01 “8 iges de thé âtre d'un 
prix modique (120 à 3% F). On y trouve en particulier la « Collection 
du Répertoire du T. N. P, », la revue Théätre Populaire », les 
« Cahiers de Ja Compagnie Madeleine Renat- Jean-Louis Barraull », 
la collection « Metteurs en Scène », ele 

d) Courrier dramatique de l'Ouest: 

Nous poursuivons l'édition trimestrielle Courrier dramatique 
de l'Ouest » (le n° 9 est sorti fin septembre) qui nous permet d 
garder un contact étroit aves nos spectateurs les plus fidèles ct 
—— un excellent moyen d'information et de publicité. 

Projets : 

Nous avons l'intention de reprendre pour les mois de juin re! 
juillet La Découverte du Nouveau Monde pour des représentations 
exceptionnelles dans, ou en dehors de la région. 

Jusqu'ici les manifestations suivantes sont envisagées : 

Uns série de représentations à Paris dans le cadre de l’organi- 
sation « Théâtre d'aujourd'hui »; 

Une ou deux représentations en plein air à Compiègne pour l'asso 
ciation « Le Portique »; 

Participation au festival du Théâtre d° aujourd'hui, à Biarritz; 

Représentations au théâtre gallo-romain de sanxay (Vienne), 4 
Belle-lle-en-Mer et différentes villes de la ré gion. 


t 
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Rapport sur lactirite 1 
cours di 


ut la Sdisu) 


I — PROGRAMME DE 


Quatre spectacles 
1. En octobr Tessa 


novempre 


\ actes et 6 tableaux de Margar 
ir Jean Giraudoux, 
Mise en scène de Michel Saint-Denis. 


Musique de Maurice Jaubert. 
Décors et costumes de Raymond 
2 En novembre - décembre - janvier - 
Molière. pièce en 5 actes 
Mise en scene Daniel Leveugle 
bécors et costumes de Francine 
Le Misanthiape sera précédé de: 
poèmes galants du xvr siècle, 
En janvier-évrier: Une Femme qu'i 
dd Crommelvuck, pièce en 3 
Mise en Michel Saint-beni: 
bécors costumes de René 
ï. En \iil-mai: La Mouette, 
ctes 
Mise en Sc 
bécors et ri 


«lt 


arte: 

&r't 
el 
luar-- 


Le je 


de Suria Magito 
Robert 


14 


tumes de 


LA 


Fau 


_ 
à 49 


ire 
février: 


i de « 


Moulaert 


d'Antui 


Wogenscky 


SAISON 


nu Centre dr'ämatiqn d, 


15: 


La Nyrnphe au Cru 
et Kennedy et Ba-il 


L: Mis 


Galliari-Risler. 
Pour l'Amour 


Lean, 


UESt 


fidèle, pièci 


ant} ropne du 


ma 1il 5 
trop petit, de Fe 
Tehekov, pièce en 


Eu juin-juillet-acut spectacles d'été », principalet 

Rep'ise du Songe d'une nuit d'été de Shakespeare, 

Mise en scene de Michel Saint-Denis. 

Décors et costuines d'Abd el Kader Farrah. 

Mise en scène d'un deuxième spectacle dont le con 

fin décern! 
Il TROUPE PERMANENTE 

10 actéur< fixés à l'année 

Mmes Hélène Gerber, Nadia Barentin, Nicole Rena 

MM. Paul Chevalier, Maurice Ducasse, Charles Lavial 
Faure, Dominique Bernard, Jacques-François Keiler, 


iaistie, 


icteurs re présé 
jo Pour Tes 
Mlle Caltherin 
Monnier, I 
MM 
lardieu, 


Le Couex, Mme André 
ucetle Paclew, Delphine Sex 
Vithon, Jean-Francois 
Arai Stephan. 


Gilbert sc 


o Pour Le Misanthrope: 

Miles Catherine Le Couey, Delphine Sevrig 

MM. Gilbert Vilhon. Jean-Francois Schreiber, Franco 
[ardieu, Robert Poslec 

s Pour Une femme qu'à le cœur trop pet t- 

Miles Francoise Milcent, Denise Chauvel, Silvia I 

‘ Pour La Mouette: 

Mile Malka Ribovska, une actrice pour jouer le rôle d 

ia, un acteur pour jou r le rôle de Dorn. 

IE. : VILLES VISUTÉES 
Jo Villes déjà visiltes avec Tessa à la date 4 
{ olmar, 6 or bre S octobre » ] oveimbré Stras bo ire 


Nivange, 143 oclobre: 


rs @cloubre \f 
Verdun, 15 octobre; Epernay, 17 octo 
Nancy, 19 octobre; Mulhouse, 21, 22 


Lunéville, 24 oclobre: Metz, 26 


au, 29 octobre: Vesoul, 31 octobre: 
erabre : [1 foi . à lioveé rl re : Monthel: 


novembre; 
OV 


Be-a 
Novembre : 


vermbre ; 


11 


con, 9 


1. © - 
Lons-le-Saunier, 12 


octobre : 


Saint 


Dijon, 


ntation 


e Christi 


D 


hr 


octobre : 


ird, 7 


imbre, 


} ra 
irviber. Fra 


Reis, 
Marie 


io 


Chälons-sur-Marne, 
Bar-l: 


buc, 
Il pinial, 
fi 


2° Villes programmées pour le reste de la saison: 


Colmar, Haguenau, 
sur-Marne, Verdun, 
lieims. Vesoul, 
selle, Sélestat, 
aux-Mines, 
Besancon, L'1s 
Kibeauvillé. Pl 
Molsheim, Saverne, 

Etranger : 

Bruxelles, Charleroi, 
sanne, Sarrebruck 


Epernay, Bar-le-Du 
Dieuze, Sarrebourg 
Mouchard, Montceau-les- 
le-sur-e-Doubs, Lure, 
alsbourg, Merlebach. 
Neufchâteau, Maube 


l 


la Chaux-de-Fon 


IV. NOMBRE pi 
1° Représentations déjà faites avec T 
_2° Représentations prévues avec les 
fn de mai: 
Le Misanthrope: 63; 
Non comptée:: 
(ixées 


Une femme Lu 


V. 
Recetles encaissées avec 
Recettes prévues: 10 de 
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millions 


Tessa: 5.29%) 8 


Mines, 1 


11e 
Ut * 


1 
US, 


CSSA : 


trois 


= 


— RECETTES 


Metz, Mulhouse, Strasbourg 
Nan LA 


, Langres, 


je 


Nilvar 


aune, 


Bellort, Montbéliard, Gray, Dijon, Lons-le-Saunier, 
Munster, 
Château-Salins, 
Louvroil, 


Jœuf, 


Porrentrui 


REPRÉSENTATIONS 


t 


péctacies 


823 F (brut 
francs (net). 
1955, — 23 avri 


Jean-bü] 


aux-Mines, 4 
vu? 
mbre ; 


Hovernore 


I pui il, 
Chaurmont 


lt Ravmond 


Mine Arl 


9 octohr 


1: octobre ; 
IS octobre 

93 octobre : 
br . 


Ha: tt 
à l0- 
S po- 


Gra 


ve, Châlonc<- 
Lunéville, 
Petite 
Sainte-Marie- 
Dole, 
Guebwiller, 


Wissembours 


Veves Lau- 


35; La Mouette: 26, 
les représentations d'été qui ne son 


195. 
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\I ACTIV IN | THALI 

1. Préparation de l'ouverture 4 école prof l'art d'Ae 
tuatique à Strasbourg 

Prise de contact ave les on<ervatoire de la égion. certains 
groupements universitaires et les meilleurs groupements d'amateur 

A Metz: équipe Joie. Andnateu Paul Gatti, #4, 1 de l'Espla 
nade, Metz 

Les Guides d Fra ‘ Cornin) e des G, 1 ] Moselle: 
Mme Vincienne rempart Sauint-Thiébault, Met 

A Thionville: Mari ile el « lu de ! pe Joie | 
ville 

A Strasbours Fédération alsacie le Hi RE 
théâtre, 10, rue de Geneve sit n 

A Belfort \Assowiation  belfortaine cuit Présidents 
M. Henrv, 29, quai Vauba belfort 

A Hérimoncourt: La Cl ve-s ] | lerton, 
Hérimoncourt {boubs 

A Chaumont: Le Flambean « \ P ent: Dani] 


ot, 1, rue du 


Mourin, chez le commandant Pi Docteur-Mi 
\ iigres es Soirées  Jangrois st | 
Mine Henri Regnault, 17, rue Lombard, Langr 
2. Concours d'entrée à l'école passé à: Paris, Mi Com 
#. Conférences données par M, Michel Saint LT 1 lice 
tro de Milan et au Théâtre national belge de Hruxelle 
ï. Rapports réguliers avec les organisations ci-de ’ 
inpagnies d'atnaleurs de la région de VESl 
NE | l 
1. Créalio [ fe-tivul central t Qtra ! ( ] 
locaux principalement centrés l'A! e ot 1a 1! 
2. Ouverture de l'école professionnelle d'art rarha l 
premier groupe d'éléves-acteurs Le 1% janvier 19% 
+. Ouverture otaple te de Îl'« é € octol 1,5 | 
d ui leuxiome groupe d'étex be la el | te 
ouveris aux aäpprohlis régissent ott ñ d 
irtisans et artistes de Ia sréne, 
1. Iéveloppeinent progr { di 
Jueut dans les pa hinitrophes de la " ] | 
sal [BONES EU 
1 
ro ‘ | 
La somédie de t-Elienne } e, cell 
Chacun sa vérité, de Luigi Pirande!lo (dun 4 octobre N ] 
Les Femmes saventes, de Molièi ec, en lever de ri 
poèmes modernes (du 46 novernbr \ décembre 
lre ne inn,cCerls dl: Uso }! | | (li \I. { 
10 février üu 20 1h 
Antigone, de Soplhocl )s | à b | 
en juillet 
lroupe } ! 
] oupe perni Cotnpre ] t i 
{ ogie el Î 
ten on v tut 
l icteurs € présentati cet 
quatre 
Lula 1 lu 
Département de Ja Loire Saint-Etienne, 1 e, M 
Fe rs bBea LME live de tie] la (| lire { t lt 
Grand-Croix, Finininy, Saint-Chainond 
Département de Ha Haute-Loire le Puy, 
l 
1 


Brioude \ 
Lie Velav, Retourna 


haimbon-sur-Lignon, Sart-D ( 
1 Puv« Clermont-Ferrond 


‘1 


Département du le-Dorne 

Département du Rhône: Lyon, Givors, Charbonniére 

Département de lisère: Vienne, Grenoble, Villard def 

Département de FArdèche: Privas, Tournon, Auben 

Département de Ja Savoie: Albertville, Chambér 

Lu partement de Ja Haute-Savoie Annecy, le Chable-Be 

Département de La Drôme: Valence, Ronan 

Département de ja Cote-d'OI Dijon pas Frog ilicretni 
Nombre de repré-entation 

Nous avons prévu, jusqu'à Ia fin de l'année 1453 

Chacun Sa véril 1 représentation Les Fe: ‘ 

31 représentations, plus 5 mätinées ofair 
Au cours du preinier sernestre 1954, nous pensons donne 


maliverment 
rône innocente, 52 repr 
et en plein uir, 10 


isentation fubigone, 


représentatiol 


Recelle 


Nous avons prévu, jusqu'à la fin de l'année 1%55 
t(hacun sa vTerné, 2UAMLIHNI F: L: l'ernm savante 
Au cours du preimier seérnestre Aoi, NOUS Complon 


approximativernent 


lrène innocente, 2/0) 4H) l 200,000 F, 


Antigone, 3 


‘ 1 - 
d 
ln Ti 
lo Thea- 
EL 3 
lt \al3 
[ 

Ï 1 
«1] \ 
litite 4 : 
toitt 

, 
ul« 
\u ilire 
le 1, di 
1 
el lu 
pl c 
ce] ] 3 
hp } 
bre de 
ll 
Ur ’ 
r-L: . 
P \ 
- , 
n 
EE Î 
savants , 
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. logie, la caisse nationale des monuments historiques et celle 4 
thioilés parathéaätrales. sites et les fouilles archéologiques, Nous savons tous que des sit (DE 
importants tels que ceux de Mandeure dans le Doubs, de Grai 
René Lesage et Jean Dasté donnent des cours et causeries sur dans les Vosges entre auires, ne peuvent ctre mis à jour faute : 
le théâtre, dans les principales viles que nous visitons. crédits, alors que les objets trouvés à Vix et exposés acluellemer { 
En complément, et pendant les inois de novembre à mmai 1954, au Louvre, constituent à eux seuls un enrichissement hatior 
René Lesage donne, à Ja Comédie de Saint-Etienne, une série de plusieurs fois supérieur au crédit total consacré aux fouilles, » 


cours (pendant Ja journée, et le soir) pour les jeunes gens et jeunes 
filles qui s'intéressent à la carrière de comédiens. 


Projet $ 


Nous envisas la 


La Jeurnt 


ms de présenter au cours de aison prochaine : 
Fille Violaine [EL Le Soulisi de sulin, de Claudel: 


La Guerre de Troie, de Giraudoux: 
Une pièce moderne (adaptation du Cheralier où pion ardent, 
de Beaumont et Fletcher); 


Le Malade bnaginaire où Arphytrion où Don Juan, de Molière. 


VII. ARCHITECTURE 


L'optimisme officiel, naturel à tons les gouvernements, aura sans 
doute été fâcheusgnent surpris par un article d'une rare et trop 


grande sévérité, pâru le 6 février dernier dans le grave journal 
vespéral Le Monde, 
L'effort  méritoire nous l'avons assez dit pour ne pas le 


répéter — de M, le secrétaire d'Etat aux beaux-arts en faveur de 
la restauration dun palais de Versailles n'échappe pas à la critique 
de l'auteur, Observant sans pitié la peine prise par notre collègue 
Cornu pour récolter d'ici et de Jà les millions nécessaires à replacer 
les tuiles de la toiture de la demeure de Louis XIV, Le Monde 
écrit: La France gui fut assez grande pour construire seule Ver- 
sailles, est devenue Trop petite pour l’entrelenir toute seule 

Sous l'angle de la grandeur, il est en etfet ascez affligeant de voir 
un Gouvernement français réduit et contraint à quêter pour Ver- 
sailles. Je suis de ceux, je l'avoue, qui auraient préférer voir l'Etat 
assumer les devoirs de sa charge sans tendre la main quitte à 
renoncer à subventionner des organisations économiques parasitaires 
ou à frapper certains privilèges qui échappent toujours au fisc. 


Bref, nous rendrons grâce quand méme à notre collègue Cornu, 
dans l'impossibilité où nous sommes de réformer l'Etat, d'avoir 
entendu les amis de Versailles et d'avoir su arracher à une ruine 


certaine, méme de façon empirique, le témoin magnifique de ce 
que fut Ja grandeur française, Seulement, je m'excuse de me 
répéter, Versailles ne doit pas, comme à l'époque de Louis XIV, 
masquer aux veux du Gouvernement la misère immense de notre 
patrimoine national. 

Le projet de budget déposé par le Gouvernement était en ce 
qui concerne les crédits de l'architecture, pour l'entretien des bâti- 
ments civils et des monuments historiques, très particulièrement 
inquiétant 

Ace sujet il faut donner raison an rédacteur du Monde, quand il 
écrit que la France fut nne nation rayonnante dont les flammes 
qui éclairaient et rechauffaienut le monde sont en train de s'éteindre 


et de tomber Nos flammes, c'est-à-dire nos palais, nos châteaux, 
nos cathédrales, nos beffrois, nos églises, ete. 

L'Etat est-il cet Etat vandale dénoncé par le sévère auteur que 
nous avons 1o sans déplaisir, espérant qu'il scrait entendu. 


Délibérément, aftirme-tal, l'administration est en train de sacrifier 
notre plus précieux patrimoine. 

Pourquoi l'administration ? Celle des monuments historiques et 
de l'architecture n'a cessé de signaler le péril. 

Chaque année le Parlement n'a cessé de protester contre l'insuf- 


fisance des crédits consacrés à l'entretien et à la restauration de 
notre patrinoine artistique, Ici même encore l'an dernier nons 
avons opéré les abhattements traditionnels et parfaitement vains sur 
les chapitres 35-S1 (monuments historiques) et 95-82 (bâtiments 
civil 

Vanité Qu contrôle parlementaire. Ces deux chapitrec sont en 


dinimulion celte année de 7% millions pour le premier, de 250 mil- 


lio is pour Île second. 
La désinvolture des services financiers a dépassé ce qu'on pouvait 
inaginet 


Ces aballesuents contredisent assez singulièrement les assurances 


que nous avait données Fan dernier M, lé ministre de l'éducation 
hätionale. 
Nous ne pouvons à ce sujet que faire écho à notre collègue 


M. Sehrailtlein, qui écrit dans son avis de la commission de l'édu- 
cation nationale de l'Assemblée nationale : 

Or, nous constatons que le chapitre 55-81: Entretien, conser- 
valion el remise en état des monuments historiques, se voit amputé 
de 76 vnillions — écrit M. Scimnittlein dans son rapport. Votre 
commission accepte, à titre exceptionnel, que soient reconduits les 
chiffres de 1953, qu'elle juge par ailleurs fort insuffisants. Quand 
il s'agit, en citet, de protéger le patrimoine national français, lequel 
conshutue un iuestimable capital, dont on aurait tort d’ailleurs de 
sous-estimer l'importance par rapport au tourisme étranger, une 
diminution de crédits signifie un abandon irréparable, l'interruption 
de l'entretien, l'amenuisemrent du capital national. Les chiffres 
consacrés jusqu'à présent à l'entretien et à la conservation des 
monuments historiques sont notoirement insuffisants; c'est pourquoi 
votre commission demande la disjonction du chapitre 35-81 avec 
rétablissement des crédits anciens, et en exprimant l'espoir que 
ces crédits pourront être augmentés d’une façon substantielle dans 
les années qui viennent. 

« A cet égard, elle considère aussi comme ridiculement insuffisants 
les crédits du chapitre 43-81 qui comprennent en tout et pour tout 
21.290.000 F à titre de subvention pour les comités d'art et d'archéo- 





Nous faisons nôtres ces observations qui rejoignent à tout p 


de vue celles formulées dans notre rapport de l'an dernier. 
Réparation des monuments historiques 
Cetie insuffisance des crédits budgétaires ne laisse üpparail 


qu une partie de la triste réalité. 
L'insuflisance des travaux d'équipement aux ütres des réparali \ 
est encore bien plus criante. 
En fait, nous sommes en droit de nous demander si les trav: 
de reconstruction des monwmnents historiques sinistrés pourra s'arl 
ver un jour. 
AU train où 
années encore. 
Ces travaux figurent aux chapitres 36-S0: Monuments historique 
Travaux d'équipement, et 56-82: Bâtiments el palais nat 
naux. Travaux d'équipement (1). 


nous allons, nous en avons au moins tren 


pour 
civils 


Monuments historiques. — Travaur d'équipement. 


L'intitulé de ce chapitre ne correspond pas à la nature des tr 
vaux imputés sur cette dotation; il s’agit, en etfet, exclnsivement 
de crédits destinés à la réparation des monuments historiques en- 
dommagés par la guerre, à laquelle la direction de l'architecture est 
tenue de procéder par application des principes généraux de la loi 
sur les dommages de guerre. 

Alors que jusqu'en 19% la réparation des monuments <inisitrés 
S'ecffectuait sensiblement au même rvthme que les autres travaux 
de reconstruction, celle-ci à pris aujourd'hui un retard haportant 
qui suscite de nombreuses et véhémentes protestations de la part 
des propriétaires, des maires et des parlementaires, On peul consta 
ter, en effet, dans beaucoup de localités sinistrées, que le monn 
ment essentiel, en fonction duquel à été étudié et réali<é le pk 
d'urbanisme, se trouve du fait de son classement dans un état sen 
siblement le même qu'au lendemain de la libération. Le classemen! 
parmi les monuments historiques qui sanctionne officiellement lit 
térêt national de l'édifice et qui aurait dû avoir pour effet de 1° 
faire considérer comme prioritaire, aboutit done, en définitive, pa 
suite de l'amenuisement des crédits alloués au service des mon 
ments historiques, à ralentir considérablement, Voir même à ajou 
ner sa remise en état, Ceci est si vrai que plusieurs municipalit 
ont expressément demandé le déclassement de Fédifice pour pour ) 
le restaurer plus rapidement. 

I résulle d’une enquête qui vient d'être effectuée, m5 


10 le 
qu 1e 


{ant des travaux à exécuter pour là remise en état des montmet 
sinistrs s'élève à une trentaine de milliards. 

Or, la presque lotalité des monuments sinistrés sont des édific 
qui ont une ulilisalion publique (églises, hôtels de vile, musf: 
ete.) ét qui présentent un grand intérêt touristique. 


exemples les plus marquants, il y a lieu de citer 
le Rouen, la cathédrale de Nevers, le château des Roh 

à Strasbourg qui abrite un musée, l'église Saint-Mac'ou à Rouen 
les maisons des Corsaires à Saint-Malo, Jg château de Vincennes, 
château Laigle (Orne) et le château de Torigni (Manche) qu 
abritent des services municipaux, le château de Lunéville «an 
lequel le département doit installer un musée, sans compter des 
nombreuses églises sinistrées de Normandie, du Nord et d'Alsace. 

Le ralentissement des travaux de remise en état de res édifires 
ne provoque pas seulement des réclamations, souvent justifites, des 
municipalités ou des propriétaires. 11 entraîne pour l'Etat des dépen- 
es importantes, de locations d'étaiements on d'échafaudages. ]1 | 
v aurait dont intérêt pour les finances publiques à majorer très 
sensiblement les dotations bndgétaires, puisqu'en tout état de cause 
it s'agit d’une dette de l'Etat qui ne peut se soustraire à l'obligation | 
de réparer les monuments sinistrés. 


Parimi les 


cathédra!e 


1 
ue 


JS 


MOXUMENTS HISTORIQUES 


travaux à exécuter en 195. 


Programme des 
Edifices appartenant à l'Etat. 
Chapitre 95-81. — Art. {17 \ 
Crédit demandé en 1955, 2051288 F; crédit demandé pour 1954, 
1.975.388 F, — En moins, 56.00 F. 
Abattement indicatif, 1.000 F, 
Ain : 
Cathédrale de Belles. 
3.200.000 F. 
Aisne : 


- Remise en ctat des couvertures de la nef, 


Cathédrale de Soissons, — Réfection des couvertures du chœur, 
7.200.000 F, 
Allier: 

Cathédrale de Moulins, — Réfection partielle de couverture, 


400,900 F. 


(1) Avant trouvé son chemin de Damas, le Gouvernement à plus 
que doublé les crédits de ces chapitres par les lettres rectificatives. 
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Alpes Haute<-!: 
Cathédrale de Gap. 
Alpes-Maritiines : 
Trophée des Alpes. 
tions, 3 


Aude : 


Cité de Car“assonne 
francs 
Maison Danjard. — Cité 


lions MO F, 
Aveyron: 
Cathédrale 
francs. 
Bouche=<-du-Rhône : 
Château de Tarascon. 


Rodez. — 


de 


Cathédrale de Marseille, — Réparalion des 
3.921.000 F. 


neau du grand dôme, 
\bbave de Montinajour. 
lion 400.000 F 
Hôtel de Sade 
de franre. 
Charente : 
Cathédrale d'Angouléme, 
nef, 3.200.000 F, 
Charente-Maritime : 
Tour Saint-Nicolas à 
5: millions de francs, 
Cher: 
Cathédrale de Bourges, 
lions 6000040 EF. 
Côtes-du-Nord : 


] ' 
11 


IF 
14 


Cathédrale de Saint-Brieuc. 


lions 600,900 F. 
Dordogne , 


Château de Puyguilhem à Villars. 
millions 
— Arnénagement, 
Périgueux. 


ries et des planchers, 7 
Musée des Eysies. 
Cathédrale de 

Nord, 2.5X.000 F. 

Drôme : 
Cathédrale 
Finistère 
Château de Kerji 
500.000 F. 
Gard : 
Chartreuse de 
vaux de remise en état di 
Haute-Garonne : 


de Valence, 


an à 


Rochelle, 


Remise en « 


millions de francs:, 


urt 1 
Fravaux 
le Carcass 


Remise en 


Consolidation des 


Remise 


Remise en #tal des 


de 


à Saint-Rimy-de-Proven 


- Consolidation des 


_- Restauration des 


it 1 juWu] Su, 24000 F, 

latie S millions de 

Rerni- 1 t, © mil- 

es (errässes, 22 millions de 
t des fosséfs, 1200 00 I 

| ouvertures du Jante 

maconneries, {1 mmil- 

ce, — Consolidations, 4 mil- 

n «lat des verture: de la 


maçonneries, 
1 


maconneries, 7 


couvertures, à Imil- 


— Remise en élat des maçonne- 


francs, 


Réfection 


Saint-Vougay, 


Réparation 


Villeneuve-lès-Avignon. - Cont 
s maconneries, 


SU LIRE LES 0 


3.2 
du clocheton du dôme 
des couvertures, 3200.00) F. 


Travaux 4 ‘ 


lôlure, 


tinviat ” 1 tra 
inualtion DEA ira 


7 AMIE) F, 


Cour d'appel de Tou'ouse, — Consolidation des plafonds, 900.000 F. 
Cath‘draile de Toulouse. Consolidation «de Ja façade du pres 
bvtère, 1.800.000 F. 
Ger- 
Cathédrale d'Auch. estauration du buffet d'orgues, 600.000 F, 


(sironde 
Cathédrale de Bordeaux. 
2» millions de francs. 
+} 


ir! 


Réfection 


le hic tre franchi 


da #3 
1 fic 


{ édrale de Bordeaux. Réfection de rmeneaux, 1.200.000 F. 
Hérau:t 
Oppilum AJd'Ensérune, Travaux de re el d'aménageiment, 
OO) 
Indre-et-Loire : 
Cathédrale de Tours. — Consolidation des balustrüades: 1 ration 
des charpentes et couvertures, 7.500000 F. 
ère 
Grande-Chartreuse, Remise en «1! des cellules onlinuation), 
A44h1000 F. 
Grande-Chartreuse Consolidation d ke vutènement, 
561000 } 
Jura 
Cathédrale de Saint-C'aude. Remise en étal i pan Sud, 


MO F. 
Lande 
Cathédrale d'Aire. 
Loir-et-Cher: 
Château de 
D TAN | 
Château Chambord. 
remise eh etat des 
Château de Talk À 
sécurité, 7.200.000 F. 
Loire 
\bbave de 
Haute-Loir 
Cathédrale 
le francs. 


Charlieu, 


Loire-Inférienre : 
Cathédrale de Nantes. 
lions de francs 


Loiret : 
Cathédrale 


Lot : 


l'Orléans, — 


intérieurs, 


Chaumont-sur-Loire, 


t 
du Puy. — Réparation « 


fravaux 


Travaux 
10.300.900 
Protection 


enforcement des charpentes, 


"it 
Cconiré 


—_ Con:<oli jatio 1 d' irCs, 


de 


— Remise en é 


2.100.000 F, 


Travaux de soutènement, 
le uvérture, 


maçonnerie, 


Travaux de 


l'incendie. 


2 {uk F. 


million 


porles anciennes, 1 


tat des maconneries, 10 mil- 


mac 2.800.000 F. 


innerie, 


Cathédrale de Cahors. — Reprise du clocher Sud et couverture du 


clocher centre, 9 millions 


de francs. 


Château d’Assier, — Travaux de conservation, 1.600.000 F. 


Maine-et-Loire : 
Château d'Angers. 
viève, 3.500.000 F. 
Manche : 


Abbave du Mont-Saint-Michel, — 


abbatial, 1.200.009 F. 


— Remise en état 


Travaux dé vert 


de la chapelle Sainte-Gene- 


un 





Abba \! 
u [A 1 M] 
M 
Lauineara t 
] ide Our N 
{ i 


( iédrale 
Cathy} 
{ francs 
Morel 
Cathédra t 
20 millions de 


Cathédrale 
Sud-Ouest 
Puy-de Domi 
Cathédrale Le 
millions de f 
Hasses-PA 
Cathédrale de 
Piréné: 
Château 

Fantrs, 
Rempart de M 


4 


Ancienne à 
2..4NI.tHhi } 
Sarthe 
Cathédrale du 


veine : 


Iôtel des I (RL PEL? 


rancs, 
Château de \ 


HU NH) ] 


10115 UM) ,tKH) F, 
Musée de ( 
Musée de 1 


sein 


D en [E 
et-Mar 
A 


th 
Lauicaratt 


in fr 
13 


SOMmM 


\bhaye 
2 AI (KK) 
Vienni 
“athédrae de 
Haute-Vienne 
Ruines d'Orad 
nazgement, 2 mi 


1e «ft 


ivaux d'ent! 
ava 

illions de fr 
Entretien et 
\ l'Etat, 15 mil! 
Total, 595.1 
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\ 
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Edifjuces n'apparlenant pas à L'Etat 


Chapitre s-N2 
Ait) 

Bourg-en-Bresse, Eglise Notre-Darnt Remise en état des char 
pentes et d couvertures, 2,2%30.004) F, 

Vernoux Ferme Tricot - Réfectiorn des couvertures, { mil 
lion 20.040 1 

Vernoux Ferme Ferrand Remise en état des couvertures et 
de la cheminée sarrazine, 9 million de francs 

Saint-Cvr-sur-Menthon - Ferme des Planons Consolidation du 
bâtunment d'habitation, 4.100000 F. 

lérouges Maison des Princes Remise en était du gros œuvre, 
2 pitlions de francs 

Pérouges Maison Marie-Anne Remise en état du gros œuvre, 
1 inillion de francs 

Aisne 

Chaourct Eslis Restauration, Mmaconnérie et couverture, 
2,9%4).000 

Laon Palais de justice Restauration fenestrages, façade Nord 
et Sud, 5.520.000 F. 

Arev-Sainte-Restitue Eglise, — Restauratioi du clocher, 4 rmil- 


Lions 6460000 
L0n2pont 
6.241000 F. 


Ancienne abbaye Restauration du bas-côté Nord, 


Baulne-en-Bri Eglise. Restauration de< rnaconneries inté- 
rieures et des couvertures, 6 millions de franes. 

Cohan Eglise Remise en état des couvertures du clocher, 
4.200000 I 

Laon Ancienne cathédrale Restauration des balustrades, 
AA TLIR CEE 2 

Allier 

Vallon-en-Su iv, — Château du Creux. — Remise en état charpente, 
couverture, Ineénuiserie, 4.190.000 F, 

Besson, — Eglise, — Consolidation maconnerie facade Ouest et 
réfection couverture, # millions de francs. 

Chantelle, — Abbaye, — Réfection des couvertures du cloitre, { mil- 


lion de francs, 


jusses- Alpes 


Seyne-les-Alpe: Eglise Etablissement de: tirants dans la nef, 
SUHLON F 
Saint-Pons, — Eglise. — Remise en état couverture ardoise, 3 mil- 


lions de francs 
Hautes-Alpes: 
Argentières, 
l'Eglise, 950.000 F 
Chorges. — Eglise. — Réfection d'une partie charpente et couver- 
ture, 400.000) F. 
Alpes-Maritimes : 


Eglise. — Mur de soutènement de la place de 


La Brigue. — Chapelle Notre-Dame-des-Fonlaines. — Réfection des 
couvertures, 4 millions de francs 
Menton, — Eglise Saint-Michel. — Réfection Ges couvertures, 6 mil- 
lions de francs. 
Ardèche : 
Viviers. — Maison des Chevaliers. — Remise en état de la couver- 
ture et charpente, 1.700.000 F, 
Cruas, — Eglise, — Travaux d'aménagement, 2.800.000 F. 
Ardennes : 
Mouzon. — Eglise, — Réfection de l'installation de protection contre 
Ja foudre, 1.200.000 F, 
Charieville. — ‘Place Ducale, 24-26. — Reprise en sous-œuvre de 


cinq piliers, 2 millions de francs 
Charleville, — Place Pucale, — Réfection de façades et couvertures, 
10 inillions de francs. 
Ariège : 


Vic-d'Oust, — Eglise, — Remise en état des couvertures, 2 millions 
90.000 F. 
Aube. 
Bar-sur-Aube, — Eglise Saint-Pierre, — Consolidation el chainage 
du clocher, 8 millions de francs. 
Bouilly. — Eglise. — Réparation des cornicnes et des couvertures, 


2.380.000 F. 
Dampierre, — Eglise, — Remise en état des maçonneries et des 
couvertures, 8 millions de francs. 


Voué. — Eglise, — Remise en état du contrefort, 1.950.000 F. 
Troyes. — Eglise Saint-Jean, — Reprise des maçonneries et conso- 


lidation, 13.800.000 F. 

Troyes. — Eglise Sainte-Madeleine. — Remise en état des couver- 
tures chapelles Sud et Sud-Est, 4.200.000 F. 

Troye<, — Eglise Sainte-Madeleine. — Remise en état du mur Ouest 
transept Nord, 4.700000 F., 

Montieramey. — Eglise, — Remise en état de: toitures, nef et bas- 
côtés Nord et Sud, 4.100.000 F. 

Polisot, —Eglise. — Réfection de couverture, 1 million de francs. 

Ervy-le-Châtel. — Eglise, — Consolidation et remise en élat des 
macçonneries, 8 millions de franc. 

Ricey-Bas. — Eglise. — Réparation des charpentes et couverture de 
la flèche, 12.500.000 F. 

Aude : 

Castelnaudary. — Eglise Saint-Michel. — Restauration du clocher, 
4.200.000 F. 

Narbonne. — Hôtel de ville. — Restauration grandes fenêtres à 
L'Est, 890.000 F. 

Saint-Martin-le-Vieil — Ancienne abbaye. — Achèvement sauvetage 
ruines, 3.900.000 F, 





La (Grasse. — Abbaye, — Réfection partielle couverture Charpente, 
2 millions de francs 
Pevriac-de-Mer, — Eglise, — Consolidations, 1.306.000 F. 
AvVexron: 
Svlvanes, — Eglise, — Remise en état des couvertures, 7.990.000 F, 
Villefranchede-Rouergue. -— Eglise. temise en état dés pare- 


ment: des facades, 10.500000 F. 
Bouches-du-Rhône 
Marisnane, - Ancien château (hôtel de ville testauration 
de peintures décoratives de la salle des mariages et remise en état 
de la charpente et couverture, 11.300.000 F. 


Marseille, — Hôtel de ville, — Remise en état des facades, menui- 
serie, vitrerie, 9 millions de francs. 

toynes, — Eglise, — Remise en état de la couverture et char 
peute, 900.000 F. 

Arles, — Eglise Sainte-Trophine, — Remise en élal des couver- 
ture, 7 millions de francs. 

Martigues, — Eglise Sainte-Madeleine-de-lTle, — Remise en état 
des couvertures, 5 mnillions de francs, 

Calvados: Norras-en-Auge, — Eglise. — Remise en élat de la 
charpente, 3.600000 F. 

Ducy. — Eglise, — Remise en état du clocher endommagé par la 
foudre, 3.240.000 F. 

Caen, — Eglise Saint-Etienne, Remise en élat (premiere tran 
che), 8 millions de francs, 

aveux. — Chapelie du séminaire, — Remise en lat des couver- 
ture, uh million de francs. 

Honfleur, — Eglise Sainte-Catherine, — Réparalion de couver- 
tures (première tranche), 3% müilliôns de francs. 

Benouville, — Château. Réfection des couverture. 16 millions 
de francs. 

Charente : 

Saint-Maurice4ies-Lions. - Eglise - Réparation du clocher, 
SO0.000 F. 

Oradour-Fanais. — Eglise, — Réparation de la charpente €6t cou- 
verture, 3.200.000 FE. 

Blanzac, — Eglise, — Remise en état des vitrerie<, 2.600.000 F. 

Champmillon, — Eglise, — Réfection des charpentes el couver 
ture, un million de franes. 

Lesterps. — Eglise, — Couverture du clocher, 3.500.000 1 

Saint-Quentin-de-Chalais, — Eglise, — Réparation des couvertures 


de la nef, 3.600.000 EF, 
Charente-Maritime : 
Talmont-sur-Gironde., — Eglise. 
des couvertures, 1.300.006 F, 
Landes, — Eglise, — Travaux de maçonnerie, 2.490.000 F, 


Réparation des anaconneries et 


Cresse, — Eglise, — Grosces réparations, 2.900.000 F 

Villars-les-Bois, Eslise. — Achèvement de la toiture de la nef, 
4.600.000 EF, 

Corme-Roval, — Eglise, — Réparation des maçonneries el couver 
lures, 2? millions de francs. 

Ars-en-Ré, — Eglise. — Réfection de la flèche, 3100.00 F, 

Sainte, — Eglise Saint-Pierre, — Réfection des couvertures des: 
bas-côotés, 3 millions de francs. 

Cher: 

Noirlae, — Abbaye, — Poursuites de la remise en état des maçon 
neries, charpentes et couvertures, 23.200.000 F. 

Saint-Ainand., — Eglise. — Réfection des maconneries Nord, 
3.100.000 F. 

Argent-sur-Sauldre. — Eglise, — Re-tauration de macçonneries, 
5.800.000 F. 

Osmery. — Eglise, — Réparation de maçonnerie, couverture, char- 


pente, 6.500.000 F. à 
l'un-sur-Auron. — Beffroi, — Réfection partielle de la maçonnerie 
et couverture, 3.5000.000 EF. 


Bourges. — Hôtel Cujas. — Réparation des vitraux, mesures de 
protection contre le vol, un million de franrs. 
Corrèze : 
Brives. — Ancien collège des Doctrinaires. — Réfection des çou- 


vertures, 5.690.000 F. 
Brives, — Hôtel de Labenche. — Réfection des voûtes, 6.100.000 F. 


Meyimac. — Eglise, — hRélection de la couverture, charpente et 
abside Sud, 2.100.000 F. 
Beaulieu-sur-Dordogne., — Eglise Saint-Pierre, — Consolidation du 


pignon de la salle capilulaire, 600.000 F. 
Côte-d'Or : 

Dijon. — Porte Guillaume, 
un million de francs. 

Dijon. — Chapelle-Sainte-Anne. — Restauration des vitraux, 2.850.000 
francs. 

Dijon. — Palais des dues de Bourgogne. — Réfection de la cou- 
verture, 16.200.000 F. 

Nicey. — Eglise. — Rélfection du rempart du pignon du transept 
Nord, 3.800.000 F. 


Réfection partielle de la couverture, 


Semur-en-Auxois. — Tour de la Gelhenne, — Remise en état des 
couvertures, 6.200.000 F. 

Beaumont-sur-Vihgeonne, — Château, — Remise en état de la 
terrasse, 1.800.000 F. 

Saint-Jean-de-Losne, — Eglise, — Réfection des couvertures, 12 mit 


lions de francs. 
Côtesu-Nord : 


Ploumilliau, — Eglise Saint-Milliau. — Remise en élat des char- 
pentes et couvertures, 5.109.000 F. 
Dinan. — Eglise Saint-Sauveur, — Remise en état de la couver- 


ture, charpente bas-côté Nord, 4.900.000 F. 

Yvignac. — Eglise Saint-Malo, — Remi<e en état de la couverture 
et vitrerie de la nef, 4.200.000 F. 

Loc-Envel, — Eglise. — Remise en état des charpente et couver- 
tures, 3.600.000 F. 
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Dinan Maison du gouverneut Remise en état du £ 
œuvre, HAULENM) 
Tréguier, Ancienne cathédrale, — Remise en état du beffr 
clocher, 4.600.000 F, 
Creuse 


Soubrebost. — Eglise. Réfection des vitrau Réparati | Mouchan Fgls Restaurat rtielle 4 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
[l 
| 


diverses, 400.000 F rts. 2.500.000 1 
Felletin - Eglise du Mouiier Réfecti le juvertur Li ir | ‘ he 

7, TOM) À N is ftalttx) 
Sagnat. Elise Répar ition d inres \ anilii (,ironde 

frales. La sauve-Ma \ ‘ l 


Dordosur: 
Périgueux Maison Renaissance, rue Lunojeanne Réte 
des couvertures, versant sur rue, 6.40) F 
Saint-Privas-les-Prés, — Eglise Restaurat 1 «de ilrAUX, © « 


} francs. 


Berson Eglisi Consolidation du ‘ LA) Cux) 
Bordeaux LS { sSutttie-} t RURIEEC i 
rru ? .. tunt 


Cu per] —— Ï 


Bordeaux Lotel des TI Réf ‘ 


Sarlat Hôtel Plamon Remise en élat des mañconnerie i 
hi go et couvertures, 3.900.000 F. tures, 3 millions de fran 


Joubs 


Biron. — Château. - Restauration du non 0 t tures, 12 millions de 
pelle, 2.400.000) F Saint-André-de-Cubza { if 1 du | LE [l ' 
Thonac, — Château de Loss Réfection d'un pavillon, ur {| Ja Chapelle, 1.709.000 
lion de franrs, | Héraul! 
Vieux-Mareuil Eglise Couverture da che > mi | Béziers - A e Cathédrale L-Naza s ‘ 
francs | le voûtes « tre Jin à 
- | 0 
| it 
| 


Besancon - Palais Granvell KR Û dla li EYE 


ries et des toitures, 12:50 000 F. 





Besancon - Préfecture - Renforcement du por er, gra Fougert Eglise & Sulpice | l ent 
Salon, Ait) F iverture du Î “ur oum) 
Sainte-Radegonde, Eglise Réfection des charpentes et | Vitri Château Remise en état de la ë, 4.5 | 
vertures, 2400 F. Rene Hotel de HI tofect i l 
Resalleon, Eglise de la Madelein: Remise en état des harpente, 1 ox I 
vertures, 2 millions de francs. | Fouget LEE de è ef l hi 
Monthéliard Château Réporati lu mur de soutènein | : 
ine façade, un million de franes, | LOFT - Fe 
Drôme : | ‘ ‘ { Min) | 
GriSnan Eglise Remise en ét : rements de la | \ | | | 
Ouest, SO0000 F. ] | ‘ LL 1 
Montélimar - Tour de Narbonn: Rerui en «tat d 1 | Mézièr Lyl sainte Mad: ‘ 
lasse, 2.531000 F, y pet i « Fils 
Valence. Fremple protestint Remise en état des couvet | lidre-e 1-1 ( 
res, 2.100.000 F. Locl 
Eur 11 
Sur! Opporttine In-Bos Château Réfeclion des ] Loch p) IT 
tures et de< charpentes et des communs, 10 millions de fran | t SMIC 
Flux VrAY Four Réfection des ouvertures, 2MXECHE) | [le -Ho De \] 
ill eés-sur-Avre, Esiise. téparatio lu clocher endom 1 Hiver 4Hiium) } 
par la foudre, 900.000 F. | Tours “lise S Juli 
Radepont Ancienne abbave de For I iucrard ( Tr | f.20401.000 1 
heiment, 1 million de francs { Ù du ( 
Les Andelvs Eglise Saint-Saui Rife fur 
j her, » Inillions de francs lsert 
Eure-et-Loir \ \ | 





j million de francs. 


Stnt-Lulhin-des-Joncherets Eglise Remise en état des 
= S \ 
] du chœur, 2,8040,000 F. : 
L) L 
Auet, — Eglise Réparation di LE ires de la flèche, 1 
ci fr ol À | t ‘ 
Chäteauadun - Eglise Saint-Valéri Réparalion des j 
tures, 2300000 | | 2 
Pl (l | | { 
at , 
Finiste : l £ | } 
“iZUT Es e Saint-Suliau Con soit i «it Halppepries l 1... “ nl 
du porche, 1.300000 F. Sali | Û \ ' l 
Penmarce! Four Saint-Guenolé tt ie C1 Cul, 1 iii Lu 
de francs Piux l t ‘ 
Folgcet, Elise Notre-Daine - Re-lauration partielle de \ (RER | \irt \ € ‘ \} = () 
SOU on F | nartielle dl 
Folgoet Elise Notre-Dan Re-la un parlielle des \ Loir-et 
1.800.000 | ] ( 
* *: ! » LA] 
Pont-FAblu Eglise des Carmes Re 4 en cat vers | ‘le 1 
Nord toiture, 6200000 F | lil | & h A : 
sSaint-Y\ Chapelle de Locmaria an Hent Remise 6e] tal | aüli Hotiaet ‘ AC à | 
| 
| 


Moellan Chapelle Saint-Roc Mise s d'eau (fre tranche AY LIANT 
AATIEURL CIE | Mb 


Saint-Paule-Léon - Notre-Hame-du-Krei-kei Refectio | icries 61 di (RIANLE 1 
vitraux, 5 nullions de francs | Loir 
ard | M s N , 
\imex, \ nphithéâtre. Re} rise intericture 3.200 44 | Sd tu t -\] | { La ! | 
Nimes Femple de Diane, — Chainage des cléments encore « | suile de Ja remise « tal 
pla eé de la voûte, 2200000 F. | Haute] 
Nine, lardin de la Fontaine, Réfection des escaliers, 5 1 | Pohiina - Fe ‘of 
liuns 24,000 EF, e fra 
Beaucaire Eglise Notre-Dame-des-Portniet Reinise « état | Pet à 
| de la sacristie, 2908000 F. | ons 200.000 1 
Nimes, — Ainphithéä'r - Remise en élal des maçonnm | SAIT Une La} Le 4 


16 millions de francs, | et réfection voûte di ravée, 2900000 [I 





Haute-Garonne : | La ! QU bic Ey di à 
Saint-Berirand-de4.ominges Ancienne ithédrale Netloyas 2 ation | f 
el consolidation des stailes côtés Nord et Ouest. ? anillion de frat Laiire-Jrif ir 
Volvestre. Eglise de Rieux. Travaux couverture et il suérarid bu . t Au! homes : 
dation des maconneries, 3 millions de francs. has-Côté Sud « ù Cha (M) CO) 1 
Saint-Bertrand-de-Comiminges, — Thermes du Nord Consolidation Bourz-de-Bat Eolist |: tion erture du 
des ruines, 100000 F. lions 906.000 
Valcaäbrère. — Eglise Saint-Just, — Réparation des toilures, 3 n Les Moutie] Chap e Pris fu 
lions de franc. de la nef. 300000 E 
Cintegabelle. — l'igeonnier du Bouv<<ou. Travaux de co i- Le Croisi - Manoir de K à 
t dation et assainissement, 750.000 F. | lures et de la charpeute, 2.900000 | 
: Saint-Bertrand-de-Comminges, — Ancienne cathédrale, Con Nantes Chiâte “À? 
dation urgente des maçonneries, 6.300.000 F, ù cheval, 6.700 000 } 
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* 
[l t ! Solre-Je-Châtea — Egl - Acht ment de la cparalion : 
Ou: ir-Trézée EF ] | e pro é | flèche, 93.200.004 HE + 
par la e, 1.:40.000 | | Grahd-Ronchin Eglise Réparalion du clocher, 6 million: 
\ontarui Eglise de ta Madeleir Repair il rl | francs. : 
i ed el sud, 4.004004) | | boran Estise Répar hdes désa iu-6s par la foudre, 21 
hâte i ir-Loire Re<taura lil CR: { ions 450.000 1 
et Nord, 40 enillie 1e 1 Avrechv, — Eglis Réparation de la couverture, 4.980.000 ] 
() Ai i Rép ' ! Ü | Berneuil-s Aisue., — Eglise _— Réparall des dégâts causés 
1 «) [ [Ja foudre, 943%0606040 F 
lui Le IE i 00,000 1 Fontenay-Torcy. — Egli Reprise du clocher et du transe 
] OL LIRC IIS i ï > 
Les] \ + Egli s j Ru Û Ii Beauvais Palais de justice Réfection couverture versant Est 
| t LI mn F | JO NH) MM) F 
\sgier Eglise. — Resjauration facade Ouest, 240000 1 | Parmes Châean d'Alincourt Réparation uverture € 
‘ \ lé Folie - F'aiement.d Chu 1.300.001 | d'entrée versant Nord, 4200004 F 
Hourd \! { Remise eu état rte d'entrées | Trie-Château lotel de ile Recfection de 1 uvertur 
‘000 | 1 (NM) FF. \- 
Lato Le I Û Rusta 4 j 1 lil | Caurmbronne-les-Clermon Egli<e Consolidation de la mr 
(l [ra | Réparation couverture }s coté, 6.201000 F. 
Lot (ar l Saiut-Germain-de-FI Egli-e - fiévision géncrale des couver 
\uen \Hu [ie le ll | lures, { mullion de frai 
Tu [ | Suint-Leu4lEsserent Eglise Modification des murs terras 
i'uje Elise Remise en él le ‘avertures, COt0o00 [ EFsi, 1.100.000 F. 
Lilleréal Fg IH en état des charpentes et | Joux Eglise Fravaux de grosses réparalions, 1.200.000 F 
; 1: | Orne 
Lozire | Saint-Xicolas-de-Sonumaire Chapelle Saint-Picrre, esta 
La Lanourgue Eolis Reis i rs ir pe ‘ | Lion des scènes de Ja vie du Christ, { mnitlion de francs. 
Lure EFAL ilierit 40000 | | Pas-de-Calais 
Barre -des-Cévenne Eglise. Re en cl Ü- 1! or Auxi-le-Châtent Eglise, — Réparation des inaconneries et des 
L des couvertur 2.300.000 1 \ditreries, 7.500.000 F. 
Maine et-Loirt Montreuit-sur-Mer, — Citadelle Réparation des courtines du 
Hriot Folie Réfection des converbires di i lit DAMON) } front Nord, 4 millions di rancs 
ati Château Remise en élat des charpentes, couvet Puv-de-Donme 
ture iaconperies, 7 toilon<s de fra Volvie Chäte: Réparation mur Sud-Est et couverture bâti 
Mazi Château de Montgeoffro: Poursuite de la réte “ai él ment Nord, 2 millions de francs. 
uvertures, 10 millions de franc Glaine-Monlaisut. clise Reprise en sous-cuvre tour carrée, 
Manche 000.000 F, 
Martainvisl Eglise Travaux de consolidation iillions de Arlane, Eslise, Reprise d'un pilier à la croisée du transept, 
lranes 12 anillions de francs, : 
\ppei ile Eslise Mise hors d'eau. 5.500000 Basses Prrénés é 
Marti Saint-Jean-de-Luz Eglise Réfection des couvertures, 2 mil 
sainte-Suzannt Eli Réfection des chéneaux I ol Lions ZMMLOUN) FF. 
SUR, D,000.00 FF, Bavonne Château Vieux. Remise en élal des maconneri 
Chälons-sur-Marne, - Ecole normale. —- Reinise en état salle 006.000 Æ, 
d'honneur. 2700000 Hautes-Pvrénées 
Reis. Hôtel de Villi Remise en état des imaconneries Frèches, Eglise de Cazaux Restauratio cénérale, Ÿ mi 
Fo 00 EF. on 400 F7, 
Hisseuil Eglis Couverture et consolidation des voûtes, Arreau, Eglise Saint-Fxuper Remise en clat des charpent 
& 00000 F et couverture, 4.210000 
Les Ystres el Bur: Eglise Réparation des couvertures, fm Prrénées-Orientales 
lon 900.000 1 * Collioure. Chapelle des Templiers. Remise en état des maco) 
Huiron. Eglise Consolidation des onltreiorts, purdst facaut neries, OO O0 F 
are, 2 MERDRS fe ARCS. ART " jouvis Sniéé Perpignan. — Palais des Rois de Majorque, — Remise en état de: 
OUFLANCON Eglise Remise en état des toitures, charpente quatre baies Sud de là grande cour {aïle Nord), 3 millions 4: 
couverture, 4 rnillions de frames. francs. 
- Villedormancse Folie Remise en état des Hiaconheries, { huil Prunet et Belpnis. Eglise de la Trinité. 0 Remise en état de: 
lion de francs. maconneries, 1.200,000 F. 
Hauie-Marne : Collioure. Eglise, — Consolidalion du 7etable, 4.700.000 F 
Vignorv, — Eglise Restauration couverture du elocher, 2 mil , 


ons 200000 E 


mnsolidation des 


Langres, Remparts - Consolidation, 15 
Masenne 
La Roë. Eglise, — Consolidations urgentes, 
2 millions de francs. 
Laval. Palais de justice 
sauche, 7.800000 F, 
Evron. Basilique Notre-Dame, — Ci 
réparation des charpentes, 6 millions de francs. 
Meurthe-et-Moselle : 


illions de 


Mi-e 


fran 


hors d'eau, 


Réfeclion des couvertures pavillon 


Hiaconneries 


Refection de la 


base de la flèche, 2.100000 F, 


{des couverture: 


! 
Ur 


Nan Immeuble, 3 et 9, place Stanislas. 
terrasse, 2300000 F, 
Vézelise, Eglise, — Reise en état 
Longswy-Hant, Eglise. Réfection des couvertures, 
francs 
Meuse 
Sepvigna Eglise Rernise en élu 
Wow! Foli-e Réfection des couvertures du 
lions de francs 
Morbihan 
Hennebont. Eglise Notre-Daime-de-Paradis, 


\Vitraux du chœur 
Moselle 
saint-Avold, 
intérieure et ext 
Hombourg-Hant. 
Metz 
mentiseries, 


Nievre: 


Il 


La Charilé-sur-Loire 


2.700.000 F. 


Eglise 


‘iecure, 9.700.000 


Saint-Nabord, 


- Eglise, — Remise 


Achésement 


Restauration 


2 juillions de 


5.200.000 F. 


lui 


“her, 2 


du s 


restauration 


en état, 12 millions de franes, 


Grenier de Chevremont, — Réparation des charpentes et 


ï tuillious de francs, 


— Eglise Sainte-Croix, — 


- Remise en état des 


maconneries du clocher central ét des vitraux, 26 millious de francs. 
Nord 
Lille Hospice Comtesse, — Réparation du pignon Ouest du 
crand dorloir, 3% millions de franes. 
Havas. — Enceinte gallo-romaine, — Consolidation des maçon- 


heries, 0000 F. 


Remise 


éclat des couvertures, 


” ARE 
15 millions 


Seclin. Eglise, 
de francs. 

Lille, — Eglise 
ous de franvs,. 


aint-Andi 


téparation des maconneries, G mil- 





Perpignan. — Palais des rois de Majorqu®. — Remise en état 
aile Sud, 10 millions de francs. 

Perpignan. — Palais des rois de Majorque. — Travaux de macon 
nerie, rampe supérieure et accès, 8 millions de francs. 

Perpignan. — Place de la Loge. — Aménagement place de li 
Loge, 10 millions de francs, 

Codalet, — Abbave Saint-Michel-de-Cuxa, — 
du cloître, 3 millions de francs. 


Bas-Rhin : 
Strasbourg. - 95, ruc de 


Remontage arcades 


la Nuée-Bleue, — Restauration façades 


sur rue, 2 M0) F, 

Saverne Château de Rohan. — Réfection des couvertures, 
2,509,000 F. 

Strasbourg, — Cour du Corbeau. Consolidation du mur Sud, 
1.509.000 F. 

Eschau, — Eglise, — Remaniement de la toilure, 23:00.000 F. 

Haut-Rhin : 

Mulhonse Chapelle Saint-Jean. Consolidation du gros œuvre, 
2.500.000 F. 

Colmar. Eglise Saint-Martin. — Remise en état des charpentes 


et des couvertures de la nef, 7 millions de francs. 
Colmar. — Eglise Saint-Martin. — Dépose d'éléments menaçant 
ruine. Consolidation, 2 millions de francs. 
Rhône : 
Lyon, — Hôlel Gadagne 
1.700.000 F. 


Aménagement intérieur de deux salles, 


Saint-Romain-de-Thénières, Eglise, — 
voûtes coté Nord, 1 million de francs. 

Villefranche-sur-Saône, — Eglise Notre-Dame-des-Marais. — Remise 
en étai de la flèche et des arcs-boutants, 1.200.000 F. 

Lyon. — Théâtre rormain de Fourvière, — Consolidation des ve:- 
tiges, » millions de francs, 

Lyon. — Eglise Saint-Pierre-des-Terreaux. — Remise en état de 
la facade, 1 million de francs. 

L'on. — Chapelle du lrecée 
combles, 11 millions de francs. 


Reprise des murs ct 


Ampère. -—- Remise en état de: 


Lyon. — Palais Saint-Pierre — Achèvement de la restauration des 
corniches, 1.200.009 F 

Lyon. — Eglise Saint-Nizier. — Consolidation et remise en état 
de la flèche, 6 millions de francs 


+. st LE 
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Haute-Saône Somm 
il lac. & dE ncilionte D.  éfectior nc nur 21 
Luxe = . en ge à re ction des couvertures et Becquigny Eclise Consolidation du portail, 800.000 1 
{ rpentes "i0CH ou 1] 7 unes, PIC IV r ! 
LiTpt ( À cr, nuons ù Tan PieqUIS HI Y. Eglise Lonsolidalion di Inaconinerics I Ion 
Saône-et-Loire : des couvertures, 12 million: de fran 
Le Villars. — Eglise. — Réfection des toitures et charpente, 4 mil- Bertheaucourt-les-Darmes Fulise Remise : état de la façade 
lions 500.000 F. et du el ‘ D. 1,00) 
Fournus. \ncienne abbaye. — Remise en état de la salle Tai 
capitulaire et du réfectoire, 11 millions de francs. l UE E21 M | , 
LesCITC<A1 RORT lit N l chel it] Uri « { des 
€ irthe : 7 : : toitures, 1 Nnidnu) 
Mamers, — Eglise Notre-Dame. — Consolidation de la charpente Cordh Eglise Remise en état du cloclu 2400 000 
tu clocher (suite}, 4.700.000 F. Aihi Ancien archevéché Remise én état des toitures (hAti 
Le Mans. — Ancienne salle des malades de Coeffort. — Remise ment principal), 1.700.000 F 
en état, S millions de francs, F : 
Le Mans. — Enceinte gallo-romaine. — Consolidations, 4 millions Tarn-et-Garonne 


le francs, 


Savoie : 


Cléry. — Eglise. — Réfection des couvertures de f’abside, 4 mil- 
lon de francs. 
Chambéry. — Châleau, — Réfection des couvertures d'une tour, 


millions de france. 

Haute-Savoie : 
Annecy. — Château, — Remise en état des anciennes écuries et 
la cuisine, 6.200.000 


Seine : 


Paris. — Maison de Balzac. — Travaux de maçonnerie et couver 

re, 3.400000) F, 

Le bourget, — Eglise. — Réparalion des couvertures et des chat 
pentes, 4 inillions de tranes. 

Paris. — Eglise Saint-Eustache — Restauration des vitraux de la 
rsace du transept Nord, 1.800.000 F, 

Paris - Eglise Saint-Gertmmain-l'Auxerrois. — Remise en état 
jartielle de la charpente et de la couverture, 1.400.000 F. 

Paris, — Hôpital Saint-Louis, — Remplacement de goutlières et 
des tuyaux de descente. Réparation des façades, 2.500.000 F. 

Paris, — Eglise Saint-Roch. — Remise en état, 2.500.000 F. 

Paris, — Hôtel Crillon. Retnise en état façade sur rue oi 
d'Anglas, 2.900.000 F. 

Paris, — Egiise Saint-Nicolas-du-Chardonnet. — Remise en état des 
vitreries de la nef et des chapelles absidales, 3.600.000 F, 

Paris. — Maternité de Port-Royal. — Réfection du parquet de la 
alle capitulaire, 800.000 F. 

Paris. — Hôpital Saint-Louis. — Remise en état de la façade dn 


pavillon de Fadministration, S90.000 F. 
Pare de Sceaux. — Orangerie, — Achèvment des travaux de 
remise en état, 16 millions de francs. 
Seijpe-Maritine : 


Gournay-en-Bruy. — Eglise, — Rélfection des vitraux, 2 1milliuns 
rancs. 
Saint-Martinde-Gaillard, Eglise. Remise en état de la flèche 
Hu), 14Kk1000 F. 
Rouen, — Chapelle du lveée Corneille. — Réfecthion des ouve] 
tures de fa nef, 10 millions de franes, 
Maulévrier, Eglise Sainte-Gertrude. Couverture de Ja fièche 


2000) F. 
Envermeu. — Eglise. 
ruliCs, 


Remise en état du clocher, 9 millions de 


Dieppe. — Eglice Saint-Jacques. — Restauration de la facade oeci 

lentale, 23.600.04kr F, 
Seine-et-Marne 

Gray-sur-Seine. — Eglise. — Réfection des couvertures du eloch 

inillions de francs. 

Mainey. — Châteuu de Vaux-le-Vicomte. — Réfectien des chéneaux 
Ce la façade Sud, 1.300.000 F 

Champatux. Eglise. Remise en état des vitraux {fi 
1290000 FE. 

brie-Comte-Robert., — Eglise, — 'Réfeclion de couverture: l 
elle facade Oue<t), S00,000 } 

Lagny. — Eglise. — Réparation des couvertures el des charpentes, 
i Inillions de fran 

Seine-0{t-0ise : 

Courcelles-sur-Viosne - Eglise. - Consolidation des facades 
, Inillions de francs. 

fhéméri court Eslise Remise en état 4 couvertures, 
5 000 F. 

Fremblav-lès Gonesse, Fglise. Consolidations. di maconne 
res, 2 SOEUNU EF. 

Bruyère-le-Chatel Eclise. Reslauratior des ouvertures, 


7.300.000 € 
Etampes, — Eglise Notre-Dame, — Reslauralion des 


des charpentes, 7 millions de francs. 


uvertures et 


Corbeil. — Eglise Saint-Spire. — Remise en élat des maconneri 
Haute nef, facade, portail Sud, 10 millions de francs. 

Utiiyy. — Eglise — Réparation des maconneriés eU mise hor 
d'eau, 6 millions de franes, 

Etampes. — Eglise Saint-Martin, — Remise en élat du oc 
2.440.000) F. 

Meudon. Maison  Armande Béjard. - Remis. en  étal 
1.800.000 F. 

Magny-les-Hameanx Pigeonnier de Port-Poyal Remise en état 


du pigeonnier, 1.400.000 F. 
Fontenay-en-Parisis. — Eglise. — Remise en élal de la façade, répa 
ration des couvertures, 1.600.000 F. 
Epone. — Eglise. — Restauration du clocher, 1.100.000 F. 
Deux-Sèvres 
saint-Genard Eglise. 
2.520.000 F. 


Consolidation de- Inaconnerit 





Ï 11 Es [He l « { Ï 
La Livre Eglise \ t nl i-4 ‘ i 
] l an i ” ui } 
\au 
s Cv \ \ i lu tuetlx { { cham ‘ 
foule LM CNE) À 
Saunt-Maxin Ï Ra t AN ! 
12 ur “i } 
La Celle \ ! 10m 
\u l 
Orange. - At roma | x d { Au) du ( 
Vaison-la-Romai Champ de fouille Repri “| {a 
Don des veostiga IPCLIRUELE 
\u i-Rormain Ancit ‘ ‘ [ lise € ‘ 
Ù s, 4 millio le fra 
\ l'al (Al Pa Rem t ! 1 le 
\: 
{} 1 IR ' i l ‘ ' 
d . 
1 


2.500.000 | é 
{ V-1t hi I { « pil i le 
mA i ‘ " \ tu) ! 
\ [RPEA Pont Hi | i [ | M "0 f 
Hüute-\ 
Ï ‘ } p & t-Micli l tot des 
lt Ill fra 
Vo=2 
Cham: E | ‘ ] l ‘ ncept 
Pl 
IANILIRL } 
Moven-Moultie \ncienne l An clnehs 
2 mali s de fr ‘ 
Rel léfe l: tour 100.000 } 
\ n 
Chatet-Censoit Egli-e (,011S Widations, 2 milliot «le franc 
Coulon, - Eglise Rermise en état, 2 50) om) } 
lravaux d'entretien courant, 206 millions du fra 
Travaux de consolidation et d mise hot d'eau de faible im 
e, 0 poillions de frar 
Entretien et réparation des ol t= mobilier h appartenant 
à l'Etat, 30 millions de ft 


lotat, 1.S60 20 0x E 


vu DIRECTION GENERALE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Nu crédits sont it nftisan pr 


Ir orgammser Ccfficacement l'éduca 
Don physique et sportive de tonte la jeunesse fr inçaise. Notre poli 
tique de natalité qui est une de Faisons d'espérer dans l'avenir 
du pars est hélas contredil par a parcimonie de notr politique 
seolaire. 

I faut pour assurer le destin de la nation une jeunesse instruite, 
arinee pour lt Vie el bien porlante. Rép lons-nous avec L'« poir de 
nous faire entendre un jour: notre politique d'aide à la natalité serait 


ui hos-sens, uDe lourde faute moine, si Ja nation ont plus exactement 
son gourernhement, se refusait de faire en faveur de cette jeunesse jes 
sacrifices nécessaires 

Le budget de cette année na j üpporie que de pnaigre 118 
factions et beaucoup de sujets d'inquiétude 

En fait, lédneation phrsique de l'enfance rurale el de celle des 
peutes Villes derneure en fat Théorique, Confiée, en principe, aux 
maitres du premier degré, elle n'est plus assurée des qne des institu 
teurs ou es instututrices ont atteint | ige «il auf por Île pécia 
listes da l'éducatior pis saqu lactinat sSporuve «4 faligur inoni 
Hilpers | 

n fait l'éducation phisique au premier degré n'ex ù «| Heu 
rétist exeCplioins pire qu'a Délalt embrionnaim il da les 
grande valles qu, tel Paris, entretiennent à leurs d pet leur 
propre iniüalive, des prolessenrs spéciaux. 

Cette vérité jt Û ble est confirmée par le manqu l'1 rai 
hnetnent phivsique de tant de conseris de Tai catmpagn 

\ucu Mesure ht Inépne ENVISASCE pour remédier à cet ét 
de choses que nons estimons déplorable et indigne de In 1 doi (ui 
Ctabhit la premiere lenseignerment prunaire gratuit et obligatoir 

Le budget de eette anim ne prévoil Ja forimalion que de 1% 
Inaitres spécial 

Le< créations d'ernploi lrnilent à #30, réservées aux enseigne 
Ments techiique second degré el supérieur ainsi qu'à l'enseigne 
mielil po t-colauire Los 
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L'enseignement physique des petits garcons et des petites filles 
de nos villages demeure contié à des maitres, hommes et femmes, 
qui ont souvent passé Ja cinquantaine et n'ont reçu eux-mêmes 
aucune formation. Ainsi en décide Ja Joi, Ainsi tout est pour le 
mieux dans la meilleure des républiques, Ainsi nos gouvernements, 
en 1994, s'esbiment sans doute les héritiers spirituels de la politique 
de Jules Ferry 
_Cetle carence pour la formation des maîtres d'éducation physique 
s'aggrave du retard apporté à l'équipement sportif de Ja nation. 

Certains abus inontés en épingle et que nous avons été les pre- 
imiers à déplorer et à dénoncer, ne justütient nullement Farrét pres- 
que total de Féquipement en 1455 budget Pinay) et la reprise timide 
et poursuivie, en dépit de la ecravache parlementaire, de 1951. 

L'équipement pour Féducation physique alleignait il y a deux 
ans, environ 2 nulliards et den par an. Ce furent les crédits de 
42. 

Cet équipement fot malheureusement exchr du plan de cons- 
truction Le Gorjeu qui tend, d'année en année, à se transformer en 
plan de chapitre. 

En 1955, le- crédits d'équipement de Fenseignement physique et 
des sports ont #lé réduits à 299 millions, Soit un dizièime de ceux 
de 1932! 

En aucun autre domaine 
Ietne ele approchee 

Devant Fémolion du Parlement et de l'opinion, le Gouvernement, 
investi dors de a discussion budgétaire d'alors, avait promis de 
revoir le probléme pour 145%, Bien peu de choses avaient été faites 
or: du dépot du projet de budget de 195%: 190 pnillions d'opérations 
nouvelles, 269 pions de crédits de payement. 

Au cours de la guerre d'usure que se livre un Parlement décidé 
à ne pas se laisser compromettre Foœuvre scolaire de la République 
francaise ef un Gouvernement tenté de faire supporler surtout à 
l'école laïque des économies <i faciles à faire en d'autres domaines, 
bref au fur et à mnesure du dépot des lettres rectificatives », nous 
avons vu les crédits d'équipement relevés à Limilliard 60 millions. 

Les insuffisances d'équipement pour graves l'elles soient dernen- 
rent cependant noins angoissantes que le manque de personnel 
enseignant et notre carence presque totale en matière d'enseigne- 
nent physique pour le prenner degré 

Le fait el intestable, I est utile de faire connaitre à nos 
collègues Ta note ci-jointe élaborée à la suite de notre rapport el _de 
celle de notre collègue de FAssemblée nationale en 1955. 


iipression de celle hnporlance n'a 


1 


L'éducalio hysique dans lenscignement du prentie degré. 


L'éducation pl \sique « | dispo Ce dans les établissements de 
l'enseignement du prete desre écoles Prinaires, Cours conple- 


inentaires), par les instituteurs eux-mêmes, I n'existe pas dans ces 
établissements d'éducateurs Spécialisés, à 74 Xeception cependant de 
ceux du département de Ja Seine où l'enseignement de Féducation 
physique est donné par des professeurs qualifiés dont la formation 
technique est assurée par le département 

« Celle situation est peu satisfaisante, 

D'une part en effet, Pinspection des maitres de l'ensoignement 
primaire relève exclusivement des services de Fenseignement du 
premier degre: les chefs des services départementaux el inspecteurs 
de la jeunesse et des sports ne peuvent done contrôler la valeur 
de l'enseignement en malicre d'éducation physique, dans les écoles 
Prunaire élémentaires et jes eonrs complémentaires. 

« En ce qui concerne plus parbenuticrement les cours complémen- 
taires. il serail hautement souhaitable, en considération de l'age des 
dlevex, Qu ur pe onhel spécialisé d'éducation phr-ique et sportive 
soit progressivement mis en place dans ces établissements. C'est Le 
vou émis d'ailleurs par de nombreux inspecteurs primaires et notam- 
ment ceux de l'académie de Strasbourg à Fonanimité. 

Cependant l'insuffisance des effectifs de professeurs ot mailres 
d'éducation phvsique et sportive ne permet pas, el l'état actuel des 
choses, l'attribution de postes d'éducaleurs spécialisés aux établisse- 
ments dont il s'agit, ne } 

« D'autre part, en raison de la modicilé des moyens affectés à ta 
formation des maitres de enseignement du premier degré, la pré- 
paration des instituteurs à teur tâche d'enseignement de l'éducalion 
physique ne peut étre qu'nnpartaite. 

« Les élèves maitres et les élèves mailresees, au cours de leur 
séjour à l'école normale, recoivent lenseignement de l'éducation 
physique el sportive de la part de rofesseurs d'éducation physique €t 
sportive qualifiés; toutefois les observations faites récemment per- 
mettent d'afhürmer qu'un certain nombre d'élèves maitres, inaples 
physiologiquement et physiquement, ne peuvent hénéficier de cet 
enseignement: c'est ainsi que dans certain département, sur 9 éIeves 
maitres admis à l'école normale, $S ont été classés dans la catégorie 
des sujets à ménager, dont 3 à surveiller de facon permanente; ail- 
leurs Sur 10 élèves, » ont élé classés dans la catesorie « inaples » 
_— dans une promotion de maitres on relève: un asthimatique, un cäar- 
diaque, un eyphotique, un elaudicant. 

« De méme. les <lages de formation et de perfectionnement orga- 
nisés dans les centres régionaux de la jeunesse et des sports ne sont 
pas suffisants pour compléter d'uue maniere satisfaisante la formation 
des instituteurs pour lenseignement de léducation physique et 
sportive. É \ 

Fo Les crédits ouverts à ce titre ont permis à 3.000 instituteurs 
seulement d'accomplir un {el stage en 1994, 1 serait pourtant indis- 
pensable que chacun d'eux recoive cette formation à raison d'un 
stage tous les dix ans. À SULe 
ne. À, de c'est donc 15.000 stagiaires qu'il faudrait accueillir 
les établissements de la jeunesse et des sports. 


chaque année dans | | ; DURS € 
« Î faut ajouter enfin que la modicité des erédits pour frais di 
suppléances du personnel de l'enseignement primaire rend } 


jus dif- 





ficile encore la participation des instituteurs aux <lages organisés à 
leur intention; l'effectif réel des stagiaires est fréquemment inférie: 
à l'effectif prévu. 

« Le problème de l'éducation physique dans l'enseignement ph 
maire est extrémement important. Rappelons en terminant que là 
population scolaire est de plus de 5 millions d'élèves pour les seul: 
établissements du premier degré non compris les ccoles. mater 
nelles, » 

Mais c'est l'ensemble de l'enseignement physi 
bien au delà des besoins normaux. j 

Cette autre note d'origine gouvernementale en apporte la conf 
mation. 

Toutes nos craintes sont fondées, 

« Dans son rapport écrit, M. le rapporteur spécial a manifesté 
la crainte que les horaires d'éducalion physique et <portive préx 
dans les programines des établissements d'enseignement ne puissent 
ètre respectés faute d’un effectif suffisant de professeurs d'éducation 
physique et sportive. 

Pour répondre an désir de la commission des finances et con: 
cient de l'intérêt qu'attache le Parlement tout entier à cette impo 
tante question de l'enseignement de l'éducation physique, je va 
brièvement analyser l'étendue des besoins en la malicre et les pos- 
sibilités actueles de les satisfaire, 

« L'enseignement de l'éducation physique dans les é‘ablisseme) 
d'enseignement publie est dispensé: 

Dans les écoles primaires par les instituteurs eux-mêmes: 

Dans les cours complémentaires, par les professeurs des dis 
plines intellectuelles: 

Dans les écoles normales primaires, les établissements d'ensei 
gnement secondaire, d'enseignement technique et d'enseignemi 
supérieur, par des fonctionnaires spécialisés: professeurs et maitre- 
d'éducation physique, 

La décision a ét& prise par l'un de mes prédécesseurs de n'af- 
fecter à partir du {7 octobre 1951, que des professeurs d'éducation 
physique et sportive dans les établissements d'enseignement: cet 
mesure reste valable, mais bien entendu les maitres en foneti 
antérieurement à cette date dans le secteur scolaire ont été main 
nus dans les établissements d'enseignement, 

La forinalion des professeurs d'éducation phvsique et s<porl 
S'échelonne sur quatre ans d'études accomplies aprés le baccalaur 
cornplet, Ja préparation de Ja deuxième partie du cerüficat d'aptitu 
au professorat néressitant {rois ans de scolarité dans nos deux éco! 
noruales supérieures d'éducation physique et sportive, C'est done 
personnel hautement qualifié qui est mis à Ja disposition des élè\ 
pour la pratique de l'éducation physique el sportive, pratique 
laquelle Falttache Ta plus grande importance puisqgrelle contril 
grandement à Ja formation humaine, au sens le plus large du n 
qui est notre idéal suprème en matière d'éducation 

Nos besoins en personnel enseignant sont extrémement im} 
tants. 

A la date du fer mmai 1952, l'effectif des élèves des élablisseme 
de l'enseignement du deuxième degré, de l'enseignement techniq 
et des Geoles normales d'instituteurs, sans ténir compile des étal 
sements d'enseignement supérieur, élait de 660.009, et 3,733 profs 
seurs et maîtres, seulement, pouvaient être affectés dans ces € 
blissements, tandis que sur la base moyenne d'un éducateur p 
150 élèves, il aurait fallu plus de 3.09%) postes, soit 1.300 de plus q 
ceux dont nous disposions pour lé secteur scolaire, 


lé qui €st réd 


Depuis cette date, le nombre des élèves n'a cessé de croîfr 
l'augmentation de cet effectif est chiffrée à plus de 25.000 par an } 


qu’ n 1956 el sur la base précédermm nt indiquée d'un édncatenmr P 
130 élèves nécessilerait, Sans tenir compte de linsullisance de 13 
uiniplois constatée dès 1452, la créali [1 pour chaque crercice budg: 
taire, de 209 emplois nouveaux. 

Pour la période allant de 1956 à 1965 l'étude des tables de nai 
lité des années 1955 à 1951 montre que le nombre actuel des élève 
des établissements d’ nseignement du <econd degré et d'enseigr 
nent technique doublera: même si cette hypothèse n'était vérifié 
que partiellement et que l'effectif des élèves ne soit en 1965 majoré 
que de 50 p. 109, cela représenterait cependant 510.000 e1èves de pin: 
en sept ans, soil en moyenne 48.06%) élèves nouveaux chaque année, 
nécessilant près de 400 postes supplémentaires par an. | 

« Aussi les craintes de M. le rapporteur, concernant l'enseignement 
de l'éducation physique dans un secteur qu'il connait bien, sont me) 
heureusement fondées. En l'état actuel des choses nous n'avons pu 
affecter que 4.011 professeurs et maîtres dans les établissements d’et 
seignement:; pour la troisième fois depuis 1952, le hndget de 195: 
comporte la création de 130 emplois de professeurs qui, bien qu'in 
suffisants au regard des besoins, permettront la satisfaction de 
besoins les plus urgents, 

« Avant d'en terminer avec l'étude de celle question de l'enseigne 
ment de l'éducation physique dans le secteur scolaire, je voudrai: 
ajouter quelques mols en ce qui concerne spécialement les cour 
complémentaires. 

« Jusqu'alors l'éducation physique y a été donnée par les profes 
seurs chargés des disciplines intellectuelles; il n'a pas été possible, 
en effet, d'affecter des professeurs ou maitres d'éducation physique 
et sportive en nombre insuffisant pour faire face aux besoins dans 
les établissements où ils doivent normalement enseigner. Cepen 
dant les élèves des cours complémentaires, du fait de leur à£: 
et du but poursuivi par le plus grand nombre d'enire eux (admi- 
sion dans les écoles normales d'instiluteurs) ont un besoin particu 
lier d'une édneation physique rationnelle, 

« IL est done prévu d'affecter, dès 1954, dans les cours compléme 
taires les plus importants des éducateurs spécialisés; une gens 
tranche de réalisalion de ce programme est traduite dans le projei 
de budget qui comporte à cet eilet la création de 6 emplois. » 
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Chapitre 47-55. Camping. 
rédits de 195%, 13.119.000 F. 
Crédits detnandés pour 195%, 425,618.000 1 
La pratique du camping mérite, à tous égaris, d'étre encouragée 
Mais cette forme de tourisme populaire — la seule accessible à 
des fervents dont Ja bourse est mince — appelle en mème temps un 
contrôle s'inspirant de préoccupations diverses, 





Tel est le double objet d'un projet de loi dont la mise en <hantier 


Lans pes services est déjà ancienne, mais dont les dispositions ont 
d, pour rever leur forme définitive, recevoir l'accord de nombreux 
départements ministériels. 

Je peux dire que c'est anjourd'hui chose faite el que ce projet 
Cra prochainement soumis à l'Assemblée, 

Autre de solution d'aitente, une réglementation provisoire est 
entrée en Visueur en 1990, Elle à permis de faire face, dans des con- 
ditions satisfaisantes, à un développement très important du nombre 
les Campenrs, grâce notamment à la collaboration des préfets, des 
Conntnissi lépartementales, de la commission nationale et des 


‘es de Ja jeunesse el des Spor 

c'ement des frais de transport à 11 SN. CF 
Tarifs réduits. 

18. K. €. F, 


aputre re. He 


Convention avec en faveur des sportifs). 


Bénéficiaires de réductions: 
4) Les Sportifs amateurs participant effectivement: 
Vo ue coinpelitthon offieteile qui doit obligatoirement figurer au 


calendrier de fa fédération, ligue où comité responsable de Ja compé- 
| Lion; 

Vuue conpétition amicale: 

lo Si elle « organisée publiquement par un club ou un comité 
départemental ot une figue régionale où une fédération ; 

2 sielle présente un réel intérét de propagande et une grande 

deur d'entrainement sportif: 

st elle oppose des représentants d'associations différen'es: 

hi Les accompagnateurs prennent part directement à l'organisation 

de l'épreuve (dirigeants, remplacants, arbitres, juges, ménagers, etc.), 


ans des Jiiniles ci-après: 
Pour À à 4 participants, ! accompagnateur; 
Pour 5 à ® participants, 2 accompagnateurs : 
Pour 10 à 13 participants, 3 accompagnateurs; 
\u-dessus de 1% participants, 4 accompagnateurs. 
be plus, pour certains sports collectifs, le norabre Inaximum de 
\ovaseurs à été limité à: 
Basket-ball, 135: football, 11: 


band-ball à 11, 1%: handball à 5, 10; 
hockey sur glace, 11; rugby, 


key, 11 145 jeu à XIE, 16: volley 
ball, 4% 

Taux de réduüons: 

Les réductions, qui ne sont accordées que pour 


, 


ue classe, sont 
le suivantes 

Gp. 100 pour nn groupe d'au Mmeins 20 VOYagenrs : 

4) p. 100 pour un groupe d'au moins 10 voyageurs; 

20 p. 100 pour les voyageurs isolés où pour les groupes inférieurs 
à Lo personne. 

Bons de réduction: 

Es sont délivrés par les services de 
11 responsabilité des chefs de servire, 

ls permettent l'obtention aux guichets des gares de Dillels à tarifs 
r‘duits et doivent obligatoirement comporter Findication de la nature 
et de l'objel de la manifestation sportive. 

Remboursement à la SN, €, F.: 

l'est effeciué par la direction générale de 
Sur les bases chaprès: 

4) Réduction de 60 p. 190: remboursement de 15 p. 
Vagc, 

b, Réduction de 50 p. 100: remboursement de 10 p. 106 du prix du 
vovase; 

é) Réduction de 29 p. 109: remboursement du montant intégral de 
\ réduction, soit 20 p. 160 du prix du voyage. 

Tarifs réduits consentis par la $S, NX. CG F. en faveur du plein air. 

te hillets de groupe: 

Réduction de 90 p. 400 pour les déplacements par groupe d'au 
moins 10 voyageurs, 

do Région parisienne: 

Billets de plein air (en 2e el 3e classes 

a) Hiiels bon Bimanehe », valables dans un ravon de 100 kilo- 
niètres autour de Paris et pour une durée d'un jour: réduction de 
1) à op. JO): 

br Billets Weok-End 
1h) kilomètres autour de Paris et pour une durée € 
demi: réduction d'environ 20 p. 100. 


la jeunesse el des sports sois 


la jeunesse el des sports 


100 du prix du 


valables également dans un rayon de 
te deux jours et 


0 Province 
Des avantases anwogues ont élé consentis par Ja NS, NX, CO. F. au 
lépart de certains centres urbains. 


‘9 Trains de neige: 
Billets de week-end à destinalion de nombreuses stations. Validité 
jours et d'u. Réduction 90 p. 100. 


Les miscines de Paris 


Au nombre des questions posées à l'occasion de lexamen du 
projet de budget pour lexercire 1954, la commission des finances 
de L'assemblée nationale à demandé que lui soit défini le régime 
les piscines de Paris et que soient indiquées les raisons pour les- 
uelles certaines piscines sont fermées ainsi que le mesures prises 
sar la directon générale de la jeunesse et des sports pour en assurer 
la rapide ouverture. 








I existe à Paris {S piscines; 3 d'entre elles sont des établissements 
THuniCipaux, savoir les piscines dites: 

Des Amiraux, de la Butte-au-Cailles, 
Hébert, Ledru-Rollin, Rouvet, 

Les autres sont des installations appartenant à des organismes 
privés qui en assurent l'exploitation commercialement. 

Malgré l'importance que présente l'apprentissage de Ja natation, 
discipline obligatoire pour les élèves des établissements d'enseigne- 
ment, le ministére de l'éducation nationale ne dspose pas de pis- 
cines qui Jui soient propres: l'insuffisance des crédits d'équipement 
un installations sportives n'a pas perinis d'envisager une teile for 
inuie, 

Aussi on est amené à utiliser les piscines existantes municipales 

1 privées, afin de faire bénéficier d'une sance de natation hebdo 
tnadaire les 50.000 élèves des établissements de l'enseignement 
secondaire, de l'enseignement technique, de l'enseignement supé- 
ræëur et des écoles normaues prunaires, L'Etat n'intervient pas ai 
protit des élèves des établissements de l'enseignement du premier 
degré, qui disposent des piscines municipales. 

Treize contrats, en la forine administrative, ont été conclus par 
les servives de la jeunesse et des sports du département de la Se.ne 
alin de définir pour 1933 les conditions d'utilisation d'un certain 
nombre de ces piscines, étant précisé que les établissements muni- 
Cipaux sont inis gratuitement à la disposition des scolaires; mais 
le possibilités d'utilisation par la direction générale sont limitées 
aux crédits ouverts au chapitre 51-91 (article 3) au titre de la location 
de diverses installations destinées à TFéducation physique: c’est 
ainsi que bien que plus de 59 millions aient été consacrés pour 
l'année courante à la location de piscines à Par:<, on a dû, en raison 
de l'insuffisance de là dotation budgétaire, interrompre cette iocation 
du 15 juin au 12 octobre. 

Un crédit supplémentaire de 3 millions figure au projet de budget 
de l'exercice 195% pour la satisfaction des besoins nouveaux les 
plus urgents, en raison notaminent de l'augmentation du nombre 
dus <levez. 

Actuellement, deux piscines municipales ne sont pas ouvertes 
au publie, Ce sont les piscines Blomet et Château-Landon. 

Ces deux élablissements sont fermés eh raison de la nécessité 
d'effectuer d'importants travaux de remise en état, 

Les travaux de réfection de la piscine Châteiu-Landon, ancienne 
piscine privée acquise pur la ville Paris, sont en cours; des contrats 
cut été pris par la préfecture de la Seine, avec le service technique 
de l'équipement en vue du dépôt d'un dossier de demande de sub- 
venlion. Cette demande Sera instruite avec toute la bienveillance 
compatib'e avec les possibilités financières de la direction générale. 

La piscine Blomet nécessite une réfgction totale après eflon- 
drement de la toiture, Une étude concernant cette remise en état 
est en cours. La ville de Paris avant décidé de faire appel au concours 
financier de l'Etat, on ne peut en raison de la modicité des crédits 
d'équipement mis à la disposition de la direction générale de la 
jeunesse et des sports pour 1953 on inscrits au projet de budget pour 
1054, envisager dès pnainienant la réouverture de celle piscine. 

En toute hypothèse, il n'appartient pas à l'Etat de se substituer 
ùu l'administration municipale en ce qui concerne tant l'initiative 
des travaux indispensables que la gestion des piscines dont il s'agit. 
Le ininistère de l'éducation nationale ne peut que participer dans 
la limite des moyens financiers dont il dispose à la réfection de ces 
établissements dans le souci de hâter leur révcuverture par la ville 
de Paris, 


Hiomet, Château-Landon, 


Chapitre 43-51. — Auberges de la jeunesse. 

Crédits de 1932, 271.800 F; crédits demandés pour 195%, 115.200 F, — 
En moins, 125.600 F, 

Il existe depuis 190 deux fédérations d'auherges de la jeunesse: 

{eo La fédération naticnale, à laquelle ont adhéré deux mouverments 
d'usagers : 

Le Centre lxique des auberges de la jeunesse, 

Et le Mouvement laïque des auberges de la jeunesse. 

20 La fédéralion française, à laquelle ont adhéré trois moure- 
micuis: 

L'Union francuise des auberges de la jeunesse: 

La Ligue francaise des anberges de la jeunesse : 

L'Organisation centraie des camps et auberges de la junes-e. 

La fédération nationale contrôie 919 auberges ou relais, la fédé- 
ration françaises, 242. ‘ 

En 1952, on compte 1$8:.500 nuits d'hébergement en ce qui 
concerne a fédération nationale, 237.600 pour ce qui est de la 
fédération francaise, 

Les deux fédérations percoivent des subventions de l'Etat. 

Un « Comité du timbre » a été créé, à la fin de l'année 1951, 
comprenant des délégués de chacune des fédérations d'auberges 
de la jeunesse, ainsi que des personnalités extérieures, Ce comilé 
a recu l'agrément de la fédération internationale et, de ce fait, 
les membres des deux fédérations peuvent, grâce au timbre apposé 
sur leur carle, fréquenter indifféremment les diverses auberges, 
quelle que soit leur affiliation: tous peuvent également fréquenter 
les auberges étrangères, qui étaient auparavant fermées aux adhé- 
rents de la fédératen nationale, 

Les efforts en vue d'oblenir l'unification des deux fédérations 
existantes se poursuivent; Jes résultats obtenus, au cours des 
entretiens déjà intervenus à cet-etffet entre les représentants des 
fédérations permetlent d'espérer qu'un accord pourrait être possible 
prochainement sur les termes d'un Statut unique en vues de la 
lusion de ces deux fédérations eu un seul organisme. 


Chapitre 47-51. — Camps et colonies, — Maisons farmiliaies de vacances. 
Communautés d'enfants. 
La commission des finances de l'Assemblée nationale a opéré une 
réduction de 1 million pour appeler l'attention du Gouvernement sur 
le problème des coloniss de vacances. 
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: )blèn l rportan! ccupatlion du ministère de 
JuCailun halohdie, Tidis di l 1 budgetaire actueue na 
s permis « INiajort ili li e Chäapi de plus de 115 rmil- 
LT A [Tex s “dits de subventions de f i t 

menti, pefit 1 it Î X ia | inailuii 1 X 
de journée en : 

Je SU eu que ! lit ivtuelles de la vie dau S 
villes et leur< banlieue lispensa pour les enfants 

Hnme pour les adtuies, iode annuelle d'évas le d x 
sement, Le rut VacCaliues n'évoque plus <euletmeul l'idve de 
eux, de proinenades, l'ex }1= Hal au celle de cur J 
repos ei de recherches d'un ! équilibre nerveux. 

Il est évident que Îles € ] s apparienant aux familles le: u 

uivres sont ceux qui souffrent le plus des condilions s is 
ictueltes et que pour eux le caririèr te tira de iü & nie de 
vacances rend ce séjour plus in ispensabi 

Depuis deux ans, différents projets re nt vs poss 
d'accès de la colonie de varances à lons les enfants ont été lab s 
Mais, dans li ire des dispositions en vigueu 1] est très difticik 
le parvenir à une solution satisfaisant 

Cette solulion peut se trouver d s une refont compet 1 
législation relative aux coonies de vacanres 

Actuellement, les ressources permettant a  partieipalion IX 


Hipenses néressaires pour le fonclionnement de- colonies de vacances 
ont de: origines diverses. Le fonds d'action sanitaire et social des 
caisses d'allocations familiales ÿ consacre un pen plus de 2% ph 114) 
les 44 milliards qui sont à sa disposition, soit 3.640 millions environ, 

Pour la répartilion de celte <omine, les 7 caisses qni pratiqut 

ide aux vacances ont des régimes très difflérelits. 

Les départements, les communes, les services <ocjaux des comités 
d'entreprises participent également à ces dépenses, selon des Lau 
très variés. 

Et malgré l'effort des différentes collectivités, est vertain qu 
grand nombre d'enfants restent en dehors de: mesures permit ( 
leur départ en Vacances. 

Il est temp< d'opérer une refonte de la législation actuelle ci 
je suis partisan de la création d'un fonds national des colonies d 
vacances, qui centraliserail les tiscales et para-fisci 
Inontalns Stru 


ressources 


et aurait ia possibilité d'attribuer des bour<es dont le 
lié aux ressources familiales. 

Les subventions de 1 "Etat son{ aliribuées aprés à le de< condilions 
de recrutement, de fonctionnement et de gestion de l'œuvre «qui 


vrzanise Ja colonie, p 
Les chefs de service de la jeunesse et ports, e l'éts 
<eiment de leurs propositions, tiennent Je plus grand compte de la 
situation financière de l'œuvre, du milieu social où s'opère le recru 
tement ét, si la subvention journalière moyenne de l'Etat se silin 
entre 25 et 25 F, c'est parce que, sur 20 millions de journées d'en 
fants en colonie de vacances, 15 à 16 millions seulement sont sub 
véntionnées, 

Le comité restreint du cotmité départemental des colonies de 
vacances est consulté sur les demandes de snbvention et son avis 
est déterminé par des préoceupations dans pee le souci dd: 
justice sociale que la commission des finances à fait sien tient une 
place très importante. 

Je suis contre l'automaticité de toute 
méthode permet les abus que nous désirons éviter 

\ux termes de la réglementation actuelle ne peuvent bénéficier 
le Ja Subvention de l'Etat que les colonies dont la durée est an 
moins égale à vingt et un jours, Par ailleurs, cette aide est limitée, 
le cas échwant, à quarante jours. 

Par contre, l'a durée de séjour prise 
sanitæire el sociale » varie 


eubvertion, car une tel 


en considéralion par le « fon 
de vingt et ui à quarante-"itr) 


d'action 
jours. 
Je suis intervenu auprès de mon collègne M. le ministre du 
Lravail pour obtenir une uniformité. bes améliorations ont été appor 
tées, Je suis déterminé à poursuivre mon action dans ce sens 
Je me dois de vous sig na 


er que la durée moyenne du séjour des 


valants en colonies de vacances a été de trente jours en 1952 
J'espère qu'en 195 il sera possible d'accentuer encore davantazs 
lefort de mon département dans le domaine des colonies de 
\arances, 
Ce n'est pas san 
fiéchissement des 


inquiétude, en effet, 
effect ifs depuis 1949. 


que nous constatons 


Les centres. 


Colonies de vacances, — 1916: 300.000 enfant: (pour moins de 
lo iniilions de journées); 1992: 825 000 enfants. 26.440.000 journées, 
Pour 1953, ces chiffres seront portés à plus d'un nullion d'enfants 
st 1nillons Je journées 

Rééducation physique, — 1916: 20 centres 
1452: 71 centres (53.319 entants 
partiellement on totalement. 

cunesse ouvrir 1.000 centres créés en 1915, 
1952: 2.054 centres, 110.000 pratiquant: 


2.000 enfants traité: 
traités), 41.060 enfants récupéré 


82.000 pratiquant! 


Brevet sporiif populaire, — 1946: 583.000 candidats; 1952: 4 nüllion 
220697 candilats, S07.373 reçu. 

Office du sport scolaire et universitaire, — 1956: 43000 licenciés 
LD: LS.154 licenciés, 3.286 associalions sporuves 

Union sportive de l'enseignement primaire Crée en 195: 1052 
173.9%5 licenciés (plus de 290.000 en 195% 7.938 associations spot 
tives, 

Union générale sportive de i’enscignement libr 1952: GiSi 


lRébnciés, 4.293 associations sportives. 
Associations <porlives. — 1946: 807.000 licenci 

de licenciés. 
(Œuvres péri el 


associations, 


1952: 2 mullions 


postscolaires. — 1946: 5.00) associations: 1952: 26.000 
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lu plan d'équipement olaire universitaire, scientifique et artistiqu 





créé par arr du 1% novembre 1954) à fixé à 12 mulliards 646 7 


hons Les besoins d'un équipement destiné aux associations sportivi 
exercaut leur activité en dehor: des établissements d'enseignement 
terrains, bassins et gumnases La réalisation de ct installalhont 
était étalée sur cn plan de quatre a 

Les erédits dont dispose, pour de besoins de l'équipement 1 


des associations, Le ministère de 


prévus pour 4% De permettent pas 
satisfaisante de ee plan. Aussi 
aux associations sportives d'acquérir, d'équiper où d améliorer 
installations sportives, par de rmoven de prêts concentis à faible j 
rot. 
Tr LES soit li 
nl sport 
Le fonds sera place l'autorité du 
nationale et administré par un conseil cormposé, 
de représentants des pouvoirs publics et de 


l'éducation nationale 160 nil 
d'entrepre inire une réal 
ipparalt-il indispensable de permit 


fl ! 


potif et Le but principal «le 


ministre dk 


Sols 


national des spoits, association reconnue d'utitite publique groupant 
toutes les fédérations sportive 

Le fonds eonsentira 

Aux fédérations el àas<ociation porlives dh pre l ‘ Di \ ter 
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et l'entretien d'instaltations sportives 
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La loi no 51-1140 précitée, 
| er: ré ie que 


1 l modifiée et complétée par la loi n° 53-80 
Qu 4 février les sommes recueillies par ce compte 
spécial pourront être employées pour la construction, l'aménage- 
ment, l'entretien et l'équipement des bâtiments scolaires de l'en- 
seignement du premier degré 

Les disciplines d'éducation physique et de sport pour l’enseigne- 
ent du premier degré sont assurées dans de très nombreux cas 
sur des installations dépendant d'associations sportives privées. Aider 
wiations à réaliser ces installations, c° concourir au bu 
1 fixé le Jk ateur 


ces ns& us! 


que 


gisl 
Fédération française des maisons des jeun?s et de la culture. 
financement de la fédération fran- 


culture étaient ouverts au 
Subventions à caractère édu- 


En 1952, les crédits affectés au 
Caise de inalsons des jeunes et de Ja 
chapitre 43-52, « Education populaire, 
calif et culturel ». 


Dans le sou'i d'un: meilleure gestion, les crédits de subventions 
allouces jusqu'alors sous le Signe des diverses techniques relevant 
Ge la direction générale de la jeunesse et des sports en matière 


d'activités de jeunesse, ont été pour 1955, disjoints des masses budyé 
aires des éhapitres 43-32 et 47-14 (Camps et colonies de vacances) 
où ils avaient été précédemment inserits et transférés à un chapitre 
HOUVeau 43-54. 


Mais les crédits prévus tant an chapitre 43-32 qu'au chapitre 43-54 
susvisé des institutions de jeunesse entrepris dans les conditions 
ci-dessus, il e<t apparu souhaitable de rétablir au chapitre 43-22 les 
crédits de subvention à certains organismes et notamment à la fédé- 
ration francaise des maisons des jeunes et de la culture dont les 
activités -e rallachent essentiellement à léducation populaire. 

C'est ainsi que le projet de budget pour l'exercice 1451 comporte 


2 d'un crédit de 76 mi!- 


lc translert du chapitre 43-54 au chapitre 43 
subvention destinée à 


Hons 600.000 F, comprenant en particulier la 


la fédération dont il s'agit. 

Mais les crédits prévus tant an chapitre 43-52 qu'au chapitre 434 
ne représentent, dans Ja conjoncture financière actuelle, que la sim- 
ple recondu:tion à l'exercice 195% des dotations ouvertes pour 1955 
au titre des activités d'éducation populaire et Ges activités de jeu- 
nesse 

La ré parie! on des masses budgétaires entre les différentes parties 
prenantes sera effectuée au mieux des intérêts au service, après 
avis des commissions consultatives instituées à cet effet auprès de 


la direction générale, 


I est fait observer que la subvention accordée à Kdération fran- 
caise des maisons des jeunes et de la culture à fait l'objet, malcré 
l'insuffisance des dotations au regari des besoins, d'une anugmenta- 


Lion appréciable au cours des dernières années, C'est ainsi que cette 
subvention s'est élevé 
\ 21.165.000 F pour 1990: millions de francs pour 
91.390.000 F pour 1952, et en l'élat actuel de Fexécution du 
de l'exe reice 1953, à 43.500.000 F au titre de l'année en cours. 
Enfin, on n'a pu faire apparaitre dans une ligne spéciale du projet 
de budget pour 1951 les crédits affectés au financement de la fédéra- 


1941: à 
budzsel 


à >» 


Hioi; les instructions du d partement “es finances en matière de pré- 
sentation du fascicule budgétaire tendent depuis 1952 à la réduction 
sensible, par voie de contraction, eu nombre des chapitres, n'a done 


pas été possible d'ouvrir un article nouveau pour lPinscription de la 
dotation au profit de la fédéri io francaise des maisons des jeunes 
et ce la culture; d'ailleurs, la Lg mpertir ges crédils n'aurait pré- 


senté un intérMt véritable que dans la mesure où la masse du cha- 
pitre aurait été l'objet d'une majoration subslantüelie 
Moditications des lettres rectificatives. 
ETAT A 

Chap. 21-61, — Bibliothèques, — Majoration, 2.615.000 F, créations 
de 6 emplois de bibliothécaires. 

Chap. 51-69. drchives de France, — Majorolion, 1.697.000 F, 
création de 3 archivistes et 2 sténos. 

Chap. 51-35 — Musées, — Majoration, 292.000 F, création d'un 
assistant, 

Chap. 91-52. Jeunesse et sports (art fn, — Majoration, 15 mil- 
lions de franes, 

Chap. 531 +. Production artistique, — Majoralon, 6 millions de 
francs, achat de tapisseries, 7 

Chap, 91-71. — Arts et lettres, — Commémorations officielles, 10 
rnillions de francs, disjoints par l'Assemblée. 

Chap, 31-96. Radio et télévision scolaires, — Majoration, 15 nul- 
ions de francs, bibliothèques pédagogiques, 

Chap, 96-75, Musique et art dramatique. — Majoration, 3 mile 


lions de francs, écoles de musique, 


Chap. 36-71. Théâtres nationaux. — Majoration, 62 millions de 
francs (TN. P.. 12 millions de francs, Opéra, 50 millions de fran’s), 
Chap, 13-04. Relations universitaires avec l'étranger, — Majora- 


tion, à mil lions de francs, pour les travailleurs Nord-africains. 
Chap. 43-73, — Arts et lettres. — Spectacles, — Majoration, 
lions de francs (Festival Orange, 12 millions de francs). 


12 mmil- 





Erar 
Chap. 36-50, — Sports, — Majoration, #83 millions de francs. 
Chap. 26-72, — Musées, — Majoration, 130 millions de francs. | 
Chap. 2680. — Monuments historiques. — Mi ajoration (2e lettre), 


27% millions ‘de francs. 
au 


mi ijoration {3e lettre), 


150 millions de franes: 
1.053 millions de francs, 


- Total des enédits inserits à ce chapitre, 
lieu de 690 millions de franes, 





Tofal des erëdits inscrits à ce chapitre, 665% millions de francs. 


— Majoration (2e lettre), 00 mi 
613 millions de francs. 
1.232 millions de francs, 


5-82, Bâtiments civis. 
Hons de francs; mi ijoration (3% lettre), 
Total des cr ‘dits inscrits à ce chapitre, 
lien de 517 millions de francs prévus, 

Chap. 6-10, — Recherches $s gt ares — Majoration lettre 
200 millions de francs; majoration lettre), 1.200 millions de france, 

- Total des crédits inscrits à ce ch: apitre, 1.550 millions de francs, au 
lien de 160 mnillions de francs, 

Chap, 6-50, — Sports (équipement). 
tüillions de francs; majoration (3%e lettre), 


U ” 
Chap, 
dl 


19e 


Majoration (2e letire), 1::) 
361 millions de francs 


P A 1 
lieu de 130 millions de francs, 

Chap. 66-60, — Bibliothèques. 
de franc<; majoration (3e lettre), 
crédits inscrits à ce chapitre, 270 millions de francs, 


— Majoralion (2e lettre), 70 million: 
110 nillions de francs, — Total de- 
au lieu de % ani! 


lions de francs, 
Chap. 65-70, — F'oles de musique ‘équipement), Majoraijor 
26 millions de francs, 


Chap, 66-72, — Musées, — Majoration, 9 raillions de francs. 


Note relatice aux mesures nouvelles contenues dans les diff:- 
rentes lettres rectificatites au projet de budget initial pour l'erv: 
cice 1954. 


l'exercice 4953, 
leltres rectili. 


ation nationale 
ussurti de plusieurs 


de budget de l'édure 


Üiui, à été 


Le projet pour 
déposé sous le n° 
catives. 

Les 
ce qui concerne la 
analysées ci-après: 

a) Article de la joi de développement des crédits, à l'effet d® 
doter les établissements de la jeunesse et des sports de la person- 
nalité civite et de l'ai itoromie financière (leltre rectificative no 1) 

L'organisation des établissements d'enseignement de la jeunesse 
et des sports a fait, par ailleurs, l’objet du décret n° 53-821 du 5 se- 
téernbre 1953; 


dispositions de ces diverses lettres rectifcatives, sont, en 
direction générale de la jeunesse et des sport., 


b) Chap. 91-51. — Jeunesse et sports, — Rémunérations prin 
pales : 

1. — Tran<formation d'in emploi de directeur adjoint contrac- 
tue! des établissements nationaux en un É de directeur adjoint 


üiluiaire (lettre rectficative n° 1). 
Tous les emplois budgdtaires de direc'eur el de directeur 

seront désormais des emplois de tilulaires, 
L'adiminisiralion désire que les fonctions de 

s'attachent particulièrement à ces emplois soient 


adjoi! t 


responsabilité qui 
assurées par des 


agents d’une haute quaiité professionnelle; c'est en leur donnant 
par le imoyen de Ja titularisation, la possibilité de faire carrié] 
administrative dans cel important secteur d'activités de la dire 

tion générale de la jeunesse et des sports qu'il est possible d 
s'assurer la collaboration de fonctionnaires de valeur qui ne soient 
pas liés précairement à l'administration par un contrat susceptible 
de résiliation à tout moment, Celle mesure ne comporte aucine 


dépense supplémentaire; au contraire elle se traduit par une éco 
homie puisqu'elle est accompagnée de la suppression d'un empla 
d'agent de service, dans le sou‘i de maintenir constant le nombr: 
des fonctionnaires Utulaires des établissements, 

2. — Transformation de 150 emplois de maitres d'€q 
sique eh 10 emplois de chargés d'enseignement. 

La constitution d'un corps de chargé d'enseignement, par voi 
de transformation jar paliers, a été entreprise dès 1950, Jusqu’à 
jour le ombre de maitres bénéficiares de retle mesure de transfor- 
mation avail été lité à 13. La disposition de la lettre rectific ati 
n° » permettra aux plus méritants des inaitres titulaires d'éducation 
physique et sportive en fonction dans les établissements d'enseigne- 
ment public où il est indispensable de les maintenir pour les hesoins 


cation ph 


du service, d'accéder au corps des chargés d'enseignement apres 
inscription à un tableau d'avancement shécial dans les conditions 
prévues au projet de statut en voie d'élaboration ; 

€) Chap. 91-92, — Inspection générale et administration acadé- 
miques. — Rémuneraiions principales : 

1 existe, en 1953, 7 emplois d’inspecteur général de la jeunesse 
et des sports. En raison du volume des tâches qui prrgrn ol à 


l'inspection générale, on a dû confler à un seul fon‘tionnaire tou! 
les 1nissions que pose l'important problème des colonies de vac ance S; 
inspection généra'e ; 

Des stages de formalion du personnel d'encadrement; 

Des candidats au diplôme de directeur et de moniteur (20.50) can- 
didats pour 1993); 

Des camps et colonies, en qui concerne leur fonctionnement 
et nolamment les condilions de leur installation et de leur aménage- 
ment en matière d'hygiène et de sécurité. 

Afin de confier à trois inspecteurs généraux la mission d’1 
pection générale des colonies de vacances, la création de denx 
emplois d'inspecteur général a été demandée par lettre rectifica- 
tive no 3, La commission des finances de l'Assemblée nationale à 
émis nn avis défavorable à cette mesure; toutefo's la création d'un 
emploi à ét& admise lors du débat en séance publique, 

d) Chap. — Jeunesse et sports, — Matériel: 

Ajustement de la dotation au titre du matériel et 
nement des établissements nationaux de la jeunesse et 

Un crédit supplémentaire de 15 millions figure à la lettre 
cative n° 3, Cet ajustement est justifié: 

Par l'accroissement des ectivités des établissements notamment 
des écoles normales supérieures d'éducation physique et sportive 
dans le cadre de la réalisation progressive du de recrutement 
du personnel enseignant: 


ce 


31-22, 
du fonction- 
des sports, 
rectifi- 


nlar 
plan 
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Par l'installation définitive de l'école nationale de ski et d’alpi- 
| nisme dans un hôtel récemment acquis par l'administration \pa- 
{ té d'hébergement accrue, plus compatible avec l'importance des 

besoins à satisfaire 

Par l: mise en service de nouvelles installations au centre natio 

de Joinville-le-Pont. 

‘ Dépenses en capital: 


Les autorisations de programme s'élevaient initialement à 220 mmil- 


DIE fran-s. Leur montant, après lettres rectificatives, est fixe 
| m 1 60 imitlions de francs. 
TOME 11 
par M. Auberger, sénateur (1 
Le pré-ent document comprend 
Ï Li rapport de M. Aubherger sul les services suivants du 
ministère de l'éducation nationale : 


a) Acininistration générale : 

b) Relation universitaires 
ner, : 

ce) teutre national de la recherche scientifique; 

d) Enseignement supérieur ; 

e) Fu-cignement du second degré; 

{ Fi-eignement du premier des 

9) Fu-eignement technique ; 


l'étranger et la France d'outre- 


avec 


h\ Hygiène scolaire. " ns 

IL — Le texte du projet de loi et l'état comparatif relatif à l'en- 
semble des chapitres du budget de l'éducation nationale, 

Mesdumes, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter, 
au nom de la commission des finances, notre rapport sur le projet 
de budget de l'éducation nationale pour lexercice 1951. 

I. — ASPECT GENERAL 
A — Montant du budget. 

Le projet de oi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépen-+- de fonctionnement des services de l'éducation nationale 
pour l'année 1954, tel qu'il a été adopté par l'Assemblée nationale, 
fait re--ortis une inscription totale de crédits de 293.259 millions 


568.001 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 2954.215.46S.000 F, 
de fonctionnement, conformément à 
par chapitre, qui en donnée à l'état 


aux titres TE et IV, dépenses 
la répartition par service et 
A ännexé à la présente loi; 


A concurrence de 66.81 millions de francs, autorisations de pra- 
gramine et de 60.98% millions de francs, crédits de payement, aux 
tres NV el VI, dépenses en capital, conformément à la répartition 


par service et par chapitre qui en est donnée à 
la présente loi ; 

A concurrence de 39 millions de francs, au titre VIH correspondant 
aux dépenses effectuées sur ressources affectées 


l'état PB, annexé à 


Développement des crédits affectés aux dépenses 








du ministère de l'éducation nationale your l'erercice 1954. 
ÉTAT A nu 
Titres HE et IV. tres V et VI 
E Dépenses en capital. 
Dépenses À PS = 
. de Autorisations Crédits 
fonctionnement. | de payement 


| de programme, 





Œu milliers de francs 


Projet de loi no 6151. | 233.21.882 | 15.600.000 | 62.500.000 








A noter que le montant de la participation de l'Etat au régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires, soit 5 milliards, inscrits jusqu à 
cette année dans le budget de l'éducation nationale, à fait l'objet 
d'un transfert au budget des finances (charges cominunes). 

Les crédits de fonctionnement inscrits dans le projet de loi étaient 
répartis comme suil: 

Movens des services, 214.612.254.000 F. 

- Interventions publiques, 18.599.628.000 F. 
Total, 233.211.882.000 EF 

Par la suite, en raison de différentes circonstances, et en particu- 
lier des refus opposés par l'Assemblée nationale à l'examen du 
budget, le Gouvernement fut amené à déposer cinq lettres rectifica- 
lives qui modifièrent l'évaluation primitive, 

Voici d'ailleurs un résumé de l'évolution du projet de budget 
depui: son dépôt devant le Pariemcont le 6 octobre 1953 jusqu à la 





discuss: du budget commencée à l'Assemblée nationale le 
0 murs 1951. 

A) Voir: Assemblée nationale (2° législ\, n° Ü754, 7112, 7207, 
TS, 760, 7466, 7878, 7908, 8195, 209, 8256 et in-8° 14; Conseil de 


la République, n° 187 (année 1954). 





{ l're ‘1 lett r« tificat 1112 € t t | 
MESURES D'ÉCONOMI 
Modifica s] posées 1 À 
H« pro] ‘'t 
Cha 1-11 I on hay 1-01 LUS Ü- 55, 
Go millions lotal des réductions à l'état À, 2x 
{ Moditicati proposes état B 
Réduction proposce 
{ ha} ti | foocaur “hair ,-°) ALU hay W#;-21 MAALCIR 
c} il 65-25, INR) } i} i-y0h [2 NN) chap tit, 26.0: c} ip 6-42 
87.000 cha} ts 3 A LLL chap rh. NiMH ‘| p 6 16 ETALLUR 
cha} Mo, OMIS Chap, ON 46.008 chap M-S2, 7.000: chap, i-00, 
NM: cha 1-0, 2 NN, ha] téi-10, 1900: chap. 6612 (HAL LER 
Chap. 66-13, 12: Chap, 66-15, 200): chap, 66-20, 1E0NM) Drap. 64-24) 
Do ti: ch ip t-il, 326 (MM) ch 1} 66-39, 1ON.000: cha] ta, 0 14m) 
Chap. 6-41, 1% 0MM): à hap, 66-45, D000: chap, 66-00, 000: chape tértét, 
 RERLE chap (CPAURRE TRE LES chap 67 00, 1 4n) 
Total des réductions proposé: par l'état R, 1609000 
Modifications proposées an projet de 1 
\jouter apres Particle %, le irticles 10, 11 el 12 suiva 
trictes 10 et 11 
Prise en charge par Etat des traitements des personnels des écoles 
de médecine et de pharmacie Transformation en facultés des 
éco: le ,nédecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, Renne 
et Nante 
Texte de irtic le LL \ partir d'une dat: qu ax fixée pat 
décret pris en forme de reglement d'administration publique, et 
selon les modalités à définir dans ledit décret, le traitements et 
indemnités des personnels enseignant, technique et administratif 
des école: préparatoires et des écoles de plein exercice de médecine 
et de pharmacie, sont pris en charge par PEtat et imput ur les 
crédits inscrits cet effet au budget du ministère de l'éducation 
häalionüle 
La présente mesure devra intervenir an plus tard le {7 novem 
bre to: 


Texte de j'article 11 Les écoles de plein exercice de médecine 


et de pharmacie de Clermont-Ferrand et Rennes sont transformés 
en facultés mixtes de médecine et de pharmacie; l'école de plein 
exercice de médecine et dé pharmacie de Nantes est transformée en 
faculté de médecine 

Un décret pris en forme de règlement d'administrali publique 
avant le 51 décembre 1954, fixéra la date à laquelle interviendron 


ces transformations et les modalités de celles-ri 


Les enseignements dispensés à 


Nantes par la section de pharma 
cie de l'école de médecine et de pharmacie seront maintenus dat 
leur forme actuelle 

Exposé des motifs. — L'accroissement du nombre des étudiants en 


médecine et l'appauvrissement 
en matériel clinique à la suite de la création de centres hospitalier 
régionaux rendent nécessaires, à côté des facultés, lé maintien et 
développement d'écoles de médecine rationnellement « puipée 
Dans le systeme actuel, dm point de vue financier le école 


relatif des hôpitaux universitaires 


dépendent exclusivement des municipalités avec, dans certains cas 
le concours des conseils généraux. 

Ces collectivités, quelle que soit leur bonne volonté, ne sont pa 
toujours en mesure de mettre, à la disposition des écoh les cré 
dits nécessaires 

L'enseignement de la médecine pe peut s'accommoder du main- 
tien de celte situation de fait, 

La charge de la formation des médecins ne doit plus incombes 
seulement äux collectivités locales dont les ressources ne corre 


ondent pas aux besoins de l’enseignement supérieur moderne €t à 
a nécessité de prévoir, au moins pour les sciences fondamentales, 
des maitres de conférences, des chefs de travaux et sistants 
consacrant la totalité de leur temps à l'enseignement son Com 
plément nécessaire : la recherche. 

L'article 10 du présent projet a pour objet de poser le 
de la prise en charge par l'Etat des traitements et indemnités dé 
personnels des écoles de médecine et de pharmacie, Des décrets 
d'application fixeront les modalités de ce transfert qui pourra être 


cle ‘it 


et à 


priné 1} ' 


réalisé progiessivement et être amorcé dès 1951 dan< la limite des 
crédits inserits au budget 
irlicle 12 
Statut juridique des établissements d'enseignement 
te la direction générale de la Jeunesse et de ports 
Texte de l'article, — Les établissements d'enseignement de la dire 


tion générale de la jeunesse et des sports sont des établissements 
publics de l'Etat, dotés de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière 

Des décrets, contresignés par le ministre de l'éducation 
le ministre des finances et des affaires économiques, les 
chargés 7 budget et de la fonction publique, fixeéront l'organisation 
de ces élablissements ainsi que les règles d'administration et di 
comptabilité qui leur sont applicables 

Exposé des motifs, La réorganisation des service d'encseigne 
ment de la direction générale de la jeunesse et des sports efte Qué 
par le décret n° 53-824 du 5 septembre 195% à adoutit au re roups 
ment des divers établissements relevant de cette direction et à Ja 
définition exacte de leurs activités et de leur destination. 


nationale, 
ministre 
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Il reste à rocéder à l'organisation et à la fixation du régine , : { 
adeniuistratif des établissements d'enseignement ainsi définis. g.. Article 115 E 
La plupart des établissements analogues, qu'ils relévent de l'édu- Dépenses en capital, Autorisations de transferts de crédits de 4 
calion nabonale onu d'autres départements ministériels, sont dotés ravement : 
de la personnalité civile ete l'autonomie financière, C'est ce régime ché , article 13 
administratif, consacré par Fexpérience, qu'il parait souhaitable ; ; C ns ; , d 
d'accorder aux établissements d'enseignement de la direction géné- Modification des articles 2, 3 et 4 de la loi de finances pour l'exer- 
rale de la jeunes et des sports, cice 1954, atin de mettre les chiffres figurant dans ces artivles en 
1j Modilicatiuns proposées à l'état A: harmonie avec les propositions faites au titre du budget de légducu 
tion nationale, 
TÉCAPITULATION I, — Modifications proposées à l'état I (en plus): 
: Chap. 91-01, 1.314; chap. 91-15, 13.470; chap. 931-154, néant; 
Chap, 41-11, 20.000 en plus: chap. 31-21, néant: chap. 31-51, 220 en chap. 31-96, mémoire; chap. 2472, 15.000; chap. 43-11, 150,000; 
moins; chap. 41-92, 4 en plus; ehap. 31-93, HE en mnoins; chap. 43-11, chap, 4441, 100.009: chap. 43-91, 200.000, 
10.000 en plus: chap, 4491, 50.000 en plus. Total, 179.781. 
Totaux, 0.099 en plus: 331 en moins, SE fe: rODOSéEs à l'é 3 - 
Net en plus pour l'élat A, 79.768. ” LL prpgr ge “oc atagtlaathler: had 
, Modifications proposées à l'état C: Chap. 56-82, 250.000, né si : : 
eue à l'été | rs ne Mes irete- Au total, après le dépôt de la quatrième lettre rectiticatise, les 
( enète à. pen ‘au premier dont: Badilioniés, crédits du budget de l'éducation nationale se trouvaient, par rapport 
ment aux départements de certaines dépenses de matériel, 35.000. au projet de budget primitif, modiflés de la façon suivante: 
Chap, K1-341. Enseignement du premier degré, — Allocations sco- omis 
laiire<, 19 SCK).004). é 
Chap. K4-392. Enseignement du premier degré, mémoire. ÉTAT A ÉTAT B 
Chapitre 81-33. Enseignement du premier degré, — Restitution Titres III et 1V Titres V et VI 
de droits indûment percus, mémoire. à — 
Total, 19.355.000, DÉSIGNATION de Dépenses en capital. 
Conséquence de la réintégration, dans Je projet de loi relatif aux Ve - 
comptes spéciaux du Trésor, des dépenses de l'allocation spéciale de _de Autorisations Crédits 
scolarité créée par la loi n° 51-1110 du 28 septembre 1951. fonctionnement! de programme. de payemeat. 
20 Deuxième dettre rectifieatire m0 766, 1% décembre 1953. £n milliers de francs.) 
1 — Modifications proposées à l'état A (en plus): ce rs 999 911 QI = CON ON 3 =n0 
Chap. 31-01, 1.060: chap. 9-11, 21220; chap, 2146, 10.783; | Projet de loi n° 6551...... TRI. | “55.600.000 62.500.060 
chap, 91-21, néant; chap. 31-34, 130.100, chap. 41-44, 30.00; Première Jettre rectifica- + bi ins -Hunens- 
chap. 2195, 90.000, chap, 93-91, 10.000; chap, 26-01, 541.254; De De 110 Br 210.222 = — ! (09.000 
an ur l'état A 77 Deuxième lettre rectitica- 
Ro ee nées Ÿ Née à. tive (ne 3466)........... + 357.817 4 10.115.000! + 93.000 
I. — Modiications proposées à l'élat B: Troisième lettre rectifica- 
Chap, 55-80: autorisations de programmes nouvelles, 280.000; cré- ss no 2878) : + 1.065.820 |+ 10.000.000 
14 » av > + \ os PEER . 0 . . 
els de payement, 93.000. US nan Quatrième lettre rectifica- 
hap, 56-10: autorisations de programmes nouvelles, 110.000, “tive (no 4199 179.784 950.000 
Chap. 26-45: autorisations de programmes nouvelles, 110.000. INR Con rues ses 0e ve Se LR nés DTA - j 
Chap, 26-25: aulorisations de progranmmes nouvelles, 885.000. "s Ré. de 2 
Chap, 56-40: autorisations de programmes nouvelles, 20.000, Ve DE nes 
Chap. 26-12: autorisations de programmes nouvelles, 290.000, A tiBootivss ÿ en son LL. ca nÈe din 
Chap. 56-45: autorisations de programmes nouvelles, 260.000. POCUMOAIITOS ce: + 1.603.189 |! 4 20.665.000 —_1.316.0 ) 
Chap, 56-16, autorisations de programmes nouvelles, 915.000, AA he À + Lacte PRET. 
Chap, 56-24: autorisations de programmes nouvelles, 60.000 M — bu : 4 À = 
Chap. 36-80: auforisations de programmes nouvelles, 120.000. ps er das dr its: 
Chap, H682: autorisations de programmes nouvelles, 90.000. ins Si , 294 095 071 66.265.000 €0 98: .000 
Chap, 66-10: autorisations de programmes nouvelles, 200.000. ra fe Labo dpi pricnaasaire dr dc ste dits 
Chap. 66-12: autorisations de programmes nouvelles, 539.000. 
Chap. 66-43: autorisations de programmes nouvelles, 373.000, 
Chap, 66-20: autorisations de programmes nouvelles, 693.000. Ce tableau élait valable an moment où l'Assemblée nationale 
Chap, 66-23: autorisations de programmes nouvelles, ee, décida, le 51 mars, d'examiner le budget de l'éducation nationale. 
Chap, 662: aulorisaleons de programmes era ra era Or, au cours de la discussion qui se prolongea jusqu'au vendredi 
Fe 4 C6 10: 4 ; nn ne 0006. | 2 avril, le Gouvernement déposa une cinquième lettre rectificative 
.Hap, bb- 40: à isations qe progr ‘ 2S, AU, , i vi! : 5 insc ions ps ires eoumises ai »ar- 
Chap. 66-13: autorisations de programmes nouvelles, 150.000. cle it modifier les inscriptions budgétaires soumises au Pa 
Chap. 66-50: autorisations de programmes nouvelles, 130.000. Ss : LE. cd D. ce S LL 
Chap, 66-60: autorisations de programmes nouvelles, 70.000. Celle cinquième lettre rectificative contenait les dispositions 
Chap. 66-00: autorisations de programmes nouvelles, 98.000. suivantes : 
lolal en plus pour l'état B: autorisations de programmes nou- ° Mhdificatione cd. bi 
velles, 10.413.000; crédits de payement, 93.000. l LR ont proposées à l'état A. 
: (En milliers de francs.) 
3e Troisième lettre rectificative no 7838, 26 février 1964. 
An: ; be vit: Ce Chapitre 51-34. — Ecoles primaires élémentaire. 
L — Modifications proposées à l'état A (en plus) + A 2 roge k 
Chap. ‘1-01, 1857; chap. 31-44, 20.057; chap. 31-12, 2.500; chap Rémunérations principales. 
31-13, 13.000; chap. 31-21, SA18; chap. 31-34, 105.300: chap. 31-44, Nouvelle majoration proposée, 18.000. 
7428; chap. 91-61, 2.615: chap. 31-65, 1.697; chap. 31-75, 292; c à Nouveau crédit demandé, 88.323.881. 
31-91, 22000; chap. 31-92, 11.790; chap. 31-93, 10.000: chap. 31-%, La majoration proposée correspond à la création de 200 emplois 
néant, 4.235 en moins; chap. 33-91, 7.000; chap. 31-01, 120; chap. d'instituteurs au traitement de début, pour compter du 1‘ octo- 
34-31, 11.000: chap. 34-52, 15.000; chap. 34-72, 6.000: chap. 34-74, 10.000; bre 19514. 
chap. 31-45, 15.000; _E 36-46, 50.000: chap. 26-73, . D; sd Er 
62.000: chap. 43-03, 5.000; chap. 43-11, 110.000; chap. 43-31, 5.000; hapitre 31-51, — Jeunesse et sports. — Rémunérations principales 
chap. 43-73, 12000: chap. 43-91, 250.000; chap. 46-11, 60.000; chap. C _w3À g Le ue sr ré initial à Î . 
17-12, 210.000. Majoration proposée, 5.719. 
Total, 1.070.074 en plus; 4.254 en moins. Nouveau crédit demandé, 2.828.884. 
Net, D, | as :à défiei ne La majoration proposée correspond à la transformation de 4150 
I. Modisticalions proposées à état ne emplois de maître d'éducation physique en 159 emplois de chargé 
a (Autorisations de programme en plus. d'enseignement à compter du fr octobre 1954. 
Chap. 26-10, 100.00 ; r. 
Chap, 96-19, 270.000; chap. 56-20, 20.009; chap. 56-25, 1.200.000 ; | 
chap. 56-15, 900.000; chap. 56-46, 1.590.000; chap. 06-00, 185.000 ; + Chapitre 31-62. — Bibliothèques. — Matériel. 
56-72, 170.000: chap. 56-$S0, 275.000; chap. 56-82, 615.000; chap. 56-90, Mai , ; ” 
1.000: chap. 66-10, 1.200,00; chap. 66-12, 1.080.000; chap. 66-25, 630.000; Majoration proposée, 2.000. 
chap. 66-30, 900.006: chapitre 66-35. néant; chap. G6-45, vs Nouveau crédit demandé, 100.164. 
chap. 66-00, 364.000; chap. 65-60, 110.000; chap. 66-70, 200.009; chap. La majoration proposée est applicable à un article 9 nouveau | 
66-72, 30.000; chap. 66-90, 630.000 ; chap. 66-90, 630.000. « dictionnaire topographique ». 
Fotal, 10 millions de francs. | 
: k S Chapitre 43-03. — Relations universitaires avec l'étranger £ 
io Quatrième lettre rectilicative no M9, 2%) mars 1954. P et la Frânce d'outre-mer. — Subventions. : 
1. — Modifications proposées an projet de loi: Nouvelle majoration proposée, 500. | 
article 13 Nouveau crédit demandé, 71.876. | 
: he PR UTE seu | La majoration proposée est applicable à un article 44 nouveau 
Création du centre national d'éducation de plein air. « Subventions à l'école de Bâle », 
\ 


- 
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Chapitre 43-11. — Enseignement supérieur. Bourses, — Rembour- 
sermnents aux universilés et aux facultés du m int des exonc- 
rations de droits accordés par l'Etat, — Participation de l'Etat 
aux dépenses d'impression des thèse Je doctorat Prets 
d'honneur. 

Nouvelle majoration proposée, {:40.044), 
Nouveau crédit demandé, 3.916.500 


‘ 
, 
ol 


t 


Chapitre 36-11, Œuvres sociales en faveuy des éludi 
ouvelle majoration proposée, 40,00, 
N } j (] | LL 4x 
Nouveau crélit demandé, 1.:%:9.5S0, 
lotal pour l'état A, 316.275 en plus 
Moditications proposées à l'état B 
En milliers de frar 
Chapitre 66-99, — Subventions d'équipement soc] 
Nouveïle majoration jropos ‘e, 216.000, 
Nouveau crédit demandé, 1.300.000, 
En 193%, les crédits de payement ouverts au titre du B. KR. E. 
avaient été répartis de la façon suivante (en Imilons) : 


desré, 6.080; prenner 
bibliothèques, 249; 
1.989,95; hygiène 


C. N. R. S., 240; supérieur, 4.124; seco 
20.908: technique, 6.930; sports 
16,8: arts et lettres, 151; architec 


160, — Tolul, 42.498,43. 





BR. — Comparaison avec le budget de l'exercice précédent. 


1 


En définitive le budget de 1954 s'établissait don nme suit ] 


rapport à celui de 1%: 











B. R. E. 
Crédits 
de payement. 


MEXT | Programme 








| 
Propositions gouvernemen 
LAS oc. ins des és wa 
Sécurité sociale........... 
il 60,951 
S LH) 
Rappel 1953....,,......+°. 291.237.096 747 12,498 
Apres 6éCONOHHES......... 0 —  2,314.000 





Dont en mesures acquises. | 


Lt en mesures nouvelles. | 








[. — Examen des mesures acquises. 


Mesures acquises: 4,2 milliards, elies proviennent: 
De la reconduction en année pleine des mesures prévues en 


1953 
pour u mal 


1, > 


fraction de l'année et notamment de; créations d'em!] 
ayant eu effet au {7 octobre 1953, 2,6 milliard 

De l'ajustement des crédits évaluatifs : 

Preslations familiales, 0,3 milliard. 

Résidence, 0,2 miiliard. 

Du rétablissement d'un crédit de 209 millions au titre des bourses 
nationales, le régime institué par la loi du 21 septembre 1951 
prenant son plein effet que progressivement, 0,2 railliard. 

De l'inscriplion d’un crédit de S1 millions jar application de Ja 
législation sur la sécurité sociale des étudiants, 0,08 milliard. 

De l'application de différents textes et mesures diverses, 0,22 m 
lard 


} 


En plus pour les mesures acquises, 4,29 ] rd 


D. -—- Analyse des mesures nouvelles. 


Mesures nouvelles: 4,2 miiliards: 

jo Dépenses de personnel: création, pour la jlupart au 4% octobre 
1951, de 9.159 emplois, 1.436. 

Aménagements divers, 200 en moins. 

Net, 1,23 milliard. 

20 Dépenses de matériel: 425 millions: 

Incidence sur les crédits de remboursement de frais du décret 
du 21 mai 1953 qui a relevé le montant des indemnités pour frais 
de missions et de l'augmentation de %5 p. 1@ des tarifs S. N. C. F., 
133 millions. 

Ajustement du crédit pour remboursement de leurs frais de voyage 
aux fonctionnaires des départements d'outre-mer, 22 millions. 











Ajuslement, au moyen des cred Irais de & li de 
PBarangé, des montants de frais de d4 ment 
naires el ispeuteurs dq line, à (LE ] 
\jusiement des £ ac TI ju | cit 
8 ire, #4) millions. 
Ajus'tements divers des frais de f n 
t perfectionnement 19 t PF. 1 x. le 
le Jocation 18, bibliothes pédag | 15, m je = 
15, établissem s d'éducat phve e 1» ( 149 
En plus pour s d 1, 0,42 mm 
Dépenses des trax 1 mil] 
Ajustements divers, 0,05 milliard (} n 
t les bâtiment ivils, les mort | du été port 
1 2,3 el 2,4 millions contre 2 et 22 « 1,3 l eat { 
L Li = X d ta l ju t 
Lt Il | vence 
‘ Dé! s [NOR 
N, R. $ l =. | 
2% Mi 
Univi 125 | 
Lycées, 50 m 
Etablis lit lu loi l 
subven 
nent, où mil 
{, Loerrnit . EE 
Bibliothèqu i I divet K mil 
| pl pon 0,50 rd 
Aclion #duca | ; imillior 
Bours it ] I n. 2 d t »\ 
Bourses 1 fav tisanat, 10 
Fducation pure, , HU 
\ i d I on Î ] 
S2 mil j 
Lbuui ll 1} } 
Coin { 1 «| Ü ins améi I ird 
ü Action ] l itt ts Ji l 
Restaurants | I US 
159 millior 
Su enitton [ 
Lolionies de vacances, 113 millions. 
Verserment à lance publique de Fa 
de j'enseignement médical dan hôpitaux, 250 
Net 0 » } la +1. ; 


E. — Comparaisons avec les budgets des exercices précédents 


P 1 rit : t À ) 1 
nent des st il10 ] 1 

Année 1939: 953 milliard 

Ann 1950: 145.400 million 

\once 1051 189.877 millions, 

Année 1992: 19,538 millions. 

Année 1953: 221.44) millions. 

\n 155 ! | du G t ent, 2% “thu) 
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I} OBSERVATIONS CENERALES 


\. — Présentation du fascicule budgétaire, 


I 1954 est ] l 
1 | é i to , 

le } 1 X Vo) ica \ns 1 ’ NT 

I nn'e ?si pages et « bleu ( [ )) 

1 Î { Î 11 le 401 { ] { { ‘ FA 
lnëénlation } pport IX doctinments thudux és “ 1% DrON lt 

nl LI 1 "iduet | Le L L 

Sig s q | lépôt nel ’ 

{ S i { 14 El] { 1 
75 chapitres 1S2 q m e d nent ! ‘ - 
tains chapitre t 6 iés q fi 

Aussi nous estimons la pra è ai e à { 
Ca Ivt il 1 t à M versé pro l« j ‘ 
budg tant d à présentation que d l \ I t 
( jammabl du mnt { { ‘ ‘ 

| iuu | [ fi 
dépenses 4 t l h} fa ; 
Ci] ni | 

Enfin la } 1Ziè nn ] res ext | i 

GOoux rl 1 rl (lt l r 114 1 { l ? 

IVe 

En ce q er ' tn \ An Mrdvet pa hapitre I 
T IVe 0 1bservatio fai'es l'an rnier l'étude du budget 
de l'éducat nationale est rendue diffisile du fait que des crédits 
qui se rapportent à 15 services différents sont parfois groupés dans 
un tuërme chapitre, sans qu'il soit possible de déterminer avec pre 
cision le détail des crédits qui sont a'tribués à tel ou tel service 

Il serait souhaitable, à notre avis, que les chapitres qui se rap- 
portent à tel ordre d'enseignement ou à telle rection se suivent, 
de manière qu’un examen sommaire de ct | es permel!s 


hapit 
d'établir rapidement l'importance des crédits attribués au service, 
ainsi que leur répartition. 

Citons un exemple concret: les crédits qui intéressent l'enseig 
ment téchnique sont répartis entre plusieurs chapitres qui sont dis- 
persés depuis le début jusqu'à la fin « du bleu », Si ces chapitres 
étaient groupés, il serait plus facile de juger de l'importance des 
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programme, 


de 


it de: crédits affectés aux dépenses du mini 


ationale pour 
| 


l'ont compil 


Le: créations 


1951 sont récapitulées ci« 


! finances et des affaires 
i secrétaire d'Etat au budget étalent prévus afin de 
à da répartilion de ces crédits par service €l par chapitre 
projet de loi n° 6751 
affectés aux dépenses du minis- 
1054 et des lettres recti- 


informations et suppressions 
latif au développe- 
aux dépenses du ministère de l'éducalion 

A rectificatives qui 


une dale comprise 


nationale des antorisa- 
26.013 anillions de 


réparties par service et 
ministre des finances et des 
au budget, conformé. 
ù l'état H annexé au projet de loi n° 6354 relatif au développe- 
tère de l'éducation 
1954, compte tenu des lettres rectiticatives 


d'étudiants de toute espèce et de tou 









Dépenses effectuées sur ressources affectées, 


Li était ouvert au ministre de l'éducation nationale pour les mois 
de janvier et février 1954, eu titre des dépenses effectuées sur re-- 
sources affectées, des crédits prévisionnels s'élevant à la somme de 
» millions de francs applicables au chapitre 8-71 « Arts et Lettres 
— Subvention d'équipement des théâtres privés de Paris ». 

Le secont projet de loi renfermait les dispositions suivantes: 


Article fer, 


I est ouvert an ministre de l'éducation nationale, au titre des 
dipenses ordinaires et des dépenses en capital pour le mois de mars 
1951, des crédits provisionnels s'élevant à la somme de 25 mil- 
lards 4N1.565.6000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 1SS850.79.000 F au titre HI Moyens des £cer- 
\ices 2 

A concurrence de 72S.690.000 Æ au titre IV « Interventions 
publiques 

A concurrence de 1.179.663.000 F au titre V « Investissements exc. 
cutés par l'Etat »; 

A concarrence de 453801150000 EF au titre NI Investissements exc. 
cutés avec le concours de FElat. — A, — Subventions et participa- 
lions : 

Des décrets contresignés dn ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget procéderont à la 
répartition de ces crédits par service et par chapitre, sur la bas: 
des proportions figurant dans le projet de oi n° 6751 relatif aa 
développernent des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
l'éducation nationale pour l'exercice 19541 et des lettres rectificatives 
qui l'ont môoditié el complété. 


Article 2, 

IL est ouvert au aninistre de Féducation nationale pour le mois de 
lüars 1951, au tilre des dépenses éffectuces sur ressources affectées, 
des crédits prévisionnels s'élevant à la sonne de 2.509.000 F, applt- 
cables au chapitre St-71 « Aris ét Lettres, — Subventions d'équipe- 
nent des théâtres privés de Paris ». 





(. — Quelques renseignements statistiques. 
Nos effectifs scolaires. 
Les effectif: scolaires en 1953 sont donnés pal le tableau ci- 
dessous : 
Enseignement public, — Premier degré, 5.003.000; secondaire, 


129.000, technique, 505.000! agricole (second degré el sup.), 4.700; 


cours complémentaires, 22S.000 


Enseignement privé. — Second degré, 201000; cours compléinen 
taires, 61.000; agricole, 41.900, 
Enseignement des facullés el grandes écoles, Facultés, 118.000; 


>» 


graudes écoles, 25.500. 


Le chiffre de quelque 6.100.000 inscrintio s, oblenu en totalisant 


les postes ci-dessus, est certainement inférieur à la vérité. HN ne 
tient-pas coimple de la fotalilé des élèves de l'enseignement privé, 
ui de la clientèle particulièrement difficile à saisir dans son enseru- 
ble de: « cours par Correspondance » et, non plus, de l'enseignement 
post-scolaire, nolarminent agricole, 


En tablant sur un total général de G 1/2 millions d'élèves cet 
s dgses, on he desrait pus Clre 
1 


trop éloigné de l'exactitude, 
Créalions d'emplois au budget de 195. 


'ESOUS : 
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surveillance), 


d'enseignement, des effectifs scolaires 


laboratoire, de service) 


NON ENSEIGNANTS 
mais techniciens 
dont le nombre 





ADMINISTRATIFS | 


dactvlogr iphie, secrétariat 
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e-t directement fonction | TOTAL 
| 
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(3) Las d'emplois budgétaires mais des crédits représentant la rémunération de amaitres auxiliaires. 
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= périeur ddéisihaderédisstiaronnéserséterbes trés 16,2 119 p 4 
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+ 21H) 
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Î spection dose tlse iv ets 42 » 32 
1.796 [CHA 51S 6,979 
+ 200 + 200 
(4) Destinés à pourvoir des emplois occupés dans les inspections académiques par des instituteurs, | 
(2) Compte tenu des 45 emplois d'orientation professionnelle dont le rétablissement est proposé dans la quatrième lettre rectificative. 1 
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S \ proposition de M. Soustelle, un abattement de 3 millions [A EXAMEN PAR VOTRE COMMISSION DES FINANCES 
in ec » 4-31 pour supprimer la subvention au monde bilingue 
Par suite de ces suppressions, les propositions du Gouvernement Votre commi in des fi ’ ; 
jonc trouvées ramnences de 255.291.946.000 F à 294.245.648.04N) 1 préjudicie] par hotre lès \! 
\ moment de l'examen du budget, la situation se présentait ijournemment à di-cussion du budget de léd 
de la facon suivante (en milliers de francs): jusqu'à ! ministre ait fai onnaîitre <es int 
j of tre | [l it Cl 
Tiine HI Moyens des serrires L "02 I 
| ] ie - Personnel témunération d'activité 72 mill s 
c dé jé Personnel. Rémun: \ Ie, 148 mil \ Examen des chapitres. 
— Personnel en activité et en retraite, Charges sociales, Volr \ ni 
— Malériel et fonctionnement des services, 5.194,81, AULUE - 7 | + 
o® partie, — Travaux d'entretien, 4.853.521, dé piel si ; tte 
6e partie. — Subventions de fonctionnement, 17.005.059, SUV 
4° partie, Dépenses diverses, 101,350 s 
e part — Ménence achée 1 77 niir Ü l 1-21 ] (LH inun 
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InCIHUIE , sur « ha] volre [TTRETIEC 
Totaux pour le titre HE, 214.16N.511. réductions indi {un 
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; i faire, sur il ipatre «ht il terne 
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[l il tion de lèg En de d cer jt ollectivilés joca 
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email hot [ CAE M. D lé Voire CcOotmini: 
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\ (RARE \ ] 1 { I 
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il ll fra 1 let 
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Î (l Li 
Vols l i Ï rl EPUTINIRTAE 
Û 1.000 FE po et lori lt iitement attache 
ll | i Ï lié ni à 20) I IT àäi 
| | lé i M. Chapalai pourrai 
élire i HRTET port 1 Hi | 
{ | ' (| 1! il F« nlicle 
En [ avt ja Feu ion indicative qu'eile Vous propose sui 
cha] 1-21 votre cormmimission des finances <ffectue également 
eur de chapitre 31-44 une réduction indicative de 1000 F pour deman- 
ut puruistre comment il entend régler intégralement le montant 
dl indermuits réside ialgré l'abattement 140 millions 
{ i été effectué par VA inblée nationale 
{ ipiltle 1-1 serviCt cuhibrititis Pis pes Don générale €! 
HET itio Coq Indermoiés et allocations diverse 
= \ proposition ch dre colègu M. Chapalain, votre com 
Hits lt à efflectu SUT chapitr une réduction indicative de 
1.000 pour demander au Gouvernement d'envisager de confer 
les fonclions de linspection générale de l'enseignement technique 
au personnel de iutres cor l'inspection général 
i nilre 21 9 Higiène scolaire et universitaire Rémunérations 
ut va is du personnel inédical el social, 
sur Ce chapitr à la demande également de noire collègue, 
M Chapalain, la commission a effectué une réduction indicative de 
1.00 EF pour demander au nunistre des explications sur lorganisa 
Lion de rvices locaux de l'hygiène scolaire 


enseignante, 


di ja 

\ propos de ce chapitre, qui n'est ouvert que pour imémoire dans 
le présent budget. votre dez finances désire obtenir du 
Gouvernement des explications sur l'origine et le montant des crédits 


31-06 Anédlioralton fonetioi 


COTAHHSSION 


uit compte v affecter en cours d'exercice. 
Chapitre 1391 Bourses nationales. 
sur ce chapitre, votre conmmission des finances a effectué deux 
ductions indicatives de 4.000 F. 


La bPreHnere, Of la «demande de notre collègue, M. Boudet, 


our objet de demander au Gouvernement quelles sont actuelle- 
nent les conditions d'attribution des bourses nationaïes. : 

La seconde, effectuée à la demande de nos collègues représen- 
taut le Francais de l'étranger, tend à inviter le Gouvernement à 


inoditier le Hbellé de l'article 4 de ce chapitre de la manière sui- 


van Bourses aux enfants francais résidant à l'étranger fréquen- 
tant des établissements francais d'enseignement 
Chapitre 66-41 Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier degré (loi de programme 
Sur les crédits de payement inserits à ce chapitre, votre commis- 


ion des finances à opéré une réduction indicative de 1.000 F pour 
demander au Gouvernement de prendre toutes dispositions utiles 
en vue de faciliter l'installation de terrains de sports ou de jeux en 
ième temps que sont construits des locaux scolaires. à 
Une telle procédure permettrait de développer l'équipement d'édu- 
calion physique, équipement dont limsuffisance à élé, cette année 
encore, dénoncée par notre collègue M. Debû-Bridel, rapporteur 
spécial du budget de la jeunesse el des sports. 


Chapitre 66-00 Subventions d'équipement social. 


Votre commission des finances a effectué une réduction indica- 


live de 1.009 F sur les crédils de payement inserils à ce chapiire 
afin d'appeler l'attention du Gouvernement sur le problème des 
cantines scolaires, e :4Û8 C 

li importe que l'Etat facilite la tâche des colleclivités locales en 
mettant à leur disposition des crédits suffisants pour Ja consiruction 
des cantines scolaires dont l'importance s'impose plus que jamais. 











[E Examen ces articles. 

Votre commission des finances n'a apporté texte volt 
l'A--cinblée halionale que deux modification ecerhal, ui 
l'article 6, l'autre, l'article 15 quinqui 

Article € 

Cet arlicle, dans la 1 ion adoptée par lAssembl nationa 
prévoit la création d'écoles du premier degré avec internal en fave 
d'enfants de inariniers qui, par sutte de leur Vie noinide, Cprouve! 
Je plus gT indes difficultés à assurer à leurs enfants 1 instructi 
suffisante. 

Faisant suite à une observation qui avait été présentée par 
ministre de lédncation nationale lors de Ta discussion en prermiè 
lécture devant l'Assemblée nationale, votre Commission des finance 
vous propose d'étendre cette possibilité de création en faveur di 
enfants dont le< parents ont une profession nornade ou dont Ia famil 
est dispersé 

Article 1% quintjuit 

Cet article à été introduit par l'Assemblée ouale. 

H permet de rétablir par décrets en faveur de certains chapitres 
dont notamment celui concernant l'amélioration de Ta fonction en 
gnante — les abattements réalisés par le Parlement. 

A ce lexte, voire commission des finances propose deux modifi 


cations; d’une part, elle estime que le rétablissement des crédits ne 
doit pouvoir s'opérer qu'après l'avis conforme de la commission de - 
finan de l'Assemblée nationale et Pavis la antmission des 
finances du Conseil de Ja République ; d'autre part, eile considère que 
le rétablissement ne doit en &u rofit des chapi 


: } 
ns ae 


un cas s'opérer au prof 
tres sur lesquels les réductions ont été effectuée: 

Ce rapport relatif au développement des 
dupenses du l'éducation nationale est un 
incomplet 

li est difficile d'en être autrement quand on saura 
radition qui tend à devenir une régle, la commission des finances « 

rapporteur n'ont pu disposer que d'un délsi extrémement rédi 
ntre le moment où le débat <'est terminé à l'Assemblée national 
t celui obligatoirement, il s'est ert au Conseil de la Ré] 
Hique, 

Néanmoins nous nous sommes astreints 
du Conseil de Ia République les principales 
financier qui est soumis à lenr examen. 

Nous nous excusons, en raison du pen de temps dont nous ar 
disposé, si la documentation mise entre leurs nains est m 
complète qu'ils lauraient souhaitée et que nous l'aurions di 
nous-Mmême, 


affect & 


rapport tri 


CTaxlits 


ninict 
US iCrt it 


selon 1 


‘ 
\ ‘ll OLA 


1 
] 
! 
l 


à fournir aux membhr 
données du problèr 


sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finar 


Vous propose d'adopter le projet de Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. fe I est ouvert au ministre de Fédueation nationale 


litre des dépenses ordinaires, pour l'exercice 1953, des crédits s° 
vant à la somme de 252731815000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

i concurrence de 212.657.700.000 F. au titre HI Moyens di 


services », 

Et, à concurrence de 29,077.090.000 F, au fire iV. < fnlerventions 
publiques», conformément à la répartition, par sérvice et par cha 
pitre, qui en est donnée à Félal A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — 11 est ouvert au rministre de l'éducation nationale p 
1953, au titre des dépenses en capital, des crédits s'élevant à | 


sonne de 60,983.99$.00 F el des autorisations de programme s'il 
vant à la soie de 66.181 millions de francs. 


Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent : 

Au titre \: Investissements exécutés par l'Etat », à concu 
rence de: 17.736 millions de francs pour les crédits de payement et 
de 23.61% millions de francs pour les autorisations de programmi 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état B annexé à la présente loi; 

Au titre VI: « Hvestissements exécutés avec le € 


oncours de 


l'Etat », à concurrence de 4%.227.998.000 FE pour les crédits « 
payement e{ de 42,868 millions de francs pour les autorisation 


de programme, conformément à la répartition par service €t par 
chapitre figurant à lélat B annexé à la présente loi. 

Art, 3, — Il est ouvert au ministre de Féducation national pour 
1951, au titre des dépenses effectuées sur ressources affectées, des 
crédits s'élevant à la somine de 30 millions de francs applicables 
au titre VII: « Dépenses effectuées sur ressources affectées 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducalion nationale est autorisé à 
engager en 19541, par anticipation sur les crédits qui }ui scront 
alloués pour l'exercice 195 des dépenses s'élevant à la somm 
totale de 1.520 millions de francs et réparties par service et pu 
chapitre conformément à Flétat D annexé à la présenie loi. 

Art. 5. — L'école normale supérieure (rue d'Ulm), l'école normal: 


supérieure de jeunes filles (boulevard Jourdan) et ies écoles nor 

males supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses sont des 

établissements publics investis de la personnalité civile et de l'auti 

nomie financière. | | 
Les crédits inscrits au budget de l'éducation nationale pour les 

dépenses de personnel et de matériel des établissements en can 

seront désormais attribués à ces organismes sous forme de subven 

lion. ) 











{ 4 et pi sur 1 rapport du ministre de l'édu io ] 
ministre d “nauces et des affaires économiqu { du 
“taire d'Etat 1 budzset, déterminera Îles tions d'api 
{ t art 
rt. 6 Les écuies du premier dezré avec internat réservées aux 
e parents exerçant des professions nomades où de fannl 
dispi Soumis à l'obligalion scolaire sont créées L SUPPFIM 
nur « | contresig LI Iuilhsire dt l« il [ I le 
li e des finances et des affaires il} lit l «hi l 
Etat budget 
U ret pris da les mômes formes fixera 1 ini<a à « 
ements ainsi qu les règles d'a n} 
te qui leur seront applicables 
Art. 7 Le deuxième alinéa de l'article 21 \ ! si 
: 103% est inodifié comme suil 
Cette procédure sera applicable du 1 janvier 14 1 à | 
LUS 
\rt. & — Les dispositions des lois des 13 juin, 2 et 49 jui 
eut pe! de | irticte 151 de la loi de fi lutnices lu l 19923 
ulives aux cessions gratuites d'objets d'art provenant « ja 
uanufacture nationale de Sèvres sont abrogé 


Des attributions gratuites d'objets de 


Sèvres irront être eflet 
tuées par voies d'arrétés signés du ministre chargé des hoaux-arts 
J 
Les cadeaux du Président de la République et du minis! dr 
des beaux-arts; 

Les besoins de Ja présidence de Ja République ct de Ja pré 
tu du conceil des mirmietres; 

L'aménagement des hôtels ministériels, des hôtels diplomatiques 
l'étraucer. des hôtels des présidents des assembiee< prévues pat 
la Constitution et des cabinets des chefs des grands corps di 
L'4 

Art ny L'arliclé > de la loi du ?1 4 nbri 150 es 

loutefuis, des internats de lycées de jeunes filles pourront él 
LE! Ll . 

art. 10 A partir d’une date qui sera fixée } rel pi ‘ 
me d éclement d'administration publique, et selon des pci 


lélinir dans ledit décrel, les traitements et hrdeimnités des 


‘ pnels enseignant, technique et administratif des écoles pré] 


ratoires et des écoles de plein exercice de médecine et 4: 1} 
uacie, sont pris en charge par l'Etat et jmputés sur les crédits jrs 
‘| effet au budget du ministère de l'éducation nationale 
La présents mesure devra intervenir an plus tard te 1 (OL L 


\ 11 LÉ PE TS D 


F2 Les établi-seinents d'enseignement de la direction gén 
de la jeunesse et des sports sont des établissements publics dt 
le la personnalité civile et de l'autonomie finance 
Des décrets contresignés par le ministre de léducation nati 
ministre des finantes et des affaires économiqi | 
“hargés du budget et de la foncti publique, fixei 
ition de ces établissements aînsi que les règles d'adini 
‘ ue « iptabilité qui leur sont appli unes 
\1 1 A dater de la promulgation de la présente 1 
cogique et les services pédagogiques et tr qu 
rattachés, notamment la bibliothèque, la cinémathel uv! 
que centrale de l'enseignement public, formerot 
établissement public d'éducation, de documentation et de rech 
jouissant de la personnalilk ivile et l'autonomie financiere 
Le régime administratif et financier di et établissom 
] i par décret contresigné du ministre de Féducation nat 
ministre des finances et des affaires économiques et du 
e di au budget. 
il . 1: ns. nes Il e=l créé UT: coulre d'édu LEE | 1 LEE | 
doté de 12 personnalité civile et de lautonoinie financiere, pou 
la préparation d'instituteurs et d'institultrices an | 


lude à l'enseisnement dans les écoles de jlein a 


- L'article 90 de la loi de finances du 16 avril 19% 


régissant l'octroi du tarif postal préfére itiel, est ainsi coi ip 

« Les journaux scolaires publiés et imprimés sous la direction 
la responsabilité des insütuleurs dans le but d'éduquer les enfar 
el de renseigner sur la vie et le travail de l'école Jes parer 


(l t res 


Juntiel. » 


‘ les Ccoles correspondantes bénéficient du tarif prél 
art. 15 qualer, — Le ministre des finances et des affaires éco 
IAiques est autorisé à donner à bail, pour une période supérteu 
IS ans, au département de la Seine, les terrains et immenb 
l'Etat, sis 49, avenue Daumesnil, à Saint-Mendé 
quinquies, — Les abattements réalisés par le Parlement 
sur ies cr'dits proposés par le Gouvernement au cour< de la dis 
cussion de la présente loi feront l’objet avant le fer juin 1954 à du 
concurrence de rétablissement par décrets pris sur 1e sappurt du 
minisire des finances et des affaires Cconomiques, apres &vi 
conforme de la commission des finances de l'Assemblfe national 
et après avis de la commission des finances du Conseil de la Répu 
blique. 

Ces décrets ne pourront intervenir qu'a 
relatifs aux bourses, à la recherche scien 
la fonction enseignante. 


iété de 





Art. 14. — Les crédits ouverts au ministre de l'éducalion nalio- 
hale, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 494, pour 
} 


ront faire l'objet de transferts de chapitre à chapitre par arrêté 
pris sous Ja signature du ministre des finances et des affair 
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le 41 s ju ; à ls 
14) dir 


» fr 
1 


delire: itionale tendant à 


+225 di 
n 


PRO RSS TTON it 
inedifior l'art 
commémoration |: 


‘ha Jo se Do gnars fous relative à 14 
l'armistice :! 1 8 mai 1945, !rah-ri-e jruir M. | 
à M. 1 


président de l'Assemblée national e président du Conseil d 
1 } 4 l K née à la commission de lPint: 
Live t ; 4 rule var teméeti e el 4 mimurnale., Al ‘ 
Pari- e »p avril 4% 
\ 
\ | 
EN i @ chu fer avril Vers, As-cmbes itionale à Joy 
! pProprosit oi tend uimodlier larticie 2 de fa loi no 53-25 
du Ÿ Ji [RON [ iminéimoralion de Farmistice du 
N tai ff 
{ DNTICAITE X «lip | iticle %r de J4 Constitulion, 
ji blili } ll aure . Be expédition anuthe iique de co! 
Foy tion d lont Ji ‘ i | Vouloil TT 1iSir, POUr avis 
u À | n 4 1bliq 
E Î vouloir hit il ACAIISET 7 entteu «dde cel envi 
A: il hi iSSuralue de 102 haute roliside 
1 1 
l: nesident de L'Assemblée national 
si2n A\bhe LE ThHooUEr. 
L'A\=<epn he ' i | 1 ] js Dale jai dont Ja td 
AT 
PROPOSE TION HE Lo 
telle tique L'artic] L la loi 1 22 du 206 mars 1453 est 
niodifi PTIT 
Le KR ha ir fét 
Déjibéré cn eo publiq 1 Paris, fe Ar avril 1051. 
Le prit sulent. 
sighé: ANnhé LE Trogui 


ANNEXE N' 206 


id 1991. - séance du 7 avril 1951 


RAPPORT fait au nom de la rornmission de 
projet de |! 1, iophie pal FAssemblée 
n° 46-2339 du 24 octobre 1956 irlant 
tieux dr l1 securité sociale ct je 
par M, Guorses Bb 


l'agriculture sur ‘e 
bafiohnale, pnodhfiant Ja loi 
léolJalisalion des Conten- 
| la rsutualité sociale agricole, 
nilanger”, sénatent 4 
Mesdames, messieurs, lordonnan'e n° 45-2153 dun 19 octobre 19:53 
ur les assurances sociales avait posé un certain nombre de règles 
concernant lé contentieux des assurances Sociales du régime géneral. 
La loi n° 42339 24 octobre 1936 à eu pour objet de modi- 


! t 
fier, eh tenant compte des hunicres de l'exirienve, les règles de ce 
Î 


ñ 


contentieux. Mais cette lot à également organisé le contentieux de 
la mutualité sociale agrivole suivant des principes rappelant le 
contentieux du résine général, 

Toutefois, sur un point particulier, ce parallélisme n'a pas été 


respecté, et l'on peut supposer que ce défaut d'harmonie est le fait 
d'une omission du Hgislateur et non d’une volonté de prévoir des 
règles dfférentes Ge contentieux, 

En effet, le cinquième alinéa di paragraphe 4) de l'article 
de Ja loi du 2% octobre 1946 à prévu la possibilité du recours en 


jer 


‘AS- 


sation pour les décisions de la commission nationale d'invalidité 
prévue à l'article 22 du 19 o‘'obre 195. 

La référence à cet article à pour effet de n'appliquer la possibi- 
lité de recours eh cassation qu'aux assurances sociales du régime 


général. 

Aucune disposition analogue n'est prévue concernant 
sions de la commission nationtle agricole d'invalidité, 

Le résultat de celte absence de texte a #té que josqu'à ce jour 
la possibilité du recours en cassation est controversée, ce qui nuit 
à la bonne application de la législation sur assurances sociales 
agricoles, 

Le projet qui vous est soumis à pour but de pallier 
ment en prévoyant une disposilion analogue à celle 
concernant les assurances soctales du régime général. 

Votre commission de l'agriculture vous demande de 
avis favorable qu lexte dont la teneur suit: 


les d< ci- 
les 


cet 


en 


inconvé- 
vigueur 


donner un 


PROJET DE LOI 


trlicle nmque. Le cinquièine alinéa du paragraphe a) de 
l'article fer de Ja loi no 56-229 du 24 octobre 1936 portant réorgani- 
sation du contentieux de Ja sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole est modifié comme suit: 

« Les décisions de la commission nationale prévue à l'article 52 
de l'ordonnance n° 13-2554 du 19 octobre 1915 sur les assurances 
sociales €6t les décisions de la commission nationale agricole d'in- 
validité et d'inaptitade au travail sont susceptibles de recours devant 
la cour de cassation, » 

1!) Voir: Assemblée nationale 2 Jésisl), 
2) Voir: Assemblée nationale {2e législ.), nos Gi, 762 et 


nes 6186, 5091 et in fn, 
in-So 


1206; Conseil de la République, ne 82 (année 1951), 
mn 


| 





ANNEXE N° 207 


sé le doi. = e du 7 à ! 
RAPPORT D'INFORMATION fait ou nom de la niuission de 
itfuires DEUMIIREILER les douanes el! des conve dis ComMrhiist 
es à Suite de la misson effectuée par nn lélégation à 
à Contnis-lun 11X Pays-Bas, jrir MM. Rochereau, Bardon-Dama 
Z\d, Philippe d'\rzenlieu et cs Durand, « ours, 
AVANT -PRoOFOSs 
Le pnréser iuoo!t rend compile de Ja fission «d'in mation eff 
iëe aux Pass-Fas par une délégation de Ja comumession des aflaires 
économiques di Conseil de Ja République du 29 «nu 27 septemb 
14%. Conduie par M. Rochereau, président de ‘“otnmission de: 
dlaires économiques, la délégation était composée de MM. Bards 
Darmarzid, Vice-président, d'Argenleu et Charks Purand 
Celle Hiissioll 4 Ho pour objet essentiel d'étudier dans quel 
ihilions les Paxs-Jsas procédaient à l'aménagement de leur te 


ire à fa fois du point de vue agritole, par la récupération des terres 


su la ter, le rermcinbrement, lamménigement, la bonification et là 
snservation des sols el du point de vue industriel pair décentral 
sation où nouvelle localisation des entreprises industrielles, 
La délégalion s'est cgalement attarhée à étudier les répercussions 
ke l'aménagement du territoire sar les mouvement 


s et Pouplantation 
111 


le a population, Entin, elle a fait porter son ath sur l'orga 


nHisation de 4 distibation commerciale, celle des fruits et égnmes 
wotamment, e{ sur celle du commetce de gros. Elle à pris conta:t 
égaciment avec le bureau central de statistique de la Have, 

En dépit de la prièveté de son Séjour et grâce à l'organisation 
parfaile du vovasce dont le programme avait été établi par les aul 
rités qualifiées des Pars-Bas en Maison avec les services dipioma- 
tiques français et ave: Fambhasside des Pays-Bas à Paris, la dé 
sation a pu se rendre comple sur place des études el des travaux 
nécessités par lasséchement du polder du nord-est on le rémen- 


brement de l'ie de 


suffisant aux eéxbosis 


1 


Walcheren et consacrer cependant un tem 
généraux tels que ceux qui lui ont été faits 
ii « Rijksdiens!{ voor het Nationale Plan » (service officiel pour 
plan national) et aux visites du laboratoire hydrolozique de heift, 


les organisines de ventes aux enchères de fruits et KHzumesiveiling), 


du Groothandelsgebouw » féentre de bureaux de ommerce en 
gros) de Rotterdam et méme de la raffinerie de pétrole de Rotterdamn- 
Pernis (Royal-buteh-shell 

Lai délégalion a pu également prendre con ivee d'érni 


gouvernement, de l'idmini<- 
ier ces person 


nentes personnalités du Pariement, du g 
tration et de la profession, Elle ne saurait trop rerner 


nalités pour l'accneil qu'elles lui ont réservé ef pour l’obligean-e 
ives laquelle elles ont facitié son information et !a bonne organi- 
sation du vVoxage. 
linéraire ?et déogranmnme du Sejour de Ta rnissIon. 
branche 20 seplembre: 
Départ de Paris à 16 heures 1. 
Arrivée à l'aérodrome d'Amsterdam-schiphol à 13 heures 50, 
Arrivée à la Have à 21 heures 
Lundi 2! seplembre: 
Visite du pol lee du Nord Est 
S heures 30: départ de la Harïe. 
it heures: arrivée à Zwaolle, | 
La délégation, accompagnée à parür de la Have par M. Gœthrer 
lu ministère de l'agriculture des Pavs-Bas, est recue à Zwaolle à Ja 
hrecon des travaux du polder du Nord-Est, par MM. Oflten et 


Rvlaarsdam., Aprés un exposé général fait par M. Otlen et un exposé 

technique fait par M. Rylaarsdarn, la délégation visite le polder du 

Nord-Est, 
Mardi 22 

Q heures 20: la délégation est 

Rijksdienst voor het Nationale Plan 
national). , | 

Elle v entend sucressivement trois exposés: le premier fait par 
M. Viuk sur les conditions générales d'aménagement du territoirs 
x Pays-Bas, le second par M. Hoekstra sur la déventralisation de 
l'industrie en rapport avec les problèmes démographiques aux Pays- 
Bas, le troisième fait par M. Kusters sur les problèmes de concen- 
{ration et de décentralisation de l'industrie néerlandaise. 

L'après-midi, la délégation visite Je Waterloopkundig Labora- 
toriumm Laboratoire hydrologique de Delfû où elle ct reçue pir 
M. le professeur Thyssen. 

Mercredi 23 septembre : 

9 heures: départ pour Rotterdam. 

La délégation est accompagnée de M. Opstelten, du bureau central 
pour les ventes aux enchères de légumes et fruits aux Pays-Bas. 

La matinée est consacrée à la visite de deux « veiling » (ventes 
aux enchères) de légumes et de fruils à Rotterdam. 

L'après-midi est consacrée à la visite du bureau central de la 
statistique où la délégation est reçue par M. le professeur Werstege, 
directeur général adjoint au bureau central, M. Ignatius, chef de la 
division pour la statistique agricole, et M, Van Hout, attaché à la 
inème division. 


eplembre: 
directeur d1 


par M. 
pour le plan 


‘service 


\ ink. 
fficiel 


reéCue 
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Jeudi 24: septembre 
8 heures: départ pour la province de Zélande 
La delégati est accueillie, à 10 heures, à Krabhendyke par 
1 Noolteboomn, directeur de la vente Coopérative des fruits de cette 
unmune, M. ©. Van den Berg, directeur de la recherche agro 
nique en Zélande, et M. Schlingemann, secréluire général des 


ssociations des agriculteurs de Zélande 

Au cours di journée, la délégation visite suceessivement les 

vaux de restauration en cours à Kri n submercé 
l'eau salée à la suite du fléau 1 der février 1932, et les travaux 
reinembrement de l'île de Walcheren 
Vendredi 2 
» heures: départ pou 

à heures isite du 

ITEAUX de connuerce € £rOoSs). 

La délégation est accueillie por MM. Westerborz et Vollemans 

L'apres-midi, visite de la raffinerie de pétrole de la Bataafsch 
roleum Maatschappij (Royal butch Shell) à Pernis 

La délégation est accueillie par MM. Pel, fondé de pouvoir, Otto 


septembre 


tolterdarn. 


s 


til ‘ti ndelsge!l ; tentre dt 


cteur adjoint technique, Ernste, directeur, Suest, chef de réce] 
li. € Van divel, chef de lindusitrie chimique 
I délégation rejoint ensuite La Have où elle est mr € | 
Joukman., président de la premiere Chambre « | ement, M. 

sseur W. Rip et M. LL Inlveld, Sénate 

summedi 26 septembre 

ce Colis de à Amsterd 

Dunant 27 septembre 
| { France 


INTROBICTION 


SITUATION DEMOGRAPHIQUE ET STRUCTURE ECONOMIQUE 
ET POLITIQUE DES PAYS-BAS 


l” Situation démographique. 


| opt \ néerlandaise  <'aceroit rapid ‘ | [si 
‘ HO habitants vlle ‘ Conrgpite t 1 
) i ( l li t ot der l pro] [PE ' 
i--e) ipide de a population, j ni su L 
t I i mn la StILN jt =! loge re E infor rt 
ilot cs ( res superficie de Ja France Hair Kilonnetre 
| s Parss-Bas lle des pa: de Europe 1} | 
de ! pspillationr ave ste habitants 1 nlhoïmetfe Carre € 
kilometre carré de terre cultivée, H est bon de rappel 
denisiti kiloetre carré est de 2<0 « Belgique M € 
e-Lretagra lu, « Allemagne occidentale, TI2 en Suisse, &S au 
Fr ‘ France et 49 aux Etats-Unis. 1 densité act [la 
Etals-Unis teprésente à peu pres Fa del lé Iovenne pour 
ent Si da population des Etats FE { ai de t 
le de Pass-Bas, on % cotnmptérait pl 2 milliards d'1 
= lors qu'elle n'est actuellement que de 150 millions enviro 
& progré lon rapide de Ja population e<t dun i ue forts 
’ { de natalité 6e! BONE 25 p fou loile à une faible 
aux de inortalilé « LUN: 7, p. 1000 I faut d'ailleurs 
ré que « faible taux de mortalité et fonetio ei parti 
élevé de [a natalité, En eff A : pri suite d'une na Il 
és classes d'âge jeune d'une population ont un etffe: 
eux, la mortalité de la bol | n est 1 urefletniu t basse 
telte Evo lou démographique des Paxs-Bas est due au dével 
favorable des conditions sociales et hygiénique dans de 
vive! es Néerlanda 
s 1 fait à bronostie dut r d'anre l l de la © 
t, Oh Ccopslalte que HAN natalité de 23 j HN) él <a 1 
de 7,5 | lou, l'excédent de naissance de D} Fou) = trad) 
atiginit ilot annuelle ‘lu la population de 00 uriils 
l evicd Œuun pareil äccroissement naturel de Ta por 
Uhe répercossion sur Féconormmie qu |} Vs, que ce soil il 
d'un poientiel de aih-d'aœuvre en progressto constatite 
celui de la penurie de terres cultivables 
1 faut ajout ue cel : oisscinent annuel de 434000 17 
super capacité d rpluion rt léconopte 1 
t lou ! LHécessile Do le = l'a s-Ras di [D iquer, €1 accord 
vec les pas clrangers, une | ique d'élnigralion oF£aniset 
2 Structure économique des Pays-Bas. 
\ letendin hnitée des flerr cultivalile co peut dis} 
ue habilant (2% ares par habitant), il € r que Û 
Ddais De sauraient vivre de l'agricuiture d n pays qui « 
des plus peupiés du monde 
Certes, l'agriculture, lhorticuiture et l'élevage sont exer 
is-Bas d'une facon intensive, de sorte que les rendements so 
Us Plevés, Toutefois, ces trois sources de revenus ne pourraient 
s lourt il population Ges l' Vs Bas ut niv de vié convt 
i 
».  dout ScflorceH-on d'anvmenter la é1 t des terre 
iltnwables en créant notamment des polders d le Zuyderzée 
‘HO resite pas moins que la population néerlandaise do orienter 
Mt activité Vers d'autres secteurs que le secteur agricole 
Si l'on exXaluine les ressources du sons-sol, 0 constate que sent 
Sel se trouve dans le sol néerlandais en quantité suffisante pour 
OùUrVEr AUX besoins de Ja pro ulation et laisser, € outre, Un Hhpo] 
nt excédent pour l'exportation Les autres Proouits IHINÉTAUX Que 
t ere de sous-sol, tels que Je charbon el le pétrole ne « 
VONT pus quantité suffisante pour « I lolalite de 


LR sS OU pays. 








{ 0 [MEL Slt ou: Ju ju; l N 11.0 1. j'en) 
2.241 1u51, 12.421 

ot 1046, IS [EU Di! fus À un ‘ BULLE il 1,1 ist 

}' ie brut jun ti: 1017, 2 {us A jui ec! PT 
195, 711 

Lorie cet t briflalre fe - lu t f! ° 
LH rest l que | t li t pass dt l'] \ 
un les Fessonl t t conte! t tratist cle | et 
L'industrie 

{ {roi= sorte ‘ ‘ ‘ 

| 
tres de ] | l | 
Lors du rere t t il 1u, fr h 
NS ! (! ! RU 
l 

(! Î ion { t lotir [ ] { | 10: 

Industrie, 1.427419: 368 p, 1 

Acricuituré i l | lin 

leche et el ue, 12.4 ( { 

Corntmerce, 2 15: 12,6 p. 1 

Il [lu AIR NS | lt) 

Creed banque dé in jtn 

hivers, 78800! 20,25 p. 40 

Le} [l lt vit ltuetit «de 14; \ rti { 
par prof 10 i À certain [l ( LT 

il | LH) de Ù proputi lo! Lite ‘le [R ha il (! 

| rie « 16 } [LA l it [l [ { le fa 
pr? ) | Ù Û [ ( 
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qi “} | 1! hat f mue | e { ! thèse effciet } d _ * 
ro] rot Heril Hi = i es ects: agricuit ] BE, ta 
di [ | f x de déiassermment, Les movens, ce sont les mr erches ‘ 
der ‘ il <, les délitérations ent es experts dans Û | 
\ | | 4 | $ mimissions et enfin les plans d° ménager 
di il 3 FH 1 j d ; i 2 l entuel'en Nat. X 
[a | 10) { Er | ] t 1.1 1 
] Ï La } !l ! ! \ L'industr (1 & ! plan f ‘ {] { l'« : 
’ \ de \ 
OU 4 i | t 1 eu le dernit à I isirie el _donmographi 
nel | f le In) ‘ ‘ ; In \ indiqu lans l'introdu rOpal 
pu l'al le ] } l | ilita ur est 0 ic { + des Pa's-Bas se transforme au proft di 
é1 is d pait, en 1950, 49 p. 400 de celle population et à 
tu 4 unis, } J ! - qui nen occupat plus que 15 p. 100, C4 ! 
li | vidence l'importance croissante de l'industrie dan: 
Au i ‘ 1! “ivent Non er! aise. 11 faut reconnaitre que, pour l'avenir, les Pays 
noi | j nd I TE Ba< devront S'efforcer de promouvoir une industrialisation de } 
il l | 52 vussée, à défaut de laquelle leur standard de vie mm 
\u Ù ' fr ra es Pavs-Ha ' ER s 6] \ il HAE que pa ie <mmigrat.on insidérahie 
P les 1 ( 11 s il pre La Ho le de l'Ouest, avec les grandes villes d'Amsterdam, de 
\ | j [ ia OVINCIAUX Rotterdam et de la Has est le centre de g de ]a 
d il i 1\ é la ©« id Lattth US (] ilis (Ctat Le sur 2/9 du rrit0] le ]a 18 
1 Ï eprécentation port la population total 
ne! tatis tionale à Sans doute, les Pays-Bas ont l'avantage de 1s avoir de x 
l'e é sein les membr mn “ormptant plusieurs milions d'habitants. Cette s luation fave 
i | inc iuul ! f lt Nbre organe «4 lue à a répartition des rôles qui s'est faite <pontaném ent 
OT | ti le la reine st lp renréser Ainsierdam, cajitale et ville de commerce (856.04) habitants}. Rotter 
de la j L , > t pa : Fam, prem t maritime (636.900 habilants), et la H H 
lil { { En vertu di i mstitutio dence et centre dun Gouvernement (534.000 habitants 
[la i TTL \ les d e Néanmoins, éveioppement progressif de Ja grande hanlieue 
Cor li winia! lans la Hoïlande identaie, qui compte globalement :% mn s et 
Lis PÉTHENNT DETEC Ï i el ron, sont adiminis{ demi d'habitant lève dès maintenant des problèmes ils en 
\ l« i DE nu qui est élu au su matière de localisation industrielle et de répartition de là ponula- 
fra 1 premier degré à ii a le droit de ndre d on: 
ari F on quotidienne des affaires de i TRE ‘ Par ailleurs, S°1 existe un accroïscement nature! de Îa 
conf I tu | ENT les 4 rniers & assez rapide duns les régions sablonneuses de FEst el s 
élus pa | jpal & \ t dan ! i brenthe, Overvsse!, Gelder!and, Brabant du Nord et Lim 
qu Jin ‘ NTITIL | tronne. régions présentent, du point de vue main-d'œuvre, de bonnes 
ons pour un développement industriel, 
Cu | b} Prévision d'emolai dans l'industrie de 1952 à 1957 
La quatrième note d'industrialisation du m ère 1! } 
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE des affaires économiques, _ concernant l'extensi les possih] 
d'emploi dans la période 1952-4097, prévoit que, d nt ceftle 7 ie, 
L'aménagement du terriloire, ou aménagement le marché du travail Sera enrichi de 241,000 personnes dont, autant 
selon lt cabe emplosé par les Hollandais, est Ja te que possible 110.000 devront émigrer ; 
CH Val { de developpement d'unités territoriales l Ajoutons qu'en lison du chômage enre: {ré actu nent, il 
politiques et de Fuillisation oplima des ressources pour ] faudra créer un nouvel emploi pour 40,000 personnes téndis qt 
bénéfice de latioris l'excédent de personnel dans le secteur agraire nécessilera Florie! 
“dé tation de 44.000 personnes vers d'autres branches 
oct À , \ PRPTIT IT 1! ! ’ ndr y NT 
, Considérations générales { miel Coma = Er ! . Ir Le Nr À là À : m in d'a ex 
sur « l'aménagement de l’espace » aux Pays-Bas, dentaire, ce sern à l'industrie et eu commerce que reviendra ! 
| ; , APR ane dr) Te EN A tâche de résorber l'accroissement de la population professionne} 
dais : 1 6 ÿ IX = mes - #4 d { Le " A Nap En l : demeur mn - = Pas : ms, ten ODSUTTÉ jt | act ns ti ee « 
fait mieux saisir, l in ton humoristique, le fail [ue 16 de la _. « pi " L — _ s-ne JEU eur, cons la ca 4 se 
sunCrHUut total les Paivs-bas à été asséché depuis le treizième siècle ten" jo-admie k. ” déve gd so à POELE AS Ur ] CE de 
et que plus de 200.000 hectares de polders sont encore en cours Pratquement, le gouvernement des Pays-Bas s'est d ou] 
l'acséchement Li: iii j dia : s {che la eréation d'emplois pour 73.090 personnes dans 1 VneTie 
Su! une iperficie totale des Pays-Bas de ï Dullions d'hectare " Re Laden d uns j'me pe Mais, Il La dre pres ": d mes 
Eng: ps, ; en lat : $ sen nent supplémentaire de 75 à 100.000 personnes en fonction l'aug 
on compte 620,000 hectares couverts d'eau. FH reste done 3.330.000 hec- entatio de la productivité du travail Au total le nmombhr 
tares dont 1.710.000 seraient inondés à défaut du système de digues De | D le VO ne Se ED EU 
marilimes ct fluviales et dont 50006 ont Gé Sséchde depuis le pPaures 4 CFCer Qauis FI PIAUSUWIC SCra ucC 1560 à 135.000, 
Wreizième siècle, , e) La localisation industrie!le: 
Les Pays-Bas, dont l'accroissement de population est (rès rapide, Le développement de léconomie néerlandais icpend do 
auront 119 millions d'habitants avant 1960 et 12 millions avant 1950. réussite où de l'éch le l'industrialisation, Dans ces Hiiiie 
La pression d'une population aussi dense se fait sentir dans l'usage s'agit de savoir où s'eflectuera cette jindustritlsation et S'il fau 
des sols. Entre 1900 et 1950, les lerres de cuilure se sont accrues diriger dans un sens détermins 
2 390.000 le (ares. TT que le pm de l'eau ets ir ut celui Actuellement dans l'Ouest du pays on rencontre les ji: stries 
des terres incuites ont 6416 réduits, Néanmoins, ce gain absolu pour \ ee | "or D 72 ds sel os he LS SE 
les terres de culture constitue en même temps une perle LA. sd ie les 5" « , vai L n Eee 91am n eat sexe. Bent, et les 
puisque pal habitA it. il n'y 9 s aux Pavs-Das qu'à peu près la de éd ee ee ho / miyr dr sv : prospérili tres ni ét 
moitié <le la quantilé de terres de culture qu'il v avait en 1900. “E 77 Î rte Nat 4 æ te gg Lan 
On os puys et à pôu prés eu: boit les" possibilit ler vof var V0 en outr des industries hasées sur le tra e | mines, 
mation. Les terres inculles qui reste it doivent étre utilisées à des ,, Dans l'ESI (LE dans le Sud, on trouve Hi 4 iTeS ut > 
buts de délassement ou de conservation des beautés naturelles lézère dont quel ues-Unes, COMME Phil PS5 1 \ku et les JnUUS d 
Par ailleurs, les terres que l'on peut coimpler gagner sur les eaux cigares, ont su répandre leur renommée hors des frontières du pui 
durant ce siècle he seront pas supérieures à 2).000 hectares, super- se concentrant autour des giles de leur matière première se 
ficie qui servira principalement à compenser celle que le bâtiment, au Limbourg l'industrie houillère qui, à son tour, à attiré à 
les routes, les canaux, les aérodromes auront demandée et que l’on sants complexes chimiques, au Nord Findustrie du sel et peuta : | 
estime en movenne à 2.100 hectares par an. dans un proche avenir celle de la soude, tandis que des deux ec 
A l'heure actuelle, sans compler les bois éêt les forêts, 75 p. 100 de de la frontière entre les provinees le Drenthe et d Overysse! l'indus- 
Ja superficie totale des Pays-Bas sont mis en cullure el, sains cesse, trie pétrolière est en train de se développer. 
la population S'acroissant à raison de plus de 150.000 unités par La région occidentale constitue le centre le gravité démogranhique J 
an, la terre est devenue lobjet d'une économie de pénurie qui s'ag- et économique des Pays-Bas et le développement de cette régioi 
gravera dans la mesure imême où la population augmentera. malgré l'absence de villes dépassant un million d'habitants, soul 
De cette situation résultent les tâches importantes qui incombent des problèmes d'urbanisme importants. L'extension des villes v es s 


au service de l'aménagement du territoire, à savoir, la conquête 
pacilique des lerres nouvelles sur la mer, l'intensification de la pro- 
duction agricole des terrains existants, l'économie de l'usage du 
sol tout entier, P 


[LR L'économie de l'usage du soi. 


L'économie de l'usage du sol demande une coordination per- 
manente des divers intérêts opposés les uns aux autres dans l'utik- 
sation du sol La base de ce travail doit être !a connaissance des 
qualités du sol qui ne peut être acquise que par des recherches 
pédologiques fondées sur une cartographie précise du sol. Le but de 








presque naitout aux prises avec les intérêts agriroles, car ces villes 
sont situées dans une région fertile. Par ailleurs les bâtiment 

ia construction des routes et des chemins de fer sont difficiles et 
coûteux dans une région où il faut fréquemment user de pilotis pou 
supporter tous ouvrages ou bâtiments importants. 

En bref, la concentration de Ja population dans cette partie du 
pays atteint Je point où toute concentration supérieure entrainerait 
de graves inconvénients, C'est pourquoi le service de l'aménagement: 
de l’espace à fait porter ses éludes, d'une part, sur les développement: 
industriels qui devront obligatoirement être effectués dans eel'e 
région {extension de l'industrie sidérurgique à Velsen, de l'imdustrie 
du pétrole à Rotterdam-Pernis et des établissements portuaires de 
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Rotterdam, par exenmit t, d'a e = 1 < de stimul 
es développements industriels dans d'a cg », RECPREUT EL 
dans celles : want d'un surplus structn le mmain-d'envre 

bu point ie éconcimique, social et de l'urbanisme 
l'aménacgement de l’espace a estimé qu tait 1 opportun 
j'encourager une dispersion des industries d'ur facon égale « 
toute la superflrie du pays et que !la décentralisation de l'industrie 
devait s'allier à une concentration dans des noyaux régionaux 

Ce sont surtout les industries légeres jui entrent en ligru 
compte po la décentralisation: l'industrie textile, la mmétallurzie 
légère, diverses prauenes le ndu<trie nique, ‘industrie { 
nradu is ilimentaires, ei. Ces indusiries LCMAISUIE ju jt 1 de per 

ine Jui hf ‘ s'établissent volontiers jans les régions \ \ 

















ralus de natalité. comme le passé ja \ oent démont 
Je< "AS Bas e-iine juie les ‘esoins les l: ii 
l'œuvre <e manifestr it da l'ir strie texiiie, 
rique et l’industrie alimernta 1! ‘ Ù qu 
rsonnes qui déemanderont ) emplo l'ind 
1 venir, on devra cr 29 000 dans la mmét 
< J'indus're textile 
entralisation est relativement ficil Ù e {ex 
L'industrie alimentaire, elle sera sans doute d 
difficile dans l'industrie imélallursique. En fa \ 
le La ipétallurgie à l'opération de décentratisati ii 
ditionnera en grande partie la réussite 
le d'centruisation industriel 
La Con ion qu'une vrerlaine d niratisation industrielie est 
sible s Ouest Au pars, à décidé le gouvernement à Ü 
buer le statut de régions de devel pernent idusiriel à neur rés F* 
notamment au Limbourg, au Nord-Brabant, à Gromnone, à la Frice 
et à DVErvr=t | 
On à.t CT IC, s s nt 1] < régions 
de meilleures régions avec ! gion nique tn | era 
es Pars-B Onue<t du Das, er IDeTMN i | \ ‘il ‘ 
réseau à ununicalions à lintéri I: i 
(in à éMdAINIle si t iles (LL if s lt si] CRE 3 
e fremner l'indnstrialisation, Cet examen à tevehé qua ulimeu 
ul 1liit= stlojis «lait Hill ile « it: jte île à loi 
tention particulière des services qui ont étudié fes plans ée 
[] l lil s La" 4 À » 
( ' CEE | IRL OT Et jm le 1 l | « 
ibli wnis taudusfriels au move | 4 inreniratio si . 
’ 1 les Hovaux d'indus lisa \ 1-} { Î pre il 
ill ellt iii t le til à. | D = des 
ient déjà de certaines aim ‘ i = s d S 
où lindus etait ah-ente 
s problemes 1 fortiaite fi ' u d ‘ r= 
le l'éd lion de centres de formation Hlure,.e » | j l 
| ont éguriment élé aburdés. 
In, } 1 à! Cr as CHITOepreniCurs Vers es Tes IVe LR 
leur a consenti “ertains avantages finahwiers, Tant jo ahiis 
it que pour l'extension d'une enüeprise industrielle da 
lux d Justrialisation, Je pninistre des Juires € mi ju 
der ue orne de Lo } Hub des frais dl histrih'ijeot 4 i 1 w 
clier iudustriel, jusqu'à roncarrenee de 2 florins C1 par m 
6, Si le nouvel établissement emméoie au moins 16 mel init 
ar suite de d'« issement où de l'extension chi sé eng 
moi is 1 M inetres carrés de = iperdieie 
En 1311 { lt 1 pon t d <timu'el n 
ion 3 TÉ2i0 1Ppées<, di  désau e let lement 
ct de réduire stunt entre Te 1Erelopperme Î Û 
el celui des favorisée 
Les premiers risalla 
L'ap ition de ces mesures de ch (L lu cie « 
1 e, No e-t difiiéhe de se pronone: sur leurs résuilats. Tou 
t dans le ud-est de Drenthe où Fex ou du ju du 
Jes autres régions, la pessibiité d'emplois dans les ein] 
litres alliées à auginenlé de 9.100 dont 1.7 dans udius 
\iüuisi à qu étre résorbé durant celle période l'a isseinent dde Ta 
jopuation active (HN par an) landis que le chôümase structurel était 
sdi-mméme réduit de 1.6) unités, 
Dans les autres régi ns, denis Le {1 Re), se it « bles 
79 entreprises ‘] ‘us de fu personne Sroupi | 5.224 iluris 
En foncüion des résultats que donneront ces expéri vs dé déc 
tralisation idtistt » Je Gouvernent = 1 1) l ] \t 
us SCTVI'eES provinciaux intéressés à f Sun ef] sur d 


laient une <olution urgente dans la qu'une généralisation 
ématurée d'un système, dont ji! était impossible de pr ir toutes 
ts Conséquences, n'entrainät des suites fächeuses pour l'ensem 
uu Pays sur ie plan économique, social el de lurbanism 


B. L'agriicullure dans plan 4 be nquinment l'esp 
Compte tenu des rendements présents du “ul faudrait une 
LiSinetMation de quelque 32046400 heclares de terres b 1hle< ur 


DOuUrrir uhe population d'environ 12 millions d'habit S sur laquelle 
les Pays-Bas devrout tabler vers 4050 


La "onqueie de nouvelkes terres ur Ja mer sera le ‘) 

fournir une telle superficie. La différence devra être lrouvée duns 
une intensitication de la production des terr cul 
hotagment par un dessa.ase qpuÜus perfectionné et r des mesur 








1) Le florin vaut 92410 F. 
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DOCUMENTS _— 
{! Fecuheëre th Dans le cadre de ci vice, des commissions où sopil 
ropuri hits les diverses branches logement, agriculture, industrie, CHAPITRE II 
pécrealtion eo! protection di: ites naturels, eaux et forets, ele), € 
dient les pla régionaux aussi bien que tmunicipaux. Enfin, au LA CONQUETE DES TERRES SUR LA MER 
Liveau de Padumuistration eeptt ile, un office de FEtal pou latin é À 
hagement de lespaee groupe 6n commaission permanenle, des déle |” L'endiguement et l'asséchement partiel du Zuyderzee. 
guss de tous les pninister intéressés, et un bureau d'experts Commit 
cervl téchniqu À. - Aperçu historiqu 
Li plat nuhicipaux sont arrél par de conseil muni ipal, su ; 
D'approbation « administration provinetale « His Tésé e du droil Le plus troporlant pro] de conquête de terres sur | l 
{ faire appli la Courotin li plans régionaux sont arrêtés pal JUL LS sorti de l'esprit de l'homme est la fermeture et Pass lit 
] Etats pi beiaux sous Fapprobation de la Couronne; les plans du Zuvderzée, Déjé au Gis septième siècle on en suggéra | TT 
pationaux directement par la Couronne, Da tous les cas, Je pubin ce fut au milien du siècle dernier, lorsque poider Anna ASIN 
pourra col les plai les intér és avant le droit de déposer et le Haarlememermeer furent asséchés, que de nouveau ge: projt 
lour< ob auprés de l'organisme chargé d'arrêter lt plans |! 1 iquirent, 
‘ Le I er OT il leur et loisible d'interjetel appel Lo pt sblerne rétint l'attention de dive! Jlollandais « rqut 
en ce qui concerne bes p [LEA AEELS X. Toutes ci raranties font Fu 1880 environ, le professeur Van Bemimelen procéda à 1 exam 
lien ressortir combien on s'est efforcé d'associer les eHoyens à fa Ge la nature du sol du Zuvderzée et il constata que de gr les sul 
cause de lan gement de l'espace Tant dire lement que par li firéecs du sol étaient Composces de terre argileuse fertile. | 
Voie de leurs institutions représcnhtativt IHTOTIEN par lt AIS ui Celle constatation favorisa la fondation en 1SS6 de : 1 
{ Les | o! il jt É 
Qu :Zuvderzée » créée sur l'initiative de techniciens et de } ua 
| inetie enale consiste dans l'interdiction de bâtir 6n contr bles éminentes du commerce et de lindustrie, dans | J'ex 
\ tai: | Hunt i} Ù fois approuvé, En outre, tous les Juiner la possibilité technique et financière de lassécl nt d 
ju ietue des propel ont protéges par le fait que lé ministre Zuyderzée Une personnalité rés compétente, lingénie Le}: 
réserve droit de faire appel à la Couronne) peut s'opp fui chargé de cet examen, En #92, il présenta son rapport g 
des travaux de bâtiment et Gautres entreprises en contravention \ernermment qui chargea une onmission d'Etat d'un ex ill 
uvuu CES à plans rieur, Celle-ci proposa, « 1S06, Ja fermeture et lasséche pal 
Î ul he [ut iupliquerait que de plans d'ordre secondaire licl du Zuvderz e. Néanmoins, ce ne fut pas avant 1916 iti2 
étal iles bases constituées par les autorités nationales hieur ©. Lelv, alors ininistre du Waterslaat (eaux et f | 
t régionale Ï réalité le travail à été fait en sens inverse, parce atueriet le gouvt rnement | Geposer devant le parlement rolt 
’ dans la législation aussi bien que dans la pratique, Je plan muni cut lo ( ncernant lexéentu les travaux du Zusderzée qui f lopli 
cipal à pt les deux autres formes de plan (Loi dé 1901 sur le 14 juin HS. 
Lhabitatior ta forme de l'aménagement de lFespace à été adop- Aus<itot que la décisi ful acquise, On commença le | 
Lee actuellement un peu partout dans 1e pays, Parmi les 4.082 corm- paraloire, En 1919, l'organisation était prête el les pret ia 
potttlt #50 (42 bp. 100) ont un plan d'ensemble approuvé et Eur pouvaient èlre entrepris. Ceux-ci consistent dans la €o { 
up, 100, ont un tel plan en voie de préparation, tandis que 126 s'une première digue de fermeture à travers FAmsteldie! | ï 
COIN 12,5 p. 100) n'ont pas du tout projeté de plan. cole de la Hollande septentrionale vers Fancienne île de M 0 
| hesois nt affirrne ir depuis la première guerre mo sur une distance de 22 kilomètres. 
dial d'élaborer des réglementations Supramateipales, fe plan régio La construction de celte digue à duré plus de qualt l 
lat fuit ado t [RUE quel fut prête, on avail acquis une telle expérien | 
Enfin, ] Lo vit la nai bee du plan national el en méme , liner bn La gs À digue qui, sur kilomètres, di Vi IL] le 
{ Inps Une ri sion du régune des plans régionaux, les deux faisant + près rw Re r. terne IL à À cote de A province de l | 
Dobj d'une ordonnance entièrement dépendante de fa oi sut da ” uech 7 Lapin mt l'exécution des Travaux, On se 1 
habitation, Une loi du 28 seplembre 1990 à récapitulé Ja totalile CR RE, REC Ds à 
à la mi l'aménagement de l'espa 1). Je la Hollande seplentrionale que £sur la côte frisonne é 
3 iuer, La fermeture de la digue eut lieu Je 2S mai 1932 ( I 
Le travail complit PFoffice de FElal pour Farménagement di mois plus tard, la route construite sur cette digue fui v 
Le-pac uw de plan national possede avant tout le caractère d'une publie l 
cnquete relative aux problem fondamentaux dans le domaine di La fermeture n'avait 1 seulement provoqué un 
} ati Ier ut l'esp Un élémen inportant de ce Travail col . rlante de l'état Ha rat Atie utour li Zusde ï n 
le à coordonner les projets des différents ministéres techniques ls s As as à > Hu ou dre ou Zu re, - LE 
dont exe: vient réguliorement à Fordre du Jour: à cet égard, UE Vs un à + art douce rs s le entre mn. 3 
il lieu de constater que la présence des délégués de ces minis sr isne de ConmimumEeatuton rouUut entre lès pro] 
bre da connmission permanente et inversement fa parüecipation érgipree 
{ l'office de Etat pour l'aménagement de lespace au travail des La digue a une hauteur de 7.235 m et une largenr de 
Cornissio diverses de ces ministéres se sont avérées très utiles environ, Du côté intérieur ne bande de 10 mètres d p : 
" ’ ‘otir “oiçt , ‘uno , » : Car 
Î üilleur e= travaux de cet office constituent une base de départ pet gro ra au « 1 Had 2 x tt ragfonar) ré sh , : \ 
pour l'élaboration d'un certain nombre de plans régionaux touchant faits pt re cas st dr spl a \e 
l érét déterminé, Plus lard, on fera suivre ceux-ci de plans pat Pendant que l'on construisait la digue de ferme! ire. entr 
els nationaux, au fur et à mesure des possibilités. prenait Fendiguement du Wieringermeer où polder du X ouest 
le Parlement avant décidé, au vu des besoins en terres 
Citons conmune exemple d'un de ces plans régionaux touchant l'accélérer ésalement dés 4925 l'exécution de lendiguel 
ut jintéret di iuiné, Lexanen des terres propres à tre affectées à : À Le 
Uhortieulture: cet examen fait, depuis qusique temps déja, l'objet Le projet d'endisuement comporta lendigrement de qua 
d'études à PFoflice de FElal pour l'aménagement de lespace de con Le polder Nord-Ouest (Wicringermeer), 20.000 heclares 
cert avec le muinistère de l'agriculture, de la pêche el du ravitaille Le polder Nord-Ouest, 48,000 hectares, 
inent. I est évident que pour ce plan on se sert des résultats obli 2 
nus dans | rlographie du sol, ailleurs, ce dernier {ravail — Le polder Ouest, 56.000 hectares. 
oxéeuté par les soins de la fondation pour la cartographie du sol de Les polders Sud et Est, 96.000 hectare 
Wageningen est en général de toute premiore Hnportanee pour 
les mesures concernant l'affectation du sol Au fotal, 220,000 hectares. 
C'estä-dire à peu près 10 p, 100 dun sei labourabl s | 
Parmi les autres plans régionaux en cours d'élaboration touchant 
uu intérét déterminé, deux méritent également d'être nommés paret ; 
qu'ils conbennent des éléments particulièrement caractéristiques B, — Recherches Scientifiques. 
des Pays-Bas, C'est en premier lieu un schéma de pistes cyclables, 
On envisage la réalisation d'un réseau de simples voies de cominu Graduellement, les recherches scientifiques en faveu ] 
nHivcation correspondant entre elles (pistes réservées aux cyelistés on cuement du Zuyderzée ont pris une extension telle qu'elles } ecrit 
chemins vVicinaux) en faveur du cyclisme st en faveur anx Pays-Pas otre considérées comme uniques, Ces recherches it Co it à À 
des Pavs-H comptent environ 4 millions de eyelisies, soit une résultat qui est de grande importance pour la mise en val! 


hicvelette pour deux habitants el demi. Les routes projetées provi- 
soirement établissent des correspondances entre les grands centres 
à parlir des crandes aurlte- 


urbains et les divers centres de vacances, 
tes: en outre, elles longent de nombreuses petites villes qui sont 
intéressantes aux points de vue historique et culturet, 


plan individuel envisage de développer aux Pays-Bas 
de tourisme nautique d'un caractère tout à fait spécial. 
D'ores et deja, les eaux néerlandaises bras de mer, fleuves, lues, 
CATUX présentent une grande variété de parcours aux fervents 
du sport nautique. 


second 


Le 


un centre 


Cependant, c'est après la mise en valeur définitive @es polders 
du lue d'ljsset que le tourisme nautique pourra prendre un gran 
essor dans notre pays, A partir de ce moment les lacs du Zuyderzée 
pourront ètre intégrés dans le système des parcours nautiques, de 
sorte qu'il x aura une correspondance complète entre les lacs de la 
Prise et ceux de la Hollande occidentale, 





exe IE 


1!) Voir a! 





elle des jeunes terres 


Haries. 


Ces recherches m'ont sculement une grande val 


pas 


l'endiguerment, elles ont aussi leur importance pour la rem 


inondées d'ei 


dans le 


été 


endiguces 


ailleurs, ont 


lerrcs 


cullure des terres qui, 
pour la mise en valeur 
province de Groningue, 

En basant sur les expériences historiqnes, on estimna 
devrait être prudent dans la mise en valeur des terres marines 


it 


sil 


C'est pourquoi on crea un petit polder d'essai près d'Andijk, 


halure pouvaient étre faits sur ui 
une superficie de 40 hectai 
aussitôt les travaux drai 


lequel des essais de tout 
superficie, Ce polder couvrant 
terminé en 1927, On commenca 


ae 


cerpaient le drainage, la manutention du sol, le systéme de f 
le choix des végétaux, ele, Les résultats de ces essais fur 
tuent notés, étudiés el comparé d'une année à l'autre, T 
données devaient servir en vue d'établir les meilleures 
mise en valeur du Wiecringermeer et des autres polders 


nl 


Le 
ut 


t v!i 
we v!t 
de li 
ju on 
uées 
dans 
notil 


s fut 


nage ef 
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l'on tit des essais sur des champs et en laboratoire, Les essais con 
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exact 
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landaise creuse 


ces tranchées dites rigol:s qui ont 60 centi- moins comparable aux fermages des exploit lions privées. L'exph 
touedres de profondeur, 120 centinetres de largeur en baut, 20 centi- tation temporaire vise 1 celte double original ë d avoir des Tende- 
au foi. ments européens en utilisant des méthodes américaines, 


puetres de Jargeur 
Grâce à ces tranchées à ciel ouvert, on peut déclencher l'ensembie 


des processus qui donnent naissanee à la e maturation du ol 

Ain qu'on puisse labourer les + planches +» entre les rigoles, 
celles ci S'ermbonchent dans les fossés Timitrophies au moxen d# 
buses posées sous les fourrières 

Selon La Vitesse de La smaturation du sol en question, les rigoles 
fonctionnent de quatre à six ans. Pendant cette période, la méme 
charrue sert aus-i pour fe curage et l'entretien. 

L'écartement de ces rigoles varie de $ à 30 mètres, selon la nature 
du sat, déternunée d'apres la prospection pédologique. 

Lorsque le sol à une maturité et une consistance suffisantes, 
on procède au draiuage définitif par la pose de tuyaux en poterie 


où et CHHetx, 

Les tuyaux en ciment ne sont pas à l'épreuve des acides du sol 
et leur cploi est restreint aux terrains à sous-s01 non lourbeux et 
hou acide, Dans La plupart des sols où recouvre les tuyaux d'un 
matelas de tourbe désséchée afin d'éviter Fensablement et Fenva- 


ernent,. 


Le =ssleine de drainage, définitif, d'un lot et uniquement composé 
de rangées de drains afin de permettre Ja mécanisation et d'éviter 
la notre perte de terrain. Les drains sont placés perpendieu- 
lairement à la longueur des parcelles ét débouchent directement 


dans les fosses Hitniirophes, 

Les rigols ont très genantes pour es opérations agricoles, 
causent une perte de terrain d'environ 940 p. 1009 el sont facilement 
envalies de imauvases herbes, mais elles se sont avérées indispen- 
sables pour Ta imatüration de os, 

Par odleurs, dilérents systomes d'irrigation ont été aménagés 
dans Le but de rehausser où de maintenir la nappe phréatique à un 
niveau déteroineé alt que Ja inontée capillaire puisse maintenir 


humidité du sol à une tenenr convenable pendant le cycle végé- 
tatif, Mais jar suile de Ja constante irrégularité du régime pluvio- 
métrique des Pavs-bas, il faut aussi prévoir des aménagements qui 
permettent de faire baisser tune nappe trop élevée due aux périodes 
estivales de grande précipitation, 

HO s'agit de <vs<ioimes d'irrigation d'appoint, La caractéristique de 
ces ainénagenents est que dans les parcelles elles-mêmes, l'ean 
est amende souterrainement au moven de rangées de drains. I va 
Sans dire qu'il faut que pendant Phiver le drainage puisse fonc- 
Hounes comme partout aeurs. Ainsi en été les rangées de tuvanx 
fout partie des réseaux d'irrigation, tandis qu'elles appartiennent au 


résean de drainage en hiver. 

Presque tous les réseaux sont alimentés par le lac Ijssel Les 
prises d'eau écluses à vannes réglables et siphons se trouvent 
dans da digue de ceinture 

En général, les fossés de bordure sont utilisés comme canaux 


secondaires d'addnetion, fancis que les rangées de tuyaux servent 


pour lamenée souterraone, Mais il à fallu creuser des canaux pri- 
aires d'adduetion afin que les canaux d'assainissement et les 
collecteurs conservent leur propre caractère, 

On a déja mount de systemes d'irrigation sept régions et deux 
Pésemux sont en cours d'exécution, couvrant une superficie de 


066 hectares. 

Les quantités d'eau qu'on fait entrer dans le polder en été pour 
Palimentalion des terres à irriguer ne s'élèvent qu'à 3 p. 100 de a 
quantité d'eau refoulée annuellement par les stations de pompage. 

b) L'exploitation en faire-valoir direct par l'Etat: 

L'affermage aux cullivaleurs privés est précédé d'un faire-valoir 
direct de PEtat durant lequel on procède aux derniers travaux de 
drainage, à Faméiioration con'inue des sols et à la con<truction des 
iiaisons d'habitation et des bâtiments d'exploitation. 

L'exploitation temporaire de FEtat S'accomplit dans des conditions 
de mécanisation tres poussée, Ainsi oni été affectés au polder du 
NontEst, 9 tracteurs à chenilles et à roues, 300 chevaux, 60 mois- 
Sonneuses-balteuses, 40 anudainenses, 450  lieuses, 10  batteuses, 
50 ramassenuses-botteleuses, 10 unités de décolletage, d'arrachage et 
de ramassase de betteraves, récollant 4 raies à la fois, Cette exploita- 
bon par un large recours à la mécanisation constitue une véritable 
industrie de la production par le 

La superfieie tolale du faire-valoir direct a été d 
de 500 hectares, Une telle ferme comprend 20 lots et dispose d'un 
seul bâtiment d'exploitation, En chef de eture e<t responsable de 
la conduite de la ferme, La plupart des ouvriers agricoles sont Jogés 
dans des camps, La <ubsishinee et le logement sont gratnits. 

Un atelier de réparation et d'entretien du matériel et des mazsa- 
Sins de <lockage se trouvent au milieu du polder, et font partie de 
l'exploitation temporaire, 

La superficie totale de labourables et prairies temporaires 
cultivées par PEtat englobe cette année 195%) 20.000 hectares, lan- 
dis qu'une superticie de 22000 heclares, dans la partie orientale, a 


ul, 
\isce en secteurs 


{ 
[ 
LL 


terres 
il 


été afermés aux fermiers, 

Les travaux préculluraux el les opérations agricoles effectuées 
dans le cendre des fermes d'Etat ont occupé, pendant 1955, 2.000 
ouvriers agricoles, 

Les travaux préc ultra ul l'exproitation temporaire seront ter- 
mines en 1097-1Uos. 

La mission el la raison d'être du faire-valoir direct par les ser- 
vices agritoles est la réalisation de Sois assez normaux et salisfai- 
sants pour être affermés aux culivateurs privés. 


En dépit des conditions partieutières anxquelles cette exploitation 
acrieole du début est astréinte — peu de bâtiments d'exploitation, 
entreprise de caractère temporaire, étendues écrasantes, recrute- 
nent de la main-d'œuvre dans une contrée inhabitée — Ja renia- 
pu alleindre par unité de surface est pour le 


! 


hibte directe qu'on à 





Citons quelques rendements obtenus par Fexploilation lemporaire 
de l'Etat en 1952: 

Blé d'hiver: 1.560 ha: rendement, 44 quintaux à hectare. 

Orce de printemps: 2.020 ha: rendement, 3 quintaux à | 

Avoine: 1.360 ha: rendement, 41 quintaux à l'hectare. 

Colza: 1.60 ba: rendement, 29 quintaux à lPhectare. 


Betteraves sucrières: 610 ha: rendement, 496 quintaux à Phi 
Luzerne: 3.400 ba: rendement, 75 quintaux à l'hectare 

Pois secs: 488 ha: rendement, 40 quintaux à lhectare. 

Moutarde : 140 ha; rendement, 1% quintaux à Phectare. 

ec) Le projet de mpartition culturale des terres: 

En se basant sur les données pédologiques, sur l'experience ñequst 


au cours de l'exploitation temporaire, et sur les exigenees de 1e 
hoïnie hationale, on à élaboré les projets d'exploitation des terrains 
à atfermer. 

Les superficies des forets impropres à la culture — el 
agslomérations mises à part, il resté 423%4N hectares de bonnrs 
terres, Pour Fhorbculture, surtout larboricnlture iruilière, un projet 
de 250 exploitations d'une superficie totale de 2300 hectares do 
terres M reve très profondes et très perméables prices à ces 
cultures à élaboré. 

En considération de la pénurie de terres Tabourables, 
tares de sols nettement argileux, au centre du polder, 
à la cullure avec exclusion en pratique de tout élevase, I 
domaine de La ferme « sans fumier ». On espère que Putilisation des 
engrais verts et la cuilure de Ja luzerne pourra maintenir la fertile 
et la santé du sol, Sans doute le fermier sera Lbre dans le choix de 
ses cultures, inais HE n'y à guëre d'étables dans les bâtiments érigés, 

Une telle décision n'a pas été prise pour les sois plus légers sablo. 
limoneux, sableux et tourbeux des régions en bordure. Hans les #as 
extrèmes, on à envisagé des exploilations herbagères, presque entic 
rement en prairies (5,6), Selon les qualités plus où moins bonnes de 


sols de= 


pi 
tte 
D 100 ‘ 
seront alfectes 


Ce sera le 


chaque lot, on à élaboré une échelle de 4/6, 46, 26 et 16 de li 
superficie totale à établir en prairies temporaires. 

Les bâtiments de ees fermes « mixtes », c'est-à-dire le nombre 
de mangeoires, sont proportionnés à la surface en prairies qui à 
été <tipulée dans le contrat de bail. La charge en bétail est 4 


l'ordre de 2 à 
de pâturage el fauchage, le pâturage 
prairies, la rotation rapide des pacages 
facilitéront cette utlisalion hitensive, 

Le rôle primordial de Ja science du 
l'élaboration des projets de destination et 
rales des différentes régions. 


5 vaches laitières à lhectlare de prairie, L'allernance 
tournant », ka subdivision des 
et l'aménagement moderne 


Inaluleste ainsi dans 
les vocal 


EVE 


sol 


Qre] Lili 


Les frais de construction d'une ferme d'élevage sont de 25 p. 100 
plus élevés que ceux d'une ferme sans bétail de la méme surface. 
En outre, les fermages de ces exploitations herbagéres sont nettement 
inférieurs à ceux des fermes de culture. 

d) La dimension des exploitations agricoles: 

La répartition des catégories de taille montre assez distinetement 


que l'exploitation de 2% heclares, soit la superiiee d'un lot, sera 
la catégorie de taille la plus favorisée aussi bien dans la région de 
crandes cullures que dans ies régions plus où moins herbagères 
La dimension minima d'une ferme est de lordre de 12 hectares, 
soit un demi-lot, bes recheiches ont démontré que Fulilsation ration 


nelle de la main-d'œuvre farniliale réclame du moins la dimension 
de 12 hectares, 

\utre phénomène remarquable, ce ne sont pas senlement les 
grandes exploitations qui obliénnent Les terres lourdes, nettement 
urgileuses, Antour des Villages, on atlermera de telles terres Durdes 
a un certain nombre de ces pelle exploitants. 

Les plus grandes fermes seront plus éloignées des centres de 
population. On espère stimuler de cette manière une différence 


entre les plans de culture de ces catégories. La sélection des plants 
de pommes de terre, la cullure de semences potageres et florales, 
sont très propices aux exploitations familiales, Le groupement de 
ces exploitations de taille médiocre facilitera, si besoin est, Ta crea 
Lion de coopératives d'utiisation de matériel en commun. 

Par ailleurs, des exploitations de 60 hectares sont mmaintenues en 
faire-valoir direct par l'Etat comme fermes-témoins, grâce auxquelles 
r ira être déterminée avec précision la rentabilité des exploitations, 
A superficie totale du faire-Valoir direct permanent sera de l'ordi 
de 2.000 heclares dans le poider Nord-Est et englobera des explorta- 
lions de toutes les catésories de taille. 

La répartition équitable de toutes les ealcsories de 
été fortement influencée par des impératifs finanriers: 
iuent du cap.tal-bâtiment! 

En etfet — calculés à lhectare frais de construction 
bäliments d'exoloitation et aes demeures pour une ferme de 42 hec- 
lares Sont 100 p. 109 plus élevés que ceux d'une ferme de 48 hoc 
tares! En cherchant l'équilibre entre a contrainte financiere €t 
raisons d'ordre social el démographique, on à favorisé Ja catégorie 
de IS à 0 hectares, 

Signalons que tonte exploitalon de plus de 
d'une habitalion ouvrière permettant le logement 
inanent el de sa famille, 

La main-d'œuvre plus où moins saisonnière {trouvera ses demeures 
dans les villages. On espère résoudre le problème de Ja imorte-saison 
qui se pose en hiver, surtoat pour Ja grande Jerime mécanisée el 
sans bétail, en stimnlant l'égrenage du Tin à Ja rain. 

En outre, ies 2,00 hectares de terres impropies à l'agriculture et 
déjà afforestées donneront une certaine Jatitnde pour la répartition 
des {ravaux sur toute Fannée, L'exgloitation directe de ces forêts 
incombera au service qui gérera le polder quand if serat tout entier 
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ferme, d'une durée de d | 
| Hhivant en pon » ] L | 
d: 1 s he] li 1,1 
À lement eat à 1 ii ! | 
tuant le bail emph: t ] | Ù 
mage rmal. L'emphyt € l | 
les bâti X dot 
déjà lant ] | em; | 
fu ta is Fu s }’ I | \ 
l mode de t il 1 | \ 
Pou s contrats En Ï f Û | 
le j Lt florimns à 1 ! Ù | | ! ls 
il Lon}i debit ut P'IX dt t | \ 
ri 1 } lol Ss CTI ‘ t = (2 
all itique, n'est | t mauvaise 
La re tal ilit di ; \ tal . ‘ | L'iie de Wa cheren 
nt mnporiant des sols {r Ù | 
£ parmi les mei s du o fl [ 
l . a | j'ais ire 
La vaieu lé à production £ elle d 1 Z | 
d | 600 hectares est le GO millions fl 
Lis di a totalité des fond *CLUSsa s, | t Fhetint \ 11 \i 
lü ‘ ap! l f { ut i nelit lui un Û t 
liuns de florin< | 
Bien que la ren { [l 4 ] | | 
p'iisse t i il HTC l ' 1 il | [LEE | 
gration de ces nouvelles terres dans ! 
ire isiderece Corine 1! eressa t t 
En ne faut point oubli $ | 
hi { H le HivVear ] t st | { A 
difficile à comptabiliser, mais n n ceabl i 
!) I peuplement Ù 
Le ibre itidi à habi iTtis f 1 « Nu | : 
l'ordre de 90,00) Personnes Le socle d CLtIt AT T ET à on 
sera de 2040) cuitivaté s, des à Û g ee « | l 
Quant aux fermes, on à choisi lhabit 1isper Iant 1 
lion des exploitation d'un seul t int. 11 s'agit ile «is jo h Lui ‘uit ‘ A ù ù 
bandes, le long du réseau rontier, Afin de pallis és inconxénie 
di "etui isschnnation. la distance entr i is pit \ ISCS | l 
jetés ne sera que de à kilomètres. Ceux-ci sont tous groupés autour PURE 
d hef-Hou, la capitale d i der, sièse Us £e! U { | 
véernementaux de tous ordres et des organisations profess neiles 10.00 ent + 4 
d s instituts «Je Lenseishement “€ » el à fession (8 {4 ue \ 1 g Î . | l e 
succursales de banques. Ainsi le caractère âe ce chefdi AL 0 " 
popu'alion atteindra environ 10.04 habitants, sera plus | moins , 
cHadin, comparable an ief-jieu «| irrondiecemment frat js. 1 L'ag 
VUHIULEs,. hacun de 2.640 habitants, Colserveroul L'aspect &t l'habi l { ' \ d 
tal rural, toute maison étant pourvue d'un potagt ilenant RE TEE Û 
Les pouvoirs publics, en qualité de propriétaires des terra le Te y 
bâtiments et des maisons dans les \illaves nt à méme de diris il ’ L 
l efficacement l'attribution et le peuplement de la terre promise, 15 Il “ ! ! 
ont alläire à trois grands groupes de ididats tous impatient A in s à 
classes movennes et l'artisanat, les vaicurs CL iCs OUVTICrS ägri + ù | - 
{ Cu ‘ rx ‘ 
La conduite, la santé, les connaissances te ques ef rai | 
tion professionnelle de chaque candidat sont examinées, 1 QUE ; et 
il faut que les fermiers postulants possèdent soit en argent, soit mixte des exnlaît 
en cheplel el uipeiment, un équivalent de 1.200 florins à l'hectar® l rtérict 
Ainsi celui qu ire S'installer dans une exploitation de 2% hectares À * 
se tronve dans l'obligation de disposer d'un capital de 39.000 florins \ Catt 
Si jou fient compte des frais d'investissement, surtout nécessités Le | 
par la mévanisation de la culture, 1 s'est avéré que l'exploitation it | 
N'eériandaise inenée sous le régime intensif, nécessite un tel mon- 
tant à l'unité de superficie. Cependant, les pouvoirs publics, en F 
( ilaboration avec la profession et le crédit agricole, ont créé di : 
facilités d'emprunt pour les jeunes cultivateurs qui s'installent. k ds { 
Par ailleurs, afin d'éviler une natalité ti 1p instantanée, 1 des + : 
candidats et sa répartition entrent aussi en ligne de c« mpte; son! Le 
admis seuls les exploitants de 2 à 50 ans. La soif de terre, déjà | 
mentionnée, Se mat ifeste assez suceinctement: pour chaque exploi | 
tation disponible se présentent 135 candidats. Parini eux. il vau / 
certain nombre d'agriculteurs qui sont igés de dquittér leu | 
domaine acluel, expropriés par suite de l'exle in de nos grande | 1 4 
assiomérations, | | 
La superticie actuellement amodi£e est de l'ordre de 92000 ! ou aect LU À 
ares, englobant 790 exploitation igrico'es. La p pti tion | | LES L Cre ' 
nente d 1 polder à rapidement cru ces dernières années: « lle S [| da OLEL ES 
déjà à 15.00% habitants, dont l'origine eat très varié illivateurs | 
des fes de Zélande. des collines du Limbourg, des plaines côtières | + 
de Hollande, des régions sablonneuses de Gueldre, Frisons et Gi | \ 
ingrois. | ‘ } fuit | 
L'expérience du premier endiguement, le Wieringermeer., a pro | una : 
que l'hélérogénéité du début disparait assez rapidement et qu'une {| | 
Communauté normale se développera à inesure que les intérêts pi Er 3 144) t [l Û 1 ‘) ' 
lessionnels où syndicaux lieront les exploitants et les ouvriers , Len | : 
9) L'organisation administrative, l'E sr Less D | | 
Les conditions essentielles pour établir une commun rdinai: | Pa « i | Û ‘uverte ] « li t la 
2 Manquent pendant les premières étapes de Ja imise en valeur de | et la profonde Varia | resp \eiiie Ho à 1) Line 
olders. M'Y à tout d'abord l'absence d'un nombre suffisant d'habi- | de 12 à 2i na t QELIE L li nt à la 1! 
ants, surtout d habitants stables. Bien que la présence humaine | Les grand Liffe re Ù Û 1 Nord 3 i 
permanente aille grandissant au cours des amodiations successive «, | provodtere de grand ral 4] ( brecPre | la Î 
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# chenaux qui s'étendirent toujours plus dans lintérieur L'estimation se fit sur 1 base d'une 1 erche pédologique scien 
tout mme ce fut le cas des inondatior naturelles dans fique en ecooj ii rt les spécialistes. L'attribution éventuel t 
ea argent est jugés éssa lans les s GÙ le propriétaire reg 
Ces courants se montraient surtout catastrophiques po les champs 1 ilot q p'urra s étre ex] té et qui nt senie, Chi COS 
| TFIFRE juste iVäatil läü Calamilé ; la Col be SUpPErICUTE di Lerre yucn'e, aucun 1 ilere* pour lui. 
végétale précieuse fut cinportée par Feau Construction de chemins el de cours d'eau. — La loi prescrit q 
La pertitie totale des parce le = perdues pour longtemps Où Four out lot soit m i d'un és sur u CHOC } iliic, € que iaruu 
ijours peut être estimée à 600 hectares, lement des eaux soit efficace, 
bp! ’ du habitations, élables el granges furent « U s pau Elablissenu le leliures au polder Nord-F-t. Les Prescriplin 
i rendent nécessaire le déplacement d'agriculteurs de lie de Wai 
cheren dans lé nouveau poider Nord-Est de l'anc / rzU4 
Li La régénération de l'ile de Walchere Les intéressés sont düment € HVOQUÉs. res €explo 
l is peuvenl rester prohTiCtaires Mais Hs it i La, 
rûc \ inalétriaux ais à la disposition des Pas Ba: prit les leurs terres à dit fermiers à désigner par pour 
ne Ta 4 )! lu vort artif l d'Arrornanches, en Not relnembretmertt parcelait Les lermiers qui se proposent de s'établir 
i paurvi \ obturer | qua brèéches ur hnée apres JE > er No Voici jeur con rat l'alermage relatif aux terre. 4 
est-h-dire en octobre 1945; la dernière brèche fut fer le Walcheren résilié, On disposera ail Lu ARDRERE Sr, ECRFOS HO 
» rier 194 l'assainissement des exploitations Au total devront ètre libérés en 
FE ement de l'agricultur An! l'asséchement de l'ile, ron 3.4NN) hectares. Au polder Nord-Est, ul * Superlicie d'environ 
it nu <e tourna itnmédiatemet la régénération du secleur 3.0 hectares est resesvée aux paysans de Walcheren., Au cas où i 
ol li as abandon volontaire des terres, la loi sur le remembremet 
"Etant vec Walcheren, d'autres parties des Pays-Ba l DANPN DECRSIR : SERRE é 
1 total 37200 hectare avaient été inondés par la mi le Co L contrat l'aflérman peul étre résilié, et que le fermier n'au: 
\ eut jugeait vue recherche scientifique nécc ire, alin das PIS NS 8 co shirts PRESS AH Maicher 4 ; . ! 
régénération aussi efficace que possible Un propriétaire usager peut être obligé de donner à bail les lerres 
a erche tré po lu com nl t du sel dans le sol tPOarienant 4 son expo ‘tro Si les lermiers Lx--A 3 PTOPTSRRES 
\ “ur laborat P du poldi nord-est à kRitnpet et à Go 1: 1x1 La e [RL Ù en nos 1 | a. QU 1 sCra 
\ I ‘ht plante fut étudiée par la section scientifique du a r Pat ” oise ( x ddr ea non JusURCeS us pe 
ul pour le redr ement acricol organi-ine coordo SOCIAL ut S HORIque co lilue un objectif lelenent cs 
nt foules les données rassemblées en cette inatière, Les résultat HTRNOUA TE issement des terres qu'il n'était pas } 
able i ces recherel furent immédiatement vulgarisés parmi COUR 26, FSQUE QUE 14 110 on des erres se fasse e1 
trs pi t 11 li (DRE: d'informati 11 trirole pe des to Br s sta d sc , l ts 2" : 
En « route da résutluls obtenus dans d itres régions. ô! | Uves d et effet. 6 
| ; reé et la bett e résistaient le mieux fout annonce rein quil Y aura un QUE suffisant di 
=Hive res lavoine, Le froment et Fherbe, Les Kguiminenses, pal PASsANS 4 à ; ‘ sélablir au poid d-Est, € SOT 
" : I1O die fort : li n 11 è sera [= le ri à CES MCsurt CS 
j: ATTTITE Lo « 1047. Jin) 3 4W0 ouvriers, aidés d'exca L'exécution des travau: - ulion des travaux ji DFA 
eu ont curé fn) kilo S de cours d'eau et de fosses qui LA COHHMISSIo | ir le rememt! il parc ] t Durs cette n 
é ‘ Vi Lu ’ , les acriculleurs forent huis à racine de HISSION Sicg ll, à o! l ] ‘1 fonctior dirt à | t ou 
urer di propres fossés. CUX net il recurent une iidemmité province, des représentants des paxsans et des ou s ü£ 
en compensation, Ce fut là leur principale activité dans Ba périodi | Wa cheri La direction quotidienne est mise entre les mai 
vant inmédiatement l'i lalion, vu Fimpossibilité de mettre 1 du büreau ur Fexéculion qui Se compose de is meinbres à 
‘ tire Eu 1947, la restauratih u régime dl eaux étant | l iaute irvelllance de Ja commiiss 
t i ilot F1 Vit rt 
Pa élire la rés ra } | ! l'ynr | tro] rich ‘ tenue de rendre « pit ] 1 2Csi l 
; eu ages À j et) 4 in der le « i ! Li Huiiisire est su | pa iii 
À iTairets 
[NE li celle rés ee gonvernerment écrlandai lat d'exXécuiion des travaux était le suivant! 
ilot «lt pis ln beloi t F L INTIME | inde { ernant 2.000 agriculteurs, avaien 
l Li ha i l il i Lo à \ le du EYI dt VeFit | lit es de Li es labo iles et 6.000 1 
l'in i des inondation intérieures Hoietuirs avait construit 400 k lit | 
(i il é de nombreux essais afin de pouvoir dist i | a l i L t proue Senaerii di Le 
te gypee adéquale pour to ] sols 20 Qu X de drainage el de 1.000) Kilemeètres d 
si) | [R lt echerche furent cohsomines NA LT lonnes d Enfin, Nr lt ares de lerr ivalent fait ] AL 4 uli Fall e } ir 
halcheren: ce produit fut inis à la disposition des paysans Liaux el 1.000) heciares d'égalisalion de terraih 
| titre gratuit, À la distribution, on délerminait pou \joutons que 13 fermes avaient été construite ir le gouve 
] la dose adéqu sctlon ja tencur en argile ment, 25 p r jeu propri ire, que S3 agri ilieurs clic parlis } 
ti inéthode d'action — à condition que tous fes avis srient 6 PAIE du NontEst et que la superficie transmise au comilé d 
t olwert a encendré de bons résultats et à nine letnciibrelment ei itilisée pour l'assainissem | $ \ (ut 
rendement à Fancien niveau, Le rendement serait sûrement loin Sélevail à LUi6 hectares 
tr isfaisant sat ces apports de gypse, Recherches scientiliques. — Toute une équipe de chercheurs U 
Prairi be l'a} port cle uvpse furent exclues les anciennes pra vale à résoudre les notubrenx p' blémes résultan ie 1] lille € 
" [ Qui était demontre que la provision choTin d'huimus pit œuvre des travaux. L'étude des façons cullurales, de lécarteme: 
enait la détérioration de leur structure les drains et des profondeurs les plus adéquates du drainage présent! 
Pour Les prairies, fut mise à la disposition des paysans une quan l'essentiel de son ac'ivi 
(l inarne calcaire (CaCo lili «it Inpenser en qu lque sortit Uuë Cotmussion sheéciale examine l'approvisionnem t en £a 
appauvris-ment en calcinm., En outre, le gouvernement à fourni | bétui ladis, l'« les fossés d imbreu de s d 
| nces de vraminées nécessaires pour le réensemencement état sauimatre, Les anciens puits d'ean ve se 3 
Eu dépit des difficultés entrainées par un hiver sévère (1936-1947 ar, à provisionnement en eau douce dite commis 
i! i Ur jui nécessitant souvent des encemencerments cludie jies possihiités de poser des conduites d'eau. Pour Fapproy 
h tauires, la révé ratio de < prairie “esl acc uit rap Slohement provisoire, des pompes Norton Il « ées, (ni 
l qu'il en « M) ui es loue t lÉServoirs au uiries est 
| t \l4 li<; CIN 
fl ! l bhrenment celluie le de Walcheren | Roboiserin ele souhaitab lu those! i 
l'identique ti int les parceïiles, autrefois 
L ure agraire dk Walcheren était Join d otre idéale. Afin cu idienit s bon o{ nil à t Vt 
I entables les petites exploitations, if fallait tes agrandir et ner fort e oecupauent trop dé plare 
\ 4 l'idée d'attribuer à quelques paysans une petile ferme dans Les proji serment sont élaborés par TJ'adiministration 
ni ET polder Nord-Est afin de disposer d'une superficie plus nalionaie d l coinple tenu de la nature du sous-sol et di 
Lhporante par partie prenaante et de compenser là perte des terres exigences sage. A queiques elidroils, surlout pri 
e à linondalion, Ainsi fat décidé le remeimbrement parcellaire des rupiures it le long des dunes, des bois Lt él 
Walcheren Hnplantsis . CnViron 35 hectares de bois et 50 kil ‘ 
Connuent se réalisa te remembrement parcellaire Le relotisse- inèires d'a { ent été plantés. 
nent dos parcelles se fait, aux Pays-Bas, habituellement en vert Localisati En vue de l'attribution des terres, on à 4 
la ou sur le remembrement [ ircelluire Mais une oi spéciale examiné à il els endroits les fermes détruites pourront élre le IniCux 
réclementé Ja procédure du relotissement de Waleheren : rebâlies, Un grand nombre de fermes se trouvaient jai lanis 
Queo la décision de relotir les terres ait été prise par la voisinage hnmédiat des villages, Il est prévu de bâtir les fermes an 
présentalion nationale, et non par la jt pulation de Walcheren milieu des terres qu'elles « tivent, 
ou par les propriélaires fonciers), cette population en reconnut le A l'attribulion des terres, on désigne non seulement de< terres 
#1hi-lo - que li propriétaire peu lFeCCOVOIrT € possession, Inäats ON Tregienmerit 
Les assises de l? loi — Distribution des terres en conformilé de aussi lermploi du sol. La possibilité d'affermage forcé est jugé 
l'apport En estimant la ir des lerres avant la calamité | hecessaire afin d'arriver à un assainissement effectif des tenures. : 
“'ah} l'abord la valeur totale de toutes les terres à relotir I Les conséquences du remermbrement parcellaire et les résultats 
surplu le pourcentage ce apport en terre par ‘“hadque propr en attendre Le remembrerment parcellaire a énirainé une 1nodi 
\vant l'attribution qui aura lieu aprés le relotissement — es fication de la Structure agraire de NWalcheren, ce qui n'a pas été | € 
terres soat à nouveau évaluées, Tout propriétaire recoil une valeur sans soulever des difficultés avec les milieux intéressés. 
en lots qui constitue Ts mème proporlion de Ta valenr totale di Les frais de l'ensemble de ecs travaux de lotissement se ehiffret 
us des lots que la valeur de son bien ancien. Les différences en à plusieurs dizaines de millions de florins. Les versements des pro | 
deur sont compensées en argent. L'attribution se fait cependant priétaires fonciers pour la plus-value donnée à leurs terres ne const ; = 
nossible en ter lucronl qu'une parbe i tite des soins dé] , 
Il 
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Mais ce projet d cire co déré d t € Ulie probilis 
igrk 1] à long term lé gouverneine het Jäis n'a pas h 
à affecter d'importantes sommes au remembrement parcellaire 
Walcheren, élant parfaitement assuré qu Capital investi « Û 
investir pi dura largement intérôt l ] bar suile 
abaissement des frais d'e Xploilation d loc de Wal rer 
Le remernbrement parcellaire de l'ile de M UT itu 
\t de cette volonté intelligente du gou emment « hi | ‘ 
n nl e l ! 
é ais capable de transforiner un événem s iplitque 1 
in Ge Fchuurcal dé } Corolle Û ] 
Les inondations du 1: tévrier 1953. 
\. La catastroplu 
lb i h lu samedi 51 janvier 1933. s'est produit un concours 
circonslanees tout à fait exceptionnel it oUrügahi d'une Vio 
ik inouie à cornecidé avec Ja grande marre Pendant des heures 
t des heures, 14 tempéte a battu les gues el Jes juiées q 
1 d MHNOTCUX CHOTHIIS, SC sont (rouvées phihées du « & des forre 
ir flots qui les Subinergeaient, Bien que les jetées des | 
ces seplentrionales et la digue de clôture du Zuiderzée et des 
1randt Fivieres se Soiell Inontrées à la hauteur d'une telle vio 
“n ‘ émnenis, Les flots ont réussi à faire de nombrm lise br: 
hes dans es digues des îles de Zélande et du sud de la Hollande 
néridionale Use sont également fravé un chemin dans les régions 
voisinantes du Brabant du Nord, qui sont con-titudes par des argile: 
le mer. Entrainant avec ellee gens, bétail et maisons, des masses 
| un ccchaineée ont bientot recouvert ne Srariq Ï irlie de cette 
he région agricole el d'élevage. Cent trente-trois localités plns ou 


joins nnportantes ont eu à souffrir de l'eau: certaines ont été entit- 


] englonties, l'eau atteignant par endroit quatre mètres et derni 
hauteur, L'eau à recouvert quelque 169.000 hectares de tent 
1 H20XH) hectares de terre arable Où à d'ploré la perte de {St 


Los MM) 


habttations ont 


hümaines:; au 
s fermes el 


L ont d Hihun 


endonn 


tèéles de beta 


Per, 
Saverne 


ete pasces on 





nagées. On à évalué les pertes matérielles à environ un milliard di 
B. — La reconstruclio 

Avant de pouvoir songer à la reconstruction des maisons, des 

ermes et des autres bèliments, a failn remettre en état les digues 

les jetées, travailler à Ja réfection des voies ferrées, au dessalk 

nent et à la remise en culture des terres, à la reconstitution du 

heptel et organiser le retour des évacués, Des 44100 kilomètres de 


Houes qui protégeaient les régions éprouvées, Ja 
té endommagées, Parfois il bréches 
sieurs centaines de mètres par lesquelles engouttrée 
violence, parfois aussi de ruptures moins grandes qu'on à colmatées 
provisoirement avec je sable premiers jours. I 


ont 
plu- 


des 


moitié ChViIro)) 
agi d'énormes 
l'ean s'est 


s'est 


des sacs de des Jes 
it des pans de digues qui ont été pratiqueluent ermportés sur toute 
lour longueur, 


Les grandes (ef u 
‘ 


restaurations demandent toutefois un travail 
toire difficile. 1 faut d'abord fermer les grandes brèches 
jelées provisoires, suffisamment élevées pour faire obstacle 
marées normales et empécher que l'ean ne continue de 
l'intérieur des terres tout en rognant les digues <ur 


prepia- 
par aus 
aux 
s'étendre à 
le coté des bre 
autour dé 


hes. Il faut également élever des digues de ceintures 
ojders et hausser les digues intérieures après les avoir renfor- 
des, Ce #xstèrme de sectionnement des régions inondées permet 4 


les assécher une à une. 


[ue nnnencent es iTAVAUX 
restauration qui nt des prablèmes fort délie Pourtant les 
experts envisagent Favenir avec optimisme, C'est que les Hollandais 
ont une expérience plusieurs fois séculaire daus Fasséchement des 
poiders et l'engiguement eaux de la mer. Les expériences des 
jeux dernières décades relatives à la digue du Zuiderz'e ont permis 
de mettre an point un adinirable appareil technique très précieux. 
La situation économique des Pays-Bas, qui S'était fort amélioré: 
ces derniers temps, a évidemment subi un “hoc par suite des inon 
dalons, Bien que les dommages ne puissent encore étre évalués 


iles 


, Es ë tek 
C'est seuleinent aiors 


ils, 


soulève 
ous « 
Ï 


i 
, 


Jue de facon globale, is s'élèvent a bas mot à un milliard de 
florins soit » p. #6) du revenu national du l'AS, A Ces pertes visi 
bles s'ajoutent les dommages qui ont été usés aux digues et 


que hes pertes de cheptel ui 
du pouvoir de production d 
fertile où presque chaque 


bâtiments, ainsi 
aussi !a bais-e 
particulieremen 
élan cultivé. 
Grâce à la volonté du peuple néerlandais, Ja 
otte nouvelle épreuve, Elle a fait sienne ja 
de Zrlande, <i éprouvée: « Luctor et Emergo » je lutte 
j<merze, 


de Jnalériel, il v à 
ile une Fcjon acrivoit 


ineare Carre 





Hollande a 


de r)-e 


Surmonte 
CBAPITRE HI 
DEUX ASPECTS ORICINAUX DE L'ECONOMIE NEERLANDAISE 


1. — La production, la vente et la distribution des fruits 
et légumes aux Pays-Bas :! 


La Hollande, pays essentiellement agrivote, s'est, depuis Jongtemps 
déjà, spécialisée dans la culture maraichère el dans e des fruits 


poinimes et poires essentiellement. 

La satisfaction des besoins d'une population dont !a 

ius forte du monde n'a été possible qu'en intensitian 
1) D'apres 

La Have. 











AY siln tt pr ! ” 
du conseiller corne 1j ut 


une 








\ (4 ' 
‘ 
| 
>» 
‘ 
\ ‘ nl 
À 
Î Fr il i 
1 
\ 1 l l 
, 
\ | 
t Ï » | i 
t . 1 (| L 
" - | ] | l 
l4 
Actuellement, les n s ( | \ 
iichein ‘ 
| 1 | ‘} 
i l 10 s J s j 
» >, i : 6» » nt 
' A ‘ 

{ à 1 pr. i 

» i - ui | 

ilali k i 
des |! LS { [l 1 lit 
’ ) j 

2 ll 1 | ju 
y " i \ 
É 
LE ‘à . 
1 ' À 
du nil ne > 1 1 lait sa 1 
puni il 
4 l ' { 1x4) à 
Les: lits lin t AR EE 
ions de producteurs, dans la proportion de 95 p. 100; quelq 
> 1! t { 1 ln Wie { 1 
: { i Sud e de NH ide 
& $ i \ \ Vie Uu i 
! 

1 

Les i EPL | t l juelu ISjuurs 
ie, Us i ti l Cia d l4 s vcinbaiilagi { 

Usses, des Dati 1 rt t il I went d n 
caunes, ges charml Froid f Î 11] { | 
10 lriugt , 

Pour sSdIsil it l El 1j l t | t 1} Î 

chères, il est i | ‘ pideiment ! i lu 

ile de vente, 

Celle DATE Î | g qu \e 
es pupitres et des ha portant! 1 lihére, ot ‘ 
ice les acheteurs, Sur chaque pu { insta ia bou . 
irique. Sur ti * HuIx Lui [ (| ' \ gra 
tuiran numero le 0 à Hi) ir lequi it = pla Û IL 
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idran et les gradin in éspare est réserx ù défilent rio 
de marchandises, Parfois ési un la! i passent bateaux 
Souvent méime, où ren re init inbiin ‘11 it PO UIX EE L 
quai 1es lenrées ven on 1 Jo il jrs t | t 

unote et fait apparaitre le canal 

Les acheteurs étant à de l si [ ( opere Î ' 
suivante: alors qu'un lot de fruit 1 légume t présent jure 

sé à la veute annonce l'espèce, la quahté et la quantité, Au tnem 
j 
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qui, le pi nier, appuit I ) ! trou e la ma e de | nil 
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Le 1! { h e<t « ilt | pa ERIC d 
du part, maintenir les prix 
lo Co le d 1 qualité, \vant la vente dans chaqgu auction » 
i i le proudui Le: raisin par exemple, Soit 
HDAalvsÉs à iéfractoinèlre, qui doit indiquer un chiffre supérieur 
li, H Î nt déclarés Hnpropres à Ja consommation. L'inspet 
eur classe chaque lot de fruits où légumes dans une catégorie en 
inscrivan ir de carnet du vendeur la lettre A, B, GC. I veile égaie- 
ent à ce que la qualité d'un mème lol de Inarchandises soit uni 
ne, Ju le INsCHpho, annoneec à li vente, d ‘pencdra le prix. 
Les produits destinés à FexXportalion seront ui uprèés la vente, 
Le \ Fat Î » t t 
x. Fixation s fJ'iX l'ou chaque espere de fruits et légumes, 
CR D ù prix ininimum au-dessous duquel le produit ne 
urra être vendu (sauf pour quelques produits 
Ce prix lélermuné en début de saison, pour chaque période de 
nnée el pour tout le pays, par une coïnmission qui le soumet à 
robation du €, B& le thé en foncuon des estimations de Ja 
tature We et surtout en fonction des possibiülés du mar hé, 
conple fe du pouvais d'achat du Consofinmatenur, et des exporla- 
ons envi Hgees, 
En pru e prix mminioum doit être te! qu'un léger abaisse- 
init il susceplilie d'entraner une augimeutation de la 
Hoi n. Il est d'aileurs généralement inférieur au prix de 
or l lu} 
si, à nement de Ta ver les marchandises pe trouvenl pas 
preneur aù prix finition, deviennent la progri‘té du C. B. 
tais ne peuvent jamais faire l'objet d'une deuxième vente, Dans ce 


13, U, B, pave au producteur un prix de compensation inférieur 

1 prix ainimum el variant selon la qualité (approximativement 
ND 9, O8 qu prix minimuun pour un produit de première qualité: 
e deuxième qualité; 7% p. 100 pour un 


70 p, 100 pour un produit à 
produit de troisième et rien pour un produit de quatrième qualité), 

Les sommes ainsi versées sont préievées sur un fonds de compen 

in alimenté par les producteurs, I ex'ste un fonds spécial pour 
chaque espèce de Jegumes el de fruits. | 

Le €. BR, devenu propriétaire des marchandises qui n'ont pas 
trouvé preneur an dessus du prix minimum, n'a plus que deux Solu- 
ons. Ou bieu les céder à un conserveur lorsque cela est passible 

est !e pour les tomates, raisins, etr.): on bien, si les produits 
l peuvent se conserver {choux et salades, par exempie), ils sont 
détruits où, | exactement, rendus jmpropres à fa consomination 
Loumaine, Hs peuvent alors servir à l'alimentation du bétail. 

{l eut de signaler cependant que certaines espèces de fruits 
et Myumes échappent à ces prescriptions, If s'agit, d'une part, des 
cignons dont la culture a lieu en pcein champ et est effectuée par 
l'agriculteur el non par le maraicher, D'autre part, les pommes el les 
poires doivent passer par Îles uictions mis he donnent jamais 
lieu à un prix de compensation, Ces fruits n'ont pas un fonds parti- 


culier. En effet, il est très mmalaisé de prévoir à l'avance ce que sera 
à producbon et, en outre, il existe une trop grande variété de ces 
its dont la qualité diffère (trop, 

Por fruits et légumes destinés à la conservation, le prix 

inininruai {sé uniformément pour toute Ia saison afin d'éviter 

la spécuiotion, Le €. B. passe un contrat avec un fabricant de 
nserves à un prix fixé pour l'année entière. 

enfin en ce qui concerne le CG. B. que c'est par son inler- 


Aion ton]: 
médiaire, està-dire en fait par le service administratif de chaque 

auction que Jes acheteurs payent les producteurs, Un crédit 
normal de deux semaines est généralement consenti à l’acheteur. 
Mais le producteur est payé comptant, Les risques d’insolvabilité 
sont à la charge du C. B. auquel les « auctions » signalent les mau- 
vais pavenrs, qui sont poursuivis, et auxquels le C. B. peut infliger 
ine amende 


En tre, le C. B. organise des campagnes de publicité, sous 
liverses [ormes, des exposilons et oriente le choix du consomma- 
leur en signalant à son attention les produits qui sont les plus écono- 


miques selon la périude. 


C. — La distribution. 


Les acheteurs dont il a été question jusqu'ici sont, soit des gros- 
sistes, soil des exportateurs et parfois même des détaillants. Seuls 
peuvent acheter dans les « auctions » les commerçants qui ont 
obtenu une licence qui n'est accordée que si les candidats ont 
suftisamment d'expérience commerciale. 

Les grossistes achètent directement au producteur et revendent 
au détaillant. I n'existe pas d'autres intermédiaires. Le circuit 
de distribution est done très réduit, Si les grossistes n'achètent 
pas eux-mêmes, ils sont représentés par leurs employés, qui dépen- 
dent d'eux directement, 

Au sujet du commerce de détail, signalons simplement qu'il 
est ellectué en magasins, mais surtout par <€e très nombreux 
marchands ambulants qui vont de porte à porie servir leur clien- 
lèle. 

Quant aux exportateurs, ils possèdent des emplacements dans 
les bâtiments de l « auction » ainsi que le personnel et le maté- 
riel nécessaire à l'emballage immédiat des marchandises. Récoltés 
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le malin méme, gumes vendus de 9 heures à 10 heures 
sont *amnion l wazon entre 11 heures el 12 heure-, prèls 

CULre ExpHUrt 

L >» ilis,tCit ti iispe ivil gen ‘f il H I Il LiVOCT ontrôle 
Eureau Bu 1 de contrôle d'exportation qui dépend directe- 
ment du ministère de l'agriculture) examinent une nouvelle fois 

> plu luils destinés à 1 Xj0] ation, sure; lé Ji l'emba lage, effec 

nt des prélèvements aux frontières Gu aux ports d'embarquement 
et délivrent le rüit'ats d'exportation. 

D, — Le conditionnement. 

Les fruits el guine< sont transportés dans d ‘aisceites dont il 
existe que queiques (pes selon les divers produits et qui ont été 
<tandardisés ir fout je pave 


be petiles dimensions pour la plupart, ces caisses, qui he pos. 
<èdent pas àäe couve!cle, S'emboilent les unes sur les autres de 
telle facon q l'in esprit dé quelques centimètres es réserÿé entré 
pen profondes, les légumes ne S'y écrase 
par conséquent, très difficile et sévère- 
maté en est très faclle. 
à » kilogrammes) 


c'les, Comme elles sont 
cent pas, le « fardaze est, 
nent réprimé fanmds<s que le contrôle de Ja 
Elles doivent loujours contenir le mms poids (1 
d'une espère déterminée. 


î 
Ces caisses sont la propriété de L « auction ». Lorsque le prodne- 
teur revient de la vente, il passe à l'entrepot de l iuiclion » avec 
son bateau ou sa voiture pour y prendre les caisses vides qui Jui 
seront nécessaires le icndermain 


Les légumes qu'il place luianème dans les caisses ne seroht plus 
és avant d'être 1endus au conséminaleur, Plusieurs dépôts 
out été créés dans tout lé pays où sont raimenués, par le détaillant, 
aisses vides qi sont, de là, acheminées à L « auslion 

Les fruits et légurucs fragiles ont en outre des emballages spè- 
Ciaux, Les pêches, par exermpie, sont généralement présentées par 
quatre sur un carton et enveloypées de cellophane, 

Les emballages Gestinis aux produits d'exportation sont de formes 
tradilionnelles, plus lgers el très souvent perdus, Les caisses sont 
£ Cependant, 
ui houveau container est utilisé depuis peu de temps pour les 
transports maritimes, 1! se grésente sous la forme d'une cage en 
l'arimalure est en tube, F a environ un 
réexpédilion au port 


oudraetment allachées ensemble par groupe de trois, 


erillage métallique dont 

inètre de côté e! pent être renlit Pour 44 

d'embarquerment. 

organisation constiluent des règles afbsolues 

songe à échapper à des 
teur, mais d'une 


Les principes de cetltk 
idoptées par tous. Personne d'ailleurs ne 
ns qui he résalicut pas de travaux du égisla 
longue expéricuce des usagers eux-Inèmes. 
‘iajement et économiquement, ce système donne 
Fonclionnant sous sa forme actlüelle depuis plu- 
lé à se maintenir lnglemps encore. 


Moralement, so 
de bons résultats. 
sieurs années, scinble appelé 
liscipline et 


Il correspond 
planifica- 


dont j'étendue réduils 
tion efticace. 


aux besoins d'un pays soucieux de 
permet un contrôle facile et une 


Le « Groothandelsgebouw » ou édifice du commerce de gros 
de Rotterdam. 


ll. — 


A. - SJ conception. 


Le Vombardement de Rotterdam par les Allemands en mai 19% 
rasa les quartiers dans lesqueis était concentrée une grande partie 
iu Commerce de gros de ceite vilie. 

Dès avant la fin de la guerre, deux Hollandais eurent la même 
idée, indépendarement l’un de l’autre, de construire un immeuble 
groupant de nombreux commerçants en gros, notamment ceux qui 
avaient élé sinis{rés, Cette idée recueillit un accueil favoraÿie dans 
les milieux intéressés en même temps que l'agrément du gouver- 
nement, de la chambre de commerce, de la commune de Rotlerdam 
et de la banque de la reconstruction qui participérest au finance- 
ment de l'éditice, 


B. — Sa réalisation 


Commencé le 18 mai 1947, l'édifiée fut terminé en 1952, Il est 
long de 2:0 mètres, Jarge de &5 mètres et haut de 10 mètres. Des 
voies d'une longueur de plus d'un kilomètre permettent aux véhi- 
cules automobiles d'aller de la cave au premier étage, L'idée de 
loger dans ce bâtiment collectif des maisons de cominerce de gros 
avec tous leurs Inagasins à nécessité un aménagement particulière- 
ment étudié et adapté au transport des marehandises, Grâce aux 
possibiliiés d'évolution des automobiles à l'intérieur du bâtiment, 
une cinquantaine de marchands en gros peuvent charger et déttiär- 
ser directement leurs marchandises devant les portes de leurs maga- 
sins, Treize monte-charge assurent le transport rapide des marchan- 
dises aux magasins situés dans les différents étages. se:t ascenseurs 
sont utilisés pour le transport des personnes. 

L'idée collective qui est à la base du « Groothandelsgebouw » se 
reflète également dans un système d'expédition centrale qui assure 
le transport à la fois des marchandises commandées par les mar- 
chanJs en gros et de celles que ces derniers destinent à leurs 
clients, 

L'édifice comporte également un restaurant, des salles de réunion, 
un débit de tabar, un magasin de fleurs, une banque, un salon & 
coiffure. Enfin, de grandes salles d'expositions peuvent être utili- 


sées pour la présentation de produils ou de collections de mode. 
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les données, d'autre part la grande catégorie des usagers de 1] 1 La raffinerie de pétrole de Rotterdam-Pernis. 


üstique. Plusieurs apbciens tninistres « de ueimbre du Par 
lernent font partie de la cominission (Royal Dutoh-Shell.) 
Ainsi, sous les auspices de la commission centrale, le bureau En 1929. la commune de Rotterdam commenca la con 


central de la statistique, et par le fait même, la statistique née d'un nouveau bassin pétrolier aux environs de Pern ’ 
la 








ndaise n'ont cessé de se développer. Petit à petit, toutes les Vlaardingen, et c'est à cet endroit-Jà que di étre € 
activités d'ordre statistique qui ressortissaient de< différents minis nouvelle installation de la N. NV. De Ba che P eur Ma 
tres ont été centralisées au bureau central. La dernière incorpora pij. société d'exploitalio néerlandaise fondée en 1907, am 
tion a eu lieu en #Mi et concernait les statistiques agricoles et du réalisation de la communauté d'intérêts de LR butcl 
ravitaillement, dont l'établissement effectué annuellement depuis la Shell. 

1 » ! i ! 
1931 est le plu important an On décida de cot ruire à Per! ; bus PT 

Le bureau 2, comple à présent huit divisions Cr pire px | di pour le traitement du pétrole brut, Cela cormporta La mise su 
par groupe de s'atistiques el une pour là complabililé hälionale, a d'un ensemble d'usines, comprenant une installation de distillation 
coordination des différentes statistiques, l'élaboration d'ouvrages d de pétrole brut, une installation de eracking thermique, des insta 
sf CENT r va Sal " : ‘ct: ” Lun Murllnti » Lg 
Compilation, par exempie l'annuaire statistique et Je bulletin 1m lations de traitenu de gaz, un parc de réservoirs élendu mnsi que 
suel, les contacts internationaux qui ne cessent de se développer 4 tous les autres services auxiliaires et ac ire rattachant 
le contact avec le bureau central du plan de l'économie national 0: , mit at | n d' - Re \ nette Mis 
La ivision e- statist les agricoles occumeé 15 personnes LR nl adohe UE Je _— ; VAR “ v M - Ha UIU 

se ê nas. ” . nee + ke nouvelles autour du bassin pétrolier, où l'industrie avait à sa di 

Outre ces divisions statistiques, } burea 1 central Corrprel d quai] position un terrain da ir de 17 hectare lu J'y l IREL 
divisions de caractère général, à savoir: modernes de la raffinerie de Pernis avaient une capa * trai 

1e Division chargée du dépouillement eentral des recensements 4 tement de 1 mmilli mn de tonnes de pétrole 1 Par à {ur 
masse, soit à la main, soit au moyen de machines à compter et à capacité qu ckage de 600.000 Tarim 
calculer, soit avec des machines perforatrices, trieuses et tabulatrice Pendant la giu et l'occupatio cimande de fi 
Le pare des machines Gu bureau central est le plus grand des Pa: dégâts considérabies furei i lallati | 
Bn<, La division occupe 20 personnes ; de guerre et du démontage 4 \ Vitale Lu AW ro 
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20 Division de la comptabilité et de l’organisation administrative - Ck = i] 1 ii 194 1 ) 

P E ù : sq neires cubDes l CF! 

+ Division de< affaires concernant le personnel: ec une conte ? le 1504 nôtre 

io Division de la bibliothèque, des archives, du dépouillement d réservoirs étaie iétrui 2ravet hit « culevé 
courrier, services de dactylographie, burean de dessinateurs € Aves beauco l'éner tt d'ou 4 
Hnprimerie. tion et déja, au mois d'août 19% cité de traitem 

La quasi totalité des publications du bureau central sont exécut CUCITE, Savo { n | | «| | 


par son imprimerie propre, par le procédé « Offset : largement «passée. Au In le décembre 4uys | 
C'est surtout après la guerre que le bureau central, de servi SL ka etai d ja l FE VI | 

tdministratif qu'il était, a été transformé en une entreprise modern OUUANM INELres UN 

fournissant à court terime, suivant des normes C'onomdqiues et teci On ne s'arréln pas là. Après la guerre, Ta deinar d 


riques établie, les données statistiques qui forment la base indispen pétrol vait rapidement augmente qui com} 


sable à la politique des pouvoirs publics, aux adnunistrations €cen de donner de l'extension à fa capacité de traitement. La 





- ee“ . } 
trales, régionales ou locales et aux organisations d'activité éconu partie des extensions achevée: depui re aboutit à la mis 
mique. the él septermbr 1930 le ll n chi ju 

— = ————— — pour la préparation d'un détergent et rutre une 


A) Voir annexe HI. ————— ——— ser À 
2} Voir annexe IV. 1) Voir annexe \ 
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plastique du type cléorure de 
ulité de distillation de brut et 


cation de Ja anatiere irernère & 51 
1 


polsvinvie, En outre, Une nouvelle 


une auire pour Ja distillation sous haut vide, une usine de déparaï- 
finage et une unité de crackinz thermique de Ja paraffine avaient 
déja et ijoutées à l'ensemble existant, 


Mais, dans la suite aussi, on continua à agrandir et à moderniser 
l'usine et, dans lé courant des deux dernières années, de nombreuses 
unités nouvelles furent construites eUrmises en service, Quoique tous 
les nouvelles constructions projetées ne soient pas encore achevers, 
la nis en marche, en novembre 491, de l'unité de erackKing eataly- 
tique — Ja premiére en son genre #n Europe — à terminé ue 
nouvelle étape de ja croissance de l'usine, 

A part cetle nité de cracking, la seconde série d'extensions e0m- 
prenait encore une unité de grande capacité pour a distillation du 
pétrole brut, une autre unité pour l'améioralion de la qualité des 
fractions-essence, deux unités de distillation sous haut vide, une nou- 
velle unité pour le traitement des gaz, une autre de soufflage du 
bitume, desinstallatins de raffinage de l'essence el des gaz, des unités 
nouvelles pour le raffinage, le mélange et de conditionnement des 
huiles de graissage, une nouvelle Station de remrissage des bouterles 
de gaz lipuéfiés à usage domestique et industriel, outre Fextension 
de tous les services auniliaires fournissant la Vapeur, l'eau, te courant 
Électrique, l'air et le combustible 

Soutignons ensuite Ja capacité considérablement accrue des parcs 
de réservoirs de Apres l'achèvement du second bassin 
pétrolier construit par la commune de Rotterdänm, on aménagea sut 
les terrains qui le bordent an Sud une grande installation de Stockage 
nouvelle avec tous les a comporie. 1 fallut donner 
également une large extension aux inécanismes de pompage du brut 
et de ses dérivés, el raison aussi de la pose d'un faiscean de pipes- 
lines vers le pare de stockage de Vlaardingen en passant sous Ja 
« Nouvelle Mense 

En résumé, la raffinerie à Permis et linstallation de stockage à 
Vlaardingen disposent d'une superficie de 400 hectares, dont 280 en 
propriété battle 

La longueur totale de Ja raffinerie Y compris les parcs de réser- 
voirs s'étendant le long de Fean est de 6 Kilomeèétres, An total 
21 appontements sont disponibles pour les pétroliers, Les caboteurs 
eties allèges des pétroliers. Douze pétroliers, comprenant dix « super- 
tankers » modernes de 28.000 tonnes, peuvent être chargés où déchar- 
vés simultanément, La capaciié totale de charge de la raffinerie et 
de 10.006 metres 1bes heure de pétrole brut 

La ce ipacité du note à 12000) fonnes, 
700 réservoirs 

La raffinerie emploie par jour. 

Gaz de chauffage, 530.000 mètres cubes 

Vapeur, 6.000 tonnes. 

Eau de refroidissement, 450.009 metres cubes, 

Huile combustible, 600 tonnes, 

Electricité. 300000 KWh 

Les divers services de la raffinerie à Pernis et 
stockage à Vlaardingen oceupent 3. SU0 personnes, 

A la suite des extensions décrites 


L4 . » 
Stomkage 


lCessires all t La 


stockage se 


répartie sur 


l'installation de 


ci-dessus, la capacité de traite- 


ment annuelle <e monte actuellement à environ 19 millions de 
tonnes, dix fois la capacité d'avant guerre, Notons que 700.009 tonnes 
de brut par an sont amendes par Wagons-cilernes du champ de 


Néderlandse  Aardolie  Maatschappi] à 
Schoonebeek, et traitées À Pernis. Une quantité d'environ 150.000 à 
200.000 tonnes en produits mi-traités et importée pour traitement 
ultérieur à Pernis. A re sujet, il e<t intéressant de relever que ie 
Royal-Duteh-Shell, avec ses raffiñeries en Angleterre, en 
France, en Allemagne, en Hstie et aux Pays-Bas, dispose actuelle- 
ment de la plus grande capacité de traitement de l'Europe occiden 
tal. savoir 2S millions de tonnes, 


pétrole néerlandais de Ta 


cronpe 


Conclusion. 


Votre commission, informée de j'évolution récente de 1'éconormnie 
néerlandaise, à relevé les éléments suivants: 

Production industrielle supérieure en 1952 de 50 p. 10 environ à 
celle de 14%, de 70 p, 109 à celle de 1928 et suprrieure de 11 p. 0 
durant le peemier semestre 1953, à celle de la période correspondante 
de 192: 

Stabilité du coût de Ja vie et baisse de 3% p. 100 des prix de gros 
d'octobre 192 à juin 1%5; 

Raisse progressive du taux de Fesconmple qui, d'avril 1951 à avril 
195%, à fait l'objet de trois réductions qui l'ont ramené à 2,5 p. 100, 
soit le taux en vigueur avant la guerre de Corte. 

Sur le plan du “ommerce extérieur: 

Couverture des exportations par les importations à roneurrenre de 
95 p. 100 en 1542 et de 91 p. 10 en 1953, étant observé que jes 
termes de l'échange, au cours du premier semestre de 1953, se sont 
améliorés de 9 gp. 109 par rapport à l'année précédente, les prix 
acensapt une baisse plus sensible à l'importation qu'à l'exportation ; 

Pourcentage de libération des importations en provenance des pays 
de l'O, E. C. E. atteignant, depuis le ‘7 mai 19%, 92 p. 100 sur a 
base des importations de 1948 et 39 p. 1006 du total des importations 
néerlandaises ; 

Déficit commercial mensue} à l'égard des Etats-Unis et dn Canada 
ramené à S millions de dollars au premier semestre de 1953 contre 
20 millions l'année précédente, la valenr des importations en prove- 
nance de ces pays ayant diminué de % p. 100 et celle des expor- 
tations ayant augmenté de 21 p. 100; 

Excédent comptable cumulatif des Pays-Bas vis-à-vis de lunion 
européenne des payements atteignant 339 millions d'unités de compte 
au 28 février 1954; 

Suppression du système de primes à l'exportation destinées À 
encourager les exportations vers la zone doilar à dater du 19 octi- 
bre 1953. 

23 avril 1955. 
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Ces différents éléments, notamment ceux concernant le com 
merce extérieur, sont extrèémement favorables quand on sait l'impor- 
tance, pour la Hollande, d'un commerce extérieur dont le volume 
total, jinportations et exportations, a atteint, en 1951 et 1952, en 
inovenne 90 p. 100 du revenu national contre 9 p. 100 aux Etats-Uni:, 
» p. 100 en France, 32 p. 100 en Allemagne occidentale et 50 p. 10 
n suisse, : 
Certes, les inondations, qui ant causé des dommages évalués à plus 
de 5 p. 100 du revenu national net d'une année, ont influencé forte- 
ment l'évolution de la production et de Femploi en 1993 et continue- 
ront à l'influencer en 195%, On estime qu'en 19%3% la produetion 
agricole a diminué de 3 p. 100 environ et se retrouvera en 1%54% au 
duveau de 1952. 

La construction à marqué en 1953 un accroissement pour réparer 
les dommages causés par les inondations et on escompte une légère 
augmentation de la production industrielle au cours des années 19% 
et 1955, le produit national brut aux prix du marché ayant augmente 
de 4 p. 100 en 1953 et devant auçgmenter äe 2 p. 100 et de 1,5 p. 10) 
seulement dans les deux années suivantes, à reconstruction de; 
régions inondées devant alors être achevée. 

A vrai dire, le problème crucial est celui de l'accroissement de la 
pres néerlandaise, dont l'excédent annuel des naissances su 
es décès a été, de 1949 à 1952, de 151.000, soil 1,5 p. 100 de la 
population. 

Il faut noter que lémigration nette augmente el a ramené l'accrois 
sement net de Ia population à 108.000 habitants en 1952 contre 
155.000 en 1949, I n'en demeure pas moins que le gouvernement 
néerlandais est préoccupé par l'accroissement de cette population, 
que la création des nouveaux polders du Zuyderzée et 1'intensifie: 
valeur des terres eullivées out pour but da 
à ceite population dynamique et d'accroitre son 


+) 
rl 


tion de la mise en 
donner du travail 
espace vital, 

Sans doute, comme le remarquait M. Sauvy, directeur de l'Institot 
palional d'études démographiques: 

« Le coût d'un hectare neuf de polder est supérieur à la valeur 
merchande d'un hectare de terre équivalent mais, à la vaieur mar- 
bande d'une terre pour le propriétaire, s'ajoute une somme corre 
poudant aux gains qu'elle assure à la collectivité par le jeu des 
uupôts pereus où des activités qu'elle permet, En termes de revenu 
national, lopération est certainement plus rentable que d’autres 
investissements apparement plus Tucratifs, 

Toutefois, les travaux effectués où en cours ne suffisent pas À 
assurer un exutoire suffisant à la population néerlandaise et parti 
culièrement aux fils de cultivalteurs que menace l'éraigration ou ‘a 
prolélarisation, On peut alors se demander si, en France, des tra- 
vaux de tnise en valeur de terres incultes ou très mal exploitées 
n'assureraient pas une rentabilité plus élevée que celle de nouvaux 
polders plus difficiles encore à assécher où, plus précisément, ns 
donneraient pas, à égalité de mise, un nomDre d'emplois plus élevé, 
C'est tout le problème de Ja coopération européenne en homme:, 
en capitaux, en ressources nalurelles, qui se trouve ainsi posé, » 


C'est sur ce problème que la délégation de la commission de; 
ifaires économiques clôt son rapport, en le propcsant à l'attentios 
lu Conseil de la République, 

ANNEXE I 
Processus d'élaboration d'un projet de loi 
f. — Le ministre intéressé adresse Je projet de loi préparé p 


son département au conseil des ministres, en laccompagnant d'un 
exposé des motifs, La préparation est souvent confiée à une commi: 
sion d'Etat, autrement dit à une commission d'experts nommés 
par le Gouvernement, lorsque lintérét où l'importance du projek 
de Joi à élaborer l'exige. 


2, — Le projel est examiné en conseil des ministres. 
3, — Sur autorisation de la reine, on prend alors l'avis du conseil 
d'Etat, organe consultatif dont le vice-président el les inermbres 


sont nommés par la reine. 
4. — Revôtu de l'avis du conseil d'Etat, le projet est retourné 
au ininistre intéressé, 


». — Le projet est adressé à Ja reine qui y joint un inessage 
roval » signé par elle. 

ü. — Accompagné du message royal » et de l exposé des 
motifs le projet part pour la seconde Chambre des Etats géné- 
aux. 

7. — La seconde Chambre met le projet en délibération non 


publique, en &eclions d'études, A cet effet, la Chambre se divise trois 
fois par an en cinq sections, lesquelles choisisseent chacune un ra} 

porteur parmi leurs membres. Ces derniers forment une commission 
qui rédige un rapport provisoire, Les présidents des cinq €ommis- 
sions constituent la « Section centrale » qui est chargée d'établir 
l'ordre du jour de chsqne section. 


8, — Le « Rapport provisoire » est adressé an ministre intéressé 
et il est publié. 
9. — En réponse au « Rapport provisoire », le ministre adresse à 


la « Commission des rapporteurs » un « Avis », lequel est également 
publié. Au besoin, il y joint des « Observations ». 

19, — La « Commission des rapporteurs adresse à la seconde 
Chambre un « rapport définitif ». (Parfois on suii aussi une autre 
procédure pour la mise en éiude préalable: le projel est par exemple 
envoyé à une « commission préparatoire » lersqu il s'agit d'une 
matière très complexe, on bien il e<t transmis soil à une commission 

budgétaire », soit à des commissions « permanentes » ou « spé- 
ciales ».) 

11. — Mise en délibération publique : 

a) Délibération d'ordre général concernant la nature et Ja port 
du projet, Discussion entre les membres de la seconde Chambr 


à 
» 
; 
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et le ministre intéressé ou le secrélaire d'Etat. Le président de la 
seconde Chambre a le droit de limiter à l'avance la durée des inter- 
ventions ; 

b) Délibération article par article, Contrairement à la première 
Chambre, la stconde Chainbre a le droit de proposer des ‘amende- 
ments. faut toutefois qu'un amendement soit présenté ou appuyé 
au inoins par cinq mermbres; 

ec) Vote définitif. Si le projet est adopté, il est adressé à la pre- 
inicre Chambre; dans le cas contraire, il est retourné à la Reine. 

12, — Mie en délibération du projet par la première Chambre. 

13 — L'étude préliminaire se fait de la même façon qu'à la 
de re Chambre. 

— Le « rapport provisoire est adressé au ministre intéressé 
+ est publié, 

15, — En reponse au 
adresse à la « commission des rapporteurs ut avis 

lement publié, 

16. _— Mise en délibération publique: 

«) Délibérations d'ordre général concernant la nature et la portée 
ju projet, Discussion entre les membres de la première Chambre 
t le ministre intéressé ou le rétaire d'Etat, Le président de Ja 
remiére Chambre a seulement le droit de limiter la durée des 
Herventions pendant les discussions d'erdre budgétaire. 
by Vote final. 

17, — Ratitivation par la Reine. 


rapport provisoire », le ministre intéressé 
qui est 


t 
} 
LE 


is. — Le ministre intéressé ntresigne (responsabilité minis 
rielie!. 
19, — Le ministre de la justice promulgue Ja loi au Journal officiel. 


saut exception, la loi entre en vigueur le vingtième jour suivant 


promulgation. Désormais, chacun est censé la Connaitre, 





ANNEXE 


Loi du ie septembre RUN portant rt lé mentalion prorisor e relatire 
au plan national et aux plans régionaur. 


Nous, Juliara, par là grâce de Dieu, reine des Pays-Bas, princesse 

U nie Nassau 

A tous ceux qui verront les présentes, salut! 

Avant pris en considération qu il est désirable, afin de remplacer 

ke réslement réalisé pendant l'occupation et relatif au plan national 

cl aux plans résionaux, de constituer par la loi un règleunent pro- 
Ain-i, entendu le conseil d'Etat et d'un commun accord ave les 

Liais généraux, nous avons approuve el arreté ainsi que nous 
Huuvons et atrôtons par la présente: 


CHAPITRE 1° Le plan national 
art, 1er, 1. I existe un service gouvernemental charzé de 
lurganisalion de l'aménagement de Fespace ai hunui el de la coor- 
ition des inesures d'atnénagerment gro ù ir le t rritoire entier 
rovaurne, ainsi que dun contrôle de cinent régional el 


connaunal et les recherches con 


ion 


tituant rs de cel urmcnage- 


2 Le service gouvernemental comprend: 

a) Une commission permanente 

b) les commissions spéciales jnstituces su 
€) Un bureau 


D'autre part, l'organisation du service sera 1 °1 un décret 
à 'adiuini-tralion publiq 
Art. 2, — 1, Le plan national est préparé par le service gouver- 


Lemental pour l'aménagement de l'espace, 

2. Pendant deux mois, tout intéressé peut consulter le projet du 
in national au bureau du service gouvernemental pour l'aménas 
ment de lespace, de méme qu'au bureau du greffier de chaque 
pro ( La inise en consultation sera annoncce au Journal officiel 

des Pas 
. Pr ant trois mois après la mise en consultation du projet au 
bureau du service gouvernemental pour l'aménagement di 
‘ oppositions écrites peuvent étre déposées, Les oppositions doi- 
Vent nous ètre adressces et déposées auprès de notre ministre 
“arzé de l'exécution de cette loi. Notre ministre recueille l'avis de 
la commission permanente du service gouvernemental pour Fam 
hägement de lespace sur les 4 gen ré 

1, Après l'expiration du de révu au paragraphe précédent 
Nous arrétons le plan national. sl est fait opposition au Û 
Nous entendons, avant de prendre une décision, de consil 
section du contentieux. 


l'espace, 


Art, 5. — Après être arrêté, le plan national peut être consulté 
par tout intéressé au bureau du service gouvernemental pour l’amé- 
haserment de l’espace, de même qu'au bureau du greffier de chaque 
province, La mise en consultation sera annoncée au Journal officiel 
des Pays-Bas, Le plan entre en vigueur à partir du lendemain de 
son dépot au bureau du service gouvernemental. 


Art, 4. — 1. Quand un plan régional, ou un décret prévu au 
deuxième parazraphe de l'article 2, art. 33 ou 43 de la loi sur 
l'habitation où un plan communal d'extension est en contradiction 
avec le plan national, le pan régional, ou le décret prévu au 
deuxième paragraphe de l'article 2, art. 33 ou 43 de la loi sur 
l'habitation ou le plan communal d'extension est abrogé à partir 
de la date où le plan national entre en vigueur. 

2. Dans le plus bref délai après que le plan national est entré 
en vigueur, toutefois. dans le délai à fixer par Nous, les Etats pro- 
vinciaux rendent les plans régionaux en vigueur dañs leur province 
conformes au plan national. 
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3. Quand le plan national établit des indications à l'égard d'une 
commune située hors d'une région comprise dans un plan régional, 
les arti‘les fe, deuxième et troisième paragraphes et : 
valñles à cette prescription sous cette réserve que les délais prévus 
dans ces dispositioins sont fixés par “ous, 


Art. », — Le articles 2 jusqu'à 4 inclusivement sont applicables 
dans les mêmes € inditions à l'égard de dispositions parueiles et 
de revisions du plan national sous celte réserve que la mise en 

nsultation, @utre au bureau du Service gouvernetnental, à seule 
ment lieu au bureau du greffier des provinces intéressées au plan 


lie! où à la revisio 


CHAPITRE HI Plans régionau 
Ju ] \ serx re ‘ [l 1l 
l le l'« ice est t ava biet l« 
ni gement de l'e<] ans puit 
Il \ des mesure l'an igen ' i 
tr A l'exce] de ce qui \ 
{ de l'organisa ] \ 





2. Le service comprend : 

a) Une commission permanent 

b) Des commis ps spet iales instiluées suivant le besoi 
€) Un bureau 


1 


3. L'inspecteur chergé de surveiller le maintien de dispusilions 
légales conernant habitation publique à l'intérieur de la province 
est membre d'office de Ja commission permanente 

. Le président de la commission permanente qu service gouverne 
mental pour l'aménagement de l'espace et le directeur du bureau 


e ce service, ainsi que leurs représentants ont le droit d'assister aux 
réunions de la commission permanente et des autres Commissions 
du service provincial pour l'aménagement de lespact 


t 
L'office du service £ouvernernen al est toutours intl 
ulile de la date et de l'ordre du jour des réunion 


Art, 7. — 1, Les Etats provinciaux arrêtent ui | eurs plans 
régionaux pour la province où pour une partie de celle-ci 

2, Nous pouvons fixer un délai à ect effet 

art. 8 1. Un plan régional € préparé par ll rvices provincial 


pour l'aménagement de l'espace 
2. Les députés provinciaux publient immédiatement Farrêété ayant 


trait à Ja préparation d'un plan régional, par voie d'insertion | Jour- 
nal officiel et dans un ou plusieurs journaux ré: iux, L'avis com 
prend une description du terrniloire visé par le plan résiona 

3. Avant de prendre l'arrêté prévu au paragraphe précédent les 
dé] utés Provinclttix € andent la Commission permal du rvicu 
gouvernemental pour UnétRaste Tnt de les 

art. 9 Pour un territoire x par un pl I | en prépa 
ra 1, les dépul provin'iaux pet t d n décret 
prévu au de (RE ragraphe de Particle 2, à 3 d lot 
sur lhai { L l } \ Communal dext , hest 
arrété, revisé où abrogé avant qu'on ait recueilli Pan d'une com 
ission du service pro incial à nommer par les dépu ProvIHICIaux 

art. 10 Pendant deux mois tot léressé peut consulter le pro 
et du plan rm 1 Lureau provincial du greffier, de mème qu an 
ccrétariat de ii] mnimune située à l'intérieur du rriloire visit 
par le plan régional, La mise en consultation ra à ce par li 
députés provicia 1 Journal officiel des Faxs-Ha in-i que dans un 
ou plusieurs journaux régionaux, 1} outre, 1! bourgmestre de 
chaque immune situ ù l'intérieur du terrHoi \isé par le plan 

Jional à 1 Jui=e € ilion d ] Ï e]l 

arf, 11 l' Jant trois m \ partir de Ja i lu dépôt du 
projet à bureau du elfier } | 11, il | e d'y fair 
des 6! i pre “li pu } 

art. 12 Mr F ts pr iIX ‘ ! | d 
le pl bref délai, en t cas dan il « inois à expi 
ration di Li pui | | Vu i | | Ï 1 Avant d'arrélef 
le plan, des députés provi ix entendent la HNINISSION perina 
nehte du servi | ial pour l'aménagement de l'espace a jet 
des opposiions 4e! es, Dans le is où le projet est frappé d'oppost 
tion où bien Si le projet Pnitiai tel qu'on à pu hi nsuiter bit 
des modifications avant d'être arrêté, l'arrêté ect motivé 

2. Les députés provinciaux mnimuniquent la d prise ] le 
Eta s provin IülIX à CCUX qui ont dé} sé des Pl} 

Art, 15 1, Dans le plus bref délai après être arr le plan peut, 
pendant trois semaines, être consulté par tout intéresse 

2, La mise en consultation et la publication de celle-ci t lien 
suivant les indications données à l'article 0 

Art. 14. — 1, Les intéressés qui, en tem] t nd des 
oppositions aux députés provinciaux, ont le droit de déposer, dans 
le délai d'un mois à partir de la date de la rise en consultation 
au bureau du greffier provincial, des oppositions écril ontre le 
pla in régional, 

Les oppositions doivent nous tre adri lu c! (tre dépo ces 


auprès de notre ministre charcé de l'exécution de la présente loi, 
Notre ministre recueille l'avis de la commission permanente et du 
service gouvernemental pour l'aménagement de l'espace sur Îles 
oppositions. 

5. La compétence prévue au pagraphe fer est é2alement reconnus 
à ceux dont les intérêts se rapportent aux modification que lez 
États provinciaux ont apportées au projet avant d'arréter le plan, 

Art. 45, — Aussitôt que possible après l'expiration du délai ouvert 
aux oppositions ou dans le cas prévu au deuxième paragraphe de 
l'article 13, dans le plus bref délai après l'arrêt, les m9 14 s provin- 
ciaux soumettent le plan à notre approbation. La demande d'appro- 
bation doit être accompagnée des oppositions faites intre le projet, 
S'il y a des oppositions, nous entendons, avant de prendre uno 
décision, le conseil d'Etat, tion du contentieux. 
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Art, 16, — Nous sornmes compétents pour excepter de l'approbation vaux projetés et de fournir fous les détails y relatifs, La même 6bli- 


certaines partles du plan régional, En approuvant le plan, nous 
pouvons prescrire l'obligation de revoir le projet au sujet d'une 
ou plusieurs parties à indiquer dans notre arrêté, Dans les deux cas 
ainsi que dans le cas où des oppositions ont été faites ou bien si 
le projet est intégralement refusé, notre arrêté sera motivé. 

art. 17. Aprés son approbation, un plan régional est mis en 
consultation publique au bureau du greffier provincial ct au secré- 
fariat de chaque commune intéressée par le plan régional; la mise 
en consultation Sera annoncée suivant les indications données à 
l'article 10. Le plan entre en vigueur le lendemain du jour de sa 
mise en Consulfation au bureau du greffier provincial. 

Art. 18 1. Quand un arrêté prévu aux articles ?, deuxième para- 
graphe, 55 où 43% de Ja loi sur l'habitation, où un projet d'extension 
est en contradiction avec un plan régional, l'arrêté prévu aux arti- 
cles 2, deuxième paragraphe, 35 onu 43 de la loi sur l'habitation 
ou Île pa d'extension est abrogé à partir du jour où le plan 
régional entre en vigueur. 

2. Dans le plus bref délai après la promulgation d'un plan régional, 
en lout cas avant l'expiration d'un délai à fixer par les députés 
provinciaux, les conseils municipaux des communes intéressées par 
le plan rendent les mesures municipales d'aménagement de l’espace 
prévues au paragraphe précédent conformes audit plan. 

3. Quand un projet d'extension n'est pas encore en vigueur pour 
le territoire d'une commune comprise dns un plan régional. le 
conseil de celle commune établit pour ce territoire un projet d'ex- 
tension suivant les dispositions du plan régional. 

Art. 1%. — 1. Si le conseil ne remplit pas une des obligations 
prévues à l'article précédent, les députés provinciaux prennent, sous 
la réserve de notre approbation, les mesures nécessaires tout en 
put ce qui à été disposé à ce sujet dans la loi sur l'habi- 
ation). 

2. Une mesure d'aménagement de l'espace, arrêlée aux termes 
de cet article par les députés provinciaux sous la réserve de notre 
approbation, est censée être prise par le conseil municipal sous ja 
réserve de l'approbation des députés provinciaux. 

Art. 20, — En cas de refus de tout ou d'une partie d'un plan 
régional, les Etats provinciaux, en tenant compté de cette déci- 
Sion, établissent dans le plus bref délai, toutefois avant l'expiration 
d'un délai à fixer par nous, un plan nouveau pour la région relative 
au plan où à la partie non approuvée du plan. 

Art. 21, — Ce qui a été disposé dans l’article précédent est ézale- 
ment äpplicab'e si les Etats provinciaux, à l'occasion de l'appro- 
bation, se sont vu imposer l'obligation de reviser le plan à l'égard 
d'une où plusieurs parties à indiquer dans notre arrêté. e 

Art, 22, — 1. Si les Etats provinciaux ne remplissent pas une 
obligation prévue à où en vertu d'un des articles i, deuxième para- 
graphe, 7, deuxième paragraphe, 20 où 21, nous arrétons le plan 
régional, en tout on en partie aux frais de la province, : 

2. Dans le cas précité, le plan régional, en tout ou en partie, est 
préparé par le service gouvernemental pour l'aménagement de 
l'espace. En outre les articles 8 jusqu'à 42 inelusivement et 17 
sont également applicables. 

3, Avant de prendre une décision, nous entendons le conseil d'Etat 
section du contentieux, s'il est fait opposition au projet. ' 

Art. 23, — Un plan régional, arrété en tout ou en partie par nous 
en vertn de l’article précédent, est censé être arrêté par les Etats 
provinciaux sous la réserve de notre approbation. 

Art, 24. Les articles 8 jusqu'à 23 inclusivement sont également 
applicables à la revision où à l'abrogation d'un plan régional. A ja 
revision d'un plan régional est assimilée l'extension d'un plan pour 
une région plus vaste ainsi que la réduction du plan à une région 
plus Hioritée. 

Art, 25 Parmi les intéressés à l'application de ce chapitre sont 
inclus les conseils municipaux des communes comprises dans un 
plan régional. 

CHAPITRE HE, — Dispositions générales. 

Art. 26. Nous nous réservons le droit de donner, par un décret 
d'administration publique, des instructions plus détaillées concer- 
nant Ja préparation et l'organisation du plan national et de plans 
FOSIONAUX. 
d'abrogation de 
ressoes, 

2. Aux corps publics à l'usage desquels, 2n vertu des dispositions 
d'un plan national ou d'un plan régional, des dispositions analogues 
doivent êlre incorporées dans un projet d'extension, nous pouvons, 
apres avoir enlendu les directions de ces corps, imposer l'obliga- 
üon de dédommager les communes, en tout ou en partie, des frais 
suppléiuentaires provenant de l'incorporation des dispositions sus- 
dites dans un projet d'extension. 

Art 2S. — 1. Tous les frais à payer par la province, nécessités 
par l'applicalion de la présente loi, sont censés faire partie des 
frais prévus à l'article 107 de la loi provinciale. L'article 112 de 
celle dernière loi est applicable. 

2. Tous les frais à payer par les communes, nécessités par l'ap- 
plication de la présente loi, sont censés faire partie des frais prévus 
à l'article 210 de la loi communale. 

L'article 247 de cette dernière loi est applicable. 

3. Est applicable aux frais à payer par un district de l’adminis- 
tration des eaux, par un district tourbier ou par un polder tour- 
bier, nécessités par l'application de la présente loi, l'article 61 de 
la loi sur le régime des eaux et polders. 

Art. 29. — 1. Sur la demande de notre ministre chargé de l'exé- 
cution de la présente loi, les corps publics sont obligés d'informer 
en temps utile le directeur du bureau du service gouvernemental 
pour l'aménagement de l'espace des achats de terres et des tra- 


Les frais de préparation, d'adoption, de revision et 
plans régionaux incombent aux provinces inté- 








gation vaut à l'égard de travaux projetés pour d'autres personnes 
civiles ou physiques. Avant de faire une demande parcille, notre 
ministre enterd la commission permanente du service gouverne- 
mental pour l'aménagement de l'espace. 

2. Ceux qui, dans leur fonction, prennent connaissance de ces 
communications et déiails sont, sur la demande du fournisseur, 
obligés de ne pas les divulguer pour autant que ces communications 
et détails n'entrainçent pas l'exercice de la compétence précisée au 
paragraphe suivant. Ë 

3. Notre ministre chargé de l'exécution de la présente loi aura, 
après avoir entendu Ja commission permanente du service .Bouver- 
nemental pour l'aménagement de l'espace, le droit de s'opposer 
aux achats de terres projetés par des corps publics et à l'exécution 
de travaux projetés par d’autres personnes civiles où physiques dans 
le cas où l'achat de terre ou le travail est en contradiction avec 
le plan national, un plan régional, un plan d'extension, un projet 
en préparation où la revision de celui-ci en préparation, 

4. Notre ministre n'a pas la compétence prévue au paragraphe 
précédent dans le cas, où les travaux projetés tiennent à modifier 
la culture du sol pratiquée jusqu'à ce moment-là, et dans le cas 
où ces travaux n'ont pas le caractère d’une réforme radicale étant 
en outre nécessaires dans le cadre d'une exploitation rationnelle. 

Art. 30. — L'intéressé a le droit d'interjeter appel auprès de nous 
en déposant une requéte motivée au sujet d'une opposition faite 
en vertu de l'article précédent, dans le délai d'un mois après 

‘avis tenant qu'il est fait opposition. Nous prenons 


l'expédition de 1 ( on 
une décision, après avoir entendu le conseil d'Etat, section du 


contentieux, VA 

Art. #1. — I est interdit d'acheter des terres ou d'exécuter un 
travail après qu'il y est fait opposition et tant qu'un appel déposé 
à ce sujet n'est pas reconnu fondé. Les travaux déjà cominencés ou 
exécutés en contradiction avec cette disposition peuvent être démolis 
aux frais du contrevenant par un décret gouvernemental. 

Art. 22. — 1. Quiconque n'a pas observé, ni accompli Pobligation 
révue &u premier paragraphe de l'article 29 ou l'a observée, soit 
rop tard, soit d'une façon incorrecte, sera puni de Ja peine de 
l'emprisonnement de deux mois au plus où d'une amende de trois 

hits tlorins au plus. 
no puni de la jeine de l'emprisonnement de six mois au plus 
ou d'une amende de deux mille forins au plus celui qui aurà contre- 
venu à l'article 51. 

2 Les faits punissables prévus aux deux paragraphes } 
sont considérés comme des contraventions, ON. 

h. Si ces faits sont commis par où au nom d'une personne eivhe, !1 
poursuite est entamée et la peine sera prononcée contre celui qui 
a urdonné le fait ou contre celui qui a dirigé effectivement l'exéi 
tion ou Ja non-exécution interdites. 

>. Cet article n'est pas applicable aux corps publics. 

Art. 33. — 1. Le président et les membpes de la commission } 
manente du service gouvernemental pour l'aménagement de l'espac: 
Je directeur du bureau de ce service, ainsi que les fonctionnaires 
dudit bureau nomunés à cet effet par le directeur, ont, pour exécutei 
la tâche dont ils sont chargés, libre accès à tous les terrains ei 
tous les bâtiments, pour ce qui est des terrains à partir du lever 
jusqu'au coucher du soeil et pour ce qui est des batiments à parti 
de huit heures du matin jusqu'au coucher du soleil; dans le cas 
su l'entrée leur sera refusée, ils se feront prêter main-forte. Toute- 
fois, ils n'ont pas le droit d'entrer dans des maisons contre la 
volonté de l'habitant. 

+, Ont la méme compétence sur le terriloire de la province, l 
président et les membres de la commission permanente du service 
provincial pour l'aménagement de l'espace, le directeur du bureau 
dudit service ainsi que les fonctionnaires nommés à cet effet par le 
directeur 


récéden!s 


Cuarrime IV. — Dispositions transitoires et finales. 

Art. 21, — 14 L'arrêté concernant la constitution d'un service 
gouvernemental pour l'aménagement de l'espace Journal de décrets 
ne 91-1911) est abrogé. | 

9 Les articles 45 jusqu'à 50 inclusivement de la loi sur Fhabita- 
tion restent hors de vigueur. 

Art. 35. — 1. Le plan national est censé être en préparation depuis 
le 27 août 1942. é Be 
>, Un plan régional réalisé en vertu de la joi sur l'habitation 
est considéré comme un plan régional au sens de la présente 
Jai 
3. Un plan régional arrêté avant la promulgation de Ja présente loi 
suivant la procédure prescrite dans le troisième décret d'exécution 
du secrétaire général du ministre de l'intérieur du 1e juillet 142 
(Journal officiel des Pays-Bas de l'année 1942, n° 12%), relatif à 
l'arrêté concernant la constitution d'un service gouvernemental pour 
l'aménagement de l’espace, est censé être arrèté suivant les dispo- 
sitions de la présente loi. Un pan régional pareil pourra être 
consulté publiquement dans le plus bref délai après la promulgation 
de la présente loi. La mise en consultation et la publication auront 
lieu suivant les indications données à l'article 10. Tout intéressé 
a le droit de déposer des objections écrites contre le plan régional 
au greffe provincial dans les trente jours après la date du dépôt. Le 
deuxième paragraphe de l’article 14 est applicable. 

4. Un arrêté qui rège la préparation d'un plan régional, réalisé 
suivant les dispositions du décret mentionné au paragraphe précé- 
dent avant la promulgation de la présente loi, est censé être un 
arrêlé pris en vertu de la présente loi. 

5. Les réclamations déposées suivant le deuxième paragraphe de 
l'article 5 de l'arrêté concernant la constitution d’un service gouver- 
nemental pour l'aménagement de l'espace sont censées ètre déposées 
en vertù de la présente loi. 
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f. Les bhjections déposées suivant le froisitme Paragraphit de 


l'article 5 de l'arrêté concernant la constitution d'un service £ou- 


vernemental pour l'aménagement de lespace ensées être 
déposées en vertu de la présente loi, 
Art. %6. — 1. La présente loi entre e1 du lende- 


£ vigueur à partir 
main du jour où elle est promulguée par le Journal officiel. 
9. Elle échoit le {er janvier 1952 (1 
Nous ordonnens et comimandons que Ja présente Joi soit promnl- 
guée au Journal officiel et que ous les départements ministériels, 
autorités, collèges, fonctionnaires intéressés donnent minutieusement 
suite à son exécution, 


Fait au palais de Soc<tdijk. 


ANNEXE 1] 


Arrété royal du ® janvier 199 concernant le bureau te 
statistique et la commission centrale de statistique, den 


ntral de 
neremeont 
modifié par l'arrélé royal du fr avril 15. 


“ous Wilbelmine, par la grâce de Dien, reine des Pars-B 
princesse d'Orange-Nassau. 

sur le rapport de notre ministre de l'intérieur et de l'agriculture; 

Le conseil d'Etat entendu, 

\rrélons: 

Art. er. — Sont instituis: 

a) Un bureau central de statistique ; 

b) Une commisison central de statistique 

L'un et l’autre siègent à la Haye. 

art. 2, — Le bureau central de statistique recucille, prépare el 
publie, pour autant que les moyens mis à sa disposition je per- 
mettent, ies données statistiques que le directeur jugera utiles au 
point de vue pratique ou scientifique. 

Le bureau n'entreprend aucune nouvelle recherche hi publication 
statistique, et n'interrompt les recherches ni les publications déjà 
cntreprises qu'avec l'autorisation de Ja conmunission centrale de 
statistique. 

La commission centrale charge, de °2 propre initiative ou à la 
demande de notre ministre de l'intérieur el de criculture, le 
directeur du bureau de recueillir, de préparer et de publier des 
renseignements statistiques; le directeur du bureau est tenu de 
suivre cet ordre sauf au cas où la commission avant donné cet 
ordre de <a porpre initiative, il a le drait d'en uppeler à notre 
ministre de l'intérieur et de J'agriculture. 

Art. 3%. — A la lêle du bureau se trouve un directeur, nommé 
et révoqué par Nous. I a son domicile à la Haye. Dans des 
spéciaux, le directeur peut être exempté par Nous de Fobligation 
d'avoir son domicile à la Haye, 

En cas de démission ou de décès du directeur, la commission 
centrale envoie à notre ministre de lintérieur et de l'agriculture 
une recommandation pour la nomination de son sucresseur, 

Le directeur est assisté par un directeur adjoint qui le remplace 
en cas d'absence, d'empéchement ou en défaut. Ce directeur adjoint 
est nommé el révoqué par Nous sur recommandation du directeur, 
le président de Ja commission centrale entendu. 

Art. ï. — Sont placés sous les ordres du directeur, les fonction- 
naires et employés nécessaires pour exécuter les travaux du bureau. 

Les fonelionnaires charsés des travaux de rédaction sont nommés 
et révoqués par Nous, et les autres par notre ministre de lintérieut 
et de l'agricullure, après avoir pris connaissance de la recomman- 
dation et du rapport du président de la commission centrale, 

Art. ». — Le directeur est responsable de l'exécution des travaux 
contiés au bureau. 

I donne et demande par correspondance directe 
ments aux directions officielles et aux auloriiés, ainsi qu'aux socicics 
et aux parbi-uliers. 

Art. 6. — Le bureau recevra un exemplaire de tou< les documents 
relatifs à la statistique, publiés par les administrations publiques 
et les aulorilés dans les Pays-Bas, aux Indes néerlandaises, du 
Surinam et de Curacan, 

Art. 7. — Pour autant que notre présent arrêté ne détermine pas 
les pouvoirs et les obligations du directeur, ils seront fixés dans 
une istrucüon qui Bi sera donnée par notre ministre de l'intérieur 
et de l'agriculture, après avoir entendu la commission centrale, 

Ceite instruction s'applique aussi au directeur adjoint toutes les 
fois que celui-ci remplace le directeur. 

Art. $ La commission centrale de statistique donne son avis 
sur tous les documents statistiques qui lui sont envoyés par les 
chefs des départements ministériels. 

De son côlé, elle appelle leur attention sur tout ce qui peut 
contribuer à favoriser l'exactitude des renseignements statistiques 
publiés par le Gouvernement et à les compléter, Elle fait aux chefs 
des départements ministériels les propositions qu'elle croit néces- 
saires dans l'intérêt de la statistique. 

Elle examiue toujours spécialement la manière la plus sûre d'oble- 
nir des données statistiques aussi exactes que possible, 

Sauf dans des cas d'urgence, le Gouvernement ne fera point de 
recherches statistiques nouvelles, ni n'apportera aucun changement 
dans une recherche en cours, à moins de s'être concerté au préa 
lable avec la commission centrale. 

Art. 9. — Quand le directeur du bureau central ne pourra pas 
s accorder avec la commission centrale sur un avis où une pro- 
position, il en donnera un avis spécial. 


les renseigne- 








(#) La date dn fer janvier 1952 à été remplacée par celle dun 
{er janvier 19%, anx termes de l'article 26, paragraphe 2, de Ja loi 
du 9 décembre 1953, 








\ 10) ] BE 1! 

[l l hs el 1 u 

la il = } 1 rs 

Le departement de 1 | | 
la Halls ton cent ile ar deux fonct E \ 

partements ministériels par i foncti 
departement, dont la qualité de membre prend fin des < Ù 
pourront plus ètre considéres comme ressortissanl x d el ‘ 
us représentent, 

sont d'office mem s de la mini - 1: Le directeur « | i 

l d itistiq | \<1 le i nul A 

l Hiqux 

Un des fon nai du bureau € est | 
comime secrétaire de la cormmission, IE a une Voix h-ullalise dans 
les réuntoi je la minission centrale et de ses sou hi-si 

En cas de décès u de dim lon dti cc] Î l 
centraie envoie une recommandation à notre ministre de | ivur 
et Je l'agriculture, pour la mination de urcces 

Un employé du bureau ral désigne teffel par 
tre de l'intérieur et de l'agriculture, fura 1 urvice d | j 
de la comini-sion, 

Art. 11. — Les mmembres<, à l'exception de eprésentants d dé} 
temments ministériels et d eux qui Siégent d'offict il lit 4 

IT siX à, 

Les autres gnembres sortent par moitié tous les (rois à ‘ il 
mité d'un roulement approuvé par not mainistre de lin i 


de l'agriculture, 

Les membres sortants sont immédiatement rééligibles. 

La première sortie aura lieu le f° janvier 1402, 

Quiconque aura été appelé à remplir une pl 
à une autre époque que celle désignée dans Ta liste, sort de fonction 
à l'epoque fixée pour celui qu'il rempla 

En cas de démis-ion, périodique ou autre, ou de décès d'un des 
membres, la commission centrale, sur la demande de notre mimi 
de l'intérieur et de l'agriculture, envoie à celui-ci une recomrma 
dation pour Jäa nomination du successeur de ce Inecinbre, 

La recommandation pour la nomination ou la suppléance des rej 
sentants des départements ministériels nous et présentée ] hotre 
ministre de l'intérieur et de l'agricullure, de concert av ‘ 
du département aninistériel interessi 

Art, 12, — La commission donne et demande par corres, lat 
directe des avis et des renseignements aux directior fHioicil 
iux autorités athsi qu'aux sociétés et aux particulier 

Art, 1: La nnnission étabHt pour : I 
d'ordre soumis à l'approbation de notre ministre de lintéreur et 
Je l’agriculture, 

Elle tient <es nions régulièrement deux f pa \à la I 
l'une avant le fr juin et l'autre apr le | août ! 
lixe le président 


ice devenii icarile 


Des réunions extraordinaires peuvent être tenue 
de notre ministre de l'intérieur et de l'agriculture on i 
ipprobaliôn, 

Art, 11 Le président, ou à n « ut le vice-pi t 
chargé de l'ex ition des décisions di i CONS sol 
à et effet il rélai 

Foute: piect » provt nant le la « HAE REE n HE 

un sont signées par le président et le secrétaire, 

Dans chaque réunion de la commission, le pré-ident Hi li 
e qu'il à fait depuis la dernière réunion, 

Art. 15. — Le président de la commission, où sinon la cominission 
elle-même, peut confier à des sous-Commmissions où au bureau central 
la préparation des sujets sur Jesqueis elle cest appelée à donner son 
vis 1 à prenofre une decision 

Les sous-Cominissions peuvent inviter le directeur du 1 | ou 


laulres experts à ässisier à leurs 1 UHions., 

Les informations ou les données dont les sous-corrumis if 
raient avoir besoin pour l'exécution de leurs travaux, leur «4 it 
irnies autant que possible par le bureau central 


Les experts nommées ci-dessus jouissent d'u indemnité 4 ace 
‘u de séjour. 

Art. 16. — La commission envoie annuellement le {1% m iu plu 
lard à notre ministre de l'intérieur et de l'agriculture le budget d 

s «dépenses, ainsi que le budget des dépenses du bureau central, 
qui lui à été envoyé par directeur, Elle donne son avi il 
lernier qui uprend les appointements annuels où les rémuntra 

ns des fi lonnaires du bureau cen il, le frais de Vase el 

sejour, les frais de bureau et d'impr on, 1 rémuncrations 

‘ pistes, les frais de Ja bibliothèque €çt toutes li il} Jepeu 

‘ur l'année calendaire suivante 

Art, 17, — Chaque année, avant le {7 juin, la commissior Î 

otre ministre de l'intérieur et de l'asri ire Hi Com] rendu 
de ses travaux pendant l'année précédente, auquel est àj 
rapport du directeur du bureau sur les travaux du bureau. ra} 
ports seront imprimés et publiés, à moins que notre ministre de 
l'intérieur et de l'agriculture n'ait des objections contre une publi 
cation intégrale et que ces bjections subsistent encore après la 
onsultation de la Mntninission, auquel Cas un résumé du l'E 


sera imprimé et publié. 
rt. 48. — L'arrêté royal du 6 octobre 1892 (Bulletin des L 


portant sur l'institution de la Muission centrale de 
est abrogé. s 

Les meanbres en fonction a 1 Moment 1 pre I hi 
en vigueur, et le secrétaire de la commission hirale du tiqu 
actuellement existante, nil d ce moment dé ie rable- 
ment de leur fonction. 

Les archix et la bibliothèque de la rai ion centrale 
tique ciuellerment 6e tante sont. dj: Î rt 

é<ent rre! I {4 

111 1:59 1 à 0! L 112 
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ANNEXE N'208 


ion de 19451 Séance du 7 avril 191 


BAPPORT fait an nom de la commission des finances sur la pro- 
position de oi, adoptée par VAssernblée nationale, concernant 
l'ouverture d'un Crédit complémentaire applicable aux dépenses 
de l'Assemblée nationale jour l'exercice 1954 dlépen<es de 
congrés), par M. Courrière, sénateur (1. 


Not: Ce document été publié au Journal offiriel du 9 avril 
19%. Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 
blique du S avril 195%, page 706, {re colonne.) 


ANNEXE N'209 


session de 1951 Séance du 3 avril 1951 

AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, 
ädepté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier et à com- 
pléter les articles 381, 388, 392 et 393 du code d'instruction crimi- 
eee äpplicable en Afrique occidentale française, par M. Gaston 
Chariet, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a été 
voté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 1S février 1954. 


Son texte initial avait bénéficié, pour une large part, des amer 
dements judicieux proposés par l'Assemblée de l'Union française. 

Dans sa rédaction actuelle, et en modifiant assez sensiblement la 
composition des juridictions criminelles chargées d'instrumenter ?n 
Afrique eccidentale française, comme aus<i en organisant d'une 
facon plus rationnelle la procédure devant ces juridictions, il assu 
rera finalement une meilleure administration de la justice dans ces 
territoires. 

C'e-t la raison pour laquelle votre commission de la justire émet 
un avi- favorable à Fadoption du projet qui vous est présenté. 


ANNEXE N'°210 


{Session de 149513. — Séance du 7 avril 1951.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciaie sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, rendant applicables dans les 
territoires d'outre-mer, à Cameroun et au Togo, les dispositions 
des lois du ?1 avril 1916 et du 22 septembre 19%8 modifiant l’arti- 
cle 412 du code pénal, relatif aux entraves apportées à la fiberté 
des enchères, par M. Gaston Charlet, sénateur (3). 


Me-daimes, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis et 
que l'Assemblée nationale a adopté dan: sa séance du 13 février 
1954 à pour objet de rendre applicable dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo, l'article 412 du code pénal, dans la 
rédaction qui lui à été donnée par les lois du 11 avril 1946 et du 
22 septembre 191. 

I s'agit de la sanction des entraves apportées à la liberté des 
enchères. 

Le problème n'est nullement grave en soi et on peut se demander 
quelles objections sérieuses pourraient militer en faveur d’une dis- 
res de législation, à cet égard, entre la métropole et les terri- 
otres ci-dessus indiqiés. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de la justice 
émet un avis favorable à l'adoption du texte qui vous est présenté. 


ns 


{1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 8061 et in-8o 129; 
Conseil de la République, n° 186 rectifié (année 1954). 

(2) Voir: Assemblée nationale (fre législ.), nos 613, 86; 
(2e Jégisl.), nos 1163, 405%, 4810 et in-8° 1200; Conseil de la Répu- 
blique, nos 5S et 192 (année 1951), 

(3) Celle commission est composée de: MM. Georges Pernot, 
résident; de La Gontrie, Gaston Chariet, vice-présidents; Georges 
faire, Giacomoni, secrétaires; Bardon-<-Damarzid, Beauvais, Benha- 
byles Cherif, IBlatarana, Jean Boivin-Champeaux, (Carcassonne, 
Robert Chevalier, Léon David, Delalande, Jean Geoffroy, Gilbert- 
Jules, lauriou, Louis Ignacio-Pinto, Jozeau-Marigné, Kalb, Mahdi 
Abdallah, Marcilhacy, Marcel Molle, Motais de Narbonne, Namvy, 
Péridier, Rabouin, Reynouard, Edgard Tailhades, Vauthier. 

Voir: Assemblée nationale (1re législ.), nos 9139, 12659; (2e législ.), 
nos 1361 et in-S8o 1201; Conseil de la République, n° 59 et 19 
(année 195%). 





ANNEXE N'211 


Session de 1951. — Séance du 7 avril 195: 


AVIS présenté au nom de la commission de Ja justire et de légis- 
ation civile, criminelle et comimnerciale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'extension dans les 
territoires d'outre-mer, «1 et au Togo, de la loi n° 5- 

997 du 30 mai 1990 instituant un article 320 bis et zuditiant l'ærti- 

cle 434 du code pénal, pr M. Gaston Chariet, sénateur (D, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous esl soumis et 
que l'Assemblée natiunale a adopté dans sa séance du IS février 
1951 se propose d'étendre aux territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo la loi n° %#4+-597 du 30 mai 1950, qui avait institué un 
article 320 bis et apporié des modifications assez sérieuses à l'ar 
ticle 43% du code pénal traitant, le premier, des peines applicables 
en cas d'incendie involontaire et, le second, des peines réprimant 
diverses catégories d'incendies volontaires. 

L — Pour ce qui concerne l’article 326 bis, son application dans 
les territoires susindiqués ne sauraient souleier  d'objection 
sérieuse, 

De quoi s'agit-il, en réalité ? De sbpuler que eeux qui auront 
provoqué involontairement un incendie ee imprudence, négligence 
ou inattention, et qui, dans le cas où leur faute n'a eu que des 
conséquences matérielles, n'encourent qu'une peine d'emprisonne- 
ment de huit jours au maximum, assortie d’une amende relative- 
ment bénigne, seront passibles des peines prévues pour l'homicide 
ou les blessures par imprudenre si leur faute a entrainé la mort 
ou a provoqué des blessures à des personnes, 

Comment pourrait-on s'élever contre l'extension aux territoires 
d'outre-mer, d'une rigueur encore parfaitement mesurée et, parlant, 
justifiée dans ces territoires tout autant que dans la métropole, 

Comment pourrait-on, à cet égard, parler d'abus, de répression 
excessive et colonialiste, alors qu'il s'agit simplement d'assimiler 
— là-bas comme en France — celui qui aura causé la mort ou les 
blessures d'autrui en provaquant involontairement un incendie, à 
celui qui les aura causés par sa maladresse dans la conduite d'un: 
automobile, par exemple ? 

Aussi bien, n'est-ce pas véritablement à l'occasion de l'article 
220 bis que le prajet de loi dont il s'agit a suscité des rritiques €t 
fait émettre des réserves, mais bien plutôt à raison de l'application 
dans les territoires d'outre-mer de l'articte 433 nouveau, dont il 
va ètre question ci-après 

W. — L'article 431: du code pénal, ou tout au moins le complé- 
ment que lui à apporté la loi du 30 mai 140, à été sans aufuu 
doute inspiré par les tragiques incendies de forêts qui venaient de 
dévaster plusieurs régions de France et qui avaient entraîné la 
perte de nombreuses vies humaines. 

L'accroissement de sévérité qu'il devait déterminer <e justifiait 
par la nécessité de rigueur qu'exigaient des événements graves 
dont il fallait tächer d'éviter le retour par l’exemplarité de la sanc- 
tion nouvelle. 

Mais, comme l'ont fait observer certains députés au cours des 
débats devant l'Assemblée nationale, et comme le souligne notre 
collègue, M. Rivierez, dans son rapport fait au nôm de la commis- 
sion de la France d'outre-mer, principalement saisie, le texte dont 
l'extension est demandée ne répond, dans les territoires d'outre- 
mer, ni à un besoin, ni à une nécessité, et il net imposé far 
aucune des circonstances qui avaient motivé son vote pour la 
métropole. 

Sans doute de tels arguments pourraient paraître, à certains, 
sinon spécieux, du moins insuffisants pour faire rejeler l'extension 
projetée. 

Mais d’autres raisons, plus matérielles, pour ne pas dire pius 
« terre à terre », et en tout cas plus « locales » semblent militer 
dans le sens de la non-extension, 

Il s’agit de la pratique, dans les régions considérées, des « feux 
de brousse », passés dans les usages, sinon dans le: traditions 
valables, de certaines populations africaines. £e sont là des incen- 
dies manifestement volontaires, mais qui ne poursuivent pas, pour 
autant, un but criminel. 


On nous dit que quelle que soit la rigueur accrie des textes, 
et le risque ainsi encouru, à supposer qu'il soit même connu ou 
compris de l'autochtone, ce dernier ne renoncera pas à cette pra- 
tique. 

Or, du fait de sa rédaction complémentaire et par conjugaison 
des alinéas troisième et dernier, l'article 434 nouveau punit de 
mort celui qui aura volontairement mis le feu à des « forèts, bois, 
taillis … » s'il en est résulté — même involontairement — la mort 
d'une ou plusieurs personnes on des blessures d'une certaine 
gravité. 

On voit immédiatement les eanséqnences de l'application d'une 
telle législation dans des régions où règnent des habitudes aussi 
profondément enracinées, même si elles sont fâcheuses en soi. 


Là-bas, le remède n'arrivera-t-il pas à être disproportionné par 
rapport au mal ? 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jlégisl.), nos 1797, 2199 et 
in-So 1202; Conseil de la République, n°s 60 et 194 (année 1954. 
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ralifier l'accord dont l: texte est annexé à la présente loi, passé le 
13 novembre 1952 entre la France et la principauté de Monaco, pour 
l'octroi aux reatiers viagers de nationalité monégasque de certaines 
majorations de rentes viagères 





1) Voir: Assemblée pationaie (2e légist}, nos 1798, 2197 et in-S 
1264 : Conseil de ia République, °° 74 et 141 (année 1954). 
{2j Voir: Assemblée nationale (2° légisi.}, nos 66555, 745 et in-So 
fui, Conseil de la République, n° 135 fannée 1954). 
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: Sans doute, objectera-t-on que la loi est une chose et Ja facon de 
liquer une autre; que les juges auront pouvoir et possibilité 
que sd pruvoir Fossibili 
de dose la sanction en cons.dération des mobiles. Mais plus on A N N E X E N 214 
“| ( a le plafond d'une peine, et plus on <'interdit de descendre dans —— -- 
ë Ja voie de "l'indsldeess 
F hans l'espèce, il serait, en tout état de au<e, Jégalement diffi- Session de 19545. — Séance du 8 avril 1 
3 cile d’être indulgent, mème si on avait des raisons de l'être beau- 
? oup. UE FE LS "+7 | PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Ia loi its du 
; u'est pourquoi votre commission, suivant la voie qui lui es 22 juillet 1Y91S accordant des permissions spécia'es 1x1 soldats 
j tracée par la commission de la France d'outre-mer, vous propose agriculteurs, présentée par MM, Radius, Hoeïtel, Martial Brous 
: : son four de supprimer l'arlicle 2 du projet de loi. Capelle, Coudé du Foresto, Courrière, bDenvers, Dulin, Yves Estôvi 
î Elie émet, en conséquence, un a\is favorable à l'adoption du Rénigne Fournier, Le Basser. Le Bot. Naveau’ Pas #. ty -ta 
À exte qu is est présenté par la commission saisie au fond. Restat, Rochereau, Henri Varlot et Maurire Walker teurs. el 
——— tran<mis du bureau de l'Assembl hationa le formément à 
l'article 14 äe la Constitution 
ANNEXE N 212 EXPOSE DES MOTIFS 
. : 1 .. ï æ né rsiie EN ess tell | ]1 b) 11! « Do ñ 
Session de 1454. — Séance du 7 avril 1954.) M lame pin Re LS ee Pe t 1 r eo - - 
d'une permission exceptionnel à l'époque des IVAUX agri s 
AVIS présenté au nom de la commission #e la justice et de légi-- d'été el d'automne, unix militaires accomplissant la durée légal 
jan sivi'e, criminelle et commercial: sur le projet de loi, adopte du service et qui ont été employés à des travaux äeri pendant 
ar l'Assemblée nationale, tendant à rendre applicable dans les au MOIns Un an Sans INlEFTUpUIGN avan! leur INCO PTa UE 
territoires d'outre-mer, à] Togo st à Cameroun ja loi du 2) mars æ Ksiriateur avait reconnn Putili Pre tr telle permi né rpg 
t21 complétant les articles 639 ct 649 ju code d'insiruction crimi- lintérét des travaux agricoles, Cependant, ne peuvent bénésicl 
nelle, var M. Gasfen Charlet, sénateur (1). dans là situation aclueile, que leS agriCUNEUTS « LL 1es ati 1 
ruraux, alors que ces dernivrs prétent également leur MCourTs à 
; j L la production agricole 
dames, Inessieurs, le projet de loi qui vous est soumi- à clé 1 ÉOé 2 tue à ique, faire une différenci s artisa 
té sans aébat par l'Assemblée nationale, dans sa séance du rÜUTAUX Un menuisier. un taille 1. un hou inger \ boucher « 
cadrage À al n menuisier, un taiileur, langer, un ] r, u 
19 VII 100 TERRES ER : plâtrier, on inéme un macon, pour ne ciler que que exe] 
Cornment une discassion arrait elle pti Sins tautrer, an GeMEUTAr , ne pe il etre considéré Corte art 111 I ral d Î fait {! ] 
si l'un observe eue Îles arlicles 699 el Gi dn code d'insru Lien eri est établi dans une commune rui le. 4 me i s 
line le aue ie texte se propose de remdre &ppicanle aux territoires Mais il est d’autres métie! comme ceux d : n-far 
d'outre-mer, an Cameroun et au Togo, aient des di lis de pres maréchal ferrant. mécanicien 4e machi cricoles et de sel 
ption en matière de simph police,” au cas de connexité entre une bourrelier. qui servent directem: ns hecoinz an: le la poy 
contravention el un delit ? . lation rurale et qui sont absolument indispensables à l'agricult 
Suuple mesure de bon sens administratif, le projet ne saurait sou dur int les périodes de grands travaux ensemel ! ! 
/ l 1 | £ nus i\ 1 si list Het: iCs ACC 
very aucune objection et voue Commission de la juslice vous en et les périodes des récoltes 
mimande l'atcption ; 
mépseutn Le régime des ] HISTOIRE Faq devrait «1 ‘ élargi l 
CRE 111 AUX } essijons précités \ | lepnal ; 
UT \ 7 QE © oi sui { 
sr PROPOSITION DE Lol 
Session de 195% — Séance 1 7 avril 1455 Art. te } st interca dat l'a! | { ; CHEN 
Par F du 22 juillet 14948, aprés les mot: employés trava 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lfgis acricoles es mote: ou qui t exercé le mélir de chan 
lation civile, criminelle et comimercia'e sur le projet de loi, adopté forgeron. maréchal ferrant, méca hu 4 rar} crico ! 
par l’Assemblée nationale, autorisant Je Président de la Républiqui sellier-bourreliel 
\ Jatitier l'accord pa=<é eatre la France et la Principauté de Monaco Le reste sans changement 
pour l'octroi aux rentiers viagers de nationalité monégasque de * : CN ES 4 
ertaines majorations de rentes viagères, nar \M. Robert Chevalier \rt 09 L'articie à qe IA ;01 MICHCE EST COM } 
énhateur > suivant: 
Pour les méliers visés à l'article {e7, Je certificat i maire devra 
Mesdames, messieurs, seuls les crédirentiers de nationalité fra constater que les miitaires sont ni) par le Jr | par 1 
caise Eee à l'origine, bénéficier des dispositions de la loi San qui les eimployait en dernier lieu et leur nl jo It 
ne 49-1098 du 2 août 1949 relative aux majorations des rentes via travaux téressant exclusivement la production a£ 
gères constituées auprès des compagnies d'assurance vie et de la EE 
caisse nationale d'assurances sur Ja vie 
Or, nombreux Sal les ressortissants raoncgasques qui, du fait de 
la situation géographiaue de la principauté de Monaco et des lens 
partic uliers qui l'unissent à la France, ont souscrit des contrats ANNEXE N 215 
d'assurances auprès d'erganismes français, Ja caisse nationwe d'a: 
surance sur la vie, en particuher, qui fonctionne dans la principaute 
par FRE diaire de l'administration fsançaise des postes. 
{pourquoi un accord a été conclu, . 13 novembre 1052, entre S nn de {On S Ju à 1 'Î 
ha France et la principauté de Monaco, à l'effet d'octroyer aux ren- 
fiers viagers de nationalité monégasque le béactice des inajoralions PROJET DE LOI, adopt Assemblée 
prévues par la loi précitée du 2 août 1919. de crédits au titre du budget des anciens combattants et victimes 
Le présent projet de loi à pour objet d'autoriser le Président de de la guerre jour la comimémeoraion du 0 anmisercaire de 
14 République à ratifer cet accord. bataille de la Marne ‘1 du 0 anniversaire de libération du 
M ; territoire, tran<mis par M. le président de l'Assernblée natlona 
Depuis sa conclusion, la condition de nationalité exigée pour bepé- 1 M. le nrésident du Conseil de la République ‘1 It 
foier des majorations de rentes 4, certes, été supprimée (loi ls. ommission des finances 5 
ho 594300 Au 3 avril 1953). Mais le acuveau régime ne S'est appliqué | 
qu'à partir du {er âvril 395%, alors que la date d'effet de la conven- P 14 
lion a #16 fixée au fer novembre 1952, L'accord conserve done tout Monsieur le président, 
son sbjet pour la période du 17 novernbre 1992-31 pars 19953 
Vetre commission unanime a approuvé les termes du projet de Dans sa séance du 8 avril 18, LAS D: cie eme ee dus à 
loi, File vous demance de vouloir bien la suivre en adoptaat le projet de loi porlant ouverluüre de crédits au De ; à Me 
texte dont la teneur suit: anciens combattants et Victimes de la guerre pour 1 €ommmémmnol 
tion du 49 anniversaire de la bataille de la Marne : lu fr 11h 
versaire de la libération du territoire, 
Î PROJET DE Lol Conformément anx dispositions de Farlicle 20 de la Cons tion 
£ / «si ‘honneur de vous adresser une expédition authentique dl 
à Article uniqu?, = Le Président de la République est autorisé à j'ai Phonnen _ : e, % 2 - 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 


Conseil de la République 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser rrcepl ] 
Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma ha onside 
lion. 


L« pré ident de l'Assemblé national 


1) Voir As-embl: hältlonaie de Jégis!.), nos Né, K223 et js 
1x 
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PROJET DE LOI LE 
\ ri ( Session de 105: Séance du 8 avril fi ! 
| { nil 
im g { vw ep ù 4 +8 : PROJET DE Lol adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
On rnill D 'éus 2 Le doutes LEO “Fêtes natio Présklent de la République à ralilier l'amendement ii: l1 Constitu- 
uales € monies pub de son budget pour l'exercice fui tion de l'Organisation internationale du travail, ajoplé par li 
pt À. Sn 0e Pt A ET k o6e session de la conférence internationale du travail, transmis par 
art, > Les dépenses ail i Lor ces seront engagsces, orûo M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
nance et acquitlée comme en rnalière de dépens 5 public ques. Conseil de la République Î = XeNVOrÉ à 11 commission du 
Art, 2 Sur les crédits ouverts au titre de l'exercice 1954 par la travail el de la sécurité sociale 
n° ni-l3t5 du 31 décembre 195%, une some de {064 rnillions d 
] léfinitivement annulée sur le Chapitre 47-91 Dépenses Paris, le S avril 1951. 
éventuelles et accidentelles du budzet des finances el des affaires Monsieur k ' : 
{ nt] | Char: nt : et à 
Délil en Séance publiqne, à Paris, le & ril 1951 hans sa séance du 6 avril 1953, l'Assemblée nalionale à adopt 
un projet de lot autorisant le Président de la République à ratifier 
Le président, l'amendement de la Constitution de l'Organisation internationale du 
Signé: AND Le ThoQues travail, adopté par la 96° session de la conférence internationale du 
” travail. 
Conforméinnt aux dispositions de larticle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honnesr de vous adresser ne expédition authentique de ce 
ANNEXE N 216 projet de Toi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
ne. le Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
si le 1051 SC du S avril 195 Agréez, monsieur le président, l'assuranfe de ma haule considéra- 
Lio 
RAPPORT fait au nornm de Ja commission du travail el de la sécurit Le président de l'Assemblée nationale, 
ciale sur Ja proposition de loi, adoplée par l'Assemblée natio- Signé: Ann LE TPROOUER 
hale, tendant à <lendre aux entreprises de transport |: dipos:- able dés JUS. 
ns de larliele fr de la joi du 11 octobre 1946 relative à l'organi- , os : Si : . 
tion des ctrttes eédiemer du travail par M Francois Ruin L'Assemblée halionale à adopté le projet de loi d nt la teneur 
à db d suit 
énaleur (1). 
Mesdames, meéssienr:, dans sa séance du 9 mars 195%, Assemblée PROJET DE LOI 
hälionale a adoplé une proposilon de loi tendant à étendre aux , S ton 
cutreprises de transport les dispositions de l'article 4% de la loi du Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
41 oclobre 1916 relative à l'organisation des services inédicaux du communiquer au directeur général du Bureau international du 
Wavail, qui dispose en son article 1: travail, dans les conditions établies par la Constitution de l’Orgaui- 
Les établissements énumérés à l'article 65 du livre I du code sation internationale du travail, La ratification de l'amendement à la 
rh li sseC ‘His EL ‘re { aruUre Or al v ai { 


lu fr | ail : les office blics et ministériels, les b! constitution de l'Organisation internationale du travail, adopté par 
ui FAVal, dlisE it le s offet $ pui s et HQE trie ” ; établisse- la conférence internationale du travail. réunie à Genève, en sa 
ments relevant des professions Hbérales, les sociétés civiles, les sÿn- ÿ6e session, et dont le texte est reproduit en annexe, 
divals professionnels et les associations de quelque nalure que ce FRA s 
Soit occupant des salariés devront organiser des services médicaux Délibéré en séance } ilique, à Paris, le G avril 194. 
: 

du travail Le président, 

Bien qu'elles ne Soient pas nommément désignées dans ce texte, Signé: ANbRÉ LE TROQUER. 
les entreprises de transport paraissent devoir être couvertes par l'ar- naiss | 
cle 63 du livre I du code du travail auquel la loi se réfère. Et 
cependant, il a été jugé par la cour de cassation que les entreprises 
de transport n'entraient dans aucune des catégories d'établissements o 
NisduS due JOUE alice ANNEXE N'°218 

I m'élait pas dans l'intention du législateur d'exclure du bénéfice dE né 


dé Ja loi le personnel des entreprises de lransport dont le travail Session de 4931 Séance du 8 avril 1934.) 
es) généralement trés pénible et coimporle des responsabilités parti 
cusieres,. PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à refuser 
Cependant, l'organisation des services médicaux dans les entre l'homologalion de 14 décision no %+A-32 votée par l'Assemblée 
prises de transport est actuellement régie, à défant de texte législatif, algérienne au cours de sa session ordinaire de novernbre-décembre 
par les conventions collectives: Fextension à ces entreprises de Ja 19%, tendant à élendre à l'Algérie les dispositions de l'article G 
loi du 11 octobre 1946 ne ferail que réparer une omission du législa- de La loi du 19 juillet 1992 relative à la siluation des fonction- 
leur, eh méme {emps qu'elle évitérait d'avoir à modifier l'article 65 naires anciens combattants, et à modifier l'article 6 de Ja loi 
du livre I du code du travail dont l'application aux entreprises di no 52-8133 du 19 juillet 1952 relatif à l'amélioration de la situation 
transport susciterait de nomibreuses difficultés, des fonctionnaires anciens combattants et victimes de la guerre, 
La présente proposition de loi a done pour but de réparer l'omis- transmis par M, le président de l nr ve nationale à M. le 
cjon constatée dans la loi du 11 octobre 1916 et répond aux demandes président du Conseil de la République (21. — (Renvoyé à la com- 
lésitimes des organisations ouvrières comme des transporteurs pri- luission de l'intérieur {adininistration générale, départementale et 


vés, I y à lieu d'ajouter, d'ailleurs, que les dispositions envisagées communale, Algérie: 


ne viennent pas se superposer à la réglemnentation actuellement en 


\Vigneur en celle matière dans certaines entreprises de transport, Paris, le S avril 491. 

telles que la Société nationale de chemins de fer français, la compa- Monsieur le président, 

guie Air France, Ja Régie autonome des (ran<por:s parisiens, Eu 1 

possèdent des services médicaux, fonctionnant suivant des m Dans Sa séance du 6 avril 195%, FAsseinblée nationale a adoplé 

lités différentes de celles instituées par la loi du 11 octobre 1916 et un projet de loi tendant à refuser Jhomologation de la décision 

des textes pris pour son application. n° 53 A-52 volée par l'Assemblée algérienne au cours de sa session 
En conséquence, votre commission du travail et de la sécurité ordinaire de novembre-décembre 14952, tendant à étendre à l Algérie 


les dispositions de Fartiele 6 de la loi du 19 juillet 192 relative à la 
situation des fonelionnaires anciens combattants, et à modifier 

Parile le 6 de Ja loi n° 52-845 du 19 juillet 1952 relatif à l'amélioration | 
PROPOSITION DE LOI 1 la situation des fonctionnaires anciens combattants et victimes de 

à guerre. 


iale vous demande d'adopter la proposition de loi ci-après: 





art. 1 Les dispositions de Ja loi n° 16-2195 du 11 octobre 1916 à ù A" Er 
relative à l'organisation des se vices médicaux du travail sont appli- . Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
cables aux catégories d'entreprises de transport désignées ci-après : jai Lhonnenr de vous adresser une expédilion authentique de ce 
; : projet de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi, 
Entreprises de transport par fer; le Conseil de la République, 
Entreprises de transport par roule; Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Entreprises de transport par €au; fans , | ssident. l' é 
Agréez, insieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
Entreprises de transport par air, à cn REC ES chats sniutmut dedans À is 
art, 2 Des règlements d'administration publiqne fixeront pour Le président de l'Assemblée nationale, 
chaque catégorie d'entreprises les modalités d'application de Ja pré- Signé: Axpné LE TROQUER. 
sente loi, Le : pre 1 
nr - 1) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl), nos 5618, KI et inÆo 
1) Voir: Assembiée nationale (2 législ.), nos G3S1, 6963 el in-8° SITES ; «" 
4253: Couseil de lux République, n° 132 (année 195%), 2) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.}, nes 7006, 7602, 8055 el 








in-Sv 1209, 
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rit novembre-décembre 199, 
tendant à étendre à l'Algérie les dispositions de l'article 6 de la lui 
du 19 juillet 1992 relative à la situation des fonctionnaires anciens 
combattants n'est pas homologué: 

ait. 2 — Le premier alinéa de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 
ju juillet 1992 est remplacé par les dispositions suivantes: 


} 
1 


ur 


du 19 mars 192%, 


} ; 


LR 
La 


pénalités des 
agricole et des accidents du travail en 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien suisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récepti mr de cet envoi. 

Agréez, mon<ieur le président, l'assurance de ma haute consi 
dération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANphé LE TROQUER. 

L'Assemblée nationale à adepté le projet de loi dont la teneur 

suit : 


t: 
LE 


ce règlement d'administration publi _ fixera notamment les règles 
de fonctionnement des commissions de première instance prévues à 
l'article 40 ainsi que les règles de la procédure qui doit être suivie 
devant celles-ei, » 


l 


u 
li 
n 


di 
‘ 
ll 
pui 
$ 
} 


établissements publics départementaux et communaux, aux fonc- 
onnæres, agents et ouvriers des cadres algériens et des collectivités 
bliques de l'Algérie, ayant participé à la campagne de guerre 
ur» 1945 contre les puissances de l'Axe ainsi qu'aux anciens CoMm- 
nts d° Indochine ». 
bélibéré en Séance publique, à Paris, le G avril 1954. 
Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TroQrEn. 
session de 1951. séance du S avril 1954 
ROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationaie complétant la 
loi n° 52-1503 du % décembre 1952 édictant les mesures de contrôle, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la 


PROJET DE LOI 


art. fer, — La décision n° l'Assemblée algc- 


D A-2 votée par 
nneé au cours de 


sa session ordinaire de 


Les dispositions de l'article 2 de la loi de finances du 9 décem- 
1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens combattants 
la guerre 1914-1918 de majorations d'ancienneté valables pour 
wancement, complété par les artic'es 95 et 51 de la loi de finances 
sont étendues aux fonctionnaires, agents et ouvriers 


l'Etat, aux fonctionnaires et agents des départements, commmnnes 


les rè ae s des contentieux el les pénalités des régimes de sécurité 
sociale, de mutualité sociale agricole ct de: accidents du travail ci: 
Algérie, transmis par M. le président de l'As mr, “Ag nationale à 
M. le président du Conseil de la République (1), — (Renvavé à la 
mmission de l'intérieur [administration générale,. départemen- 
tate et communale, Algérie |.) 
Paris, avril 1951. 
Monsieur le président, 
bans sa séance du 6 avril 1954, 
à projet de loi complétant la lui no 
liictant les mesures de controle, les 
régimes de sécurité 


l'Assemblée nationale a adopté 
524403 du 30 décembre 1%52 
règles des contentieux et les 
sociale, de mutualité sociale 
Algéri® 

“ de la Constitution, 


Conformément aux dispositions de l'article 


PROJET DE LOI 


{rticle unique. Il est ajouté à la loi n° 
52 nn article 68 ainsi rédigé : 

« Art. 68, — Un règlement d'administration publique précisera en 
int que de besoin les conditions d'application de la présente loi; 


22-4105 du 20 décembre 


avris 1951. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


Délibéré en séan'e publque à Paris, 14 6 


’ 
SIENNE : 


ANNEXE N'220 


(Session de 1951. — Séance du 8 avril 14954.) 


ROJET DE TOI A. par | ar mblée nationale relatif à l'appli- 





cation dans les ements d'outre-mer de Ja loi du 11 juillet 
12 HS sur l'organisation générale de la nation pour le de 
guerre, tran-imis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (2), — (Renvoyé à la 
commission de la défense nationale 

1951. 


Paris, le $S avril 


Monsieur le président, 
bans sa séance du G avril 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
n projet de loi relatuf à l'application dans les départements d'outre- 
er de la loi du {1 juillet 148 sur l'organisation générale de la 
ation pour le temps de guerre. 





(1) Voir 
in-8° 1307. 
(2) Voir: 
in-So 120%. 


Assemblée nationale (?° Jlégisl\, nos 7617, 


7713, 8195, 


8011 et 


Assemblée nationale (2e législ.), nos 8227 et 


S 


Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédit uthentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouler Lien saisir, } ivis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser r& n de cet env 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute ! 
déralion 

L: 1 csident de l'Assemblée nation le, 
Signc: ANDRE LE TROQUEr. 

L'Assemblée national \ adopté le projet de Hi « t Ja t ir 

su:t 
PROJET DE Lo! 

Art. 1%, — Sont applicables dans les départements de Ja Guade 
loupe, de la tuvane, de la Martinique et d \ Reunion, dater 
de fa publication des règlements d'administrati publiqu vus 
à l'article 2 ci-dessous: 

La loi du 11 juillét 1938 sur lorganisalion générale de Ja nation 


pour le temps de guerre ainsi que les 
L article > de la loi lhi° 
provisoirement t 


textes qui lon modiliée, 
0.244 du 2x février 190, maintenant 
n vigueur certaines dispositions de Ta loi du 11 juillet 


RUES 

La loi du 18 juin 195%4 relative au recensement, au elassement 
et à la réquisition des véhicules automob , üihsi que les textes 
qui l'ont modifiée 

art. 2. Des règlements d'adininistration publique détermineromt 
les modalités d'application de la présente loi 

\ la date de Ja publication de ce reglements d'adiniistration 
publique, les décrets des 2 rnai 1959 { 2 seplembre F5, pol nil 
réglement d'administration publique pour Fapylication « la loi du 
11 juillet fs dans les territoires d'outre-mer, « ( t de reveroir 
application dans les départements d'outréane 

bél ITR en seal ] 1h] ju | Pa 1 Je [p asril fui 

L« president 
>1 AND LE Tire | 


ANNEXE N 221 


D Sion de 1Yoi Scance du S avr os 

PROJET DE LOF adopté par l'Assemblée 
de riédits spéciaux d'exercices clos ‘1 l'exercices perimes, !1 111: 
mis par M. le président de l'Assemblée nationale à M. be prési- 
dent du Conseil de lt République (1 RKRenvose à la cormis-ton 
des finances 


haäalionale portant ouverture 


l'ari le NS avril flo, 
Monsieur Le président, 
Dans <a séance du N avril 1%5%, V'Assemblée national \ adopté 
un projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 


clos e! d'exercices périmeés 


Contormément aux dispositi de Particle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nue expédition authentique di (n 
projet de oi, dont je vous prie de vouloir Bet sir, pour à le 
Conseil de la République 

de vous prie de vouloir bien n'aceuser réception de cet es 

Aureez, Inousieur je président issurance de ma haute « lit- 
ratio! 


I 1 csident de LA embles matin li 


Signé: Axoné LE Trouurs 
L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 
sui! 
PROJET DE LOI 
Tarne fr, Dépenses ordinaires des services civils. 
Budget général el budgets annexes 
\ BLDGET GENERAI 
Erercice clos 

Art. 27, — Il est ouvert an ministre di faune: et de Taires 
économiques au titre du buoget général (dépense rdinaires des 
services C{Vils, — Charges commune ns jer Dette publique 
et dépenses en atténuation de reretles!, en tigre ntati des restes 
à paver de l'exercire clos ff. du crédits en tonmdina IX 
s'élevant à la somme totale de 189559 F, montant de créances 
constaiées sur ut exercice 

Le ministre des finance ef «he tffuire ‘ ar 

hi équer 6, aulori à ordu ice r ces réutict . l: ve 
spécial de dépenses ouvert au Htre des dépens rdiniuire 
dires einils itre Dette paoblique el déper en à t il 
de recette pour t Cperist d'exerciré C1 

Art. ? I et ouvert aux ministres au titre « buduet g il 
dépenses ordinaires des sersirces cHil fitre 11 Move! { 
servires), en augmentation des restes à iver di exerce iCt clos 


L . 
151 et 1952, des rrédite extraordinaires spéciaux s'élevant à la 


sonne totale de 90.816.005 F, montant de créances constatftes sur 
ces exerrices, 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 724%, 705%, 8222 et 
in-so 15% 


DPAUVIRRDITN C2 MAREILAILAMR.4 Lt OESTEARATEERR 
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Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 

créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services civils (titre HE — Moyens des 
services) pour les dépenses d'exercices clos. 
Art. 5 I est ouvert aux ministres au titre du budget général 
(dépenses ordinaires des services civils. Titre IV, — Interventions 
publiques), en augmentation des restes à payer des exercices clos 
1951 et 1952, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ha 
sorte totale de 6641604663 EF, montant de créances constatées sur 
Cex PexXeTeiCrs 


Ces crédits demeurent reparhis par Crvi onformément à 
l'état 1 annexé à la présente loi. 
Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 


créances sur les « hapitres QU iaux de di penses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services  CIvils litre HI — Moyens des 
services) pou le dépenses d'excreices clos 


‘rt aux painistres au titre du budget général 


Art, à - }l est oui 
(dépense s ordinaires des services civils. Titre IV. Interventions 
publiques), en augmentation des restes à payer des exercices clos 


1954 et 1952, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la 
some totale de 661.601.669 1 inonutant de eréanrces constatées sur 
ces PAeropoes 


Ces erédits demeurent Tépartis par servi nformément à 
l'état B annexé à la présente oi. 

Les ministres sont, en conséquence, auforisés à ordonnancer ces 
créances sur dés chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des 
dépenses ordinaires des services ivils (titre IV. Interventions 


publiques) pour les dépenses d'exercices clos, 


Erercices périmés. 


art. 4. Il et ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, sur Fexercire courant, pour le payement de créances 
d'exercices périmées, en addition aux crédits allonés au titre du 
budget général (dépenses ordinaires des services eivils, — Charges 
communes, — Titre fer, belte publique et dépenses en atté- 
huation de recettes), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la sonne lotale de GHOST F, montant de créances constatées 
sur les exereiecs périmées 1919 et 1950. 

Art. 5, — 1 est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au tre du budget Senéral (dépenses ordinaires des ser- 
vices civils, — Titre HE, — Moyens des services}, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux S'élevant à la somme totale de 1.169.727.770 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1994 à 
1950 et répartis par service, conformément à l'état C annexé à la 
présente loi. 

Art. 6. Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au tre du budgel général (dépenses ordinaires des ser- 
vices civils, — Titre IV. Interventions publiques), des crédits 
extraordinaires spéciaux s'elevant à la somme fotale de S.212 mil- 
lions G.164 F, imontant de créances constatées sur les exercices 
périmés 1945 à 1{%% et répartis par services, conformément à 
l'état D annexé à la présente loi. 


B. — BIDOGETS ANNEXES 
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Lrercices clos. 


Art. 7. — 11 est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, en augmentation des restes à payer de l'exercice €lo3 
1951, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
lotale de TOSTIESSI F, montant de nouvelles créances constatées sur 
cet exercice et applicables aux dépenses ordinaires. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est, en consé- 
quence, autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial 
de dépenses ouvert au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour les dépenses d'exercices clos. 


Exercices périmées. 


Art. 8, —- I est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, sur l'exercice courant pour le payement de créances 
d'exercices périmées, en addition aux crédits alloués au titre du 
budget annexe des postes, télégriphes et téléphones, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 976.28 F, 
montant de créances constatées sur les exercices périmés 1916 à 
1949 et applicables aux dépenses ordinaires. 


RADIOPIFET SION-TÉ ÉVISION FRANÇAISE 
DEPENSES 


Exercices périmés. 


Art. 9 — Il est ouvert au président du conseil des ministres sur 
l'exerrice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au titre du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision francaise, des crédits extraordinaires spé 
ciaux s'élevant à la somme totale de 107.357.666 F, montant de 
créances constatées Sur les exercices périmés 1934 à 1950 et appli: 
cables aux dépenses d'exploilalion. 





RECETTES 


Art. 40, — Les évaluations de recettes au bidzet annexe de la 
radiodiffusion-télévision francaise pour l'exercice 145% sont majorées 
d'une somme de 106.610.088 F applicable au chapitre 16 (nouvean): 
« Versement du budget genéral destiné à couvrir les dépenses des 
exercices périmfs 1954 à 1918 ». 


Time IL — Dépenses en capital des services civils. 
BUDGET GENERAL 
Exercices périmées. 


Art. 11. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés en addition aux 
crédits alloués au titre des dépenses en capital des services CIVis 
Titre V. Investissements exécutés par l'Etat), des crédits exira- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale de 16.709.826 frane:, 
montant de créances constatées sur les exercices périmées 1943 à A93, 
et répartis par service, conformément à l'état E annexé à la pré- 
sente Joi, 

Art. 12, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, sur l'exercice 
courant, pour le payement de créances d'exercices périmés, en addi- 
tion aux crédits alloués au titre des dépenses en capilal des servires 
civils (Titre VI. — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somine 
de 9.028.773 francs, montant de créanres constatées sur les exercices 
pérunés 1913 à 1917. 


Tire HIT. — Dépenses ordinaires et dépenses en capital 
des services militaires. 


A. BUDGET GENERAL 
Exercices clos. 


Art. 43%. — 11 est ouvert aux ministres, au litre du budget général 
(Dépenses ordinaires et dépenses en capital des services militaires, 
— Titre I. — Moyens des armes et services), en augmentation 
des restes à payer de l'exercice clos 1931, des crédits extraordinaire: 
cpéciaux s'élevant à la somme totale de 593.374.906 francs, montant 
de créances @gslatées sur cet exercice, 

Ces crédit$demeurent répartis, par service, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer res 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au fitre 
des dépenses ordinaires et des dépenses en capital des services rnili- 
taires (Titre I. — Moyens des armes et services), pour les dépenses 
d'exercices Clos, 

Erercices périmées, 


Art, 14. — 11 est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires et 
dépenses en capital des services militaires. — Titre HE — Moyens 
des armes et services), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant 
à la somme totale de 1.319.301.3S3 francs, montant de créances 
constatées sur les exercices périmés 1939 à 1990 el répartis, par 
service, conformément à l'état G& annexé à la préseute loi. 

Art. 43. —- Il est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices peri- 
nés, en addition aux crédits alloués au titre du budget général 
(Dépenses ordinaires et dépenses en capital des services militaires. 
— Section marine, — Titre IV, — Interventions publiques et adni- 
histratives), des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la sormine 
totale de 424.500 francs, montant de créances constatées sur l'exer- 
cice périmé 1919. 

Art. 16. — 1 est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition aux 
crédits alloués au titre du budget général (Dépenses ordinaires et 
dépenses en capital des services militaires, — Titre V. — Equipe- 
ment), des erédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de 213.451.2S6 francs, montant de créances constatées sur les 
exercices périmés de 1957 à 1919 et répartis, par service, conforimc- 
ment à l'état IH annexé à la présente loi, 


BR, — BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORDRE 
AU BUDGET DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SERVICE DES ESSENCES 
Erercices périmées. 


Art. 17, — 1] est ouvert au ministre de la défense nationale, sur 
l'exercice courant, pour le payement de créances d'exercices périmrs, 
en addition aux crédits alloués au budget annexe du service des 
essences, au titre des dépenses d'exploitation, des crédits extraordi- 
haires spéciaux S'élevant à la somme totale de 2.542006 franr:, 
montant de eréances constatées sur les exercices périmés 1916 
à 1919. 

SERVICE LES POUDRES 
Exercices périmés. 

Art. 48. — 11 est ouvert au ministre de ia défense nationale, sur 
l'exrcice courant, pour le payement de créances d'exercices péri- 
més, en addition aux crédits alloués au budget annexe du service 
des poudres, au titre des dépenses d’exploitation, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme de 16.585.000 F. montant 
de créances constatées sur les exercices périmés de 1937 à 1959. 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 361 





TiiRE IV, — Dispositions spéciales, 





art. 19, — 11 est ouvert pour mémoire an budget général de 
l'exercice 1953, les Chapitres nouveaux suivants: 
| I. - be Pt uses de fonctionne nt des elices ciruls. 


Ministère des finances et des affaires économiques: 

I — Services financiers, — Titre HN: Movens des services 
ipitre 35-95: « Di penses des exerce es périmées non frappées de 
chéance. — Comité francais de la libération nationale 





IE. _ De pe HSPx d> fonctio ement et d'e jurpeine t 
des sercices nilitaires. 
LL — Ministère de Ja défense nationale: 
Section commune, — Titre HE: Moyens des armes et services 
itre SN-UN: bépenses des exercices périmées non frappées de 
héance, — Défense nationale u 
Section marine. — Titre IV: Interventions publiques et admi- 


1 


istratives chapitre 4s-41: Dépenses des exercices pérunés non 
npées de déchéance 
1p — France d'outre-mer: 
fitre V: Equipement chapitre 56-91: Dépenses des exer- 
périmé: non frappées de décheanct 


III, — Budgets anneres. 


Buget du service des essences, — Dépenses d'exploitation cha- 
e 691: Dépenses des exercices clos » — chapitre 6%: Déper 
: des exercices périmés non frappées de déchéanere » 


béré en séance publique, à Paris, le 8 avril 1954. 


! 
1] 
Le Dre side if, 


Signé: ANDRÉ LE TROQUER, 


ETATS ANNEXES 
Exercices clos. 


Etat A. — Tableau, par serrire, des crédits crlracrdinaires Specaur 
accordes pour dépen: es des erertices clos au titre du bugdet 
général (Dépenses ordinaires des seércices cirils Titre HE. 


Moyens des sertices,, 
Agriculture, 21.556.696 F. ; 
Anciens combattants et victimes de la guerre, LOS F. 


Education nationale, 14.188.972 F. 


Finances et affaires économiques 








I - Charges communes, 49366000 F 
IL — services financiers, 11836319 F 
Hi, — Aifaires économiques, 1.093000 EF, 


France d'outre-mer, {S903211 F. 
ladnstrie et commerce, 107.678.266 F, 
Haitérieur, 731.266.026 F, 

ustice, 8.006.591 F. 


Présidence du conseil: 


I. — Services civils: : 
B. — service juridique et technique de Ia presse, 96.106 F, 
I, — services de la défense nationale 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale, 


33.108 F. 
lravail et sécurité sociale, 977.809 F. 
Travaux publics, transports et tourisme : 
— Travaux publies, transports et tourisme, 3.574502 F. 
1, — Aviation civile et commerciale, 5.197.204 F, 
HE, — Marine marchande, 914.402 F, 
Tolal de l'état A, 950.816.905 F. 


Etat 8. — Tableau, par service, des crédits ertiaordinaires Spéciaux 
accordés pour dépenses des erercices clos ou titre du budget 
général (Depenses ordinaires des sercices Cicus, -—— Titre IV, — 


Interventions publiques). 


Agriculture, 72.236.810 F. 
Industrie et commerce, 332.181 F. 
Travail et sécurité sociale, TALURS F. 
Travaux publics, transports et tourisme, — Section EE — Travaux 
publics, transports et tourisme, 584,602.551 
Total de l'Etat B, 661.601.663 F, 


Exercices périmés. 


Etat C. — Tableau, par service, des crédits ertraordinaires spécianr 
accordés pour dépenses des erercices pérumés au titre du budget 
général_ (Dépenses ordinaires des services cicils, — Titre WU. — 
Moyens des scrtires). 





Affaires étrangères : 
— Services des affaires étrangères, 907.417.826 F. 
11. — Services des affaires allemandes et autrichiennes, 10 mil- 
lions 791.678 F. 
HI. — Services français en Sarre, 195.0% F, 
Agriculture, 127.103.828 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 42281001 F. 
Education nationale, 31.491.117 F. À 








Finances et aflaires économiqu 





I Charges communes, 106610L08S 1 
LE. Services financiers : 
Services du rinhister 1612.81 F 
Comité français de la libération natiot l 2.700084) I 
HE — Affaires économiques, 20.090,62 1 
France d'outre-mer, ‘41.213.945 
Industrie et commen LH ON 1 
Intérieur, 254.002 156 | 
Justice, Zn 704) 
l'1 leve du eon L sel ve Vils = 
CR CAT ES | RL [RU \ pre ‘ 29 S {NM} } 
} ñ dt li con<cil its wi fus 
Ft tri \ w1 l TEL 2084272 ! 
sa publique ef po] ti HHIIMU) À 
Fravail et urite iale, 4.177.362 1 
Il IX ] | s | t 
| | 1% NX frs | ! 1 t 
11 \vialion civile et commet t 11 221.00 | 
ill Marihe marc} de. 11%:0S 1! 
Fotul di l' F4 1.100.727 0 I 


Etat D, —- Jubluau, par service, des crédits extraord 


onles pour uepenses S CIUrTCaCCS jn cs dau lili 4 } 
général Depenses ordi des j 1 1 
dutercentions publiqu 
\lüuires étrangères 
J — Services des affaires ctrangére s ww, » |! 
\Woricuiture, 4.568,50 1 
\uci coinbatian ut és de ja &g lu, | 
Fin es et affaires « ni} ju 
L 
1! services fi S, 300000 | 
France d'outre-mer, 4.656.200 1 
Industrie et Huinerce, 157.912.82%6 1 
Jr rivur, 3.000 Fr 
santé pubique et p | , 2095 .: 
Travail et sécurité sociale, 13.607.966 1 
Fravanux ] D a i-lin 
[rivaux ] r'ali<} t \ i > lu 
I!f Ma t Hart inde, ! 6.222 F, 
Total de l'état D, S.212.006.161 1 
Etat E l'ableau, par service, des crédits ertr@or-linan SCiart 
accordés pour dépenses des exvrcu pro au ! lu ut 
général (Dépenses en capital .des serricts culs litre 
Investissements erécutes par l'Etat), 
Education ile, 638.072 1 
Travaux publics, transports et tourisme 
h Travaux publics, transports et t ie, 1:221.021 I 
1, — Aviation civile et commerciale, 150.729 1 
Total de l'état FE, 16.709826 1 


Exercices clos. 
Etat F. 


lalnlecau pi 


ll 14 ‘ ‘1 
acconlés pour dépenses des erercict Ù ut titre d depen 
ordinaires t des dopenses ‘hi cajut ! { CAPE DPT) TI 
Titre HI. - Woyens ‘des armes el sercire 

f . ‘ ! 
héfense nationale 
section cormnrmmne. Querre, 315.00) } 


section guerre, 24.515.936 FE, 
section marine : 

Marine, 1269592651 F. 

Constructions et rimes navales, 92588520 
sccUon forces term ‘ 
France d'ouire-mer, {4.7 


Folal de l'état F, :4 


s d'Extrémme orient Hal =); ' 
, = 1° 

1.107 | 

7.311.006 EF, 


Exercices périmes. 
Etat CG. — Zalhlrou. per Service, du credus Ccrlonlinar ré ‘ ‘10 


accordés pour dépenses des erercices péroncs qu ture di IL 
ordinaires et des depæenses en capital des serrives trulut 
litre HI Moyens des armes ct st 

Û [D ETE Latropiart 
Défen l | 

section commune 


Défense nationale, 4.921.669 F. 

Guerre, 22.979.907 F, 
A: 

air, 94,102, F 


Consiracuons iques, 11.061.888 F. 


Guerre, 239.063.310 F, 
Marine : 
Marine, 609.519%5 F. 
Constructions et arines navales, TON 140 F, 
France d'outre-mer, 197.9%1.119 } 
Total de l'état 6, LAON ISA F. 
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Etat M. — Jallean, par service, des crédits ertraardinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des erercices périmes au titre des dépenses 
ordinaires rt dépenses ‘n capital des Services 


Titre V 


des 


Equipement. 


Défense nali ia !e : 
Air 
dir, 195282000 F, 
Constructions aéronautiques, 12997: F, 
Guerre, 6.100.100 F. 
Marine 
Marine, 215.950 1 
Constructions et armes navales, 90,656 F 
Total de l'état HN, 2193.174.986 F,. 


— 


ANNEXE N'222 


1451, du S avril 1954. 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, du collectif de 
régularisation portant ouverture el annulation du crédits sur je: 
exercices 1951 et 1952, lransinis par M, le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la Républiqne (1 


Renvoyé à la Commission des finances 


sé--jon de seance 


5 avril {fors. 


Paris, le 
Mou-eur président, 

bans sa Séance du 8 avril 1951, l'Assemblée nationale a adopté ut 
projet de loi coectif de régularisation, portant ouverture €t annu- 
lation de crédits sur les exercices 1991 et 1972. 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous aoresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien sajsir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, inonisieur le président, l'assurance de ma haute €onsi- 
déralion. 
l'Assemblée nationale, 
Le TROQUER. 


Le président de 


Signé: ANDHÉ 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 


st 
PROJET DE LOI 
Tune 1r, -— Exercice 1951. 
4. — Depenses de fonctionnement des Serrices civils. 
Art. der, IL est ouvert aux ministres, au litre du budget général 


de l'exercice 1054, en addition aux crédits orwverts par les lois rela- 
ives an Gévelopperment des erédits aflectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 40.265.120.000 F 
el répartis par service et par chapitre conformément à l'élat A 
annexé à la présente loi. 

Art, 2, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1991, par les lois relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonclionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 et par des textes spéciaux, unC Somme 
totale de 8.906 millions de francs est définitivement annulée confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi. 


B. Dépenses d'équipement des services civils. 
Art. 3. Sout définitivement annulés sur les crédits de payement 
ouverts aux iministres, par la loi n° 91-599 du 23 mai 1%51 et par 
des textes spéciaux, des erédits s'élevant à la somme totale de 


130.000 1 ‘hapitre conformément 


uu détail ci 


et répartis pur service el par 
aprés : 


INTÉRIEUR 


Chap. 90. Plan d'équipement national, — Tranche de démar- 
ride, Subventions aux départements et aux communes pour tra- 
Vaux de remise en état de viabilité et travaux d'équipements urgents 
an réseau roulier déparkemental, vieinal et rural, 119 millions de 
francs 

MARINE  MARCHANDE 
Application de l'article 26 Ga cahier des charges 
uvention du 29 décembre 1926 conclue entre l'Etal 
10.906.000 F. 


Chap sôt 
annexé à la 
et la Compagnie des messageries maritimes, 

Total ézal, 199.900.000 F. 


+4 Depenses d'investissement 


des dommages de guerre et 
économiques et So'Iaux. 


Réparalio investissements 


Art. 4. Sur les crédits ouverts au ininistre des finances et des 
allaires économiques par La loi n° 51-63 du 24 nai 151 et par des 
textes spéciaux, une somme de 231.693.000 F est définitivement 
annulée sur le chapitre 9360 « Versement au fonds de moderni- 
sation et d'équipement (agricuiture et industrie @e l'azote) ». 


6098, 6253 








è (1) Voir: Assemblée national» (2e Jégis!.), n°s et 


in-so 1322. 





militaires 


Art, 5. — Sur les crédits ouverts au ministre des fininces et de: 
affaires économiques par la loi n° 51-659 du 2: mai 1951 et par de- 
textes spéciaux, une somme de 1.12%5.950.000 F est définitivement: 
ennulée ” le chapitre 952%) « Prêts à des organismes d'habitations 
à lover modéré ». 


D. — Dépenses nililaires de fonctionnement et d'equipement 


Art, 6 — I] est ouvert aux rninistres, au titre du budget général 
de l'exercice 4954, en addition aux crédits ouverts par les lois 
nos 51-642 et 5l-6ol du 2% 1nai 1951 et par des textes spéciaux, de: 
crédits s'éevant à la somme totale de 2.505.207.000 F et répartis, par 
selvice et par Chapitre, conformément à l'état C annexé à la présent 


' 


01. 

. Art, 7. — Sur les Crédits ouverts aux ministres, au titre du 
buugel général Jde l'exercke 1951, par les lois nos 214612 et 51-C1 
du 2% nai 1951 et par des textes spéciaux, ‘ne somme totale de 


7. 0.S00.0N) E est définitivement annulée conformément à l'état LD 


unnexé à la présente loi, 


Art. 8. Sur les autorisations de programme accordées par la 
loi n° 951-682 du 2: 5nai 1954 et antérieurement, est annulée ur 
autorisation de programe d'un montant de 3.200.000 F applicable au 
chapitre 9960 « Equipement technique du service de santé du 
budget de la France d'outreaner et des Etats associés pour l’exer- 
cice LS (UE — Dépenses militaires, — 3 section, — Frauçe d'outre- 


InCr: 
E. — Budgels anneres 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
Art, 9. — H est ouvert au ministre des postes, télégraphes et télé- 


Phones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne 
pour Flexereice 951, en addition aux crédits alloués par da loi 
ho 51-589 du 25 imai 1931 et par des textes spéciaux, une somme de 
“ob jnilions de francs applicable au chapitre 686 « Versement an 
budget général de l'excédent de recettes sur jes dépenses », 

Art. 40. — Sar les crédits alloués au ministre des postes, té 
graphes eU téléphones, au titre du budget annexe de la caisse natio 
hale d'épartne pour exercice 1994, par la loi no 51-589 du 23 mai 
lol et par des iextes spéciaux, une Somme de 319 millions de franc: 
est définitivement onnulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 0040. Intérèéts à servir aux déposants, 220 millions de 
fran's 

Chap. 1010. — Services extérieurs, — 
salaires, 6 Millions de francs. 

Chap, 1040. — Services extérieurs. — Rémunération d'auxiliaires 
temporaires, 18 millions de francs. 

Chap. 1110. — Allocations à certains agents en disponibilité pour 
Tnäaladie, 1 million de francs. 

Chap. 11%, — Couverture de diver<es mesures en faveur du per- 
éonnel, 9 millions de francs. 

Chap. 1110. — Contributions à la constitution de 
retraite du personnel, 1 million de francs. 
Chap. 910. — Srvices extérieurs, — 

hitures, 3 millions de francs, 


Exécution. — Traitements c! 


pensions de 


Locaux, mobiliers et four. 


Chap. 5020, — Remboursement à diverses administrations, 7 mil- 
lions de francs. 
Chap. 4090. -— Prestations en espèces assurées par l'Etat aa titre 


du régime de la sécurité sociale, 3 millions de francs. 
Chap. 602%. — Versement au fonds national de solidarité et d'ac- 
on mutualiste de fonds provenant de la prescription trentenaire, 
L'inillion de francs. 
Chap. 6060. — Versement à la 
d'épargne, 10 millions de francs, 
Chap. 44950. — Financement des travaux d'équipement, 19 mmi.- 
lions de francs. 

Total égal, 25% millions de francs. 


dotation de la caisse nationale 


IMPRIMERIE NATIONALE 

\rt. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
ailaires économiques, au titre du budget annexe de l'imprimerie 
hationale pour l'exercice 1941, par la loi n° 51-450 du 29 mars 195! 
ei par des textes spéciaux, une surmime de 11.300.000 F est définitire- 
iuent annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 1000, — Traitements du personnel 
lions 290.000 F. 

Chap. 1010, -— Fndemaités et allocations diverses, 600.000 F. 

Chap. 9090, — Entretien, réparation, amortissement industriel 
Hatériel d'exploitation, 600.000 F. 


commissionné, 5 mil- 


lu 


Chap. 3090, — Approvisionnements pour le service des ateliers et 
dépenses remboursables, 1.700.000 F. 
Chap. 4400, — Contributions aux caisses de relraites, 700,000 F 


Total égal, 12500,000 F 


LÉGION D'HONNEUR 

Art. 12. — Sur jes crédits ouverts au garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre du budget annexe de Ja Légion d'honneur 
pour l'exercice 1954, par la loi ne 51-337 du 20 mars 1951 et par de: 
textes spéciaux, une somme de 41 millions de francs est définitive- 
ment annulée an titre du chapitre 0700: « Traitements des meimn 
bres de l'ordre et des médaillés militaires ». 
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MOXNAIES ET MÉDAILLES Ï — À d nine des 
art. 13. — sur les crédits ouverts au ministre des finances et de Art. 2), — N'est à rd 1 ministre de l'éduca hatior ‘ 
diluires ECONOMMQUES, au tire qu budget annexe des monnaies et addition aux autorisalhions de progranumne allouées r la loi 1 ue-1 
médailles pour l'exercice 1931, par la loi no 59369 du 27 mars 14 du 3 janvier 1952 el par des textes Spéciaux, € autorisations 4 
par des textes SpéCIaux, 1 nine de 195.9300.000 F est définitive programme d'un montant total de 400 millions de fra appiic al 
ent annulée sur les Chapittes ci-après: iux chapitres ci-après du budget de l'éducation nationale : 
Chap. 1000, — Personnel Hinissionné, 56000 1 Chap. 9OS0, — Ecoles nationales d'enseignement tech: ju 
(hap, 3020, — Rembourserin il à diverses administrations, 700.000 } juipement en maätérel technique € ac tiit 54.S00000 | 
(hap. HRNES Entretien des ateliers el du matériel a EXPO LA Oo Chap, 9OM, — Ecoles nationales d'enseigner techimque 
S 241,000 F. FE Equipement \ Imaäatérie! technique et machines-outi 13.200.006 1 
Chap. 900 Matériel neuf et installations nouvelles, 2.100.000 F, Total égal, 400 millions de fr | 
Chap. 2060, Fabrication des monnaies, 176.300 600 his 
Chap, 3)70. Fabrication des médailles, 4.900.000 1 Ari. 2! - Sont définitivement annule lé i : le pi 
Chap. 6020 Retrait des monnaies frai ses démons{isées, BIARNE el les , CREAITS payement bloqués en application de 1 
4000 EF. uicie 7 qe ja oi de finances pour l'exer e 1992 Qui 1! nt } 
Total égal, 19S.300.000 F été libérés avant le 1% janvier 1955 dans 1 mdilions prévus 
1 - u 
OSIES Î I l 1 I! Î 
Î TELE l FT i Ï ( Ré pre lion d donimag de ou 
\ {1 Il est ouvert au ministre des postes, (élégraphes el! S d 
éphones, au litre du budget üunexe des postes, lélégraphes et . vrt Peer DE NS 54% nn à nr Fr pe et 
‘#phones pour l'exercice 1954, en addition aux crédits alloués par COS -CHOMCS CCOROMIQUES par 24 101 1 =) du + janvier 195 et 
loi no o1455 du 24 mai 141 et par des textes spéciaux, des par des lexles epéciuux, une somme de 16.688.54).000 F est défi 
dits s'élevant à la somme totale de 2.679,3900.044 F ct applicables nilivement anrmilee sur li chapitre Jo20 Préts à des organismes 
x chapitres ci iPré : d'habitations luveg Jnoder 
Chap. 30%. — Services extérieurs. — Chauffage et éclairage, mobi 
r. — Fournitures, 4.3k1L000 F. D, — Dépenses militaires di f' notumnement et d'éuu pement 
Chap. 3120, — Services extérieurs. Futretien et aménageme] é 
locaux, 1.926,00 F, Art, 23, — 11 est ouvert aux mninisires, au titre des dépenses mili 
Chap. 6110, — Financement de travaux d'élablissement, 2,675 mil taires de fonctionnement el d'équipement pour l'exercice 4952, en 
lois 100,000 F. addition aux crédils ouverts par les lois nos 52-66 dn 3 janvier 4952 
Total é24l, 2.6:9,500.000 F, et 92-797 du 40 juin 1932 ainsi que pur des textes spéciaux, des 
Art, 45. — Sur jes crédits ouverts au ministre des postes, Klégra crédits Se levant à la somme totale de 8399.117.000 F et répartis, par 
phes et télépliones, au titre du huüdget annexe des postes, [TON service et par chapitre, conformément à l'état G annexé à Ja pn 
phes et téléphones pour l'exercice 1951, par Ia loi n° 3146 sente loi, 
25 1nai 191 el par des textes spéciaux, une somme de 1.272 millions art. 91 - Sur les erédits ouverts aux ministres, au titre des 


de francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

{ hap. 0010, — Service des bons et obligations 

inces du Trésor, 406 millions de franes 

Chap. 1100, — Services d'enseignement. 

millions de francs, 

Chap. 1120 — Services techniques spécialisé 
laire, 57 millions de francs, 

Chap. 1150, — Services extérieurs, 
uixiliaire, 42 millions de francs, 

Chap. 1220, — Indemnités éventuelles, 102 millions de franes. 

Chap. 1260, — Rémunération des gérants des boreanx secondaires, 
des correSpoandants postaux et de divers, 23 millions de frane<, 

Chan, 1270, — Contributions à la constitution de pensions d 
retraite du personnel, 11 millions de francs. 

Chap. 1300, — Couverture Ge mesures diverses en faveur du pet 
sonnel, 633 millions de franes, 

Chap, 3000, — Indemnités de jnission, de déplacements et di 
Voyage, — Frais de passage, 90 millions de francs. 

Chap. 4000, — Prestations familiales, 6 millions de franes. 

Chap. 4024, — cEuvres sociales, 3 millions de francs 

Total égal, 172 millions de franes. 


aimeriissablies et des 


} 


Personnel tituiaire, 
Personnel { 


Personnel contractuel et 


COXSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


At, 16. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre du budget annexe des constructions et armes 
navales pour l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par la 
loi no 51-691 du 2% mai 1931 et par des textes spériaux, des crédits 
Sélevant à la soimine de 374 millions de francs et applicables au 
chapitre 181: Personnel ouvrier 


F, — Comptes spéciaux du Trésor. 


art 1 Le montant des avances que le ministre des finances 
a eté autorisé à accorder en application de l'article 5 de la loi 
9 01-592 du 2% paai 1951 est majoré de 53.1:47.706.000 F. 

Cette majoration est applicable an compte intitulé: « Avance: 
affectées à des payements à l'étranger » et se répartit comme suit: 

Banques étrangères (service des emprunts français), 3.247.706.000 F. 

lanques diverses (service des emprunts extérieurs), 210 millions 
de franes. 

Total égal, 9.417.706.000 F 


Tire II. — Exercice 1952. 
4. -- Dbepenses de fonctionnement des services civils, 


Aït, 1x, — I est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par les lois rela- 
Uuves au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
lionnement des services civils pour l'exercice 1952 el par des textes 
spéciaux, dés crédits s'élevant à la somme totale de 51.463.714.000 F 
et répartis, par service et par chapitre, conformément à l'état E 
annexé à ja présente Joi. 

Art. 19. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1952, par des lois relatives au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des éervices 
civils pour l'exercice 1952 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 5.922:.383.000 F est définitivement annuke conformément 
à l'état F annexé à Ja présente loi. 








dépenses militaires de fonctionn d' quipem t pour l'exet 


cice 1922, par les lois nos 526 du % janvier 1952 et 52-757 du 
0 juin 4932 ainsi que par des text pécianx e sormme totale 
de 15.712.990.0M 1! [ES chinitivement intitulée conformément à 
l'état IE annexé à la présente loi. 

E . Budgets HneicCs 

Uu } L \ \ 

Art. 25. — 11 est ouvert au ministre .des ] es, 1 Egraphe et 
téléphones, au titre du budget annexe de Ta caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1952, en addition aux erédi ouverts par 
la doi no 51-1505 du 31 décembre 1951 et par d textes spéciaux, 
des crédits s'élevant à la sommme lotute de 1.216.223.000 F et appli 
cables aux chapitres ci-après: 


Chap. 60%, — Financement des travaux d'équipement, 51.300.000 1 
Chap. 6080. — Versement au budget général Ge l'excédent di 
recettes sur les dépenses, 1.185.025.000 1 
Total égal, 12162200) F 


Art. 26. — Sur les crédits ouverts au ministre des post 
graphes et téléphones, au Utre du bhudgel annexe di la cais 
nationale d'épargne pour l'exercice 1992, par Ja bon ne 51-4500 du 
ul décembre 1951 et par des texte Spéciaux, Un mme di 
208.500.000 F est définitivernent annule sur le: chapitres crapr 


Chap. 1000, — Adminis'ration centrale. Rémunérations princi 
büles, 2.240.000 1 

Chap. 1010, — Services extériecu Ré ti principal 
16.700.000 F. 

Chap. 1040. — Services extérieurs. — Indemnités el aJlocatinr 
liver<es, 2:40) 00 F 

Chap NL IL Services extérieur Locan lier fo 
ture, 7.714) 


Chap. 4029, — Remboursements à diverses adminiatratiot 153 til 
Lions 9000) F 

Chap. 2030, Retnboursement de frais, 500.004 1 

Chap. Fam, Preslalions et verscinents 0bliga O0 (6) F 

Chap. 6060, — Versement à Ja dotation di nul 
d'épargne, 35 millions de frat 


Total égal, YOS M0 


IMPHIMERTE FO AL} 
ar! 27 — eur des crédils ouverts: 1 Hiilais «le huärica CE 
des affaires économiques, au Cire du budgel annexe de 1 Hnprineriu 
hationale pour l'exercice 1952, gur Va Joi 9 S14002 au 1 décembre 


1951 et par des textes spéciaux, une sonnoe de 6.160.000 F 61 défi 
vement annulée sur le chapitre 1.009 Traiteruents du personnel 


commissionné » 


Art. 28. - Il est ouvert 11 garde des SCUAIINX rithit=-tre (je lu ! 
tice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur pour l'exer 
cice 1952, en addition aux crédits ouverts par Ir loi ne ©? fl 
du ‘M décembre 4931 et par des textes spéciaux, un crédit suppl 
mentaire de 3.175440) 1 applicable ‘vu ch pitre EME TE lraitement 
des membres de l'ordre el des médaillés pulital 
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364 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
MONXNAIES FT MÉDAILLES CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Art. 29, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et Art. 26. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense 


des affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies 
et médailles pour l'exercice 1992, par la loi no 51-1504 du 31 décem- 
bre 1951 et par des textes spéciaux, une somme de 4.473 millions 
de francs est définitivement annulée <ur les chapitres ci-après: 

Chap. 320, — Remboursement à diverses administrations, { mil- 
lion de francs. 

Chap. 30%, — Entretien des, ateliers et du matériel d'exploitation, 
3 millions de franrs. 

Chap. 30%, — Matériel neuf et installations nouvelles, 2 millions 
de francs. 

Chap, ‘060. — Fabrication des monnaies, ‘00 millions de francs. 

Chap, 9970, — Fabrication des médailles, 3 millions de francs. 

Chap. 6900, — Retrait des monnaies francaises démonétisées, 
4.16% millions de francs 

Fotal égal, 4 4735 millions de francs. 


VOSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Art. 90. Il est ouvert au mninistre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du budzet annexe des postes, télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1952, en addition aux crédits alloués par 
la Loi n° 51-4506 du 1 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 
des erédits S'élevant à la somme totale de 272.300.000 EF et appli- 
cables aux chapitres ci-après : 

Chap, 1100, — Indemnités résidentielles, 266.300.000 F. 

Chap, 600. — Remmboursements, 6 1nillions de francs, 

Fotal égal, 232.300.000 F. 

Art. 41, — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégra- 
phes et téléphones pour l'exercice 1992, par Ja loi n° 51-1506 du 
31 décernbre 1951 et par des textes spéciaux, une Somme de 387 mil- 
lions 100.000 EF est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 


Chap, 700, — Pensions et complément de pensions, 4800000 F. 

Chap. 10%, services spécialisés des chèques postaux et des 
articles d'argent, — Personnel titulaire, 179.300.000 F. 

Chap, 1110, — Indemnités spéciales, 11.700.000 F, 

Chap, 1120, — Indemnités éventuelles, 72.300.000 F, 

Chap 3010, — services extérieurs, — Remboursement de frais, 
106.200.000 F. 

Chap, 4010, — Prestations et versemen's facultatifs, 500.000 F 

Chap, 6000, — Frais judiciaires et indemnités où rentes pour dom- 
Images causés à des tiers, 6.100.000 IF. 


Chap. 6010, — Indemnités pour pertes et spoliations d'objets confiés 
\ la poste, — Remboursement de mandats payés sur faux acquits, 
9.200.0K) F. 


lual égal, 37.100.000 F 


RADIODIFFUSION ET TÉLÉVISION FRANÇAISES 

Art, 92, — 11 est ouvert au président du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion et de Ha télévision françaises pour l'exer. 
cice 1952, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 52-1 du 
3 janvier 1932 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
totale de 150 millions de francs et applicables aux cha- 


‘apres: 


soinIne 
pitres 
2 SECTION, — Reconstruction et équipement. 

Chap. 9009, — Réseau métropolitain, — Outillage, 50 millions de 
francs, 

Chap. 9000, — Outillage 
100 1nillions de francs, 

Fotal égal, 150 millions de francs. 

art, 3, — sur les crédits ouverts an président du conseil, au 
titre du budget annexe de la radiodiffusion et de la télévision fran- 
çaises pour l'exercice 1992, par Ja loi n° 52-14 du 3 janvier 1952 et 
bar des textes spéciaux, une somme de 150 millions de francs est 
définitivement annulée au titre des chapitres ci-après: 


pour la radiodiffusion, — Métropole, 


2e SECTION, — Reconstruction et équipement. 


Chap. 900, — Travaux de programme, — Outillage pour la radio- 
diffusion (métropole), 60 millions de francs. 
Chap. 90% — Travaux de programme. — Equipement de réseau 
radiophonique africain, — Outillage, 40 millions de franes. 
Chap, 9010, — Outillage pour la radiodiffusion, — Afrique du Nord, 
00 millions de francs. 
Total égal, 120 millions de franes. 


COXSTRUCTIONS AÉRONAUTIQUES 

Art. 24 — I est ouvert au ministre de la défense nationale et 
des forces armées, an titre du budget annexe des constructions aéro- 
nautiques pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts par 
Ja loi no 52-757 du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 36 millions de francs applicable au chapitre 132 « Personnels 
ouvriers », 

Art. 37. — 
nationale et des 


ministre de la défense 
du budget annexe des 


ouverts au 
titre 


crédits 
armées, äu 


Sur les 
forces 


constructions aéronautiques par la loi n° 52-757 du 90 juin 1952 et 
par des textes spéciaux, une somme totale de 300 millions de francs 
est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 
Chap. 130, — Personnels militaires, 130 millions de francs. 
Chap. 131. — Personnels civils titulaires, contratuels et auxiliaires, 
150 millions de francs. 
Total égal, 200 miltions de francs. 





nationale et des forces armées, au titre du budget annexe des 
constructions et armes navales pour l'exercice 1952, par la loi 
no 52-757 du #0 juin 1952 et par des textes spéciaux, une somme 
totale de 126 millions de francs est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après: 

Chap. 180. — Personnels militaires, 25 millions de francs. 

Chap. 181. — Personnels civils titulaires, auxiliaires et contractur!s, 
41 millions de franes. 

Chap. 490. — Prestätions et versements obligatoires, GO millians 
de francs. 

Total égal, 126 millions de francs. 


FABRICATIONS D'AHMEMENT 
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TITRE 11]. — Dispositions spéciales. 

LR SO jo vends ete rue ea tds ele seu ne à 

Art. 40, — Les chiffres de 10.000 et 50.0) F mentionnés dans 
l'article 27 de Ja loi n° 48-1974 du 31 décembre 1448 sont respecti- 
vement remplacés par les chiffres de 100.000 et 500.900 F. 

Art. 41. — Un nouveau délai de cinq mois est accordé, à compter 
de la promulgation de la présente loi, aux personnels de l'Etat tribu- 
taires de la loi du 21 mars 193 modifiée par la loi n° 49-1097 du 
2 août 1949 et au personnel en activité de l'Imprimerie nationale 
tributaire de la loi du 2% juin 1927 pour demander le bénéfice des 
dispositions de l'article 6, paragraphe 1er, 20, de la loi no 49-1097 
du 2 août 1949 et de l'article 3%, deuxième alinéa, de la loi du 
29 juin 1927, 

D SN ANS os à SUN Sie 6 CURE Sue LEE » 

Art. 43. — Les monts-de-piété et caisses de crédit municipal sont 
autorisés à consentir aux fonctionnaires et assimilés des prêts, dans 
des conditions qui seront fixées par décret pris en la forme d'un 
règlement d'administration publique. 

Art, 44, — 10 L'alinéa 1 de l'article 1591 du code général des 
impôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les départements peuvent établir, par délibération du conseh 
général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, des taxes 
départementales semblables aux taxes énumérées aux paragraphes {°" 
et 2 de l'article 194 du présent code, à l'exception de c<elles 
fisurant aux n° {1 et 2 du paragraphe 17 du même article, et les 
percevoir suivant les méines modalités dans les limites de maxima 
qui seront de la moitié des maxima des taxes communales. Les appro- 
bations données, depuis l'intervention de la loi du 22 décembre 19%:0, 
par décision ministérielle ou interministérielle, aux délibérations des 
conseils généraux concernant lesdites taxes sont validées, » 

20 L'alinéa {er de Particle 159% du code général des impôts est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Les départements peuvent établir, par délibération du conseil 
général, approuvée par l'autorité qui en règle le budget, une taxe sur 
les locaux Joués en garni, Les approbations données depuis l’inter- 
vention de la loi du 22 décembre 1940, par décision ministérielle ou 
interministérielle, aux délibérations des conseils généraux concernant 
ladite taxe sont validées, » 

So L'article 1596 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les départements peuvent établir par délibération du conseil 
général, approuvée par l'autorité qui en règle te budget, une taxe sur 
les chasses louées, änalogue à celle qui est prévue à l'article 4585 du 
présent code, et la percevoir suivant les mèmes modalités dans la 
limite d’un maximum qui est de la moitié de celui de la taxe commu- 
nale. Les approbations données depuis l'intervention de la loi du 
22 décembre 1910, par décision ministérielle ou interministérielle, 
+ sn des conseils généraux concernant ladite taxe sont 
validées, 

« Le maximum susvisé ne peut être dépassé qu'à titre exceplion- 
nel, la délibération du conseil général est, dans ce cas, soumise à 
l'approbation par décret rendu en conseil d'Etat. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 avril 1934. 

Le président, 
Signé: AxbRé LE TROQUEr. 
ETATS ANNEXES 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Etat A. — Tableau, par service et par chapitre. des crédits 
Sujrylémentaires accordés sur l'exercice 1951 {en milliers de francs), 


Affaires étrangères. 
J, — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


o partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


_Chap. 5110, — Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
53.000. 
HI, — HAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6030. — Frais de justice, contentieux et réparations dues 
à des tiers, 282. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 365 
Anciens combattants et victimes de la guerre, I, — Dette extérieure 
2e partie. — Dette viagére ; ‘ Fe un 20 À * vase des emprunts contractés aux Pays-Bas et 
Chap. 700, — Retraite du combattant, 437.942, HI. — Garanties 
Chap. 701. Allocations provisoires d'attente (loi du 31 mars 1919 : É P : TS dé PP PET 
et lois subsé quentes }, 048.600. Chap. 0600, — Garanties accordées à des collectivités et établisse- 


Chap. 702, — Allocations spéciales supplémentaires aux grands 
invalides, 80.215. 

Chap. 703, — Allocaiions spéciales prévues par la loi du 22 mars 1991 
modifiée par le décret du 17 juin 19%. — Allocation spéciale aux 
aveugles enrûlés dans la Résistance (loi du 8 juillet 1948), 240,783. 

Chap. 704. — Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionnés 


à 409 p. 100 non hospitalisés, 2470.85 
Total pour la 2e partie, 1.578.498 


i° partie. — Personnel. 
Chap. 1100, — Salaires du personnel auxiliaire des services exté- 
rivurs, à #41. 
oe partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaur d'entretien 
Chap. 2060, — Remboursement à la Société nationale des chemins 
de fer français, 5.500, 
G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4050. — Soins médicaux gratuits et frais d'application de 
la loi du 21 mars 1919 et des lois ubséque ntes, 72.000, 


Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
1.662,19. 


Education nationale, 


4e partie. — lersonnel. 
Chap. 1060, — Inspection générale de l'enseignement, — Traite- 


ments, 601. 
Chap, 1200, — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 119. 


Chap. 1370, — Indemnités aux fonctionnaires &e l'enseignement du 
second de gré, 20.4%. 


Chap. 1610, — Equipement sportif, — Rémunération du personnel 
contractuel, 182, 
Chap. 2110, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 


durée, 432. 
Total pour la 4° partie, 21.770 


o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 

Chap. 9270, — Lycées appartenant à l'Etat. — Travaux d'entretien. 
— Grosses réparations, — Aménagements, 19.566. 

Chap, 3850, — Bâtiments civils et palais nationaux. — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations, 100.760, 

Total pour la %e partie, 420.326. 
8e partie, — Dépenses diverses, 

Chap. 6109, — Dépenses résultant pour l'Etat de la loi du 5 avril 
er sur la responsabilité des membres de l'enseignement publie, 
.0#), 

Total pour l'éducation nationale, 149.19% 


Etats associés. 
1. — DÉPENSES CIVILES 
“ partie, — Personnel. 
Chap. 1050, — Personnel d'autorile en service dans les Etats a<s0- 


ciés -- lutemnités et allocations divers es, 1.002. 


Finances. 
SECTION 1. — CHARGES cOMMUYES 
re gartie. — Dette publique. 
I. — Dette intéricure. 


a) bette perpétuelle et amortissable : 


Chap. 05°0. — Participation de l'Etat au service des emprunts émis 
en vue de permettre l'exécution en 1950 d'opérations prévues au 
plan de modernisation et d'équipement, 59.992. 

b) Detie flottante: 

Chap. 0450. — Intérêts des compte- de dépôts au Trésor, 2.776.746. 

Chap. 0470. — es des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées, 14.161.981 

Chap. 0180, — Service des avances des instituts d'é émission, 607.526 








ments publics, à des services 


industrielles, commerciales et artisanales, 121.106 


Total pour la {re partie, 17.847.579 


= pu tie. - Dette rage re 


Chap. CSO0, — Pensions d'iavalidité, 1.866.019 
Chap. 0850, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité on d'acci- 
dents, — Alsace et Lorraine, 10.000 
Total pour la 2e partie, 1.876.909. 
Total pour les charges communes, 19.724 67N 


SECTION JE, — SERVICES FINANCIERS 
se paitie, -- Dépenses diverses 
Chap. GO000, — Frais de trésorerie, 3.815.0h, 
Chap. 6100 — Dégrèvements sur contributions directes et taxes 


assimilées, 9,347.9%04 
Chap. 6110. Remboursements sur produits 
871.092 
Total pour les services financiers, 14 O8 595 
industrie et commerce. 
‘“ partie, — Personnel 


Chap  fUS0. Direction du 
rieurs. -- Traitements, 2.572, 


caz et de l'électricité. — Services exlté 


Justice. 
i° partie, Personnel. 


Chap. 1210, — Congés de longue durée, 92° 
o" partie Dépenses diverses. 


Chap. 6010, — Frais de justice en France, 121.554. 

Chap. 6020, — Fonctionnement des tribunanx des pensions, 9.082, 
Total pour la &° partie, 131.516. 
Total pour la justice, 191.899. 


Marine marchande. 
6 partie. Charges sociales 
Chap. 4050. — Subventions à l'établissement national des inva 
lides de la marine, 404.590, 
7e partie, — Subventions. 
b) Charges économiques: 
Chap. 5069. — Exploitation des services maritimes postaux et d'in- 
térêt général, 1.225.699. 


Total pour la marine marchande, 1.630.219. 


Reconstruction et urbanisme. 
&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. @50,. 
durée, 192. 


— Traitements des fonctionnaires en congé de longue 


Santé publique et population. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4060. — Dispensaires d'hygiène sociale et de préservation 
antituberculeuse, 115.000. 

Chap. 4070, — Lutte antivénérienne, 85.000. 

Chap. 4080, — Protection maternelle et infantile, 314000. 

Chap 4090, — Assistance à l'enfance, 258.000, 

Chap. 4100, — Dépenses occasionnées par les malades mentaux, 
69.786. 

Chap. 4110, — Assistance aux tuberculeux, 165.924. 

Chap. 4120. — Assistance médicale gratuite, 677.913. 

Chap. 4150, — Hospitalisation des protégés français et des indi- 


gents étrangers appartenant à des pays sans traités de réciprocité, 
50.6. : 

Chap. 4160. — Allocations de maternité (population non active}, 
26.841. 


Chap. 4170, — Assistance à la famille, 42.769. 

Chap. 4190. — Allocations aux familles nécessiteuses dont les sou- 
tiens indispensables sont appelés sous les drapeaux, 86.8ÿ. 

Chap. 4220, — Assistance aux femmes en couche, 55.605. 


Chap. 4230. — Assistance aux mères qui allaitent leur enfant au 


sein, .SU8, 
Total pour la santé 


1.931.580, 


ublique et la population 


autonomes ainsi qu'à de< entreprises 


indirects el divers, 
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Travail et securité sociale. 


5e parte Watéri M fonctionne ment des 
et trarcaux d'entretien 


Services 


Chap. 070 M diverses des 


9.258. 


Nord-Africains, 


tériel el dépenses 


üe partie Charges sociales. 
Chap. 1010 Allocation de 
de déménagement, 5954. 
Chap. 1040. Délégués à la sécurité des ouvrier: 
non recouvrables sur les exploilants), 119, 
lotal pour la 6 partie, 691. 
lolal pour le travail et la sécurité sociale, 3.992. 


logement et primes d'aménagement et 


raineurs (dépenses 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Il FRAVAUX PUBII TIHANSPORTS ET TOURISME 


ke partie. —- Personnel. 

Chap. 1100, — Agents des cadres complémentaires du service des 
ponts et chaussées, Traitements, 47.101. 

Chap. 19180, -— Officiers et surveillants de ports du service mari- 
time. —— Traitements, salaires et indemnités, 925. 

Chap. 41190. Personnel des ports inaritiimes de cominerce. — 
Traitements et salaires, 2,366. 

Chap. 1200 Personnel des phares el balises, 
salaires, 4.179. 

Chap. 1210. Personnel de la navigation intéricure. — Traile- 
ments et salaires, 25,312, 

Chap. 1220. Ouvriers titnlaires des services des travaux publics 
des départements d'outre-mer, — Traitements et indemnités, 7.660. 

Chap. 1210. Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées, — Traitements, 229.676. 

Chap. 1980, — Indemnités de résidence, 309.517. 

Chap. 1390. Supplément familial de traitement, 199.274. 

Chap. 1100 Traitement des fonctionnaires en congé de longue 
durée et de disponibilité, expertises médicales et dépenses occasion- 
nées par les comités médicaux, 52.023. ; 

Total pour les travaux publics, transports ct tourisme, 858.061 


— Traitements et 


JE. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ue partie. Charges sociules. 


Chap. 4000 Prestations familiales, 33.000. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Etat B. Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits annulés 


sur l'exercice 1931 (en milliers de francs). 


Affaires étrangères. 


L SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
4e parlie. Subrentions. 
Chap. 2000 (Euvres françaises à l'étranger, — Enseignement et 
œuvres, 000) 
J|, — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


ï° partie, — l'ersonnel. 
b) Services extérieurs: 
Chap. 1080, Indemnités et allocations diverses, 1.700. 


o partie Matériel, fonctionnement des services 
et traraux d'entretien. 
a) Services Centraux : 
Chap. 92090 Remboursement à diverses administrations, 700. 
h) Services extérieurs : 
Chap. 3040, — Frais de missions et de déplacements, 1.700. 
Chap. 000, Matériel, 1.100. 
Chap, 3060, Alimentation, 800, | \ 
Chap. 3080, — Achat et entretien du matériel automobile, 8.400. 
Chap. 309%, — Remboursements à diverses administrations, 11.000. 
lolal pour la 5 partie, 23.700. 


7e partie, — Subventions. 


b) services extérieurs: 
Chap. 5000, — Subventions, 900, 
Se partie, — Dépenses diverses. 


b) services extérieurs : 
Chap. 6070, — Dépenses diverses, 5.900. d | 
Chap. 6080, — Frais de justice et de contentieux, réparations dues 
à des tiers, 600, 
ec) Missions et services rattachés: 
Chap. 6129, — Représentation française à l'office triparti de circu- 
lation, 500, 
Totaj pour la Se partie, 7.0, dr 
Total pour les affaires allemandes et autrichiennes, 93.300. 





Anciens combattants et victimes de la guerre. 


ï° partie, — Personnel. | 
Chap, 1930, — Rémunération du personnel de l'institution nati 

des invalides, 1.200, 
Chap. 1040, — Salaires du personnel auxiliaire de l'institution natio- 

nale des invalides, 1.300, 


Chap. 1970, — Indemnités aux membres des diverses commissions 
chargées de l'examen des candidatures aux emplois réservés. 70, 

Chap, 1080, — Traitements des personnels titulaires des services 
extérieurs, 11.200, 

Chap. 1090, — Rémunération des agents contractuels des services 
extérieurs, 10,600, 

Chap, 1119. — Indemnités des médecins employés dans les services | 
exiérieurs, 4.900, 

Chap. 1120, — Indemnités et allocations diverses des personnels des 


services extérieurs, 60K), 
Chap. 1150, — Indemnités de résidence, 5.600, 
Chan, 1160, — Supplément familial de traitement 6u de solde, 6 
Total pour la 4 partie, 36.700. 


Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 


5e partie. — 


Chap. 3000, — Lovers et indemnités de réquisition, 8.500. 

Chap. 2090, — Frais de déplacements et de missions des personne!s 
extérieurs, 4.600 

Chap. 3100, — Dépenses diverses du service de l'état civil, des suc- 
cessions et des sépultures militaires, 29.000, 

Chap. 3110. — Transfert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 
20.000. 

Total pour la 5° partie, 62.100. 


Ge partie, — Charges Sociales. 
Chap, 4000, — Prestations farniliales, 4.700, 
Chap. 4040, — Allocations de logement. — Primes d'aménagement 
el de déménagement, 600. 3 | 
Chap, 40%, — Attribution aux personnels auxiliaires des allocations 


viagères annuelles prévues par l'article 1‘ de la loi du 18 septembre 
190, 800. 
Chap. 4010, — (Euvres sociales, 5.00, 
Total pour la Ge partie, 8.100, 


Se parti®, — Dépenses diverses. 


Chap. 6010, — Réparation de dommages. — Accidents du travail, 
frais de justice, 2.200, 
Chap. 6050, — Indemnités aux rapatriés, 30.800, 
Total pour la 8e partie, 31.000, | 
Total pour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
1 50 Hu), 





Education nationale. 


ie partie, — Personnel. 
Chap. 1000, — Traitements du ministre, du secrétaire d'Etat et 
du personnel titulaire de l'administration centrale, S00. n 


Chap. 1090. — Administration académique. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 419.000. 


Chap. 1100. — Administration académique. — Indemnités, 1.100. 
Chap. 1110. — Universités. — Traitements du personnel titulaire, 

20,800. 
Chap. 1130. — Universités. — Indemnités, 4.600. I 


Chap. 1140. — Ecoles normales supérieures. — Traitements du 
personnel titulaire, 600. 

Chap. 1170, — Ecoles normales supérieures. — Indemnités, 6.000. 

Chap. 1220. — Observatoires et institut de physique du globe. — 
Traitements du personnel titulaire, 2.200. 

Chap. 1350. — Traitements des personnels techniques des établis- 
sements d'enseignement supérieur, 23.300. si 

Chap. 1360, — Lycées et collèges. — Traitements du personnel 10 
titulaire, 304.500. 

Chap. 1400. — Ecoles normales primaires. — Indemnités, 3.600. 

Chap. 1:10, — Ecoles primaires élémentaires. — Indemnités, 
202.600, 

Chap. 1460. —— Ecoles nationales de perfectionnement. — Rému- 
nération du personnel, 26.200. 

Chap. 1510. — Conservatoire national des arts et métiers. — Indem- | 
nités, 500. | 

Chap. 1520. — Etablissements publics d'enseignement technique. 
— Traitements du personnel titulaire, 2.100. 

Chap. 1590. — Etablissements publics d'enseignement technique. — 
Indemnités, 52.600. 

Chap. 1560, — Centres d'apprentissage. — Salaire du personnel 
auxiliaire, 5.700. 

Chap. 1590. — Professeurs et maîtres d'éducation physique. — 
Rémunération du personnel délégué ou temporaire, 27.700. 

Chap. 1610. — Moniteurs itinérants des sports. — Indemnités, 900. 

a 1642. — Traitement du personnel titulaire de l'équipement 
sportif, 3.400. 

Chap. 1670. — Direction générale de la jeunesse et des sports. — 
+: ep d'enseignement. — Salaire du personnel auxiliaire, 


&. 
UE de ni 2 


Chap. 1760. — Ecole nationale supérieure des beaux-arts. — Indem- en 
nités, 1.600. 

: 1900, — Manufacture nationale de Sèvres. — Salaire du 
personnel auxiliaire, 1.200, 
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Chap. 1940 Manufacture hällunale de Sevres = Rémunération 
la personnel contractuel, 1.000. 

Chap. 1950, — Musées de France. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, 11.300 

Chap. 1970, — Musées de France Indemnités, 1.100, 

Chap. 2090 — Personnel tilulaire des bibliotlu 
inents, 1.000. 

Chap. 2070. — Bibliothèques nationales de Paris. — Salaire du 

rsonnel auxiliaire, 9.700 

Chap. 2110. — Bibliothèques des universités, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire, 4.700, 


ques. - Traite- 


Chap. 2230, — Archives de France, — Traitements du personnel 
titulaire, 1.100. 

Chap. 204). Services d'architecture Salaires du pérsont el 

xiliaire, 4.000 

Chap. 210. Services d'architecture Rémunération du pet 


onnel contra tuel, 600, 
Chap. 2220, — Services d'architecture. — Indemnités, 4.200. 
Chap. 2280, — Hygiène scolaire, — Vacations au pérsounel médical 
il, 3.000, 
Chap. 2%90, — Indemnités de résidence, 3.200 
Total pour la ï° partie, 760.600 


1rtie. Matériel, fonctionnement des services 
et tracaur d'entretien. 


(1 030. — Dépenses de locations et de réquisitions, 2.000 
un0, — Rembhoursements à diverses administrations, 2.000, 


Chap. ‘#10, — Enseignement du premier degré. — Frais de stage, 
hap. 3%90, — Ecoles nationales de perfectionnement, Dépenses 
fonctionnement, 5.800, 
Chap. 40, — Enseignement techniqu Exainens el concours, 
1. 0H) 

Chap. ‘100, Enseignement technique Frais de déplacements 
et de mmi-sions, 17.900, 

Chap. 250, — Frais de stage de perfectionnement dans l'industrie 


et le commerce de personnels de l'enseignement technique, 2.000, 


Chap. 25910, Enseignement technique. — Documentation, - 
Fonchonnement des commissions nationales professionnelles, — Tra- 
vaux de documentation professionnelle, 4.500. 

Chap 9990, — Entretien des élèves professeurs de l'enscign 

ent, 1.800 

Chap. 95600, \ménagement des centres nationaux et régionaux 

la jeunesse et des sports, 4.700, 

Chap. 3660, — Travaux d'entretien et de grosses réparations dans 

auberges de la jeunesse et dans les maisons de jeunes en fonc- 

innement, 2.300, 


Chap. 9670, Contrôle médical des acliviiés physiques et spor- 
es Rééducation physique, 2.500. 

Chap. 9719. Célébrations et commémorations officielles, 1.100, 
Chap. 2:90, — Monuments historiques appartenant à l'Etat. — 


[ravaux de restauration, 8.200. 
Total pour la 5° partie, 60.900. 








G partie, — Charges soriales 

hap nu) - (Euvres sociales, 3.000. 

Chap. 1020. ourses de l'enseignement supérieur, 11.500, 

Chap. 1030, — Remboursement aux universités et aux facultés du 
montant des exonérations de droits accordés par l'Etat, 900. 

Chan. 1090, — Caisses des écoles, 9.004, 

Cha). 1110. — Enseignement technique. — Bourses et trousseaux, 
11.700 

Chan, 4120, — Enseignement technique, — Prèéts d'honneur, 1.90%. 

hap, 1150. Direction générale de la jeunesse ect des sports. - 
Etihlisscments d'enseignement. — Bourses, 1.200. 

han, 4130, — Allocations farniliales, 4.900, 

lotal pour la 6 partie, 47.100 
7 partie, — Subventions 
hap. 3220, Rémunération du personnel de l'orientation profes- 


sionnelie et subvention en faveur de l'orientation professionnelle, 
10.000 
Chan, 2230, — Subvention aux cours professionnels, 5.200. 
Chap. 0900, — Activités théâtrales, 900. 
Total pour la 7e partie, 16.100. 


se part €, —— Dépenses diverses. 


Chap. 0409 Commandes et acquisitions d'œuvres d'art, 1.000. 
Ch 110 Frais de justice et de réparations civiles, 2,700 
lotal pour la Se partie, 3.700 
Folal pour l'éducation nationale, &S8.100. 


Etats associés. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
ï° partie. — Personnel. 


Chan. 1030, — Indemnités de résidence, 6.70. 
Chap. 1050, — Supplément familial de traitement, 1.100. 
Chap. 1060. — Personnel d'autorité en service dans les Etats asso- 
ciés. — Traitements, 24.800 
Chap. 1090. — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les Etats associés. — Traitements, 71.700, 
Total pour les Etats associés, 104,300. 





Finances. 
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Ge partie. — Charges sociales 


120. — Prestations familiales, 548.000. 
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Se partir. — Dépenses dicerses. 
Chap. 6404) Rémunérations des médecins membres dés cormmis- 
ions de réforme instituées par la loi du 14 avril 1924 el des méde- 
IS prhatis loges, cancéroligues et psychiatres tu 


Dépenses éventuelles, 06,900, 
Total pour Ia &e partie, 361.500, 
lotal pour les charges communes, 1,531.800. 


SECTION HI SERVICES FINANCIERS 


re partie. — Personnel 


Rémunération du personnel auxiliaire et du per- 
sonnel <ur contrat de l'administration centrale, 16.100. 

Char 1110 Personnel du compte spécial de commerce « Opéra- 
ns de compensation sur denrées et produits alimentaires », 1.100. 
{.hap, 4120, secrétariat général de Ja loterie nationale, — 1Rému- 
érations, Salaires et indemmnilés, 4.700, L 

Chap. ‘11t4) Contrôle financier de FAigérie et des territoires 
l'éatre-rner Traitements, 27,800, 

Chap, 12S0. services financiers à l'étranger. — Traitements et 
ndemaivés, 1.00, 

Chap. 4200, — Traitements des comptabes du Trésor et du per- 
nnel d'encadrement, 47,500, 

Chap, 410, Traitements des personnels UÜlulaires des bureaux 
des comptables directs du Trésor, 20.000. 
Chap. 1320. Frais de personnel auxiliaire dans les services des 
unptables directs du Trésor, 25.000, 

Chap. 150 Frais d'intérim des services cxtérieurs du Tré- 
1, 10.000. 


Chan, 1010 


Chap. 13:10 Indemnités des comptables et des personnels titu- 
luires des ervices extérieurs du Trésor, 7.200. 

Chap, 1500 raitements du personnel départemental de ladmi- 
istralion des contributions indirectes, 1.400, 

Chap, 1310 lraitement des agents de constatation des contribu- 
ions indirectes, receveursdaralistes fonctionnaires et agents du 
dre coinpléinentaire, 700. 


Chäp. 1020 Emoluments des receveurs-buralistes non fonction- 
res, 1.700 
Chap, 1:30 Indemnités du personnei de l'admini-tralion des 


contributions indirectes, 1.300 

Chap. 10 Salaires des auxiliaires de la dirction générale des 
HnpÔôts, 86.100 
Indemuilés du personnel de l'administration des 


Chap. 1644), l 
donanes € lroits indirects, 2S.SO0, 

Chap 1610 Frais d'auxiliaires de l'administration des douanes 
el droits indirects, 4.00, 

Chap, 1600 lrailements des fonctionnaires en congé de longe 
(! uee, H#w? 

r j \ 1° partie, 208.100. 
partie Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. Sr Frais de tournées et de missions de l'inspection 

nérale des finances Frais divers, 2/00, 

Chap, #20 Matériel de l'administration centrale, 4.900 

Chap. ‘#0, Lovers et indemnités de réquisiton de Fadminis- 
tration « trale, 900, 

Chap. SO Se financiers à l'étranger, — Frais de fonce- 
Lhonnernenl ALEL 

Chap. 2140 Rern sement de frais des services extérieurs du 
Lresor, =.tMhr 

Chap, 4220 Remboureement de frais de la direction générale 


des impôts, 1.S0C 

Chap, 22%) — Frais de déplacement et de missions de la direction 
cénérale des impots, 43.000, 

Chap, 2250, Frais de loyers de Ja direction gfnérale des impôts, 


1. 74N), 





Chap 2270 Remboursement de frais du service du cadastre, 7.2 

Chap, 2340 Poudres et éalpètres. Achats et transports, 95.300. 

Chap. 453500, Remboursement de frais de ladministrauon des 
aonanes et droits indirects, 29.000. 

Chap. %50. Matériel et frais divers & 
douanes et droits indirects, 16,000, 


l'administration des 


Chap. 3:90 - Frais de fonctionnement des éervices mécanogra- 
phique<, 1.700. 
Chap. 400, — Roenhoursements à diverses administrations, 25.000, 


Foal pour la ©° partie, 151.800. 


Ge partit Charges sociales. 
Attribution aux personnels auxiliaires des alocations 


Chap. 1020 
par l'article fe de la loi du 15 éeplembre 


viagères annuelles prévues 
1910, 1.900, 


Se partie — Depense s diverses. 


Frais de poursuites et'de contentieux, 651.200, 
Chap, 6150, Frais judiciaires de l'administralion centrale, 4,400, 
Chap. 6190, Règlement des prélèvements exercés sur les avoirs 

des personnes Spoliées et rembours$es par l'Etat, 110.000, 

Chap. 6200, — Indemnités aux prestataires de réquicitions alleman- 

des où résaltant de d'occupation ennemie, 20,000, 

Chap. 620, — Liquidation des opérations d'aide aux forces 

alliées, 46.000. 

Total pour Ja 8e partie, 868.300, 

Total pour les services financiers, 1.913.100 


Chap. 6110 
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Affaires économiques. 
ï° partie. — Personnel. 


Chap, 1600, — Traitements du secrétaire d'Etat et du personne 
üitulaire de l'administration centrale, 700. 
Chap, 1210, — Jnstitut national de la statistique et des études é 
nomiques, — Traitements du personnel titulaire, Go, 
Chap. 1270, — Traitements des fonctionnaires en congé de longu- 
durée, 1.4, 
Total pour la 4 partie, 3.20, 


- Motéricl, fonctionnement des sertices 
et travaur d'entretien. 


+", partie 


Chap. 3110 Institut national de Ja statistique et des études 
économiques, — Remboursement de frais, 700, 
Chap. 4200, — Travaux immobiliers, 30,000, 
Fotal pour la 5° partie, 54,700, 


& partie — Charges Sociales 


Chap. 4000, — Dreslations familiales, 4,100 
Total pour les affaires économiques, 3s.000, 


France d'outre-mer. 
1, — JAMENSES CII 
ie partie. — Personnel. 


hap, 1290, Indemnité de résidence, 75.100, 
hap. 1240, — supplément familial de traitement, 3.200, 
hap, 1264, Personnel d'autorité en service dans Les terriloir 
d'outre-mer. Traitement, 223.100, 
Chap. 12%0, — Personnel d'autorité en kervice dans les territoire 
d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 46,000, 
Chap. 1280, — Magistrats de droit civil et de droit pénal frança 
en senvice dans Jes territoires d'outre-mer, — Traitements, 121,44 
Chap. 12%. Masistrats de droit civil et de droit pénal françai 
en service 


{ 
{ 
{ 


lans les territoires d'outre-mer, — Indemnités et all 
cations diverses, 9,700, 
Chap. 1510, — Etablissements permanents des terres australes 


antarcliques (iles Kerguelen et de ja Nouvelle-Armsterdarn), — sold 
et acceoires de soldes, 7.60. 


Total pour Ja partie, 53°,900. 


Matériel, fonclionnement des Ssertires 


el travaux d'entretien. 


fi part f 


Chap, 3110, — Dépenses d'entretien ét de fonclionnement di 
postes de radiodiffusion d'outre-mer, 3.700, 


Chap. 3200, — Dépenses relalives à des élections aux asemblé 
parementaires, 20,000, 
Tolu! pour Ja 5° partie, 23.700. 
6e partie. — Charges sociali 
Chap, 4000, — Allocations familiales, 39.000, 
Total pour la France d'outre-mer, 613.900, 
Industrie et Commerce. 
ke partie, — Personnel. 
Chap. 1199, — Dircecüon dn commerce intérieur, — Service des 


1 
instruments de inesure, — Traitements, 704, 
Chap. 4190, — Indernmnités des personnels de l'Etat en service dat 
les départements d'outre-mer, SO, 
Chap, 1250, — Indemnité de résidence, 500, 
Total pour Ja 4 partie, 2.000. 


Matériel, fonclionnermen t des serrices 
el travaur d'entrelien. 


0° garlie. 


Chap. 8010, — Direction des anines et de la sidérursi — Mal 
riel, XN. 
Chap. 6, — Imprimeries spécialisées, 2,200 
Chap. 3129, — Frais de déplacements, — KRentboursements de frais, 
11.100. 
Total pour Ja 9° partie, 11.209, 





Ge partie. — Qharges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 500, 
Chap. 4090, — Œuvres sociales, 1,260, 
Total pour la 6 partie, 1.760, 


1° partie, — Subventions. 
A. — Subventions, 
Chap, 9020, — Avances onu subventions aux éntreprises de pro- 
duction et de transport d'énergie électrique, 1.100. 


us | 0090, — Recherches techniques, 4,600, 
otal pour la %° partie, 5.700, 
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& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Frais d'établissement des listes pour les élections 
consulaires, 1.100. * Es 
Total pour l'industrie et le commerce, 25.000, 


intérieur, 
x partie, — Personnel. 


Chap. 1010. — Administration centrale, — Salaires du personnel 
auxiliaire, 4.100. 

Chap. 10%. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
muentaux. — Cadres complémentaires, 12,700, 

Chap. 1060. — Centres administratifs et techniques interdépartce- 
roentaux, — Personnel auxilaire, 12.500, 

Chap. 1070. — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
rnentaux. — Personne} contractuel, 5.406, 

Chap. 1080, — Centres administratifs et techniques interdéparte- 
entaux. — Indernnités, 2.400, 

Chap. 1090, — Adininistration préfectorale, — Traitements, 1.8, 
Chap. 1129. — Muüjorations de traitements de fonctionnaires de 
l'atministration préfectorale à raison de classes personnelles ou 
d'ancienneté de services (classes personnelles civiles), 1.900, 

Chap. 1150, — Fonctionnaires et agents des préfectures, — Traite- 
onts, 62.000, 

Chap. 1160, — Agents des préfectures et des services é60ciaux, — 
féinunérations du personnel contractuel, 8.300. 
Chap. 1170. — Personnel des préfectures, — Cadres complémen- 
res, — Traiternents, 11.200, 
Chap, 1180, — Personnel auxiliaire des préfectures, — Salaires, 
ELA 
Chap. 1190. — Fonctionnaires et agents des préfectures, — Indem- 
notés, 3.500. 

Chap. 1200, — Inspection générale de l'administration. — Traite- 
ments, 900. 

Chap. 4210, — Inspection générale de l'administration, — Indem- 
nités, 2.200. 


Chap. 1220, — Personne] des culles d'Alsace et de Lorraine. — 
Traitements, 4.100, 

Chap. 1250, — Personnels contractuels et fonctionnaires tempo- 
raires de Ja éüûüreité nationale, — Rémunérations, 904, 

Chap. 1260, — Personnels auxiliaires de Ja sürelé nalionale, 


salaires, 2.690, 

Chap. 1280. — Personnels titulaires et fonctionnaires temporaires 
de la sûreté nationale, — Indemnités fixes, 19.700, 

Chap. 1290, — Personnels de la süreélé nationale, — Allocations 
diverses, 101.100, 

Chap, 1900. — Récompenses aux personnels de la sûreté nationale 
el des polices d'Etat el indemnités payées sur fonds de concours, 
OA), 

Chap. 1310, — Pensions ek indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de Ja défense passive), 600, 

Chap. 1320. — Rémunérations et indernnités du personne] du ser- 
ice « Z », 900. 

Chap. 1%39, — Indemnités de résidence, 101.700. 

Chap, 1310, — Supplément familial de traitement, 35.000, 

Chap. 1350, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
lurée, 7.600, 

Chap. 1360, — Jndemnités spéciales allouées aux fonctionnaires 
des départements d'outre-mer, 2.700, 

Chap. 1370, — Indemnités aux fonctionnaires et agents licenciés, 


1.74 


\ 


Total pour la % partie, 456.800, 


ne parlie, — Matériel, fonctionnement des sertrict 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3950. — Administration centrale et préfectorale, — Person- 
nels des préfectures, — Frais de déplacement et de déménagement, 
10.040, 
Chap. 3080, — Népenses relatives aux élections, 200.000, 
Total pour la 9e partie, 210.000, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 253.700, 
Chap. 4019. — Allocations de logement, 4.000, 
Total pour la 6° partie, 37.700, 


7e partie, — Subrentions, 
Chap. 5020. — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérèl géné- 
ral des départements et des communes, 312.000, 
Chap. 5050, — Subventions aux collectivités locales afleintes par 
faits de guerre, 420.000, 
Total pour la 7 partie, 722.00, 
Total pour l'intérieur, 1.416.530, 


Justice. 
4 partie, — Personnei. 
Chap. 1110. — Services extérieurs judiciaires. — Indemnités fixes 
diverses, 3.900, « e CAD À rs PA 
Chap. 1190. — Services extérieurs pénitentiaires. — Rémunération 
des personnels auxiliaires, 1.200. 
20 CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE, — €. de 195%, — 29 avril 1955, 








Chap. 1200, — Services extérieurs pénitentiaires, — Indemnités 
fixes, 17.700, 

Chap. 1230. — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Traitements, 3.500, 

Chap. 1240, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Rémunération des personnels contractuels, 44m 

Chap. 1250, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Rémunération des personnels auxiliaires, 2.000, 

Chap. 1260, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Indemnités fixes, 600, 


Chap. 1280, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
Indemnités allouées pour services rendus par des tiers, Nov, 
Chap. 1290, — Indemnités de résidence, 4.200 
Chap. 1220, — Rémunérations des greftiers et autres personnels 
hon fonctionnaires de diverses juridictions, 14.600 
Chap, 13%40, — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 6,100, 
Total pour la à partie, &S.S00, 
ue partie. — Mali rie, fonct onnement des sert 
et traraux d'entretien 
Chap. 2070 Services judiciaires, — Remboursement de frais de 


déplacement, 8.100, 


Chap. 9110, — Frais de reconslilulion d'actes de l'état civil et 
d'archives hypothécaires, 2.100, 


Chap. 2120, — Frais de registres de l'élat civil et frais d'impression 
des cadres pour la formation des listes du jury crhainel, 5,004, 

Chap. 3190, — Services extérieurs pénitentiaires, — Frais de dépla- 
cement, 3.900, 

Chap. 9160 Services extérieurs de l'éducation irveillée, — 
Frais de déplacement, 1.290, 

Chap, 92200, — Services pénitentiaire Rémunéra!i des délenus 
employés dans les services autres que les régies indusiriciles, 10,000, 

Total pour la 5° parlie, 30.300 
Ge partie (h jé “ali 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 2,709, 
Chap. 4090 (Euvres sociales, 1H 


ie partie — Subrentions 
Chap 00, — ser judiciaires el] tentiaires, — bventions 
d \t su) 
] 1 
1 De ( 
Chap. 6010, — Approvisionnement des cantine 
Chap, 6050, — Consommation en nature dans ! ‘ atnit3 
pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 1,900, 
Total pour la & partie, 7.300, 
Total pour 1] ( ice, 104.000, 
Marine marchande. 
1 j'u Li l' 0 Tu 4 
Chap. 10410, — 1] lionnaires détachés à l'admi ration cen- 
liule, ou 
Chap 1000, —_- l' 6] (l | s di ] H 11 
tüiine, 1.000, 
j M - sul [ ] neTr-0 e] xil ire di CT ITIE 
Chap. 10S0, i du ] | auxiliaire 4 exle 
rieur, .#X) 
Chap. 1090. — Indemnités el allocations diverses aux personnels 
des services extérieurs, 900, 
Chap. 1100. — Enseignement maritime, — Trailements et salai- 
Tés, Gthi, 
Chap. 1110, — Indemnités de résid e, 1.000, 
ulal pour la 4° partie, 4.600, 
5e partie, — Subrentions. 
Ch P 500 - All itior d'intérêt fix re pal ] | du fer à it 
142S r le crédit mmarilimn 1.20 
S partie —- Dé} nses diverses. 
Chap. 6010, — Bâtiments sous réquisition, Inderni de priva 
liun de jouissance et dépenses de remise en état, 43.440, 
Chap. 6020. — Indemnité d'attente versée aux armateurs deg 
navires perdus, 4.00), 
Chap. 6090, — Réparations civiles, C00, 


Total pour la Se parlie, 48.200, 
Total pour la rmarine marchande, 57.00, 
Présidence du conseil, 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4: partie. — lJ'e onneL. 


Chap. 1050. — Dépenses de personnel de divers orzanisimes ratta- 
chés h la présidènce du conseil, 2.400, 
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5 partie, — fetériel, fonctionnement des seriices 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3090, — Frais de déplacements et de missions, 900. 
Chap. 306. — Frais de fonctionnement des services de documen- 
lation et de diffusion, 1.590. 
en 4070. — Remmboursements à diverses administrations, 700. 
'otal pour la ÿ partie, 3.100. 
Total pour les services administratifs, 5.500, 


II. — SERVICE DE PRESSE 
$e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6000. — Frais de justice et de réparations civiles, 600. 
IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 1000, — Soldes et traitements des personnels militaires et 

civils du secrétariat général permanent de la défense nationale, 1.500. 

Chap. 1010, — Personnel militaire des postes permanents à l’étran- 
ger. — Soldes et indemnités, 2.000, 
Total pour la 4e partie, 3.500. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3000. — Frais de déplacements et de mission, 900. 

Chap, 3010. — Missions temporaires à l'étranger, 2.840. 

Chap. 3020. — Matériel, 700. 


Chap. 3030, — Postes permanents à l'étranger. — Dépenses de 
matériel, 1.400. 
Chap. 3060. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


automobile, 500. 
Chap. 3070. — Documentation, publication et diffusion, 700. 
Chap. 3080. — Remboursement à diverses administrations, 500. 
Fotal pour la 5 partie, 7.500. 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000. — Secours, 600. 
otai pour le secrétariat général permanent de la défenso 
nationale, 11.600. 


B. — Etat-major de l'Europe occidentale. 
x partie. — Personnel. 
Chap. 1620, — Remboursement à diverses administrations des 


soldes de sous-officiers et hommes de troupe mis à la disposition du 
comité des commandants en chef, 6 


Matériel, fonctionnement des services 


ne partie. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3610. Frais de déplacement du personnel militaire en 
mission permanente à l'étranger, 900. 
Total pour l'élatimajor de l'Europe occidentale, 1.100. 


CG. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 
° partie. — Personnel. 
Chap. 1060, — Personnel militaire. — Solde des officiers, 900. 
Chap. 1070, — Personnel militaire, — Solde des sous-officiers, 1.700. 


Total pour la ïe partie, 2.600, 


- Matériel, Jonctionnement des services 


ou parle. 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3000, — Loyers et indemnités de réquisition, 1.100. 
Total pour le service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, 3.700. 


D. Groupement des contrôles radioélectriques. 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1050. — ludemanilés diverses, 1.000. 


x partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


- Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 


Chap. 3000. — 
Dépenses de fonctionnement des ser- 


des territoirés occupés. — 
vices, 800. ; 
Chip. 3100. — Services de la métropole et d'Afrique du Nord. — 
Remboursement à diverses administrations, 2.800 
Chap. 3130. — Services des territoires occupés. — Alimenta- 
tion, Ro. 


Total pour la 5° partie, 4.400. 
Total POUF le groupement des contrôles radioélectriques, 5.400. 





V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
ïe partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire, 1.300. 


0" partie, — Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Chap. 3030 — Réalisation et diffusion des travaux du commissariat 
général et des commissions, 800, 
Total pour le commissariat général du plan, 21%. 


Reconstruction et urbanisme. 
ïe partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Traitements et rémunérations du personnel des 
services extérieurs, 8.200. 

Chap. 1020. — Rémunération des agents auxiliaires, 5.000. 

Chap. 1030. — Indemnités et allocations diverses du personnel de 
l'administration centrale, 1.390. 

Chap. 1049. — Indemnités et allocations diverses du personnel des 
services extérieurs, 3.300. 

Chap. 10609. — Rémunération des concours extérieurs, 900. 

Chap. 1070. — Indemnités de résidence, 2.800. 

Chap. 1080. — Supplément familial de traitement, 800, 

Chap. 1100. — Personnel des commissions de juridiction des dom- 
MC — de guerre, 2.400. 

Chap. 1110, — Indemnilés de licenciement, 900. 

Chap. 1130. — Rémumération des personnels de surveillance, 3.009. 

Total pour la 4e partie, 28.600. 


5 partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3909. — Frais de déplacement et de missions, 12.600. 

Chap. 3010. — Matériel, 500. 

Chap. 3030. — Remboursements à diverses administrations, 700, 
Total pour la 5° partie, 13.800. 


6e partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 5.100. 
Chap. 4030, — Œuvres sociales, 600. 
Chap. 4040, — Remboursement par l'Etat des prestations et indem- 
nités de + isition impayées par les bénéficiaires défaillants, 900. 
Chap. 4070. — Participation de l'Etat aux dépenses de personnel 
des services du logement, 5.009, 
Total pour la G& partie, 11.600. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Honoraires d’avoués, d'avocats, frais judiciaires et 
réparations civiles, 500. 

Chap. 6029, — Application des lois du 9 avril 1898, du 30 octobre 
1916 et du 2 août 1949 sur les accidents du travail, 1.700. 

Chap. 6050. — Etudes et recherches relatives à l'urbanisme et à 
l'habitation, 900, s 
: Chap. 6060. — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
000, 


Chap. 6070, — Expertises et constats des dommages de guerre, 
13.700, 

Chap. 6080. — Dépenses de documentation et de vulgarisation, 3.300 

Chap. 6990, — Conseil d'architecture et architectes d’encadre- 


ment, 1.93%. 

Chap. 6112, — Liquidation des opérations de déminage et de déso- 
busage, 50. 

Chap. 6130, — Frais de vente ou de gestion &es immeubles cons- 
truits par l'Etat en exécution de l'ordonnance ne 435-2064 du 8 sep- 
tembre 1915, 5.900. 

Total pour la Se partie, 30.800, 
Total pour la reconstruction et l'urbanisme, 81.800. 


Santé publique et popu'ation. 
Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4210, — Attribution aux économiquement faibles d'une allo 
cation compensatrice des augmentations de loyers, 900.000. 


Travail et sécurité sociale. 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1010. — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 5.800. Er ; 

Chap. 1030. — Indemnités du cabinet du ministre. — Indemnités 
et allocations diverses du personnel de l'administration centrale, 700. 

Chap. 1050. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Traitements, 2.400. 

Chap. 1060, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 1.800. 

Chap. 1070. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Rémunération des agents contractuels, 1.200. 

ep. 1080, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Indemnités et allocations diverses, 1.500. 
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Chap. 1110. — Directions régionales de la sécurité sociale. — Trai- Chap, 1070, Services exk&rieurs de l'aviation Civi l inynel 
tements, 4.700, ; « Æ. iale, — Salaires du personnel auxiliaire, 4.500, 
Chap. 1120. — Directions régionales de la sécurité sociale. — Chap. 1080, Services extérieurs de l'aviation civile et comm t 
Salaires du personnel auxiliaire, 59.00, jale. — Indemmilés au personnel auxiliaire, 1414 
Chap. 1130. — Contrôle général et dire:tions régionales de la sécu- Chap. 1090. Services extérieurs de l'aviation civile et cor 
rité sociale. — Indemnités, 3.900, ciale, — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 3.544 
Chap. 1150. — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans Chap. 1100, — Ouvriers permanents des bases aériennes, — $ 
les départements d'outre-mer, 3.04). res et indemnités, 1.500 
Chap. 1160, — Indemnités de résidence, 6000, Chap. 1110, — Navigation et transports aériens. — Trailements du 
Chap. 1180. — Traitements des fonctionnaires en congé de :angue personnel spécialiste, 19,000 
durée, 700. : | k Chap. 1120, — Navigation et transports aériens. Rémunérati 
Total pour la 4e partie, 91.700. du personnel ntractuel, 30.009, 
Chap. 1130, — Navigation et transports acrien Indemnités, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 3.000. 
et travaux d'entretien. Chap. 1150. — Aviation légère et sportive, — Rémunération du 


Chap. 2000. — Remboursement de frais, 15.000, 
Chap. 3040 — Services exiérieurs du travail et de Ja maia-d'œuvre, 
— Matériel, 4.000. 
Total pour la 5° partie, 19.090. 


ü? païtic., — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 4.000. 
Chap 4020. — Fonds national de chômage. — Aide aux travail- 
leurs, 800.000. 
Chap. 4110. — Prestations en espèces assurées par l'Elat au titre du 
régime de sécurité sociale, 800. 
Total pour la 6 parlie, 501.800, 


7% partie. — Subventions. 


ce 5020. — Aide aux travailleurs immigrants, 1.000, 
otal pour le travail et la sécurité sociale, 913.500. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


;° partie, — Personnel. 

Chap. 1000. — Traitements du ministre et du persoanel titulaire 
de l'administration centrale, 700. 

Chap. 1020. — Rémunération du personnel contractuel de l'admi- 
nistration centrale, 700. 

Chap. 1020, — Salaires du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, 2.300. 

Chop. 1110. — Service des ponts et chaussées, — Rémunération 
des employés contractuels du bureau, 5.100. 

Chap. 1120. — Services des ponts et chaussées. — Rémunération 
du personnel contractuel, 1.300. 

ep 1130. —- Service des ponts el chaussées, — Salaires du per- 
sonnel auxiliaire de bureau, 26.300. 

Chap. 1150. — Contrôle des transports. — Personnel spécialisé, — 
Traitements et indemnités, 9.200. 

Chap. 1170. — Primes de rendement des fonctionnaires des ponts 
et chaussées, 1.500. 

Chap. 1230, — Ouvriers permanents des parcs et ateliers des poats 
et chaussées. — Salaires et indemnités, 76.300. 

Chap. 1290. — Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées, — Indemnités, 56.900. 

Chap. 1320 — Commissariat général au tourisme, — Personne] 
auxiliaire. — Salaires et indemnités, 1.200. 

Chap. 1410, — Indemaïtés des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 22.300. 

Total pour la 4 partie, 293.80. 


ue partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3040. — Officiers de port du service maritime. — Rembour- 
sement de frais, 2.700. 

Chap. 3050. — Personnel des ports maritimes de commerce. — 
Remboursement de frais, 700. 

Chap. 3060. — Personnel des phares et balises, — Remboursement 
de frais, 2.200. 

Chap. 3070. — Personnel de la navigation intérieure. — Rembour- 
sement de frais, 1.50. 

Chap. 308). — Conducteurs de chaatiers et agents de travaux des 
ponts et chaussées, — Remboursement de frais, 12.800. 

Total pour la 5e partie, 19.900. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 4000. — Prestations familiales, 10.700 
Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 5.600. 
Chap. 4020, — Prestations en espèces, assurées par l'Etat au titre 
du régime de !a sécurité sociale, 3.300. 
a 4030. — (Œuvres sociales, 2.400. 
otal pour la 6 partie, 22.000. é w 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 275.700. 


IL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


ke partie. — Personnel. 


Chap. 1060, — Services extérieurs de l'aviation civile et commer 
ciale. 
11.000. 


Traitements du personnel administratif et de maitrise, 











personnel contractuel, 5.000, 
Chap. 1160, — Météorologie nationale, 
spécialiste, 20,000 


Chap. 1180, — Météorologie nationale, — Indemnités, 2,000 


Chap. 1190. — Bases aériennes. Fonctionnaires des jm et 
chaussées, 4.000, 
Chap. 1200, — Bases aériennes, témunération du personnef 


contractuel, 1.500. 

Chap. 1210, Bases aériennes, — Indemnités, 3.300. 

Chap. 1220, — Personnel militaire, — Soldes et indemnités, 7.000, 

Chap, 1250. Indemnités de résidence et pour difficultés excep- 
tionnelles d'existence, 4.000, 

Chap. 1260. — Supplément familial de trailement, 2.000 

Chap. 1280, — Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée et de disponibilité et dépenses occasionnées par les comités 
médicaux, 2.500. 

Total pour Ja £%e partie, 160.000, 


oe partie - Matériel, fonctionnement dé serrices 
1 . ’ 
et travaux d'entretien 


Chap, 9010, — 
missions, 19,000, 

Chap. 3050. Aviation légère et sportive 
ration du matériel volant, 1.000 

Chap. 3060. — Aéroport et navigation aérienne, — Matériel et frais 
le fonctionnement, 45.000, 

Chap. SU%), — Personnel militaire. — Alimentation, 1.000 

Chap. 5100, — Personne) militaire, — Habillement et campement, — 
Couehage et ameublement, 50. 

Chap. 3170, — Réparations et entrelien des matériels aéronnuti- 
ques et nautiques, 2.000 

Total pour la 5e partie, 61.500, 


Remboursement de frais de déplacements et de 


Entretien et 16 pa 


G° partie, — Charges social 


Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement 
et de déménagement, 41.000, 
4 parti Subrentious 
Chap. 2000, Subventions diverses, 3.000 


Total pour l'aviation civile et conmunerciale, 231,500 


DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT LT D'EOUIPEMLNT 
Etat C. — Jableau., pair Se rrice et par « l aputre des crédits 


suppiémentaires accordés sur l'erercice 1961 (en millions de fran 
Défense nationale, 
SECTION AIR 


Tire 1er, — DÉYENSES DE FONCTIONNEMENT 


9 yarlie, — Matériel, fonctionnement des 54 
et travaur d'entretier 
9055. — Frais de transport du personnel, 28.576 


Etats associés. France d'outre-mer. 


2° SECTION. ETATS ASSOCIES 


Tire Ier, — [ILPENSES DE FONCTION\EMENT 


‘” partie, — Personnel, 
Chap. 1385, — Traitements et salatres du personnel « Inane); 
nployé dans les états-majore, corps de troupe et services, 4.977 
pail ‘ Watori Î, font tionnement du 


et travaux d'entretien 


Chap. 312%. — Alimentation de la troupe, 2.132.946. 

Chap. 3615, — Entretien du groupement de ntrôles radiéigre 
triques, 1.615. 

Chap. 3675. — Entretien du matériel et des bâliment 
ment des contrôles radioélectriques, 184. 


Chap. 368, Fravaux publics d'intérêt militaire. Entretien du 
personnel, 7.312 
Total pour la 5° partie, 2.411.357. 
Total pour ja cüion des Etats associls, 2.146.333 


STAIVERRDIV CE PALIUE ITA. LISTER R 
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Chap. 3043. — Frais de déplacement, 13.000. 
%e SECTION, — FRANCE D'OUTREMER Chap. 3065. — Frais dé transport de matériel, 130.000. 
Chap. 3075. — Logement, cantonnement, loyers, 2.000. 
Uurer er, — IIÉPENSES DE FONCTIONNEMENT Chap. 3085. — Instruction, écoles, recrute ment, 22.000. 
Chap. 3095, — Convocation des réserves. — soldes et entrelien, 
à partie, — Personnel. 9 000. 
: se nf dt Chap. 3115. — Préparation militaire, 2.500. 
Chap. 4580. — Traitements " salaires du personnel civil permanent Chap. 3185. — Fonctionnement des formations, unités et établisse- 


€<inployé dans les états-mayJors, A à s de troupe et services, 90.087. 


Total pour l'état €, 2.505.2 


Défense nationale. 


SECTION  COMMINE 
Tirer or — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
»e partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien 


— Missions temporaires à l'étranger, 1.900. 
‘#nses exceptionnelles de représentation, 2.200, 
ais de déplacement des personnels civiis et mili- 
ures en service À l'administration centrale, 17.800. 
Chap. 2090. — Frais d'entretien et de fonctionnem 
itomobiles, 1.000 
Chap. 2064. Gendarmerie, — Alimentation, 
Chap. 2070. — Gendarmerie. — Habillement, 
roent, chauffage et éclairage, 42.700. 
{ hap. 3120. — Service cinématographique des armées. 
dépiacement des personne!s civils et militaires, 600. 
Chap. 4190. Service cinématographique des armées. 
de fonctionnement et d' entre tien des immeubles, 1.000. 


&hap. 310 
Chap. 3020, — In] 
Chap. G. — FI 


ent des voitures 


19.600. 
coachage, ameuble- 
— Frais de 


— Dépenses 


Chap. 3130, — Justice militaire et prisons militaires. — Frais de 
déplacement. — Transports, — Dépenses de fonctionnement et de 
tnatériel, — Entretien des immeubles, 8.300. 


Clap. 31%, — Sécurité 
Dépenses de fonctionnement, 
bles, 4.500. 

Total pour la 5° partie, 


Militaire. — Frais de déplacement, — 
de matériel et d'entretien des immeu- 


€B.09. 


Ce qurtie, — Charges sociales. 
auxiliaires et allocations 


Chap. 4010 Allocations viagères aux | 
n'ayant pas droit à pen- 


aux personne ls civils dégagés des cadres 
sion, 900, 
Chap 4052, — Allocations de logement et primes d'aménagement 
ct de déménagement. — Guerre, 6.800. 
Total pour la G partie, 7.300. 
diverses. 


Se partie. — Dépenses 


Chap. 6012. — Accidents du travail. — Réparations civiles, — 
Guerre, 34.800. s nes 
Chap. 6013. — Accidents du travail. — Réparations civiles. — 


Marine, 8.000. 
Chap. 6020. — Frais administratifs des organismes de liaison pour 
les facilités alliées, 3.100. 
Chap 6030. — Partic pure aux dépenses 
l'organisation du traité de 1 ‘Atlantique-Nord, 
Chap 6010. — Frais de réception, de he et de mise au point 
des matériels étrangers, 967.900. 
Chap. 6050. -- Participation 
alliées, 54.700. : 
Chap. 6060. — Participation de la France au budget international 
du SILA-P.E E., 5.400. 
nn pour la 8e partie, 1.113.800. 
Total pour le titre Ier, 1.189.100. 


2 fonctionnement de 


aux dépenses de communications 


Trone Ier bis. — DÉPENSES RÉSULTANT @ES HOSTILITÉS 
Chap. 7701, — Soldes et indemnités des 


militaires dégagés des 
cadres. — Air, 22.000 


2. 7051. — Dépenses diverses résultant des hostilités — Air, 
15 ».Ù 800. ; 

Chap 7032, — Dépenses diverses résultant des hostilités. — Guerre, 
9,600. 


Chap. 7062. — Délégations de solde aux familles de mililaires tués, 
disparus où prisonniers. — Guerre, 61.900 

Total pour le titre Tec bis, 109.300. 

Total pour la section commune, 1.298.400. 


SECTION AIR 
TITRE Ïer, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Solde des officiers des armes, 17.300. 


— Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 25.000. 

Chap. 301%. — Chauffage et éclairage, 20.000. 

Chap. 3025. — Habillement, campement, couchage, ameublemen! 
et matériels divers. — Programme, 25.000. 

Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage. — 
CU.O00. 


5e partie. 


Entretien, 








70.000. 
3205. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 


372.500, 
SJ. S00, 


ments de l'armée de l'air, 
Chap. 
11.000, 
Total pour la 5° partie, 
Total pour la section air, 


SECTION GUERRE 
TITRE [°r, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


> partie. Matériel, fonctionnement des Services 


et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation 166.700. 


Chap. 3013. — Chauflage et éclairage, 22.900. 

Chap. 30%, — Couchage et ameublement. — Entretien, 7.500. 
Chap. 3075. — Logement et cantonnement, 33.800. 

Chap. 3095. — Convocation des réserves. — Soldes et entretien, 


6.500. 
Chap. 3115. — Préparation militaire et perfectionnement des cadres 
de réserve, 30.200 


Chap. 3125. — Remonte, 6.800. 
Chap. 32%. — Télégraphe et téléphone, 9.200, 
Chap. 3275. — Service du génie, — Entretien des immeubles et du 


domaine militaire, 30.000. 
Total pour la 5° partie, 313.600. 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap. 4015. — Allocations de logement et primes d'aménagement et 
de déménagement, 1.100. 
Total pour la section guerre, 231.700. 


SECTION MARINE 


TITRE [‘7, — DÂPENSES DE FONCTIONNEMENT, 


o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3005. — Alimentation, 200.000. 

Chap. 3055. — Logement, cantonnerment, loyers, 

Chap. 3045. — Frais d'instruction, — Ecoles 

Chap. 3055. — Convocation des réserves. 
Entretien, 2.000. 

Chap. 3075. — Approvisionnements de la marine, 200.000. 

Chap. 3095. — Entretien des matériels automobiles, 10.000. 

Chap. 3145. — Combustibles et carburants, 400.000. 

Chap. 3165. — feat de matériel roulant et spécialisé pour d'aéro- 
nautique navale, 9.000, 


* à 3175, — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
à (N 


5.000. 
. — Recrutement, 4.000, 
— Soldes et indemnités. 


Total pour la section marine, S38.000. 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 

tre SECTION. — SECTION COMMUNE 

Tirne 1er. — DÉPRNSES DE FONCTIONNEMENT 

à pailie. — Personnel. 


Chap. 1590, — Personne! militaire de l'administration 
des services annexes, 60.30k) 


centrale et 


æ SECTION. 


Tite rer 


— ETATS ASSOCIES 
— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT, 
ï° partie. — Personnel. 


Chap. 1523. — Solde de l’armée et indemnités. — Personnel officier, 
221.600. 


Chap. 1535. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 177.500. 

Chap. 1545. — Solde de non-activité, de congé et de réforme, 7.700. 

Chap. 1555. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 
officier, 14 300. 

Chap. 156%. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 


non officier, 266.500 


Chap. 1605. — Traitements et salaires du personnel civil des ser- 
vices français de sécurité, 700 


Chap. 1615. — Traitements et salaires du personnel civil du grou- 
pement des contrôles radio-électriques, 6.800. 


, 


Total pour la #° 


partie, 695.500. 
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> partie. — Matériel, fonctionnement des services 


‘2 et travaux d'entretien 
Chap. 309. — Instruction des cadres et de la troupe, 5.500 
î Chap. 3%9195. — Transports du personnel militaire et déplacements, 
: e "ue. 3535. — Habillement, campement, couchaze et ameublement, 
à Fa 
: ne. 3545. — Remonte et fourrages, 21.000, 


Chap. 3995. — Entretien du personnel de la gendarmerie, 8.700. 

Chap. 36. — Fonctionnement du service de santé, 33.500. 

Chap. 3579. — Fonctionnement du service de l'armement, 56.800, 

Chap. 3585. — Fonctionnement du service des transmissions, 7.200. 

Chap. 3595. — Fonctionnement du service autamothile, 67.200. 

Chap. 3615. — Entretien du matériel et des hâtiments de la gen- 
darmerie, 2.600. 

Chap. 3625. — Entretien des troupes supplétives en Indochine, 
11.20, 

Chap. 3025. — Entretien des services français de sécurité, 700. 

hap. 3669, — Entretien du matériel et des bätiments des services 
français de sécurité, 9.200, 

Chap. 3695. — Travaux publics d'intérèt mililaire, 

Total pour la 5e partie, 537.600. 


7.50), 


ve partie. — Subrentions, 


ap. 0009, — Armées nationales des Etats associés, 1.283.800, 
Chap. 5045. — ŒEquipement des groupes d'auto-défense, 89.600. 
Total pour la 3e partie, 1.374.400. 


S® partie, — Dépenses direrses. 


Chap. 615. — Education physique et sports, 500, 
Chap. 6029, — services divers, 6.60, 
Chap. 6695. — Correspondance postale et télé2raphique, 167.000. 
Chap. 654%. — Frais de justice et réparations civiles, 63,200, 
Chap. 6575. — Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 
107.400. 
Chap. 6583 — 
76.208, 
Toial pour la se partie, 482.0. 
Talal pour la section Etats assucies, 


Entretien des militaires étranzers internés, 


3,UM. 400, 


Je SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 


TITRE Jr. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 





is partie, — Personnel. 
Chap. 1520. — Sgde de l'armée et indemnités, — Personnel ofii 
1er, 70.000, 
Chap, 1530. — solde de 
ofiicier, 20.700. 


l'armée et jndemmnités, — Personnel non 


Chap, 1519. — Solde de non-activité, de condé el de réforme, 
26.10. 
Chap. 1550. — Gendarmerie, — Solde et indemnités, — Personnel 


uHicier, 11.300. 
Chap. 19560, — Gendarmerie, — Solde et 
non officier, 194.700. 


Total pour la 4e partie, 323.300. 


indemnités, — Personnel 


9e partie. Matériel, fonctionne ment des sercices 
et travaur d'entretien. 


hap. 3510. — Transport du personne! militaire el déplacements, 
Chap. 3520. — Alimentation de la troupe, 763.4, 
Chap. 3930, — Habillement, campement, couchage el 
ment, 51.400. 
Chap. 340, — Remonte et fourrages, 2.00, 

Chap. — Entretien du personnel de la gendarmerie, 48.800. 
Chap. 460, — Fonctionnement du service de santé, 43.500. 
Chap. 3570. — Fonctionnement du service de l'armement, 23.809, 
Chap. 35%. — Fonctionnement du service automobile, 28,500, 
Chap. 30600. — Entretien du domaine militaire, — Loyers, — Tra- 
vaux du génie en campagne, 15.0. 

Chap. 3610. — Entretien du matériel] et des bâtiments de la gen- 
darmerie, 4.100. 


Total pour la 5° partie, 1.021.100, 


ineuble- 





Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 4500. — Service social de l'armée dans les territoires 


d'outre-mer, 2.00. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6540. — Frais de justice et réparations civiles, 9.s00. 
Total pour les dépenses de 


fonctionnement, 1.359.200, 








itenda 


‘nt 


TITRE II. — DÉPENSFS D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 9510, — Equipement technique du ] 
OA) 
Chap. 940, — structions de Is gendarmerie d 
ÉLIR 
Total } k ses d'équepement, 12:°M 
Fo{al I \ à France d'outre-mi 1.272.000 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES OIVILS 


Etat E. — Zableou par service et per « hat put re le 


sujylémentaires accordes sur l'exertice 2 en nuilicrs 
Affaires étrangères, 
1. — SRRVICE DES AFFAIRES ÉIRA 
1 partie, — Personnel 


Chap. 10m services à | 
auxiNaires, 45.2 


Anciens Combattants et victimes de la guerre. 


2e partie, — Dette vingère 
Chap. 300, Retraite du combattant, 579.599 
Chap. 701, — Allocations provisoires d'attente 1 du 31 
et lois subséquentes, 2.653.924 
Chap, 703. 


193%, moditiée par le décret-loi du 17 juin 195% Allo 


aux aveugles enrôlés dans la Résistance ‘oi du K let 1048), TN. 
Chap, 704. — Indemnité temporaire aux tuber uleux pension 
à 100 p. 10) non hospitalisés, 954.516, 
Folal pour la ?s parle, 4.60:5.125 
os parti Matériel, fonctionnement ‘ 
et travaur d'entretien 
Chap. 3110 Remboursement à la Société 1 
le fer francais, Sr o0u 
t 1" 4 (ti jt 
Chap, 403, — soins médicaux gratuits et f | lion di 
i du 21 inars 1919 el des Jois subséquentes, %#414 
Total pour 1 anciens mnbattants et is dl 
) 1x 
Education nationale. 
lie Materiel. fonctionne hu { 
et traraur d'entretien 
Chap RS N° ] iseicherment du ond decré, 1h Il 
12 frais, 1.159 
partie, Subvention 
Chap. 5220 Théâtres nationaux, 31.55 
Fotx ur J'éducation nationale, 42,761 
Etats associés. 
Il INLPENSES CINHIS 
" Î 1riut l'ersonnet 
Chap. 1019 — Jfaut minissariat de Fra ratta 
Réinunérations principales, 130.000. 
Chap, 1030, — Services de l'enseignement. itjo pl 
Cipales N y Mxl, 
lotal pour la 4 partie, 167.000 
jrtie, - Matcriel fon: lionnenms nt “Url 
et trotour d'entretien 
Chap. ‘00, sernire de l'enseignement inenl 
{ ff) 
IS, 4.02 
r: l Loloe Subrentions 
Chap. subventions Action l'r« il 
DIARTTE 
Fotal pour les Etats associés, 466.205. 
Finances. 
] CHANGES COMMLUNES 
le parte, — Dette publiqu: 
IL — Hette intérieure, 
a) Detle perpétuelle et amortissable : 
Chap. 00 Service des rentes perpétuelle smortissablet 
ainsi que des bons et obligations du Trésor à moyen ter 


4.107.455, 


le 


inars 92} 


Allocations spéciales prévues par la loi du 


ation spee 


itre 


crédits 


mi 


frar 


‘») 


LE BEL 
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Chap. 0150 - Participation de l'Etat au service des emprunts 5 R 
(inis en vue de permettre l'exécution des opérations prévues au Santé publique et population. 
p'an de modernisation et d'équipement, 194785 Le partie, — Per 
bh\ Dette flottante : ; 4: ie partie. Personnel, 
Chap. O0 Intérêts des bons du Trésor à court terme el valeurs Chap, 1040, — Inspection de la pharmacie. — Réinunérations prin- 
assimilées, 2.961.600, cipales, 2.854 
HI, — Garanties Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 060 Garanties diverses, 2.958.000 Chap. 4030, — Protection maternelle et infantile, 400.000, 
Tolal pour la {re partie, 10.190.330. Chap: 4040, — Prophylaxie antituberculeuse, 180.000 
Chap, 4050, — Prophylaxie des maladies véné riennes, 25.000, 


L part €, .- Delle Tiageért 
Chap, 0719, — Pensions mililaires, 7.132.000, 
Chap. 0720, — l'ensions civiles, 6.139.940, : 
Chap. OU, Supplément à la dotation de l'ordre national de Ja 
I£glon d'honneur, 60.021, x 4 
Chap. 0390, — Prestations familiales rattachées aux pensions 
no WIL EX 
Chap. 07% Pensions d'invalidité, 8.177.977. 
Chap. 0820, — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité ou d'a 
dents. — Alsace et Lorraine, 297.300, 
Total pour la 2e partie, 22.394.420, 
Total pour les charges communes, 92,990,18S, 
IE — SERVICES FINANCIERS 
‘“ partie. — Personnel. 
Chap. 1322. Personnel du contrôle économique mis à la dispo 


Silion des régies financières, — Rémunérations principales, 4.284, 


&e partie, — Dépenses diverses. 


Chap (RCEL Dbégrèvements sur contributions directes et taxes 


afsimiées, 7.071.097. 
Total pour les 


services financiers, 7.278.981. 


France d'outre-mer. 


[. — DÉPENSES CIVHPS 


’ 


‘° partie. — Personnel. 


Personnel d'autorité en service outre-mer, — Rému- 


509.000, 


Chap. 109, — 
nérations principales, 


Matériel, 
et travaux 


me parlie, — fonctionnement des Services 
d'entretien. 
Etablissements permanents des terres australes et 


Chap. 9190, 
- Matériel et remboursement de frais, 9.300. 


antarctiques 
Ge partie, — Charges sociales. 
4000. — Prestalions et versements obligaloires, 75.600. 


L häp. 
lotal pour la France d'outre-mer, 386.700. 


industrie et commerce. 


ï* partie. — Personnel. 


Chap, 1110, — Indemnités résidentielles, 2.190. 


intérieur. 


ï° partie. — Personnel. 


Administration centrale, — Rémunérations princi- 


Chap. 1000. — 
pales, 2.202. 
Justice. 


Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010 France, — Fonctionnement des 


tribunaux des: 


- Frais de justice 
pensions, 1:3.440. 


en 


Marine marchande. 
Ge partie, — Charges sociales. 


- Subvention à l'établissement nalional des invalides 
S00,000, 


Chap. 4090. 
de la marine 
1° partie, — Subrentions 

Chap, 5070, 
général, A4NS9.011. 
Tot: il pour Ja marine 


- Exploitation des services maritimes postaux d'intérêt 
marchande, 1.289.041. 


Présidence du conseil. 


Il. — SERVICES JURIDIQUE ET TECHNIQUE LE LA PRESSE 
7e partie, — Subventions. 
Chap. 95020. — Application de l'article 18 fer de 1 convention 


du 1 août 1957 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de 


fer {rançais, 118.000. 


Chap. 4060. — Assistance à l'enfance, 555.000. 
4090. — Allocations aux familles dont les soutiens indispensables 
sont appelés sous les drapeaux, 580.000, 
Chap. 4100, — Assistance médicale gratuite, 60.000 F. 
Chap. 4120, — Assistance aux malades mentaux, 500.000, 
Total pour la 6° partie, 2.870.060, 
Total pour la santé publique et la population, 2.852.889. 


Travail et sécurité sociale. 


1° partie. — Personnel. 
Chap, 1000, — Adininistration centrale, — Rémunérations, 9.852. 
Ge partie. — Charges Sociales. 
Chap. 4020, — Fonds national de chômage, — Aide aux travailleurs, 


49.000. 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 51.853. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


SECTION 1. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


ie partie. — Personnel. 


Chap. 1020, — Ponts et chaussées, — Rémunérations principales, 
117.953. 

Chap. 1010, — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux, — Rémunérations principales, 40.950. 

“Chap. 1080, — Ports maritimes, phares et balises, voies navigables, 
— Rémunérations principales et indemnités, 17.601. 

Chap. 1140, — Direction générale du tourisme. — Rémunérations 


principales et indemnité, 291. 
‘5e 1170. — Indemnités ‘résidentielles, 412.052. 
Otal pour la section I. — Travaux publics, 


transports et tou- 
GIS.S57. 


risme, 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Etat F. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur l'exercice 1952, (En milliers de francs.) 


Aflaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





4e partie, — Personnel. 


Chap. 1090. — Services à l'étranger. — Rémunérations princi- 
pales, 41.235. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 010, — Services à l'étranger. — Remboursement de 
frais, 20.000, 
ie partie. — Subrentions. 
Chap. 50%, — Subvention au comité international de la Croix- 
Rouge, 2.500, 


Total pour les services des affaires étrangère:, 06,733 


II. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
4 partie. — l'ersonnel. 


Chap. 1050. 
diverses, 600. 


Services extérieurs, — Indemnilés et allocations 


o° partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entretien. 


P- 9020, — Services exléricurs, — Remboursement de frais, 
100. 
Chap. 3090, — Services extérieurs. — Matériel, 700, 
Chap. 5010, — Achat et entretien du matériel automobile, 900. 
ee 3050, — Remboursements à divers services, 50.700, 
otal pour la 5° partie, 55.100. 


8° partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6010. — Services centraux. — Frais de justice et de conten- 
tieux, — Réparations dues à des tiers, 1.400 

Chap, 6050. — Services extérieurs, — Dépenses diverses, 1.300. 

Chap. 6060. — Services extérieurs. — Frais de justice et de conten- 








tieux. — Réparations dues à des tiers, 500. 
Total pour la 8° partie, 5.200, 
Total pour les services des affaires allemandes et autri- 
chiennes, 57.200 
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Agriculture, 
4e partie. — lersonn°!l 


Chap. 1080. — Services, laboratoires et écoles nationales vétéri- 
nairés — Indemnités et allocations diverses. 160 

Chap. 1100, — Service des haras, — Jndemuités et allocations 
diverses, 3.600. 

Chap. 112%. — Services agricoles, — Indemnités et allocations 
diverses, 600. 

Chap. #60, — Elablissements &'enseignement agricole, — Jndem- 
nités et allocations diverses, 2.600. 

Chap. 1220, — Kervice de la répression des fraudes. — Indemnités 
ct allocations diverses, 1.600, 

Chap. 1250. — Divection générale du génie rural et de l'hydrau- 
lique agricole. — Indemnités et allocations diverses, 4.700. | 

Chap. 1280, — Direction générale des eaux et forêts, — indemnités 
ct allocations diverses, 2.481 

Total pour la 4° partie, 15.700, 
o partie. - Matériel, fonctionnement des sertices 
et travaux d'entrelion 


Chap. 9160. — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires, — 
Remboursement de frais, 1.000, 

Chap. 3190 — Sefvice des haras, — Remboursement de frai:, 
100, 
Chap. 3250. — Direction des affaires professionnelles et sociales. — 
Frais de fonctionnement &e diverses coinmissions, 1.000. 

Chap. 3%60, — Chambres d'agriculture. — Frais d'élections géné- 
raies, 1.900 

Total pour la 5° partie, 10.300. 


7 partie. — Subrentions 
A. — Subventions. 


Chap. 5110, — ÆEncouragements À la eélection animale, 4300 
Total pour l'agriculture, 29.400, 


Education nationale. 


5e partie, — Matériel. fonctionnement des Services 
et trarvaux d'entretien. 


Chap. 3490. — Constructions scolaires de l'erseignement du premier 
degré. — Travaux d'aménagement, 2.100. 

Chap. 3280, — Conseil d'adininistration des établissements publies 
d'enseignement technique. — Payemerït d’indemnités pour frais de 
déplacements et perte de salaire aux membres salariés, 3.000. 

Chap. 3330. — Entretien des élèves-professeurs de l'enseignement, 
17.000. 

Chap. 340. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'entretien courant et de grosses réparations, 100.800. 

Chap. 3570. — Bâtiments civils et palais nationaux, — Travaux 
d'aménagement et de restauration, 22.340, 

Total pour là o partie, 115.200. 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4020 — Bourses nationales, 111.000. 

Chap. 4090. — Bourses de l'enseignement supérieur. — Prêts d'hon 
neur et remboursement aux Universités et aux facuités du montant 
des exonérations de droit accordées par l'Etat, 10.00, 

Chap. 4060. — Enseignement technique. — Bourses el trousseanx, 
10.000. 

Chap. 4080. — Jeunesse et sports. — Etablissements d'enseigne- 
ment, — Bourses, 4.200, 

Total pour la 6 partie, 255.000. 
Total pour l'éducaticn nationale, 420.700 


Etats associés. 
DÉPEXSES CIVHES 


ï partie, — Personnel. 


€ Chap. 1010. — Services techniques, — Rémunéralions principales, 
0.000. 
Chap. 1060. — Flant commissariat de France el services rattachés, 
— Indemnités et allocations diverses, 47.444), 
Chap. 1099, — Services techniques. Indemnités et allocations 
diverses, 2.200. 
Total pour la # partie, 28.200. 


Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien. 


o partie 


Chap. 2010, — Haut commissariat de France et services rattachés. 
— Matériel, 3.000. À à ms 
Chap. 3020. — Services de l'enseignement. — Matériel, 7.700. 
Chap. 2050. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
2.900. 
Chap. 2090. — Services techniques. — Remboursement de frais, 








Chap. 3110. — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 
automobile, 2.800, 
Chap. 3120, — Travaux immobiliers, 9,60 
lotal pour la 5° partie, 55.000, 


“0 pa l L } t 

Chap, 9020, — Subventio \cuon € iOniqUu - Et e- 
ments et interventions, 4.700 

Chap. 5030, — Subventions \ction s | Prévoyance, 500 

Total pour la 7e partie, 4.200 ; 
S parti: D liver 

Chap. 6010, — Dépenses d'apurement de « |- 

Uverment clos, 60, 
Fota! ir les Elats associés, 67.000 
Finances. 
] CHARGES COMMUNE 
1 partie Dette publique 
I bete int 
a) Delie perpétuelle et amorti-sable : 

Chap 0020, Annuités dix st \ verser à Ca Ù « déju ct 
consignation<s, 2h, 

Chap. OU. - Annuilés pour Je payement des subventions de 
l'Etat attribuées aux collectivités locales, 21200 

Chap. 0140. — Subvention à la compagnie franco-espa le du 
chemin de fer de Tanger à Fez, 600. 

Chap. Q180. — Encouragement à la construction immobilière, — 
Primes à la construction, 1.800. 

Chap. 019, — Remboursement au Crédit foncier de France et 
Sous-Comptoir des entrepreneurs des dépenses prises en charge par 


l'Etat, au titre des travaux de ravalement d immeubles et de 
reconstruction des hnineubles sinistrés, 600, 
Chap. 0210, — Service des titres et emprunts émis en application 


de Ta législation sur les dommages de gaerre, 285,700, 
II. — Garanties, 
Chap. 0610, — Garanties d'intérêts aux réseaux secondaires, 900, 
Total pour la {re partie, 226.000. 
% partie Dette viagère. 
Chap. 07:10. Contribution de l'Etat au payement des pensions 


servies par diverses collectivités, 210,000. 
Chap. 0760, — Remboursement de retenues, 49,500, 
Fotal pour la 2° partie, 259.500. 
6° partie. Charges sociales. 
Chap. 4100. — Prestations et versements obligatoires, 1.718.000, 
lotal pour les charges communes, 2.305.500 


SECTION JE. — SERVICES FINANCIERS 
ïe partie Personnel. 
Chap. 1010. — Corp: de contrôle spécialisé, 
principales, 3.500, 


Chap. 1030. Administration centrale 
lions diverses, 8,300, 


Réraunérations 


Indermnités ec! alloca- 


Chap. 1070. — Services financiers à l'étranger Rémunérations 
et indemnités, 6.90. 
Chap. 1090, — Services extérieurs du Trésor Indemnités et allo- 


calions diverses, 9.000. 

Chap. 1110, — Services centraux de la direction g‘nérale des 
impôts. — Indemnités et allocations diverses, 600. 

Chap. 1110, — Services extérieurs de la direction générale des 
impôts, — Indemnités et allucations diverses, 9,700, 


Chap, 1220, — Service du cadastre. Indermnités, 2.300 
Chap. 1250, — Services centraux de l'administration des douancs 
et droits indire — Jndemnités et allocations diverses, 2,700 
Chap. 1270, — Services extérieurs de l'administration des douanes 
ét droits indirects Indemnités et allocations diverses, 26.200 
Chap. 130, — Series ja ux, Rémunération princif ile et 
indemnités, 900 
Total pour la 4 partie, 80.0 
part Matériel, fonclionnement des er Curé 
et travaur d'entrelien 
Ch LA HN) \diministr ) entra { de « Îr { ‘! 
conseil national! ü iSsurances, — Rermbour (BEL di fra ST 14) 
Chap. 3050 Cour des comples, cour de d ine budgétaire et 
commission de vérification des comptes des entreprise publique 
— Matériel, 900. 
Chap. 5080, — Services extérieurs de la direction générale di 
impôts, — Remboursemen’s de frais, 3.300, 


Chap. 2090. — Services extérieurs de la direction générale de 
impôts. — (Frais de missions et de déplacements, 20-40. 

Chap. 2160, — Services extérieurs de la direction générale des 
douanes et droits indirect Remboursement de frais, « 
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Chap. 170. — Services extérieurs de la dirertion générale des 
douanes et droits indirects, — Frais de missions el de déplacements, 
9.000. 

Chap. 5229, — Acquisitions et 
4,000), 

Chap. 2210, — Rermboursements à diverses administrations, 9.000, 


se partie, S7.500, 


entretien du matériel automobile, 


tu! 


Total pour la 


Se partie. Dépenses diverses. 
Chap, 60), Remboursement de divers frais de gestion el d'ad- 

minisration, 1.500, | 
Total pour la section I. Services financiers, 169.100. 


Affaires économiques. 
on partie, — Matériel, fonctionnement des Sserrices 
et travaux d'entretien. 


Chap, 2000, — Loyers et indemnités de réquisition, 1.200, 
Chap. #010, — Service de l'expansion économique à l'étranger — 
Frais de fonctionnement, 2.500, 
Chap, 3050, — Administration du contrôle el des enquêtes écono- 
imiques, — Remboursement de frais, 20.700. 
Total pour la 5e partie, 21.190. 
7e partie. Subventions. 
Chap, 2000, Subventions tendant à favoriser l'expansion écon9- 
unique à l'étranger, 600, | L 
Total pour les affaires économiques, 25.000. 


France d'outre-mer. 
I, — DÉPENSES CIVILES 
je partie, — Personnel. 


Chap. 1060, — Etablissements d'enseignement et de recherches 
de la France d'outre-mer, — Indemnités et allocations diverses, 
4.200. | 

Chap. 1080, — Services administratifs, — Indemnités et allocations 
diverses, 490, 

Chap. 1100, — Personnel d'autorité en service outre-mer, — Indem- 
nités et allocations diverses, 5.300, 

Chap. 1120, — Etablissements permanents des terres australes et 
antarctiques (iles Kerguelen et de la Nouvelle-Amsterdam), — Soldes 
et accessoires de soldes, 2.600, \ 

Chap. 1110, — Formation complémentaire de divers fonctionnaires, 
RO, ù 

Chap. 1150, — Indemnités résidentielles, 197.000, 

Jolal pour la 4° partie, 213.390. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 

Chap. 209%, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 1.00, 


Chap. 2070, — Etablissements d'enseignement et de recherches de 


la France d'outre-mer, — Dépenses de matériel et remboursement 
de frais, 0, ‘ pe 
Chap. 3110, — Personnel d'autorité en service dans les territoires 


d'outre-mer. — Remboursement de frais, 43.000. 
Total ponr Ja 5e partie, 39.500, 3 
Total pour la France d'outre-mer, 282.850. 


Industrie et commerce. 
4° partie, — Personnel. 


Chap. 14%, — Direction des mines et de la sidérurgie. — Services 
extérieurs, — Evoles nationales supérieures et techniques des 
mines. — Indemnités et allocations diverses, 2.900. , 

Chap. 1090. — Direction du commerce intérieur. — Service des 
instruments de mesure. — Indemnités et allocations diverses, 1.800. 

Total pour la 4e partie, 4.100. 


se partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2010, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 1.500. | S É 
Chap. 3090, — bbirection du commerce intérieur. — Service des 
instruments de mesure, — Remboursements de frais, 1.300. 
Chap. 3110, — Achat et entretien du matériel automobile, 500, 
Total pour la %e partie, 3.300. “+ 
Total pour l'industrie et de commerce, 7.100, 


intérieur. 


ie partie. — Personnel. 


Chap. 1020, — Inspection générale de l'administration, — Rému- 


nérations principales, 1.100. 
Chap. 1640. — Administration préfectorale et conseils de préfec- 

ture. — Indemnités et allocations diverses, 900, È ES 1 
Chap. 1060, — Service des préfectures. — Ind'mnités et allocations 


diverses, 0.6). 








Chap. 1080, — Centres administratifs et techniques interdéparte 
tnentaux. — [Indemnités et allocations diverses, 5.400, 

Chap. 10%, — Centres administratifs et techniques interdéparte 
mentaux. — Salaires et accessoires de salaire du personnel ouvrier, 
15.800. 

Chap. 1160. — Sûreté nationale, — Indemnités et allocations diver- 
£C2, J0.00K). 


Total pour la 4° partie, 66.90, 


Je partie. ire Matériel, fonctionnement des Sscrrices 
et trataur d'entretien. 


Chap. 3%50, — Centres administratifs et techniques Interdéparte- 
mentaux. — Remboursement de frais, 3.600. é 
Chap. 130. — Loyers et indemnités de réquisition, 10.000 
Total pour la 5 partie, 13.600. 


G partie. — Charges sociales 


Chap. 4009. — Prestations et versements obligatoires, 558.000. 
Total pour l'intérieur, 638.500. 


Justice. 


ie parlie, — Personnel 

Chap. 1090, — Services judiciaires, — Indemnités et allocations 
diverses, 16.600, 

Chap. 1050, — Services pénitentiaires, — Indemnilés ct allocations 
diverses, 8.40, 

Chap. 1060. — Services de l'éducation surveilke, — Rémunérations 
principales, 20.800, 

Chap. 1070. — Services de l'éducation surveill 
allocations diverses, 1.000, 

Total pour la & partie, 47.300. 


, — Indemnités et 


o® partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et t'araur d'entretien. 


Chap. 2020. 
9.000, 

Chap. 5950, — Services pénitentiaires et de l'éducation survoilkée, 
— Matériel, 10.000. 
’ Chap. uUS0, — Services pénitentiaires, — Remboursement de frais, 
20. 

Chap. 3100, — Services de l'éducation surveillée, — Rembour<c- 
ment de frais, 3.100, 

Chap. 3120, — Travaux d'entretien aux bâtiments pénitentiaires et 
de l'éducation surveillée, 1.200, 

Total pour la 5° partie, 21.500, 


— Services judiciaires, — Remooursement de frai-, 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 5010, — Services de l'éducation surveillée, — Subventions 
diverses, 700, 
Total pour la justice, 72.800, 


Marine marchande. 
Ge partie, — Chaïges Sociales. 


Chap. 3010, — Prestations et versements facultatifs, 500. 
Chap. 30%, — Enseignement maritime. — Bourses, — Prêts d'hon- 
neur, 1.200, 
Total pour la 6° partie, 1.700, 


ie parlie. — Subventions. 


Chap. 5029, — Allocations d'intérèts fixées par la loi du 4 août 
1925 sur le credit maritime, 1.100. 


5e partie. — Dépenses diverses, 


{hap. 6000. — Frais de justice devant les tr:hunaux civils, admi- 
nistralifs et de commerce, — Réparations de dommages. — Répara- 
tions civiles, 1.64), 

Chap. 6010, — Indemnités et dépenses de navires réquisitionnés 
ou affrétés, 19,500. 

Chap. 6020, — Contributions de la France à divers organismes inter- 
nalionaux, 2.800. 

Total pour la S° pertie, 23.900. 
Total pour la marine marchande, 27.000. 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 


o® partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et traraur d'entretien. 


Chap. 3000, — Matériel, 800. 
Chap. 3019, — Remboursement de frais, 700. 
Chap. 3010. — Frais de fonctionnement des services de documen- 
{ation et de diffusion, 2.900. 
Chap. 3050. — Remboursements à diverses administrations, 2.000, 
otal pour les services administratifs, 6.100. 
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EU 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONAIE 


A. — secrétariat général permanent de la défense 


nationale. 
1e partie —_- P4 son!) el, 


Chap. 1000. — Secrétariat général permanent, — Rémunérations 
ncipales, D Su), 
Chap. 10%. — Indemnités résidentielles, 00. 

Total pour la 4° partie, 3.100. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des sertie 
et travaur d'entretien. 


hap. 3000, — Remboursement de frais, 600, 
Chap. #M0. — Matériel, 500, 
Total pour la 5° partie, 1.10, 
Total pour le secrétariat général permanent de la défense nat 
nale, 4.500, 


Reconstruction et urbanisme. 


4 pailie, 


1 


1p. 4029, — Adininistration central, — Jud:mnites et all 
rses, SW), 


hap. 1059. — Services extérieurs, — Indemnités et allocations 
erses, D.2XN, 
Chap. 1040. — KServices extérieurs. — salaires et accessoires de 





res, 14.400, 
Total pour la ï° partie, 20.100. 


ne partir, — Matériel, fonctionnement des services 
et trataur d'entretien. 


Chap. 2000, — Administralion centrale, — Reémbhoursement de fras, 


- 
Chap. 9010. — Services extérieurs, — Remboursement de frais, 
12.700. 


Chap. 3040, — Remboursement à diverses administrations, fn, 
Chap. 3080. — Remboursement des dépenses exposées par les ser 
es des ponts et chaussées au titre de leur participation aux tra- 
iux de Voirie et ré<eaux divers, 3.70, 

Total pour la 5° partie, 20,400, 


1 partie, — Subrentions. 


Chap. 5000, — Participation de l'Etat aux dépenses de remernbre- 
ment et de fonctionnement des associaljuns syndicales de remem- 
rement et des coopératives et associations syndicales de reconstruc- 
ion et de rec netilaiion imimobilcre, 10,700, 


se partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 6020, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
HN), 
Chap. 6980, — frais de vente et de gestion des immeubles cons- 
ruits par l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 43-2064 du 
inbre 19355, Que). 

Total pour Ja 8e partie, 4.800, 

Totsl pour la reconstruction et Furbanisine, 26.00, 


S «1 


, , 


Santé publique et population. 
Ge partie, — Charges socules, 


14p. 4180, — Attribution aux économiquement failles d'une allo 
callon compensatrice des angmentations de loyer<, 1.500.000, 


Travail et sécurité sociale. 
se partie, — Personnel. 


us 1220, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Indenimnités et allocations diverses, 5.800, 
Chap. 1040, — Contrôle fédéral et directions générales de la sécu- 
lié sociale. — Rémunérations principales, 24.4), 
Chap. 1050, — Contrôle fédéral et droctlons régionales de Ja éécu- 
lité sociale, — Indemnités et allocatjuns diverses, 3800. 
Total pour la 4e partie, 33.500, 


de partie, — Matériel, fonrtionnement des services 
et travaux d'entretien. 
Chap. 3020. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre, 
— Remboursement de frais, 5.00, 


GS partie. — Charges Soc ales, 


Chap. 4910, — Œuvres sociales, 2.500, FR 
Chap. 4030, — Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 10.000, 
Chap. 4070. — Primes d'accueil et de change accordées aux tra- 
vailleurs immigrants italiens, 8.000, 
Total pour la 6° partie, 20.509, 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 59.000, 





Travaux publics, transports et tourisme, 


SECTION 1] FRAVAUX PUMIICS, TRANSPORTS ET 1 
i” part l'or nel 
Chap. 110 Administration central demi 
divereus, NN}, 
Chap, 106%), Ponts et chaussées { lucte | inti 
et agents de (ravaux, — Indemnités et allocations div y 100.0) 
Fotal pour la 4e partie, 153,00, 
ft Vatceriel fu { ‘ { 
ect tratut ‘ 
{ if WE Pont t HA le i | 
{ 2e s de travaux Rembour-ement de fra 
Chap. 30410 Ports maritimes, ph ot balise voi navigal 
— Personnel spécialisé Remboursement de frais, 52.64 
Chap MAP Routes U pol j Entl on vt | l n 
res, TON) 
Chap. 5140 Voies [FE l l ‘ En [AR 
allions ordina S, 2.4NN) 
Chap, NEC L Por Ha! l | Î ) 
haires, 4.000, 
Lotul pour \ parti METAPEL 
7 pat Subrenltto 
subit { [1= © 
Cha RYIL Dir \ Léné] lu lourismm sui | \ 
FL nes tours = 4H) 
I | } r 1 ] l'a X | LE 4 port 
252.100 
Il Aura l I OM 
i {re les l 
{ 1, 11% - ler el m Ù SolJ { ler] 
° ? rlre Waters !. fon tionnement des sSeri £ 
et trarvaui l'entretien. 
Chap. 4000, — Adininistralion centrale, Reinb ment 
frai<, 3.004, 
Chap. 3020, — Groupement aérien du ministere, Matériel et fra 
de fonctionnement, #45.0400, 
Chap, 414) Direction de Ja navigation et des trans] éri 
— Sauvetage en ner et à terre, 10.000, 
Chap. 9050, — Ecole nationale de Faviation civile, Matériel ct 
frais de fonctionnement, 3.044, 
Chap. 3110, Service de la météorologie nationale Materiel ct 
frais de fonctionnement, 20,600, 
Chap. 3110 Personnel tuililaire, — Remboursement de fi 
JU M) 
Fotal pour ° } tan) 
7 Qrli Sutte ' 
| HN, - Subventions divers: Quinn) 
Foial pour Favialion civile el corum 0, Gi 


DÉPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT EF D'EQUIPEMENH 


Etat CG. Tableau. par Serrice “1 par :« ha pt re | créd 
u ppol nentoires accordées sur leicvr ” BON En lit 
IH fus 
Defense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Fine ler, DIMENSES DE FONCTI 
1° partie, le) EE] TEA 
Chap. 14 Gendarmerie, — Solde et jndem { Ï 
onnels militaires, ©.0060, 
Chap. 1150. Salaires des ouvriers du service de nié. 7) O0, 
Total pour la 4° parie, 105.0Nh), 
5 partie, \] lé ri l, fon lionnemc ul des ‘fr 
et travauc d'entrelien. 
Chap. 200, — Gendarmerie, Frais de déplacement, 45.000 
Chap. <HANr. Gendarmerie, — Dépenses de fonchonnement ct 


de inatériel, 57.000, 


Total pour la %e partie, 152.04h), 
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Ge partir. Charges soriales. : DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMEN\] 
Chap, 4012 Charges sociales diverses, — G 1ETTE, 45.000. ne Etat H. Tableau, par service et par chapitre, des crédits annul. 
Chap, 4002 Versement des cotisations au régime Ge sécurité sur l'exercice 1332. (En milliers de francs.) 
Late - VX re, 30.00. ; 
lotal po G° partie, 80.000, Défense nationale. 
Se parlie. Dépenses diverses SECTION COMMUNE 
ee 
Chap. 60 Participation aux dépenses de fonctionnement de Titre 1 DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
l'organisation di traité de l'Atlantique Nord, S.@Œu. 
Total pour à section connoune, 315.64. ï* partie, — l’ersonnel. 
SECTION , Chap. 1011. —- Soldes et indemnités des personnels Imilaires t 
SECTION AIR service à l'administration centrale de l'air, 21.000. ? | 
Il DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT Chap. 1021. Traitements et indemnités des personneis Civi 
site rt aidé en service à i'adiministration centrale de l'air, 90.000. 


Lquipement, 


Chap. 921 Matériel de série de l'armée de l'air, 16S.000. 


SECTION GUERRE 
Tire 1® 
4 pi ET - l'ersonnetL. 
Chap. 1025 Soldes des militaires en disponibilité, non-activité, 
réforme où Colgé, 060,000. 


Chap. 1065. Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
luels, auxiliuire<. — Service des transmissions, 38.000, ! 
Chap. 1095. — Personnels civils extérieurs, — Ouvrier. — Service 
du matériel, 56.000, 
Total pour la 4° partie, 651.000, 


D parle Matériel, fonctionnement des sertices 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3045. — Indermnités de déplacement et transports de per- 
sonnel, 320.000. P 
Chap. 3065. — Log-ment et cantonnement, 15.000. 
Chap. 93115. — Fourrages, 93.200. 
Fotat pour la 5° partie, 538.200. 
Total pour la section guerre, 992.20), 


SECTION MARINE 


Lung Ar, -— DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
# partie. — Personnel. 
Chap. 1055 - lersonnel ouvrier. Service du commissariat, 
0,000. 


5° partre Matériel, fonctionnement des scrrices 
et travaux d'entretien. 
Chap. 2005. — Alimentation, 170.000, 

Total pour la section marine, 200.000, 


de SECTION, -— ETATS ASSOCIES 


ler. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


5° partie. — Matériel, fonctionnement des serrures 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3525. — Alimentation de la troupe, 5.155.060. 


Se partie Dépenses direrses. 


Chap. 6915 Services divers, 400.000. ne 
Chap. 6% Eutrelien des prisonniers des troupes rebelles, 
007,013. 
Total pour la 8e partie, 1.207.919. 
Fotal pour les Elals associés, 6.042.565. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


D SECTION, 


luime Her, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


ï° partie l'ersonnel. 


Chap. 1500 Solde de non-activité, de congé et de réforme, 91.054. 


Titne HE. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
listes et ports, 12.000, 


Chap. 9912. ; æ 
| Equipement technique du service de l'intendance, 


Chap. 9510. 
OX). 
Total pour le 
Total pour | 


titre 11, 91.500. 


à France d'outre-mer, 112.501. 


Total pour les Etats associés, — France d'outre-mer, G.G81.917. 


| 





Chap. 1022, — Traitements et indemnités des personnels civils 
l'administration centrale de la guerre, 20.606. 


eu service à 

Chap. 1025. Traitements et indemnités des personnels civil: 
en service à l'administration centrale de la marine, 33.000. 

Chap. 1030, — Gendarmerie, — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 17.000, 

Chap, 10951. — Soldes, traitements et indermnilés des corps di 
contrôle (air), 4.800, 

Chap. 1092. — Soldes, traitements et indemnilés des corps di 
contrôle (guerre), 2.53%. 

Chap. 105% -- Soldes, trailements et indemnités des corps de 
contrôle (marine), 5.600, 

Chap. 1060. service cinéinatographique des armées. — Soïdes 
et indemnités des personnels militaires, 20.000, 

Chap. 19%, — Sokles, traitements et indemnités des personnels 


civils et rnilitaires de la sécurité militaire, 60.0W. 
Chap. 1120. — Traitements et indemnités des personnes titulaires, 
contractuels et auxiliaires du service de santé, 68.100. 
Total pour la 4° partie, 252.100, 


Maténel, fonctionnement des serrires 


» parle. 
et travaux d'entretien. 





Chap. 3030. — Frais de déplacement des personnels civils et mili- 
taires en service à l'administration centrale, 18.600. 

Chap. 3060. — Gendarmerie, — Alimentation, 13.500. 

Chap. 2070. — Gendarmerie, — Iabillement, couchage, ameuble- 
ment, chauffage et éclairage, 20.008, 
_ Chäüp. 3113, — Frais de déplacement des corps de contrôle (marine), 

Chap. 9119, — Justice militaire et prisons militaires. — Frais de 
déplacement. — Transports. — Dépenses de fonctionnement, de 
inatériel et d'entretien des immeubles, 3.400. 

Chap. 3200, — Service de santé, — Instruction. — 
tement, 9.509, 

Chap. 3210. 
techniques, 900, 

Total pour la 5° partie, 66.100. 


Ecoles. — Recru- 


Service de santé. — Etudes et expérimentations 


G® parlie, — Charges Sociales. 


Chap. 4015. — Charges sociales diverses. — Marine, 1.300. 
Chap. 4012, — Allocation-logement et primes d'aménagement «! 
d: déménagement, — Guerre, 3.700. 
Chap. 4015. — Allocation-logement et primes d'aménagement et 
de déménagement, — Marine, 500. 
Total pour la G° partie, 5.500. 





Se partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6011 Accidents du travail. — Réparations civiles, — 
Air, 2.00). 

Chap. 6912. — Accidents du travail — Réparations civiles, — 
Guerre, 102.900. 

Chap. 6017, Accidents du travail. — Réparations civiles. — 


Marine, 14.000, 
Total pour la Se partie, 118.500, 
Total pour le UÜtre Er, 472.30. 





TITRE rt bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7007, —- Soldes et indemnités des militaires dégagés des 
Cadres, — Air, :54.000. 
Chap. 7012. — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
de liquidation, 9,600, 
Chap. 7012, — Militaires rapatriés d'Extréme-Orient, blessés ou 


Tiulades, en instance de démobilisation. — Guerre, 48.000. 
Chap. 7062. — Délégation de solde aux familles de militaires tué, 
disparus ou prisonniers, — Gucrre, 85.000. 
Chap. 7063. — Délégation de solde aux famiiles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers. — Marine, 12.000. 
Total pour le titre Ir bis, 278.000. 
Tolal pour la seelion commune, 750.500, 
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SECTION AIR 


TRE | DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ï° partie, — l'ersonnetl. 
Chap. 1005. — soldes et indemnités des officiers, 532.000 


Chap. 4049. — Soldes et indemnités des sous-officiers, hommes de 

roupes et F. F. A., 610.000. | 

Chap. 102%. — Soldes des militaires dans une position autre que 
livité ou en congé pour maladie, 5.000, 


Chap. 1035. — Personnels civis extérieurs, — Titulaires, auxiliaires 
ontractuels, 109.000. 
Chap. 104. - Personnels civils extérieurs — Ouvriers, 228.000, 


Total pour li 4 partie, 1.621.000, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien 


Chap. 3005. — Alimentation, 60.000. 

Chap. 904. — Chauffage, éclairage, eau, 62.00. \ 

Chap. 3035. — Habillement, campement, couchage. — Entretien, 
tUIHKI, 


Chap. 30%. — Frais de déplacement et de transport du personnel, 
13.000, 

Chap. 20595. — Frais de transport de matériel, 256.000. 

Chap. 2065. — Logement, cantonnement, loyers, 15.000. 

Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mili- 

ire, 20.006, 

Chap. 3089. — Convocation des réserves, — Soldes et entretien, 
TRUE, 

Chap. 9095. — Entretien et réparation des divers matériels assurés 


j le service du matériel de l'armée de l'air, 233.00. À 
Chap. 312%, — Fonctionnement des unigés, formations et élabïisse- 
ments de l'armée de l'air, 50:00. 
Chap. 313%. — Carburants, 11.000. 
Chap. 3149. — Entretien des immeubles et du domaine militaire, 
i (4, 
Total pour la 5° partie, 1.036.000. 
Total pour la section air, 2.600.000, 


SECTION GUERRE 
Tivme A7. — DÉPEXSES DE FONCTIONNEMENT 
ï° partie. — Personnel. 


Chap. 1005. — Soldes et indemnités des officiers, 3:%.000. 

Chap. 1015. — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe, 1.200.000. 

Chap. 1035. — Personnels civil: extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service de l'intendance, 150.000. 

Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du matériel, 40.000 

Chap. 1055. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires. — Service du génie, 19.50. 

Chap. 107. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, ouvriers. — Recrutement, 51.4, 

Chap. 4085. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service 
de l’intendance, 190.000. 

Chap. 1105. — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers, — Service 
du génie, 8.70. 

Chap. 1145, — Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — Service 
des transmissions, 25.000. 

Chap. 142%. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
luels, auxiliaires, onvriers. — Service de la mécanographie, 28.800. 

Total pour la 4° partie, 2.09s.000, 


© partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 300%. — Alimentation, 223.000, 
Chäp. 93045. — Chauffage et éclairage, 35.000, 
Chap, 3035. — Habillement, campement, couchage et ameublement. 
— Entretien, 120.000, 
Chap. 3085. — Convocalion des réserves. — Soldes et entretien 
Perfectionnement des cadres de réserve, 71.000. 
Chap. 3095. — Préparation militaire, 14.500, 
Chap. 9105. — Remonte, 3.500, 
Chap. 323%. — Service du génie, — Entretien des immeubles et 
lu domaine militaire, 11.800, 
Total pour la 5° partie, 47S.S00. 
Total pour la section guerre, 2.576.800, 


SECTION MARINE 
TIRE FT, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ke partie. — Personnel. 
Chap, 1005. — Sukle et indemnités des officiers, 190.000. 
Chap. 1015. — Solde des officiers mariniers, quartiers-maitres et 
Marins des armes et services, 180,000. 


1 - 1055. — Personnels civils extérieurs. — Personnels divers, 
1.000, 





Chap. 4055. — Personnels civils extérieurs. — Service des travaux 
maritimes, 10.000. 
Chap. 1065. — Personnels civils extérieurs, — Serie de la comp 
tabi des matières, 20,000 
lotal pour la 4° partie, 221.000 
5e parti - Matériel, fonct ent 
ct trataur d'entretiert 
Chap. 9099, — Logements, cantonnements, lo: 6.00 
Chap. 904%. — Frais d'instruction Ecol Recrutement, 
210) 
Chap, 93055. Convocation des rés Sold ct indemnités. 
— Entretien, 05.000, 
Chap, 93065, — Approvisionnements de Ja marir 70.00 
lolal pour la 5° partie, 132.000 
Tülal pour la section marine, 476.000 
Etats associés. — France d'outre-mer. 
dre SECTION SECTION COMMENI 
Tire Her, — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
iï® partie. — l'ersonnel. 
Chap. 1500. —- Personnel militaire de l'administration centrale et 
des servires annexes, — Rémunéralions principales, 609 


Chap. 14610. — Couverture de inecsures diverses en faveur des per- 
sonnels de l'Etat en service outre-mer, 6.125.000 
Total pour la section commune, 6.125.600 


2e SECTION ETATS ASSOCIES 
Tree FE DÉPEXSES DE FONCTIONNEMI 
n partie l'ersonnel 
Chap. 104%, — Soide de l'armée el indemnité Personnel non 
officier, 7:2.900, 
Chap. 157, — Gendarmerie, — Solde et indemnités. — Personnel 


non officier, 16.204), 

Chap. 15%o — Traitements et salaires du personnel civil perma- 
nent employé dans les états-majors, corps de troupe et services, 
460,300. 

Chap. 159. — Troupes supplétives Solde et indemnités, 791.000. 

Chap. 1605, — Traitements et salaires du personnel civil des ser- 
vices français de sécurité et du groupement des contrôles radioélec- 
triques, 429.300. 

Total pour la % partie, 2.329.700, 


ss partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 93509, — Instruction des cadres et de la troupe, 4000, 
Chap. 99515. — Transports du personnel mililaire et déplacements, 
O8 1.900. 
Total pour la ÿ° partie, 5xs.300, 


% parlie, — Subventions. 
Chan, con. — Armées nationales des Etats associés, 168.60, 
ke partie. - Dépenses diverses 


Chap. Gn29. — Frais de justice et réparations civiles, 1S.000, 
Total pour les Elals associés, 9.104.000), 
Total pour les Etats associés. — France d'outre-mer, 9.229.600. 


ANNEXE N° 223 


Session de 151 Séance du $S avril 1%: 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant À 
modifier l'article 4°, deuxième paragraphe de Ia loi no 49-118 
du 23 mars 1949, relative au stalut el aux droits des combattants 
volontaires de la résistance, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la comunission des pensions [pensions 
civiles et anilitaires el victimes de la guerre el Ge l'oppression.) 


Pari , | = avril 1951 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 avril 1%4, l'Assemblée nationale : ado té une 
proposition de Toi tendant à modifier l'article 1%, deuxième 
paragraphe de Ja loi ne 49-515 du 2% mars 1939, relative au statut et 
aux droits des combattants volontaires de la Résistanei 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 légisL), n 61:59, MG ct in-Ss 
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Conformément aux qe gr de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 

proposition de loi dont la 


L'Assemblée nationale a adopté la 


teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article fer de Ja 
loi n° 49-5148 du 25 mars 1949 relative au statut et aux droits des 
combattants volontaires de la Résistance est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Les combattants volontaires de la Résistance auront droit, 
Inéime à titre posthume, à la délivrance d'une carte spéciale qui 
donnera droit au port de la croix du combattant volontaire de la 
résistance, suivant les modalités fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article 15 de la présente loi. » 


Pélibéré en séance publique, à Paris, le 6 avril 1954. 


Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N' 224 


(Session de 1954, — Séance du 8 avril 1954.) 

PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
refuser l'homologation de certaines dispositions du premier ali- 
néa de l'article 2 de la décision n° 53-A-9 votée par l'Assemblée 
algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin-juillet 
1953 tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le bénéfice de ia 
Securité sociale, ct à modifier le premier alinéa de l'article 2 
de ladite décision, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur fadministration générale, 
départementale et communale, Algérie;.) 


Paris, le 8 avril 1954. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du G avril 195%, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposition de loi tendant à refuser l’homologation de cer- 
taines dispositions du premier alinéa de l'article 2 de la décision 
h° 53-A-9 votée par l'assemblée algérienne au cours de sa session 
extraordinaire de juin-juillet 1953 tendant à étendre aux étudiants 
d'Algérie le bénéfice de la sécurité sociale et à modifier le premier 
alinéa de l'article 2 de ladite décision. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
Dion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée 
teneur suit: 


nationale a adopté la proposition de loi dont la 
PROPOSITION DE IOI 


Art. fer, — Les dispositions du premier alinéa de l'article 2 de la 
décision n° 53-4-9 votée par l'assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de juin-juillet 1953 tendant à étendre aux 
Ctudiants d'Algérie le bénéfice de la sécurité sociale, en tant qu'elles 
fixent à 27 ans l'âge limite des bénéficiaires du régime, ne sont pas 
homologuées. 

Art, 2, — Dans le premier alinéa de l'artiele 2 de la décision 
ci-dessus, les mots: « vingt-sept ans » sont remplacés par les mots: 
« vingt-six ans ». 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 avril 1954. 


Le président, 
Signé: ANDRÉ Le TROQUER. 





ne Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), n°s 6720, 8054 et in-$° 
)S. 








ANNEXE N°225 





(Session de 1954. —- Séance du 8 avril 1954.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à modifier et compléter la loi du 7 juillet 1933 sur la prophytaxie 
des bovidés et le contrôle de la salubrité des viandes, transmise 
par M. le président de l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.) : 

Paris, le S avril 1954. 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 6 avril 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier et compléter la loi du 
7 juillet 1933 sur la prophylaxie des bovidés et le contrôle de la 
salubrité des viandes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion 

Le yrésident de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANXDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a &dopté la proposition de loi dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Le premier alinéa de l'article 17 de Ja Joi du 
7 juillet 1933 sur la prophylaxie de Ha tuberculose des bovidés et 
sur le contrôle de la salubrité des viandes, est complété comnic 
suit: 

« … et dans le cadre d'actions à caractère colle:lif entreprises 
avec la collaboration d'organismes de défense sanitaire dont les sta- 
tuts auront été approuvés par le ministre de l'agriculture. 

« Dans les exploitations bénéficiant de mesures volontaires de 
prophylaxie collective, tous les animaux cliniquement atteints ou 
ayant réagi positivement à la tuberculine sont marqués par !e vétéri- 
naire qui a constaté l'existence des signes cliniques de la tubereulo-e 
ou le réaction positive à la tuberculine. 

a Lorsque dans une commune, un groupe de cemmunes ou un 
département, le nombre des animaux soumis aux mnesures Colec- 
tives à atteint Ge p. 190 de l'effectif total, le préfet peut rendre 
obligatoire la prophylaxie et notamment ia tuherculination des ani- 
maux et la marque des réagissants pour tous les bovidés vivants 
sur le territoire de la commune, du groupe de communes cu du 
département. 

« Dans les départements où est entreprise ure action collective, 
volontaire ou non, quels que soient la circonscription territoriale de 
cette action et le nombre d'animaux faisant l'objet de inesures pro- 
phylactiques, la marque est obligatoire pour tous les »ovidés pré- 
sentant, lors de ventes ou d'échanges, soit les signes cliniques de 
la tuberculose, soit une réaction positive à la tuber:ultine. 

« La marque est apposée selon un procédé et dans des conditians 
fixées par arrêté du ministre de l’agriculture, après avis du comité 
consultatif des épizooties. Les animaux marqués sont obligatuire- 
ment rendus à leurs vendeurs ou dirigés sur un abattoir, quelles 
que soient les conventions des parties. » 

Art. 2. — I, — Dans le quatrième alinéa de l'article premier de 
la loi du 7 juillet 1933 susvisée, les mots: 

« … pourra donner lieu à des subventions spéviales.. », 
sont remplacés par les mots: 

« … donnera lieu à des subventions spéciales et à des prêts. {le 
reste sans changement). » 

1. — Le quatrième alinéa de l'article premier de la loi du 
7 juillet 1933 susvisée est complété par le nouvel alinéa sui- 
vant: 

« L'attribution des prèts est assurée par les caisses de crédit 
agricole, au fur et à mesure de la réalisation du programme d’assai- 
nissement. L'attribution de toute subvention destinée à aider au 
financement des mesures prophylactiques est conditionnée par la 
réalisation complète du programme de prophylaxie qui comporte 
l'élimination des tuberculeux et l'assainissement minimum de l'éta- 
ble considérée. » 

Art. 3. — Le cinquième alinéa de l'article premier de la loi du 
7 juillet 1933 susvisée est modifiée comme suit: 

Après les mots: 

« … associations mutuelles et fédérations d'associations contre la 
mortalité du bétail », 
insérer les mots: 

« … Ou toutes autres associations créées conformément au pre- 
mier alinéa (le reste sans changement). » 

Art. 4. — I. — Le premier alinéa de l'article 6 de la loi du 
7 juillet 193 susvisée est modifié comme suit: 

« Le délai de garantie est de quinze jours francs, non compris lo 
jour de la livraison. » 


{1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 4123, 49%, 7750 cet 
in-So 1304. 
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1. — En tête du quatrième alinéa de l'article 6 
cupprimés les mots: « S'il y a lieu. ». 

art. 5. — Le deuxième alinéa de l'article $S de la loi du 7 juillet 
103%, susvisée est complété comme suit: 

Toutefois, l'usage de la tuberculine par voie sous-cutante est 
interdite, sauf les exceptions prévues par un arrêté du ministre de 
l'agriculture pris après avis du comité consultatif des épizooties. » 

lulibéré en séance publique, à Paris, le G avril 1954. 
Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER 


susvisé, sont 


Signé : 


ANNEXE N° 226 


(Session de 193%. — Séance du & avril 1954 


[ROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 6 de l'acte dit loi du 22 février 1941 relatif à la 
lutte contre l’hypodermose des hbovidés, transmise nar M. le pre- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 
R ép ublique (1) — (Renvoyée à la conunission de la justice et 

législation civile, criminelle et commerciale 


Paris, le 6 avril 1954 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du fer avril 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 6 de Pacte dit loi 
du 22 février 1941 relatif à la luite contre lhvpodermose des 
bovidés 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
_ position de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 6 de l'acte dit loi du 22 févrir 1941 
est ainsi modifié : 
« Les infractions aux dispositions des articles 1er, 2, % et 4 seront 
punies d'une amende de 6.000 F à 24.000 F. 


« En cas de récidive, les articles 484 et 455 du code pénal seront 
epplicables, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le {°7 avril 1954 
Le présent, 
Signé: AXDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N°227 





(Session de 1954. — Séance du & avril 1954. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernernent 
à venir en aide aux des deux communes de Bruis et 
Sainte-Marie-de-Rosans, vallée de l'Oule (Hautes-Alpes), victimes 
de calamités publiques, présentée par M. de — + smash he, sénateur, 
— (Renvoyée à la cominission de l'agriculture.) 


, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, dans la journée du 1$ mars, un catarlysie 
sans précédent s'est abattu sur la vallée de l'Oule, anéantissaut, 
en quelques heures, les vergers des communes de Bruis e! de 

Sainte-Marie-de-Rosans. La neige mouillée et glacée, au cours d'une 
chute abondante, accompagnée de violent tonnerre, s'est collée aux 
arbres, aux branches, brisant celles-ci et partageant le tronc des 
arbres. J'ai visité, le 28 mars, cette région dévastée, accompagné 
uu conseil général et des maires. Les vergers sont transformés en 
cimetières; les arbres — noyers, poiriers, pruniers — ne sont plus 
que des cadavres: c'est la désolation dans ces deux petites com- 
munes qui comptaient beaucoup pour vivre sur leurs noix, leurs 
poires et leurs psg I n'y aura pas de récoltes pendant de 
nombreuses années, puis il faudra remplacer les arbres morts; cela 
coûtera beaucoup. j'estime qu'en de telles circonstances, il faudrait 
non seulement prévoir une exonération d'impôts pour quelques 
années, mais encore aider ces deux villages à reconstituer leurs 
verser. 

J'ose espérer que dès que M. le ministre de l'intérieur aura recu 
le rapport de M. le préfet des Hautes-Alpes, il aura à cœur de 
venir en aide à ces populations laborieuses, mais très accablées en 
ce inoment et très dignes d'être aidées. 





nos 7011, 7780, 8 et 


(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), 
in-S° 1299. 








En consé quence, nous vous dem indons d'adopter la Pt SION 

de résolution suivante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gouvernement 

1° A accorder un secours d'extréme urgence pour venir en üäide 
aux habitants des communes de Bruis et Sainte-Marie-de-Rosans, 
victimes de calamités publiques; 

20 A autoriser les caisses de crédit agricole à 
à long terme et à faible intérèt 

3 A accorder aux sinistrés des exonérations d'impôts pour 3 
années 1953 et 1051: 

4° A prévoir sans délai l'organisation et le fonctionnement de 1! 
caisse nationale des calamités saricoles. 


accorder des prêts 


ANNEXE N'228 


Session de 1955, — Séance de 9 avri 1951 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles ? et 4 de la 
loi du % mai 1sis concernant la visite des Carniers, présentée par 


MM. de Raincourt, Philippe d'Argenlieu, Auberger, Aubert, Pierre 
Bertaux, Boisrond, Marcel Boulangé, Brizard, Martial Brouss 
Bruyas, Chazette, Claparède, Courrov, Darmanthé, Delrieu, Dela 


lande, Paul-Emile Descomps, Dbulin, briant, Jean Durand, Fléchet 
kénigne Fournier, Grégory, Jean Lacaze, de Lachomette, Georges 
Laflargue, Le Basser, Le Bot, Robert Le Guyon, Jacques Masteau 


de Maupeou, Georges Maurice, Minvielle, Monsarrat, de Monta 
lembert, Charles Morel, Léon Muscatelli, Pascaud, Perdereau, 
Georges Pernot, de Pontbriand, Rabouin, Kadius, Reslat, Roche 


reau, Romani, François Ruin, Séné, Soldani, Ternynck, Mme Ja 
queline Thome-Patenôtre, MM. Vauthier, Verdeille, Voyant el 
Gabriel Tellier, sénateurs, et transmise au bureau de l'Assemblé: 
hätionale conformément à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, l'article 4 de la loi du % mai 1845 permet 
aux agents verbalisateurs la recherche du gibier tué où \endu en 
délit chez les aubergistes, marchands de comestibles et dans les 
lieux ouverts au public, mais aucun contrôle n'est actuellement 
possible sur le contenu des carniers des chasseurs soupçonnés de 
se livrer à des actes de braconnage. 

Ce n'est que dans les cas de flagrants délits assez difficiles à 
curprendre que des agents pourraient effectuer les constatations 
matérielles permettant une répression des infractions 

IL existe donc une lacune très importante en matière de police 
de la chasse, et il convient de la combler, A noter d'ailleurs qu'une 
réglementation sgmblable existe déjà en matière de pêche, l'arti- 
cle 34 de la loi du 15 avril 1829 autorisant la fouille des paniers 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante 


MOTIFS 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — L'article 2 de la loi du 3 mai 1844 est complété par 
les dispositions suivantes 

« 70 Les chasseurs qui se seront opposés à la visite de leurs cas- 
niers, Sacs Ou poches à gibiers. » 

Art. 2. — Le 5e alinéa de l'article 4 de ‘a loi du 3 mai 114 est 
complété comme suit: 

« La recherche du gibier à domicile ne pourra être faite que 
chez les aubergistes, chez les marchands de comestibles et dans 
les lieux ouverts au public, Hors de leur domicile, les chasseurs 
sont tenus d'ouvrir leurs carniers, sacs ou poches à gibier à toute 
réquisition des agents ci-après désignés: les officiers de police judi 
Ciaire en général, y compris les gardes des fédérations départemen 
tales des chasseurs, mais à l'exclusion de tous les autres gardes 
particuliers, les fonctionnaires de police et les militaires de la gen 
darmerie non officiers de police judiciaire, les employés de< contri 
butions indirectes et les lieutenants de louveterie dans lexercice 
de leurs fonctions. Cette vérification ne pourra être faite que sur 
les terrains où les agents visiteurs ci-dessus désignés pourront, en 
raison de leur compétence territoriale, dresser procès-verbaux en 
matière de chasse. 





ANNEXE N° 229 


(Session de 1954. Séance du 9 avril 19,4.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur Île 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelop 
pement des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'édu- 
cation nationale pour l'exercice 1954, par MM. Canivez, Lelant, 
Bordeneuve et Jean Bertaud, sénateurs (1). 

Nota. — Ce document à été publié au Journal officiel du 16 avril 

1954. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu 

blique du 9 avril 195%, pages 796 à 800, SO1 à 805, 806 à #11! 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° Jégisl), nos 6754, 7112, 7207, 
7328, 7365, 7466, 7879, 7008, 8193, 8209, 825% et in-8&o 1%: Conseil 
de la République, nos 1#7 et 283 (année 1951 
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ANNEXE N’230 


session de 1951. Séance du 9 avril 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la comimission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits au titre du budget des anciens combattants et victimes de 
la guerre pour la commémoration du 4e anniversaire de la bataille 
de la Marne et du 10e anniversaire de ln libération du territoire, 
par M. Chapalain, sénateur (1). 


NOTA. Ce document à été pubjié an Journal officiel du 19 avril 


1954. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 9 avril 1954, page 4), 2 colonne.) 


ANNEXE N° 231 


(session de 1951. Séance du 9 avril 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre et de l'oppression), 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier l'article 1, deuxième paragraphe, de la loi 
ne 49-418 du 2% mars 1949, relative au statut et aux droits des 


combattants volontaires de la Résistance, par M. de Montullé, séna- 
teur (2). 
Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 19 avril 


1951 ‘Cornpte rendu in ertensa de ja séanre du Conseil de la Répu- 
blique du 9 avril 195%, page 800, 2e colonne.) 


ANNEXE N° 232 


(Session de 1951. — Séance de 9 avril 1954.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant création 
d'une troisième chambre ar tribunal de première instance de 
Blida, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République (3). — (Renvoyé à 
la cominission de l'intérieur [administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie].) 


Paris, le 9 avril 1954. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 avril 1954, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant création d’une troisième chambre au tri- 
bunal de première instance de Blida. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé’ ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil : 


PROJET DE LOI 


I est institué une troisième chambre au tribunal de première 
instance de Blida, 


Art. 2. — Il est créé un poste de din pee ve deux postes de 
juges, un poste de substitut et un poste de greffier au tribunal de 
première instance de Blida. 
En conséquence, le tableau annexé à la loi du 23 février 1923, 
modifié par la loi du 19 juin 1935, est à nouveau modifié. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 avril 1954. 
Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 8186, 8223 et 
in-Se 1320; Conseil de la République, n° 25 (année 1954). 
(2) Voir: Assemblée nationaie (2e législ.), nes 64179, 8016 et 
in-8° 1310; Conseil de la République, n° 223 (année 1954). 
| (3) nm: à Assemblée nationale (2% législ.), nos 6159, 6113 et 
n-80 1333. 








ANNEXE N°233 


(session de 1954. — Séance du 9 avril 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale, approuvant les 
comptes définitifs du budget général de Madagascar jour les exe7- 
cices 1949, 1950 et 1951 et du budyet annexe des chemins de ter 
pour les exercices 1949 et 1950, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des tinances.) 


Paris, le 9 avril 1951. 
Mon-ieur le président, 

Dans sa séance du 9 avril 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi approuvant les comptes définitifs du budget géné- 
ral de Madagascar pour les exercices 1919, 1950 et 1951 et du budget 
annexe des chemins de fer pour les exercices 1949 ct 1950 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

à Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
ération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de lui dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LA! 


Art. fer, — Sont approuvés les comptes définitifs du budget général 
de Madagascar et dépendances pour les exercices suivante : 


Compte définitif de l'exercice 1919. 


Ce compte, arrété en recettes à la somme de 5.059.394.501 F, dont 
299 millions de franes prélevés sur la caisse de réserve, et en 
dépenses à la somme de 4.393.752.896,50 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 665.611.607,50 F qui a été versé à la caisse de réserve, 


Compte définitif de l'exercice 1950. 


Ce comple, arrêté en recettes à la somme de 6.852,753.811 F, 
dont 138 millions de francs prélevés sur la caisse de réserve, et en 
dépenses à la somme de 5.157.593.791,50 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 695.200.022,50 F, qui a été versé à la caisse de réser 


Compte définitif de l'exercice 1951. 


Ce compile, arrêté en recettes à la somme de 8.9357.,020.59% F et 
en dépenses à la somme de 6.668.879.699 F, fait ressortir un ex'<- 
dent de recettes de 2.168.110.824 F, qui a été versé à la caisse de 
réserve. 

Art. 2. — Sont approuvés les comptes définitifs du budget annexe 
des chemins de fer de Madagascar, ci-après énumérés: 


Compte délfin tif de l'exercice 1949. 

Ce compte, arrêté en receltes à la somme de 866.546.523 F, dont 
97.506.831,20 F prélevés sur le fonds de réserve spécial, et en 
dépenses à la somme de 857.454.397,40 F, fait ressortir un excédent 
de recettes de 9.092.135,60 F, qui a été versé au fonds de réserve 
spécial. 

Compte définitil de l'exercice 1950, 


Ce compte, arrêté en recettes à la somme de 895.552.972,90 F, 
dont 9.092.135 F C. F. A. prélevés sur le fonds spécial de réserve, 
et en dépenses à la somme de 895.486.325,9 F, fait ressortir un 
on + de receltes de 66.647 F, qui a été versé au fonds de réserve 
spécial. 

Délibéré en ééance publique, à Paris, le 9 avril 1951. 

Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N° 234 


(Session de 1954. — Séance du 9 avril 1954.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à la répa- 
ration des dommages de guerre subis par la Société nationale des 
Chemins de fer français, transmis par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (2). 
— (Renvoyé à la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre.) 

Paris, le 9 avril 1954. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 avril 1954, l'Assemblée nationale a adopté un 


projet de loi relatif à la réparation des dommages de guerre subis 
par la Société nationale des chemins de fer français. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Kgis].), nos 7694, 8246 et in-8e 1351. 
(2) Voir : Assemblée nationale (ire législ.), nos 11618, 19151; 
(2e légiel.), nos 497, 2384, 2768, 2925, 77:92, 8248 ct in-S° 1329. 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de lui, dunt je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consilé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suil : 

PROJET DE LOI 
Art. er, — Les di-positions ci-après s'appliquent à Ja reconstitu- 
tion des ouvrages, des installations, du matériel et de l'outillage 
de la Société nationale des cheminée de fer français, détruits, dispa- 
rus ou endommagés par suite de faits de guerre, tels que ceux-ci 
sont définis par la législation générale des dommages de guerre. 

Art. 2. — Le plan de reconsütution des ouvrages et des installa- 
tions détruits ou endommagés par suite de faits de guerre sera 
revisé par la Société nationale des chemins de fer français et arreté 
par le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme, 
après avis de la commission des investissements. 

Il déterminera les ouvrages et les installations à réparer ou à 
reconstruire et pourra comporter tous déplacements, modificalions, 
regroupements ou suppressions jugés nécessaires dans l'avenir. 

Art. 3. — L'Etat prendra à sa charge £0 p. 100 du coût des travaux 

ovisoires ou définitifs exécutés, dans le cadre prévu à l’article 2 
ci-dessus, en vue de la reconstitution des installations fixes du 
chemin de fer, dans la mesure où ils seront admis, au titre de 
la reconstitution, par le ministre des travaux publice, des trans- 
ports et du tourisme. | | 

Art. 4. — Le matériel roulant et l'outillage disparus ou détruits 
par suite de faits de guerre seront déterminés, sur proposition de 
la Société nationale des chemins de fer français, par le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, en tenont 
compte du matérie! et de l'outillage récupérés au 1e janvier 190, 
déduction faite du matériel et de l'outillage hors d'âge au 1‘ jan- 
vier 1942, 

Art. 5. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, la Société nationale des chemins de fer français entendue, 
fixera les éléments du parc de matériel et de l'outillage à recons- 
tituer, au titre des dommages de guerre, de manière que la valeur 
à l’état neuf de ce parc et de cet outillage éoit égale à celle qu’au- 
raient eue, dans les mêmes conditions d'estimation, à l’état neuf, le 
matériel et l'outillage détruits ou disparus, évalués conformément 
à l'article précédent. 

La participation financière de l'Etat sera égale à 90 p. 100 au coût 
réel d'acquisition ou de construction du parc et de l'outillage ainsi 
reconstitués. 

L'Etat prendra à sa charge, en ce qui concerne le matériel et 
l'outillage à la disposition de la Société nationale au 1er janvier 1950, 
l'intégralité du coût des travaux aflérents aux réparations des dom- 
mages provenant des faits de guerre. 

Art. 6. — L'Etat prendra entièrement à sa charge la reconstitu- 
tion des stocks tels qu'ils se Comportaient au moment Au sinistre. 
La Société nationale des chemins de fer français recevra une indem- 
nité égale à 90 p. 100 du coût d’un mobilier identique à celui détruit 
ou disparu par suite de faits de guerre; elle rerevra, par ailleurs, 
une intemnilé égale au coût de remise en état de son mobilier 
sinistré et réparable. 

Art. 7. — Sont déduits de l'indemnité de reconstitution: 

lo Le montant de la participation accordée par l'Etat sous forme 
de travaux directement exécutés par lui ou sous forme de presta- 
Uons en nature; 

20 Toute somme versée à la Société nationale des chemins de fer 
français, soit par une autorité française ou alliée, soit par l'ennemi, 
soit par des tiers, en réparation des dommages subis; 

ou La valeur des récupérations des vieilles matières provenant, tant 
des installations fixes endommagées, que des installations provi- 
soires du matériel roulant, du mobilier ou de l'outillage détruits ou 
cndommagés par suite de faits de guerre. 

Art, 8, — La Société nationale des chemins de fer français conser- 
vera la disposition gratuite de matériel et d'outillage d'origine étran- 
gère. L'attribution de ce matériel et de cet outillage fera l'objet 
d'accords spéciaux entre l'Etat et la Sociélé nationale au fur et 
i mesure des dévolutions faites à la France. 

Art. 9, — Il ne sera tenu compte d'aucune charge financière 
s'ajoutant au principal des dépenses majorées de leurs frais géné- 
raux limités à 5 p. 100 dans les calculs des imiemnités de recons- 
titution. 

Arl, 10, — [es dépenées faites par la Société nationale des che- 
mins de fer français depuis le 17 seplembre 1929 jusqu'au 31 décem- 
bre 1954, pour la remise en état de son résean, et imputées à son 
compte d'exploitation, ne donneront lieu à aucun versement nouveau 
de l'Etat, 

Art. 11. — Afin de permettre, sous contrôle de l'Etat, les règl!e- 
ments financiers prévus ci-dessus, il sera ouvert, dans les écritures 
de la Société nationale des chemins de fer français, un compte dit 

Compte de reconstitution » auquei figureront, d'une part, les 
dépenses de reconstitution, d'autre part, les ressources corres- 
pondanies. 

Ces calin seront, après liquidation, virés au compte d’établis- 
sement, 

Toutefois, compte tenu des dispositions de l'article 10 ci-dessus, 
les dépenses de reconstitution effectuées par la Société nationale 
ne seront inscrites au compte de reconstitution qu'à partir du 
{er janvier 1945. 





Art, 12, — A Ja fin de la période de reconstitution, les partici- 
pations financières de J'Etat seront définitivement arrêtées pur 
application aux dépenses jimputées au comple de 1 nsütution di 
dispositions financières qui précèdent. 

Elles feront l'objet de rèslements pour golde, entre l'Etat et la 
Société nationale des chemins de fer français, compte tenu des 
acomptes versés. 

Art. 13%. — Les dépenses de reconstitution demeurant à la charge 
de la Société nationale des chemins de fer français ropt, en ce qui 
concerne Jeur couverture, assimilées aux dépenses visées à l'artu- 
cle 26 de la convention du 31 août 1957. D'autre part, l'Etat peu 
demander à la Société nationale d'emprunter, pour son compte, 
les sommes nécessaires À la couverture des participations lui incorn- 
bant; il remboursera à la Société nationale les charges de toute 
nature afférentes aux emprunts ainsi contractés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 avril 1954. 


ANNEXE N'235 


(Session de 1951 Séance du 9 avril 1954.) 

PROJET DE LOI, adopté par ]J'Assemb'ée nationale, conférant 
l'autonomie administrative et financière aux Terres australes €! 
antarotiques fanuçaises, transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la hépublique (1). 
— (Renvoyé à la commission de la France d'outre-mer.) 

Pari 0 avril 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 avril 1954, l'Assemblée nationale a adopté un 
rojet de loi conférant l'autonomie administrative et tinancière aux 
erres australes et antarctiques françaises. 

Conformément aux dispositions de l'artiele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 

e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, mousieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axpré Lx TroquEen. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de Joi dont la tencur 
suit * 


PROJET DE LOI 


Arf. 1er, — L'ie Saint-Paul, l'ile Amsterdam, l'archipel Crozet, 
l'archipel Kerguelen et la terre Adélie forment un territoire d'outre 
inner possédant l'autonomie administrative et financière. 

Ce territoire prend le nom de Terres australes et antarctiques 
françaises. 

Art. 2. — Ce terriloire est placé sous l'autorité d'un administra 
teur en chef de la France d'outre-mer, qui prend le titre d'adminis- 
trateur supérieur des terres australes et antarctiques françaises, 

Art. 3. — L'administrateur supérieur est assisté d'un conseil 
consultatif qui se réunit au moins deux fois l'a: 

Ce conseil est composé: 


1° D'un membre de l’Assemblée nationale, élu par celle-ci pour 
la durée de son tmnandat; 
2° D'un membre du Conseil de la République, 1 par celui-ci 


pour la durée de son mandat; 
3° D'un membre de l'Assemblée de l'Union française, élu pa” 
celle-ci pour la durée de son mandat; 

&o D'un membre désigné pour cinq ans par | inistre de la 
défense nationale ; 

o D'un membre désigné pour cinq ans par l° ministre de la 
France d'outre-mer parmi les membres de l'office de la rechercel 
scientifique d'outre-mer ; 

Go D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre de l'édu 
cation nationale parmi les membre 1 cent national de !a 
recherche scientifique ; 
7° D'un membre désigné pour cinq ans par le ministre chargé 


de Îl’at na ilique marchande ; 

8° De deux membres désignés pour cinq ans par le ministre de 
la France d'outre-mer parmi les personnalités ayant participé à des 
missions scientifiques dans les jies australes et larctiques fran 
çaises. 

Art. 4. — Le conseil élit chaque année un président et un secré 
taire. 


I est obligatoirement consulté sur le projet de budget des Terres 
australes et antarctiques françaises. 

I est tenu informé et consulté sur le programme de la campagne 
objet du projet de budget soumis à son examen et sur les projets 
de nouvelles missions scientifiques. j 

Les demandes de concessions et d'exploitation <ont soumises À 
son examen et à son avis. 

Ses avis seront transmis par son président avec 


tri procès-verbal 
des séances au ministre de la France d'outre-mer. 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° iégisl.), nos 1203, 2575, 697%, 8219 
et in-S5° 1328, 


« 
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Art, 5. — Les crédits nécessaires à l'installation, à l'entretien ct 
au fonctionnement des établissements permanents des iles australes 
et des missions en terre Adélie et sur le continent antarctique sont 
inscrits au budget du rninistère de la France d'outre-mer. £ 

Art. 6. — Le siège administratif de la circonscription est provi- 
coirement fixé à Paris. Il pourra être transféré dans toute partie 
des terres australes par décret pris sur rapport du ministre de, la 
France d'outre-mer, 

Art, 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outreaner et, éventuellement, du ministre des finances et des 


affaires économiques régleront les modalités d'application de la 
présente loi, ; : 
Art, 8. — Tous textes antérieurs contraires aux présentes dispo- 


citions, et nolamiment le décret du 21 novembre 1923 rattachant Îles 
îles Saint-Paul et Ainsterdarmn, les archipels Crozet et Kergurlen et 
la terre Adche au gouvernement général de Madagascar sont abro- 
t 


Délibcré en séanrt publi que, à Paris, le 9 avril 1954. 
Le résident, 
Siené: ANbLRÉ LE TroouEn. 


ANNEXE N° 236 


——— 


‘Session de 1951 Séance du 9 avril 1051 
PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à moduier Particle 4 de Ja loi du 27 mai 185 sur les récidivistes, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de Ja République (1), — (Renvoyée à Ja 
commission de Ha justice et de Jégislation civile, criminelle et 
commerciale 
Paris, le 9 avril 1951. 
Monsienr le président, 

Dans sa séance dn 7 avril 1934, l'Assemblée nationale à adopié 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 4 de la loi du 
27 nai 1SS5 sur les récidivistes, 

Conformément aux dispositions 42 l’article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir Lien saisir, pour avis, 
io Conseil de la République. 

Je vons prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

\gréez, luonsieur le président, j'assurance de ma haute consi- 
deratio 
isident de l'Assemblée natioi ale, 
A\DRÉ LE TROQUER. 


proposition de loi dont la 


Le rt 

Signé : 

L'Assembl halionale à 
icneur suil 


adopté Ja 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi An 27 mai 1885, modifié par 
la loi validée du 2 mars 1955, est ainsi modifié: 
Pourront tre relégués. » (Le reste de l'arlicle sans chan- 


comment! 

séance publique, à Paris, le 7 avril 1954. 

Le président, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


Délibéré ot 


Signé ; 


ANNEXE N°237 


(Session de 1054, — Séance du 9 avril 1954.) 
PROPOSITION DE LOL adcplée par l'Assemblée nationale relative 
aux services militaires accomplis par les étrangers antérieurement 

à l'acquisilion de la nationalité trançaise, transmise par M. le 

président de l'Assemblée nationale à M. ie président du Conseil 

de Ja République (2). — (Renvoyée à la commission de l'intérieur 

{administration générale, départementale et communale, Algérie].) 

Paris, le 9 avril 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 avril 1951, l'Asserablée nationale a adopté 
une proposition de loi relalive aux services militaires accomplis 
par les étrangers antérieurement à l'acquisition de la nationalité 
irancaise. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir Lien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, Iuonsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée national?, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 





._() Voir: Assemblée nationaie (2e législ), nos 5217, 8150 et 
in-So 415. : 
(2) Voir Assemblée nationale (2e Jégisl), nes 317, 8091 ct 


in-89 1902. 


20 (oxsri 1951 — 29 avril 1095, 


DE LA RÉPURIIQUE. — S, de 








L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont li 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Sont considérés comme services militaires 2 
tous points de vue, les services accomplis dans les armées alliée; 
pendant les campagnes de guerre 1914-4918 contre l'Allemagne c: 
1939-1915 contre les puissances de l'axe par les étrangers qui ont 
acquis par la suit: la nationalité francaise, sous réserve que li: 
intéressés aient servi, avant la date de cessation légale des hosti- 
lilé<, dans une unité cormbattante. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 avril 1954. 

Le président, 


Signé: ANDRÉ LE TROQUEr. 


ANNEXE N° 238 


{Session de 1953, — Séance du 9 avril 1951 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à modifier l'article 8 de la loi no 4N-1171 du 2% septembre 1935 
relative à l'élection de< conseillers de la République, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
ct des pétitions) 

Paris, le 8 avril 1951, 
Monsieur le président, 


hans sa séance du $S avril 195%, l'Assemblée nationale a adoplé 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 8 de Ta lai 
no 4$-1471 du 2» seplembre 1938 relative à l'élection des conseillers 
de la République, 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitutior 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cet 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi:, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
haute co! 


Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma 
dération. | 
Le président de l'Assemblée natione! 

Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté la proposilion de loi dont 
teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 8 de la li 


no 48-1171 du 25 seplembre 1938 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Un délégué pour les conseils municipaux de 9 et 11 membres. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le S avril 1954. 
Le président, 
Signé: ANbRÉ LE TROQUER. 


ANNEXE N°239 
(Session de 1954. — Séance du 9 avril 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la chasse au vol, présenife 
par MM. Verdeille, Philippe d'Argenlieu, Auberger, Aubert, Pierre 


Bertaux, Boisrond, Marcel Boulangé, Brizard, Martial Brous<e, 
Bruyas, Chazette, de Chevigny, Claparède, Courroy, Darmanthé, 
belrieu, Delalande, Paul-Emile Dbescomps, Dulin, Driant, Jeün 
Durand, Fléchet, Bénigne Fournier, Grégory, Jean Lacaze, de 
Lachomette, Georges Laffargue, Le Basser, Le Bot, Roebrt Le 


Guyon, Jacques Masteau, de Maupeon, Georges Maurice, Minvielle, 
Monsarrat, de Montalembert, Charles Morel, Léon Muscatelli, Pas- 
caud, Perdereau, Georges Pernot, de Pontbriand, Rabouin, Radiu:, 
de Raincourt, Restat, Rochereau, Romani, François Ruin, Séné, 
Soldani Ternynck, Mine Jacqueline Thome-Patenôtre, MM. Vau- 
thier, Voyant et Gabriel Tellier, sénateurs, et transmise au bureau 
de l’Assemblée nationale conformément à l'article 1% de la Cons- 
tiltution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la fauconnerie qui était un art pratiqué 
depuis la plus haute antiquité et en grand honneur dans l’ancienne 
vénerie s'est trouvée, sans cause bien précise, interdite depuis la 
la loi du 3 mai 1841. 


(1) Voir: 
in-So 1921. 





Assernblée nationale (2e législ.), nos 6726, 6081 ct 
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Peut-être le législateur, à une époque où la propriélé s'était trou- 
vée très divisée à la suile de la révolution de 1789, mais où un 
sens très aigu du droit de propriété avait été rétabli, craignait-il qu'à 
la faveur de cetle chasse s'instaure progressivement une prétention 
au droit de suite, 

De nos jours, celte considération a perdu beaucoup de son aruité 
car, Si dans les régions de grandes propriétés le droit de chasse est 
resté privé, à à pris le plus souvent dans les pays de petites parcelles 
un caractère collectif (sociétés communales ou intercomimunales, 
groupements et associations de chasseurs), 

Enfin, les longs soins et la palience nécessaires pour 
des oiseaux de proie ne permettront plus que la chasse au vol soit 
assez fréquente pour devenir un danger. C'est en outre un exercice 
spectaculaire, très sportif et très peu destructeur de gibier, 





dressage 


n conséquente, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
[ Ji , I 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 9 de la loi du 


3 nai 1844 est complété comme il suil: 


« Dans le temps où la chasse est ouverte, le permis de chasso 
donne à celui qui l'a obtenu le droit de chasser de jour, soit à te, 
soit à courre, à Cor et à cri, soit au vol (fauconnerie), suivant les 
distinctions. (la suite sans changement). 


ANNEXE N'°240 : 


{session de 1931. — Séance du 9 avril 1954.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le droit de chasse dans 53 
réserves, présentée par MM. Rabouin, Philippe d'Argenlieu, Aubert 
cer, Aubert, Pierre Bertaux, Boisrond, Marcel Boulangé, Brizard, 
Marlial Brousse, Bruvas, Chazelte, de Chevignv, Claparède, Cour- 
roy, Darmanthé, Delrieu, Delalande, Paul-Emile Descomps, Dulin, 
Driant, Jean Durand, Fléchet, Bénigne Fournier, Grégory, Jean 
Lacaze, de Lachomette, Georges Laflargue, Le Basser, Le Bot, 
Robert Le Guyon. Jacques Masteau, de Manupeou, Georges Maurk 
Minvielle, Monsarrat, de Montalembert, Charles Morel, Léon Mus 
calelli, Pascaud, Perdereau, Georges Pernot, de Pontbhriand, Radius, 
de Raincourt, Restat, Rochereau, Romani, Francois Ruin, Sné 
Soldani, Ternvnek, Mme Jacqueline Thome-Patenûôtre, MM. Vau 
thier, Verdeille, Voyant et Gabriel Tellier, sénateurs, et transmise 
au bureau de l'Assemblée nationale conformémen 

de la Constitution, 





t à l'article 14 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 mai 1844 est muette $ 
lion des réserves: celles-ci ne 


ur la ques 
‘Hnposaient d'ailleurs pas à une 
époque où les chasseurs élaient peu nombreux et où le repeuple- 
dacnt nalure! du gibier se trouvait assuré sans mesures spéciales, 

La inodificalion des procédés de culture, le nombre toujours crois- 
sant des chasseurs à fait paraitre leur nécessité dès Ja fin de la 
période de guerre 1913-1918 et un décret du %5 août 193% permettait 
d'attribuer des subventions sur les fonds du produit des jeux pour 
la constitution de réserves de 
l'agriculture. 

La loi du 28 juin 1941 qui à créé les actuelles fédéralions départ 
mentales des chasseurs leur assignait, entre autres buts 
constituer des réserves. 

Enfin, l'existence légale des réserves de chasse approuvées par le 
ministre de l'agriculture a résulté de l'article 45328 du code général 
les Hnpots les exonérant de cerlaines taxes, 4 

Par arrête du 2% octobre 1931 et apres avis n° 
ion des travaux publics du conseil d'Etat (séance du 4 septembre 
151), M, le ministre de l'agriculture a fixé définitivement les 
conditions requises pour que les réserves de chasse, constituées au 
moins pour SsiX années, puissent recevoir son approbation. 

Mais la jurisprudence se basant sur l'absence de dispositions con- 
cernani 1es réserves dgns la loi du % mai 1844, n'a pas admis que les 
pénalités prévues par l'article 12 de cette loi pour la chasse en temps 
prohibé leur sojent applicablés, 

La chasse dans les réserves se trouve done sans autre sanction 
possible que Celle de la chasse Sur autrui qui ne peut intervenir que 
sur plainte et constitution de partie civile. 

Il à paru nécessaire de lever cette incertitude préjudiciable à 
l'efficacité des réserves, à 


chasse approuvées par le ministre de 


cetrur @e 





255-L 98 de la sec- 


En conséquence, nons vous demandons de bien vouloir adopter la 
Proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Te paragraphe 1° de l'article 12 de la loi du 


3 mai 1544 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« 19 Ceux qui auront chassé en temps prohibé, ou dans les réserves 
de chasse approuvées par le ministre de l’agriculture. » 


21 CoxsHL DE LA RÉPUBLIQUE, — S. de 195%. — Le seplembre 1955. 





ANNEXE N° 241 


———— 
t ion de 1%%4 Se Mic 1 9 avril 1 i 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à viler le Gouvernement À 


surseoir à toute inesure d'exécution se référant aux dispo us de 


l'article 8 de l'acte dit loi du 14 septembre 1941, tant e Parle 
ment aura pas délibéré sur la proposition dg loi ayant pour 
objet l'abrogation de l'acte précité et le rétablissement du drott 
pour cerlaines communes de demander 14 nominal l'in rece- 
vèur municipal spécial dans les conditions de La Lo du 5 avril 184, 
présentée par M. Jean Berlaud, sénadenur Renvovée À la in 
misson de l'intérieur [administration générale tfépartementale et 


contounare Algéru 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame messieur aux termes de irlicle 153 du 1 loi du 
D avril 1884, les recettes et li dépenses “Hhintnait vif | nt par 
un comptable chargé seul et sous Ja responsalulité de poursuivre 
la rentrée de tous revenus de la commune et de tout ob qui 
lui seraient dues ainsi que d'acquiiler les dépenses ordonnantées 
par je Miaire, JUSQU à concurrent ‘dt credits regulicrernmm ouverts, 


Le comptable désigné par la loi est dénommé receveur municipal 


‘ 1 
et d'une facon générale le percepleur en remplit les foncher 


Toutefois, dans les communes important les fonctio di mp 
lables élaient exercées par un receveur municipal spi | ir la 
demande des assemblés “nul 

Le mm veur spé il était TRFREEL (BEL } I pP't 
sent par le « ei mumicipali €f Fa nominal] ru ae 14 taipre 
tence du préfet où du Président de la République Ir pi tion 
du ministre des tinan , 1: t hilfre du reve l ure des 
commune 

Ce système avait toujou lonné \itisfaction, 1 [ ‘ de 
receveur special dent « {le à de fonri haie ati x 
ehotens, qui ihüatssant idommisti l hifi f \ [ 
pratiquée pendant une parti le leur À t l f in 
comp ension dan ccomplhissement de leur travail q fai ut la 
Liche des adm (rate ofnipni UXx l | | l \ hi \ 
naître les rèôvles iipét uitive 1 ‘i ] i 1 les 
ffnances el les juridiction wii ratix 1 cpendiment 

Or ui le ietil \ | 11 sen 
fernbre 1951. dans DE! [ ee N à print par Vin \ ‘ 
recettes 11 liCipüi pt 1lt pot H ratlac hi u ‘ IUX 
pu tjoi 

Le Gouvernement 4 poque, dar \ 1 te t er 
1 Ppriue eo «à il pro le ft [ ifipot CS LE L 
receveur mtnicif et e «le qu e débouché 
aue re 11 cu ia p ‘ ] ‘ nel ' | l i 
Lions COUMHAU 

Par le fait de l'échelonner it d ét} le \ mi pyii 
Ccalion drvs pro il «“i i 1 } li 15 pieti i 11 ; 
in vénients dk Hspositi t pa Haine nent app 
ru mais depuis quelque de le eu no ‘ ET i 1 
reiraite à € raie ja ip [l ‘ 11 ! pal iles 
ét leur 1: i er! 1 définitif } | l 

Ji vite vil où ce ! ur \ ( pui 
‘ ist I ‘ «ifti ” jure ‘ , Le 
| l lot «lt habitants d [ Corn lt | ‘ ‘ { i l« 
la } epltion idée da ne com e [ [ l lu 
l'i pretatx «le lex le Vig ll el éuard x 
conti l «| la vie de la cite 

Le qu el du Tre I Lj | \ de I 1 ‘ ete 
Pas lou)o présenter ti l'adapta et d hi} ‘ 1 
ain} “ibit 1 ! l { for 0 111} lt itiX 

De | les heur et ui d hi} tot (PRE 1 hr 
la tache mplexe dl: ra ] ent p juepment « TL 

nce d'une nouvelle tutelle e la 1} ’ ' il 
fait “oh aux 7} pu ‘ f t n ll 
communale 

En bref, la mesure autoritaire is «a ] Parlement t eu 
à en délilérer — « i ht lu 1% plein 141 l le À 
Cire annulée ou fout au moin w! biere] ini ve € rout, 
pour 1! “himunes Hhhportatts le pro er. à t 1! CRE | 
pouvoir central, une liste « hidat iX fonchions de 1! ; 
EAURICIPAUX Spéciaux rétabli 

Sans reprendre l'intégra du texte ancien de i d l 
181, nous prop s d édonner aux ville le | CIRTT. 
fanuts le dret bsolu d'avoir une 1 elle municipal pécia dont 
le receveur serait “niné par le pouvoir central sur une e de 
trois noms, dressée par le conseil municipal livant les d 1 
de la loi du 5 avril 1x4, de redonner également ce 1 ‘ fu \11X 
communes de plus de 19000 habitant lat le ca ni] Xicterait 
pas de perceplion dans Ja commun Les rrceven | X ainsi 
désignés constitueraient un cadre spécial d: per vint lu T1 of 
et rémunéré suivant le regles actuellement « gueur, Le per 
sonnel de bureau continuerant à Ctre préle vé da ] nom »ndi 
tions, 

La présente proposilion a r l'agrément de tous li mail init 
ressés que nous avons consullés, 
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PRES 

Ce-t_ponrqu not vons dermandé à }'Assembife ationalr, de 
substituer l'arlicle 496 dela loi rounicipale du 3 avril 1854, mn fifis 
par l'article 8 Ge Facte dit loi du 14 septembre 1941, celui dont ja 
&eneut il 

A le 156 

« le percepteur remplit le fonctions de receveur municipal 

« loulelois, dan les communes cormplant plus de 10.4 habi- 
faut Iais non pourvues d'une perception, dans celles de plus de 


( 


20.644) habitants, sans autres considérations, ces fonctions peuvent 
étre conliées, sur la demande du conseil iounhicipal, à un reccveur 
Witdnicipal spécial. 

« Le receveur spécial est nommé sur une listé de trois noms, 
présentés par le conseil municipal. Il est nominé par le Président 
de la République, sur la proposition du ministre des finances, 

« Les candidats devront avoir le grade de chef de bureau où assi- 


mile soit de l'administration communale, soit de l'administration 
dr fectorale ou des cadres du Trésor. 

« Les roceveurs municipaux spéciaux ainsi désignés constilucront 
bu cadre spécial de ersonnels du Trésor €t seront réniunérés, sui 
vant les regles actuellement en viguenr. 


Le personnel des bureaux de ces complables est prélevé dans les 
cahes du personne} des services du Trésor, 

Les commune: qui demanderont la création d'une recetie muni- 
Cipale spéciale devront assurer, à leur frais, l'arménageiment des 
locaux nécessaires au fonctionnement normal du servire ». 

Eu attendant que le Parlement dans sa souveraineté ait délibéré 
sur celle proposition de loi, il convient d'inviter le Gouvernement à 
sSurseoir à toute mesure d'exécution se référant aux dispositions de 
l'article 8 de Ja loi de Vichy du 14 septembre 191, 

Nous vous demandons, en conséquence, d'adopter la proposition 
de résoiulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





Le Conseil de la République invile 1Q Gouvernement à sursecir à 
toute mesure d'exécution se référant a application de l'arlicle 8 de 
Pacte dit loi du 14 septembre 1951, tant que le Parlement n'aura pas 
délibéré sur la proposition de loi, transmise au bureau de FAssem- 
biée nationale, conformément à l'article 1% de la Constitution, ayant 
pour objet l'abrogalion de l'acte précité et le rétablissement du droit 
pour cerlaines communes de demander Ja nomination d'un rere- 
veur aninicipal Spécial, suivant les nouvelles dispositions de l'arti- 
cie iv6 précisées dans lu proposition dont il s'agit, 


ANNEXE N° 242 


(Session de !051 — Séance du 9 avril 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ü déposor o urgence Un fr ujel de loi portant ouverture de crédits 
| nur reétmédies 4 Ja situation créce par la rupture des digues de 
d baie des Vays (Manche) et éviter l'immersion vraisemblable de 
toute une région, présentée par MM. Henri Cornat, Jozeau-Mari- 
gné et Michel Yver, sénateurs, — (Renvoyée à la commission de 
liniérienr [adininistralion générale, départementale et comru- 
hüie, Algérie).) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 28 août 1953, une rupture de digue inter- 
venait dans la baie des Veys, dans le département de la Manche, 
Des polders représentant une superficie de M0 heclares devenaient à 
chaque marée la proie des flots qui les envahissaient, Une brèche 
S'élait ouverte en effet dans les digues et un courant entrainant 
4.500.006) imèlres cubes d'eau à chaque marée et dans chaque sens 
S'élait créé, Le sal élant rendu 1nobile par ce torrent, le pied des 
digues fut dégradé et la première catastrophe eut lieu, 

Mais tout dernièrement, dans Ja nuit du 4 au 5 mars 19%, une 
nouvelle @t importante brèche s'est produite dans la digue sépara- 
live des polders du Flet et de l'Epi-de-Ja-Porte, aux Veys, 

Avec la marée du 7 (coefficient 115), cette brèche à rapidement 
pris des proportions inquiélantes et atteint maintenant soixante 
metres de largeur, L'ouvrage évacualeur qui se trouvait à cel 
endroit est entièrement détrait (il avait élé refait à neuf en 194). 

La mer va done maintenant battre à chaque marée un nouveau 
troucon de lancienne digue de Beuseville (dernière défense de 
tout l'arrière pays jusqu'à Carentan)., Celte portion très ancienne 
— et qui n'élait plus batlue par les eaux depuis environ cent ans — 
ne pourra certainement pas sister: elle est poreuse el déjà fissurée 
en de nombreux endroits. 

Nous sommes aujourd'hui à la veille d'une catastrophe sans pré- 
cédent dans celle région. Des mesures urgentes doivent ètre prises! 
Ja digue principale contre Ja mer et le chengl d'Aure el Vire doit 
êlre réparée maintenant, 

I est de fait qu'il faut de toute urgence investir 200 millions de 
francs pour arrêter l'effet des rmnarées, Cet investissement permettra 
de sauver plus de 2.200 hectares de terre normande, 70 à 80 habi- 
talions, des centaines de tôles de hélail et peut-être des vies 
humaines, Enfin la route nativnaie n° 73 Paris—Cherbourg est elle- 
inôme menacée, 

Une demande d'interpellalion déposée sur ce sujet a été disentée 
à l'Assemblée nationale le 926 février dernier, Or, depuis celle date 
les pouvoirs publics n'ont pris aucune décision, 





h fallait, le 24 février, 150 millions pour effectuer les wparations 


nécessaires, aujourd'hui, il faut au moins 90 millions de plus, Si 
une décision n'intervient pas rap:dement, ce n'est plus une telle 
dépense qu'il faudra envisager, mais une perte de capital national 
de l'ordre d'un milliard et la ruine définitive et totale de toute une 
région. 

L'est pour tontes ces raisons que nous demandons an Conseil de 
la République de bien vouloir adopler la proposilion de résolution 


suivanle: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 


de toute urgence un projet de loi portant une ouverture de crédits 
* 2x) nuillions pour remédier à la situation créée par la rupture des 





dis ie de la baie des Veys (Manche) el Citer l'iminersion de toute 
ie region. 
ANNEXE N°243 
(Session de 195%. — Séance du 9 avril #954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
a déposer d'urgence un projet de loi majorant de 25 p, 100 les 
prestations =ur\ie: pair li caisse autonome nationale Üe sécurité 
sociale dan: les mines el accordant la réversilalité des deux tiers 
aux veuves des Imineurs, présentée par MM, Bouseh, Lonschambon, 
Maro<elli, Coudé du, Foresto, Houcke, Liot, Charles Barret, Van- 
rullen, Jacques Debô-Hridel, Chapalain, Le Basser, Rivmond Bon- 
hefous et Gaspard, sénateurs, — (Rermoyée à la Corninission de 
la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


ln 


Mesdames, 1uessieurs, depuis la loi du 13 décembre 1%, pêne 
sions des mineurs n'ont plus été augimentiées, 

Les pensionnés qui, comme anciens minenrs, ont contribué, 
principalement après la Libération, à relever notre pays des dévas- 
lulions de la guerre ont l'impression d'être abandonnés à leur sort 
par ie Gouvernement, 

Le taux de lhase des pensions pour trente années de service est 
de 193.600 EF par an, ce qui est manifestement insuffisant pour vivre 
décemment comme le mérite un mineur qui pendant trente ans 
a travaillé durement, en sacrifiant ga santé avec les risques que 
tout le monde connait. 

Certes, le financement du système de sfcurité sociale dans les 
mines est défectueux et ne permet pas de fournir les recettes indis- 
pensables, obligeant le Gouvernement à faire appel au Trésor pour 
combier le déficit de la caisse autonome nalionale de sécurité 
suciale dans les Imines. ; 

I y a là, comme il a déjà ét£ signalé à plusieurs reprises, un 
probléine auquel il convient d'apporter une sulution dans les délais 
its plus Couris, 

Mais ces difticult{s de financement ne peuvent valablement être 
objeciées pour soumettre les mineurs et leurs farnilles à un régime 
luoins favorable que le régime général de la sécurité sociale. 

Ainsi, par un arrêté du 3 octobre 1933, le Gouvernement à revalo- 
risé de 20 p, 100 les pensions d'invalidité, les rentes et les pensions de 
vieillesse du régyae général de la sécurité sociale, porlant le plafond 
desdites pensions à 12.400 F alors que celui des pensions de 
inineurs est maintenu à 453.600. 

Cette situation est paradoxale, car les difticullés de Ja profes- 
sion de niüneur nécessitent que ceux-ci soient au moins aussi bien 
traités que l'ensemble des salariés du régime général. 

L'allention du Gouvernement a été appelée à plusieurs reprises 
sur celte situalion et tout dernièrement encore, lors du vote du 
budget du ministère de l'industrie et du commerce, par le rappor- 
teur de votre commission de la production industrielle. 

A l'Assemblée nationale, un débat s'est institué le #4 mars 1954 
el la priorité pour un ordre du jour invitant le Gouvernement à 
augimeuter de 23 p. 100 les pensions minières à dater du 4 sep- 
termmbre 1933 a été volée à une écrasante majorité. 

Notre assemblée, toujours soucieuse du £ort des vieux et des 
travailleurs retraités, se duit de marquer sa volonté de voir amé- 
liorer le sort des mineurs retraités et celui de leurs veuves, dont 
les difficultés sont encore plus considérables puisqu'elles ne dis- 
posent que d'une pension de réversion de %# p. 100, * 

En conséquence, nous vous demandons de voter la proposition de 
résolulion suivante: 


PROPOSITION PE RESOLETION 


Le Conseil de ja République, 

Rendant un hommage mérité aux efforts dre mmineurs de France 
qui par leur travail ont permis un accroissement notable de la pro- 
ductivité et du rendement de nos mines, et soucieux d'assurer aux 
retraités une vieillesse digne des sacrifices consentis et des dangers 
enconrus, : 

Invite le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi 
tendant: 

to À majarer de 25 p. 100 les preslatons servies par la caisse aul(o- 
nome nationale de <écurilé sociale dans les mines; 

%0o A accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves de 
mineurs. 
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ANNEXE N' 244 


(Session de 1954. — Séance du 5 mai 1954) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lézisla- 
tion civile, criminelle et commerciale sur le projet de loi, adopté 


ar l'Assemblée nationa'e, tendant à introduire, dans 1 Coce 
d'instruction criminelle, ln article 552 Ps relatif à la compétence 
en vas de pluralité de poursuites, pair M. lastorn Charlel, séna 
teur (1). 

Mesdomes, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis €t 


que l'Assemblée nationale à adopté dans sa séance du 4% mars 1954 


ne concerhe qu'une partie du projel de loi visant la procedure à 
suivre contre les inalfuiteurs d'halnlude, 
, ombreuses dispositions (17 articles) consliluant Je projet 
Les noinbi } 
initial ont paru trop complexes pour pouvoir faire L'objet d'un vou 


aussi rapide que le souhaïtait Je Gouvernement. 

Par contre, l'Assemblée nationale a estimé que lune de ces dispre- 
sitions. celle contenue dans l'article 9, étail aisément délachalé 
de l'ensernble, au point d'être même adoptée sans debat. 

Come l'a indiqué M. Dbefos du Rau, rapporteur du projet devant 
l'Assemblée nationale, il s'agit d'apporter, dans je cas de pluralité 
de poursuiles, une dérogation aux règles de compétence ratione tort 
en permettant de réunir toutes les procédures au siège d'une miens 
juridiction, celle du lieu de détention d'un malfaiteur déjà condanné, 
dut-on, pour cela, dessaisir d’autres juridictions. 

Les raisons données pour justifier cette dérogation, qu'elles se 
rapportent au souci d'accélération de la procédure ou à celui d'évi 
ter des évasions qui facilitent, parfois, les nombreux transfèrements 
du malfaiteur paraissent assez pertinentes pour ne soulever aucune 
obhiection sérieuse, 

Au demeurant, le nouveau texte ne sera pas d'une application 
permanente et hopérative, mais seulement facultative, 


Si le principe même de la dérogation n'a donné lieu à aucune eri- 
tique, ni même à aucune observation, de la part des membres de 
votre Commission, par contre certains d'entre eux se sont indquielés 


de la rédaction du deuxième alinéa du nouvel article 592 bas. 


Leur préoccupation était double: 


LE Puisque l'alinéa premier attribuait compétence aux institutions 
judiciaires du lieu de la détention, pourquoi organiser une procédure 
spéciale et ahpareminent surabondante pour consacrer cette colnpé 
tence ? 

"Vo La procédure à laquelle ü était envisagé de recourir n'élait- 
elle pas, elle-même, trop compliquée pour atteindre le but recher 
cc! 


Sur le prémier poini: le mobile du législateur est déterminé par 
{a différence qui existe entre l'attribution de compétence » d'une 
part el la « saisine » de la juridiction attributaire de celle compi 
tence, d'autre part, 

A supposer qu'aucune difficullé ne puisse surgir lorsque Îles 
dossiers intéressant un malfaiteur déjà condamné et détenu dans 
un autre lieu sont en@re à l'état d'informalion, il en serait autre- 
tuent si ledit malfaiteur avait déjà fait l'objet dans un autre dépar 
tement et à l'occasion d'autres faits, d'un renvoi devant une juri 
dicltion de jugement, 


Attribuer compélénce aux juridictions du lieu de la détention ne 
Suffirait pas; encore faudrait-il dessaisir La juridiction qui aurait 
vocation désormais à juger, 


D'où l'ulilité du deuxième alinéa de l'article 


Il semble toutefois que les mots: « en pareil Cas » par lesqnels 
ledit alinéa commence soient ümpropres, eu égard aux hypothèses 
ui motiveralent Ja procédure envisagée, et qu'il serait plus logique 
e leur substituer les mots: « le cas échéant », puisque celte proré- 
dure ne serail pas nécessaire dans tous les cas. 


Sur le second point, puisqu'il est fait référence, pour consacrer 
la saisine de la jurktiction du lieu de la détention à la procédure 
prescrile au cas de suspicion légitime, il s'ensuit que c'est bien la 
cour de cassation qui doit Ctre appelée à se prononcer, 


Ho2 bis. 


La cour de cassation est en effet seule qualifiée pour rélirer réculié 
reanent Compétence à une juridiction et l’attribuer à une autre, 

Nous élant inquiétés de savoir si l'obligation de recourir à cette 
voie ne seraif pas cause d'un long retard, i nous à élé affirmé qu'en 
pareille matière la décision sollicitée pourrait intervenir en quelques 
seinäines, 

Enfin, il es! d'évidence que la disposition nouvelle ne sera ulili- 
see que dans des cas relativement rares, et contre des malfaiteurs 
assez redoutables pour qu'on puisse craindre qu'ils mettent à profit 
leur (ransfèrement pour s'échapper des mains de la justice, comme 
e fut le cas de criminels chevronnés, déjà condamnés à mort on 
au bagne à vie, et qui n'hésitaient pas à tout risquer parce qu'ils 
Uu' avaient plus rien à craindre, 

En conclusion, voire commission vous propose d'adopter le texte 
qui vous est présenté, sous la forme disjointe où il a € retenu, 
examiné et voté par l'Assemblée nationale, mais aprés la rectifi- 
‘alion — justifiée ci-dessus — des trois premiers mots de l'alinéa ? 


(1) Voir: 
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fi ulerment l quil & t d'une de ces « questions 
te l dont |! ‘ I; irop fréquents dans le texte 
Cet à i ji de la J n d la ln e 1naladie serait la 
Consctu i de « ictuelle d l'armement sanitaire 
de n \} ! 1 lien de révoir des n rt 
transiloinrs iispirant d | ondance du 49 mars 1% el qui 
HI DO | 1e æl isfancé aux à rt SOCIAUX 
alles d'une longu Hialaidi généralement contagieuse, on les 
abandonne iN3 F2=s ve el s soutien à leur larnentable «sort, 
ru facile à des maux apglacables contre lesquels le résine ne 
sh 1 fr { re. farahitis, Qancers cerAans pour le cor, social 
qui s abandonne ainsi lauineme sans protection ntre ecs filcaux. 
Telle est La Jogique d'un raisonnement qui est souvent un défl 
à l'ordre nalurel de choses, La longue malade ne consittue-t-etle 
Fe | isque le pl facilement contrôlabhl le plus pénible pour 
assuré et sa famiile, le plus pernicieux pour la société ? 

Mais argument, tel qu'il e<t présenté, n'est pas convaincant, 
En effet, l'itclusion de la lo e maladie dans de projet d'extension 
Janirait pas pour consédqun d'impo<er à la sécurité sociale une 
cha jnminédiate, Dans Fétal actuel des textes, les premières ‘pres- 
latons ne pourraient ètre servies que dans un délai minimum de 
dix-huit inois — nous en proposons vingt-quatre — après la publica- 
Uon de Ja loi qui sortira de nos débats 

Qui voudrait soutenir qu'un tel délai ne suffirait — si l'on y mrt 
Ja volonté nécessaire — à parfaire un éqniperment sanitaire qui, 
d'après PFexposé d motifs luiinéime, est l'objet de « perfectionne- 
men's artuellement en cours ? » 


Ceux de nos collègues qui ont visité les départements d'outre-mer, 
HO y a déjà quelques années, peuvent être encore hantés par la 


Vision douloureuse qu'ils ont en; iriée de Ces hôpitaux et ces dis- 
pensaires pal ontllés, aux locaux souvent délabrés, parfois sans 
eau, dépourvus dans un grand nombre de cas de loutillage le plus 
étémentaire... », 


Mais la vérité est que, depuis, un très grand cfflort à éts entrepris 
et qu'un progrès très sensible a été effectivement réalisé dans ce 
domaine 

Puisque des chiffres ont 416 fournis et des statistiques publiées, 
on nous permettra d'élobhr le bilan actuel de la situation et de 
procéder à un nouvel inventaire de l'équipement saniluire de ces 
départements d'outre mer, 

Nous nous exeusons de ne publier que des élats relatifs À Ja 
inlque, Ceux qui pourralent intéresser Jes trois autres dépar- 
tements ne nous ayant pas été remis en temps voulu. 

Mais nous sommes en mesure d'affirmer que les mêmes amélio 
ralions ont élé operées dans ces départements et que les mêmes 
résultats Y eolit enregistrées > 

Voilà d'ailleurs, à cet égard, deux témoignages qui renforcent 
singulièrement ces déclarations, Le premier concerne la Guyane; il 
est extrait d'une déclaration faile à la tribune de l'A:sembiée natio- 
hale, le 10 avril dernier par M. le ministre de l'intérieur, 

a L'effort d'équipement déjà réalisé en Guyane et d'ailleurs parli- 
culiérement efticace; je n'en veux pour preuve que l'indice vilal. 

« Cet hidice qui, jusqu'à ces dernières années, n'avait cessé d'être 
fuférieur à 100 traduisant une constante régression de la population 
guvanaise en raison du mauvais état sanitaire du pars, est, depuis 
1952, en progression constante, 1} est actuellement à 215, margnant 
le redressement de Ia courbe démographique et soulignant ainsi 
l'efficacité des dispositions prises, » 

Le second est extrait du « projet du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement 1994-1957 » qui vient d'être mis en dis- 
tribulion. 

IH vaut pour l'ensemble des quatre départements d'outre-mer. 

« Compte tenu de la situation actuelle des départements d'outre- 
mer, de leurs besoins, mais aussi des réalisalions En cours, on peut 
dire que l'équipement hospitalier général, est relativement satisfai- 
sant, et lorsqu'euront été menées à bonne fin Jes opérations déjà 
engagées on dont le principe a déjà été décidé, on pourra marquer 
pour quelques années un temps d'arrêt dans ce domaine. s 








L'anthenticits di réu<eignerments qui suivent est garantie. Les 
un Lex its d'i ra} rt d vité de la direction départenentale 
d exercice 1953) fourui par te docteur Lavoine, médecin- 

eur de k inté, les autres de la revue de février 1954, de ja 
EH 0 l'équi] es 1 té ‘ le 
Î iues hosptlauicre nel souuiuies el Sanliaires ou 5 
out paru pour la plupart so \ signature du docteur Pignol, pré- 
cident lord et du s: icat des md le la Martinique et 
le docteur Saint-Cyr, chirurgien de l'hôpital du Lameutin, réiaire 
EM, Put e 0% I eCuns, 

Hs ont do été contirmés par Je corns médical lui-rméine sous 
lan # duquel je leur donne celte publicité, 

La maurmission du travail "est 4 \ l'hommage que nous 

ro [FLPETE l « pain où, avt un dévonerment 
inniles, il accor] ine œuvre adroirabie digne des pus belies 
lrat s à iu ICI GC :7anCaist 


J. — EQUIPEMENT SANITAIRE 
A. — Personnel médical, 


Le personnel médical et paramédical reste certainement insuff 
sant. Mais là siluation qui avait tellement unpressionné notre col- 
désire line Devaud, s'est considérablement améliorée et elle sera 
ceriainciment satisfaite de noter les progrès qui ont él6é réalis à he 
cadence telle que nous pouvons, à Fheure aluelle, nous comparer 
sans rougir à Un grand hoinbre de départeincuts métropolitajns. 

La Martinique compte à l'heure actuelle: 

67 médecins au lien de 50 en 1%9 dont: 

à électro-radiologistes qualifiés ; 
2 spécialisies el 3% qnañtiés en pnenmo-phlisiologie ; 

2 compétents en dermato-svphiligraphie ; 

1 spécialiste eu psvehiatrie ; 
non compris les spécialistes de Flinstitut Pasteur. 

10 pharmaciens, 

a) dentistes; 

Jù sages-fepnmes. 

1 école de sages-fernmes et d'infrmières a inserit élèves pour 
la promotion 1953 1954 contre 15 à la promotion 1950-1951, 


1 


B. — Service hospitalier. 


Le service hospilalicr est assuré par deux groupes: 

jo Le groupe Fori-de-France-Lamentin : * 

Hôpital civil de Fort-de-France, 400 lits: 

Hôpital Clarac de Fort-de-France, 2090 ts; 

Hôpital du Larmentin, 200 lits; 

Total, 800 lits. 

Chacun de ces établissements à un hloe opératoire modernisé, 
avec anesthésie en circuit fermé, salles asepliques avec air condi- 
liunné, salles septiques avec avec équipement complet, radiologie, 
service de pédiätrie et ophtalmologie, raaternilé, ele. 

de Groupe de six hôpitaux cantonaux (Lorram, Saint-Esprit, Trois- 
Tots, Trinité, Marin, Saint-Joseph) qui comprendront en 1%4, 1.600 
lits, 

Tot, 2.400 lits. 

Contre: 1.777 en 140: 1.84% en 1951: 1.96 en 1952: 2.198 en 1951. 

Le pourcentage des lits serait de S,1 pour 1.090 habitants; en métru- 
pole il était de 7,8 en 1953. 


C. — La lèpre. 


I faudrait ranger cette affection dans la longue maladie, à son 
début, alors qu'elle est curable, 

La situation serait la suivante : 

139 cas déclarés en 1950: 110 cas déclarés en 1951; 98 cas déclarés 
en 1952: 112 cas déclarés en 195. 

Le taux de morbidité pour 100.000 habitants a élé de: 

5010 en 1950: 38,10 en 191: 34.3 en 1952; 38,4 en 1993. 

Au dispensaire antilépreux Marchoux de Fort-de-France, placé sous 
la direction de M. le docteur Montestrue, de l'institut Pasteur, il à 
élé trailé : 

243 cas en 1951: 247 cas en 1952: 277 cas en 1953. 

Les hôpitaux organisés pour recevoir ces malades disposeront, an 
cours de cette année, de 480 lits. II en manquera €hvirun une Celi- 
laine, 

Une école pour les enfants lépreux fonctionne à 

Elle conduit au certificat d'études primaires. 


l'hôpital Clarac. 


D. — Tuberculose. 


L'armement sanitaire contre ce fléan comprend: 

1 dispensaire itinérant par camion radiologique , 

1 dispensaire fixe à l'hôpilal du Laneutin, 

1 dispensaire fixe à l'hôpital du Marin; , 

4 dispensaire fixe à l'hôpital du Lorrain. pus 

Un service départemental d'hospitalisalion à Albert-Clarac, 55 lils. 

Un service dépariemental à l'hôpital civil de Fort-de-France, JU 
its. 
£ Un sanatorium an Carbet, dont le ministre de la santé disait le 
91 novembre 1952 à la tribune du Sénat « qu'il est dirigé par un 
inédecin issu de ces concours des médecins des services antituber- 
culeux et qu'il peut être comparé à n'importe quel sanaterium de 
la métropole ». 

Total, 180 lits. j 

Théoriquement il faudrait environ 290 lits pour les 290.000 habi- 
tants de la Martinique. {1 en inanque donc une cenlaine, 
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Elle est quasiment ie à i M a X 
Crapres 
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Mise en service d 1 ' je tra i « ea Je Fortd 
France : | 

Adduclion d'eau du centre el du sud de l'ile. 

Voici les résuilats : 

AXd: Martinique, 17 cas pour 10099 habitant:: France 2,59, 

1951: Martinique, 7 cas pour 10.02%) habitants; Franre 1,27 

1952: Martinique, 4 cas pour 40.00% habitants; France, 1.69 

Dans le premier trimestre 1%3% (Bulletin international d'hygi 


on n'a enregistré que 16 cas pour les 290.000 habilau 


F. — Psychiatrie. 


I y a actuellement 400 malades mentaux orisinaires de la Marti 
nique en traitement soit à la Guadeloupe, à l'hôpital psychiatrique « 
SaintClaude, soit en Martinique à i'hôpilal psychiatrique de Cu.son 
ou au quartier provisoire de Fort-de-France. 

Is sont ainsi répartis entre les trois élablissements: 

995 à la Guadeloune: 90 à Colson; 110 au quartier provisoire 

Dès que l’élablisséement de Colson aura acquis son autono 
sera possible d'y interner les malades en traitement à l'hôpital C'a- 
rac. Les travaux prévus pour l'aménagement des nouveaux pavilions 
ne sont pas d'un prix très élevé, L'effort financier nécessaire peut 
être entrepris au cours de l'exercice 1954. 

Nous nous permettons encore de placer jei un renseisnement extrait 
du rapport de notre collègue Plait: | 

« La capacité hospitalière des hôpilaux psvchiatriques est de l'ordre 
de 69000 à 70.000 lits, et le nombre des malades à hospitaliser est 
de 100.000 | 

Le nombre des malades en traitement dan: les hôpitaux psvchia- 
triques augmente à une cadence inquiét +. On peut estimer à 5.000 
le nombre de malades qui, chaque année, viendra augmenter ce 
contingent. » 
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« Par ailleurs, la faiblesse des niveaux de vie, la densité des 
population l'a nee de qualification professionnelle, la faible den 
sité de l'équipement colle f it autant de facteurs d'hommogénéilé, 
Soi lement é ! ine des jindividt disposant de leur seule force 
de ! est 1 ie à un degré inconnu dans la métropole, 
ätl) Î Le nr à \ piaré lans Ja p oduction 1itit eue pro 
duction door l'éconorni que par se vonditions d'existence, 
La «: tion vaut pur le travailleurs indépendants (peluts pra- 
ducteur avricol dont da biberté économique est étroilement 
Din par Ja qu ndérance d run unités économiques dans 
la prit e | | ‘ il 

\ té d hier l ( ment 
à l l l 1 [E Le i U ri 
‘ ] 1 1 hi j r a 14 i IX 
e du IA FGn) itf ou régime it à i- 
3. n £ t uft ] Fi t , 

Ù uit t Ù Î tont le } [l e Ja \is<e 
LIE : 1 lili i } int inNAttleHhir 14 COCXISIENCE 
d' 0 

M | | dit t l elle hypail e € il rtée il 
11 Ü { i nent à oplé J rie eg gricCoit 
sa [ que ‘ lil ire do nous 
1 an qu €il ont dans une proporbon encore faible, mais 
€ ne, favorahl LUX à ( igricole le ces département 

Le mail t il n'e parvelu a satisfaire personne: ni les 
travailleurs de Findusirie et du commerce qu e trouvelil Sous 
à uu régune bea poinohs jibéral que relui de la méiropole, hi 
Ceux de gricuiture dont «4 ha pas tenu compile de la qualiti- 
La 1) eéxäautlt et di copadition barloudicres de Facuvilé profes . 
Sionhelle marquée de chômage el de bas saiaires, Tous sont, au 
surphi d'accord pour Se plaindre vivement, €t avec raison, des 


daisuilisances du projet par rapport à la légisiition métropolitaine. 

Ainsi done contrairement à a pensée du Gouvernement, le 
projet ne donne pas satisfaction aux revendications fondamentales 
des travailleurs des départerments d'outre-mer. 

Mäis le Gouvernernent n'a pas caché, el nous devons lui en donner 
acle, que Son « souci constant a elé d'appiquer autant que pos- 
Sible [a législation rnétropollaine, en apporlunt à celle-ci des adap- 
dañions appropriées qu'inposcnt les « conditions locales », 

lé nous louchons au point sen-ible où la technique s'oppose à 
la politique dont elle s'écarte une fois de plus 

La loi du 19 mars 1446 préconisail la promulgation pure el simple 
des lois et des lextes en vigueur dans toutes leurs dispositions, 1 
S agissait d'appliquer « pleinement », intégralement, et non avec 
rcslricthon et réserve 

I est évident que celte formule n'excluait pas les modifications 
de forme et parfois de structure qui y ont élé à pporiée. Mais ce 
qu'elle voulait réaliser el celle conciuson n'accepte aucune autre 
interprétation était l'identité absolue, totale et non pas « autant 
que possible » des charges, des droits et des avantages entre les 
üs-ures des nouveanx et des anciens départements, 

Pour quil n'y _ pas d'équivoque sur ces données, nous nous 
permellons de rappeler les condilions dans lesquelles à été voté 
l'article 2 celui aul nous intéresse tout particuliérement dans 
ce débat de celle Loi du 19 muairs 1946 que nous invoguerons suu- 
veut dans ce rapport, 

Voiei quelié était la première rédaction de lartüele 2 de la loi 
du 19 luars 1936 plus communinent connue sous le nom de « loi 
de l'asshnidalion »: 

“ Les lois et décrets métropolilans en vigueur et non encore éten- 
i it ces colonies seront rendus üpplicables par voie de décret dans 
les nouveaux départ cimebls dans les conditions suivantes 

« Les Jois sociales et celles concernant le régime du trav il, dans 
toutes leurs dispositions, avant Fexpiration d'un délai de trois mois, 
à daler de la promulgation de la présente loi, 

“ Les autres lois et décrets avant le {er janvier 1917... » 

Le Gouvernement fit valoir, non sans raison, que ce délai lui 
paraissait bien trop court pour la réalisalion d'une œuvre d'une telle 
ä#inplour qui exigeait, non pas seulement des texies, mais encore la 
puise en place d'un certain nombre de services nécessitant un reécru- 
lement spécial de fonctionnaires qualifiés e{ d'agents spécialisés, dont 
Ja formalion exigerait du temps. 

Un amendement fut déposé par le député de la Guadeloupe, 
M. Valentino, Il était ainsi conçu 

u Les lois sociales et celles relatives au code du fravail sont 
äpplicables de plein droit dans les nouveaux départements, » 

Le ministre de Ja France d'outre-mer intervint pour faire la décla- 
Jalion suivante: 

“ Je demande à M, Valentino de participer à Ja concorde générale. 

1.0 deux orateurs ont bien montré l'un et l'autre qu'ils ayaient en 
Vic l'appli ition des lois Sociales, 

De son côté le Gouvernement vous déclare que sa volonté élait de 
Jéaliser cette application, » 

La commission de la France d'outre-mer, par Ja voix de son 
président, M, Lamine-Gueye, donna satisfaction au Gouvernement 
quant à l'élargissement du délai qui fut porté de trois à neuf mois. 

Voici en quels termes, à s'expliqua: 

La commission de la France d'outre-mer propose la date limite 
du {7 janvier 1947 méme pour l'application des ais Sociales. 

Le ministre de Ja France d'outre-mer apporta à son tour son 
adhésion, 

Je suis d'accord avec la commission, s'écria-t-i] de sa place. 

A l'unanimité, l'Assemblée se rallia à Ja proposition de la com- 
nission de la France d'outre-mer, et l'article 2 fut voté, dans sa 
forme définilive dont nous faisons une nouvelle citation : 

« Art 2 — Les lois et décrets actuellement en vigueur dans Ja 
France métropolitaine et qui ne sont pas encore appliqués à ces 
colonies feront l'objet, avant le 4er janvier 1937, de décrets d'appli- 
calion à Ces nouveaux départements, , 
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ne se dégage-t-1il pas nettement Ja conviction que si ces caisses ne des députés qui, dans l'enthousiasme, l'ont votée à Funanimité, 
connaissent pis une Situalion extrèmerment florissante, du moins ne Mais il y à quelque chose de plus grave et de plus pénible eñvore 
lé pour les Français des départements d'outre-mer, 


se ‘trouvent-eiles pis dans cet éiat désas'reux et catastrophique qui 
à provoqué un {el cri d'alarnre ? 

Hi faut être prudent, certes, mais il n'en reste pas moins que leur 
gestion est saine et jusqu'ici excédentaire, Sans doule, leurs disponi- 
bilités s'amenuisenti-elles, I n'y à en cela rien d'anortmal, quand on 
considere qu'elles ont longliemps perçu avant de verser. Cela prouve, 

re 


et nous devrions nous en félhicil que la sécurité sociale pénètre 
de plus en is en profondeur dans les isses prolétariennes et 
qu'elle étend chaque jour le rô'e bienfaisant pour lequel elle a été 
instituée 

Le Gouvernement a cependant estimé qu'il fallait éviter que Je 
déficit dont on à eu comme la hantise dans ces débats ne soif sup- 
porié, d'une manière quelconque, par la caisse nationale de sécuri!é 


SOC alt Et son projet isole les départements d'outre-mer sur Île 
plan «dde la sé:urilé sociale du resle du té'ritoire dont juridiquernent 
is font cependant parle intégrante. Ainsi leur est-il refusé le droit 
de bénéficier comme flensemmble des vaisses métropolitaines de 
la Solidarité nationale par le jen des compensaions pratiquées dans 
la France continentale, alors qu'elles participent, àäu méme tire 
que les autres, à la constitution de ces fonds de compensation, 

On les en à stléralement exclus en leur imposant une sorte d'au- 
lonomie # laquelle l'Etat pourra accorder, dans eerlaines condi- 
üons strictement Hiniiées, sa bienveillante subvention. 

I ne s'agissait pas de créer des caisses de plein exercice: gnade- 
loupnéenne, guvanaise, marlin'quaise et réunionnaise de sécurité 
sociale, mais des caisses départementales qui s'ajouteraient numéri- 
quement aux caisses régionales actuellement existantes. 

Le déticit de nos caisses d'outre-mer ne sera done pas pris en 
charge par la caisse nationale, Il sera couvert, selon un svstème 
don! nous discuterons le disnosibf à l'article 14 qui lui est réservé: 
obligatoirement par les collectivités Jocales, départements et com- 
munues, éventuellement par PEtat, 

A ceux qui, manvais esprits sans doute, seraient tentés de s’'in- 
digner et de crier à la discrimination, on a pris son de rappeler 
qu'un régime particulier, dont on n'a pas dit s'il élail accepté sans 
sécrimination, élait appliqué en Algérie. 

Pourquoi nous avoir assimilés à l'Algérie et non à la Corse par 
exemple, qui e<t plus prés de nous par Suite de raisons géogra- 
phique<, politiques, administratives et surtout historiques ? 

Pourquoi ne nous avoir pas mis eur le méme pied que certains 
départements, dont, l'Assemblée nationale a bien vouln le reécon- 
naitre, nous soinmes les aînés, avec des titres imprescriptibles, dans 
la communautés francaise ? 

Le Gouvernement de 192%, nous éprouvons du serupule et de 
la gêne à le rappeler, car il n'est pas dans notre intention d'établir 
une différence quelconque entre les populations algériennes sujettes, 
cormme nous, à toutes les diseriminalions, et celles des dparte- 
ments d'outre-mer, avait une autre conception de l'assimilation. 

Au mois de novembre 1923, le conseil général de la Martinique 
recevait du gouve:neur d'alors, M. de Guise, nous étions encore 
colonies, la commanication suivante : 

Dans le programme, dont l'exécution a été coufiée À M, l'inspec- 
teur Le Conte, M, le ministre à chargé ce haut fonctionnaire d'étu- 
diex de concert avec le gouverneur de ia Martinique, la question 
touchant l'organisaiion de nos colonies, 

« Deux hypothèses sont à envisager: 

to Création d'un gouvernement général qui grouperait les 3 colo- 
n'es; 

2 Assimilation de ces colocies à nos départements de la métropole. 

M. Le Conte a fait observer que le précédent de l'Algérie ne sau- 
rait être invoqué. Le régime spécial de celte possession s'explique 
en effel par l'existence du sattut indigène à l'égard d'une importante 
fraction de Ja population en ces contrées rattachées à la France, 
depuis bientôt un siècle. 

Rien de comparable aux Antilles où les originaires bénéficient de 
la qualité de eitoyens français. 

L'assimilation ne peut done se concevoir que dans nn sens absolu, 
Estelle encore celle du Gouvernement ? 





Les modalités de financement du déficit éventuel des caisses 
sont la reproduction de celles qui avaient été prévues en 19%) pour 
le financement de la caisse de garan'ie des assmranres sociales. 

« Par le versement annuel opéré par l'Elat, les départements et 
communes et représentant pour l'Etat, la totalité et pour les dipar- 
teiments et les communes, Ha moitié des économies réalisres par 
eux du fait de l'applicalion des assuran'es sociales sur la moyenne 
des crédits inscrits pour faire face aux dépenses d'assislanre pen- 
dant les cinq dernières années pré‘édant celle où la présente loi 
entre en application, » 

(Loi du 3 avril 1940, art. 69, paragraphe 9.) 

Celte formule, nous le notons avec intérêt et force, était p'us 
favorable aux collectivités loales que le projet que nous sommes 
appelés à rapporter devant vous, car elle engageait Etat pour Ja 
totalité de ses évonomies et ces collectivités pour la moitié seulement 
des leurs, tandis qu'actuellement les départements et communes 
sont obligaloiremment tenns de verser Ia moitié de leurs économies, 
l'Etat n'intervenant qu'éventuellement et pour une part dont seu- 
lement le plafond à été fixé 

Cet article n'a pu être appliqué: le Gouvernement de Vichy en 
a suspendu l'application por la loi du 7 septembre 1911, relative au 
règlement des créances réciproques de l'Etat et de la caisse générale 
de garantie qui dispose, en effet, en son article 3: 

L'Etat, les départements et les communes sont définitivement dis- 
pensés de tout versement à la caisse générale de garantie au titre de 
l'article 69, paragraphe 9 de la loi du 30 avril 1930 concernant les 
économies réalisées sur les dépenses d’assistanre du fait de l’appli- 
cation des assurances soria'es, 

Un tex'e repoussé par Vichy est repris à l'intention des d“par- 
tements d'outre-mer, Nous nous absltenons de tout commentaire 

La commission du travail et de la sécurité sociale de l'Assemblée 
nationale a fait siennes les propositions de M. Viatle, son rapporteur 
à qui nous voulons rendre un bien sincère hommage pour son objec- 
tivité et sa lovauté toujours empreinte de hienveillance à l'égard 
des départements d'outre-mer, Elle à rejeté l'hypothèse d'un régime 
financier autonome et accepté l'intégration des d'partements d'outre- 
mer dans Ja communauté nationale. 

« 1 y a, à cela, disait M. Viatte dans son rapport, de nombreuses 
raisons : 

Des raisons nalionales d'abord: si la France a cru devoir donner 
le titre de département à ces quatre vieilles colonies, il faut que 
cétte réforme se traduise par autre chose qu’un jeu de mots: 

Des raisons psychologiques ensuite: ces populations sont afta- 
chées à la France à un point qnwe l’on ne soupçonne pas assez dans 
la inétropoles Elles en acceptent les devoirs lorsqu'on sait les leur 
présenter. 11 est juste qu'elles aient, en revanche, les mêmes drails, 

C'est pourquoi pous contluons à la nécessité d'une compensation 
entre les régimes zrétropolitains de sécurité et ce que nous voulons 
insiiltuer dans ces départements d'outre-mer, » 

L'Assemblée nationale n'a pas snivi sa commission. Elle a repris 
le texte du Gouvernement dont, aorès avoir combatllu le principe, 
nous élablirons l'insuffisance au chapitre 14. 

Cependant, votre cemmission, voulant donner une preuve évi- 
denie de son esprit de conriliation, a accepté un amendement de 
synihèse qui associe les thèses opposées du Gouvernement el de la 
commission du travail de l’Assemblée nationale. 

Le Gouvernement proposait que le déficit fût couvert par Îles 
collectivités locales et l'Etat. La commission insistait pour qu'il le 
fût par les collectivités locales, la caisse nalionale de sécurité 
sociale et la caisse centrale de secours muluels agricoles. 

Votre commission propose qu'il le soit à la fois par les collecti- 
vilés locales, l'Etat, la caisse nationale de la sécurité sociale et }a 
caisse centrale de secours mutuels, Ainsi seraient satisfaites toutes 
les tendances. ; 

Nous osons espérer, au nom de Ja commission du travail que le 
Gouvernement et le Conseil de la République voudront sanctionner 
par leur accord celte formule transactiomnelle 








ER CETTE 


sp dhomS : ©- 


EU 


sin 





Lan ge Ent en SES 


does 


pe 


ba dE TA os > > 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 


393 





Il a été signalé 
sociale seront en 

Le premier est 
1951 qui 

l'Etat 


à la commission que deux svstèmes de 
vigueur dans les départements 
institué par les décrets du 27 décembre 1%0 et 
étendent aux Janctionnaires et agents non titu- 
l'ensemble des dis;wsitions de l'ordonnance du 


sécurité 
d'outre-mer: 





97 avril 

luires de 

1% octobre 1942. 
l4 second, celui que nous Sommes en train de voter, en fera à la 

masse des salariés une application restreinte. 

cette différence de traiternent entre les travailleurs de ces d par 
tements sur un point aussi délicat que celui de la sécurité sociale na 
snanquera pas de soulever de nouveaux mécont 
pays où un malaise profond a déjà été 
minatoires dont se plaitnent bien vivement ces populations. 

Pour l'ensemble de ces considérations dont le bien-fondé n'échap- 
pera cerlainement pas au Conseil de la République, votre commis- 
sion se permet d'insister pour que selon Ja promesse qu'il a faite 
à l'Assemblée nationale, le Gouvernement prenne dans le plus bref 
délai possible les mesures nécessaires à l'extension dans les dépar 
tements d'outre-mer, ainsi que l'a vouin la loi du 19 mars 19%, 
de l'ensemble de la législalion de la sécurité sociale telle qu'elle 
résulle des dispositions de l'ordonnance du 149 octobre 1953. 

Telle est la Cconcius'on qui Se dégage de la discussion à 

l heu l'examen du texle qui à été soumis à la commission 
invail et de la sécurité sociale. 


htements dans ces 
‘réé par des mesures discri- 


1a |! elle 


a donné 


du !! 
Il. — COMMENTAIRES SUR LES ARTICLES 


L'article 1er m'appelle pas d'observation particulière, 


Article 2, 


Texie du Gouvernement: 
résine des assurances sociales applicable dans le: 


départements 


és couvre Îles risques de snaladie, d invalidité, de décès et de 
vieillesse, ainsi que les charges de maternité 
bès que le fonctionnement normal dudit régime aura été assuré, 


des décrets pris sur le rapport du ministre du travail et de la sécu 
rilé sociale, du ministre de l'agriculture et du mrnisire de la santé 
publique et de la populälion détermineront les conditions d'appli 
calion de l'assurance de la longue maladie 
bes décrets pris sur le rapport du ministre du fravail et de la 
sécurilé sociale, du ministre de l'agricullure, du ministre des finances 
el des affaires économiques et du mimstre du budget fixeront Irs 
dispositions transiloires applicables en matière d'assurance vieillesse 
et notamment les mesures relatives à la coordination du régime de 
l'assurance vieillesse et des disposilions concernant l'allocation aux 
vieux travailleurs salaries, 
Texte proposé par la commission du travail de l'Assembiée nalio 
hale 
Conforme, 
Texte de 
Conforme. 


l'Assemblée nationale : 


Texle proposé par voire commiss'on: 

Le régime des assurances sociales applicable dans les départements 
visés couvre les risques de inaladie, de lonsue maladie, d'invalidité, 
de décès et de vieillesse, ainsi que inrges de Inaleèrnilé. 

2 alinéa: disjoint. (Renvoycé à l'article fs). 

3e alinéa: conforme. 


les « 


Cet article a donné lieu à de nombreuses obhservalions qui 
trouvent déjà énoncées dans les considérations générales du rapport 
auxquelles il convient d'ajouter les explications qui suivent 

La longue maladie ne figure pas parmi les risques énumérés au 
paragraphe prermier, bien que cependant Son application ne suil pas 
inentonnée au deuxième paragraphe 

Pour l'appliquer, il faut la prévoir. Mais le fait de linscrire 
n'implique pas pour autant l'obligation d'en assurer immédiatement 
la couverture, d'autant plus que les délais d'application sont fixés 
par le Gouvernement 

Au surplus, les attributions dévolues par l'ordonnance n° 45-525 
du 4 octobre 1945 aux caisses primares, régionales et d'alocalions 
farniliales de la métropole sont déjà étendues aux caisses générales 
de ces départements par le décret n° 47-2022 du 17 oclobre 147 
relatif à l’organisation de la sécurité sociale dans les départements 
d'outre-mer. 

L'article 3 de ce décret dispose que ces caisses assurent: 

19 « La gestion des risques maladie, longue maladie. » 


Dans son exposé des motifs, le Gouvernement a même tenu À 
préciser qu'en ce qui concerne les risques couverts, le principe de 
l'extension de la couverture de tous les risques couverts et charges 
indemnisés en application de l'ordonnance du 19 octobre 19% est 
inscrit dans la présente loi, 


Exceplion est portant faite en ce qui concerne la longue maladie. 

C'est pourquoi votre commission est d'avis de l'y inscrire, Ainsi 
que l'a précisé le Gouvernement, c'est une question de principe à 
laquelle il voudra, sans doute, ne pas refuser son accord. 


Elle vous propose également la disjonction du paragraphe 2 pour 
l'insérer à l'article 13 où il sera discuté en mère temps que les 
délais d'application de la loi. I s'agit là d'une simple question de 
présentation, 

La commission vous demande d'adopter cet article tel qu'il Je 


soumet à volre examen sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent, 


1 








Articl } 
Les mesures préconisées par cet article tendent 
nsuffisance numérique éventuelle du corps mn 
répartition à l'intérieur de ces départer | 


entres de médecine collective 
I s'agit là d'une heureuse innovalicn dont 


recomimande là prise en Cconsaeraltion 


Cet article n'appelle & 


Cure ol 


La question <'est 


s posce de SAVONT ef q "1 pt 

dérogations dont la faculté est laissée aux pref 
On espere qu'elles he donnéront jamai heu à 

trictives. Votre Comminission vous propose l'ado] 


Texte du Gouvernement 


| 
on prétend que l'équipement Sanitair 
délai d'attente de quinze jours, le 


pays dont 
jmpose un 


leur famille généralement nombreuse, de 1 

moments les plus difficiles de leur existenre 
Le Gouvernement s'était appuyé sur des 

cières que M. de Tinguy avait cru devoir r 


suivante: « Le 
revoir les 
l'article correspondant. » 


rejet de l'amendement 
mod ités le 


financement au mom 


Les spécialités pharmaceutiques remboursables 
de sécurilé sociale sont celles figurant ir ja li 
conditions fHxétes par les articles 15 et 15 (| 
19 octobre 1943 modifie Cette jiste peut être 
compile des nécessili parliculieres aux deparlern 

Texte de l'Assemblée nationale 

Les spécialité phäarmacs itiquit rembhour<able 
de sécurité sociale sont celte curant ir \ ! 
conditions fixes par les artich 15 et 15 his 
19 octobre 14435 modifiée. Celle liste era Complet 

Texle proposé par votre commi h 

Conforrmi 

Cet at ‘ n t q ' ie a ! ! t à} 
du 19 act | 1% »j 
D. OO, 

titicle 7 
Cet Û n à lit iueu « [va n ] 
Texte du Gouvernermen 

\ tt er) t emnilé j ‘ 
ect 2», de re ince du 1% ! füis nr 
Qu à parur ou qui ne jo lin uit li unit 
} 1 Le tra 1 

ce à ù pour'a I réduit par decvret pri s 
I lu tra l'« le \ = l« ie, du n 
pubinuy Û le la il , du Ministre Er 
‘ niques el du n du binigi Û l ] 

‘ t 1 | t i | 1 tu 1 inist 

Texte proposé pa \ Cormitp n du tra 
1! (1 

D int, 

Tex I pa \ ul ili 0 

Conform 

[ { Par % rt ) i l 

supp TITRE", 

La commission du travail de \ssembiée 7 
la disjonction de cet article qui f repli ti 
Hon de la Nuimission des finance Dar sol ra 
M. de Tin 1 

L'amendement de M. de Tingu 
travail, fut évidermment soutenu pit ee CON 
l'article fer de la loi de finan | r 1% 

Mais il Savéra que, s'agissant non } l'« 
mais d'en reprendre un aut | [l \ 
était parucCuhererment de ti TON. 
du rapporleur des finanrt i-1n0m 

Le Gouvernement s'inclina 1 è point, 14 
tion, l'Assemblée adopla, au se1 1, amer 
et l'aruücie 8 se trouva rétabli dans \ lex 

Notre commission du travail vo p! i 
tion de cet arlicie pour les raisons suivan 

{fo Le délai d'attente est Ge tro jours d la 
cinq fois glus long dans les département 
une violation flagrante du neipe moine de l'a 

20 Cette discrimination « j'autant us regret 
durement des travailleurs dont l'extrême indig 
mement reconnue, 

A ces populations gagnant peu, ne bénéficiar 
chômage pendant leur longue période d'inact 
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Votre mimission du travail à eu, en effet, à cr tater que Je 
fhiott | érment qu'avait prévu le GOouve ment w1 sait les 
LEE. | (El t incvilable en dépit méme de la T du 
déia latte Î inze jours C'est donc le Gouvernement 1! 
anéme qui <erul uinsi rt ponsab e de cet éventuef déficit. 

Oo re Coin bon à donc proposé ur OU vE ré] de ! . 
ticle 14 qui assure d'une manière certaine l'équilib des cais<e3 
ee] sde . : « 

Ainsi lombe l'argument ré de la menare d'une opéralion défi- 
cita ” 

At! ve maladie qui du ] 1] | S Ti pre 
Lol t-elie pa ne eriuine WAPOorlance Et fa l (l t { ; 
su 1 l 1 soigner sans élre a'ors sur «de Ia Et 

je Cell | lunalion.est égaicinent iniraire À dt ensagermnenis 
résul an 0 conventions internationales du travail, qu s'agisse 
de ennes on des plis récentes. ; ; 

Les convel ns nes %4 el 23 adoplées en 1927 par ja miférenre 
du travail el neernant: la première, les travaisenrs de l'industrie 
et du commerce et les gens de maison, la deuxieine. les LrAavaibeurs 
agricotes, disposent, en effet, que laitribution de l'indemnité peut 
être subordonnée à L' « expirahon d'un délai d'attente de trois 
, \ nvé n de 19% r'admet comme délai d'attente que Jes 
{roi “int jours de la susnension uu travail * (art. 13, #4 3 : 

Po t i h'e de ces raisons qui se suItist nt à elles-mt nes mais 
qu rliflent encore des considérations d'humanité et de sotidariie 
naliounte, votre commission vous prounuse la disjonchüon de cel 
ariirle 

Article 9. 

T lu Gouvernerment: 

L'indermnit journalière prevu ox artlic!'e 22 5, et 3 de l'or- 
dounaince , 15 %154 du 19 octobre 1945 est egue à Jà moitie du £a 
nas (de buse : 
#7 iii jour: . er de base est ézal au cent quatre-vinstième du 
guslant ant donné lieu à précompte, du salaire où dit Saut des 
Six Hi térieurs à la date de liulerruptuon dun tra ail. . 

Lorsque Le travail présente un caractère Saisonnier, le gain jour- 
pa le hace est égal au trois cent soixantiène du montant, ayant 

| eain des douze Hiois dhile- 


douné lieu à préconple, du salaire où du 
terraption de ! 


iVal 


Texte propo i! \ Cam \ du travai! de l'A<sembife nallo 
la t 
Conforim 
Texte «li eh) t i i 
4 in ( ne. | rs 
Ajouter rés Je 1! ilinéa: Pour les assurés avant frais emianmis 


poire Guix deux liers du ain 
{ le point de départ 


journal de ba à parlir du 51 jour jui suit 
de l'incapacité de travail, 

2e el ge alinéa: conlorimes, 

Texte proposé par votre CommisS Ion: 

fer wt de alinéa: conformes au texte de l'Assemblée nationale. 

| salaire journalier de base sera fixé dans les Conditions Prev 103 
par l'arlicie 24 du décret du 29 déceimbre 19, 

Lorsque le travail présente un caractère intermittent, le gain jour- 


quatre-vinshième du mmeontant, ayant 


naher de buse est égal au cent ; 
donné Heu à pm unple, du salaire où du gain des sik ttiuis aulCrieuTs 
à La date de l'interruption du travail. 

Lorsque le travail présente un caractère saisonnier, le gain jour- 


palier de base est é2al au trois cent soiantièmme du IBOannt, avant 
donné lien à précompte, du salaire ou du gain des douze ins anité- 
ricurs à la date de linterraplion de travail. 

Les employeurs des départements d'outre-mer sont tenus de tenir 
un livre de pave conforme aux dispositions de l'arlicie 41 b du 
livre Ier du code du travail et de délivrer lors de chaque paye un 
huilelin de paye conforme aux dispositions de l'article 44 a du 
ivre er du code du travail. 

Cet arlic'e a longuement retenu attention de votre commission 
du travail, Elle a d'abord maintenu le deuxième paragraphe qui 
résulte d'un ainendement introduit par }'Assembiée nationale. Le 
projet de.loi ne portant que sur les modifiealions apportées aux dispa- 
sitions de l'ordonnance du 19 octobre 1%, tout ce qui nest pas 
défendu où modifié par le texte que nous votons en ce moment sera 
dune automatiquement applicable, Celle précision supplémentaire ne 
se prétant à aucune interprétation contraire, Ja commission en à 
accepté Je maintien. 

Par contre, elle n'a pas manqué d'être frappée de la restriction par- 
ticuliérement importante qui est apporide au régime appliqué dans 
la inciropole où je gain journalier de base est calculé sur « le salaire 
percu au cours du dernier mois de travail, où an cours des deux der- 
hicres quinzaines, ou des deux dernieres quatorzaines où an cours 
des quaire dernières semaines », selon le mode de payement consi- 
déré. 

Le Gouvernement a expliqué que « pe dviler aux {ravailleurs 
Eicrimitlents de se voir exclure du bénéfice des prestations » il à été 
ainené à prolonger la période de référence pour le calcul de lindem- 
nité journalière. 

La commission a volontiers acceplé celle disposition qui présente 
un avantage certain pour les intermiltents, Mais elle ne voil pas la 
nécessité de la généraliser et de l'élendre aux travailleurs du com- 
imerce et de l'industrie qui bénéficient généralement du plein emploi. 

Hi y aurait lieu simplement de peiser que le paragraphe 3% con- 
cerve les interinillents comme le suivant n'intéresse que les saison- 
NninTs. 





Votre commission vous propose done lez mmoditications suivantes: 
l Préciser que je gain journaier sera fixé dans les conditions 
prévues par l'arlicle 29 du décret du 2% décembre 195; 


20 Ajouter en tête du paragraphe 3 les mots suivants: « Lorsque 
le travail présente un earactère intermittent. Je reste élant Suns 


changement. 

Ainsi les aseurés de l'industrie et du commerce rentreraient dans 
} d'oit COHHIMmUun ce qui n€ porie RE “ atiein! à l'économie do 
projet): les intermittents seraient régis gar ie paragraphe 3 et les 





naicrs par lé paragraphe 4. 

00 Il est enfin apparu à Ja commission que 'e calcul de l'indem- 
nité journalière s'étalant sur 6 ou 12 mois de travail e\igera de 
hes et des opéralions compliquées, 

Ce travail saisonnier n'est pas de carartère s tentaire: il s'effec- 
tue sur des propriéiés ef! même dans des communes différentes. 

Il faudra donc, au moment de l'interruption du travail, interroger 
plusieurs ermploveurs et consuller de nombreux registres qui devront 
cire, ainsi que le; complabilités, parfaitement tenus, 1 est également 
indispensale de permetlre aux assurés de contrôler les renseigne- 
inents qui Seront fournis sur la durée de jeur travail et le montant 
de leur salaire, 

C'est pourquoi la commission vous propose de rendre obligatoires 
la lenne des livres de paye ainsi que la délivrance de: bulletins de 
paie à l'ensemble des (ravailleurs, comme cela se pratique déja dans 
ces déparlements pour ceux de l'industrie el du corne rce, à 


nombreuses recher 


Article 10, 
Texte Ga Gouvernement : 

Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestalions des assnrances 
Inalawis, maternité et léces, l'assuré social doit justifier qu'il a 
GCCHpé Un emploi Salarié où assiuulé pendant au moins 6 jours av 
cours des six mois précédant Ja date de la première constalaltion 
incdisaie de la maladie on de la grossesse ou l4 dale de l'accident. 

Hi doit en outre justifier, en cas de imaternilé, de dix mois d'imima 
ticulation à la date présumée de l'accouchement, 


ne Proposé par la Commission du {raveil de l'Assemblée natio- 

Pour avoir droit où ouvrir droit aux preslations des assurances 
maladie, inalernité et décès, l'assuré social doit justilier qu'il à 
4 occupé Un emploi salarié où assimilé pendant 45 jours au inoins 
au eours des Six mois précédant la date Ge la preinière constatation 
indaicale de Ja maladie ou de !a grossesse où la due de l'accident, 

2° alméa: conforine, 

Texte de l'Assenibiée naï‘ionale : 

Pour avofr droit ou ouvrir droit aux prestations des assurances 
maladie, maternité et décès, l'assuré social doit justifier qu'il 
occupé en emploi salarié où assimilé pendant 60 jours au moins au 
“ours des Six !noôis EU la date de 14 première constatation 
imédicale de la maladie ou de la grossesse ou la date de l'accident, 

2e diinéa: conforme, 

Texte proposé par volre commission: 

Pour avoir droit où ouvrir droit aux prestations des assurances 
Mäaiadie, inalernité et décès, l'assuré soeial doit justifier qu'il a 
occupé un emploi Salarié ou assimilé pendant 15 jours au cours des 
SiX inois précédant la date de la première constatation médiale de 
la maladie ou de la grossesse ou la date de Faccident, sauf chomage 
invosontaire, 

2° alinéa; conforme, 

Le Gouvernement s'est bien rendu compte que les dispositions de 
cet article ne imanqueraient pas de soulever les réclamations Jes 
plus vives. 

Aussi, s'est-il appliqué, dans l'exposé des motifs, À rappeler que <a 
préoccupation dominante a été d’édicter, en faveur des travailleurs 
des professions agricoles « des considérations moins rigoureuses que 
celles inscrites dans le décret du 20 avril 1950 », qui leur seraient 
applicables sous l'empire du régime général agricole métropolitain. 

Nous Jui donnons volontiers arte de ses hienveillantes intentions. 
Mais il semble avoir perdu de vue que se faisant, il reprenait aux 
uns ce Qu'il accorcuil générensement aux autres et qu'en réduisant 
le délai de carence des ouvriers agricoles, il augimentait dans une 
proporlion pius forte encore éeiui qui e<t proposé pour les assurés 
du cominerce et ce l'industrie, Si ce délai est en effet réduit de 
imoilié pour l'agricuilure, il est par contre multiplié par quatre pour 
le commerce et l'industrie, ainsi que cela résulle nettement du 
tableau suivant: 

tégime agricac: France métropolitaine, 120 jours dans le semes- 
tre; départements d'outre-mer, 60 jours dans le semestre, 

Régime général: France métropolitaine, 69 heures en frois mois, 
c'est-à-dire 120 heures en six mois; déparlements d'outre-mer, @ 
Jours, c'est à dire 480 heures en Six mois, 

La générosité dont se prévaut le Gouvernement en faveur des 
agricoles se révèle donc en définitive conmune une compensation, 
d'ailleurs mal déguisée, à la rigueur du traitement infligé à ceux 
des travailleurs qui sont régis par l'ordonnance du 19 octobre 1943. 
Ainsi, la faveur accordée à une catégorie n'esi que Ja rancon de la 
sévérité du régime du régime imposé à l'antre, 

I a été jnsinué que dans la mesure où l'effectif des travailleurs 
agricoles demeure prédominant dans les départements d'outre-mer 
cette solution pourrait se justifier. En‘ore faudrait-il que les avan- 
tages acquis par les favorisés, môme majoritaires, ne soient pas 
trop chèrement parés par les victimes de rette opéralion, JI n'est 
d'ailleurs pas exact que l'écart soil aussi grand qu'on l'affirme et le 
répand entre le nombre des ouvriers agricoles et celui des autres 
salaries, 
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Nous n'acconmons certes pas valeur probante aux statistiques qui 
out été jusqu'ici produites sur [a répartition de la population active 
des divers départements d'outre-mer, Et si nous nous permett 


tons, 
‘ pendant, d'en publier la dernière en date, qui a été remise, il v 
a un tmois à peine à voire rapporleur, c'est qu'elle revêt à nos 


li 
venx le caractère d'un document officiel dont le service 


Ur 14 





ctablie n'ignorait pas l'usage qui en serait éventuellement fait. 

La main-d'œuvre de ces départements se réparti-elle en deux grou- 
pes à peu près d'éga'e importai D'autr i 1 ibpartit 
à L'uR ” à l'autre groupe, € est sujette iäque année à 114 
et aur chose. 

L'assure malade réalisera | ] OX A j 3 } 4 vai h 
lesquels il ne pourra prétendre aux prestations ? Rien n'est mo 
ür. Ce qu'il y à de certain, c'est que le age involontair 
{ra pu i deux fois, 

Aurès Jui avoir Supprimé son gagne-pain, il le mettra dans l'in 
possibilité de réunir le minimum de jours tra uires à | 
de son droit à la sécurilé sociaie 

oh! nous n'ignorons pas que toute ] ISsSion à « Jon 
par celle arrière-pensée qui n'est pas re ii hlluern da [l 
| mination du Gouvernement, que la sécurité socia ét 
rail 1bsentéisime » dans ces départements et que i mm 
facon d'astreindre l'ouvrier à travailler c'était de Jui imposer 0 
ascez nyue pét de de présence dans les } tie HO AIX } ni 
Nous avous répondu à Cet argument au cours des considérations 
ÿ 

Mais, le malheur est que la structure économique de ces dépar 
tements ne garantit pas Je plein emploi aux classes laboreuses. 

Ce delai de soixante jours, qui constitue une injastice certait 
h l'égard des travailleurs du nuimerce et de l'industrie, est en 
wani'estement trop long méme quand il s'agit des professio FU 

*s, Ainsi ne Sera pas alleint le but que le Gouvernement 


propose 


Il faut donc, et nous nous rapprochons du Gouvernement sur ce 


point, trouver une Sulution de compromis; cette formule de conei 

liution, si elle doit manifester une sollicitude toute irticuliére 

aux travailleurs les moins favorisés, doit par contre né er dans 

la plus large rnésure possible ceux dont elle lèse sans raison Îles 
1 


légitunes intérèts. 

Ft st pourquoi voire commission du travail a volontiers 
te délai d'attente de quaranls I Jours \u avec jrfini 
sacesse el dans un large esprit de compréhension humaine auquel 
elle espère que le Gouvernement ne restera pas insensible, la com- 
tuission du travail de l'Assemblée nationale avail propose, 


Enfin, un dernier point dont Ja justification se dégage de l'en- 


semble de toutes ces explications: la commission a adopté ur amen 
dement tendant à ajouter à la fin du premier alinéa: « Sauf ch6 
nage involontaire ». 

IL s’agit d'une disposition en vigueur dans la métropole et dont 
le principe n'a pas été contesté, Le ministre du travail a seulement 
fait valoir l'impossibilité où se trouvent ses services de contrôle: 
le bôümage dans ces départements et de ne pouvoir distinguer le 


chômage volontaire du chômage involontaire, 

A cet argument, nous répondrons: 

fo Qu'il y a sept ans, à élé créée, dans ces départements, une 
direction générale de la sécurité sociale charges de l'application de 
l'ensemble de la législation de sécurité socta 

20 Que le service de la main-d'œuvre chargé précisément de 
contrôler et d'assurer leimploi de Ta main-<d'œuvre fonctionnant 
depuis cinq ans dans ces départements est eu mesure de fourmr 
tous les renseignements de cette natur 

5 Qu'au anois de décembre 1952, M, le ministre du travail accep 
tait de régler, dans les deux mois, le problème dn chiinage da 
les départements d'outre-mer et demandait à votre rapporteur de 
relirer son amendement, ce qui à été fait, 1 Y a seize mois de 
cela et rien n'est intervenu, Le Gouvernement est donc mal fondé 
à se plaindre des difficultés qu'il éprouverait À revenser les chû 
meurs volontaires, I n'a qu'à le vouloir €l ineilre loul de suite 
ses promesses à exéculion 





Article A1, 


Texte du Gouvernement: 

Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invalidité, l'assuré social 
doit avoir été immatricuié depuis un ans au Inoins au début du 
trimestre civil au cours duquel est survenu la maladie, l'accident 
ou l'état d'invalidité et justifier qu'il à travaillé pendant au moins 
cent vingt jours au cours de celle année, dont Soixante jours au 
cours des deux trimestres civils précédant celui de Ja premiere 
constatation inédicale de la maladie, de la grossesse ou de f'acci 


gr 
dent, 


Texte proposé par la commission du travail de l'Assemblée 
nationale : 

Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invalidité, l'assuré social! 
doit avoir été imimatriculé depuis au an au moins au début du 
trimestre civil au cours duquel est survenu la maladie, l'accident 
ou l'état d'invalidité et jastifier qu'il a travaillé pendant au moins 
quatre-vingt dix jours au cours de cette année, dont quarante-cinq 
jours au cours des deux trimestres civils précédant celui de la 
première conslalation médicale de la maladie, de la grossesse ou de 
l'accident, 

Texte de l'Assemblée nalionale : 

Pour invoquer le bénéfice de l'assurance invalidité, l'assuré social 
doit avoir été immatriculé depuis au an au moins an déput dn 
trimestre civil au cours duquel est survenu la malade, l'accident 
ou l'état d'invaiidilé et justifier qu'il à travaillé pendant au moins 
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396 DOCUMENTS — 
Le n e la | 1 ] : ec{ 3 locaies Jexte proposé } la corniuission du travail de l'Assemblée 
sera é£ \ dr r « 1 fi il hitl 
l'a } iu À | [l ‘ i 3 | [ } ’ forte 
: { <rmber ÿ Texte ds \csenimée ilimrale 
1: 1 là } 
lui « | ! face aux Coutorn 
s + 7 . ÉF Fexte propo-é par volre Ccomimission : 
À pes r La prése loi entrera en vigueur le premicr jour du quatrième 
: + : { \ j ) ( lits tit Via SA pruiniic ation, 
« f 1: Fouleiois, décrels pris sur le rapport du ministre du travail 
{ Ce fa j1 cale, du nunuistre de l'agriculture et du ministre 
, .4 \ à de Ja nté publique et de ja population détermineront les condi- 
I [ | | le | tions d'appli 1 de l'assuranre de Ja longue malrdie de telle 
ri . } | facon que le pement des premières prestations soit assuré À 
«un i | des :! 1! aonce du \ingi-quatrièine mois qui suivra la publication de 
dr, ! | ia ccente Joli. 
l 1 1 es | Ldertier allnca. copforme 
l'a o! | 1 ti | à nés nr Le : | HU convient d'exarminer, en méme temps que l'article ci-dessus, 1e 
I | i rs bud e 4 janvier deuxieme paragraphe de l'arlicie 2 relatif à l'application de à 
| t d | j ! longue maladie et dont la discussion avait éié ré-ervée, 
1915 € I u de « Li 1 11 ] 
jo fair ice x du \ I lance Il est facile que Es) 
ù 6 Ni l'éguiperment sanitaire de ces départeruents; 
ñ nl I t ’ ! d : s l : ‘( Ni la situation finauciere des ca “ 
* titre t Etat versern aux Ni la prévision d'un déficit pouvant résulter de la couverture des 
1 é lon! : "1! \ y l FISqUe: pré s à l'article 4er de cette joi ne pouvait nt justifier les 
à d n icies i du fait | déluis d'application aussi longs ou aussi vagues que ceux qui sont 
d LÉ li » | se] : novel des releans par le Gouvernement, 
créd s da | t pour f \uix dénen ] | C'est pourquoi voire « mntiission unanime VOUS proposer: La 
tance entr {er j er 1948 €t 1 L de re de l'année préré- | #4 be ramener des à 4 mois le délai d'application des risques 
di 1 la n ] ; \ él itioi ‘ maladie, invalidiié, déres, Vicillesse ; DES ÉS 
! do De fixer à 2% mois celui de la longue maladie qui n'était pas 
Texie pro par VOirc COMMISSION :  préva par le Gouvernement. 
En cas d'insuffisance des cotisalions destinées À couvrir les So le bénéice de ces osbervations, votre commission dn travaal 
risques FEV U au tilre Ier ci-dessu les usses génorales de <ha- vous propos d'adopter le projet de loi dont la teneur sur: 
eun dit icparlermen Ü iiré-mmer reve nt des subventions des 
départements, des communes et de l'Etat, PROJET DE LOI 
Le montant de ces subventions sera an plus égal à la moitié des 
« ti réa pur les départements, les communes et l'Etat, firme 1 
du fa Le pplica \ des dispositions du titre 1 de ja présente ” . 
loi sur Ja movenne d rédits inscrits dans leurs budgets entre le Assurances sociales. 
ir janvier 1318 et le 31 décernbre de l'année précédant celle où Art, Her, — Les dispositions de l'ordonnance n° 452434 du 
la Û \ entrera en application pour faire face aux dépenses 19 wctobre 1945, fixent le régime des assurances sociales appheable 
ui à _ “ux assurés ae professions non agricoles sont applicables dans les 
ee ibventions des collectivités locales et de l'Etat sent insuf départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de ta 
fisantes pour rétablir l'équilibre financier des recelles et des Mariinique et de la Réunion fous les rés2rves énoncées ci-après. 
dépense \ la couverture des risques prévus au titre er, Ces dispositions sont également applicables aux salariés et assi- 
le déficit sera com par Jes subventions égales de ja caisse natio- milés des professions agricoles dans les méres condilions qu'à 
nals de sécurité sociale et de la caisse centrale de secours mutuels ceux des professions non agricoles. 
agrieol * Art. 2. — Le régune des assurances sociales applirable dans les 
Cet &rticle dont la “rilique a Clé déjà faits, du point de vue des départements susvisés couvre les risques de maladie, de longue 
principes et de Ja doctrine a ait F'objet d'un certain nombre d'obser- inaladie, d'invalidité, de décès et de vieillesse, ainsi que les charges 
Valions relatives à sa rédaction et à son contenn, de maternité. 


ion s'est étonnée du fait que la particinalion des 
collectivilés locales était obligatoire alors que ceHe de l'Etat était 
seuteinent « éventuelle », el s'est Gemandée pourquoi la qu lité de 
| HO de ces ColecTwi « restait invariabhlement fixée à un 
taux déterminé quel que soit le montant du déficit à combler, tandis 
que pour celles de l'Etat seul le pafond est déterminé. 

Ces points méritent d'etre précisés. 


subvet 


Entin Le texte n'a pas prévu le cas — qui peut très frégnemment 
se produire — où Fensemble de ces subventions, celles de l'Etat 
et cell des collectivités Jocales, serait à son tour insuffisant pour 


régler le défirit 

I faudrait donc des ressources suppémentaires non prévues par 
le Gouvernement et que là commission propose de dernander à la 
caisse nationale de Ja sécurité sociale et à Ja caisse centrale de 
mutuels agricoles, 

Ces dispositions donnertienf satisfaction à la fois an Gouvernement 
et à la commission du travail de 'Assembiée nationale, en même 
temps qu'elles rétabliraient, dans une certaine mesure, le principe 
dé Ia compensalion mahonale au profit des départements d'outre- 
luer, 


seronti 


Article 4% his. 


Texte de l'Assemblée nationale : 

Un décret pris sur la proposilion du ministre de l'agriculture, dn 
ministre du travail et d+ la sécurité sociale, et du munistre des 
finances, tixcra les conditions d'asijethissement, les modalités qu 
financement et le faux des colisalions dues par les colons soumis 
aux dispositions de lorlonuance du 5 septembre 4955. 

Texte proposé par votre commission: 
suppression des mots: « soumis aux dispositions de l'ordonnance 
du 5 septembre 1945 », 

Tel qu'il est rédigé, cet article ne seraît applicable qu'an seul 
département de a Réunion, les autres départements où existent 
cependant des colons n'étant pas soumis à l'ordonnance du 
» septembre 4955, 

Pour généraliser l'effet de cet article, il convient d'en supprimer 
le membre de phrase signalé. 


Article 15. 


Texte du Gouvernement: 
La présente loi entrera en vivueur le premier jour du mois à 
Féchéance des six mois qui suivront sa publication 
Les élections des adminisurienrs définis à l'article 13 devront avoir 
lieu avant l'entrée en vigueur de la présente loi, 





bes décrets pris sur le rapport du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale, du nuinistre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du aministre du budget 
fiseront des dispositions Iransitoires applicables en matière d’assu- 
rance viellesse et nolamment les mesures relatives à Ja coordi- 
nation du régime de l'assurance vieillesse et des dispositions cuncer- 
ant l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 

Art, 53. — En cas de besoin constaté pour une région déterminée 
et plus spécialement lorsqu'un personnel médical ne pourra assurer 
d'une facon satisfaisante les soins à la population, des cenires de 
inédecine coileclive pourront étre créés, soit par une collectivité 
pulhlique ou privée, soit par la caisse générale de sécurité sociale, 
upres avis du sxkndicat des médecbis du département et jusqu'à ce 
que Îles conditions normales d'exercice de la médecine soient réali- 
sées dans la région jmléressée, 

Un décrel pris sur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale ei du ministre de ia santé publique el de la popu- 
lation déterminera Les conditions dans lesquelles sont créés on 
habilités ces centres, ainsi que leurs modalilés de fonctionnement 
adninistratif et financier, 

Art. 4. — Sous réserve des dispositions spéciales applicables aux 
centres de médecine collective prévues par Particle 5 ci-dessus et 
par des textes pris pour son application, les tarifs des honoraires 
et frais accessoires dus aux praticiens et aux auxiliaires médicaux 
par les assurés Sociaux à l'occa-ion de soins de toute nature et en 
cas de imateruité, sont fixés dans les conditions prévues à l'article #0 
de l'ordonnance n° 45-254 dun 49 octobre 19%, complété par le 
décret n° 31556 du 20 décerabre 1950, 

Toutefois, les tarifs proposés dans les conventions font l'objet 
d'un avis motivé des préfets de chacun des départements intéressés. 
Le délai de deux mois imparti à la commission nationale pour 
prendre sa décision prend effet à compter de Ja date de l'accusé de 
réception par ladite commission de Ja convention accompagnée de 
cet avis, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 14 précilé, le délai de 
quinze jours prévu au dernier alinéa dudit erticle est porté à nn 
mois en ce qui concerne les décisions de la conmmmission nationale 
visant les départements intéressés, 

Art. 5. — Les frais pharmaceutiques, d'analhises et d'examens de 
laboratoires, ainsi que d'acquisition et de renouvellement des appa- 
reils, sont remboursés par les caisses dans les conditions prévues 
à l'article 14 de l'ordonnance no 45-2451 du 19 octobre 4945. 

Un arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale, du 
tinistre de l'agriculHure et du ministre de la santé publique el de 
la population peut, sur proposition des préfets des départeinents 
intéressés, d'roger aux larifs limites prévus audit article 
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Art. 42, — En cas de contestation sur l'état d'inval Û 
est apprécié Ar une Ccotatmission const I | 
tement dans les conditions fixées pa ï é du minis ] 
travail et de la sécurité sociale et du ministre de Fagru e « 
comprenant obligatoirement un médecm désigné par assure et u 
Iuédecin désigné par la caisse géncrale de la rité sue iale 

IL peut être fail appel des décision de cetle 
1 commniscion nalionale prévue à Îla | | l l 
ne 45-214 du 19 octobre 19%, 

Turre Fer 
Accidents du travail et maladies professionneiles. 

Art. 42 A, — Dans Île …1< où Îles mditions locales de € 1 
hication ou de transmission 1 perineliraient pa le respecter le 
délais DICVUS aux IrUCu 2, 24, 21 2, 2 13 et 76 dk la lo 
n° 45-2126 du 4) ociobre 1946, il pourra y étre dér Ù 
hunites li seront fixées, pour chaque dgcparters ot } 
lion locäle, par arrêtés du ministre du travail el « la Sécu 
Sociale el du ministre de lagricuiture, pris sur avi: du fe 
cirecleur régional ou départemental à la Ssécurilé ‘ ju 
chef Qu service de l’agrix-ulture. 

Art. 12 B. — L'agrément des agents enquéteurs asserment vi 
à l'article 26 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est ré pa 
arrêtés conjoints du ministre du travail et de Ja sécurilé sociaie € 
d'u ministre de l'agriculture. 

A titre transitoire et à défaut de greffier de paix ou d'au 
assermenté agréé, la caisse générale de sécurité sociale peut ! 
procéder à l'enquête par un fonctionnaire désigné par le préfet « 
département avec l'accord du directeur régional « d rten 


de la sé 


‘urité sociale. 
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Art. 12 C. — 1] est institué au sein du conseil d'administration 


de ehaque caisse générale de sécurilé socale un comité 


de quatre meinbres dont deux membres choisis parmi 


it 


Compos: 


sentants des salariés et deux membres choisis parmi fes autres 
catégories d'administrateurs, dont un employeur an moins. 

Le coinité donne son avis en cas de contestation portant sur le 
caractére professionnel de l'accident, Le consit d'admi 11 4 


peut lui déléguer tout ou partie de ses pouvoirs pour stul 


sujet, 

Art, 12 D. — En cas d'accident suivi de mort survenu 
limites de sa circonseription et dans les conditions pré 
l'article 52 de la loi no 46-246 du 20 octobre 194. la 
rale de sécurité sociale supporte les frai de trancpot du 


la vielime au lien de sépuliure demandé par la far Leis 


ladite circonscription. 
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Ce ! ' jui nous est souris pour avi à pour objet de mettre Toutefois, le propriétaire ne pent exercer ce droit lorsque le loca- 
du ! ‘ { la ‘ 1 in le ANA «dt piece di faire ne disfious: pas par ailleurs du ILES: gu0 paircets habitabies 
« ifi ] ‘ | ixX état ipér) ( hininmeuhie prevu par la reésiementation en vigueur 
li it ut une ga À jue tant Art. à bans le eas visé à l'ai é 2, le propriélaire devra 
de jeun lil 1 nié vent où installe ] tre les pièces habitables, si elles : Je sont déjà, dans un délai 

Cet la e du ement pour é 1] hé ie par la du an à dater du jonr où 1 \ effectiverment Ja disposilion de 
co i nain i Il ‘ pas 1 t} oute le hit iffectées par X iti ut Iravaux 
touts l ‘ \l ” ‘ ‘ & a ui La ODFICIAITE QUI ne se sera pas nform aux pre ripti ns 
tants doit ° 6 (l Ï ent ar e devra remettre fl es à à di-mosition des 

A | e-te U i eont locataires ou occhpar pi ice di dommages 
D! il ‘ j ont ] nivante Cret= 

bi inhtitit où |! { it to e on Art, 4, — . . ù “Èr d .  « “ se 
écctil partetit \ ‘ ' du ] Art, © Les Jlovalaires où € 1j \i tux arlicies 1er çet 2 
p' ! i th i t 1 s auront droit par priorité à un il à destination de déharras, s’il 
Ü e 1 en existe dans l'imimeub'e où S'il en à ét ménagé à ect effet. 

1) ! ! ] ’ t de reprise par est Art, 6, — Le loyer dû par les locataires ou oceupants visés aux 
accordé à ( 0 l à Incsur i elle arlicles 167 @t 2 sera diminué de ja partie afférente aux pièces dont 
hé } | et à 1 que lé wataire dispose, par 1 n'auront pins la jouissance, 
ül du nombre 1e pHeères habitables pre vi par là lé y ition Art. 7 - Lorsque TS pHeces Visées aux articles fer et 2 sont 
€! l e ? soumises aux dispositions de Ja loi 1S-1360 du 197 septembre 1958 

[EI ll t umpartis au gi Î po effectuer li ITaVaux le propriétaire qui aura effectué k travaux prévus à larticie 3 
néc: itre la mise en élat d'1 ibilité de pié dont il vourra guajorer le lover Jlicile mensuel d'une "nmne ne ] vanit 
s'agil rticle et 4), est précisé que les locataires privés volon- dépasser 1 p. 100 des dépenses engagées non couvertes par une 
fairermi "ni on d'une on iSteurs « chatnubres de bonn uront subvention. 
droit par priorité à un local à destination de débarras farticle 5 Art. 8 Les contestations relatives à l'application de la présente 

Enfin, il est prévu, d'une part, que le loyer des locataires on loi seront jugées snivant la procédure prévue aux arti les 47, 39 
Cup sera diminué de Ja partie afférente aux pièces dont ils c{ ' de Ja loi n° 45-1360 du 17 septembre 1958. 
n'auront plus Ja jouissance et, d'autre part, que le lover licite des 
piect aprés leur remise, par le, proguriétaire, dans Je Circuit de 
la location, pourra étre major mensuellement d'une sormimne égale, 

il Hi un, à À p. 100 des dépenses effectivement engagces pour ° 
le ur remise en état d'habitabi ité irlicltes 6 et 7). , A N N E X E N 24 7 

A cet égard, lé pourcentage de majoration parait bien faible ponr dé nid 
que propriétaires soiei incilés à reprendre el à ainénager des 
« pièces isolées » Session de 1924. — Séance du 4 nai 1954.) 

Il convient cependant de ne pas oublier que le loyer peut, d'un 
conimun accon, étre fixé dès maintenant au ebiffre de 1958, par RAPPORT fait au nor de la cormmission du travail et de la séette 
application du quatrième alinéa de larticlé 4 du décrel ne 53-700 rité sociale sur le projet de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
du 9 août 1933 lendant à modifier l'article 60 dun livre Hi du code du travail, pur 

Votre commission n'a apporté, à ce fexle, que de légères modi- Mine Marcelle bDevaud, sénateur (t). 
ficalions, Elle à, en premier lieu, tenn à ajouter à Flartirie 1% , 
les mots, « dif motif légitine de facon à permettre an pro- Mesdames, messieurs, l'article © du livre IT dn code du travail 
priélaire, qui aurait uw raison parleuliérement sérieuse de ne prévoit que lout individu qui fait exécuter par des enfants de moins 
ji vouloir être remis en possession des pièces isolé de s'y de seize ans des tours de force périlleux on des exercices de dislo- 
üpposer, cation eel puni de Ja peine prévue à l'article 168 du hvre I du 

A l'article 2, votre commission à pen qu'il convenait de préci- code du travail. 
ser la nature de Ja « réglementalion en vigueur » an regard de Or, la convention internationale no 9%, relalive À l’âge d'admis- 
l'hahitabilité des pièces, A son sens, c'est le réglement sanitaire sion des enfants aux travaux non industrie's, ratitiée par Ja France 
en vigueur dans la localité qui doit être pris en considération, A le 29 avril 1939 dispose qu'ancune dérogation n'est admise pour Île 
délaut de précision, on pourrait genser que le critère retenu par Île travail des enfants de moins de quatorze ans lorsqu'il s'agit d'emplois 
décret du 22 novembre {Ms pour la détermination des pièces hahi- dangereux pour leur vie, leur santé où leur moralité, 
tables, dans le calcul de la surface corrigée, serait susceplible d'étre Le présent projet de loi a pour objet de compléter par ces dis- 
@dinis dans la situation particulière qui fait l'objet du précent texte. positions particulièrement éepportunes l'article 60 Qu livre IE dn 

a rédaction que nous vous proposons est d'ailleurs en harmonie code du travail, afin de le rerire conforme aux engagements pris 
avec la législation actuellement en vigueur, puisque aussi bien elle par la France sur le plan international. ; 
West que la reprise d'une disposition figurant dans l'article #4 du Votre commission du travail ét de Ja Sécurisé sociale 4 unanime- 

décret du 16 janvier 14947 portant application de l'ordonnance ment appronvé ce projet de loi et vous demande d'adopter l'ar- 
no 432294 du À1 octobre 1915 licle 60 du livre IE du code dun travail eh -a nouvelle rédaction: 

En vue de donner plus de souplesse aux dispositions des arti 

cles 3 et % qui imposent certaines obligations au propriétaire du PROJET DE LOI 
point de vue di travaux d'aménagement à effectuer, nous avoné 
fusionné ces deux articles en un seul, Le nouvek article 3% résul- tilicle unique. — Les dispositions du premier alinéa de l'article 60 
tant de cette fusion ne fixe un délai que pour Fensemble des du livre I du code du travail sont modifiées comme suit: 
Uavaux, Ce délai est égal à un an, La cormmission à, de plus, tenu « Tout individu qui fait exécuter par des enfants de mains de 
à préciser que l'obligation d'effectuer des travaux pour rendre Îles seize ans des tours de force périlleux ou des exercices de d'slocation 
vièces habitables lorsqu'elles ne le sont pas, ne saurait être inpo- ou qui leur confie des ermplois dangereux pour leur vie, leur santé 
sée qu'au propriétaire qui, en vertu de Particle 2, à décidé lui- ou leur moralité, tout individu, autre que les pere et mère, prali- 
méme de reprendre ces pièces, Celni à qui les pièces ont été quant... 
Yemnises proprio moltu par le Jocataire ne doit pas, à notre avis, (Le reste sans changement.) 
tire soumis à cette obligation, H est en effet inadmissible que, par 
le seul fait 4 un locataire ait voulu se débaraser d'une pièce 
escédentaire, le progriétaire se voie obligé d'engager des dépenses ï 
Neo. ANNEXE N'248 
A l'article 5 enfin, nous avons, d'une part, comblé une larune en remises 
insérant après le mot: « Jocataires les Mols: « Où OCCHpPANtS », 
et, d'autre part, substitué une formule qui nous semble plus claire S jon de 193%4, — Séance du 6 müi 1954.) 
au mmeimbre de la phrase « .. lorsque les travaux auront été effectués 
dans le cadre des dispositions de la présente loi », AT RAPPORT fait au nom de la comimission du travail et de Ja sécurité 
C'est dans ces conditions que votre commission de Ja justire sociale sur Île projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
Vous demande de vouioir bien adopter la proposition de joi dans Je autorisant le Président de la République à ratitier l'avenant à la 
teste suivant: convention générale entre la France ct l'Italie sur la sécurité 
PROPOSITION DE LOI sociale, signé le 28 décembre 1950, par M. Abe! Durand, séna- 
teur (2). 
art I — Dans les communes où il existe un service du loge- Mesdames, me-sieurs, le Conseil de la République a été saisi 
lent, le oral ee principal ou l'occupant d'un + ps gr mg on simultanément de deux projets de loi distincts, adoptés le 12 mars 
prenan une on plusieurs pièces isolées où « chambres de tonne , par l'Assemblée nationale, concernant l'un et l’autre des avenants 
üi linetes de l'appartement, habitables ou non, peut, un mois après à la convention générale entre la France et j'Italie sur la sécurité 
d'envoi d'une teitre recommandée avec arcusé de réception, _Jes sociale. : 
reimetire à la disposition du propriclaire sans que ce dernier puilss6 L'avenant signé le 28 décembre 1920, objet du présent rapport, 


sauf motif légitime, 

Dans les mêmes communes, propriélaire peut 
teprendre la disposition des pièces l'article précé 
dent, si elles sont inhabitées, lorsqu'il entend les destiner à lhabi- 
tation en les aménageant éventuellement en logements habitables, 


S'y opposer, 
Art, 2, — 


le 


isolées visées À 


au sens du règlement sanilaire en vigueur dans la localité, à moins 
que le locataire ou l'occupant n'ait pourvu à leur occupation dans 
un délai de trois mois à compler de l'envoi, par le propriétaire, 


d'une lettre recommandée avec accusé de réception l'avisant de son 
intention d'invoquer les disposilions du pifsent article, 





a pour but de rendre applicable aux fravaillenrs salariés on assi- 
rmilés de nationalité sarroise, qui sont où ont été occupés allernalive- 








ment en France et en Italie, le bénéfice des dispositions de Ja 
convention générale franco-ilalienne sur la sécurité sociale du 
J1 mars 1948, 

(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ), n°s 72095, 7733 el in-8° 
12%; Conseil de la République, n° 107 (année 1954). 

(2) Voir: Assemblée nalionale (2e législ.), nos 9767, 7229, 3966 el 


in-8o 1259; Conseil de la République, uv 136 {anuce 194) 
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Cet avenant n'est & ‘pui éoulever au ( L'av« i le {5 nt 1 at t d | ‘ 1 
En consequence li ti t ‘ e | j' [ 

(trava t a la Seurit s0) 1! \ { à redactron de unes « l 
{ iu projel de 1 d [ ' | la l | l 
FRoJ! bi Lol = ber à la « l ‘ n 
Article unique Le Président de la R : ect aul d as jui Kisie 4 iucune à ( 
galtilier l'avenant à la con l à geimrale ent \ Fra t \ : : 7 
| sur la Securité Sociale 1 e 2x decembre 1% l à ù 
Un exemplaire de ce 1e) Xé à la] Loi " . 
ANNEXE N° 249 ne sd nte 
+ L : | ; 
| . Le! 
[es jui ] ] fl . { au ©& mm EUNT 1 L 1 L | j l 
RAPPORT fait au nom de la “uimnission du travail et de 1 
J ociale sur le projet de loi, adoplé par FAssernb Û 
I { a la procédure de codification de: texles législatifs conc _ a 
l la mutualité, par M. Abel-Durand, sénaleur (1). À M N EXE N 251 
Mesdames, mmessieur<, l pi jet de loi sur leq el le Conseil de la 
}: hi » est présentement appels à formuler Sons vis à ! | à | l i = « d t 
l'uuvre de codification des textes législatifs et réglementaires dont 
la préparation à été confiée à une comumssion supérieure foncli R\PPORT f il à de la comm m de la n | he s 
nant prés de la présidence du conseil. ir de Û idripiie ir l'As-ennd ‘ ut 
Ce travail est exclusif de toute modification de fond: il consiste | P } l KR i ue à convention nm 32 
esscnlieilement dans le rapprochement de textes épars concernha la Coliva \ proiostuon des dochkers ( 
ième inalière, dans le cadre d'un plan rationnel, avec Sail [IE M. D Û Ù l 
rajeunissement de la forme de certaines disposilions pour Fadapier à , : 
des modifications üpporices par ailleurs à des texies auxquels Me la : \ 
rufère le texte consuléré, ape Niol L AG0pS Û cu 414 
Le projet de loi lui-mième, qui concerne des textes avant le cara r le lu la Ré, bique à ralilie i \ init 
tère de texles législatifs, ne vise que la pro t nivant laquelie 1 Wu 1 CSL A t 
uprés ces rernamiemrents, ies lextes codifies auront dusorinais valcui « | LE en: 1 , 
légale dans leur présentation nouvelle. RS | SHATET RE eu au à « 
Cest par décret pris en cons il d'Etat que ces texte recoi t lili rl: lu ja [l él pass 
leur consécration légistalve, en verlu de délégation que le pou ] "oder ç : . ’ un D ’ 
législatif donne à cet eflet à la haute asseimble: Û CA Jour \ la rati | ! 115 
Le décrel ne peul, en vertu d'une disposilion expresse du projet ava QUE 1er nal du 1Fava ! Ù Û 
de loi, être pris valablement qu'après avis de la Cointission su ue ge ag 7 A1 Sn gh Ce et 4 
rieure qui en fait à effeclué antérieurement un travail prépal D'autre } \ pe ! s. 
toire, S - At SAS | 
Les textes en cause dans le présent projet de loi sont les text Ù \ ; QU , 
rélalifs à la mutualité, axe ; ICE UN AVIS HIVOIGUIE aù FTUOJEL UE L 


Le texte de base est l'ordonnance n° 43-2556 du 19 0 
portant statut de Ja mutualité. PROJET DF LOI! 


Ha ét modifié implicitement on explicitement par une série de 
| textes législatifs épars dans les lois diverses et notamment dafñis de Urlicle unique Le Président de la Ré; | À 
lois de finances. Conan 1 d fl ‘d du bur \ 
| L'opporlunilé de cette codification qui devra êlre tenue à jo vail, dans conditims établi par la constituhi Û 1 trot 
annuellerment, n'a pas besoin d'élre démontrée. L'autorité du ponvair ESS Ù \ ratüiation de Ja co ' ‘, 
législatif est d'ailleurs entièrement sauvegardée dans la procédure co il in des Travail 
atoptée. ‘un d HOT | alex itre accidé Ta 
En conséquence, mesdames et messieurs, voire commission du vif Û iionale du travail dan 1 du 4 i 


travail et de la sécurité sociale vous demande de donner un avis (pi 0 avril ! { lont le Lex | l 
favorable au projel de loi dont la teneur suit: 





PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il sera 


SNVNERAIV OF MAACGLILMAAA LITRAIRER 








procédé à la codification des fe : y 
( nant a 1nulualité par décret en conseil d'Etat pris ir le — 
Japport du ministre du travail et de la sécurité sociale, dun rde des 
Sceaux, Iniuistre de là justire, et du secrélaire d'Etat chargé de la session de fut. — Séance du G mai 19 
fonction publique el de la réforme administrative, après avis de la : 
ConHuission supérieure chargée d'étudier la codification et la st} PROPOSITION HE LOI 1 11 mo Ù \ 
fivation des textes légisiatifs et réglementaires "118 0 , aoul 1% " } he SrL « 
Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapla nore Ai sir T1 responsabilité ‘1° comptables ; 
lious de forae rendnes nécessaires par le travail de codification, à dur Mi. ln fi à 4 ‘ itits 1 ‘ i 
l'exclusion de toute modification de fond D ua HUE à À . e li 
Art. 35. — [i sera procédé lous les ans et dans les mêmes rond 
lions à line rporation dans le code des textes législatifs modif t FX) Dis MOTII 
certaines dispositions de ce code sans S'y référer expresséi \fn=A ’ 
1) 
ANNEXE N°250 Ux ur répondre À des Q | 
——— La ] t | i \ | l 
L | Ji i LL 1 l l 
| (Session de 1951. — Séance du 6 mai 1951.) ru rii ' ‘ (ex ‘ 
1 f " 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la seuri Les déf if ont | ‘ par le ji | [a 
sociale sur le projet de loi, &dopté par l'Assemblée nationale, auto Ca | j i ] à r 
risant le Président de la République à ratilier l'avenant à ji son 6} 
convention générale entre la France et l'Italie sur la sécurité Con "est le que | 
Sociale, signé le 13 juin 1952, par M. Abel-Durand (2). trateur tréq 
Ë Mesdames, messieurs, le Conseil de la République est saisi simul- inéntanx i | Î 


fanément de deux projets de loi adoptés le 12 mars par L'Assembhl ‘ ; e mméi 
hationale concernant l’un et l'autre des avenants à la convention Celui-ci, au sumplus, ne peut se faire ji ] lorité de 1 Le 
n générale entre la France et l'Italie sur la sécurité sociale. I! rail pa \Xü | fe 








—— - same ——— rnuit ( 0=)1 | [ lt d ! ‘ À 
i (1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi }, nos GO, 381 et in-Se délégué du Gouvernement et ri U 0e « i 
À 4266; Conseil de la République, n° 145 (année 1954). - - —— 
$ . {2à Voir: Assemblée nationale (2e légi<l.1, nos 4721, 722, 7%7 ct tt Voir: 4 natia a (% : ‘ ! l 
1n-S° 125; Conscil de la République, n° 119 (aunte 1954. {n-S 1291; iscil de la Ré; | à 1 . 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





409 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
fut m en échec par un fonctionnaire d'exécution, appartint-il à 
d'adimini ilon des finan 

En présence d'un fait requérant interprétation des textes, il serait 
de mauvaise adrministralion qu'un f Uonnaire disposât d'un pou- 
voit ipurieur à ji du prélet, fonctionnaire d'autorité et de deéci- 
Sion represe! nt Le munisi 

vou l icie {S du Û 115 du 9 août 1953 laisse au 
Seul comotable le ain de vi er, hs SA pesponsalbiilé cutiaire, à 
d'apy lCaltiola dt loss el régleinents concernant une dépense Consi- 
dir« 

Rien ne te nhere elle dis ion non l'engagement de prévoir 
dans un réglen t d'adimin alion publique Ja procédure de regie- 
nent des « in 10,S € Ü lonnaleurs et cornplabies 

Ce: i régler le celle nalure est mivessaire pour parer 
aluix é\ i Vu par }a Il est superffn, lorsque la loi 
crée « Hicrne de Iotifs d iflits et provoque les ruptures 
d'auto t becnelice des fonctionnaire j'éXécution glacés saus Ja 
inerici lu jure d compte 

Seul res] ble, le comptabi era foujours tenté de s'opposer 
aux volonl de l'ordonnateur en interprétant étroitement les textes 
I semble ! il Qu on à Vouiu quil en soit ainsi. Nulie autorité ne 
pet istraire é complabh: IX rigueurs de son juge dont il 
Aftiort ide { le He eU ions Jurkiiques 

l wrt X el récents arréts de la Cour des comples en matière 
de fini conmnunnle ermellent de comprendre les craintes 
Ju Lite L 11 out et di léplorer vs Colist jueëltes haiurehes 
de tu 1-4 les ordo ileurs 

Ma est difficile, 1 en récotans-ant 1 valeur professionnelle 
di L [A Int L î \ L cs 10117 \alables de leurs deci 
Sion de ineliner devant un état de fait qui est la négaljon des 
| et des devoirs d nait Leurs initiatives approuvées par 
e pre ent { du pouvoir central ne peuvent pas avoir un sort 
en relation avec Pélat d'esprit où Le degré de compréhension du 
Cemmplable devenu «4 r( msable de linterpréimdion des textes, 
Les principes repubiicains et les bases de notre droit exigent que 
l'adiministralif cède le pas devant l'exécutif. 

Les mairecz que no avons consaltés ont tons donné Jeur accord 
à la proposition suivante qui répond à la fois aux nécessités d’une 
bonne adiministration et an désir, maintes fois expriné par ke Gou- 
verneinent, d'étendre les libertés municipales, 

Ci pourquol nous demandons que Ta responsabilité du comptable 
soit dégvasée chaque fois qu'une décision du maire ou une délibé- 
ralion du conseil munitipal sera revéitue, selon le cas, d’un ‘visa 
Sans observation du préfet où d'une approbation nréfectora'e. 

Nous proposons, en conclusion, à FA<semblée nationale, d'ad plier 


la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique L'article 18 du décret no 53-714 du 9 août 1953 
est complété par le dernier paragraphe suivant: 
« Le complable n'a pas à se faire juge de l'autorité de tutelle. 


En matière de finances Jocales, lorsqu'une 
une délibéra! : 
soit d'un 


décision du maire où 
lon du conseil moniespal aura, selon le cas, été revètue 
Visa sans observation, soit d'une approbation préfectorale, 
la responsabilité da complable sera dégagée vis à-vis du juge des 
Copies, » . 





ANNEXE N°253 


(Session de 1955, — Séance du 13 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes el des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adoplé par FAssemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
4 muui 141 fixant le régime douanier de certains produits maro- 
cains inporles en Afrique occidentale française, pür M. Fousson, 
séhaleur (1), 


Mesdames, messieurs, dans le cadre de la loi du 8 août 19% rela- 
live aux échanges commerciaux entre le Maroc et les territoires 
francais d'outre-mer, un décret, en date du 4 mai 1951, à accordé le 
bénétice de la franchise des droits de douane où d'une tarification 
réduile, à certains produits narocains importés en Affiqne occiden- 
tale francaise, 

I existait, depuis 1937, une liste de ces produits bénéficiant, à 
leur entrée en Afrique occidentale française, d'un régime douanier de 
faveur, Devenne sans objet en 1943, lors de la suspension des droits 
de douane en Afrique obcidentale française, cette liste dut être 
enlicrement reprise des le rétablissement, le fer décembre 1950, de 
la perceplion des droits de douane dans ce territoire. La transforma- 
lion des droits spécifiques en droits ad valorem d'une part, l'évolu- 
tion des relations commerciales entre le protectorat et la fédération 
d'autre part, ont conduil à élablir une nouvelle Jiste considérable- 
ment plus étendue, 

Tel a été l'objet du décret du # mai 194, ratifié par l'Assemblée 
nationale qui a voté, le 4 mars 494%, le projet de loi dont Ja teneur 
suit et que votre commission des affaires économiques vous pro- 
pose d'adopter sans modification : 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Fst ratifié le décret du 4 mai 1951 fixant! le 
régime douanier de certains produits marocains importés en Afrique 
occidentale française. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos 1794, 7235 el in-8° 
1218; Conseil de la République, ne 1428 (année 104). 








ANNEXE N'254 


(Session de 1954 — Séance du 13 mai 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universe], dn 
controle constitutionnel, du règleinent et des pélilions sur la pro- 
posilion de loi, adoplée par l'Assemblée nationale, relative aux 
conditions d'éligibilité de cerlains fonctionnaires dans le< dégarie- 
ments «\ territoires d'outre-mer, par M. Coupigny, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous es! soumise, 
signée de députés appartenant à presque tous les groupes de FAs- 
scinblée nationale, à éié déposée le 14 novermbre 1%5:3 

Elie avait pour objet de rendre inéligibles dans les territoires 
d'outre-mer qu'ils avaient commandés les gouverneurs généraux et 
gouverneurs, chefs de groupes de territoires ou de territoires el com- 
prenait un article unique. 

La conunission du suffrage universel de l'Assemblée nalionale, an 
lieu de Finégibilité à vie, tixait un déiai d'inégibillé de &@ix années 
suivant la cessation de fonelion et ajoutait un article 2 qui avait 
pour objet d'assimiler, dans les mêmes conditions, les préfets et 
sous-préfelts des déparleinents d'outreé-ner aux fonelionnair®s visés à 
l'ariicle premier. 

Enfin, apres les débats en séance plénière, cette proposition arri- 
vait devant notre Aesermblée nantie d'un arlicle 1e is nourean 
visant les fonctionnaires désignés à article fer et qui aurment 
assumé les mômes fonctions par intérim pendant un délai déterminé, 

L'économie du texte sorti des délibérations de votre commis-ion du 
suffrage universel, qui à conservé l'article 4% eaüns modificalion, 
a légèrement modifié l'article fer bis et disoint l'article 2, se 
présentée ainsi: sont visées les élections à l'Assemblée nalionale, an 
Conseil de Ja République et à l'Assemblée de FUnion francaise ainsi 
qu'aux assemblées territoriales et municipales: sont visés les hauts- 
cominissaires, gouverneurs généraux el gouverneurs qui deviennent 
inéligibles, pour les deux premiers, dans tons les territoires du 
groupe qu'ils ont connnandés et, pour les troisièmes, dans le seul 
territoire à la tête duquel ils se trouvaient el cela pendant les dix 
années qui suivent sieur céssation de commandement pour les litu- 
laires el pour les intérimaires qui auront rempli ces fenclions pen- 
dant au moins trois mois pleins. 

I est à noter que cette proposilion de loi à pour première consé- 
quence d'augmenter d'une façon notable les délais d'éligibilité déjà 
existants pour cette catégorie de hauts fonctionnaires (deux ans pour 
les éjections aux assemblées parlementaires, SX mois pour FAsSsem- 
hiée de l'Union française et les assemblées municipales où terro- 
riales). 

Elle présente donc l'avantage de faire cesser la disparilé qui exis- 
tail suivant qu'il s'agissait d'une élection à telle ou telle assemblée, 

L'article fer, en effet, n'innove pas quant à la nécessité déià 
réconnue par le Parlement de fixer une période pendant laquelle 
certains fonctionnaires d'autorité ne pourraient étre élus par leurs 
anciens administrés. I leur laisse par contre la possibilité d'être élus 
dans tous les départements ou territoires de Union française autres 
que ceux qu'ils ont commandés depuis inoins de dix années. 

L'arlicle 45 de la loi du 5 octobre 1916 fixait déjà une jmpossihi- 
lité relative dans les terriloires d'outre-mer par analogie avec Îles 
mesures législatives visant certains fonelionnaires de la métropole. 

Si on remarque que la proposition de loi initiale rendait jinéli- 
gibles à vie dans les territoires d'outre-mer jes hauts fonctionnaires, 
ce qui aurait élé une mesure par trop draconienne el l'Assemblée 
haltionale l'a reconnu, pourquoi fixer à dix ans le délai nécessaire ? 

I est indiscutable, et votre commission du suffrage universel a 
été unanime à le reconnaitre, que la comparaison ne peut se faire 
d'une façon valable entre les pouvoirs détenus par les préfets et les 
sous-préfels de la métropole, d'une part, et, d'autre part, les hauts 
commissaires, gouverneurs généraux ei gouverneurs, chefs des grou- 
pes de terriloires ou des territoires. En eflet, ve n'est pas le grade 
qui est visé, c'est Ja fonction, puisque les gouverneurs, secrétaires 
généraux, inspecteurs des affaires administratives, elc..., ne sont pas 
touchés par la proposition de loi. 

Certains membres de la commission du suffrage universel ont fait 
valoir que l'autorité des hauts fonctionnaires visés n'avail pas la 
même répércussion suivant qu'il s'agissait d'élections au suffrage 
universel ou d'élections au suffrage restreint. En fait, le suffrage 
universel est d'implantation récente dans les terriloires d'ouire-mer 
et l'influence des hauts fonctionnaires, si elle est moindre qu'au suf- 
frage restreint, ce qui reste encore à prouver, est encore considéra- 
ble, ne serait-ce que par la façon dont les ordres sont donnés de 
compléter les listes électorales, chaque élection étant régie trop sou- 
vent par une loi électorale nouvelle. 

Au suffrage restreint, l'influence des hauts fonclionnaires est exlra- 
ordinaire et découle de leurs attributions: nomination et destitution 
des chefs coultumiers, nomination, avancement et révocalion des 
agents des cadres locaux, orientation de l'activité économique des 
territoires, établissement des propositions pour les distinctions hono- 
rifiques. Les notables et nombre d'éleciteurs influents deviennent 
ainsi leurs obligés. Dans un collège électoral restreint comme celui 
composé des seuls membres de l'assemblée terriloriale auxquels il ne 
faut ajouter que le député mais non les grands électeurs comme 
dans la métropole, il peut être facile à un ancien chef de territoire 
ou haut commissaire de faire efficacement jouer auprès d'une dizaine 
d'électeurs à peine les services rendus, de multiplier les promesses, 
éventuellement même de procéder à des pressions. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 7172, 7498, 7286, 7750 
et in-8° 1262; Conseil de la République, n° 140 (année 1954). 

















agen: » 


tin dire 


72712 


sé vadée dus 





o 
° 
: 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 




















L ER MS nage te ES = 
: Par ailleurs, l'autorité qu'is exercent se prolonge bien au delà : Ma il est c« n qu une 1 q Fixe ir il biié re Un 
: de: délais actuellement prévus pour Pinégibilité aol } } F à plu "s ! 
n 1h ré | rl un tro court délai d i iziluli À peu luér sur à S ap} U | £ 
: l ement de ces hauts fonctioi rt ils O1 doter- C'est du moins ce qu'a reco Vuli LEE « race 
À 7 Pire w7ilt 1 1 « { t À RE { L ht | à à prie à I t \ 1 L 
I ‘ « eut aiors oricnier leur nunandetnent t es ein} r 
lre erlaines des nr Ou d t ñ , Ÿ ui { la | 
1 mutations, leur faire distinguer «4 S t et futurs L \ à t mi + _ nu ed a" | , ” 
e rs et leur accorder-des avance s rapides où d décora » ati à l'as e fer ci-dessu d ex t 
que leurs qualités seules ne mer | re : Lagon 
ction des territoires peut à s Ch Li \ le tr is}1 | } l e 
a raltif en re faus E e la part \ 
| Ja coexistence dans un môûh tert ! | tre-mer du !| Ci É : lonne f | | ; 
chef de territoire responsable et de celui qui Felait à t il ' ) æ e per: ! t 
ais i est devenu meérmbre d'une as-einmli parie] l ‘ De ‘ ; PA. ! ’ ° \ E 
emblée de Pl n fran Û l [a de nalure à . ie “ ; 
x #4 : er des heur!s, dus à ititorri t l i . « ss COUR PS3 asus d ! “ mn 
et à l'influence cer'aine di autre, influ e qui $ ce ri : ” à 
cment eur pavé Nas encore € li-Ftre syrl r'arts, ] élec Lire peu à ‘ 1 dE. dira 
uvant considérablement 2 r le mi dont le fr : ven 
’ peut être rendu difficie, 1l tét u I I | 
‘ en détiniive, d'en pâtir. Il a été propos de | \ durée de érim Lis 
uneénts valent aussi bien pour les ässembles territo UE , : : r: pour 
1 lidtitil ipales jont Je for ; créent ! i ! 1 t : ue ’ x ? P ni 
sant le raisonnement jusqu'à l'absurde, qu'on imagine d ‘ 2 vx qu: tori re ! { bu de } de U 
li pourrait se passer dans l'état acluel de la législalion: un : de rs d lreu neu-etment 
ouvéerneur élu parlementaire et non réélu mais ronuné d avance el déjà l epment dafl ien par ut fa 
! veau à Ja tèle du iméêrne territoire pourrait vouloir fire payer he ve lu 
t cher son échec à ses élecieuss défaillants ’ > s l 
{ir ositihot e lol i 
A toutes ces considérations il peut étre opposé, el la à été fait El CF la sp? nr À lait i of ‘ 
à votre commission du sufirage universel, plusieurs argutnen | ‘> be HE à “territo es d'outre-1ne ( prof t | , 
jo Fixer le délai d'égiibilité à dix ans pour les hauts fonction d s rlements tosntains 
naires des lerriloires d'outre-mer, alors que ce délai n'est que de Cette disposition ne figurait pi ement d pro Ù 
Six anois pour leurs homologues de la métropole, serait élablir une ; ea ge re lé par NT ui de |. 
diseruninalion entre les populations de la inéiropole el des lerritoires RP ET EE (2 se ps \ ! 0 
Jointains ni « Dr 
Or, ce n'est pas la première fois que des lois fixeraient de telles e dginhee cvs : - LT Qi | ‘ 
différences: il faudrait plutôt dire qu'elies les reconnaissent, qu'elh et on doil sup ; : évidente. En eff Maur 
eu tiennent ec “nple, telles que l'obligation pour les électio u o rt LEU na &" »> 7 . ot ( - ‘ r'a ‘ ‘ Î 
| mer, faile à chaque candidat, d'avoir un bulletin de couleur diff ; eau - 1017 ‘ CAR EEE | Û 
rent d e-1Der, prom en st, © Free) » s 
D'autre part, de la différence considérable des pouvoirs délenus Que. Our POP pers + Ft He rire 
par les hauls fonctionnaires suivant qu'ils exercent leur antorté Au prepare Pi Von T7 ra et ILE 4 4 
dans la inélropole ou dans les territoires d'outre-mer, découle tout Lier dr 191 ‘ ae : : S- aue cetix di \ inltropole, 
naturellement une différence dans les délais d'éligibilité lionnaient sie ee CRUE t deg : | 4 
20 Rendre plus rigoureux le délai d'éligibilité revicudrail à rendre Les COOMIRICS SON RER 
jmpossible à lout gouverneur de faire acte de candidature d s un La d rimination auiIte pal \-sermbiee UE » \ " % 
terriloire qu'il aurait adiministré Ce serait priver le Pariement justifiée par les pouvoirs exorbilants dt prele | ur 
* d Lommes posst dant une grarie Compeélence dans l'acdm Stration ( hefs 1! iUX à honmnel l ot li Lila Li L 
| des territoires d'outre-mer. Cela serait d autant plus regrellable qin préfels de ces départements ont des pouvoirs Identiqu ne 
e< éliles sont trop peu honnbreuses dans ces ferriloirt de leu collégu métropolitair et di \ départemet Ë l 
LH est facile de répondre que le téinmps n'est plus où les gouv ils sont sous le contrôle étroit au ni re de SrIEUI 
peurs n'étaient promus qu'à un â2e avanré et que, par conséquent, I semble done que ces préfets doivent continuer à Conserver j 
S'ils tiennent essentiellement à se présenter dans le territoire qu'ils les mémes prérogatives que les préfets meétrapotrtén 
ont commandé, ils peuvent äliendre dix ans * " ES . ect prononcée en faveur de 
D'autre part, ils unt toujours le droit de se présenter À une “FOUR COS CORNE, VOUS COR ‘ dan e d'adopt is un £ 
élection dans la métropoie où dans un autre territoire et les assem mo ge peer af QE us do lol uivante ds: 
blécs ne seront en rien privées de l'élile qu'ils représentent mais titre nouveau, à proposition Ge 101 
dont ils n'ont pas le mohopol x 
ue Il apparait que réserver aux gouverneurs généraux €t gonve] PROPOSITION DE LOI 
neurs un régime différent de celui des préfels constilue une mesure : nr F ! / , 
discriminatoire désobligeante. relative aux conditions d'élig a - | | À 
La réponse à déjà été faite à celte objection par la démonstration dans les térruoire ‘ : FA 
que les pouvoirs détenus par les uns €élaient sans commune mesurt 
ave ceux des autres: \ri, 1 F5 peuvent D ; 7 - [ 2 
‘ On enlève aux électeurs des territoires le libre choix de leurs Conseil de la Rép 2, . gr * t - 
élus: or, c'est une des prérogatives essentielles que la déimocralie AUX ASSPIDHICES LEFFAIUN atlogaee a, uries Je “he À 4 
accorde au corps électoral, Mer, OÙ 0 GEORPE De à se hu dis 
à fonctior pen int l'exercice ot C+ fi t pet | dl Î 
Cette ob'igation n'est pas sérieuse car les candidats ne manquent années qui suivent leur et lion, les 1! Com re le \ 
pas el on ne fera croire à persomme que lon empéchera pendant République. les gouverneurs généraux et les gouverheur 
à dix ans de se présenter celui, justement, que les électeurs auraient Leurs candidatures ne pourront, € iu ‘ Ctre enre rie 
; voulu élire f | 
$ dé rt er hic récente i terdiu of ‘ ( ‘ enirt “nt “able 
I est d'autre part éminemment souhailabie que les hauts fone- à . . Dé cannes r D. nt à tit , l ir es fi ice 
$ tionnaires apparaissent aux populalions qu'ils auront à gouverner à rticle 4er ci-deseu ou aui aurà pendur (E 
‘ uniquement comme des adiministraleurs dépositaires du pouvoir durée excédant trois moi à 


central de la République et non comme des quéteurs de voix 








} Devant voire commission du suffrage universel, plusieurs prapo 
: <ilions ont él fartes pour modifier le délai de dix ans volt nur 
4 l'Assemblée nationale. 
ù Un délai de cinq ans a paru trop court élant donné l'influence A N N E X E N 255 
. énorme que peut avoir le gouverneur surtout s'il a voulu orienter _ 
son commandement en fonction de ses ambitions électorales, Fne 
proposition a élé faile de fixer les délais en fonction de Fa-sermblée (se jun de l'i4 s ‘ lu 13 14 
à laquelle aurait lieu Félection, Votre commission à estimé qu'il y 
| avait déjà suffisamment d'inégalités suivant les lois éleclorales pour RAPPORT fait au nom de la comn 7. thove di m1. 
| ue pas en ajouter, celion, des transports et du tourisme ll pi de 
Enfin, le dernier alinéa de l'article 4er à fait l’objet d'une discus- lution de M. Maurict W er tenda . 4 1 er et ‘ dr | 
Sion et votre commission l'a maintenu €n aflirinant que les candi- à céposer un projet ne L portant du rauon au . = 
dalures des fonctionnaires visés ne pourraient, en aucun cas, (tre de l'achevernent du canal du Hord au gabarit actuel, 7 M Juin 
enregistrées; cela pour faciliter les opéralions prééiectorales et faire Brunhes, sénateur (1 
cesser les incertitudes dues à un manque de précision dans les Mesdame m eur la prono n de 1 3) pré 
auires lois électorales, sentée par notre collègue M. Walker den ’ ’ (Gouve ent 
On a fait valoir cependant que cette disposition enlevait an Par- de soumettre au Parlement nn proje de 1! dl r ( té 
4 lement son pouvoir d'appréciation et de juge des élections e{ que —- — 
3 c'était une innovation regrellable. (1) Voir: Conseil de la Répubiique, n i (annee 1Ji,, 


ae 


CCE 


ë 
» 


























402 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
publique l'achèvement du canal du Nord entre Arleux et Noyon, 
dont Ja réalisation est aussi indispensabie pour le traflc du Nord A N N E X E N d 256 
vers la région parisienne (spécialement pour les houillères du Nord) 
que pour le trafic de la région parisienne vers le Nord, nn dc En 
Nous ne reprendrons pa tou les arguments développés par (Session de 1954 — Séance du 12 rai 1955.) 
M. Woiker, car tel m'e<l pas le rôle du rapporteur de votre com- L, à : ee , u 
duission. Nous verrons seulement les motifs de notre accord avec PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale tendant à r‘ . 
celte résolution, en reprenant certains arguments essentiels et en le décrel du fer août 1949 rejetant une délibération p:i-e le 111 
donnant les motifs du choix entre les diverses solutions possibles. 1919 par l'Assemblée représentative de Madagascar, relalive à : 
réglementation douanière des entrepéts <héciaux des huites min 
rales et des dépôts d'avitaillement d'huiles minérales, !:a1- 
I. — Etat actuel du canal. par M. le président de l'Assemblée nationale à M, le president 
Conseil de la République (1). (Renvoyé à la Commission « 
La construction du canal du Nord, commencée en 1907 et jinter- eg économiques, des douane, el des Cconveuiio:is Cou 
Fosnpue € 191%, ba jaraais été reprise, Mais il résulte d'une inspec- à Paris, le 43 mai 1954 
tion récente que le canal est déjà construit aux quatre éinquièrnes, dE HER KE. nai Éa 
Les travaux restant à effectuer ne demanderont qu'un temps rela- Monsieur le pré set 2 
tivement court et leur coût total est estimé au maxiroura à 43 mil- Dans sa séance du 11 mai 1954, l'Assemblée nationale a adop 
Jar un projet de loi tendant à ratifier le décret du 17 août 1919 1, 
: u er tant une délibération prise le 11 mars 1939 par l'assemblée zepre 
[ fe *< nx tiers *s 19 écluses raie ‘tr apidemet - : : 
L re gr ' LL : dia il À + é gr | Paie ge mar + sentative de Madagascar, relative à la réglementation douanière di 
re En _ sa rai ele. À eos ét. 4 entrepôts spéciaux des huiles rninérales et des dépôts d'avilailemiu 
électrique, Les deux souterrains sont entièrement perces, des Inaäl- d'huiles minérales 
sons éeclusières sont construiles, quelques-unes déjà habitables, et Conformément aux dispositions de l'article 90 de la Constitui 


Ja plupart des ponts sont édifieés, 
D'autre part, les terrains acquis sur le tracé du canal main- 
tenant propriété de l'Elat ainsi que ceux pouvant être nécessaires 


sont 


aux athéhageinents ultérieurs. 

Le gabarit actuel des onvrages d'art ainsi que le tracé permet- 
traient une navigation facile et rapide du matériel fluvial de type 
courant, c'estä-dire d'une longueur de 3,50 im à 2,10 m d'enfon- 


cefnetil, 
II. — Choix de la solution à adopter. 


Votre comraission des moyens de communication est tout à fait 
d'accord avec les conclusions de M. Walker: il faut terminer le 
canal au gabarit actuel sans apporter de modificalion à ses carac- 
téristiques el à ses ouvrages d'art, Ce qui est très important, c’est 
que le canal actuel pourrait an besoin, plus tard, être élargi pour 
permettre la cireulation des chalands de 41.350 tonnes correspon- 
dant au gabarit européen. Si, en effet, de tels chalands ne semblent 
pas actuellement utiles où du moins indispensables dans le trafic 
entre le Nord et a région parisienne, il faut cependant terminer 
le canal en laissant possibles extensions, L'expérience prouve 
que les banquettes de souterrain et la taille des ouvrages d'art 
ermellraient cette modification si ellé devénait un jour nécessaire. 


ces 


Luis actuellement les 1.600 baleaux neufs qui ont été consiruits 
dépuis la Libération peuvent transporter à 2,40 m d'enfoncement 
390 à :90 tonnes; s'iis sont allongés d'environ 7 mètres (allonge- 


ent possible à peu de frais) ils transporteront près de 500 tonnes. 
On peul donc dire que Ja réalisation du canal du Nord par Arieux- 
Noyon réclamé par tous les usagers de la voie d'eau y compris 
les houilières est facile et ne compromettrait en rien l'activité du 


canal de Saint-Quentin. Elle provoquerait une augmentation cer- 
taine du trafic fluvial entre le Nord et la gérion parisienne en 
réduisant le parcours de 45 Kilomeètres et le nombre des écluses 
de 42 à 19. 


La diminution de prix des transports qui en résulerait, serait 
de l'ordre de 15 à 25 p. 100, Indiquons, d'autre part, que la chambre 
de commerce de Paris a demandé à l’unanimilé l'achèvement de 
ce canal, réclamé également par les houillères du Nord, 


Conclusion. 


Votre commission des moyens de communication insiste très vive- 
ment pour que ce canal soit terminé, il s'agit, en effet, d'inves- 
tissciment rentable au premier chef el dont le total est extrêmement 
faible, surtout par rapport aux sommes considérables consacrées au 
chernin de fer qui partage avec la voie d'eau le transport des ma- 
tières pondéreuses, 

En conséquence, €lle vous demande de voler à l'unanimité Ja 
Dre de résolution qui vous esl soumise el dont Ja teneur est 
ü suivante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer, 
dans un délai de trois mois, un projet de loi portant déclaration 
d'utilité publique de l'achèvement du canal du Nord au gabarit 
actuel, comportant la possibilité pour les péniches de 550 tonnes d'y 
circuler, el ce: 

4° Pour répondre au désir unanime tant des houillères que des 
grandes collectivilés intéressées ; 

2 Pour mettre ce bassin houiller en état de concurrence normale 
avec ceux de la helgique et de l'Allemagne au moment même de 
la rise en œuvre de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier, 

3° Pour tenir compte, enfin, des vœux exprimés par le Parlement 
francais, lors du vote du budget des Travaux publics, demandant 
an Gouvernement de définir d'urgence une politique de remise en 
état de modernisation de notre réseau fluvial, 


nn 





j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseil de la République, 

de vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cor 
dération. 

Le l'Assemblée national 

Le TROQUER. 


de 
AxDLÉ 


président 


Signé: 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la tene 
suit: | 
PROJET DE LOI 


Article unique. — E:l ratifié le décret du 1% août 1939 rejelart 
la délibération &u 44 mars 1949 de l'assemihlée représentative 
Madagascar relative à la régiementation douanière des entrep 
spéciaux des huiles minérales et des dépôts d'avitailement d'u 
minérales à Madagascar. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mai 1454, 

Le président, 


Signé: Axoné Le Trogurr 





ANNEXE N°257 


(Session de 1954 — Séance du 13 mai 1954.) 


PROJET DE LOS adopté par l'Assemblée nalionale tendant à ratil + 





le décret du 20 juillet 1919 approuvant unie délibération de l'as- 
semblée représentative de Madagascar et dépendances concern 
la réglementation douanière dans ce territoire (forme et énom 
tion des déclaralions de douane), transmis par M, Je présit 
de l'Assemblée netionale à M. le président qu Conseil de la Re} 
blique (2). — (Renvoyé À la commission des affaires économie 
des douanes et des conventions conmrmncereiales.) 

Paris, le 13 mai 1954, 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 mai 1955, l'Assemblée nationale à adop'f 
un projet de loi tendant à ratifier le décret du 20 juillet 1939 approu 
vant une délibéralion de l'assemblée représentatie de Madaga- 
cat et dépemxlances concernagt la régleumeniation douanière dut 
ce territoire (forme et énonciation des déclarations de douane), 

Conformément aux dispositions de l'article 29 de la Constitüitior 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 


Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute <ol 
dération. 
Le président de l'Assemblée national” 
Signé: Axbré Le TRoqQuen, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la ter 
suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 2% juillet 1949 apn 
vant la délibération @u {1 mars 1919 de l'assemblée représentali 
de Madagascar et dépendances concernant la réglementation dot 
nière dans ce territoire (forme et énoncialion des déclarations 
douane). 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mai 1954, 

Le yrésiient, 
Signé: AxDné L& Trogui! 








(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), n°s 2631, 8025 et in *? 
41344. : 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° Kgisl.), nos 2685, 8027 et In *? 
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ANNEXE N°258 


— 
(Session de 1954 — Séance du 13 mai 1 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nationale relatif à } 
cédure de codification de: ex: 
minières et carrières, lrañ<inis par M. le president de PAssernpi 





I ale à M te président iu (.on | e |la è {Lie 1). — 
henvové à la :omimission de la production 
Par | Î i 
s ln 1 
\M eur Île pri lent, 

] i séance du {1 n 1451, l'Asserr se 1 tonté 
ui t de ioi relatif à ‘a pro‘édure dé textes 
concernant les min Il dres et rrière 

nément aux dispos tions de Par à de la «4 
+ eur de vous adres ' e expé th ‘ ' 
p' ri, dont je vous prie de x I ol 
{ la République, 

J prie de vouloir bien m'a iser ri cpl on di etc 

\ wonsieur le président, l'assurance de ma haut: si 
dr : 

Le pres dent du l'Assemblréé natioru À 
Signé: ANDRÉ LE TROQUE! 

L’A niet nälionole a adopté le projet de loi dont la eneur 

suit 
PROJET DE LOI 

Art. ter = Il sera procédé à la codification, sous le nom de code 
mairie ls textes législatifs con ! t les mines. mm nières et “a 
rière<, par décret en conseil & s sur le rapport du garde d« 
sceaux, Iministre de la justice, ininistre de industrie et du 
commerce, après avis de la ! \ supérieure «| ete d'étudier 
Ja lification et ta simplification des textes Kézishilifs et réglemen- 
taires 

Art. 2. Ce décret ipnorlera aux tex'es en vigueur lé ad a- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification à 
l'exclusion de toute modification de fond, 


Art. 3. — TN sera procédé tous les ans, et dans mômes condi- 
tion LT ncornoratlon, dans le code minier, des texte le ce ñ 
t 
Î 


nodifiant certaines dispositions de c« ode sans S'y ri 
ni I y 


Délibé;sé en séanre publique, à Paris, le 11 mai 1951. 





ANNEXE N°259 


{Session de 1954. — Séance du 13 mai 14,4) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier les articles 1er et 6 de l'acte dit loi du 16 novembre 
rv'alite aux sociétés an0nymes, lran-tnie par M, le president de 
l'Assemblée nationale à M. le présdent du Conseil de la Répu- 
bliqgue (2), — (Renvovée à la commission de Ja e CU dt 


législation civile, criminelle et comanerciaie.} 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 mai 1951, l’A<sembhiée nationale a adapté 
une proposition de loi tendant à modifier les articles fer €t G de 
l'acte dit loi du 16 novembre 1910 relative aux sociétés anonvrmes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéd tion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
ie Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cor 


ni ; ] i 
déralion, 
Le pres dent de l'Assemblés n rl nale, 
Signé: ANDRÉ LE TrROQUER. 
L'Assemblée nalionale a adoplé la proposition de loi dont la 


fvneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article fer de l'acte dit loi du 16 novembre 1910 ext 





L' 
Complité par les dispositions suivantes: 

« Le nombre des administrateurs d'une société anonvme prévu 
au premier alinéa pourra exceptionnellement ct provisorement 
uépassé, en cas de fusion de deux ou plusieurs sociétés, jusqu'à 

(1) Voir; Assemblée nalionale (2 fégisl.), nos 6554, 8182 et in-So 
450 

(2) Voir: Assemblée nationale (2 Mgisl.), nos 520, £1$7 el in-8° 


1218, 
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» rs 441 t 4921 et 











\ i don 1 \ijeure * à ] jen 
à ! 
puents à de ré es ‘ ; SE À vies 
ri ilant dt loläl \-ac )1iX prives € l \li- 
vermelit aber 

Quart! ix d il men efl : inm'd que 
ke nr et. ils sermmnt de write d to pmitliar 


rl Duration il I 


que celle Charge pourra étre [l LE = 
boursements que ces crédits permettront d'effectuer sup lies avances 


dont certaines © niCCIIViRs Ni ju Br 


19 milions dont 101 millions pour le payement des frais d'im- 
pression de bre,e d'invention. 


INTÉRIEUR 
7 millions dont Git anillion Pour le parement da solde de la 
subvention due à Ja ville de Paris pour la police municipale de Paris 
el des cormnunes suburbaines du déparlement de la Seine, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOUPISME 
ES9 millions dont 371 millions alloués à la $S. N. C. F. pour com- 
penser cærlaines réductions de tarifs et 1% mülions pour eouvrir l'in 
suffisance du produit d'exploitation du chemin de fer de la Médi- 
tèrranée au Niger, 


20 Dépenses mililaires, 
Sur les 5% millions prévus pour les dépenses militaires, 55 mil- 
Bons, soil 95 p. 199 sont demandés au litre de deux ministères : 
MARINE 
495 muillions dont {12 millions pour la régularisalion de frais de 
dépiacement et 278 millions pour la liquidation du budgel annexe 
des constructions et arines navales. 
ÉTATS ASSOCIÉS 


460 millions pour le Wansports du personnel militaire. 


Exercices périmés, 
4° Dépenses civiles, 

Sur les 9.413 millions demandés pour les dépenses civiles du 
budzet genéral, 8.664 muilions, soit 92 p. 100, concernent les budgets 
suivants: 

AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
423 milions destinés, en majeure partie, à la régularisation, dans 


les écritures des comptables, de dépenses eflectuces à l'étranger et 
dont Ja centralisation ne peut s'effectuer qu'avec un certain retard. 





INTÉRIEUT 


5% 11 ns dont 477 millions r ntant %a parti ipalion d \ 
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Hans une nc‘'e d'ob il qui à élé comm que À xx 
COrnIMISSION des Hharu'es, 14 Lou mipi l | 
y a, en vue du réglement définitif de: comptes, à voter rapidem Ü 
lexte, Aussi votre commission des finances vous demande-tene 
d'ailleurs que l'a fait l'Assemblée nationale, de l'adapter sans mod 


ficalion, dans Ja teneur qui su 
PROJET DE LOI 
Trrue fee 


Dépenses ordinaires des services civils. 
(Budget général et budgets annexes.) 


4. — BUDGET GENERAL 


Erercices clos. 


Art, 1. — Il est ouvert au ministre des finances et des affa 
économiques au titre du budget général (dépenses ordinaire: 
services civils. — Charges cotnmunes, litre Er, — Dette publique 
et dépenses en atténuation de recetie}, en augimenlalion des restes 
à payer de l'exercice clos 1951, des credits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à Ia somme totale de 189,559 F, montant de créar 
constatées sur cet exercice. 

Le rninislre des finances rt des affaires économiques est, 
conséquence, aulorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial de dépenses ouvert au titre des dépenses ordinaires des -07 
vices civils (Titre x, — Deile publique et dépenses en atténualioa 
de recettes) pour les dépenses d'exercices clos, 

Art. 2. — 11 est ouvert aux ministres au titre du budgpt général 
dépenses ordinaires des services civils. Titre HE — Moyens des 
services), en augmentation des restes à parer des exercices clos 1H 
et 1992, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
totale de Y20.816.903 F, montant de créances constatées sur ces exer- 
cices. 

Ces crédits demeurent réparlis par service, ronformément à 
l'état À annexé à la présente loi, 

Les ministres <son!, en conséquente, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses ordinaires des services civils (Titre HI, — Moyens des 
services) pour les dépenses d'exercires clos. 

Art. 3 — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget généra 
(dépenses ordinaires des services civils, Titre IV. — Interventions 
publiques), en augmentation des restes à payer des exercices elos 
1951 et 1952, des crédits extraordinaires spéciaux s'élevant À :a 
somme totale de 661.601.665 F, montant de créances constatées su 
ces exercices, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément à l'état H 
annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de a “8 ouverts au titre d: 
dépenses ordinaires des services civils (Titre IV, — Interventions 


ubliques) pour les dépenses d'exercices clos. 
) I 


' 


Exercices périmés. 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaire 
économiques, sur l'exercice courant, pour le payement de créan 
d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués au titre 
budget général (Dépenses ordinaires des services civils, — Charce: 
conuounes., — Titre 1er, — Delle publique et dépenses en atténualion 
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« 
HE, — Budyels anncres Finances et affaires économiques: 
I — Services tinanciers, 76.060.639 F. 
Budget du service des essen — Pépenses d'exploitation: cha- France d'outre-mer, 4.636.200 F. 
pitre 674 Dépenses des exercices clos » chapitre 695: « Dépenses Industrie ét commerce, 477.512.82%6 F. 
des exercivt pPCrus non frapp es de déchéance ». Intéricur, D71.4h) F. 


ETATS ANNEXES 
Exercices clos. 
extraordinaires spécianr 


Etat A. Tableau, bar serrire, de crédits 


accurdés pour dépenses des erercices clos au titre du budget géne 
ral (Dépenses ordinaires des services civils. Titre HI. Moyens 
des SRI 

Agricultur 21.556.696 F 

Ancien cnnbattants et victime le la © ierre, 1.603.191 F. 


Eduralion nationale, LAAHSN572 F 
Finances et affaires em 

] Charges communes 1.00) F., 

11 Services financiers, 11 806.250 F 

if Affaires économiques, 444000 F. 
France d'outre-mer, 1ROO0 2 F 
ludustiie et cormerce, 107678.306 F, 
Intérieur, 721266,026 F, 
Justice, SO006.591 F 


Présurence du conseil 
] services rIVUS: 
h Service juridique et technique de Ja presse, 969.106 F. 
Il Sersices de la défense nationale 
A Secrétariat général permanent de la défense nationale, 


133.708 °F 
Travail et sécurité sociale, 377.809 F. 
Travaux publics, transports et tourisme: 


I Travaux publics, transports et tourisme, 5.471509 F. 
J! Aviation civile et commerciale, 3.157.294 F, 
Ji! Marine marchande, 514.402 


Total de l'éfat A, 420 816.003 Fr. 


Etat 8. 
accordes pour dép nses des 
ral (Dépenses ordinaires des 
ventions publiques, 


Tableau, par service, des crédits ertraordinaires spéciaux 
erercices clos au titre du budget géné- 
services CiUUS. — Titre IV. -— Inter- 


Agricolture, 729%.810 F 


Industrie et cominerce, 2181 F 
Travail et sécurilé sociale, SASLUS F, 
Travaux publics, transports et tourisine, — Section EL — Travaux 


publics, transports et tourisine, 25.602.551 F, 
Total de l'état H, C61.604.665 F. 


Exercices périmés. 


Etat C. Tableau, par service, des crédits ertlraordinaires spéciaux 
accordées bour depenses des Crercices périmées au titre du budget 
général (Depenses ordindires des services civus. — Titre IL. — 
Moy ns des services). 


Affaires étrangères: 
L — Services des affaires étrangères. 957.417.8%6 PF. 
1! Services des alfaires allemandes et aulrichiennes, 10 rnil 
lions 71.678 EF 
II Services francais en Sarre, 495.036 F. 


Agriculture, 137.463,828 F. 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 12.251001 F. 
Education nationale, 34438117 F. 
Finances et affaires économiques: 
— Charges communes, 106.610.08$ F. 
JE — Services financiers: 
Services du ministère, 46.342381 F 
Comité français de la Libération nationale, 2.770.000 F. 
HI — Affaires économiques, 20.090.162 F, 
France d'outre-mer, 31.215.393 F. 
ladustrie et comineree, 130000 F, 
Intérieur, 256.992.176 F. 
Justice, 56,92S.7044t F. 
Présidence du conseil. L Services civis, —= R. Service juridique 
et technique de la presse, 295538.000 F. : 
Présidence du conseil (Elals associés), CG8LT25 FE. 
Reconstruction et urbanisme, 2.689279 F# 
Santé publique et population, 200.000 F. 
Travail et sécurité sociale, 4.177.326 F, 
Travaux publics, transports el tourisme: 
1 — Travaux publics, transports et (ourisme, 15.204.729 F. 
11 — Aviation civile et commerciale, 11.221.580 F, 
UE. Marine marchande, MS FE, 
Total de l'état C, 1.169.727.770 F. 

Etat D. — Tableau, par sernice, des crédits ertraordinaires spéciaux 
accordes pour dépenses des etrercices périmés au titre du budget 
général (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV. — 
interventions publiques). 


Affaires étrangères: 


1 — Services des affaires étrangères, 66.876.508 F. 
Agricullure, 56.568.990 F. 


Anciens combattants et victimes de la gucrre, 35.926.621 F, 





Santé publique et population, 2.697.727.286 F. 
Travail et sécurité sociale, 15.603.966 F. 
Travaux publics, transports et tourisme : 
1 — Travaux publics, transports et tourisme, 
1! Marine marchande, 106.252 F, 
Total de l'état D, S.212.006.164 F. 


1.780.879.816 PR. 


Etat E. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires Spéciaur 
accordées pour dépenses des exercices périmes, au Utre du budget 
général (Dépenses en capilal des services civus. — Tüure V, — 
investissements exécutes par l'Etat). 


Fducation nationale, 638.072 F, 
Travaux publics, tr tispor ts el tourisme : 
1. — Travaux publics, transports et tourisme, 
il. — Aviation civile et commerciale, 140.733 F 
Total de l'état E, 16.709.826 F. 


13.991.021 F. 


Exercices clos. 


Etat F. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur 
accordées pour dépenses des erertices clos, du titre des dépenses 
ordmares et des dépenses en capilal des services militaires 
(l'utre Hi. — Moyens des armes et services.) 


Défense nationale : 
SeclÜon commune. Guerre, 315.000 F. 
Section guerre, 21.515.9% EF. 
Section marine : 
Marine, 126.912.654 F. 
Construelions et armes navales, 278.852 2107 F 
Section forces terrestres d'Extrème- Orient, 160.841.792 F. 
France d'outre-mer, 4.871.407 F. 
Total de l'état F, 595.374.906 F. 


Exercices périmés, 


Etat G. — Tableau, par serrice, des crédits extraordinaires spéciaur 
accordes pour dépenses des exercices pérhnés au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capital des services nriluaires. 
ite HE — Moyens des armes el services.) 


Défense nationale: 
Section commune : 
Défense nalionale, 4.321.669 F. 
Guerre, 22,959.997 EF, 
Air: 
Air, 99402: F. 
constructions aéronautiques, 
Guerre, 2340444910 F, 
Marine : 
Marine, 605.2419,935 F. 
Constructions et armes : havales, 195.988.110 F, 
France d'outresner, 145.951.419 F. 
Total de l'état G, 1319.3%01883 F. 


11.061.888 F. 


Etat MH. — Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur 
accordes pour dépenses des exercices périnés au titre des dépenses 
ordinaires et des dépenses en capua des services militaires 
Türe V, — Equipement). 


Défense nalionale : 

Air: 
Air, 191.383 000 F. 
Construction aéronautiques, 12 

Guerre, 6.196.190 F, 

Marine : 
Marine, 257.250 F. 
Constructions et armes navales, 

Total de l'état H, 213.471.586 F. 


297.40 F. 


90.676 F. 





ANNEXE N'’ 262 


(Session de 1%. — Séance du 13 mai 11. ) 

RAPPORT, fait an nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi (collectif de régularisation), adopté patr l’Assemblée natio- 
nale, portant ouverture et annulation de crédits sur les exer- 
Cices 1951 et 1952, par M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur 
général (1). , 


Mesdames, messieurs, en vertñ de l'article fer du décret du 
25 juin 1%3%4 complété par l’article 11 de Ja loi du 19 février 1939, 
l3 Gouvernement doit déposer, avant le 30 avril de la seconde 
année de l'exercice, un projet de loi — appelé couramment « collectil 
de régularisation » en vue d'assurer « l'autorisation et la régula 








._ (4) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 65%, 823 el 
in-$° 1522; Conseil de la République, n° 225 {année 1954), 
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= méritent 
sisation, par des crédils suppémentaires, des dépenses afférentes 
VS arges publiques rendues obligatoires par la loi de finances 
we dont ie montant n6 peut être delinitiveiment connu qu apres 
ti ition des Servires », 
Hu jait, celle réglementation n'a is étér spectée lepuis plusieurs 
Ce En effet, les projets de collectifs de régularisation qui 
à ent été prépäres pour les exercice 1949 et 1%%) ont clé iban- 
ù « res exercices étant devenus périmés et les crédits s'y 


j portant duivent désormais étre ouxerts suivant la procédure 
des exervices périme a, 





… projet qui nous est soumis aujourd'hui intervient donc après 
intel de plusieurs années au cours de laquelle aucun 
colecut de régularisation n'a été volé. 
us est Cyalement présenté avec beaueonp de retard par 
{ aux exercices qu'il concerne, puisqu'il n'a été déposé que 1e 
et 195% et adopté par l'Assemblée nationale, en première 
e, que de 8 avril 1953, soit largement après les dates limites 
périodi complémentaire. 
exuininerons successivement les crédits et les disposilions 
lu 
I. — Les crédits, 
} cuuent le texte qui nous est soumis comprend, d'une part, 
des crédits rendus nécessaires pour la régularisation des 
cl; javées sur des crédits évaluatifs en excédent des dotations 
d'autre part, des crédits destinés aux ordonnancements 
( plupart, doivent être réalisés au profit des collectivités 


L qui n'avaient pu étre effectuées faute de crédits. Toute- 
me les déluis de la période complémentaire sont expirés, ces 
nents, au Jen d'être imputés eur les exercices 1951 et 
ceront sur l'exercice 1934, au titre des chapitres sur exer- 


A. — Fonclionnement des services cicils. 


Pour leur quasi-totalité, les crédits demandés au titre du fonction- 
nomment des servires civils corresponnlt nt à des dépens s déja etfer 
tes et ne doivent servir an'à réculariser les écritures des ordon- 
nateurs €l, k is échéant, celles des comptables, 


» »Y .e 2 ? 
CS SPTUICES CIUUS. 


u 


B. — Equipement t 


Les à dalions proposées sur l'exercice 1951, au titre des dépenses 
déquinement des services civils, concernente essenticllement Îles 

édits non susceptibles d'être reportés, conformément aux dispo 

ous de l'article 7 de Ja loi du 12 mars 1947 aux termes desquelles 
les subventions dont il n'a pas été fait emploi dans l'année suivant 
«elle pour laqueile elles ont été accordées doivent étre annuïées. 


C. — D penses 7 ulilaires. 


] lus grande parte des crédits demandés au titre des dépenses 
bniltiiirt concerne l'alimentation de la troupe en Indochine et dans 
les lerriloires d'outre-mer: 2.432 millions eu 1%51 et 5.345 millions 
cu l'iuc. 


En 1%52, on note au surplus: 


&Sa millions pour la régularisalion de soldes on de salaires; 
#7 anillions pour Fentretien des prisonniers du Viet-Minh 

#00 toillions pour apurer les erfances de la société Air France 
59 ruillions) el les postes, télégraphes et téléphones (2% millions) 
sur le mninistère des Elats associés, 


f es crédits snpplémentaires sont plus que Jargermnent com- 


ar les annulalions proposées, 


D. — Dépenses d'investissement. 


Les annulations de crédits proposées au titre des dépenses d'inves- 
ciment proviennent surtout de la non-ultilisation, au cours de 
viercice, de toutes les dotations prévues pour l'attribution de prêts 
de< organismes d'habitation à loyer modéré: 4429 millions en 1951 
et 46.68 millions en 192. 


FE, — Budgets annexes. 


Lee modificalions apportées dans les bidgrts annexes civils et 
nulaires traduisent Les incsures destinées à assurer l'équilibre 
complable desdits budgets. 


F. — Comptes spéciaux du Trésor. 


Les eyédils demandés au tilre de l'exercice 191 correspondent 
la régularisation des provisions versées par le Trésor aux banques 
‘hairgées du service des emprunts extérieurs de la France, Jusqu'au 
l'r janvier 1952, ces dépenses, bien que payables sans ordonnan- 
ement préalable, étaient inputées sur des crédits linilatifs: c'est ce 
qui explique la demande dont nous sommes saisis, 
L'Assemblée nationale n'a apporté qu'une seule modification an 
exle gonvernemental, et encore n'est-ce que la correction d'uné 
enr matérielte, Sur le bndgel annexe des fabrications d'armement 
1Ju2, clic a supprimé les ajustements de crédits se traduisant 
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des finances à donné son agrément à cet article qui doit & 
les difficultés d'application qui avaient pu surgir dans cer 
parliculiers, 


ipprimer 
uns Cas 

Sous Je bénéfice de ces observations, votre commission des 
ünances vous propose d'adopter le projet de loi dont la leneur sul: 


PROJET BE LOI 
Trrux 17, — Exercice 1951. 
A. — Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Art. der. Il ect ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1991, en addition aux crédits ouverts par es lois 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 4951 et par des 
textes spéciaux, des crédits S'élevant à la somme totale de 40.265 mil- 
lions 120.0%) F et répartis par service et par chapitre conforméraent 
à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, Sur des crédits ouverts aux ministres, an titre du 
budget général de l'exercice 1951, par les lois relatives an dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 et par des textes spécianx, une 
somme totale de SK 9096 millions de francs est définitivement annulée 
conformément à l'état B annexé à la présente loi, 


4 . 
B. - Dépenses d'équipement des Services civils. 


Art. 9%. — Sont définilivement annulés sur les crédits de parement 
ouverts aux tninistres, par Va loi ne 51-599 du 2% mai 1491 et par 
des textes spécianx, des crédits S'élevant à la somme totale de 
499.900 000 et répartis par service et par chapitre conformément 
au détail ci-après: 


INTERIEUR 


Chap. 903 Plan d'équipement national. — Tranche de démar- 
rage - Subventions aux dépariements et aux communes pour 
travaux de remise en état de viabilité et travanx d'équipements 
urgents au réseau routier départemental, vicinal et rural, 149 mi:- 
lions de francs, 


MARISE MARCHANDE 


En 
Chap. 80! Application de l'article 26 du cahier des charges 
annexé à la convention du 29 décembre 1920 conclue entre FlElat 
et la compagnie des inessageries tnaritimes, 10.900.000 EF, 
Total égal, Lo Ok) (A) Fr. 


OC, — Dépenses d'intestissement. 


(Réparation des dommages de guerre et investissements 
économiques et sociaux.) 


Art. Sur les crédits ouverts an ministre des finances et 
des affaires économiques par IA loi no 51-638 du 2% mai 1934 et 
par des textes spéciaux, une somme de 531.685000 F est définiti- 
verment annulée sur Le chapitre 9560 « Versement au fonds de moder- 
hisalion et d'équipermen agricuilure et industrie de l'azote) ». 

Art. 9 - Sur les crédits ouverts an ministre des finances et 
des affaires économiques par Ja loi no 51-651 du 2% mai 1954 et 
par des textes Spéciaux, une sormme de 1125.950000 F est définiti- 
verment annulée sur le chapitre 9529 « Prêts à des organismes d'ha- 
bilations à loyer modéi 


D. — Dépenses militaires de fonctionnement el d'équipement. 


Art. 6 I est ouvert aux ministres, au titre du budget général 
de l'exercice 1951, en addition aux crédits ouverts par les lois nos 51- 
662 et 51691 du 2% mai 1994 et par des teXtes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 2505,297.000 F et répartis, par ser- 
te et par chapitre, conformément à l'état C annexé à la présente 
oi. 

Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux minisbres, an titre du budget 
général de l'exercice 1951, par les lois nos 951-672 et 31-654 du 2% mai 
1951 et par des textes spéciaux, une somme totale de 7.3S0.S09.000 F 
est définitivement annulée conformément à l'élat D annexé à la 
présente Jos, 

Art. &. Sur les antorisations de programme accordées par la 
Joi no 51-642 du 2% mai 1951 et antérieurement, est annulée une 
autorisalion de programme d'un montant de 3.300.000 F applicable 
au chapitre 9960 « Equipement technique du service de santé », du 
budget de la France d'outre-mer et des Etats associés pour l'exer- 
cice 1994 (UE, — Dépenses inilitaires, — 3° région, — France d'outre- 
mer), 


FE. — Budgels annexes. 
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Art. Q — I est ouvert au ministre des postes, lélégraphes et 
téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1951, en addition aux crédits, alloués pur Ta loi 
ne 51-589 du 2% mai 1951 et par des textes spéciaux, une Somme 
de 936 millions de franes applicable au chapitre 6080 « Versement 
au budget général de l'excédent de recettes sur les dépenses ». 

Art, 40. —- Sur les crédits alloués au ministre des postes, télégra- 


phes el téléphones, au titre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne peur exercice 1904, par la loi n° 51-589 du 23 mai 1954 





et par des textes spéciaux, une somme de 349 millions de franes et 
définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 000, — Intérêts à servir aux déposants, 220 millions 
francs. 


Chap. 1010. — Services exléreurs, — Exécution. — Traitement « 
salaires, 6 millions de franrs. 

Chap. 10%. — Services extérieurs, — Rémunération d'auxiliair 
temporaires, 48 millions de francs. 

Chap. 1110. — Allocalions à certains agents en disponibilité po 


maladie, 1 million de francs. 

Chap. 1150. Cuverture de diverses mesures en faveur du per 
sonnel, 5 millions de francs, 

Chap. 1140. — Contributions à la constitution de pensions de 
retraile du personnef, { million de francs, 

Chap. 3010, — Services extéricurs. — Locaux, mobiliers et fou 
nitures, 3 millions de franes. 

Chap. #9, — Remboursement à diverses administrations, 5 oil 
lions de francs, 

Chap. 4030, — Prestations en espères assurées par l'Etat au titre 
du régime de sécurité sociale, 3 millions de francs. 

Chap. 6020, — Versement au fonds national de solidarité et d'ac- 
tion mulaaliste de fonds provenant de la prescriplion trentenaire 
4 million de francs 

Chap. 60641. Versement à Ja dotation de Ja caisse nationale 
d'épargne, 10 millions de franes, 

Chap. 6070, — Financement des travaux d'équipement, 19 millions 
de francs. 

Totai égal, 319 mitlions de francs. 


IMPRIMER NATIONALE 


Art. 11. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe de linprimerie 
nationale pour l'exercice 1951, pas Ja loi n° 51-540 du 20 mars 1951 
et par des textes spéciaux, une somme de 11.500.000 F est détinili 
vement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 1009, — Trailemeni du personnel commissionné, 7.700.000 F, 

Chap. 1040, — Indemnités et allocations diverses, GU0.0K) F. 

Chap. 2090, — Entretien, réparalion, armortissement industriel du 
malériel d'exploitation, 800.060 F. 

Chap, GUAM, — Approvisionuement pour le service des ateliers et 
dépenses remboursables, 1.709.000 

Chap. 5000 Contributions aux caisses de retraites, 700.000 FE 

Fotal égut, 11.300.000 F. 


ô LEGION D HONNEUR 


Art. 12, — Sur les crédils ouverts au garde des sceaux, ministre 
de Ja juslice, au titre du budget annexe de la Légion d'honneur 
pour l'exercice 1991, par La Joi ne 51-337 du 20 mars 1951 et par di 
textes Spéciaux, une sormme de 41 millions de frane< est définitive 
ment annulée an titre du chapitre 0790 Trailciments des Imemty 
de Lordre el des médaillés militaires 


MONNAIES ET MEDAILIFS 


Art, 15. — Sur les crédits ouverts an ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies el 
imnélailes pour lexercice 951, par a loi n° 51-369 du 27 mars 191 
el par des textes spéciaux, une sormme de 195.9300.0(40 EF est défini! 
vement annulée sur Les chapitres craprès: 

Chap. 4004, — Personnel commissionné, 200.000 F. 

Chap. 9020 .— Remboursement à diverses administrations, 700.000 F 

Chap. 2030, — Entretien des ateliers et du matériel d'exploitation, 
8200064) F 

Chap. 90AT, — Malériel neuf et installations nouvelles, 2.100.600 F. 

Chap, 3060, — Fabrication des monnaies, 176.200.000 F, 

Chap. 9070, — Fabrication des médailles, 4.900.000 F, 

Chap. 6020, — Retrait des monnaies françaises démonétisées, 5 mil- 
lions 300.000 F. 

Total ézal, 198.200.000 F. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Art. 14. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes et 
téléphones, au titre du badget annexe des postes. télégraphes et 
téléphones pour l'exercice 1951, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 51-6335 du 25 mai 1954 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'élevant à la <omme totale de 2.679,500.000 F et applcables aux 
chapitres ci-après: 

Chap. 3020, — Services extérieurs. — Chauffage el éclairage 
lier, — Fournitures, 4.300.000 F. 

Chap. 3120 — Services extérieurs, — Entrélien et aménagement 
de locaux, 1.900).000 F, 

Chap. 6110, — Financement de .travanx d'établissement, 2673 mil- 
hons 100.000 F, 

Totar égal, 2.679.:200.000 F. 

Art. 15. — sur les crédits ouverts au ministre des postes, wlégra- 
phes et téléphones, au titre du budget annexe des postes, télégra 
phes et téléphones pour l'exercice 1951, par Ja loi n° 51633 du 
24 mai 951 et 4 des textes spéciaux, une somme de 1.372 millions 
de francs est définitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 0010, — Service des bons et obligations amortlissables et des 
avances dn Trésor, 406 millions de francs, 

Chap. 4100, — Services d'enseignement. — Personnel titulaire, 
5 millions de francs. 

Chap. 1190. — Services techniques spécialisés. — Personnel tilu 
laire, 57 millions de francs, 

Chap. 1159, — Services extérieurs, — Personnel contractuel et 
auxiliaire, 32 millions de francs. 

Chap. 1290, — Indemuiés éventuelles, 102 millions de francs, 


mobi- 
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] ques diverses (service des emprunts extéricurs), 210 millions , Ps e rien 1 - ; 
Ï de francs. dou : PT > : u , ï t , n ' 
Tolal égal, 3.117.306.000 F, Üu Verserni \ ’ de | « i 
du à 0 Ï M EL LE LA i [ 
; l wi Un io) | 
et Tase I Exercice 1952. 
A. — Dé pe nses de lon l‘onnement des Sertuces Cirul IMPRIMENIE NATI 
F art 7 = ‘ | l fir ‘ vt «ve 
Art. 148. — Il est ouvert aux ministres, au titre du budzet gén e- : 
, ai I t l \ J( HE. I | nex l LEE 
ral de l'exercice 1952, en addition aux credits ivt | s lois ae bon sn » 19 nn - - ; 
latives léveloppe ! ss crédits affecte aux dépei le pou . “es | 1 
yelalives au développ ment de el lit aftec! x dépenses d bre 405 « ee mou re c 46 : 
re fonctionnement des services civils pour lexercire 1952 et par des défir ni : nr z ” 
ur textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja Lrntite lotale dt 4 ane uni i = » 
’ t f N LEZ ‘ 11 DE AL 
51.169.714.000 EF et réparlis, par service €l par chapitre, conforme- 
ment à l’état E annexé à la présente Toi. 
’ , ! Tr j LÉGION D'HONSEUR * 
art. 19 — Sur les erédits ouverls aux minist au ire du d 
budyet général de l'exercice 1932, par des lois relatives au développ Art 28 1! ! ; ee ( ds À D) 
7 La nait . FA » for l ! ! ! = ( « ( * Ca 17h L uit ‘A 
ment des crédils affectés aux acpenses de for Î ierment de st jus ° re di buelire é Le d | I r C4 
vices civils pour l'exercice 1932 et par des textes spi x, ne [es is ce 14 PR - : à Le d'ici $ 
somme totale de 5.923%.3S83000 EF e<t définitivement annulce confor- du 91 À 1951 et pa tex < À C2 
= t k n ° a 111 ( 11 hifi it { ill ! ' prprie 
mément à lélat F annexé à Ja présente loi, mernta 1, 72.000 F, ap} he anitre 0704 lraitements 
( des tnetmnb dt rat (] ] t nililüire 
BG. — Dépenses d'équipement des services citd a 
à. MONNAIFS: FI Mi AlLIIS 
Art. 20, — 1 est accordé au ministre de lédueation nationale, 
en addition aux autorisations de programme allouées par la loi Art. 29 ur les crédite onverts an ministre des finances et dos { 
’ li 2-1 du 3 janvier 1952 et par des lextes spéciaux, des mtorisi affaire éCONOIIqU su titi d bi ñ nnese des monnaie et 
tions de programme d'un montant total de 4049 millions de francs, médailles pour lexercice 1 par la doi ne 51-144 du 21 décem | 
applicables aux chapitres ci-après du budget de l'éducation natio bre 1991 et par des text , niite , à ns 
näle de francs est définitivement ant ‘ p 1 ri tree « LA 
L Chan. 9080 — Eroles nationales d'enseignement technique — Chap. 3020. Remboursement à diverses administrati 1 mit £ 
Equipement en matériel technique et machines-outils, 31.800000 F lion de frar 9 
(1 9081. — Ecoles nationales d'enseignement technique - Chan. 20% Entretien d teliers et du matériel d'ex] lation 
Equipement en matériel technique et machines-outils, 53.200.006 F, 3 millions de francs 
1 1 
Total égal, 100 millions de francs. Chap. 43050 Matériel neuf et inetallatior nouvelle millions 
* é le francs 
Art. 21. — Sont définitivement annulés les autorisations de pro de fran 
t Cratnime et les crédits de payement bloqués en appheation de larti Chap. #0 Fabrication de monnaies, 300 millio de francs 
t cle 7 de la loi de finances pour l'exercice 1952, qui n'ont pas été Chap. ‘70 Fabrication des médaille } millions de f 
cr hhérés avant le fer janvier 1953 dans les conditions prévues à 
i : (1 } (FHEE tetrail ! n ais tons ’ t : io A 
$ Î l'ulinca 2 dudit article. : : AR Retrail d In iCes, 
: 1164 millions de fra 
ï Folal éga 1.423 tuillions de france 
Ê C. — Réparation des dommages de querre el construction. 
. + ü- à ” Pa 11 TELE ati} | FAT 
t Art. 22. — Sur les crédits ouverts an ministre des finances el ” 
\ 
des affaires économiques par la loi ne 52-35 du 3 janvier 4%2 et par art 20 Il est ouvert au ministre des vost dis ss 1 
. des textes spéciaux, une somme de 166883510000 EF est définitie- tilénl ‘ ) titre du ! - l » Hi is + 
< - « ; UU DUUE! { le if " 
jouent annulée sur le chapitre 9520 « Préls à des organismes d'habi télénhon: ! l'exercice 40. ti ur end L de 
tülions à loyer modéré la loi ne 51-1206 du 31 décembre 194 et par des textes snécinne 
de l fit vant à la TITIT ( ‘ CO) EF et bles 
D. — Dépenses mililaires de fonctionnement et d'équipement. VIE CRIge " ; 
Chap. 1100 Indernni ent “) O0 | 
Art, 23, — Il est ouvert aux ministres, au titre des di Chap. 130 Rermbounm 6 n ! ë franc 
| - Militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercice Total égal, 272.3%00.000 1 
en addition aux crédits ouverts par les lois n'o 526 du © jan rt 21 Sur le : NET . PP 
152 et 52-757 Œu 30 juin 1952 ainsi que par des textes spécinx MODS et Lies Ce Due de Délres ms ee QU PR, M 
crédits s'élevant à la somme totale de S.390.4117.009 EF et répartis, es et télé: e pas anne ) [ lent 
par service et par chapitre, conformément à l'état G annexé à la N ‘décembre Et e17: LS L + 
Ce » Î } L t ‘ ‘lu 
présente loi. 87.100.000 F est d | - 7 
Art. 24. — Sur les crédits ouverts aux ministres, au titre des Cha 70) Pencions « nt! é ! 100 000 E 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour l'exer pri, se ÿ 
uice 1952, par les lois nos 52-66 du 3 janvier 1952 et 352-757 du Le ll 5 Spécial des ‘ pn ux et des 
0 juin 19%2 ainsi que par des texies spéciaux, une somme totale AruuIes Q argent Personnel ré, 1:92 %0) 00 J 
de 15.712.900.000 F est définitivement annulée conformément à Chap. 1119 Indemnités spé 15.701000 F 
léial H annexé à la présente loi. Chap. 1120, — Indemnités éventuelles, 72 300.00 F, 
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(C1 ; ‘) Se ext ieut — Jembho ment de frais, 
104 AHIENU) | 
{ 1010 Pre-tatior el versements facultatif (6) (M4) F. 
fl . GON0 lPra judicivires et leminités ou pour 
lon 1 d Lier é 106 000 ] 
Chap. 6010 Indemn 1 r perle et spoliati l'objete confifs 
à la poste Rernboursement de mandats payés eur faux acquis, 
200) 1Hrr | 
Total égal. 287.100.000 F. 
FMADIODIFFUSION ET TELPBVISI FRANCAISES 
Ar! - Il est ouvert an pr'sident du conseil, av litre du budget 
Jihe e La radiodifi il i a télévision franca 3 pour 
l'ex 1952, en addit 1x lits ouver par Ja loi n° 521 
lu 3 janvier 1952 € par des texte spé iux,. de< crédits &'élevant 
à a s<ormrmi | de 1%) millions de francs et applivab'es aux 
hapitre il 
SECTIO Reconstruction et équipement 
Cliap. 9009 Ï: \u mm 0] un — Cutillage, 0) millions de 
fran 
Chap, 90%) Out ge pour Ja radiodiffusion Métropole, 100 rnil- 
lions de fran 
lotal égal, 170 mnil le frar 
Ar! &ur dr crédits ouverts au président du conseil, an 
titt lu budvet annexe de Ja radiodiffusion et de la télévision from 
caises pour l'exercice 1952, par la loi no 92-1 du 4 janvier 1992 et 
par de texts DéCIAIX, 1e tome de 450 miilion de francs tot 
Kéfinitivenment annulée au titre des chapitres ci-après: 
d% SECTION. Reconstruction et équipement. 
Chap. 90 Travaux de programme, Outillage pour la radio- 
diffusior inétropole), 60 ruillions de francs, 
Chan, ti Fravaux de programme. Fauipement du réseau 
radionhoniaue africain Outillage, 40 millions de franrs, 
Chap. 90%0 Outillage pour la radiodiffusion, — Afrique du Nord, 


00 anillion< de franc 


Total égal, 1950 millions de francs. 
CONSTEUCTIONS AÉFHONAT Trot ES 
Art. 2! Il est ouvert au ministre de Ja défense nationale et 
des forr: ittoce 4 utre du budget annexe des constructions 
aéronautiques pour l'exercice 1952, en addition anx crédits ouverts 
par Da Loi no 52-757 du ‘0 juin 952 el par des textes spéciaux, 
un credit de 36 millions de francs applicable au chapitre 132 « Per- 


sonnels Ouvriers ». 
Art. Sur les crédits ouverts an ministre de Ja dffence 
nationale et des forces armées, au titre du budgel annexe des 


constructions aéronautiques par fa Hoi no 52-357 dun 30 juin 1952 et 


par des textes Spéciaux, une sommime totale de 200 millions de 
francs est définitivement annulée sur les chapitres ei apres 
Chap. 120 Personnels militaires, 190 millions de franre, 
Chap. 171 Personnels civils titulaires, contractuels el auxi 
liuire 14 millions de francs, 
Total égal, 300 millions de francs. 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


ar! Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio 
pale et des forces armées, ou fitre du budscet annexe des consitrur- 
tions et armes navales pour l'exercice 1992, par da loi n° 32-557 
du 30 juin 1932 et par des textes spéciaux, une Soume lo'ale de 
126 millions de francs est définitivement annulée sur les chapitres 
C1 \urès : 

Chap. 150 Personn iailitaires, 25 millions de franre, 

Chap. 1x1 Personnels civils titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 44 millions de francs. 

Chap. 450. Prestations et versements obligatoires, 60 millions 
de franc< 

Total égal, 126 millions de francs. “ 
FABRICATIONS D'ARMEMENT 
Ar! RMS EN LE Sue d'in di ER Ne Mia UNS 
UE, OU er 4  d'U té nie du. S pue SSD s 246 6 Na 
Trrnr II. — Dispositions spéciales. 
Art. 29 né 6 Ds 006 ee. DS VE 0e NEC EN ST US Se Me 
Art, 40 Les chiffres de 10,000 et 50.000 F mentionnés dans 


Particle 27 de Ja loi no 48-1974 du 21 décembre 1948 sout respecli- 
vement rernplacés par les chiffres de 100.000 et 0.000 F, 

BAR MUC ER = Lu sn re on Us NAS VS RN SRE 

Art. 4%, — Les monts4de-piété et caisses de crédit municipal sont 
autorisés à consentir aux fonctionnaires et assimilés des prêts dans 
des conditions qui seront fixées par décret pris en la forme d'un 
règlement d'administration publique, 

Art. 4. fo L'alinéa premier de l'article 1591 du code général 
des linpôts est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les départements peuvent établir, par délibération du conseil 
général approuvée par l'antorilé qui en règle le bndget, des taxes 


dépariementailes semblables aux taxes énumérées aux paragraphes 4e 





et 2? de l'article 119 du présent code, à l'exception de celles figur 


aux n°8 1 et 2 du paragraphe 197 du méme article, et les percer 
Suivant les 1némes modalités dans les lailes de imaxima qui sen 
de La moitié des maxima des taxes communales, Les approbali 
donnée depuis l'intervention de Ta loi da 22 décembre 1946, 
décision ministérielle ou interministérielle, aux délibérations d 
conseils généraux conceérmant lesdites taxes, sont validées, 

90 [L'alinéa {°r de l'article 1594 du code général des impôt 
modifié ainsi qu'il suit: 

Les départements peuvent établir, par déiihéralion du con 
général approuvée par Flautorité qui en règle le budget, une ! 
sur lé locaux loués en garni. Les .approbations données dej 
l'intervention de la loi au 22 décembre 19%, par décision mi 


térielle où interministérielle, aux délibérations des conseils 
concernant Jadite laxe, sont validées, » 


énéri 
svhcra 


9 L'article 1596 du code général des impôts est 
suit : 
« Les départements 


modifié ainsi qu 


peuvent établir, par délibération du conse 


général approuvée par l'aulorité qui en règie le budget, une tax 
sur les chasses louées, analogue à celle qui est prévue à l'art 
cle 1583 du présent code, et la percevoir suivant les méime: 
modalités dans a limite d'un maximum qui est de la moilié d 


celui de la taxe communale, Les approbations données depuis Piter 
vention de la loi du 22 décembre 1930, par décision ministériel 
ou interministérielle, aux délibérations des conseils généraux concer 
nant ladite taxe, sont validées. 

« Le mnaximmum susvisé ne peut être dépassé qu'à titre exceplion 
nel. la délibération du conseil général est, dans ce suuInise 
à l'approbation par décret rendu en conseil d'Etat, » 


Cas, 


ETATS ANNEXES 


DLIENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
tat A. Tableau, par Service et par chapitre. des rrédits 
Supplementaires accordés sur l'erercice 1951. (En milliers de fi 


anics.) 


Affaires étrangères. 
1. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRFS 


5e partie. — Matériel, [fonctionnement des services 
et tratvaux d'entretien. 
Chap, 3110. — Frais de correspondance, de courriers et de valise® 
22.000. . 


III, -— ITAUT COMMISSARIAT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARME 
So partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 6090. — Frais de justice, contentieux el réparations ducs À 
des liers, 282. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
2° qurlie. — Detlle viagère. 


Chap. 700. — Retraite du combattant, 437.942. 

Chap. 701, — Aliocalions provisoires d'attente (loi 
1919 et Jois subséquentes), 538.64. 

Chap. 702, — Allocations spéciales supplémentaires 
invalides, 80.215, 

Chap. 703%. — Allocations spéciales pré, es par la loi du 22 mars 
1951 modifiée par décret-loi du 17 juin 19%. — Allocalion spéciale 
aux aveugles enrûiés dans la Résistance (loi du 8 juillet 1%1:8! 
240,785, 

Chap. 70%. — Indemnité temporaire aux lubereulcux pensionnués 
à 100 p. 100 non hospitalisés, 270.843. 

Total pour la 2 partie, 1.578.198, 


du ©1 mars 


aux grands 


, 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 1109, — Salaires du personnel auxiliaire des services ext. 
rieurs, 2.411. 


5e partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3060. — Remiboursement à la Société nalionale des chemins 
de fer français, 5.500. 


G* partie, — Charges sociales. 


Chap. 4090. — Soins médicaux gratuits et frais d'applicalion de Ja 
loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 72.000, 
Total gour les anciens combattants et victimes de la guerre, 
4.662.159. 


Education nationale. 
4 partie. — Personnel, 
Chap. 1060, — Inspection générale de l’enseignement, — Traite- 
ments, 6M. 


Chap. 1200. — Grands établissements d'enseignement supéricur. — 
Rémunération du personnel auxiliaire ei contraclue}, 119, 


| 
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mimnses : ee" SR ee RE 
=. Chap. 1370. — Indemnilés aux fonctionnaires de gnement du 
s 1 deg &. 20.130. &e } é }) ù ) 
_ | £ S 1 Î 
: t n. 1640 Equipement sportif, — Rémuncrat du nu] 
« ! a ei. 1s2 { snto ] « } 4 
PT ‘ 
x | 2110, — Traitements des foncti res € 4320) t t » 9.303 
{l d > 132 | \ Fr 1 le 
pur our li e I 1.70 | } 
d pour Ja 4° parlie, 21.74 Ï Li ! 
? artié —— Matériel. fon ' t 
4 et traveux d "Re 6 Märine marchance 
LE ‘ 270 H des 1 1 1 l [1 x d irouie à s , 
{ = 4 rations Alle 14,5 
j CRT Bätron Travaux L M 
11 ! L 1. 1 1 ii L1 d = ta! ; , ! 
r'ä ; iä À » 
Se parie L« pense ) ( 
‘ } b'} ec ! 1 ' « . | VA) i 4. 
Ase i réspoli-a | } \or « it hi tré. requé 
tax 4 . | d t 
arti ur l'édu 113.40 
lie 
d Reconstruction et urbanisme. 
L n 
ite Etats associés, ge part T ‘ 
le} 1 
cer ‘ \ 
J, — Dépenses Cri \ EH) I à le en ae e 
ion i ce, 192 
nise PL partie, — Personnet. 
Santé publique et population. 
: ! 070. — Personnel d'autorilé en servire d it i HE 
Cius - ludetmnilés el aliocalions diverse 1.002, we part C/ ù ç 
é C1 Î [h E ‘ ‘ \ n 
Finances. | ‘ 11 
x 107 Lu 7, (KW 
3 SECTION J. — CHARGES COMMUNES { La rot ‘ ‘ li tua 
{ ‘rr: \ 1 l [PE 
j : : { ton) hi n i nt $ 
1: partie, — Detl jru li iur, Co 7x 
tt 110 \ ‘ { { 
._— Dette térieurt . ? . 
I L 11 ire, (? 1 \ { 
a) Dette perpétuelle et amortissable: pq + mr 
Cha O0, - Parlicipalion de l'Etat au sers le nprunis CA / ls à L ; . pt 
éinis en vue de permelitre l'exécution en 1950 d Ù pré vut a 
dé üu plan de modernisation et d'équipement, 59.902, Et : 
A A 1 e 
b) Dette flottant . ; - 
(] O1). Intérôts des comntes de dépôts a cor. 2.776.746 Chap. 4150 4 ce à la familie, 42:09 
Chap, 0:70. Intérêts des bons du Trésor à ( rt lt \ S , Een - 
asimilées, 14.161,94, livns ji ’ Fr 
i ip. 0160. — service de: avances l s ins e É ar =.) { 12 À * l ‘ 1 TIT ‘4 
{ ] i — Û Ù \ lent lt el ai 
x {rx 
A J! — lie! exiCI C. | 19 
Ù 1 (] 
Clap. 05% Service des emprunis Ccontraciés x Pays el 
| en Suisse, 120.108, Travail et sécurité sociale. 
HT, — Gara £ 
. imecats re partie Motériel, fonct nement d er 
G 00. — Garanties nrcordées à des co! ot ta ol travaux t [ 
) I il ics, à des services autonomes à ] cs repris ( 70 \f ( ù e 
re dudustrielles, Commerciales el artisanat 121.109 n 
fotal pour la {re partie, 17R417.755, ee 
15 ’ (} 
2e part 6. — Detle viagire k 
rs £ { Ü — À À FA et prun ent 
le { so, — Pensions 4 invalidité. 14.86.9009 ( "A v ! 
À Chap. O0, — Pensions, rentes de vieillesse, dir l'e 1 d i Chap. 404 » Délés s à Ÿ \ i i 
Ü Alsace et Lorraine, 10.0, non I il ex Ù 
ts lo il p ‘ur ja Je partie, 1876 007 ] la | { t 1 
Jotal pour les charges communes, 19.724.658 lotal pour le lravail \ 
Section I SERVICES FINANCIERS Travaux publics, transports et tourisme 
! 
: Se partie, — Dépenses diverses, | | $ [R 
3 : 1 
n ) 
Cha LAN, — Frais de ! erie, 3.815.000 ; ! 
Chan, 6900, — hégrèvements sur contrifutions cle t taxe AL { . 
assimilées, 9.397.206, s | ! 
Chap, 6110. — Remboursements sur produits jr di s ; | { F ( \ 
&:1.0:2 d s ] gg 
— Ut 1 ? 
3 Total pour les services f iers, 11.082.238, | T 
t 4 
tem 
. { 12 I ‘ 
Industrie et commerce. 1.179 
! ñ { ] { l é 17 
| 4 parlie, = Personnel. et Lairt d | 
3 d L ; : Ch 12 { { le d 
Chap. 1089, — Direction du gaz et de l'électri £ es cxté Les tem i ni l \ 
d q re a FM « . = = u 1 L LA 
CL leurs. Trailements, 2.572 r C1 1210 { | 4 
; 
l et chau ‘ - lraitetneh e-+.v0it 
z Cha 1 [A Ï | ‘ 0 ”,1 
Justice, Chan. 1300 & ' { ‘ 
Î 1 1 { 1 T 1 ' 
2 { Lin l In l « [ { ‘ 
æ parlie. — Personnel, durs ’ 4 4 : , * ‘ + ; 
{ 1 1 , CXM l De et d pense L 
hé r médicaux { 
11D ( ne 14 mour durée ‘723 8 
C| } 1310, nd Congé S de le HEUL i iree, "de j D r it ivVaux pui , AfiSI] (4,1 
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Il As I COMM l G* partie. — Charge »cial 
6° partie, — Charge JCiütes Chap. 4000, — P itions farmil 1.70 
À { 1010 Ailo ns de logement. — Primes d'an 
Chap. 4700 Î hi ÿ1.00U et de d rement. 600 
( hp. 4 } atir In AUX personnels Le (l s d Î 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SLRVICES CIVILS Viager ièlies prevues } l'ür 1er de la loi du 1 
3 ] 110 “) 
; 7: Lharn FIL [EL & © DE (u} 
Etat EE — 7 ’ ’ par j el , d ver i dits annulss : ) H re l 4). 
l'érercice 1991. (| je fra l'olai pour la ü* partie, 8.100 
i { Se partie. — Dépenses divers 
Afiaires étrangères. P Dé] 
{ 1 G0 — Répuralion de dommages. — Ai jents du 
I _ on S )l EL» Nüi ES ‘ s $ à ns ) 
) Cul . ù { : { } {: ini) IX ra} {1 n 
; r , à | lp ln parie 4 ui) 
( « A D nemant ] l pour le3 anciens combhatlanis et victime ] 
: _ batnche = 5 BTUIRLET 
€! 1 
Educaiion natisnaie. 
11 \ 1 ET \ i J11 1 
à , y 
1 A I 
1 — Pi dl 2 
eo il fon) — "Tt ü Hill ta I { 
} P pel el 1 i ( im Stralion centrak «) 
( » | \ et a a 1iver<e 1.700, Chap. 1990 Ad rauon acadéiniq Sa 1 p 
l i 1 nl) 
1 f ) { de $ Chap 1100 Admin nn à idérnique Inden Î 
F4 d clien Chap. 2110, — | — Traitements du persot 
91) RO. 
(l ‘ ilIX Chap. 1120 L rsil#: Indemnités, 4600 
‘ { {) sn iles & cures. — rraitements d 
[ ) Remb 1 \ d 3 jministratior 700, 2 à bu | 10) ie : Sir ss 
sonnel ais ( 
+ . Chap. 1170 Ecoles normales supéric Jnder 
n 1 n ‘ 1 Î 
{ À is ü ni 118 UCriacCrments, 1.700, { D. 4220 Obery ires et tut d ph: rue d g 
| A riel, 1.1 Trailem personnel titulaire, 2.200 
? mel il sin) } { Pos ! 1 y 
Cha nm) aliemet des personnels techn lies élu 
{ iii OU. — ACI el vien matériel! nu \ te @ 400 I » | #. ° me p L M) 1 
t ' i , ! SLA M UE ges y F je . 
{ [ Rernbou il diver s admminisiraliuns:, 11.00, Ch P 360 Lvcées el collèges lraitements d pet 
l pour la w° partie, 2 laire. "30 50. À 
Chap. 1109. — Ecoles normales primaires, — Indemnilés, 34 
7e partie, — Subventions Chap. 4:30, — Ecoles pranaires élémentaires, —  Indem 
90 6h) 
h, < ( Chap. 1460, — Ecoles nationales de perfectionnement, — Rémui 
( 00. — Sub 15, 900 tion du personnel, 26.214) ; 
Chap, 1310 Conservaloire national des arts et métiers. — Jnd 
Nnites, ,n#} 
Se parti Dépenses diverses Chap. 1520 Etablissements pablics d'enseignement techuiq 
Traileiments du personnel titulaire, 2.100 
b} Services extérieurs Chap, 1530 Etablissements publics d'enseignement tee} lé 
- e lemuités, 72 6) 
Chan. 6070. — Dépenses diverses, 5.900 Indemuites, 32 : : x 
«à Dépe # sy Perry ( Chap. 14360, — Centres d'apprentissage. — Salaire du person 
’ Î Pi 
Chap, 600. Frais de juslice el de contentieux, réparations dues auxiliaire. 5.700 
dant À re : é : Chap. 1900 Profescenrs et maîtres d'éducation physiqu 
Î TE » ri \ ratt Lg - # e £ à up = 
c) Missions et services rattachés : Rémunération du personnel délégué ou {emporaire, 27.700, 
Chap, 6120, — Re px selhlation française à l'office parti le circu- Chap. 1610, — Moniteurs ilinérants des sports. — Indemnité 
lation, 500. Chap. 1642. — Traitement du personnel bluluire de l'équipe 
Totai pour la 8e partie, 7.000 sportif, 5,400, 
Total pour les affaires allemandes et itrichient 33 00) Chap. 1670. — Direction générale de la jeunesse et des s} 
d'enseignement, — Salaire du personnel à 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 
4 partie. — Personnel. 


Chap. 1050, — Rémunération du persontrel de l'institation nationale 
des invaliies, 1.200. 

Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire d: l'institution 
nationale des invalides, 1.200, 

Chap, 1070, — Indemnités aux membres des diverses commissions 
Chargées de l'examen des candidatures aux emplois réservés, 700. 


Chap. 10S0, — Traitements des personucls titulaires des services 
Cxtérieurs, 11.200, 
Chap. 1090, — Rémunération des agents contractuels des services 


extérieurs, 10.600, 

Chap. 4110, — Indemnités des médecins employés dans les ser 
extericurs, 4.40. 

Chap. 1120. — Indemnités et allocations diverses des personnels 
des services extérieur:, 600, 

Chap. 1150, — Indemnités de résidence, 5.600. 

Chap. 1160, — Supplément familial de traitement ou de solde, 609, 

Tolal pour la 4 partie, 36.700. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entretien. 


Chap. 3000. — Loyers et indemnilés de réquisilion, 8 50. 

Chap. 3090, — Frais de déplacements et de missions des personnels 
exlérieurs, 4.600, 

Chap. 3100. — Dépenses diverses du service de l'état civil, des 
successions et des sépullures militaires, 24.000. 

*} atu + e- v ne nnene ia d LPS h vip 
n 3110. — Transiert des corps. — Matériel et dépenses diverses, 

Total pour la 5° partie, 62.109. 








— Etablissements 
Laire, 1.300, 


Chap. 1760, — Ec 


ndemnités, 1.600. 


Chap. 1900, — Manufacture nationale 


personne] auxiliaire, 


vole nationale supérieure des beaux-arts. 


de Sévres, _ Cal ure 


1.200. 


Chap. 14910, — Manufacture nationale de Sèvres, — Réinunéra 


du personnel contrac l | 
Chap. 195%, — Musées de France. — Salaires du personnel au: 


liaire, 11.400, 
Chap, 14970, — Mus 


Chap. 2050, — Per 


ments, 4.000, 


luel, 41.000, 


‘es de France. — Indemnités, 1,100. 
sonne] titulaire des hibhiothèques. — Trai 


Chap, 2070, — Bibliothèques nationales de Paris, — Salaires 


personnel auxiliaire, 3.504. 
Chap. 2140. — Bibliothèques des universités, — Salaires du 


sonnel auxiliaire, 4.700, 
Chap. 2230. — Archives de France. — Trailements du persor 


titulaire, 1.100, 


Chap. 2%. — Services d'architecture. — Salaires du person 


auxiliaire, 4.000, 


Chap. 2310. — Services d'architecture. — Rémunération du per 


nel contractuel, 600, 


Chap. 2220, — Services d'architecture, — Indermnités, 4.900. 


Chap. 2380, — Tvgie 


ét social, 3.000, 


‘ne scolaire. — Vacations &u personnel mu 


Chap. 2500, — Indemnités de résidence, 3.300. 


Total pour la 4 


* partie, 760.600, 


© partie. — Matériel, fonctionnement des services 


et {ravaur d'entretien. 


Chap. 2070, — Dépenses de locations et de réquisitions, 2.00 
Chap, 2090, — Remboursements à diverses administrations, 
Chap, 3210, — Enseignement du premier degré. — Frais de «{ 


1.200. 


‘ 


Chap. 2990. — Fcoles nationales de perfectionnement, — Dépei 


de fouclionnement, 5.800 


1 


+ 4, posa né Se 
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] œ - S Hhiisturie | Ela _— 
tj S {nu 
1 } Ï rilé (l 000). 
LS purlbu — Caarges $ (Ulé s 
tEuvres & ke 000, 
— Bourses de l'enseigneinent supérieur. 11500 
Remboursement aux université L aux facuilés du 
exoheralton< de droits accordé par l'Etat, 900, 
! Caisses des écoles. 0 pen) 
— Enscignement echnique, — Bourses et tr ‘ } 
LL — } scignetnet! 1 Ï I { 900 
1139, — Tireéeclion générale de | Jjeuiesse el des Sports, — 
] ere a enseienermment. - Bourse 1 ou), 
_ ! 176, — Allocations famiiiales, 1..NR), 
] I ja ©" partie, 47.10, 
?e partie. — Subventions. 
3229, — Rémunération du personnel de l'orientation nrofe 
ë el subvenliun en faveur de l'orientation professi le 
1220, — Subvention aux cours nrofes<) Û Dh) 
Ji, — Activités théâtrales, 900. 
: Tulai pour la 7 partie, 16.104. 
. sc Pt rilé. — Dépenses diverses 
a ! — Commandes et acquisitions d'œuvre d'art 1000 
[ — Frais dé Jusuce el de reparalions iv ilt = 
lotal pour la ke partie, 5.700 
Jotal pour Féducation nalionale, 888.100, 
Etats associées, 
[, — DÉPENSES €CIVRES 
ie part — lJersonnel 
0, — Indemnités de yéside 6.700 
= 
100, — nbérus fun de traitement! {10 
l LOU. — Pi ne} d'auivrité « servie d les Etats 
& — ir emmenls 21.410) 
Je) Maïisiralts de droit civil el de droit nal francais 
| t e dar les Ftats na [1 « ll et 1.44) 
h pour :e$S Elüls assucié 10: ‘x 
. Finances. 
SECTION |. — CHARGES COMMLNES 
1'° partie, — Detle publique, 
I, — Dette intérieure 
a) Pelle pcrpéluelle et amortissahle : 
Lhap. ŒSU - service des intéréts des vanne ou îs Cu chtis 
pour là Construciton d'habitations à lover modéré, % 4006, 
Cha [LOT - service des intéréls de l'avance faite à l'Etat par 
usse des depots el consicnat s i Vu 1 1 a in des titre 
nis par les sociéiés en payement de l'impôt de solidarité : 
ACTU 
ip. 60. — Remboursement au Cddit foncier de France et au 
Inpioir 6Cs t itrcpreneurs des GevoeIIses ! Us ( ps Ï 
t en vue de la reconstruction d'immeuwbles sinistrés 500 
ap, Of — Annuités dues à la Société natia e des chemins 
{ t 1! lé s en retnbourserment de travaux « és par elle ou 


les anciens réseaux, pour construction de lignes nouvt es 
ŒTIIUIE a hprouivees par les lois du 2% nuvermbre 184% et 29 oc! 
1221) et pour dédeublement de vujes ainsi qu'un titre des 





ises remboursables à ! dministralknr d: Cuéliuns à ler dé 
il, 9) 
Lap. 0170, — Charge afférente au service des bons à quinx 
115 par la caisse nationale de crédit agrico it de prêts 
Jeunes agriculteurs art. 11 de la i n° 50-Sxi du 21 el 1950 
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A14 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

Chap. 1244 Traitements du personnel Aépartemental de l'adri 
histration des contributions indirectes, 1,100 France d'outre-mer. 

Chap. 1510, — Trailement des agents de constatation des contri- 
butions indirect receveurs-buralistes fonctionnaires el agents du 1. — DÉPENSES CIVILES 
cadre comolémentaire, 700, 

Chap, 1520 — Einoluments des receveurs-buralistes non fonction- & partie, — Personnel. 
haires, 1,700, 

Char, 1500 Indemnités du personnel de l'administration des Chap. 1230, — JInderanité de résidence, 925.400. 
contributions inirer tt 1.300, Chap, 1210. Supplément fasmilial de trailement, 5.900, 

Chap. 1560 salaires des auxiliaires de la direction générale des Chap. 1260, — Personnel d'autorité ea service dans les territoires 
iupots, 515.104, d'outre-mer, Traitements, 343.100, 

Cha} 1601 Indemnités du per onnel de l'administration des Chap. 1270. — Personnel d'autorité en service dans les territoires 
douanes et droits indirects, 2%.0RN), d'outre-mer, Indemnités et a locations diverses, 46.000, 

Chap. 1610 Frais d'auxilaires de l'administration des douanes Chap. 1280, — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 
et droits indirects, 9.094 eu service dans les territoires d'ou're-mer Traitements, 421.900 

Chap. 1590 lraitements des fonctionnaires en congé de longue Chap. 1290, — Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
duree L ea service dans les territoires d'outreaner, — Indemnilés el ailoca- 


lolal pour la 4° parlie, 308.100. 


irlie Matériel, 
et travaux 


fonc'ionnement des services 
d'entretitn. 


de missions de l'inspection 
=.°00. 

tration centrale, 1:44 
réquisition de l'adininis- 


Chap. 9149 Frais de tournées et 
finances Frais divers, 
Chap UE Matériel de ladimin 

Chap 30% Loyers el indemnités de 
Lrütion « 
Ch ip 
Hionnement, 

Chap. 41140 
Trésor, S‘#4h) 

Chap #22) 
des impôts 

Chap 1230 
générale des 


nirale, 5x 

514) services 

MAL LEA 
Remboursement de 


financiers à l'étranger, — Frais de fonc- 


frais des services extérieurs du 


Remboursement de frais de la direction générale 
[on 
Frais de déplacemenf et de missions de la direction 


impots OH 


Ré 2250 Frais de loyers de la direction générale des impôts, 
T4 
_ Chap 3270, — Remboursement de frais du service du cadastre, 
Chap 3310, — Poudres el salpêtres. — Achats et transports, 
CP RTL 
Chap, 950 — Remboursement de frais de l'administration des 


douanes el droits indirects, 29.000 


Chap. 4370, - Matériel et frais divers de l'administration des 
douanes et droits indirects. 10.000 

Chap, 3:00 Frais de fonc'ionnement des servires mécanogra- 
phiqui to 

Chap. 4100 Rembourserments à diverses administrations, 25.00, 


Total pour la o° partie, 133.800. 


G partie, — Charges sociales. 


Chap. 4020 Atiribution aux personnels auxiliaires des allocations 
Viagôr annuelles prévues par l'article 1 de la loi du 18 septen- 
bre 1940, 1.900 

8° yaärlie, — Dépenses diverses. 

Chap, GI, — Frais de poursuiles et de contentieux, 651.200. 

Cap, 6150, — Frais judichaires de l'administration centrale, 1.100. 

Chap. 6190, — Rôglement des prélèvements exercés sur les avoirs 
de< personnes spoliées et remboursées par l'Etat, 140.000. 

Chap. 6200, — Hndemnités aux prestataires de réquisitions alle- 


résultant de loccupation ennemie, 30.000. 
Liquidation des opérations d'aide aux forces alliées, 


foandes où 
Chap, 620, 
PTALLI 
Total pour la Se parlie, 868.200, 


Total pour les services financiers, 1.313.100. 
Affaires économiques, 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 4000 Traitements du secré'aire d'Etal et du personnel 
Hilaire de l'adrmnustration centrale, 700, 
Chap. 1219 Institut national de la statistique et des étndes écono- 
piques, Traitements du personnel tilulaire, 600, 
Chap. 1270, — Traitements des fonclioanaires en congé de longue 
durée, 1 900, 


Total pour la 4° partie, 3.200, 
Matériel, fonctionnement des sermices 


ne partie. _— 
et tracaux d'entretien. 


Institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques., — Rermboursement de frais, 700. 
Chap. 2200, — Travaux immobiliers, 30.000. 
Tolai pour ja 5° partie, 90.700. 


Chap. 2110. 


6° parlie, — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiales, 4.100. 
Total pour les affaires économiques, 38.000, 





lions diverses, 2.700, 
Chap. 41310. Etablissements permanents des terres australes et 
antarctiques (iles Kerguélen et de Ja Nouvelle-Amsterdarn. — Soldes 


soktes, 7.800, 


cl acressoires de 


Total pou la %e 3. 200, 


pai lie, x 


serrices 


Matériel, 
ci travaux 


» partie, — fonctionnement des 
d'entretien. 


Chap. 110, — Dépenses d'entretien et de fonclionnement des 
postes de radio-diffusion d'outre-mer, 3.700. 
Chap. 2244, — Dépenses relatives à des élections aux assemdbiées 


pariementaires, 20.000. 


Total pour la 5 partie, 95.700, 
6: partie. — Charges sociules, 
Chup. 4000. — Aliocalions familiales, 39.000 
Total pour la France d'outre-mer, 615.900. 
industrie et commerce. 
ke pyarlie. — Personne! 
Chap. 1199. — Direction du commerce intérieur, — Service des 


iosiruments de inesure, — Trailements, 709, 
Chap 1190. Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, S00. 
Chap. 1250 Indeinnité de résidence, 5010, 
Total pour la 4 partie, 2.000, 


Be partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelivn. 


Chap. 3010 — Direction des inines et de la sidérurgie. — Maté- 
riel, 9%) 
Chap. 3080, — fimprimeries spécialisées, 2,200, 
Chap. 9120, — Frais de déplacements. — Remboursement de 
frais, 119.100, 
Total pour la 5° partie, 14.500, 


6 parlie. — Charges sociales. 


Chap. 40009. — Prestations familiales, 790, 
Chap. 4030, — (Œuvres sociales, 1.200 
lotal pour la 6° partie, 1.704, 


7° partie. — Subventions. 


A. — Subventions. 


Chap. 3020 — Avances où subventions aux entreprises de produc- 
Lion et de transport d'énergie électrique, 1.19. 
Chap. 5030, — Recherches techniques, 4.609, 
Total pour la 7° partie, 2.700, 


8° partir. — Depenses diverses. 


®. 
Chap. 6010. — Frais d'établissement des listes pour les élections 
cousulaires, 4.100, , 


Tolal pour l'industrie et le commerce, 25.000. 


intérieur, 
4 partir, = Personnel. 


Chap. 1019, — Adiministralion centrale, — Salaiics du personnel 
auxiliaire, 4.1x, 

Chap. 1060. — Centres adrministratifs et techniques 
mentaux. — Cadres complémentaires, 12.700, 

Chap. 1460, — Centres administratifs et techniques jinterdéparle- 


interdéparte- 


mentaux. — Personnel auxiliaire, 42.500, 

Chap. 197. — Centres administratifs et techniques interdéparle 
mentaux. — Personnel contract}, 3.9, 

Chap. 1080. — Centres administratifs e{ techniques interdéparte 


mentaux. — Indemnités, 2.400, 
Chap. 1090, — Adininistration préleclorale, — Trailerments, 1.800, 
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Cha 1120, — Majoretions de traitements des f ! de 
uinistrauon préfe turaie à raison de classes personne s ou di 
( de services (classes personnelles civiles), {#4} 
Chap. 1150, — Foncuonnaires et agenis des préieciures, Traité 
nuls, 0218K), 4 
Chap. 1160. — Agents des préfectures et des services sociaux, — 
Kéinuuérations du persannel contractuel, 8.50, 


Cha. 1170. — Personnet des préfectures. — Cadres comrmlémen 


es, — Traitements, 11.200, 





chap, 11%. — Personnel auxiliaire des préfecture — Salaires, 
» ‘Ju 
"cl 1190. — Fonctionnaires et agents des préfectures, Indem- 
] NC LU 
Chap, 42. — Inspretion générale de l'administration, — Trait 
pmeils, 144), as É , 
Chap. 1210, — Inspection générale de l'administration Intem 
kés, 2.300), 
Uhan. 14220. — Personnel] des cultes d'Alsace et de Lorraine, — 
['aitemmenis, i [AL LA 
han. 120, — Personnels contractuels et fonclior res temporaire 
de \ sureté nationaie, — Rémunérations, 4). 
( 1260. Personnels auxiliaires de Ta Sûreté nationale, — 
k. 2 AM), 
( 1x0. — Personne}s titulaires et fonctionnaires lemporaires de 
« 4 Honale, — Indemnités fixes, 45.700. 
li {#x), — Personnels de la Sürelé nationale. — Allocations 
ê LE LA 
“) R ‘ompenses aux personnels de la Sürelé natior 
e! es d'Etal el indéimimtés payées sur !e fonds di 
DT LLA 
1510, Pensions et indemnités aux vietimes d'accidents 
| Inpiers el anciens agents de la défense passive), 6. 
hap, 1920, — Rétnunérations et indemnités du personnel du ser 
vise « Z », 900. 
Chap, 1230, — Indemnités de résidence, 161.700. 
10, 1340, — Sapplément familial de traitement, 45.000 
1%:0, — Trailements des fonctionnaires en congé de longue 
7 Gt) 
1%:0, — Indemnités spéciales allouées aux fi lionnaires des 
d ments d'outre-mer, 2.700, 
{ 1510, — Indemnités aux fonctionnaires el agents licenciés, 
Total pour la fe partie, 436.800, 
_. partie. — Matériel fonction n°ment dé CrtaCeSs 
et tracauct d'entréticn. 
ip. 3090, — Administralion centrale et préfectorale, — Persan 
li réfectures, — Frais de déplacement el de déménagement 
MR LL 
ap. 60, — Dépenses relatives aux élections, 200,000, 
Total pour là » partie, 210.64), 
6* partie — Charges social 
11P. 4060, — Prestations farniliales, 33.700, 
Chap. 408), — Allocations de logement, 4.000, 
fotal pour ja 6° partie, 97.700. 
re partie. — Subrentions. 
Chap. 9020, — Participation de l'Etat aux dépenses d'intérét géné- 
Jai des départements et des communes, 3412.06M, 
than. 50%, — Subventions aux collectivités cales altieintes par 
lu de guerre, 420.08), 


4 pour la 7° partie, 742000, 


I pour lintérieur, 1.416.:40, 


Justice, 
ke partie. — Personnel. 

Chap. &110 — Services extérieurs judiciaires. — Jndembikés fixes 
diverses, 4,240, 

Chap. 1190, — Services extérieurs pénitentiaires, — Rémunération 
des personnels ayailiaires, 1.25), 

Chap. 1200, — services exlérieurs pénitentiaires, — Indermnitcs 
fixes, 17,300, 

Chap 230, — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — 
lraleiments, 93.500, 

Chap. 14210, — Services extérieurs de l'éducation surveilke, — 
Réinunération des personnels contractuels, 4.290. 

Chap. 1250, — Services extérieurs de l'éducation surveille, — 
Kcimunération des personnels auxiliaires, 2.004), 

Chap. 1260, — Services cxtérieurs de l'éducation surveillée. — 
Indemnités fixes, 600, 

Chap. 1280, — Services extérieurs de l'éducation survelliée, — 
Jidernités allouées pour services rendus par des Liers, Su, 

Chap, 1200 — Imleinnilés de résidence, 4.900, 

Chap. 120, — greg des greifiers et autre: personnels 
hou fonctionnai e diverses juridictions, 14.600, 

Chap. 1%540, — Jndernnités des personnels de l'Etat € ervice dans 
les départements d'outre-mer, 6.400, 

[ulal pour la s° partie, 5.800. 
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IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


A Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


ï° partie. — Personnel. 


l Soldes et traitements des personnels rmmililaires et 
civils du secrélariat général permanent de la défense nationale, 
1.00) 

Chap. 1916, — Personnel militaire des postes permanents à l'étran- 
ge! soldes et indemniés, 2000 
Total pour la 4° parie, 3.500. 


Chan 10010 


fonctionnement des services et travaur 
d'entretien. 


ot parlie Matériel, 


Chap. 40) Frais de déplacements et de mission, 900, 

Chap. 2010 Missions temporaires à l'étranger, 2.800, 

Chap. ‘020 Matériel, 700 

Chap, 3090, Postes permanents à l'étranger — Dépenses de 
materiel, 1.104) 

Chap. ‘060, — Achat, entretien et fonctionnement du matériel 


éulomoble, 44). 
Chap. 24150, Documentation, publication et diffusion, 700. 
Chap. ‘080, Remboursement à dierses administrations, 500 

Total pour la parte, 7 MW). 
8° partie Dépenses diverses. 


Chan. 6000 - Secours, [NET 
Folal pour le secrétariai général permanent de la défense natio- 


nale, 11.600 
B. — Etat-major de l'Europe occidentale, 


4 partie. Personnel. 

Chap. 1620 = Remboursement à diverses administralions des 
soldes de sous-oftic ers et hotnmes de troupe mis à la dispositon y 
coimilé des cominandints en chef. 600. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 3610 Frais de déplacement du personnel mililaire en 
le à l'etranger, 9500, 
t 


IBISSiOn perinane ( 
latnajor de l'Europe occidentale, 1.100. 


Total pour | 
C. — Service de documentation extérieure et de contl'e-espionnage. 


Î 


y" partie, Personnel. 
Solde des officiers, 900, 
solde des sous-officiers, 1.700. 


Chap. fa50 Personnel militaire, - 
Chap. 1070 Personnel militure 


Total pour la 4 pariie, 2.600 


Motériel, fonctionnement des services 
ct travaur d'entretien. 


5e partie 


Chap. 9000, — Lovers et imlemnités de réquisation, 1.100. 
Total pour le service de documentation extérieure el de contre 


espionnage, 3.700 


D. — Groupement de contrôles radioélectriques. 


ñ partie, — Personnel. 


Chap. 1000 Indemnités diverses, 1.000, 
Matériel, Jonctionnement des services 


où partie, - 
et travaux d'entretien. 


Chap. ‘00 Services de la métropole, de l'Afrique du Nord et 
des terriloires occupés. — Dépenses de fonctionnement des services, 


MK). 
Chap. 3100 - Services de la métropole et d'Afrique du Nord. — 


Remboursement à diverses administrations, 2,800, 
Chap 3130, — Services des territoires occupés, — Alimentalion, 
800. 
Total pour la 5e partie, 4.100, 
Total pour le groupement des contrôles radioélectriques, 5.100 


V. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
4 partie, — Personnel. 
Chap. 1010, — Salaires du personnel auxiliaire, 1.300. 
o® partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et trataur d'entretien. 
Chap. 3030, — Réalisation et diffusion des travaux du commissariat 


géncral et des commissions, 800, 
Total pour le cominissariat général du plan, 2.100. 
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Reconstruction et urbanisme. 
4 gartie, — Personnel. 


Chap. 1010, — Traitements et rémunérations du personnel des 
Services exXL:rIeUrS, N.20H), 

Chap. 1020, — Rémunération des agents auxiliaires, 3.000. 

Chap. 4020. — Indeinnilés et allocations diverses du personnel ds 
l'adininistrahion centrale, 4.200, 

Chap. 1040, — Indemnités et allocations diverses du personnel de; 
services extérieurs, 23.200, 

Chap. 1060, —- Rémunération des concours extérieurs, 900, 

Chap. 1070. — Indemnités de résidence, 2.800, 

Chap. 10N0, — Supplément farnihial de traitement, 800, 

Chap. 1100. Personnel des commissions de juridiction des dom: 
mages de guerre, 2 A{K) 

Chap. 1119, — Indermnités de licenciement, 900 

Chap. 1159, — Rémunération des personnels de surveillance, 3.900 

Totai pour la # partie, 23.600, 


De partie. — Mal-riel. fonchonnement des services 
el truvaux d'entre. 


Chap. 3000, — Frais de déplacement et de missions, 12.600. 

Chap. 3010 — Matériel, 700, 

Chap, 5090, — Rernbourseiments à diverses administrations, 700, 
Fotal pour la 5° pariie, 15.800, 


G* parle. — Charges sociales. 


Chap. 4000, — Prestations familiaies, 5.109, 
Chap. 4030, — (Euvres sociales, 600, 
Chap. 4040. Remboursement par l'Etat des prestations et indem- 
nités de réquisition impasées par les bénéliciaires défaillants, 900 
Chap. 4070, — Participasion de l'Elat aux dépenses de personnel 
des services du logement, 5.000, 
Tolal pour la 6 parte, 11.60. 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6010, Honoraires G'avouss, 
réparations civiles, 300. 
Chap. 6020, — Application des lois du © avril 1898, du 30 octo 
bre 1916 et du 2 août 19:94 sur les accidents du travail, 1,700, 


d'avocats, frais judiciaires et 


Chap. 6090, — Eludes et recherches relatives à l'urbanisine et à 
Fhabiation, 900, 

Chap. 6060, — Contrôle technique des travaux de reconstruction, 
5.000), 


Chap. 6070, — Experlises-et constats des dommages de guerre, 
3.700, 

Chap. GOS0, — Dépenses de 
3.300, 

Chap. 6099, — Conseil d'architecture _et 
ment, 1.500, 

Chap. — G!2, — Liquilalion des opérations 
désobusage, 190, 

Chap. 6130. — Frais de vente où de gestion des immenbles cons- 
truits par l'Etat en exécution de l'ordonnance n° 45-2051 du 8 sep- 
tendre 19%, 3.900, _ 

Total pour ia Se partie, 30,800, 
Total pour la reconstruction el l'urbanisme, 84.800, 


documentation et de vulgarisation, 


architectes  d'encadre- 


de déininage et de 


Santé publique et population. 
6° partie, — Charges Sociales. 


Chap. 4210, — Attribution aux économiquement faibles d'ure allo- 
calion coinpensairice des augmentations de loyers, 900.000, 


Travail et sécurié sociile, 
à partie, — Personnel, 


Chap. 10140 — Salares du personnel auxiliaire de l'administration 
centrale, D.NtR. 

Chap, 1030, — Indemnités du cabinet du ministre, — Indemnités 
et allocations diverses du personnel de j'adiministration cenira.c, 700, 

Chap. 1050, -— services extérieurs du lravail et de la main-d'œuvre. 
— Traitements, 2.400 

Chap 1060, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Salaires du personnel auxiliaire, 4,800, 

Chap. 1670. — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Rémunération des agents contractuels, 4.200, 

Chap. 1080, — Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 
— Indemnités et allocations diverses, 1.500, 

Chap. 1110, — Directions régionaies de la sécurité sociale, — Trai- 
tements, 4.700, 

Chap. 1120, — Directions régionales de la sécurité sociale, — 
Salaires du personnel auxiliaire, 39.000, 

Chap. 1150. — Contrôle général et directions régionales de la sécu: 
rité sociale. — Indemaités, %.900. 

Chap. 11%. — Indemnités des personnels de l'Etat en service dans 
les départements d'outre-mer, 4.000. 

Chap. 1160, — indemnités de résidence, 6.009. 

Chap. 1180, —- Traitements des fonctionnaires en congé de longue 
durée, 700 

Tolal pour la 4° partie, 91.700, 
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Chap. 1129 Navigalion et transports aérien Rémunérations 
D partie. — Matériel, fonctionnement des Services du personnel contractuel » (HN) 
et travaux d'entretien. th ip 110 Navigation e tra por \ ens Ld és, 
Hit) 
Chap. 3000, — Remboursement de frais, 45 000 Chap. 1150 Aviation légère et sportive R it : \ du 
Chap. 3040, — Services exlérieurs du travail ét de la main-d'œuvre. personnel contractuel, à 000 
— Matériel, 4.40, Chap. 1160 Météorolog nationa'e { terre lu personnel 
Total pour la 5° partie, 19.000. spécialiste, 20.000 
Chap iso Méléorologie nationa ( | n D (NM) 
6 partie, — Charge s sociales. Chap. 11% Fonction es d pouts et ha ‘ ALTL 
Chap 120) Bases li eniI Rem 1 nl | ju nnel 
Chap. 4000. — Prestations familiales, 4.000, contra 1. 1.00 , 
Chap. 4020. — Fonds national de chomage, — Aide aux travail Chap. 1210 Has 14 | mn w) 
leurs, 800.000. Lhap. 1220 Personnel mil “ a t: DEL 
Chap. 4110. — Prestalions en espèces assurées par l'Etat au titr Chap. 1259 Indennit ke énce t | if excep 
du régime de séeurilé sociale, S00 tionnelles d'existe *. 4 NM) 
Total pour Ja 6° partie, SUL.Su), Chap. 1260 sup} UT ilial de tr » { 
Chap. 12S0 lraiterne fonetio res e longe 
7° partie — Subventions. ed at *. 0 ; | 50 
Chan. 5020, — Aide aux travailleurs immigrants, 14.000 PUR (POUT One" pre, SUR 
folal pour le travail el la sécurité sociale, 13.50, ve Wu! P s à É 
et tr d 
Travaux pubiics, transports et tourisme. ci 10 , ÉD En le 
L A LA AE: LE LEL s ut | ‘ 1 l! { 
Si mm ot , 12.14) 
1 — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME Chap. 050 Aviation et SJ \ I et répara 
| lion du m riel vo 14m) 
4° partie — Personnel. Chap “Wu Aérobot \ À ue , \! ’ et 
frais de f lionnen \ 4) 
p. 1000, — Traitements du ministre et du personnel Gituluire ha: ) | el ! n 1 (AN 
lininistration centrale, 700 ’ T w) i li s ‘ d ! 
Chap. 1020, — Rémunération du personnel contractuel de Fadimi — Cut ve € ° 
ration centrale, 700. Chay 1-0 | . 
Chap. 1030 Salaires du personnel auxiliaire de l'adiministrat e x , 
{ itrale, 2.400. I | Do) \ à L wi 
{ ip. 1110, — Service des por el chaussées Rémunérati 
cinplo) ] contractuels de rt 1, ot 
Chap. 1120, — Services des ponts et chaussées, — Rémunération / 
1 personnel contractuel 1 500) 
Chap. 1130, — Service des ponts et chaussées, — Salaires du pet ? \ lt} : t 
nel auxiliaire de bureau, 56.00 - 
Chap. 1199, — Controle des transports. — Personnel spécialisé, — 
_ Traitements et indemnités, 4200 
Chap. 1170 Primes de rendement des fonctionnaires des pont 
er en liSSées, il Do). { } ‘) 
Chap. 1250. Ouvriers permanents des parcs el aleliers des ponts 1 | 
ét chaussées, — Salmres el hderanit 76°) 
Chap. 1250. — Conducteurs de nticrs el agents de travaux dé DEPL\ S MILITAIRI b )NNEMENT LL D | IPIMENT 
] el chaussees, - lodemnites MN) 
Chap. 1320 Commissariat g il u tourisme, — Per nel Etat C P 
xil re Salaires et ‘ 1.21H) w ) | 
Chap. 1410 Indemnités des personnels de l'Etat en service dan fra 
les départements d'outre-mer, 22:40) 
Total pour la 4° par À St) Detense nationale. 
! i 
se partie. — Matériel, fonchonnement de 
ot (rarunuir | LE Len ] j 
Chap. 2040 Officiers de port du service maritime, — Rermbo 
pint lil de fr is, 2.70). 
Chap. 30950, — Personnel des ports maritimes de commet — 
Remboursement de frais, %1N) ( I 
Chap. Son), Personnel des phares et balises. — Rembhourss à 
rent de frais, 2.200. 
Chap. 3070. — Personnel de la navigation intérieure, — Rermbour Etats associes. France d'outre-mer, 
nent de frais, 1.500 
Chap. 3080, Conducteurs de chantiers et agents de travaux des 
Ï s et chaussées Rem ir<eni il de f 12.0), 
Total pour la o» partie, 19.00 ' ; . 
G partie. — Cha g! sociale ; d 1 
Chap. 4000, — Prestations familiales, 10.700 ‘ ! ' ù ( 1 
Chap. 4010. — Allocations de logement et primes d'aménagement ! , 
et de déménagement, 35.600 1. 
Chap. 4020, Prestations en espèees assurées par l'Etat au titre W 
du régime de la sécurité & ile, 53.500 i i 
Chap. 4050, — Œuvres sociales, 2.400, 
Total pour la 6° partie, 22.0) { \ 2.f 
Total pour les travaux publics, {transports et tourisine, 275.709. Cl | a 
IT. — AVIATION CIVILB ET COMMERCIALE "+ 
;e partie — Personnel, ; ui à L 14 
Chap. — 1050, — Services extérieurs de l'aviation civile et com , 
merciale, — ‘Traitements du personnel administratif et de ta , ch sg , 
11.000, 
Chap. 1070, Services extérieurs personnel auxiliaire, 4.500 SECTI FRANCE D'OUTRE A 
Chap. 1080 Services extérieurs l'aviation civile el cormmer 
ciale. Indemnités au personnel aire, 1.000 (HALL DrPEnxsr l I 
Chap. 1090, — Services extérieurs l'aviation civile et comme 
ciale, — Salaires et indemnités du personnel ouvrier, 3.700 part P 
Chap. 1100. Ouvriers permanents des bases aérièennes, — Salai 
res et indemnités, 1.500 { 1:80 I l A 
Chap. 1110 Navigation el transports aérien Traitemen!s du ! ni (f ; 
Pr rsonnel sp cialiste, 12.000, LA , 
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Etat D. Tableau par Serrure el 


Tiurne 1® 


cha pure, du crédits annulés 
‘ 
l 


5e ypmirlie. Wat: el noliconnement des ervires 
| él trauraus d'ehurelier 

Caid “) \! ns tem 1ir4 i ï £ 1:14) 

Cha il # Le TE rx f' lité le repre ion, 2 (0 

Chap. 0: Ù ] | aient d pei Hivis Civi et lai- 
ta éii ire à MIT {14 ‘ i RL 

Chap, .4:#) Fra icutrelien t fonchontretn [| des voitures 
aulorn Û 1.404) 

{ il MERE [ET Jar! r'ic i 10500 

(1 mit) ls He Ha CHI suchage, armueble 
Phi [ue L i { (4) 

! { { l i nt EL lez arr Frai le 
déplacer td icls Cis el tuilitaire tan) 

{ 1:50 % e er] ! TA] [REL {4 \rinées, — Le penses 
de foi nneiment et d'enl n des immeubles, 1.000, 

Cha 1 40 } Ii e el pr! ns Mi res Frais de 
déplacer } port lwpenses de fon nucinent æel de 
'LIHRCH EL } de HETE DRE LL 

Cha] 1 Frais de déplacement 
Déper nef t ] el et dit H le li les In 
dieu x CEA 

fol pour | F pat { CRE 
{ 1m tir (AT { ali 

{ { LREL \ 124 aux auxiiiaires €t allocations 
diiX | l 141.4 u idres nayvant pas droil à 

Cha (LUE Allo d remeont et LrImes d iénagement 
el de déménazermment Luerre, 6.SR 

Total I it ‘ t LL 
s {is Do pr ‘ Î { ‘ 

{ (RES — Accidents du lravail — Réparalions civiles. — 
Gurt l 4) 

Cia COLE \ lents Iu trasall, — Ré pat ilions civil Dre 
A] irt SNA? 

Chap. 44120 Frais adiminisiralis des orjanismes de liaison bour 
Je facilités aides, 3,400, 

{ i [FAX Parti ition aux dépenses de fonclionnement de 
l'or ion d le \ e-Nord, TN) 

Chap, 6040 Frais de mceplion, de montage el de mise au point 
Û ‘ EN s « ( rs ‘…, ‘#H4} 

{ 00) Pa ipation aux dépenses de commu \tIons 
ü t [1 ,4h) 

{.l CH UA Par palion de Ja France au budget Û 1 11 
du S. H. A. P.1 hi 

] ul pont 1 N° parlie, 1.113800 
| i I { & 1e 1.10 fan), 


{ | ut — 0 
CONTES \ (nu, 

(l j if _ 14 
Aùr. Vi 00 

0! 1} ‘ PS l 
ts jt ttAN) 

(:l 00,2 l L 





Tue 1 


— DAPENSES HRESULTANT DES HOSTIIMÉS 


et indemnités des mmiltilaires dézgagés des 

peTist li vrses CS iltant des hostilités. — 

es diverses résultant des Mostilités, — 

s di de aux familles de mililaires lués, 
BWueI MALEL 


RE TL LR 


T, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


1 partie. — l'ersonnelL. 


[M ap. fs, - Solde des officiers des armes, 17.300, 
e parie, — Matériel, fonctionnement des Services 
et travaux d'entretien. 
Cha 05, — Alimentation, 25.000, 
Cha, do, — Chauffage et éclairage, 2.000, 
Chap. 102 Habillement, carmpéiment, couchage, ameublement 
€! HEREE » Pi ramme, 23,000), 


Habhi! 
Frais 
af) br — 
7 Logt 


Frais de 


Instruction, écoles, re 


ment, campement, conchage, entrelien, 39.000, 
de déplaceiment, 15.004), 
transport de matériel, 
cantonnement, lovers, 


itement, 22.00, 


150.004). 


metht. 2000, 





n | W93, — Convocation des réserves. — Soldes et entretien, 

(nu: 

Cha 11 Préparation militaire, 2.300 

Cha EM Fonclionnement des formatior unités el établisse- 
ments de irmée de l'air, 70h, 

Chap. S205. Eutrelien des immeubles et du domaine militaire, 
11.004 

Jotal 7 r Ja 5e partie, 372. 4W 


1) Ad) 


SECTION GUERRE 


Titue Er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


Mutéret, lon L'onnement des serrices 


S partie. _ 
et travaux d'entretien. 


Chap. fo Alimentation, 16.700. 

Chi PL 12 EVA Chautlave et € airage, 22 9, 

{ ID, «#lp, Couchage et ameublement. Entretien, 7.500. 

Cha CUNETE Logement et cantonnerment, +300) 

{ Hit, — Convocation des réserves, — soldes et cnlrelien, 
G tm), 

Chap. 9115 Préparation mililaire et perf: nement des cadreg 
de reserve, A1 M) 

Chap. 3125 Remon'e. 6 S00, 

Chap. 93223. lélégraphe ei téléphone, 9.90% 

270. — serve du génie, — Entrelien des immeubles ef 
au dom militaire tu 

[olal pou 1 partie, 313.600, 


Ge partie, — Charges sociales. 


Allocalions de Kgement et primes d'aménagement 
détuenagerment, 1.100, 


“al pour la se 


] ouerre, 231.700, 


Don 
SECTION MARINE 


Tire Ar, — DGPENSES DE FONCTIONNEMENT 


fonctionnement des serrices 


d'en 


Matcriel, 
‘ t trait Üu£E 


ot partie. — 


ten. 


Chan. 3005. — Alimentation, 261000, 
‘ vers, RL LL 

— Recruterment, 4.000. 
iiietnnites, 


Logement, canlonnement, 


Chap. 05. — 
deniretien., - Ecoles 


Chap. 3052, — Frais 
_— suldes et 





Chap. 3000. — Convoraliin des ruserves,. 
_— Fun lien, 2.0Nk), 
Chap. 379. — Approvisionnements de la marine, 299.000, 
Chap. 3006, — Eutrelien des matériels automates, 10.000, 
Chap. 3142. — Combustibles et carburants, #00), 
Chap, 46, — Achat de matériel roul: ét spécialisé pour l'aéro- 
nautique Fin ile, 444) . | 
Chap. 3174 Entre à des jhiomeubles et du domaine militaire, 
St), 
Jola!l pour Ja section ma inr,. SR 000, 
Etats associés. — France d'ouire-mer. 
DÉPENSES MILITAIRES 
{r> SECTION SECTION COMMHNE 
Tire Ie", — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
je partie. — PersonneL 
Chap. 1900. — Personne! militaire de l'administration centrale et 


des services annexes, 60.#0. 


ETATS ASSOCIES 


2e SECTION 


TivRE Ier, — [IÉFENSES DE FOXCTIONNEMENT 


ï° partie. — Personnel. 


Chap. 1525. — Solde de l'armée et indemnilés, — Pe onnel officier, 


22140. 





Chap. . — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 00), 

Chap. 1515. Sokle de non-artivité, de congé et de réforme, 7.700. 

Chap. 1595. — Gendarmerie. — soide et indemnités. — Personnel 
officier, 15.700. 

Chap. 1565. — Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Personnel 


non officier, 266.300. 
Chap. 1509, — Tr 
vices français de sécurité, 700. 
Chap. 1613, — Traitements et salaires du 
pement des contrôies rad;o-électriques, 6.00. 
Total pour la #° partie, 095.500. 


salaires du personnel des ser- 


iitements et 


personnel civil du grou- 


Matériel, fonctionnement des sertices 


w partie. 
et travaux d'entretien. 
Chap. 303. — Instruction des cadres et de la troupe, 5.300 
Chap. 3519, — Transports du personnel imililaire el déplacemen 
60 600), 
Chap. 33%, — Habillement, campement, cou 
ment, 03. KH), 
Lhüp. Jo 19, 


el ameuble- 


hage 


nl 


Remon!e et fourrages, 21:00, 
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{ \ »,, — | et i 1 & wh 
e- Chap — lionnement du sers #h) Anciens combattants et victimes 
Chap. 10, — Fe t il li SET ièri 1 A RON 
2, Chan OL sui nnerne rt ce — {y D 
Chao E = 1 1e \ 67,200 
{ 1 115. — Entre ju m ] 1 nu « N} 
1 LALLZR k 
l \ "2 _- Entret | LE 1: 4 ] 
tn ‘) \ 
Cha i — Entrelie le f 700 Ù { 
( . “60 Ï ti « i 
1 irité, © ny P d 
{ , — IX !à 78 ) 
I i 1 1 , 1 L 
i 1 v1 — su 
5. — Armété s 1 23 , 
- Equ : D. 
n, [ ut 1 7 pa Î x | 
dE. >° p ( — D d 
— du ) f ww} 
SE T\ ‘ ) 11.2) 
_— servi ; 
el — (orresn 1 | posta e! PL [ fil 16,7 (M) 
‘ . — Frais ot \ 6.214K) 
‘ o ' Ext dt N ; > lt l pes 
{ x 
. Gras. — Entreti 1 ii iires angers internés, 76.209 Education nationale 
1 1 1 > 152. AA 
ni do'a pl! 1 Sr i d ). 100 | { 
lt J 
9? SECTION - FRANCE D'OUTRE-MER , 
Trrne Ir, — Ju S DE à MN 1 
‘ 
1° 7 — Pi 
{ 1529, — Solde di tx Î l 
4x) 
1220 — Solde de irlrle 1 — Vlerso mili è 
D) TU). Elats associes. 
Lil Lost Soilde de non l | l form 0, 10) . 
à 1500, — Gendarmerie, — 5 { l — pers \ 
ac , 11.300, 
L | A} st ndarini { — À» l4 et ] 114 Pr l : 
L Î er, 1%3:.7M) n \ ! 
1 ai pour jà 4° pa 24..4M) A 
de 
n° parlie, — Matériel, fonrt ‘ t des services 
Ds e£ 1 1£ a Cri } 
( D. 10, —æ Tran: ] 4 I 1 6 ji icern ‘ 
{ 0, — Ajimnenta à de } s” n 4) 
Chap. 590, — Habillement, catmipeinui 120 € Ù ) - 
l 1.500) { 
pitt Remonte et f D (MX) 
{ LA, — Ent i l ] es 00) 
» h + l n ) ee ' 13.200 
510, — Fon nent du \ tn t, 23.809 id 
{ M) Fo ) t du ’ S x 
M), — 1 lu ini e La l'ra 
ju £ ie en ti Ur Le L 
ot #10, — Entretien du m iel € ] Hâtiments de la 1 Finance 
€ 1 100) 
l pour la 5 } e, 1.021.100 | 
G p — )C a 
4100, — Servi S il dt il | s lé | 
= UUA), 
r, LR parte D D di rses { 
{ 10. 6540. — Frais de tice et r ns il 9 1 
ñ lotal pour les déjn le fo ) nl 1.0.0 
}, 
l True HI — DÉPENSES D IEMENT 
1 { p. 9:10, — Equipenu l ju ice de l'intendan 
9.500. 
P- Chap. 9560, — Constructions de Ja gendarme d'outre-m 29) 
lai ur les dépenses d'éq t t 12 in) { 
s Total pour ja section Frai l'outre-mer, 1.372.000. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
Etat E. — 7aulhleau, par srri el par chapil Pr, du crédit n ( ( " 
plémentaires accorirs ur ler« é RTL En  muilli ) { ) 
f 1 
aralits.) l 
i 14 ‘ ! 
L Affaires étrangères. 
+ 
L, = SERVICES D9S AFFAIRES ÉTRANGÈRES sn? 
h part — P nel { » 
Chan 100. — Servyi 1 o — Ré! \ d [ 11%» 
auxiliures, 11.253 l 
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420 DOCUMENTS PABRÇLEMENTFAIRES — CONSFIL DE LA REPUBLIQUE % 
J1 = VANCIERS Travail et sécurité sociale, 
j° part Personnel. fe partie. — Personndl. 
{ p. 1 } Ï ( nique à Ja dis] Chap, 1900 \dminisiralion centrale, — Rémunérations, p. 9.83, 
! 
+ 
‘, pert Char sociales. 
, ‘ DL ul Le 
Clap. 1020. — Fos national! dé Gmage, — Aide aux travailleurs, 
{ } t axes 1 mu) 
“ ' pour I el ° ve, 21.899, 
1 ‘ s 051 
Travaux publics, transports et tourisme, 
France d'outre-mer. 
| | SECTION I, — Ta \ Br 1 TS FT TOURISME 
i 
a. lors cl ie partit _ l'ersonnel. 
’ à Lux Pr i hausse ét principales 
Û ! Rérmu , 
i Au , : 
Chup 104 Ponts et cha ‘ Conducteurs de chantiers 
et agents de travaux Rémunérations principales, 10.480 
/ 4! f F p les ; ” : F ; - +4. , d ; 
Pur , + / { des sertu Lhan, 10) Ports IMüI nes, ph et balises, voies navigables, 
el 4 etien — Rémunérations principales et , 17.601. 
: ; ‘ Ù * Chap. 1140 Dirsction gnérale du tourisme, — Rémunérations 
« Ci 1 t t . 
A 9 ) principai eu li fill 1 
à il lt { 1p. 1170 ten s 1 je1l 2.052 
Total pour la section 1 - Travaux publics, transports et 
( w { Î à tou Il ü1=.837 
{ { { ( ! ‘ ‘ pr 4 < 
| 1 Ù 6 “04 Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ÉTI iÈRES 
industrie et commerce. L jé ] , 
1 url _ ‘ o Ÿ 
i jall 1 l' inc! * e P + . 
l Chap, 1030. Services à l'étranger. — Rémunérations prin ipale D7) 
{ ( { ’r | “lle 4 190 41.293 
oe partie, — Matéri®l, fonctionnement des serrices 
Intérieur. el travaux d'er tien. 
i° 7 — Pers el Chap. 30340. Services à l'étranger. — Rermboursement de frais, 
IR LEA 
(:} LE Wir Û 6, — Rén ilions princi 
pat >? " part , Subrentions 
Justice. Chap. 2010 — Subvention au Comité =nternalional de la Croix- 
touge, 2.500. 
s% be { — 1 penses diverse lotal pour les servires @es affaire s étrangère 9 65.53 h 
Chap. 60H10 — Frais de justice en France, — Fonctionnement des M. — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTHICHIBNNES 


4e partie, — Personnel 
Marine marchande. Chap. 1090. — Services extérieurs, — Indemnités el allocations 


6 partie, — Charges soeies. 
ou partie, — Malcriel, fonctionnement des services 
Chan. 4090 Subvention à iablissement national des invalides el travaux «a entretien, 

de la imwit SUCRE D 
Chap. 3020. — Services extérieurs. — Remboursement de frais, 
ie 1.300, 





» {4 $ - * _" 
ee _ Chap. 300, — Services extérieurs, — Matériel, 700. 
Cha {70 Exoloilation « érvices maritimes laux d é Chap. 90406, — Achat et entretien du matériel automoabhile, 960, 
ré! 80 051 ; pt Chap. 3090 Rermboursements à divers services, 90.700, 
pl Et s + Le. RE 7 + n1! 
Jolal i Hi nt ia! de 1.280 011 fotal pour la s parue, u3. 100. 
3e partie. _ Dépenses diverses. 
Présidence du conseil. 
Chap. c0t( Services centraux, — Frais de justice et de conten- 
Il SENVKES JURIDINE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE lis ux - Réparations dues à des tier 1.10H) 
Chap, 6090. — services extérienrs — Dépenses diverses, 1.200. 
1 part — Subhtrrntions Chap, Lits — services eExX(érIeUl — frais de ju lice et de con- 
tentieux Réparations dues à des Diers, o8M), 
Cha] 020, — Applivation de l'arlicie 18 fer de la convention du lotal pour la Se partie, 3.XM) 
o!1 ont 1 1 æntre l'Elut « ll = @ 11 ionalie des « élus de fer Fotal pour les services des iflaires illemandes et dguülri- Y 
La ca L1S OU, chiennes, D 7.4) 
Santé publique et population, Agriculture. 
ïe partie, —= Personnel, 4e partie. — Personnel. 
( 1010 Ins] n de Ja pharmacie. — Rémunéfations prin Chan. 1080 — Services, laboratoires et écoles nationales vélén" 
Cipü su hairez, Indermnilés et à lions diverses, 1.000 : 
Chap. tfuÿ — Service des bharas. — Indemnités et allocati 
6 parti — Clarÿg octales. diverses, 3.600, 
Chap. 1120, — Services agrivotes. — Indemnités et allocations 
{ p 1070 Protect! y malerr le et in'antile, 106 006, diverses, 60, 
Chap. 40410 Prognhvlaxie antitibherculeuse, 1#0.006, Chap. 1140 Etablissements d'enseignement asricole, — Indein- 
Chan. 4030. — ophylaxie des maladies vénériennes, bo. 000, nités et allocations diverses, 2.60, 
Chap. 4060, — Assistance à l'enfance, 359.000, Chap. 122%, Service de la répression des fraudes. — Indemnit: 
{ 1) ON), — Alfocalions aux lurmiiles dont jJes souliens ji lispen- el aulloca ins diverses, 10%. 
sables sont appelés sous les drapeaux, 20.000, Cha 290, — Jireciion £ ie du génie ral et de l'hyd 
Chap. 4400, — Assistance médicale gratuite, 6060.00, lique agricole. - indemnités et alrocations diverses, 4.700 
Chap. 4120 — As tance aux maitades mentaux, 4.000. Chap. 1280 Drrecti uénéraie des eaux et forêts. — Indemnit 
lo pour la 6e partie. 2 870.000. et allocalions diverses, 2,3k), 
1 pour la santé publique el la papulalion, 2.833.889. , Tolai pour la 4 partie, 15.700, | 
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“MX. 
pour la 4° partie, 28.200 
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ci 1raui 11 { 
ip. ‘40, Haut comnui il d Fra 
Matcriel, 3.0), 
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hap #), — Adm iralion — 
vx) — Sert til _— 
LHIAE s 
hap, 311 _ Achat entr n et fonclio 
nmobmie, 2.4), 
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tai dé he de ; 
Total pat la 9° pa N) 
7 — Su 
hap. M, — Subven 15, — À \ éco 
its et interventions TU 
hop. 5030, — Eubve n Action 8% e 
fotal pour la 7° ] 1.200 
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Affaires économiques, 


partu Matériel, fonctionnement des servic: 
el travaux d'entretien 
(:! € et Î ! 19 
{ AENTL 1 { { 1 { i 14 TeF, — 


(} 130 in ! et « enquêtes écono 
Lui] E } 
I il | La 1 [1 
7 / lt SubDLCntionr 
Chat nu — à Û I Î lant à fasorrer lexpa iuli t 1110- 
lu Lu. ue 
lotal } r | ‘ \ , () 


France d'outre-mer. 


' / nel 

{ha Lt, l (RE: Ptit Î t 6 d rech le 
la ! Er Ï 1 livt #00 

{ 1 Indermnilés et ilions 
di t 0 

{ 11 ] 1 St é @uireé-mel bidern 
LL t t x Û 

Chap. 1120 L ( nal ts d terre iustrales et 
äli | es hergu 1 et de la Nouvelie-Armstlerdarm), — soldes 
ëei à it | 6 

{ Ï flat rii 1 i l 1 taire de divers foncti 1 Us, 
nou) 

Chap. 1150 Indem l | ic lle 197.00 

otal } à 4 part 24 { 
D» parlie Matériel, fonctionnement des Services 
et traraus d'entretien 

Chap. 90950 Administration centrale, Remboursement de frais, 
Au 1 

Chap. 9070 Eta! ements d'enseignement et de recherches de 
la France d'outre-mer. Dépenses de matériel et remboursement de 
frais, :n 

Chap. 3110 Personnel d'autorité en service dans }es territoires 
d'outre met Remboursement de frais, 38.000 

at pu 1 arte 00 
Total pou à France d'outre-mer, 282,820, 
Industrie et commerce. 
x partie. — Personnel. 

Chap. 1090 Direction des mines et de Ja sidérurgie, — Services 
exleriéurt [l t Ha Lt | ii { et techniques des In nes. 
- Indermnites et a iofi diverses, 2 300, 

{ fou) Dire: y du mmmerce intérieur Service des 
instruments de mesur Indemnités et allocalions divers 1.500. 

lotal pour la 4e partie, 4.100, 
5 part ‘ Matériel font tionnement des serrices 
el lrarvaus d'entictien. 

Chap. 30/0 Adininistralion centrale, — Remboursement de frais, 
4.00 

Chap. 43090 Direction dun commerce intérieur, — Service des 
di<truments de mesuré Remboursements de frais, 1.309 

Chap, 3110 Achat et entrelien du matériel automobile, 000, 

Fotal pour la 5e partie, 3.300, 
L | pour l'industrie et le commerce, 7 400, 





Inté: ieur, 
ï° partie. — Personnel. 


Chap. 1020 Inspection générale de 
ralions prince pales, 1.100, 

Chap. 1040 Administration préfectorale et conseils de préfecture, 
— Indemnités el allocations diverses, 9400. 

Chap, 1060, — Service des préfectures, — Indemnités et allocations 
diverses, D.600 

Chap. J080 
Mentaux 

Chap. 1090 
mentaux. 


l'adruinistration, — Rémuné- 


Centres administratifs et techniques inlérdéparte- 
Hriemnités et allocations diverses, 3.909 

Centres administratifs et techniques interdéparte- 
Suluires el accessoires de salaires du personnel ouvrier, 


46.00, 
Chap, 1160 — Sûreté nationale, —æ Indemnités et aliocations 
iverses, 96.600, 


Total pour la îe partie, 66.900. 
o* partie. — Matériel, fonrtionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 2050 Centres administratifs et techniques interdéparte- 
mentaux. — Remboursement de frais, 3.600, 
Chap. 3130, — Lovers et indemnités de r‘quisition, 10.000, 
Total pour Ja 5e partie, 12.600, 





6° partie. - Chargi $ socules. 


1000). Prestations et versements 


A , “5 
obligatoirt À IS MM), 
Total pour l'intérieur, 63S.500 


Justice. | 
A partie. Pers nel 

Chap. 1030. — Services judiciaires, — Indemnités et allocations 
diverses, 16,600 

Chap. 1090 Services pénitentiaires, — Indemuilés et allocations 
diverses, $.900, L 

Chap. 1960 Services de l'éducation surveillée, — Rémunéri ns 
prit ales, 20.4 

Chap. 1070 - Services de l'éducation surveillée, —= Indemnités 
et allocations diverses, {1.006 r 

Fotal pour la #° partie, 47.900, 
D partie. Matériel, fonctionnement des Services 
ect traura d'entretien 

Chap. 2020, - Service judiciaires, — Remboursement de 
frais LA PER 

Chap. 3070 Services pénitentiaires et de l'éducation surveillée, 
— Matériel, 10.04k) 

Chap. SOS0, — Services pénilentiaires, — Remboursement de 
frais, 1.200. 

Chap. 9100, — Services de l'éducation surveillée. — Rerbourse- 
ment de frais, 3.400, 

Chap. 43120, Travaux d'entrelien aux bâtiments pénitentiaires 





et de l'éducation surverice, 1.200, 
Total pour la 5 partie, 234,800, 


7e partie, — Subrentions. 
Chap. 9010, — Services de 


diverses, 700 
Total pour 


l'éducation surveillée, — Subvention 


la justice 6, 72,800, 


Marine marchande. 
Ge partie. = Charges sociales. 


Chap. 4010, — Prestations et versements facubHtatifs, 709 
Chap. 4040, — Enseignement mariliime, — Bourses, — Prèts à 
neur, 1.204, 
Total pour la 6° partie, 1.700. 


7e partie, — Subrentions. 


Chap. 5020, — Allocations d'intérêts fixées par la loi du {7 août 
1028 sur le crédit maritime, 4.400. 


8° partie, — D: penses diverses. 


Chap. 6000. — Frais de justice devant les tribunaux civils, admf- 
histralifs et de commerce, — Réparations de dommages, — Répara- 
tiuns civiles, 1.600, 

Chap. 6010. — Indemnités et dépenses de navires réquisilionnés ou 
affrétés, 19,500, 

Chap. 6020, Contributions de la 
internationaux, 2.800, 

Total pour la Se partie, 23.900. 
Total pour la marine marchande, 27.000, 


France à divers organismes 


Présidence du conseil. 
L — SERVICES ADMINISTRATIFS 
5° partie 


— Mutériel, Lonctionnement des Serrires 
et trataur d'entrelien. 


Chap. 2000, —, Matériel, 800. 
Chap. 90140, — Remboursement de frais, 700. 
Chap. 3040. Frais de fonctionnement des services de documen- 
tation et de diffusion, 2.900. 
Chap. 2050, — Rembheærsements à diverses administrations, 2.000, | 
Total pour Jes services adiministralifs, 6.400, 


IV. — SERVICFS DE LA DÉFENSE NATIONAIE 
la défense 


A. — Secrélariat général permanent de nationale, 


& partie. — Personnel. 
Chap. 1000. — Secrélariat général permanent, — Rémunérations 
principales, 2.800. 
Chap. 1090. — Indemnités résidentielles, 600, 


Total pour la 4° partie, 3.400, 
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et trarauc d'entretien 





Chan. 2000, — R mbhourse t de fra C0, 
Chap. 3010, — Materie TA, 
Total pour la part t 1.100 ] . 
Total pour le secr tariat £ permanent } 1 } e 
halionale, 1.300. 
Reconstruction et urbanisme. 
fe partie, — Pers nnel. 

{ ip 1020) \dnu tralion € | ‘ e Iuden { À s 
dive es Mn! 

(l ) tu) Services ext t $ _ Inde mi s et 2 1110 
div t i 1H) 

(1 \ on) Service exlterieu — à ires et i 
salaire fi. un) 

Total po (| i [ tue (ALL 
LA par tie Val tel fon l nent des ct 
et trartaus d 1 CET: 

Chap 000 — Adimir tration éntrale _— Rermboursemi de 
frais, 2 

Chap. 2010. — Services extérieurs, — Remboursement de frais 
1 L 

{ p. 2040. — Remboursement à diverses admir LA 

{ pe. NU Remboursement di dépenses expo par les 
vic des ponts et chaussées au titre de leur pa X lra 
vaux de voirie et rést ix divet 1. 100, 

Jotal pour la 5e partie, 29.00, 
7 D: rl — Subrentions. 

{ p 5000 (| pa de l'I IX dép es di l ! 
pr t et de fo tionihietti t ce i<s i! = lu { Î ‘ «] 

] t et ci IOpÉTALIVE ( | M ) 1 Ï ” ] I a 
el de ri Qlution tamobilrere Ji), tm) 
S partie D ‘ S drl'u 

Ch ip GO20. — Contrôle téclit ‘ de | 1X ri t l 
tion. :+ 004) 

Chap. 6080, — Fra de vente et de [ur R 1 te LATE ‘ 
construits par l'Etat en ex {1 de Lorduni! é «u 10-201 qu 
pal seplembr 145, M) 

lotal pour la S*° pa t 1." 

Total pour la reconstrucii { rba ie # ‘) 
Santé publique et population. 
{ n t + CI 

Cha] 1190, — Atitributio X Éécoton er t faible d € allu 

Calion compen itrice de 1112 til le | vers, 1.300.000), 
Travail et sécurité sociale. 
4 ! 4 
ie partie Pers 

{ 10) — < ° ai 
— | “t) 

{ Loi — ke i 0 
I Remu 21.84) 

{ ' Conmtr Dé 0 ‘| o 
I [l Indem l ' \ I CT 

Fota ul lä 4° parie 51... MR 
nf parle — Mat el, fonctionne r! ri S 
et ! CuuJ tentlreli 

Chap 5020 Services extérieurs du travail et de la ra l'a 
— KReurbou l WU 

{, j €} ryt 

Cha; 5010, — (1 où Au} 

{ ip WE, — [lu us “ii e 

{ ip 1070 l lit l'a { de « LL le 
1 1 IMMIOT s italie 5 Ce, 

Total ü id à La) 
Total pour ile t el la sécu so ale, 54.00 


Travaux publics, transports et touri:me. 


Secriox I. — TRAVAUX PUPLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4° partie - Personnel. 

Chap. 10190. — Administration centrale, — Indemnités et alocatiot 
divermes, 3.804) 

Chap. 1050, — Ponts et chaussées. - Conducteur de chantiers 





agents de travaux. Indem s et a!loca | , 150.00, 
Tatal pour la 4 partie, 153.800. 
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424 DOCUMENTS PARLEMENTATRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





SECTION 


GUERRE 
True Jer 


i° partie, — Personnel. 


Chap, 1025, — Soldes des militaires en di ponibilité, non-activité, 
réforme ou Congé, MAN) 
Chap 1065 Person civi ex! eut Titulaires, contrac- 
tue auxiIiIairt st w dl tra] il ] IR (UM) 
Chap, 109 Personne civils extérieur — Ouvriers, — Service 
du matériel, 24.000 
[olal pour la 4° part 64 000) 
1 ? 
"” partit Malericl fon: L'onnermeont de services 
el t caurx d'entretien. 
Chap. 1040 Indemrnite de déplacement et transports de fer- 
Sonic! ).000, 
Chap, ‘MM, Locement et cantonnement, 15.000, 
ha 1 Fourrases, 3.204 
Fotal il 1 .# partie NX ‘HN 


lotal pour La section guerre, 992,204 


SECTION MARINE 


Fr. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 


;' partie l'ersonnrel 


Chap. 1055 Personnel ouvrier — Service du commissariat, 30.000. 

w partie Maicriel, fonctionnement des Services 

el travaux d'entretien, 
Chap. “6 Aiumentation, 170.000 
fotal pour Ja seclion marine, 200.000, 
2 SECTION, — ETATS ASSOCIES 
Tire ler DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
w partie Matérel, fonctionnement des services 


el traraur d'entrelrien 


Cha} 2e) Alimentation de la troupe, 3.175.0, 


Se partie Deopenses diverses. 


Chap. 6010 Services divers, 100.000 
Chap. 6545 Entretien des prisonniers des troupes rebelles, 997.313. 
Total pour la Se partie, 1.297,313 
Total pour les Etats associés, 6.572,363, 
3* SECTION, — FRANCE D'OUTRE-MER 
Trene Er — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
à partie, — Personnel. 
Chap. 1:54 Solde de non-activilé, de congé et de réforme, M.054. 


TiiRE JE — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 9512, — Pistes et ports, 12.0M, 
Chap. 0040. Equipement lechnique du service de lintendaner, 
9.4 
Total pour le 
Total pour la 1 
Total pour les Etats associés, 


titre 11, 24.500, 
rance d'outre-mer, 112,504. 
— France d'outre-mer, 6.684.917. 


DEPENSES MILITAIRES DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPEMENT 


Etat M. — Zableau, par service et par chapitre, des crédits annulés 
sur L'exercice A952 (en milliers de francs), 
Défense nationale. 
SECTION COMMENE 
Tire If — DIÉPENSBS DE FONCTIONNEMENT 
ie partie, — Personnel. 
Chap. 1011. — Soldes et indemnités des personnels militaires en 
service à l'administration centrale de Flair, 21.000, è 
Chap. 1621. Traitements et indemnilés des personnels civils en 
service à l'administration centrale de Fair, 30.000. 
Chap. 1022 — Traitements et indemnités des personnels civils en 


l'adiministration centrale de la guerre, 2.600. 
1023 Trailements et indemnités des personnels civils en 
à l'administration centrale de la marine, 43.000, 

Gendarmerie, — Traitements et indemnités des per- 
17.04), 


Soldes, 


service à 
Chap. 
service 
Chap, 1010, - 
sonnels CIVIIS, 


Chap. 1091. traitements et indemnités des corps de 


contrôle (air), 4.800. 











Chap. 10:52 — Soldes, traitements el indemnilés des corps de 
contrôle (guerre), 2.4. 
Chap. 1053 Soldes, traitements et indemnités des corps de 


contrôle (marine), 5.000, 
Chap 1060, = Service cinématographique des armées. — Soldes et 
indemnités des personnels militaires, 20.00% 


Chap. 104. Soldes, traitements et indemnités des personnels 
civils et militaires de ja Sécurité militaire, 60.000, 

Chap. 1120, — Traitements el indemnités des personnels tituiaires, 
contractuels et auxiliaires du service de Santé, 6$.100, 


Total pour la 4° partie, 282,100, 


o° partie, — Matériel, fonctionnement des services 


et travaux d'entrelien 
Chap. 309, Frais de déplacement des personnels civils et mil- 
laires en service à l'administration centraie, 18.600, 

Chap. 3060, — Gendarmerie, Alimentation, 13.300, 

Chap. 93070, Gendarmerie. — Habillement, couchage, 
ment, chauflage et éclairage, 20.004), s 

Chap. 3113. Frais de déplacement des corps de contrôle {marine}, 
AH) 

Chap. 3150. — Justice militaire et prisons militaires. Frais de 
déplacement. Transports, — Dépenses de fonctionnement de maté- 
riel et d'entretien des immeubles, 3.300, 

Chap. 2290, — Service de santé Instruction, — E: 
tement, 9.900, 

Chap. 93240. 
techniques, 904, 

Total pour la 5e partie 


ameuble- 


— oles, — Recru 


Service de santé, — Etudes et expérimentations 


66.100, 


G° partie. — Charges sociales. 


Chap. 4013. — Charges sociales diverses, — Marine, 1.900. 
Chap. 4042. — Allocation-logement et primes d'aménagement et 
déménagement, — Guerre, 4.744), 
Chap. 4043. — Allocation-logement et primes d'aménagement et de 
déménagement, — Marine, 500 
Tolal! pour la 6° partie, 2.500, 


de 


&- partie. — Dépenses diverses. 


2.000 


air 


Chap. €011. — Accidents du travail. — Réparations civiles, 


Chap. 6012, — Accidents du travail — Réparations civiles, — 
Guerre, 102.:XX 
Chap. 601% — Accidents du travail, — Réparalions civiles, — 
Marin?, 14.000. 
Total pour la S partie, 11S500. 
Total pour le tre Ier, 172.500, 
TITRE Jr bis. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7002 — soldes et indemnités des militaires dégagés des 
cadres, — Air, 31.000. 
Chap. 7012, — soldes, traitements el indemnilés des personnels 
de liquidation, 49.000. 
Chap. 7012. Militaires rapatriés d'Extiéme-Orient blessés où 
malades en instance de démobilisation, — Guerre, 48.000. 
Chan. 7062. — Iélégation de soide aux familles de militaires tués 


disparus où prisonniers, — Guerre, 85.ŒHN, 
Chap. 7063 — Délégation de solde aux familles de militaires lués, 
disparus ou prisonniers, — Marine, 12.064). 
Total pour le titre Ier bis, 278.000, 
Total pour la section commune, 7o0.:4, 


SECTION AIR 


TITRE er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie, — lersonnel. 
Chap. 1005, — Soldes et indemnités des offi'iers, 592.000. 
Chap 1013. — Soldes et indemnités des sous-ofliciers, hommes de 


troupes et F. F, A., 610.080, 


Chap. 1025, — sSoides des militaires dans une posilion autre que 
l'artivité ou en congé pour malädie, 3.000. 

Chap. 10%. — Personne!s civiis extérieurs, — Titulaires, auxi 
liaires et contractuels, 109.000, 

Chap. 1045. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, 338.000, 

Total pour la 4° partie, 1.62:.&,. 
5e partie. — Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3005. — Alimentation, 60.009, 

thap. 3015, — Chautflage, éclairage, eau, 62.000. 

Chap. 2035. — Habillement, canpeimen!, couchage. — Fntre- 
tien, 60.000, 

Chap. 2015. — Frais de déplacement et de transport du person- 
ne!, 153.000, 

Chap. 035, — Frais de transport de matériel, 256.000, 

Chap. 2065. — Logement, cantonnement, loyers, 13.000, 


Chap. 3075. — Instruction, écoles, recrutement, préparation mil} 
taire, ‘0.000, 

Chap. 9055. 
tien, 120.000, 


— Convocation des réserves, — Soldes et entre 
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Chap. 9095. — Entretien et rénaration des divers matériels assurés 
w le service du matériel de l'armée de l'air, 225.000, 
Chap. 3123. — Fonctionnement: des unités, formations et é!ab 
ments de l'armée de l'air, 50 009. 
Chap. 31%. — Carburants, 11.009 
Chap. 514%. — Entretien des immeubles et du domaine mili 
taire, 4.060. ) 
Total pour la 5° partie, 1.056.000 
Total pour la section air, 2.60 000, 


, 
icce 


SECTION GUERRE 
Turne IT, — DÉPENSES DK FONCTIONNEMENT 


4& partie. — lersonnel. 

Chap. 1005. — Soides et indemnités des officiers, 920.00. 

Chap. 1013. — Soldes et indemnités des sous-officiers et hommes 
de troupe, 1.200.000. | É 

Chan. 40%. — Personnels civils extérieurs, — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaies. — service de l'intendance, 180.000, 
Chap. 1012. — lFersonnels civils extérieurs. Titulaires, contrac- 
quels, auxiliaiiès. — Service du maticriel, 40.000, 


Chap. 1050. — Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, — Service qu gere, RAC L LA 

Chap. 10%. — Personneis civils extérieurs Tilulaires, contrac- 
tuels, auxiliaires, ouvricrs, — Recrutement, 51.000, 

Chap. 1093. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Service 


de l'intendanre, ÉLIRE CE | 
Chap. 11095. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 


du génie, 8.700. 
Chap. 1115. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers. — Service 
ral IrANSMISSIONS, 2).0AND, 
ip. 112 - Personnels civils extérieurs. — Titulaires, contrac 
tuels, auxiliaires, ouvriers. — service de la mécanogzraphie, 23.Mb). 
Total pour la 4° partie, 2.098.000 
ïe partie _— Matériel, Jonctionnement des services 
et travaux de ntretien. 
Chap. 3005. — Alimentation, 223.44M, 
Chap. 3095. — Chauffage et éclairage, 35.009 
Chap, JU. Habillement, campement, couchage et ameublé 
ment, — Entretien, 12X).00 
Cha JOSs, — Convocalion des ré rves Soides et entretien 
Perfectionnement des cadres de réserve, 71.000 
Chap. ‘4% Préparation militaire, 11.500, 
Chao. 5102 Remonie, 3.94 
Chap. 3255 Service du génie, — Entretien des immeubies et du 
domaine militaire, 11.510 
Total pour a 9 parte, 1 O0) 
Total pour la section guerre, 2.576.800 
SECTION MARINI 
TITRE 1 — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
{° partie Personnels. 
Chap. 1005. — Solde « lemnités des officiers, 100.000. 
Chap, 1015. — Solde 4 Ù S marier iürtiers-mnañil et 
na jes armes el = ( ÉTHEL 
{ ) LD — À: ë { Cursz _— Per incis 
d [i.tha) 
{ 1 }.5,r Personne civils extorieurs., — Service des travaux 
I! ET RARE ER 
{ | 1065 Person sS Cx eurs. — Service de la I ité 
d: i es, MI{NA) 
lolal pour la 4 parlie, 324.000, 
x partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaur d'entrelien. 
Chap. 23955. — Logements, cantonnements, loyers, 6.000 


Chap. 3049. — Frais d'instruction, — Ecoles, — Recrutement, 241.609, 


Chap. 3003 — Lonvoralion des réserves, — Soldes et indemnités, — 
Entretien, 55.08% 

Chap. 9065. — Approvisi 

Total pour la » partie, 


nneinents de la marine, 70.0. 
1,2 00m) 


156 000. 


Total pour la section marine 


Etats assoties. — France d'outre-mer. 
{re SECTION, — SECTION COMMUNE 
Tire Ir, — JnÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
4 partie. — Personnel. 
Chap. 1590. — Personnel militaire de l'administration centrale et 
des services annexes. — Rémunérations principales, 600. 
Chap. 1610, — Couverture de mesures diverses en faveur des per 
Sonne1s deel'Etat en service outre-mer, 6.123.000, 
Total pour la section commune, 6.125.600, 








2e SECTION ETATS ASSOCIES 
Tune er LDUPENSES DE FONCTIONNEMENT 
i, part — | 1 l 
Chan. 121 solde di irinée el indermnile Personnel non 
officier 5 12 un) 
(ha 1373 lairinet solide et indermmnite | het 
non ofticie [COR EL 
Cha LS. Tra l i é! ealai lu l vis Hal it 
etnp jui Ps « hi) “ t ! wi), Ami, 
Chap. 15% l ‘ soide et indemmmnite OM, 
Chap. 1605 l el I [« | r 
vices franca de « ° roupement 10 
CRT! ri M) au} 
T à $ \r “) Hu) 
part WMaleri Jurr nnement da LC 4 
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PR RRIEUEES since iles 
A la leclure du rapport &e M. Fredetl, au non de la commission 
A N N E x E N , 264 de la défense na ionale de l'Assembiée nationale, il pourrait serm- 
ù bier que notre proposition avait pour objet de donner à ces officiers, 
” recrutés sans concours, des avantages supérieurs à ceux dont béné: 
url le to. - seance du 13 fiial 1% 1.) felatent leurs camarades recrutés au concours ; il n'en était rien 
évidernme et nous reconnaissons qu'une confusion s'était faite 

RAPPOULT de l-éanm és . di TU SA a enire a holion d'alurienuelé de services el celle d'ancienneté ds 
p \ proposition de résolution de MM. I e: er 
Naveau i Vuurullen, Durieux « lés 1e és du ÿrou] A partir du moment cù il est prouvé que ces personnels, au 
so ia e et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à motnent de leur antéirt lion, élaient tou: officiers de réserve, il est 
octroyet Secours we l'ordi “ NL is de franes au profit bien évident qu'ils avaient @û bénéficier des dispositions de la Joi 

” 4, ? ! » ‘ 

de: marins-pêoheurs et de leurs fanulles, réquils 11 chômage par du 15 mars 1927 leur accordant une majoration d'an-iennets pour 

suite des intempéries et du gel en janvier el février 1%4, par études et qu'on ne pouvait tenr appliquer aussi les lois du 21 dé- 

M. bDenvers, -énateur (1). re ni e 192, du 13 février 1926 et du 4 inars 1929 si elles faisaient 

double emploi , 

M ne: nie À ITS, au , il je le mi; pres el du gel qui, Eta it élablh que ces officiers ont déjà bénéficié du rappel d'an- 
act Voré hide she Ace vl qans 1€ pis Vs: en parti + cienneié pour éludes préliminaires et pour services militaires anté- 
_. a rer + g— PSS CRE EONETANS" EUR les ports de reurs à l'infégralion, que eeux-ci aient eu lieu soit avant l'obten- 
NU Ms US US ee nt tion dun diplôme [les services militaires étant à l'orisine du retard 
. & | ‘ Ï pol a - “ 1 et de Bt NES, botainment dans 1 g éluces), soit après, il reste donc À régler Îla question de 
SNS ri Mb six, rs CR RE PR NE: RES ER la majoration d'ancienneté dans le grade d'intégration, Ne pas lo 
Ë h ( Ï , is pp hp pire | | dl acte A - [LIL reconnaitre serait pénaliser ces officiers, volontaries pour le recru- 
. « ; Ce - ( ne dr P = cer re = ARE pie le geler" lement direct parre qu'il n'y avail pas de concours dans la sectton 
- r 9 te Et _ 8 ss U L À. ce les el des secours ont qu, de leur choix, el enr donner une date de prise de rang postérieure 

‘ nr sage ride valet poenet- DA PP de deux ans à celle des officiers recrul£s par concours, comme le 
| 1 ' ! Û \iaire L des rs # eu TÉGUIIS à - lé na prouve l'annuaire. 

vi Û nneile itrlépendanie de leur x niteé € ete nHnpuor- : S- à ‘ 
tante hé à dv dires. A partir du moment où fl est prouvé qu'un médecin on phar- 

\ PR \ de Ta marine et des pehes demande anx pou- MACLEN int sré sans concours après 1930, faute de concours, à été 
y x é bles d nt des détresses de retardé dans ses etudes par sa mobilisation avant l'obtention de 
cet où ind iblement le )n tences d'une véri son diplôme et qu'il a bénéficif du rappel d'ancienneté correspon- 
t ù > ant à ces services ainsi qu'à ceux effectués entre l'obtention du 

P G 7 nt à 0 ; dipine et l'intégration, il est normal de le faire bénéficier d'une 

vite le rh ge ( + ” RESTE E9  NCENTYS majoration d'ancienneté êgale dans le grade d'intégration, étant 

: ds algss de # ne ss 4 "7 LR dit es admis que cette majoration n'entrainerx pas de rappel de soide. 

11 U 1 (CE: t ot Lael [ni Lit de ol rs Ltilhors piie- pe 2 ù Fe 
ri] ( les tes ob! - rie y demmetirer en fait dans ina Celle mesure réparera une injusiice, rendue plus grande encore 
ti nu recevoir les aik ions versées par les fonds de du fait que la plupart des officiers visés par eetle proposition de Joi 
chômar ’ ent été, à leur entrée dans l'armée active, volontaires pour Findo 
| À Mi soi t 4 j chine, où ‘ertait l'entre eux elfectuent leur troisièine séjour. 
"nn « uence, 1 COMMISSION de narine € des ] es , s : 
demande ar Conseil de la Répubique d'adopter la pruposiliun de , Votre commission de Ja défense nationale vons propase donc 
L vant 3 Padoplion pure et simple du texte adopté par l'Assemblée natio- 
halle et dont ja teneur suit: 
PROMOSITION DE RESOLUFION 
2 PROPOSITION PE LOI 

Ï { le 1 Ré] jet invite le Gonveé erment à octrover 
ul 4) inillions, au profit des marin “éphrméhte Article unique. — L'article 4 de Ja loi n° M-373 du 29 mars 190 
eu p rinalenrs des ports À wravelines, Granu Fort Philippe relative aux nominations el premolions de certains personnels des 
+ v. PAR PS NS ee services de santé des forces armées dont la carrière a été affectée 
du ja É loi et dont les familles sont dai la détresse, par des événements de guerre, est complété par les dispositions 

————— - suivantes : 
« Les 1médecine et pharmaciens civile qui, par sul'e de l'absence 
de concours direct dans la section du service de santé où ils ser- 
o aient, ont élé intégrés sans concours dans l'armée active en appii- 
ANNEXE N° 265 calion” des ordonnances no 490% du 12 mai 1953, no 45-1143 du 
—— 2 juin 195%, no 45-1971 du 17 septembre 1%45 et n° 45-2610 du 
» _ 2 novembre 1913 et de Ja loi no 56-1159 dun 22 mai 1%%65 pourront, 
esslon de 19%, — Séance du 143 mar 1951.) sur jeur demande, à conwilion d'apporter la preuve qu'ils ont été 
VE PRET : NE FA nn OT) dh retardés dans leurs études par suite d'événements de guerre, béné 
RAPPORT fait au n a gr Cominission di î! go | AT a ficier dans Tour grade d'intégration d'une majoration d'ancienneté 
I \ pt ) Huit de ral, deposce uu COoHseiIl GE l Cp'birqte, égale au retard avaorté dans leurs études Cette joration ne don- 
- : L F3 . ‘A 1 i ap} € ] \uaes, À MHiajoranon ne € i 
udoplee par L'Asseinlrée nalionale, relative Gux medecins ‘| phar- nera pas lieu à rappel de sold 
G À ; « i üäs Hi à rapipei de soide ». 
maciens inli:ré, dans l'armée active sans concours &1 fail Gus ‘ 
éveuuiments de guërre, par M. Coupignv, sénaleur (2). —— 

Me-daines, messieurs, là proposition de loi que nous avions et s 
Phouneur de déposer le 16 juin 195% avait pour but de réparer Île = ° 
preJuuie de irriere 1bi par les Inédecins €e piiariacns iubbegres A N N E X E N 266 
Sal éoncuirs daus l'armée aelive du lait des événements de guerre. paul 

N'élaicmt visés dans celle proposition que les personnels intégrés / - à - 

2 ; : Session de 1953. — Séance qu 13 mai 191. 

à une pérrdie où il m'exislail pas de concours uwans la section de ï ns.) 

mur br me rar gré sr y ich en “a élan Le per he gere PROPOSITION DE LM tendant X modifier les paragraphes $ et 49 

Le nafei ke N bar 4 Le PES Te ge de " et A. _ de l'article 33 de la loi au 3 avril {si ur l'organisation munici- 
es heneliciaires éventuels Ge celle PrOposiEn Ge 10ù GEVTAISNC Faire paie, présentée par M, Paumelle, sénateur, el transmise au bureau 
o L 1! 1 LU LA ! 11 ‘ ‘ 13 11 1uu ar , Il [ » ! ? } 1 Q 

la preuve du ‘tard effectii apporté da leurs #ludes inédicales de l'Assemblée nationale conformément à l'article 14 de la Cons- 

ri: \ véneme le p r ss . à ie à ee 3 ; 
par suite d'événements de guerre. titution. 

L'attention avant été attirée sur ces officiers, il était norrnal que ue 
lon s'enquit de leur nombre: il y à exactement 7 médeeins et EXPOSE DES MOTirS 
à pharmaciens qui, ayant obtenu leur diplôme après 1910, ont été 
intégrés Sans concours. Mesdames, messieurs, Ki joi de 1881, en édiclant certaines jnéli- 

Etant donné ce pelit nombre, on ronceit que ces personnels aient gibilités et inecmpalibilités, ne faisait qu'appliquer les principes de 
été oubliés el c'est cet oubli que l'on vous demanue de réparer ca? notre droit qui exigent que les titulaires de certains postes ne puis- 
ü constitue une \éritable injuste. Æ sent abuser de leurs fonctions pour se faire élire où ne puissent 

Cette réparation s'impose d'antant pius que ceux qui ont élé inlé- exercer simultanément deux fonctions @ont l'une est Boom» ex Mere 
grés après concours et qui avaient sb} un relard dans lenrs études troie de l'autre. S'il € U léxitime de PAUTOSRIUCE l'indépen dr: des 
du fait de la guerre, ont vu leur siivation régiée favorablement par conseillers municipaux lorsque celle-ci est réellement menacée, il 
Ja doi di 29 nnars 194 he faut ##t iu non de admin es - abselus, apport r À Te 

* ; , rigides el excessives à Fadministration communale, Ainsi, le ré- 
ie ‘ ‘1 *i 0 ces derniere. et at al 1: + L 1 

L'amendement qui conc rnalt es derniers, et qui fut a apté par gime de la loi de 18h, À cou<e du manque de souplesse des textes 
notre Assembide el par l'Assemblée nationule en deuxième iecture, et de l'interprétation qui en est faite par le conseil d'Etat, entraîne 
portail notre signature et nous régretlons de n'avoir pu connaitre PRES : vf ÉRS De. Le 
y la cil ï : dans les faits Ges difficmilés, des Hlogismes el même des injustices, 
à L'époque la siluation de leurs camarades iukigrés Sans Coeurs, ceci pour éviter un risque qui ne présente aucun caraclère de 
car Hous en aurions propasé le règlement de la même façon, fai- À pp de nor de saillie CoREUNES gi 

ù Pas 1 nr? nee ill gravité, surlout dans nos toutes peliles communes. 

sant ainsi l'économie de la présente proposition de lof. à ; : ; 

: s es Leg: ve rt es RE On peut volr par exemple — et il n'y à pas là nne simple Rypo- 
(t) Voir: Conseii de La République, n° 21 (année 1%). thèse d'école — toute une famiile monopoliser ke conseil ntüicipu, 
(21 Voir: Conseil de la Répubiique, nos 285 (année 1951 et 19 avec les risques de népolisme qne ceia comporte, ou bien encore 

{année 1951); Assemblée nationae (2 légisL), nos 6528, 31300, et les salariés du maire être ses conseillers municipaux, d'avance 

in re 120. acquis à sa politique. A côté de cc'a, les calariés de la commune, 












































même les plus humbles comme | intonnier ( 
manière permanente, le Sonneur de 4 es, le tai ilfict 
peuvt it siéger au consei rit ja 
Pourtant, on ne pourrait Concevoir d'i f l | 
« irpen el qui ei lent ] | X à l ‘ 
pi tore ou di 1 hair d _# ä 
qu'ils $ nt souvent les seuls e1 [ ‘ 
Par ‘ aiors qui s £ 
sont d izents de police & [ : ‘ ° 
| { ‘ e paragraphe 2 d 1 i — Û 
tituteurs depuis une loi du 16 f 116 prof d 
coilèz HHhinul ju Ft Î | 
con par co re ' 1 > 
] rs le » } s el 1 t ‘ 
} urhaine et vicinale, ne peuve ètre élus au cat 
au ne touchent plus d'émo 
] it consultés fréque | Ve1 h 1 I { 1} t 
à 1 [ 1 [M Sru 13 st ht 
| ll est regretta » que Ia gra { ] et 
I 1 e du conseil d'Etat « ra ‘ Æ ‘ 
« ! 1 s Jormmacs \uits 1111 
ral { itès, en t ] ( ‘ ‘ 
| s, Ou a S f ii 
} Lo De îe _. érot 
y , 4 7e 1 
li ‘ l'a dini [ "1 à Le 
{ ! é ra \AS SA! nair Ï | ext ] ] 
d ie bien vouloir adopler la pro] Jo 
PROPOSITION DE LOI] 
det, fer, — Le paragrapt 8 de irlicle 33 de Ja 1! ] ) à 
{ ou>t Supprinnt 
Art, ? Le Gouvernement endra toutes m ire née dirt 
h saphir le régime des wésigibilités prevu par le paragi 
te e 33 de 1 loi Gun 5 avi ss: SUIVATIÉ f l [es i | 
Î s d \ commimune ou la rém ilion percé par l \ l 
Cuir . 
ANNEXE N'°267 
session de 1951 > ju 1 loi 
AVIS nt nté au nom de la fl le Ja Fr ] 
su i sitio de Hoi, 430 e ha \- Î Û 1 ) 
aux LHlions d'éligtbihiié d« 1 fonctionnaires d11:: 
epariements et territoires d'outre-mer, jar M s M 
sénateur (1). 
Mesdan , Inéssis 11 ù MM. Sai Jus 
Aa! int el un I i «l it f1 ; \ 
j nant à 10 [l 
1 i e t [l L \ 1 i \ 
| X £ £ \ x £ | } 
e du il e 4 3 le] 
] iles, | ( Ù t à \ | 
(a jans un terr atrt £ ] ‘ 
}: \ ‘t ni ua , | f 
} loi | de E | ll { y 
f 1 Cours üu rt 1 lt à 1 It 1 l'A 
1 1 1 1 { 1 > 
{ H 15 « EME I { its i S 
| ble bien que deux d eux ont « S \ i 
1 1 23 mai 191 co int gibilit Û ini ‘ 
mal le rapport favorabl! l 1 on ] Ju! 
{ 1 à la valid n à M. Moura s élu « I! te-\ \ 
Inois après son url de ce Æ i e 16 fe 
Par 41 Voix Cx itré 16 
La proposition de toi Savary a fait l'objet de deux rt 
M. Gaumont, d ÿ (1 1198 et 7:10), dans els il liq 
Taisons q mn en far ie l'interdiction de l'éle de 
hauts fonct lant les x 3 qui ‘ ‘ 
tion de fonctions. 1 \rs ut ts es els 5 t | S fl ft 
considérable qu'ils possèdent dans ces territoires et Ja « 4 
ne soient tentés de sa ir tâche d'admini iteur à <t ! 
| consiste à préparer une carrière électorale, Is ont à j 
des moyens exceptionnels d'acl à qui sont les attributs Haux 
leurs fonctions adiministralives: nominalion et destitut | | 
Coutumiers, des agents des cadres locaux, orientation € “ni 
des territoires, etc 
Lorsqu'il s'agit d'un collège électoral aussi restreint que cel le 
assemblé locaies leur action peut s'exercer av u ef 
particulière qui tient non seulement au prestige de leurs for 
Inais aux avantages de toute nature qu'ils à ut ou « I 
leurs administrés et mème à leurs futurs élect 3. 
Les incompatibilités électorales dans l'outre-me ne !{ nt 
Un compile suffisamment exact, par les délais édictés, de la situatio 
(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.\, nos 7172, 7198, 7284 
| ii et in-8° 1%2; Conseil! de la République, n°s 159 et 24 
Ji}, 
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D cet e furent évoqués et la proposition Savary Juglas, 
et le | ’ [E) | à 1A il honuie. 

Ï \ d ’ ce nuiversl d { l de 1] LR bli 
sv! | { laveur d« la pro} n d | adoplée I 
JA t F!l l i I { 1 ACFiRe PIE EE i ‘ 1 
d'il «si 

« N é \ l'Asse blée nat lé L eil de la 
hé ‘ l \ il ‘ 1 1 I l e el X = ni { 
Î I | Û Ier OÙ fe 
w! | [ ï { 1 t PXx l fonctici 
pe! { nr f ! ‘ pu ni Œix [ { qui! 
« , | ti l { 1 iblicue 
} £ Ü néraux et le gui ve ' l candidatrire 
né } h cas él éureg ; 

L'A e y a à) p i er ! qui était ainsi 

terd ( l cr | nl ble à toute per 
l titi { { 1 visées à l'artic} Î 

( lt ra exCr I lant une période excedant 

{ ’ E. 4 f ‘ y le rade, c'est-à-dire 
{ 1 I p | orad ‘ OUIVerT eur ff exercer ‘une fonction 
jui 1! ioune } l'autorité de corninandenent sur le territoire, 

I { comr \ dun Trace 1 versel du Conseil de 
l | ! L'art x. J111 dait applicable ] (l 
po Î ‘ ( Û lets des départements 
j: ( Quvane, de la Martinique et de la Réumon 

| I | | avait ef noté d'abord à M. Razac, qui Fa abandonr 
tar ‘ ou àäv ue Jumiier 1interdiCuon à Ci an 

{ M. Coupigny qui est aciuellement rapporteur. 

Ce 1! port indidqin qui comme première conséquent 6, lee condi- 
fo d cali n ce qui concerne les délais déjà existants pour 
celle colégore de hauts fonctionnaires (deux ans pour les élec 
tiot VUX emblées parlementaire siX mois pour l'A-mblire 
de [Trion francaise et les assemblées mnmicipales on territoriales) 
s ont fait cesser ainsi ‘a dsparité 


ufil ] tablement augmentés et 
[ 


ut pour les éleelions aux diverses assemblées. 


ipigny justifie l'extension à dix ans du délai d'in‘ligibilité 


po Û déjà invoquées à lAssemdbée nationale, et 11 insiste 
particulièrement sur la situation de c« hau fonctionnaire lors- 
qui ll it d'élection au ifrage restreint. Il indique aussi que la 
coexistence dans un mème territoire d'outre-mer du chef de terri- 
toire 1 nsable et de eclui qui était avant lui, mais qui est devenu 
membre d'une embice parlementaire où para-parlementaire, n’est 
pas sans presenter des itconvérients sérieux, 

La loi Jaisse toute 7 ibilité À ces hauts fonctionnaires d'être 
élus dar d'auires circonscriptions, 

Le rapporteur justifie Tl'addilion pour foules personnes ayant 
ex à titre intérimaire dl fonctions visées à larf'icie 1, H 
explique que pendant les délais de trois mois au moins où cet inté- 
rinn aura lieu, le fonctionnaire aura pu préparer son élection sur- 
tout S'il se faisait nommer à cet intérim avec celte arrière-pensée. 

Votre commission, en se ralhant à la proposition de loi qui lui 
a été transmise par l’Assemblée nationale, tient à indiquer que, 
dans son esprit, elle ne comporte aucune suspicion à Fencontre du 
corps di hat fonctionnaires coloniaux et des adrnini<trateurs 
dir le dévouement désintéressé ne saurait être mis en question. 

An cours de la comimission, certains de nos col 


discussion en 


[D nt fait observer que des terriloires possédant des asserm- 
blées territoriales élisaient des candidats aux assemblées parlemen- 
taires où de FUnion française et qu'elles n'avaient pas à leur tête 
des gouverneurs comme chefs de territoires. C'est le cas de Saint- 
Picrre et Miquelon et des îles Comores. De même, Madagascar com 
porte einq provinces qui ont, comme chefs de leurs lerriloires, des 
udninistrateurs 


électoral 
pro- 


Les élections au suffrage restreint se font 
Corn inermbre NA àäs emblées 
vinces, Mais les adiministralteurs ont des pouvoirs et ane autorité 
analogues à celles uverneurs et, au moment du vote, un de 
ces adiminisirali candidat peul exercer nne influence décisive 
sur le serutin en déplaçant un nombre suffisant de suffrages. C’est 
pourquoi la commission à proposé de modifier l'article 4 en ajou- 
tant, aux gouverneurs généraux et gouverneurs, les chefs de terri 
loires et les administrateurs chef province de Madagascar. 


par un Corps 
territoriales de ces 


des ei! 


des 


urs 


s de 


France d'outre-mer estime que si l’élec- 
un vote d'ensemble des assemblées pro- 
le | province fussent lou 


{ Len 
que es chCiIS qe 


Votre commission de ]a 
tion peut être oblenue par 
vinciales, 11 vaudrait mieux 
Jours ds Louverniceurs. 


La « n outre a adopté, sur la proposition d'un de ses 


ININISSION € 


membres, un nouvel article ainsi Conçu: 

rt. 2 (nonveau) - La présente loi ne s'appliquera pas aux 
fonctionnaires q nt été élus ou validés par l'une des assemblées 
avant <a prom lion et qui auront accompli la totalité de leur 


mammission estime qu'elle doit laisser à la commis- 


responsabilité de Ja décision par 


sion du suffrage universel la 
laauelle elle à disjoint l'article 2 de la proposition de loi de l'AS 
semblée nationale étendant les délais d'inéligibilité aux préiets el 


d'outre-mer, 


ments 


æe 





ANNEXE N°268 


(Se on de 1951. — Séance du 18 mai 1954.) 

POSITION DE LOI tendant à modifler Ja loi no 52-883 du 24 juil- 
let 1922 ] t détermination et codification des regles fixant les 
indemnites indées aux titulaires de Certaines fonctions muni- 
c'pates 1 départementales, présentée par MM. Jozeau-Marigné 
Henri Cornat et Mirhel Yver nateure, et tran-mise an bureau 
le l'Assemblée nationale conformément à l'articie 14 de la Consli 
tuti 1 

EXPOSE DES MOTII 
Mesdami: ri Û à loi ne 52-883 du 24 iuillet 1959 à codifié les 
\ t 3 ler i rrdées aux ! ures de ertaines 
)NCTIONS HU iles et ementales (maires, adjoints, prési- 
ents et mern! de délégations spéciales faisant fonction d'adjoint, 
ice le rlains conseils municipaux, conseillers généraux de la 
eine). 


doit avant tont d'être complète, 


loute mesure de codification <e 


Elle ne peut, ce dant, trancher d'emblée les difficuMés insoup- 
çonnves, d ibord, mais susceplibiés de naïitre de Ja pratique. 

C'est ainsi que Ja lo ( , est restée muette sur le point de 
Savoir Si 1e5 létiglés à des aux tilulaires de 10nclui0ons qu elle 
à visés élaint où hon ce Î et saisi-sau.cs. 

Il a trovel e fassent jour pour que Je problème 
Soil posé 

Le texte ra! qui, pour les salariés, régit cett matcre est 
l'article 61 dn ler d e du travail qui fixe Ia } LS . 
he et ces rétn t 4 t ie: e Ju ve t 


entrer en vcomote kes « 


some 


de frais exp pur le travailleur », 

Ce texte ne s'applique pas aux non-salariés et en particulier aux 
titulaires des fonctions dont il est question, Ces derniérs peuvent 
done voir leur indemnité de fonction saisie. 

Cette situation ne laisse pas d'être choguante, 

L'indemnité que perçoivent les intéressés a, en effet, le caractère 
d'un remboursement forfaitaire des frais eXpusés par eux dans l'exer- 
cire de rs fonct s ti i ii d'une {| telco jue Feriltiit ration 
car le principe de Ja gratuité des fonctions électives posé par 
l'article 74 de la loi du 5 avril 18$S4 demeure toujours en vigueur, 


travail- 
indern- 


de mème que les sommes aux 


Par con<équent, 
ment des frais « 


alloures 
rembourse « 


leurs à titre de posés par eux, les 

hiiés accordées aux lituiaires des fonctions visées par la loi du 

24 juillet 1432, devraient être déciarées incessibles et insaisissabies, 
Tel est l’objet de la présente proposition de loi qui ne déroge 

pas aux principes gouvernant Ja matière, mais, au contraire, en fait 


dppliCauon 4 
cation des textes 


pius en plus asir 
au bien publie 
noi é 


une situation jusque là 
LÉDÉraux, 
mire, 


granitrs 


demeurée en dehors de l'appli- 
d'adjoint, de conseiller général sont de 
Vous savez avec quel sens du dévouement 
Inmes S'y onsacrent. I convient, à tout le 
lics fort légitimement accordées 


fonctions de 


Les 


oies nn 


s, qu 13 bénelicient des 





aliX salaries 


Ja 


par un article 


inite 


PROPOSITION DE 


C'est pourgnoi nous vous demandons d'accueillir favorablement 


proposition de loi suivante: 
I 


PROPOSITION PE LOI 


lu 24 juillet 1932 est complétée 


Article unique. — La loi n° 52-83 
4 Lis ainsi concu: 


Ait. 1h bis. — Les indemnités visées par la présente loi sont 


ibles et insaisissables. » 





ANNEXE N° 269 


_— Séance du 18 mai 195.) 


LOI tendant à modifier l'article 80 de la loi du 
5 avril 1844 sur l'organisation municipale, présentée par M. Pau- 
nelle. sénaleur, et transmise au bureau de l'Assemhice nationale 
conformément à l'article 14 de la Constitution. 


(Session de 1954. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 80 de la lai du 5 avril 1884 édicte 


les incompatibilités entre les fonctions de maire et d'adjoint et celles 


d'agents et ermplovés des adiministrations tinancieres, 
dence 
nisi 
bureau méme de faibe importance où 
mine 


nant 


_ 


la 


mamlenir en ce 


celle 


I 


La jurispru- 
du conseil d'Etat a considéré comme employés de ces admi- 
non seulement les titulaires de bureaux de tabac, mais 
les gérants de ces bureaux, Ainsi, le simple gérant d'un 
situé dans une autre com- 
que où a lie l'élection ne peut Ctre maire ou adjoint. 
11 semble que cette extension soit abusive et, si l'on voit rnainte- 

l'incompatibilité pour les les postes et téiégraphes 
porimée par la loi du 16 février 1946 et, pour les instituteurs, par 
loi du 9 septembre 41947, il y a encore moins de raisons pour la 

] concerné les gérants de bureaux de tabar, 

En effet, il'apparaît que, en droit comme en fait, l'extension de 
ncompalibilité aux gérants de bureaux de tabac ne se juslitie 


ations 


ement 











celle 


agents de 


ri 
Lt 
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C'est un principe juridique incontesté que tout ce qui canrerne L'Assembiée nationale à ado e projet \ 
es li} ilites doit € ] 
nr À régie ca Dig rs | PROJET DE LOI 
} ü { i X ar 
tant s qu le législateur li-n1 . " at ; : : 
[ da . » I L' L ' t". 1 
» ( 1SSS5, au ( > «it Le 1 | 
1 Î | , 
1 {il 2 : 
nl 1 ) j | i n 
, . Ra J 
} IX ‘abhü (} 
1 ] 1 Cu l | —— 
à 
rats * n = vw n 7 
6 1 , | iNNEXE N 541 
| l ble que 
| pr 
ju 11 YF a Û 
| i ‘ 0 cire t! ! | I * 
1415 in ( } | t P ‘! 4 ) l cu beration 
| le consent d'administration : Came:oun, | Ù 
(à t ‘ { r 1 ; ‘ | | f P 
* | } A Î 
\ ) « | { | | 
} } 100 à 1! | . 
{ | { nl 
| ] 1 i 
1 £ ] 17 i | | ] | 
1 (REL |, & ] | \ 
Un _ ; 105 
(! \ Jr } i 
tri IE { he } ) 14 | 





UGRAMES 


- 
= 


ALIEN 


es. 





b 
{rt uniqu — ] Su d i l I 14 ( 
\ j N 
| céra le } l ] ] \ 
. UE Se D TE fe 
, C2 
1 
se CT, LA 
LD 
. 
* pe w H 979 1 
ANNEXE N° 272 4 
La | = — Le 
ANNEXE N° 270 1 
SES | ée 
| r) 
A ' 
(Session de 495%. — S ) | à DE Lo l 
. | au : H 1 dchbheralion | } 
PRO DE LOI adopté } l'A \ : : 3 r | par le Grand Conseil « Airique occidentale frangaise 
n L 1 r, HIFITITATÉ LEE! À 4 jihhnten" Jia »1i ‘ t (atut 1 Tate n ‘ t ET ‘ u s “ 
- ” Î ‘ His t ut 
le décret du 0 seploinbre 419% approuvait deux déliberations | : à * ‘ : ré es ; 
prises je 26 juin 1950 par le Grand Conseil (e l'Afrique occ.dentate » Grec , admission temporaire de: sucres \t 
française relalives an tarif des droiis de aouane d'entrée dan , d ds: Ta Ÿ 
terruoire, transmis par M. le président de FAssermblée natini 4 D . ' 
à M. le président du Conseil de la République (4). - Renvose à mn > 
la commission des aflaires économiques, des douar el de: ‘ 
conventions commerciales.) \ 
Pari le 1S m 1951 1 | « 
Monsieur le président . 
- ! | n! L [| 
Dans sa séance du 1% mai 1944, l'A blée 7 e a d' 
an projet de loi tendant à ratifier le « ! ] ) ' 50 | l 
tpprouvant deux détibér ns pri le 2% ju flat pur le Grand 
Cor eil de | fr jue Out lé tale irar 1e r't { [ tt 
| ( 
i ts de douane d'entrée dans ce terriloire, 
Conformément aux d;] ilions de 1] le ; { | 
lai l'honneur de vous adresser une € Xpédition | ] de dc LA 
brojet de Joi, dont je vous prie de vouloir bic \isit UT 
Lonseil de la République. à 
Je vous prie de vou r bien m'a: er ! H ( ( 
Agréez, monsieur le presi Jent, l'assura e ce n 14 ( il I ] 4 
fération 
Le p t de l'A _ 
= \ ] 1 il \ 
PS ES nt 1 
(1) Voir: Assemblée nativnale (2 législ), ns 4070, 8322 et \ 


ps 


m8 1554, 



































430 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
L'Assemblée nati le a adopté le projet de loi dont ja tencur suil: L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont Ja teneur 
suit 
PROJET DE LOI PROJET DE LOI 
Article uniqu Est ratiflé le décret du 25 mai 1950 approuvant Article unique. — Est ratiñé le di t du 7 ût 1920 approuvant 
la « { janvier 1250 d Grand bo il de VAI it ii { n du 3 mai 19900 du Grand Cons de l'Anlijue équa 
occicle e f tendant mod r le décret du 1 juin 14% toriale 1 di tendant à modilier j'aruivie 159 du « des douanes 
poi { ‘ «| ‘ { l { ré le oiré de ce li « Le 
ent | co I ec Teen (4 lEINpOraire ut Cr Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 mai 1954. 
i e, à! 15 mai 1954 Le président, 
Le dent Signé: ANühé LE TROQER, 
< Anxbié LE ‘TROQUEr 
Æ ge _ », A 
ANNEXE N'275 
ANNEXE N° 273 
———— (Session de 1955. — Séance du 20 mai 1951.) 
1051 S 20 mai 1951 PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na iale, tendant à ratifier 
le déciel n° 51-4979 du 9 juillet 1951, tuoditiani la nomenclature 
PROJET DE LOI. adopte r l'Assemblée nationale, ratifiant le décret des produits repris au farif douanier special à l'Algérie, lraninis 
du 1 1950 ap; van dclibération d1 conseil génerai de par M. le président de l'Assembiée nationale à M. le préstéent 
Sa nt-Picrre et Miquelon : dale du 16 décembre 139 exemplant du Conseil de la République (11, — (Renvoyé à la cGramission 
lA viande (l l celte d à Surtaxe «dl valorcim el de la des affaires économiques, des douan et des € ‘HUUNS  CUIU- 
Suriaxe doOuaniéere de guerre, !{! ti par M. le pre ent de Hicreidies.) 
l'A i ! \ lent du C le la R ; Paris, le 18 mai 1954 
l 1 | P "nt ‘ if niques, Monsieur le pr lent, 
( à : ae Dans sa séance du 14 mai 195, l'Assemblée nationale a adap!& 
] e 19 to un projet de loi tendant à ralitier le décret n° 51-979 du 9 juillet 
\ " Est ‘ , 1951, moditianut la nomenclature des produits repris au tarif douanier 
di u : spécial à Algérie. 
ban e du 1% mai 1951, l'Assemi nañonaie a adopté . Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
l } loi ratiliant le d el du SS août 19350 approuvant une j'ai l'honneur de vous adresser une expédition autanentitus de ce 
délibération du ce l général de Saint-Pierre et Miquelon en date projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, po! avis, ie 
du 16 décembre 1919 exemplant la viande fraiche on congeiée de Conseil de la Répubiique. 
la irlaxe ad valorem et de la surlaxe douanière de guerre. Je vous prie de vouloir bien m'accnser réceplion de cet envoi, 
t gi ni it iuxX dispositions de l'article 20 de la Constitution, Aurécz, inousieur je président, l'assurance de ina haie considé- 
j à neur de x | ine exXpédilion authentique de ce zalion. 
p d loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, ie Le président de l'Assemblée nationale, 
! 1 nit 
{ “r 1h . Sjené: ANDRÉ LE TROQUER. 
ht Us prié de Vouloir bien m'accuser réception de cet envoi * due ; K . 
; , : L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi &ont la teneur 
\ eZ, Imonsicur Île président, l'assurance de ma haule considé- Suit: 
rali : 
) ? { 
Le président de Ll'Assemline nationale, PROJET DE L )] 
Sigl A5DRE LE TaoçuEnr. Article unique. — Est ratifié le décret no 51-979 du 9 juilie! 1959, 
difinmt 1 mani: " tn en As NE ne 
L'A 1 . San Re ts one modifiant la normenclalure des produits repris au tarif Gouanier 
a \ à 10! } Projet JL , dont !a eul spécial de l'Algérie : 
ÉOUET DE! Libéré en séance publique, à Paris, le 14 mai 1954. 
PROJET DE LOI Le président, 
Arlirle un ue Eit ratiflé le décret du 18 août 1930 LPDFOUX int Signé : ANDRE LE FRoOg' En. 
(L debbération du conseil général de Saint-Pierre et Miqis on en 
date U 16 décembre 1949 exeinplant la viande fraiche où congelée 
de ! ittaxe ad valorem el de la surtaxe douanière de guerre A N N E X E N o 276 
I ré en Séance publique, à Paris, le 14 mai 1351. 
Le prési l nf, > 
Sign ANDRÉ LE TROQUER (Session de 395%. — Séance du 2) mai 1951.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale ratifiant la délf. 
bération du dt nai 190 du Grand Conseit (e | Afrique occidentale 
A N N E X E N Ps 274 française leniant à créer dans ce territoire le résine de l'enirepot 
spécial des vins, transmis par M. le président de l'Assemblée natio- 
—— hale à M. Je président du Conseil de la République (2), — (Ren- 
voyé à la commission des affaires économiques, des douanes et des 
= \ de 1951 Séan du 20 mai 1951.) conventions cormimercia'es.) 
Paris, le 18 mai 1951. 
: k e s . s Monsieur !le présider 
PROJET DE LOI, adopté par Assemblée nationale, ratifiant le décret " PU 29 RTE É d ; 
du aout 499 approuvant une délibération prise le 3 mai 1950 Dans sa séance du 1% mai 195%, l'Assemblée nationale a adopt& 
par le Grand Conseil + l'Afrique équatoriaie française lerdant à un grojet de loi ratifiant ja délibération du 31 nai 1950 du Grand 
inodifler l'article 139 du code des douänes de ce territoire, transmis Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à créer dans ce 
par M. le président de FAssemblée nationale à M. le présent du terriloire le régime de l'entrepôt spécial des vins, ‘ 
Conseil de la République (2). Renvoyé à la commission des Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
affaires économiques, des douanes et des conventions ccmwimer- j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
ciales }) projet de Jjoi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Paris. le 18 mai 1954. Conseil de la République. É : L L 
Monsieur le président, Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 
F >. 0 ; = uréez, monsie le ésident, l'assurance » jautée consi- 
Dans sa ance du 1% mai 1955, l'Assemblée naliornale a adopté af Sion vise is chlne) à » js sé + Re 
1 £ ste = d à t + pe en aoû à ARTS « CIutiUA, FU ë ; 
In pi jet de loi ratifiant le décret du 7 août 10 approuvant un Le président de l'Assemblée nationale, 
délilération prise le 3 mai 1950 par le Grand Conseil ae l'Afrique . signé: AsDRÉ Le TROQUER 
équatoriale française tendant à modifier l'article 159 du code des PSS ï PEAR 
douanes de ce terriloire. 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Consl'iution, 
j'ai l'honneur de vous #dresser une expédition authen‘ique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Talion. 
Le président de l'Assemolée nalioncle, 
Signé: ANDbRÉ LE TROQUER. 





(1) Voir Assemblée nationale (2e Kg 
497 
2 Voir 


1358. 


is), nos 5381, 8326 et in-8° 


e 


\ssemblée nationale législ.), noi 3391, 8327 et in-8o 


L'Assemblée nalionale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratifi‘e la délibération du 21 mai 1940 dn 
Grand Conseil de l'Afrique occidentale française tendant à créer en 
Afrique occidentale française le régime de l'entrepôt spécial des 
vins. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 14 mai 1951. 
Le président, 
Signé: ANDRÉ LE ThOQUER. 


(1) Voir Assemblée nationale (2e législ.), nos 3399, 8328 et in So 1359. 
(2) Voir Assemblée nalionale (2° législ.), n°s 9110, 8929 el in 8° 1200. 
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ANNEXE N 277 


Session d 1951 Caire 1 155 

PROJET DE IOM adoplé par l’Assemblée nationale tendant à r 
le décret du 28 décembre 1931 approuvaul ue délibération ; 
le 3 juiilet 19341 par le Conseil géncral S2ini-Pierre et Miquelcn 
tendant à modifier le tarif d droits de douane à Iué à ci 


taines marchandises étrangtrcs im} lans je 

mis par M. le preskien le \ uüul'ée na i M J 

än Conseil de la République (1). — (Rer é à uinisson d 

affaires économiques, des d: If { es ve ns Commit 

Ci U 

] 18 m 10,1. 
Monsieur le.pré é 

Da sa séance du 1% ui 19%3, l'Assemblée nationale 
un } et de loi tendant ratiftier le d ' ] » d bre 441 
aporouvant une délibération prise le 3 juillet 1931 par le con 
gi? I le Saint-Pierre et Miquelon, tendant à 1m her le tarif dt 
dr l louane appliqué à certaines inarchandis étrangères 
junportees dans 1e territoire. 

(ont nement aux dispositions de l'art le x) de 1 Constitution 
Î nuneur de vous adresser une expédilion authentique « c« 
r lont je vous prie de Vouloir bien saisir, pour avis, ! 
{ 1 | 14 République 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet i 

Acréez, monsieur le pr sident, l'a iranre dt Ina fault 

I prés lent de l'ASS: 16 national 
Sigir ANDRÉ LE TI th 

L'Assemblée nalionale a { t le teneur 

sul 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Est ulifié le décret du ? ] ml 1931 apor 
vant la délibération du % juillet 1951 du « ‘ s 
P e el Miquelon tendant à modit 
1ppiiqne À CertAIné marchandises ciräugert I 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mai 194 

Le o ] ’ 
1 
Sign LE Li Faoous 





ROJET DE LOI a@oplé par l'Assemblée nationale tendant regrou- 
pement de: dates des élections, lrilisinis par M. le prie de 





l'Assemblée nationale à M. le président du « 4 le la Ra 

Ï rjue 2), — Renvoi 1 [ filt , 

du contrôle consututiun 1 ègk ‘ 

P e 13 lu 
Mon r le Le ent 

Dai Sa SCANCe 1954, l'Assemi! nat ‘ 
un pi RTE: ] loi t ro { ‘ . 1 { ‘ 

{ iforimn r À i 
j 11 Î heur «ce l CA} + l 
pro le Joi, dont è de vou LDiëli Sàisir, ] « 
{ le la République 

Je s prie ge vou r bi nu à ISseFP Tr hiion le et € 

Auré mons®ur résident, l'assut e de ma hau l 
dération. 

Le président de l'A mhlée national 
Sign Axpné L& TroqQui 

L’A nb nat$o e a ] le projet de ] doht la 

sul 
PROJET DE LOI 

Art, ter, — Les vonseillers généraux dont le mandat est 7 ° 
Jable en octobre 1%, resteront en fonceti jusqu'a lo { l 

a session de printemps de 1955 et ceux dont le mandat est 7 ul 
velable en octobre 1957 jusqu'à l'ouveriure de la session de } 
temps de 195. 

Exceplionnellement, pour les années 1955 et 193%, où les « 
tions auront lieu au mois d'avril, la première session des cons 
généraux s'ouvrira de gleiu droit le second met li q ra 
premier tour de scrulin; elle sera close au plus tard le 15 mmai 

F » septembre 4918 


Art. 2. — L'article 3 de la loi ne 48-1171 du 2? 
relalive à l'élection des conseillers de la République est abrogé et 
remplacé par les disposiuons suivan'es 

« Art. 3. — Les 1nandats des 
dans la série A seront rel 
dans la série B seront renouvelables en juim 
———————— ———— ——— —_— ——— — - 

(4) Voir: Assemblée nationale (2 HKgisl.), n°s 211%, 8350 et inse 
a. 

(2) Voir: Assemblée 
42261. 
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ANNEXE N° 281 


(Session de 1954. — Séance du 29 mai 1951.) 


PROJET DE LOI modifiant la loi du 20 mars 1929 fixant la représenta- 


tion du cadre il J'Atsace cv! de Lorraine 1 conseil académique, 
transinis par M. le président de l'Assemblée nat} male à M. le pré- 
sident du Conseil de la République ff Renvové à la com 
mission de J'éducation nationaie, des beaux-arts, des sports, de là 
jeun ut de oisi 


Paris, le 20 mai 1054, 
Monsieur le président, 


Dans <a séance du 18 mai 1993, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi modifiant La Joi du 2 roars 1929 fixant la repre- 
sentation du cadre local d'Alsace et de Lorraine au conseil acä 
dem ‘que 

Conformément oux dispositions de F'arlicle 2% de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Copser de la République. 

Je 1j prie de vouloir bien m'a user réception de cet envoi. : 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
Falion. 


Le président de l'Assemhice nationale, 
Sish Awoué LE TroorEen 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
guit 
PROJET DE Lo 


Art. for Les dispositions des alinéas 2 et suivants de l'article 
unique de Ja loi du 20 pars 192% fixant la représentation du cadre 
local d'Alsace et de Lorraine au conseil académique sont remplacées 
par > disposilions suivantes 

« Les professeurs de l'enseignement du second degré angartenant 
au eadre local d'Alsace et de Lorraine seront représentés audit 
conseil: 

« {o Par un professeur de l'Ordre des sciences en exercice dans 
les Iveées on collèges, élu par les professeurs du même Orore en 
exercice dans ces établissements : 


« 29 Par un professeur de l'Ordre des lettres en exercice dans les 
Jycées ou collèges, é:n dans les mêmes conditions, » 
ET, 2 Les dispositions de Ja présente loi entreront en vigueur 


lors du prochain renouvellement du conseil académique, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1954. 
Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 282 





(Session de 1955, — Séance du 20 mai 1954.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la Convention internaiionale des 
télé ications signée à Buenos-Aires (république Argentine), 
le 22 dévcernbre 1992, transmis par M. le président de l'Assemblée 
halionale à M. le président du Conseil de la Répubhiique 12). — 
(KRenvové à la commission des moyens de communication, des 
transports el-du tourisine ) 





Paris, le 20 mai 1%. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 mai 1%%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi aulorisant Je Président de ja République à ratilier 
la convention internationale des télécomimmunieations signée à Bue- 
hos-Aires (république Argentine), le 22 décembre 1902, 

Conformément aux dispositions de Farticie 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont ie vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsienr le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANphé LE TROQUER, 

L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 

süil ; 


PROJET NE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention internationale des télécommnications signée 
à Buenos-Aires (république Argentine) Je 22 décembre 152, dont 
de texte est annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1954. 

Le président, 
Signé: ANpné LE ‘ROQUER. 

(1) Voir: Assemb'ée nationale (2e législ.), nes 6958, 841 et jin-8o 
Ain 

2) Voir; Assemblée nationale (2e légis].), nes &M0, 833 el in$e 
150. 


mc 





ANNEXE N° 283 





(Session de 1954. — Seanrce du 20 mai 1%.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assembicte nationale tendant A 
remnetire eh vigueur, en ce qui concerne les baux à loyers por- 
tant sur un fonds de commerce, je décret du fer juillet 1939 avant 
pour objet de permettre aux commercant, industrieis et arlisans 
d'introduire une action en revision du prix de leur lover lorsque, 
par le jeu d'une clause d'échelle mobile, il se trouve modifié de 
plus d'un quart, transmise par M. Je président de FAssemblée 
nationale à M. le président du conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission de Ja justice et de Kgislation civile, 
Ccrauninelle et commerciale.) 


Paris, le 20 mai 1%4. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 mai 195%, l'Assemblée nationale a adopt4 
une proposition de loi tendant à remetlre en vigueur, en ce qui 
concerne les baux à lover sur un fonds de commerce, le décret 
du fer juillet 1939 avant pour objet de permellre aux commerçants, 
industriels et artisans d'introduire une action en revision du prix de 
leur loyer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, ii se 
trouve modifié de plus d'un quart. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envai. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er — Par dérogation aux dispositions de l'article 47 du déereŸ 
n° 53-900 du 30 sepleimbre 195, régiant les rapporis entre bailleurs et 
locataires en ce qui concerne le renouvellement des baux d'immeu- 
bles à usage commercial, industriel ou artisanal, je décret du 
4er juillet 1939, ayant pour objet de permelltre aux cominerçants, 
industriels et artisans d'introduire une action en revision du prix de 
leur loyer lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, i} se 
trouve modifié de plus d'un quart, est remis en vigueur en ce qui 
concerne les baux a loyer portant sur nn fonds de commerce, sous 
réserve des dispositions de l'article 2 ci-dessous, 

Art. 2? — Les contestations relatives à l'application de la présente 
loi seront jugées suivant la procédure prévue aux articles 29 et 
suivants du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mai 1954. 

Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N° 284 





(Session de 1954. — Séance du 20 mai 1954.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à compléter l'article 12 du coïde du vin el l'article 407 du code 
général des impôts, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (2), — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) à 


Paris, le 20 mai 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 mai 1951, l’Assemblée nalionale a adopté 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 12 du code 
du vin et l'article 407 du code général des impôts. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de li, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. J : 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° Jégisl.), nos 7679, 8230 et in-8° 
365. 


(2) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 7285, 7056, 6391 ef 
in-8° 1006 
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ns 0 — —_— ————_————— ——————_— mes I 
Re 
L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont ja 
teneur suit: ANNEXE °° 286 
PROPOSITION DE LOI _————— 
Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l'articte 12 du code Session de 1954 Sxanct 1 20 Fa Ds 
lu vin et lavant-dernier alinéa de larhele 405 qu le general f. PER … Su le it, di 
2 er ! XAPPORT SUPPLEMENTAIRE sil | Ie ! ‘ l°%e 
jimpôts sont complétés comme 25 , ’ if 
val el de la irité soc jale pro] \ | 
En ce qui concerne les déclarations de récolles des vins à l'A-sembre mali e, tendant à élend LI entreprises ce trans- 
uelations d'origine contrôlée, un rrélé spécial fixera ce dél port dispositions de rt { ] [l ou 11 e 146 
rés avis du conseil général et de Ha chambre d'asi lure et re ailve à orgal ton des services médicaux du travail, jai 
consultation des organisations professionnelles viticoles re pr M. Francois Ruin, sénaleu [ 
t les viticuiteurs intéressées, 
helihéré en séance publique, à Paris le 18 nai 1451 Mesdames, messi V e eut ‘ EL ou 
rit nu jült \ \ J t [MENT TEL \ il ' [ 
Le president la pro lion d 1 term uxX el } es l 
Si Avuné LE TrOQUrz ' 1 ! e | { « 11 « e fu ‘ 
——————— — i I i 1 " ‘ \ | \ $ 
L extlt “| l i ‘ 1 n i j ii 
15 ici t Le n L : 15 
. ® lébat, d \1 voté \+se mile 
ANNEXE N° 285 En effet, l'arti \ texte proposé est ainsi Ehellé: « Des règle. 
ere LEE a [L | publique fixe OT l t it P 
tre | LEE! 1 à CPE (| t ‘ lot { ll ol 
” , du 11 tobre to e e1 ( | l'os 
(Session de 1954. — Séance du 20 mai 1454.) Mein #1 de Le detre pe - d ve : ; : 
PI OSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement pro i . 1 de la loi p à no ur 1 v l 
déposer d'urgence un projet de loi subsliluant, pour les élec- VOUS Dront y er le { » ; 5 À 
tions municipales, à la loi actuelle, les modalités électorales de ments d'admir "aline bliotx t d'ad sl 4 de 
la toi du 5 avril 1884, présentée par M. Le Busser el les mernbres doi s la f " . ; . 3 ! 
du crouve du rassemblement du peuple français, sénateur 1 
Renvoyée à la commission du suffrage universel, du contrôle ; 
constilutionnel, du réglement et des pétitions PROPOSITION DE LOI 
art. 1 Les d L 1 2{us du 1 Î 1046 
EXPOSE LES MOTIFS LL : L'OTAN mn d er x ( Lay à ! j! 
cable iUX eruorit i L [ «lt | | « gli 
Mesdames, messieurs, comme on pouvait le prévoir, le nombre Entreprises de transport fi 
des conseils municipaux qui s'avèrent ingouvernables va tous les Entreprises de transport | : 
rs croissant, I ne se passe pas de semaine où lon n'apprenne Entreprises de transport par « 
que dans telle ou telle grande ville, une crise municipale vient En reprises de tra rt par air 
F7 nca art È Des décrets fixeront pou haque calegorie d'entreprises 


Malheureusement, par suite de la politisalion récente des élec- 
tions à tous les degrés, les positions prises ne le sont plus fonction 

ne gestion municipale, mais bien de Fensemble de la polhtiqne 
nationale, Une dissolution du conseil municipal pour défaut de 
majorité suffisante et de nouvelles élections n'apportent, dans ces 
condilions, que très rarement une solution, Le nouveau conseil 
municipal se trouve aussi dépourvu de majorilé que le précédent 
ct la situation du nouveau Inaire aussi précaire, 


Un certain nombre de villes se trouvent ainsi constamment 
placées dans une sorle de crise municipale perpétuelle, HN ne 
sit bien entendu que des villes importantes pour lesquelles 
joue la règle de la représentation proportionnelle, 


Il est aisé de concevoir les inconvénients d'un tel état de choses 
pour la gestion des affaires municipales, alors que nul d'entre vous 
h'ignore les difficultés tous les jours croissantes auxquelles ont à 
fuire face tous les adiministraleurs communaux, 


L'évolution de la vie municipale et une juridiction tatillonne, 
complexe et désuèle réclament de la part du maire, non seulement 
une somme de travail et de dévouement considérable, mais encore 
une spécialisation très poussée qui ne peut s'acquérir que par une 
certaine permanence dans la fonction. Enfin, les responsabilités à 
prendre s'accroissent de jour en jour et réclament, elles aussi, pour 
y faire face, une mmajorilé suffisamment stable el cohérente, 


Il importe pour être complet de ne pas perdre de vue de plus 
que, imcme dans les communes où n'apparait pas de crise muni- 
Cipale, l'obligation pour le maire d'être l'élu d'une coalition dis- 
parate peut avoir, sur son action, un effet paralysant, 

Permettre à une telle situation de se prolonger risquerait de 
creer des torts considérables aux grandes cominunes francaises, 
Il est donc nécessaire de revenir d'urgence à un systéme électoral 

ïi permette par le dégagement d'une majorité stable une admi- 
lisiration régulière des collectivités intéressées, 


Le système de la représentation proportionnelle, introduit par 
la loi du 7 septembre 1917, a montré des inconvénients, de tres 
loin supérieurs à ceux du svsième majoritaire de la loi du 9 avril 
13. Si le principe de la représentalion proportionnelle peut se 
discuter sur Je plan national, à Vléchelon communal, échelon 
l'administration et non de législation, ses inconvénients sont mul 
lipliés, alors que ses avantages sont pratiquement nuls. 


C'est Pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSIT:ON DE RESOLLTIUN 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi prévoyant, en matière d'élections muni- 
Cipales, le relour aux modalités électorales de la loi du 3 uvril 1884. 








les inodalilés d'apphealion de la présente ou, 


ANNEXE N° 287 


(Session de 154. — Séance du 20 mai 1%4) 

RAPPORT fait au non de la counmission de l'intérieur (adininistra. 
uon gelcraie, doparltementale et cormaunale, Algérie) sur la po 
posiuion de loi, adoplee par FAssemdlicte nationale tendant à 
modiliecr larucle 2 de Va loi n 22 du 20 pnars 145% rel é À 
LA commémoration de |'armisiice du 8 mai 1954, pur M. Marcel 
Rupied, sénateur (2 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi adovut: par l'Asean 

blee naljonals le fer avril dernier et uinise actuellement à votre 

avis, tendait orisinairement à modifier L'article ? de La loi mn 1.22% 

du 20 rars 143% rcelat e à LA cotum:! ratio! de L'aramistice ‘in 

S mai 1% 

En fait, le texte Jui Nous à é! tran<tmi reproduit Btiecralement 
et sans adjonction le texte qu'ele prétendait initialement mm t 
et il pparait nécessaire d'expose; iu Conseil de la Répul Û a 
genese de celte décis 

Le 11 févri 1952, l'Assemblée 1 iale votait en premiere les 
lure la dropuosi li di loi [RANTRTEL 

«Art. Aer, — Le 8 mai, jour anniversaire de l'armistice de 1%45, 
est déclaré fête nationale 

« Art. 2 Le 8 mai est jour fer el hote dun le nee s 
conditions que Je {°7 ma 

Le 27 mai 1952, le Conseil de la République, sur j t du 
menté de notre lègue M. Zu émettant La que cet propu 
Sition de loi fût omendée commu t 

« Art. 1°” - La République frar l l ré nnuellement la 
Comininoralion de l'armistice d Sn fui, 

a Art. 2, — Le 8 quai sera jour féri 

« Art. à La loi du 1% ju ICT | ant Îe foie 1163 
ne ra pas applicable à la fêle du 8 m 

Le Conseil de Ia R lique € mail dos le 8 ! 

vi ire de l'ürmistice de 1915, ét férié, in non chôrme CES | 

àdire €« é d le CHR LE ndité L l'anniversaire de 

l'armistice du 11 novemt! ts « e la ffle 7 ile 1 11 l 
On sait, en effet, que seul le 1 Ï et fe et Cho 
Le 13% mai 1 l'Assemb'ée 1 ‘ rail I e du 

Conseil de la République, qui devenail ainsi la i du 20 n 1193 

(Journal ofliriel du 21 mars 1955) 

Le 18 mai 193%, M. Tourr déposait une pro] i de loi 
tendant à déclarer je 8 nai jour ehôm 

(4) Voir As-emblée nation de Jég:s] ( x, on ri 80 
42%5;: Conseil de la HR ‘“hubirqu nes 1:52 € 16 HEFLEL 14% 

= Voir \ rire et näaironal d os Glu, ti] et 
in-3° 1300, Conseil de la République, 1 {année 1/55). 
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La d ission eut lieu à l'Assemblée le 4° avril 195% et l'Assermn- des parties ayant des jiméréts contraires, les parti pe 
l énait sa décision précédente rafn)nssait e hjouic- ae l'autorisation du président du tribunal tésigher mn 
ioi vemeéent proposées et adoptait le texte suivant représenter, un avoué d'une autre circonscription jhudicials 

* N pnai sera jour férié. » vaut de la méme charnbre dépariementale, » 

( Jons cet état que cette proposition de lai revient devant 
notre As-ctn he 

A La vérité, HN apparaît que cette nouvelle loi identique à Ja 
premiére en la doublant exactement est inalile et voire comm 
sion s'est d'abord demandé <'il ne convenait pas de la rejeter par A N W € x E N | 289 
un iv heal ot qui ipparaissait Conitt la solution la pu ALERT 
Jogiqu 

; : " nt d'avis de irdeor au & \ 1! ; : 
ee ul d J is rié « : ” rient ‘ ss ar Pu (session de 19%. — Séance du 2% mai 1%4.) 
+ ail *E- em le ir pa re (his ps. ù \PPORT fait an nom de Ja commission du suffrage unive4 
projet de ji devant 1'Axs ‘uisque nous somines controle <onsütutionnef, au rtS lement et des peutons su 
en comulel a rd avec E proposilion de résolution de MM Rotinat et Ma nn. 
tendant à la création, en vertu de larlicie {3, aiinea 4, du 

C'est pourquoi votre commission de l'inlérienr, reprenant Îles ment, d'une comraission de Coordination pour examen 1 

observations pertinentes de M. Zussv, et sa précédente proposition, bléines intércssant Les affaires d’indochine, jar M, GilheortJ 


votée par votre Assemblée et dont l'acceptation vient d'être réitérée 
par l'Assemblée nationale, m'a chargé de vous proposer de donner 


un avis favorable à In proposition de loi adoptée le {°r avril dur- 
nier par Assemblée nationale et dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'art 2 de la loi n° 53-225 du M mars 193 
est mmodilié connue suit 
« Le D mai sera jour féri 





ANNEXE N° 2838 


Cession à 1951, — Séance du 20 mai 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Jégi 
fülion civile, criminelle et munerciale sur Ja proposition de Joi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à permettre de compié- 
ter, dans certains trihunaux, le nomibre des avoués nécessaires 


à l1 representation des parties ajant un interet dishuinet, par 
\ Jean Geoffrov, sénateur . 


Me-dan: messieurs, l'article 20 de la loi du 16 juillet 190 su 
l'organisation des tribunaux prévoit le cas où, dans ur Circons 
cription judiciaire, le nombre des avoués en exercice s étant trouvé 
pendant plus de trois mois inférieur à trois, la cour d'appel désigne 
une Aulre circonscriphuon dont les avoués pourront êire appelés à 
compléter le nombre des avoués nécessaires à ja représentation 
des parties, 

Ge teste avait pour but de mettre fin à des difficultés de pro- 
cédures longues et coûtenses: mais il ne prévoyait que l'hypothèse 
où le nombre des avoués était inférieur à trois, En 1930, déja, les 
mémes dilficuliés se produisaitnt, lorsque le nombre des avoués 
était égal ou supérieur à ce chiffre. 

L'intervention, dans les affaires d'accidents, de muiliples parties 
et des caisses de sécurité sociale a rendu de plus en plus impor- 
tant le nombre des instances dans lesqueïies trois avoués ne peu- 
vent représenter lous les intérèts en cause. 

Pour ces raisons, votre commission de la justice a admis le 
ln 2 te la réforme qne FAssembiée nationale a adoplée malgré 

opposition du Gouvernement €l qui permet à toutes jes parties 
d'être représentées, 

Mais elle a eslimé que la rédaction retenue présentait certains 
inconvénients 

Tout d'abord, le texte porte atteinte au principe d 
de l'avoué par les parties, 

Ensuite, il prévoit une procédnre compliquée et inutile pour la 
dési lion du ou des avoués appclés à compléter le nombre des 
avouss necessaires à Ia représentation des parties. 

L'ordonnonce du 2 novembre 1955 ayant insütué les chambres 
départementales d'avoués, tous les avoués d'un même département 


1 libre choix 


Sont aujourd'hui soumis à la même discipline. Par conséquent, 
rien * s'oppose à un libre choix des avoufés par les parties, à 
'hiléreur du ressort d'une même ohambre déparlementale ,sans 
qu'il ut nécessaire de faire intervenir, dans la désignalion, une 
äutoril idi'iaire, La procédures y gagnera en souplesse et en simn- 


plicits 
Cependant, pour éviter des abus, il convient de laiscer au pré- 
Sidént du tribunal Je som de dire dans quels cas les parlies ont des 
fntéréts contraires. 
C'est pourquoi, votre commission vous propose de substituer au 
texte de l'Assemblée nalionale le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Arliele unique, — L'article 20 de la loi du 16 Juillet 1920 est 
Modilie comme suit 

« Lorsque, dans une circonscription judiciaire, le nomire des 
avoucs se {rouve, dans une même cause, inférieur au nombre 

(1) Voir Assemblée nationale (2e Jégisl.).nos 1701, 4242, 5188 et 
inv 1227; Conseil de la République, n° 109 (année 1954), 











Nots. — Ce document a 616 publié au Journa ofjiriel du 21 
1954, (Compte rendu in ertenso de Ja Séance du Cor | d 
République du 20 mai 49:4%, page ii, 1e colonne 


ANNEXE N° 290 


session de 1954, — Séance du 35 mai 194.) 

RAPPORT fait au nom de la corarmission de l'agricullure « {a 
proposition de résolution de MM. Durieux, Chochov, Vanru 
Naveau et des membres du gronpe Socialiste et apparent 
lendant à iuviler L& Gouvernement à accorder un éroit de priorite 
aux expropriëés de biens ruraux 67 cas de mise en vent 
de location desdits biene et des avantages qu'ils Comporieni, pai 
M. Naveau, sénateur (2), 

Mesdames, messieurs, la proposilion de résolation qui vons € 
sourmise à pour objectif bien défini la sauvegarde des interets d 
exploitants agricoles (qu'ils soient proprictaires où lo -ataires) lo 
que leurs terres expropriées pour des besoins d'ordre militaire 
sont plus utilisées par l’armée. 

Le 17 février 19:9 déjà, le Conseil de la République s'était per 
sur ce problème, A l'unanimité de ses membres, il avait ur 
une proposition de loi qui prévoyait que l'Etat, après avoir acq 
par voie d'exproprialion ou à l'amiable des terrains agricaes « 
vue de la créalion d'aérodromes ou de l'exécution de travaux dl 
défense tnililaire, S'il renoncait à les utiliser, devait procéde 
leur lise en vente pour les rendre à leur destination pramili 

Les propriélaires exprogriés ou, en cas de décès, leurs hé 
où avants droit devaient avoir la facullé de se rendre acquér 
de gré à gré, alors même qu'ils ne pouvaient se prévaloir à 
droit de rétrocession prévu par l'article 53 du décret du 8 août {4 
relatif à l'expropristion pour cause d'utilité publique à concurren'e 


1! 


d’une superiicie au plus égiie à celle dont ils avaient été deu 


sédés. 


Cet avis, transmis par M. le président du conseil de la Re 


blique à l'Assermibée nationale, n'a jarnais élé eximiné eu se 
lecture, 

















“ndc 








Il y a cependant nécessil$ et urgenre à apporter une solution 
à ce problème douloureux que constitue pour le paysan atlacne 
à sa terre une diminution, sinon une suppression lolaie, de s 
exploitation, 
. . e L 
Des aménagements, sons forme d'un droit de préemption compa- 
rable à celui qui est inscrit Gans le statut du fermage, pourraient 
être appliqués dans ces cas litigieux, avec extension aux droits 
du locataire, 
De méme, ces dispositions pourraient s’appiiquer aux terrains 
qui ont €té acquis par des collectivités départementales ou locales 
pour des travaux d’ulilité publique dont la réalisalion est al 
donnée - 
= « e \ 
Nous ne nous einploierons pas à analyser, dans le détail, k 
modalités de telles mesures puisque des propositions de loj son 
également en instance à l'Assemblée nationale: nous nous r'set , 
vons de les examiner lors de leur discussion devant le Conseil de 
la République, c 
C'est pourquoi votre commission de l'agriculture vous propose 
d'adopter la proposition de résolulion suivante: 
{ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à à ? 
un droit de priorité aux expropriés exploitants de biens ruraix 
cas de mise en vente ou de location de tout ou partie desdi 
miens et des avantages qu'ils comportent, d 
menant cts ni le 
I! 


(1) Voir: Conseil de la République, no 279 (année 1%). 
(2) Voir: Consci de ja République, n° 102 (année 1%5), 
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LL 
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i nière réflexion : F Les itit | j'as [l fl ‘ ‘ et "4 
lit qu’ « un accord de principe a « é entre les minis ve v à 
te affutres étrangères La formule employée est ass ricusé ; : 4 (9 
icur des ministres intéressés n'élait présent, ni! r ou ledit \ he : 1$ 
1 a élé réalisé, ni au IFrs des jours ] ents, 1 pal \ hièr : 
en ce qui concerne e { é ii : , 
élait, depuis la «en hé pr | » à Geémt “pe à . Î 
s ces conditions bablt ut e prétendu ; ; - { 
‘ rd » ait été signé he | 
| lors, on ést en « l i ul : À : Fe 
Ü rrd a!il été Sign t probhaht & eu , , g”" 
se de signatures, c'est entre les repre« s des goirver € ; j 
à la commission intérimaire ! ; 
hés lors, nouvelle question: en xertu de quels pouvoirs des fone ‘1 
' 
res ont-ils, Signé un arcord Si ni tant F1 t ' erne L à 0 
| e, la réponse, en tons ras, n'est is douteuse, Son 1! EIRE - Sp : : , ; A 
avait hi qualité ni pouvo er 22 Ange Lo 9 
Voilà qui est si vrai qu'on peut même se demander si ret l = Et ; .3 
signé! En vérité il est très probable que cs rd h'a L ; | - * , 
été signé. S'il l'avait ét elle précision, pour Je mo e, eût = ; 
éié donnée, Rier n'a été dit: signe de manvaise conscience » d ‘ : ' 
C'est Ki qu'apparait dans la diplomatie une forme nouvelle d'a dif! Ap < . 
cord: 1 ord anonyme, dont on ne Sail hi qui l'a rédigé, ni qui ‘ : + 
vazaze, et qui pour mieux tromper son imvnde, h'esl sijué par per tion_ et & - 
l 1 L l l 
TS Te ; lien lit, « ' N i 
dira: l'habitude est an‘ienne de publier des communiqués dis Le Am ; F | 
des conférences où des décisions ont élé prises, Ceries , D'au ( [ { U L 
is une condition est nécessaire jue les parlicipants de Ja con caise n da er tr et cenendant eat ° t fl 
nce aient qualité pour en£ r leur pays. Tel n'est pas le is ! ! | l 
é 2 . . ' 
représentants qu « comilé intérimaire » exercent des attributions l » | is d 
strictement limitées et qui n'ont jamais combporté le d t den | 
er leur nation dans un système d'étections politiques européennes, eile* 0 ' ton fait ni! 
Voilà qui et si vrai que le communiqué cherche à eréer la conf h] | 
1, en parlant d'une réunion de mainisires, ce qui est pertinem ca nt s ‘ \ ! ! d ’ 
vit faux, } ‘ j r | ! 1 
elles sont les conclusions de la preinière réflexion. Publites dans air en « tel 11 el tnt ! 
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; e . ; ! n + { , " 
Deuxième réflexion : ] "Q Crsel. Le la 
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Li communiqué, en effet, a élé distribué à ia presse au nom du Ex: td assemil ’ > j | d : 
hinistère des affaires étrangères. On peut donc admettre que l'abus actuellement, pe t | érité 
pouvoir de quelques fonctionnaires a été corrigé par l'acceptation Cherchent à accroitre le fossé entre la Frar t l’Afr ( 


ollérieure du Gouvernement. munie Va Join 
I n'en est rien. Les auteurs de l' « accord de princive » ont tenté Le problème du ' | ral | | npor 
donner un caractère officiei à un texte dénné de valeur. Dès tance, Est-i vrai ue l'on s'er tient | 
rs, le communiqué est présenté non pas au nom d'un miuistre, aux propositions de la comm n d \s ad ? \ 
INüIS SOUS l'apparence, de nouveau unonyint, du Injuisicre, C proposili nt à el! 
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PRES ts 
Selon que ème adopté sera la représentaion proportionnelle ou 
le din major f Hi) que on entrera où nom, dans le dédalé Il 
CE pparen{iéren ù des maüajorils pualifiée an ne touche pas 
£ it modalités du serutin, indis le principe mème des Derrière ce brouillard volontairement jet“ sur le problèm } 
évr ti tique de l'Europe, ten s de voir clair et d'indiquer cominen 
K«; ‘ l int celte troisième réflexion: n'y a eu pour] à la fois assurer Fassociatron politique des häalions « 
a ] ië& su N | ninhtiiqi \oli nnmes en pré pé es el envisager, selon les règles normales de Ja déim 
Sen: n nt d'un f mais au--i d 1ff contrôle des élus sur les autorités spéciaiisées « supranaltionales 
Qua il \ I faut trailer sérieusement Les affaires sérieuses el le problème 
on à Î foret Î no e, IDüà en du tiru ifmocratique » sur les communautés européennes « 
oërt il Î h ‘ dé nn nen une affaire séricuse pour ne pa lire une fFa diffi e, Lit 
trai i | raité e aucui nondilie" a ri 16 pubiiciaire est ne mauvaise achon, non seulement « 
on 1 Û Û I i ine modification au pro France, mais aussi wntre l'Europe et la liberlf, car il tend à . 
jet di i \ i I [N ] rm (4 ntra croire qu'une orga ition de la démocralie en Europe peut | 
dicloire ' 1 |’! re actuvil ( ni lue tout contrôle di üIn as facilement et rapidement. I n'en est rien, et ce n'est 
fun ‘ i I tue u 4 pal e fait qu le Je moindre 7e juil int adresser à ces niempteu | 
ü Ï élu 1x sufirage 1 ‘ 1, c'est fait vérité que d près avoir tenté d'induire en € 
que ci } l t a Li po } \ DEL r le pouvoirs { Î Il foi l enter la | jue eur CHE 1 
( l ju 1 actuellement d i ct I voit s 4 » que l'anarchie ou le dictature 
dire pa l | norte i 1 è pi éri x. Mais En effet, il iftit de réfléchir ave abhiectivit L r 8 JT s 
de t Ù i compte qu'il est à peu près impossible d'arganiser le contrôls 
{ } [ l REL les à (El | es L hé surraunat ul pal Lt sseimbliée élue di nel 1 
Ar ! n de Hi I { iii dil effet 
}t t l l L Hi l 
La ‘ 1 ‘ i fi F du eu] Li pou t à des Iègies rrcise le « le démo [ue 
nil Û | C XX né peul i api ] * M 4 ET Pr 2e 
1 i Hat 1 po n «h Jii-ACICT Sul Hill Elie | 1n numbre de modalités, et en Jonclion de ct 
fi | [l \ irlai I the qu I 
Î eine; ie 1ul<] salle de I ‘0 t limocra!id nait de la resp bilité soit dev 
li } hi e, L'a hblée prévu il ile ice Cor] € i it devant une assemblée d guée par Ce 
bu i li ü écarte des chiffres volés électoral! 
# PS gr er reed. ts Comme il n'est point question d'élire au suffrage univers 
Se i ee FT Lots nd 1 VA ja 4 d' 3 ’ SC HHNCÉ autorités chargées la ri des communautés européen 
: il de décision importante, dans l'une et l'autre CcuVISage LL responsa Liule de ces autorités devant une asseni 
i el En pa il n'est pas de mobon de censure, qui élue! Mais il ne suffit pas ‘délire : il faut que l'élechonu ail ui 
Î n \ (Nüjoriuie Es QEUX It \oi.à qui a“boulit à lire de ER RE , PRES. CURE VERS, rh N pr he 
‘ \ T ë jou | en ité et la loi fondamentaie du uit pére nil cp | GXPressIon d'une con na 1lé L [LL *. En pr he 
co \ \ l i de la majoril n'exisie pas, ce qui, termes, nest de responsäbil ité et il nest de « “ serge pie er - 
x ; à e efflcace mesure où celle ass “nblée élue dispose d'une manière kégiltime d é 
o modif: 6e et varier an même teen de renforcer délés ation va abe et, d'autre part, soit en mesure &e faire clairem 
| e démo ( est exactement se moquer du monde, Jouer cetle TéSponsabius 
{ filtré et] ri Ces deux conditions ne sont 1s réulisces et 1 euvel np 
Le dernier pa iphe du communiqué est significatif de la men- réalisées dans l'organisation péenne que lon nous propost 
La le ses réd et de réocçupalions qui les ont inspirés. En premier lieu, il n'y a pas de délégation légilime dans 
[l'« it que le 1 sitions relatives à l'élection au sutfrage uni- système où chaqu ation disposant d'une base forfaitaire de 
' { Ù iinises, mple tenu des règles constilutionnelles il existe une jineégalité inadmissible entre Ja valeur de la re 
ali ui e des parlements des Etats signataires » tation de CHAT iéputé : une assemblée où le député du Luxeim 
> i e di l Lo ‘ments ne sont pas seuls habilités représente 25.000 électeurs, le député frança où allemand € 
ù déciu l'élection d'ur is semblé europé?nne au suffrage uni- 800.000 et un million d'électeurs, n'a pas la } bilité de se dire 
vers \ | ise € inutile, "Re ; . assemblée hégitinwe ! 
F. 1 l : en PT not SR . x her gr En second lieu, cette assemblée ne stat noint à In maijo 
avoir d'élection 1 rage un verse el notamment, en France gone 60 Borne Top prie pt = er SES 
san n préalable de ;a Constitution. . , ji , de la remarque qui vient d'être faite 1 les , sabiilé de l'aul 
De ! \ Comprend mieux en‘cre pourquoi ce prétendu accord européenne ne peut étre mise en cause qua des InaJoriltes Tea 
Le lues Das ras sf rues | -08 0 nou à I des deux tiers ou des trois quarts. Voilà qui < analyse dans le pou t 
pe sage est revêtu d'aucune signature. Ce n'est pas seulement d'une minorité Ss'opposant la majorité, Or, c'est une négation « 
que le souvernement n'en ayant jamais déibéré, nul n'était autorisé A Er, CPR PR ï 
E er t encor “# : contôle démocratique, 
à li IL cé encore, devant une violation évidente de la Consu- F : ; 
lubion, qu'il n'esl pas pussible à un minisire, ni à un fouclionnaire, A ces deux réflexions on pourrait en ajouter une troisième: la 
di e autre ch dan e domaine qu'émettre un vœu. situation présente de l'Europe ne permel pas un système éleclora 
Di ' mn comprend également à quoi se réduit la valeur des simple, “ar un tel systè 1boutirait dans cerlaines nallons à une 
auatlr iragraphes du comruni qué et du prétendu ar: ord de prin représentation anti-europeéenne entendant par là qu'il convient d'en 
cipe. I s'agit d'une mesure defgublicité destinée à induire en erreur visager des dispositions particulières, notatmment apparenteinenus, pot 
ceux dont l'hostilité à la ratife ali nn du projet d'armée enropéenne que ne figuren! point dans l'assemblée des minorités à tendance 
est fondée sur le sentiment qu'on ne peut laisser le destin des nations nationales ou des munorités à tendances communistes, Dès lors, le 
aux mains d'une peti équipe de ‘hnocrales, Alors, on leur dit vstème du contrôle est Vicie par le caractère fictif de la represeh- 
«u nous allons organiser un <ontrôle mais ce qu'on ne dit pas, tation prétendüment européenne. 
c'est, qu'en fait, il n'y aura pas de contrôle, et c’est, qu'en fait, Une assemblée qui ne dispose pas d'une délégation légitime, ure 
ii n Y aura pas d'élections au suffrage universel avant une révision assemblée qui ne ] eut statuer à la majorité simple, une assem s 
cons!futionnelle préalable et lointaine, qui ne peut être désignée par un système élecloral vakhble: ce sont 
Sixième réflexion la les conséquences du fait qu'il n'v a contrôle que lorsqu'il y a 
Quelques jours avant re communiqué, iMiés. cette fois souveraineté, et qu'il n'existe point de souveraineté européenne. 
apres Signature ki. aulorisation, les textes à l'association de On peut qualifier n'importe quel organisme d'organe de contrôle 
Ja térande-Brelagne, avec jies Elats signal: du projet d'armée démocratique. 11 faut, pour prélendre à cette haute tâche, disposer 
œuropéenne, Cortormément à la thèse qui à faire croire que au préalable du droit de désigner le pouvoir, ou du droit d'éliminer 
da Grande-Brelagne viendra bientôt s'unir à ce conglomérat conti- les gouvernants, c'est-à-dire de disposer sde la ‘souveraineté, En 
nental qu'on est en train de créer, il était affirmé à cette occasion d'autres termes, d'être à l’origine du pouvoir, L'ensemble des homr ‘$ 
que l'Angleterre S'approchait de l'Europe par un premier pas et des femmes vivant à l'intérieur des frontières des six Etats signa 





Aflinmer, quelques jours plus tard, que l'on va substituer aux 
Souveranclés nalionaes une assemblée représentative de la souve- 
rainelé européenne, c'est, :à où il n'existait peut-être qu'un fossé, 
créer Un abime, abîime qne la Grande-Bretagne ne franchira pas. 
M. Eden l'a - PRES nt lors du dernier débat à la Chambre des 
Communes, à écouter jes leaders travaillistes, ce n'est pas un 


chai ugernent ue majorité qui modifiera celle conception. 


1 seul nt cet ac 
une sorte = « faux 
principe représente une tr 


vaincre, mais ü 
politique franca 
ad une optique 
à londrè Ja Franc ë, 
européen, et à substituer 
nationale et de 
celui dit de « 4 
que l'on 


regret 
ise 


ole tres P 


contraire 

Mas 
voul 
librée, 


1'OTS, 


une 


nur 


)rd 
diplomatique », 


ete 
Il ne se comprend que dans la mesure où l'on 
articu! 
coupée de l'Union française, dans le conglomérat 
l'Union francaise, 
nous 
grande Europe, 


de principe, sans sa forme, représente 
non seulerne : cet accord de 
à l'égard de ceux qu'il faut con- 
ntradiction supplément aire de la 


mperie 
une cC 
ivre, celle de la « thèse », qui tend 
au principe polilique de la souveraineté 
un autre principe et un primipe 
riverainelé européenne ». 
dise, sans hypecrisie, qu'on renon'e à 
et même simplement une Europe équi- 


taires ne constituent point une mation, ne 8 he par conséquent 
prétendre à une souveraineté où résiderait le droit suvrême de laut 
rité, et qui permettrait l'exercice d'un contrôie pes les gouvernements. 


C'est la négation de cel'e réalité profonde qui vicie à Ja base 
tout effort de con! ns dit démocra LE le, selon la m anière dont il est 
actuellement recherc! Parce que l’'Éurope est constituée de nalion 


parce qu'il n'est nt en Furope, de pouvoir li gitime qui ne soit 
j'exnression des souverainet nationales, on ne peut bâtir un gou 
vernement européen, des lois européennes, une majorilé européen] 
des éiections libres: on ne peut donc davantage envisager un 
contrôle démocratique 


Allons plus loin: ceux qui cherchent un prétendu contrôle dar 
cette voie sans issue savent très Men ce qu'ils font: on eoramer 
par enlever aux souverainetés nationales le droit de statuer en cer- 
tains domaines, également le droit de contrôler utilement les a 
rilés supranationales à qui on transfert les attributions enlevées à 
nations. Ensuite, derrière l'apparence de grands mots vides de ré 
lité. on construit un faux contrôle démocratique. Dès lors, on arrive 
à l'objectif révé par certains: faire abdiquer les autorités nalionales, 
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PROJET 


mesure des dévolutions 


reconstitution, 





suivant 


s 2 ! 100, ils atieindraient 973.813 
over IL omiaunhicalion de LAS 
] es travaux de re sil Hoi 

Jue, de rmétne nature [ile es i 
q IX } lvant méêéine eire supé 
id cnantiers et de la variété des 
elle il 1, les dépen ] 
ll 1 « \ { F t n 1 é 
r la i du 27 avrii 1946, à e 46, 
1 
évA par texte voté par \s-ern- 
$ i l'architecte da 
Jommages de guerre alors 
Î ri fit s ? ent en jeu. 
100) i \alériel € je 12 fon) 
] n Chiffre mo h 
|! e d'ffre » 16 ] 
g X tient 11 S à à 100, 
lof) t ji il i « 
EPL 1 Î Ses 1 “A 
t pr int, Au 
J'il varie an e La com 
‘ [A cor d movens de 
| \nale renant { ll e 
El ' de la reéconstr ion vous 
LE LOI 
près s'appliquent à la reconst 
u<, d3 inatérie, €t de jouiil ace 
minis de ler irança!s deiruils, das- 
le faits de guerre el des ü'ens 
, teis que ceux-ci Sont délinis par 
DEP: *s de guerre, 


tultion des ouvraz et des instal 


pe an! 
par suile de Tails de guerre sera 


es chemins de fer français et arrété 
iblics, des transports et du lou 
des investissements, 
et le installations à réparer où à 
tous dépiatemeénts, modificalious, 
jusrs Hé'CsSares duns 1aven:r 


» NO p. 100 du coût des tra- 
ités, dans le cadre prévu à l'a! 


rt nsutution des ins'aliations fixe: 
sure où ils Seront admis, au titre de 
» des Ilravaux publics, dés trans 


et l'outiliase disparus on détruits 


nt déterminés, sur proposition de 
de fer francais, par le ministre 
Shor:s €! du tourisine, Æern lenar 


126 F cupéré; au {+ janvier 1950, 
l'outillage hors d'âge au 1°" jan 


avaux publics, des transports et du 
s chemins de fer français enten- 


« nalériel et de jontillage à 
guerre, de manière que 

[l et de cet outillage soit évale 
*s mêmes condilions d'estimation 


[O0 du 


| ) 
“onetructio > t de l'outil'age 
CONSIFUCHON Vu pay EU ue L'UUiH UC 


ies faits de guert 
‘ t à sa charge eco 
nl r'aient ou moment du sini;tre 
de fer français recevra une indem 
d'on mobilier identique à éeelui 
tits de guerre; € le recevra, par 
coût de remise en état de son 
demnité de rerons! tution : 

tion accordée par l'Etat sas forme 
par lui ou sous forme de pres- 


Société nationale des chemins de 


autorité française ou allée, soit par l'en- 
réparation des dommages subis: 


des vieilles ma‘ières provenant, 


ins'allations fixes endommagées que des installations pro- 


mobilier ou de l'outillage détruits 


faits de guerre. 


des chemihs de fer francais con- 


de matériel et d'outillage d'origine 


outillage fera 
nationale au 


malériel et de ret 
l'Etat et la Société 
fa à la France. 
. dans In détermination des 
‘aucune charge financière s'ajou- 
majornes de leurs frais gén‘raux 





les d'penses d'élabiissement, 














— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

ar! 10, — Les depenses fuites par la Société natiouale des 
pains de fer français depuis le 17 seplempre 1939 jusqu'au 31 
cærnbre 1%::, 1our !a reinise en élat de son réseau, et 111} 

à son compte d'exploitation, ne donneront lieu à aucun vers: 
nouveau de l'Etat. 

Art. 11. — Afin de permettre, sous contrôle de l'Etat, lés nr 
menis Nath "ie! Dr'évus cCi<lessus, ji sera ouvert, dans les € 
tures de la So ionile des chemins de fer français, un 
dit « Comple de reconsütution » auquel figureront, d'une par 
lénenses de reconstitution, d'autre part, les ressources côrr 
dantes, 

Ces comples seront, après liquidation, virés au compte d'étab | 
sement 

Toutefois, compte tenu des disnositions de l’article 10 ci-des 
les dénenses de reconstitution effécluées par la Société na 
ne seront inscrites au comple de reconstitution qu'à partir « 
{er janvier 1915. 

art. 12. — A la fin de reconstitution, les p 
pations financières de lPEt éfinitivement  arrétés 
application aux dépenses compte de reconstitu 
des dispositions financières “èdent, 

Eiles f:ront l'objet ae r saide, entre l'Etat e 
Société nationa les chemins iCais, comple tenu 
acompls versées 

Art, 143, — Les dfsenses de recons'itution demeurant à la char 
de la Société nationale des chemins de fer français sont, en ce q! 
concerne leur couvertiüre, assimilées aux dénenses visées à ! 
ticle 26 de la convention du 31 aoû! 1997, D'autre part, l'Etat pe 
demander à Ja Société nationale d'emprunter, pour son <ompte 
les sommes nécessaires à la couverture des participations ui in”: 
bant: il remboursera à Ta Soriété nalionale !es charges de ! | 
nalure afférentes aux emprunts ain<i contractés, 


ANNEXE N'293 


{session de 1954. — Séance du 25 mai 1954.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviler le Gouverner 
à retablir la silualion des fonctionnaires appartenant aux cadres 
supérieurs de l’agriculture dans lcs territoires d'outre-rñer, j: 
sentée par MM. Jules Castellani, Robert Aubé, Coupigny, Raäalijao!t 
Laingo, Hassan Gouled, Sahoulba Gontehomé, Gaston Fourrik 
Julien Gautier et Rayinond Susset, sénateurs, — (Renvoyée à la 
connission de Ja France d'outre-mer.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les difficultés, qui se sont présentées en 
1945, lors de la réorganisation de la fonction publique, pour étab 
des équivalences entre les litres de l'enseignement fechnique et 
ceux de l'enseignement général, ont eu pour conséqueare « 
déclasser Les fonctionnaires des cadres supérieurs de lagricudtn 
d'outre-mer: leur échelle indiciaire fut inférien 
à celle d'attres cadres antérieurement à parité avec eux 
nement, police, méléorologie, imprimerie, etc). 

Ce Clussement défavorable les à exelus, par surcroît, du béné! 
des avantages reconnus par des dispositions légishiüives ultérieur 
oi du 959 juin 1%) à ceux qui, jusqu'alors, étaient leurs égaux 

Une désatfection pour ces fonctions en résulla, Elle oblige actu 
lement les chefs des lerriloires à recruler des agents contractor 
auxquels sont consentis des avantages supérieurs à Ceux @Ges afel 
üppartenant à ce cadre régulier. 

Pour celle raison, lors de l'actuelle refonte des statuts des cadre 
supérieurs de l'agriculture des terrioires d outre mer, Fa parité d ÿ 
indices vient d'être rélablie, à Fechelon de début tout &u moi 
L'injustice hutialement commise est donc reconnue, mois elle n'« u 
que parliellement réparée, En effet, en vertu d® l'article pren 
du décret no 51-509 du 5 nai 1951 portant application de Ja loi du 
#0 juin 1930, cette nouvelle échelle indiciaire n'ouvre pas Groit aux 
avantages qu'elle aurait entraînés si elle avait été établie antérieu 
nent au 25 décembre 1950. 

On aboutit ainsi à ce paradoxe que des titres équivalents cendui 
sent à des silualions différentes suivant 41 les indices des Cadre 
ont été fixés avant ou après la date Ju 25 décembre 4950, 

Des efforts accrus vont être deimandés aix conducteurs d'agri ] 
culture pour assurer l'exécution des programmes de développement 
agricole des territoires d'outre-mer, et cependant ils seront placés 
état d'infériorité manifeste vis-à-vis des autres fonctionnaires 
méme niveau. La gône est entrée au fover des moins elevés en gra 
quoique la loi du 30 juin 199 spécifie, en Son article $, le princi] 
du maintien des droits acquis. 

C'est pourquoi nous demandons l'adoniion de Ta proposition 
résolütion suivante: 


des territoires 
{euisei 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite ie Gouvernement à rétablir 
dans leur situation antérieure les fonctionnaires des cadres su] 
rieurs de l'agriculture dans les terriloires d'outre-mer et d'envisas 
à cet effet: 

19 La modification de l'article premier du dferet no 51-509 
» mai 1951 par suppression de la restriciion imposée par la date 
2 décembre 419%o6: 

29 L'attribution aux cadres supérieurs de l'agriculture des indi ! 
185 à 360, 590, 410, qui ont été accordés eux cadres antérieureneé m2 
à parité avec eux, 
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ANNEXE N° 294 


Session de 19585. — Séance du 25 mai 1904.) 
bPPORT fait au nom de la commission des moyens de Ininunie : 
: * 


des transports et du luurtsiie sur !6 f et 

assemblée nationale, relatif au declassement i!: 
“ Saint Jean-J'outge et le Pont di bord | 
rdac), par M. de Mendiile, Sénaleur (1). 


‘it | 


il HiessiCUT le projet de loi $s à ne 
El ile: uuune difficulté. Il à da ‘ 
par | Assermiiée nalionale, lurs de sa sca u 18: 
exte a pour objet de déclasser, en tant que viie na 
wre la baise entre Saint-Jean-Poulge dans le Gers €l 
rdes (commune de Lavardac} dans 1e Lotet-Garonne, 
portion de rivière avait été classée Mile Vote f 
rdounance du 10 juillet 4K%, car elle rvit à vu hapuutant 


notamment en 1ralière de transports de vins. 
is 15, bien de l'eau a coulé sous les ponts, mais 


ut sur cette eau à beaucoup diminué pour ne as élire 
Avant la guerre de 1913, une compagnie de navigatr 


ce trouçon de rivière avait 


compagnie, créce pour assurer le ravitaillement 
Condom pendant cette méme période, à disparu d 
celte situation. un décret-Joi du 2S décernbre 1926 
chion, mais Ja maintint dans le domaine publi 
a la charge de l'Etat le financement des li 


l'écoulement des eaux. 

te du projet de loi libérera l'Ftat de celle chhgati 

is justifiée par le faible trafie qui demeure encore 
entre Saintlcan-Poutge et le Pont de Bordes. 

tre cormmission des moyens de cornmimmrimalions, des 
du tourisme croit done à la fois tenir comple de a 

endre les fntérêts de FEtat en vous demandaut d 
fiation le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Ù La section canalisée de la rivière « La Bas 
Salut-Jean-Poutge et le Pont de 1 
t déclassée et placés, pour la partie naturelle {nu Hi 
1 des rivières non navigables ru flutitables, et, 7 
dans le domaine privé de l'Etat. 


rues connue 





2 — Un décret en conseil d'Etat, pris, après que les 
auront été appelés à prodiure leurs observalons, 
rt du muuistre de lagrmwullure, du nunistre des 


, des transports et du tourisme et, le cas échéant, des 
tres intéressés, déterminera dans le délai d'un an, les 
nnexés et dérivations (digue de défense de la ville de 
prise) qui, en tout ou parle, Cemeureront là pro} 

un seront remis par lui à des tiers, ainsi que les 6bli 
curront étre imposées à leurs possesseurs et les sert 
ures, le cas échéant, à leur entrelien. 

3 — Un décret en conseil d'Etat, pris dans le délai 

is, pourra, en ce qui concerne Îa pêche, maintenir 
L 1; 


Mis}thinis [HE 





técralité où dans certaines de ses dd 
une actuellement applicable et qui le restera jusqu'à 
ce délai. À défaut d'intervention de ce décret, le 
éche sera, à partir de cette expiration, le régime en 
rivières non navigables ni flotlables. 


ï. — Les décrets en conseil d'Etat prévus aux articles ? 
us fixerent, en tant que de besoin, les mesures d'appl 
présente Joi, lesquels s pe porteront as atteinte an 


de Fartiche & du décrel du 8 août 1909 relatif à la 


4 


eaux de la Nesle. 


ANNEXE N° 295 


session de 1954. — Séance du der juin 1954.) 


\PPORT fait an nom de la commission du suffrage universel 


controle ronstitniionnel, du règlement et des pétitions 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, te: 


impléter la Loi ne 46-285 du 27 actobre 19%; en ce qui concerne 
remplacement des sièges devenns vacants däns |à représenta- 


£gtropolitaine à l'Assemblée de l'Union française, 


Le &uvon, Sénateur (2h. 


) 


darne<, nressieurs, Ja loi du 27 août 1946 fixart le: modalités 


ou es-er own à: tivité 


autre cause, le groupe 


= em 


VISITES DUU UT NO INRA SMS LARSEAIRRSS 


armee alicemsnrme, 


L 
X «osuo- 


on à | Assemblée de L'Union francaise avait prevu dans 


u cas où un membre décède ou démissi » avant 





son  mmalhdat, 1 est reéinplaré par un nouveau nermbre 


par le groupe qui a présenté le membre décédé ou 


INAWe., » 





Or: Asseinblée nationale (2e JégisL', ns 4410, 644 
M7; Conseil de la République, no 158 ‘année 1433 
Voir: Assemblée malianale (2 Mgi<}), 1 ONG, 709 € 


Congeit de la Hépubiique, n° 138 (année 195% 
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RER 
Lorsque des intéressés se seront volontairement soustraits au 
service dans l'armée allemande, ils seront considérés comme ayant 
accompli des services anilitaires pendant Ja période durant laquelle 
ils se sont trouvés, au regard de ladite armée, en état d'insoumission 
ou de désertion, Celle période, qui ne pourra s'étendre au-delà du 
8 mai 1943, ouvrira droit au bénéfice de campagne à ‘l'égard de 
ceux qui auront repris, avant celte date, du service dans l'armée 
francaise ou les armres alliées, Dans ce cas, le décompte des cam- 
pagnes sera effectué suivant les règles générales posées en la 
inalière, les intéressés étant considérés comme des prisonniers en 
cours d'évasion depuis le jour de leur insoumission ou de leur déser- 
tion jusqu'au jour où ils ont rejoint un territoire contrôlé par les 
autorités française , 2 LÀ 

Art. 3 L'application des dispositions de la présente loi n'ouvrira 
droit À aucun rappel de solde, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mai 1954. 

Le président, 


Signé: ANDRÉ Le TRoQuEn. 





ANNEXE N'°297 


session de 19%%. — Séance du fr juin 1951.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
établir la parité au sein des conseils généraux (le: départements 
algériens entre la représentation du premier collège et celle dn 
deuxième collège, tran-rmi-e par M, Île p ésdent de l'Assembire 
nationale à M. le président du Conseil de fa Répüblique (1). — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie] 


Paris, le 25 mai 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 qnai 1954, l'Assemblée nalionale à adopté 
une proposition de loi tendant à établir la parité au sein des conseils 
généraux des départements algériens entre la rep éseptation du pre- 
nicr collège et celle du deuxivime collège, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
roposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, tuonsicur le président, l'assuran:e de ma haute considé 
fraliun, 


, 


nationale, 


I » pre silent de l issemblée 
ANPRÉ LE TROQUER. 


Signé: 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont Ja 
teneur suil 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer La parité de représentation est établie au sein des 
conseils généraux des deparements algériens entre le premier el 
lé deuxieme collège, 

Art. © — Le bureau de chaque conseil général comportera un 
normbre égel d'élus de chacun des deux collèges, proposés par 
leurs collèsues respecÜfs. La présicenee des conseils généraux sera 
attribuée chaque année À un élu d'un collège différent. 

Art, 3%. — La présente loi entrera en vigueur lors du prochain 
renouvellement des conseils généraux d'Algérie 

Ar l Un décret pris en conseil d'Etat fixera, par département, 
les nouvelles circonseriplhions électorales pour le deuxième collège 
ainsi que tes modalités d'application de ja présente loi. 

Uélibéré en séance publique à Paris, le 20 mai 1994. 

Le président, 
ANpRË LE TROQUER. 


Digne ; 





ANNEXE N° 298 


(Session de 195%, — Séance du fer juin 1954.) 
PROPOSITION DE LOF adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier certaines dispositions de Ia loi n° 46-994 du {1 raai 196 
portant transfert et dévoiutions de biens et d'éléments d'actif 
d'entreprises de presse ét d'information, transmise par M. le pré- 
sident de ‘Assemblée nationale à M te président du Conseil de 
la République (2), — (Renvoyée à la commission de la presse, 
de la radio et du cinéima.) 
Paris, le 24 mai 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 mal 1954, l'Assemblée nationale à adopté 
une proposition de Loi tendant à modifer certaines dispositions de 
la loi n° 46-99% du 41 mai 1936 portant transfert et dévolution de 
biens et d'éléments d'actif d'entreprises de presse et d'information. 

(1) Voir 
et in-So 137 





Assemblée nationale (2e Kégisl.), nos 855, 3599, 4819, 8910 
» 





Assemblée nalionaie nos 2398, 2053, 7519 et 


(2) Voir: 
in-So 1377, 


SR RE 
le lois 
(2e législ.), 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitutio 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi: 
le Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute con:k 
ration. 

Le président de l'Assemblée national, 
Siggé: ANbté LE TROQUER. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposilion de Joi dont !h 

leneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les hiens et éléments d’actif d'entreprises de pressa 
et d'information visés à l'article 1er de Ja loi n° 46994 du 11 mai 
1946 qui ont fait l'objet de décrets et arrètés pris en application 
de l'article 3 de ladile loi et en vigueur à la date de la publica 
tion de la présente loi seront attribués, dans la mesure où ils cons 
{ituent des biens de presse, aux entreprises de presse et d'informa 
tion dans les conditions prévues par le titre {7 de la présente loi 

Sont considérés comine biens de presse en vue de l'application 
de la présente Joi, les biens destinés ou uitlisés à la publication et 
à la diffusion des journaux oôu périodiques où à tonus travaux consti- 
tuant l'accessoire où le support de la publication, 


Titue Ie 
De l'attribution des biens de presse. 


Art. 2. — L'attribution aux entreprises de presse des biens visés 
à l'article {7 est faite sous forme de vente au comptant ou sons 
forinie de venie sous- condition suspensive du payement du pr 
conformément à un plan de répartition élabli par une commission 
halionale de répartition des biens de presse 

La conmmnission nationale de répartition des biens de presse est 
composée conne suit: 

Un représentant du ministre chargé de l'information : 

Un ceprésentant de la Seciélé nationale des entreprises de pri 

Six représentants des directeurs d'entreprises de presse désigr 
par les organisations professionnelles les plus représentalives, 

La commission désigne son président, 

Art. 3. — Tout entreprise d> presse qui fonctionnait avant 
fer janvier 1955 el qui, à la date de la promulgation de la pr 
sente Joi, utilisera des biens de presse, à droit à l'attribution « 
dits biens. Cependant, quand une nouvelle entreprise de pres 
aura élé constituée directement par un ancien déporté où un tit 
laire de Ia carte de ja Résistance, eile sera appelée à bénéfici 
des dispositions prévues par la présente loi, Toutefois, la comm 
sion nationale de répartilion des biens de presse peut, après con 
lation des entreprises attributaires intéressées, procéder aux regro 
pernents et arménageinents propres à assurer la meilleure utilisaiio 
po-sibie des biens 

Les bien uiilisés exclusivement par une entreprise de presce 
peuvent ètre a'tribués à ladile entreprise méme s'ils constitiu 
une parte du patrimoine d'une ancienne entreprise dont les autres 
parties sont utilisées en commun, lorsque lesdits biens peuvi 
être séparés des biens utilisés en commun sans inconvénient }x 
les autres entreprises utilisatrices, 

Lorsque es biens sont ulilisés en commun par plusieurs entr 
prises de presse, laltribution est faite: 

Soit à une socièlé de gestion d'imprimerie qui doit comprendr. 
les entreprises utilisatrices depuis un an au inoins à Ja date 
publication de Ta présente Joi et qui ont pour objet l'édition 
Journaux ou périodiques paraissant plus d'une fois par semaine 
paraissant au moins une fois par semaine S'il s'agit d'imprimerk 
spécialisées dans l'impression de périodiques; 

Soit à l’une des entreprises utilisatrices avee l'accord de celle 
des autres enfr:prises utiisatrices qui, aux termes de l'alinéa pré 
cédent, devraient être appelées à participer à la société de ges! 
en cas de constitution de celle-ci. 

A défaut d'accord entre les entreprises visées au quatrième alinéa, 
soit pour Ja constitution d'une société de gestion d'imprimerie, 
pour l'altribution des biens à l’une d'elles, la commission nationa 
de répartition peut, à la demande d'une des parties, et si l'opération 
est rmalérielleiment possible, procéder à un partage des biens da 
la proportion de l'imperlance des journaux. Dans le cas où une seul 
entreprise es! attributaire, elle est tenue de consentir aux autre 
entreprises visées audit alinéa, soit un contrat de location, soit 
contrat d'impression suivant la demande desdites entreprises, pi 
une période qui sera fixée par elles el sera renouvelable à leur gr 

Dans le cas où une seule entreprise est jugée attributaire par 
commission nationale, elle sera désignée en tenant compte d 
l'importance de chaque entreprise ultilisatrice, 

Le bénéijiciaire du contrat de location ne pourra céder son bail 
à un liers sous quelque forme que ce soit ou sous-louer en to 
ou en partie sans l'accord de l'entreprise attributaire. 

A défaut d'accord entre les parties sur les autres modalités 
contrat, il y aura lieu à arbitrage du conseil supérieur des entr 
prises de presse. 

Art. 4. — Pour permettre l'établissement du plan de répartilio 
les entreprises intéressées devront adresser dans les deux m 
suivant la publication de la présente loi une demande au pr 
dent de la commission nationale de répartition. En attendant 
constitution de ladile commission, la demande pourra être adres 
au président de la Société nalivunale des entreprises de presse 
devra la transmettre au président de la commission nationale ü 
la constitution de celle-ci. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





LU 
art. ». — Le plan de répartilion sera établi dans les trois mois 
vaut la publication de la présente Doi, NE déterminera, en fon 
des demandes présentées, les biens qui peuvent Clre attribués 
haque entreprise ot chaque groupe d'entreprises uliisatrices 





1 
art. 6 — Le plan de répartition est notifié dès son établissement 
entreprises intéressées, Lorsque le plan prévoit lattribution 
biens à d'autres entreprises que celles qui les ulilisent à Ia 
à laquelle il est établi, notification en est également fable, si 
t de biens non confisqués, aux personnes qui en étaient } 
laires à la date du transfert ou à leurs avants droit 
Les entreprises intéressées et les personnes Visées à Falinéa pré- 
eut penvent demander un nouvel examen par la commission 
les quinze jours qui suivent Ja notiticatie La comminissior e 
| nce dans le mois qui suit après avoir entendu les parlies 
visées ou leurs représentants, La décision doit étre motivée, Le 
de réparlition est publié au Journal officiel ns jes huit jours 
suivent. 
7. — Pour obtenir Fattribution des biens qui lui sont affecté 
l le plan de répartition, chaque entreprise de presse doit pr 
er the demande au président de la Societé nalionale de enlre- 
j de presse dans le mois qui suit la pul beation dudit pli 11. 
La demande doit preciser la forme d'attribution sollicitée 


{ 8 -- Les modalités d'attribution sont fixées dans le mois qui 
la réception de la demande dans un contrat de vente intervenn 

re l'entreprise attributarre et Je président de Ja Société nan 
des entreprises de presse 


0, — Lorsqu'il s'agit de biens qui appartenaient à nne entre 
+ né faisant l'objet d'aucune mesurs de confiscation, les moda 

d'acquisition ou d'utilisation de ces biens par les enireprises 
ulaires conformément au plan de répartilion peuvent faire 
et de contrats librement conclus entre lesdiles entreprises et 
personnes qui étaient, à la date du transfert, propriétaires des 
} s où Jeurs ayants droit, 

Ces contrats doivent être notifiés dès leur conclusion an ministre 
chargé de l'information et au président de là Société nationale des 
entreprises de presse, Is doivent intervenir avant l'expirahion d'un 
délai de trois mois à compter de la publication du plan de 

partition. 

ls ne peuvent être conclus que sons Ja condition suspensive de 

brogation, décidée en conseil des ministres, des décrets et arrétes 
| en -applicalion de Particle 3 de Ja loi n° 46-95 du 11 mai 1946 

icernant les biens qui sont Fl'objet desdits contrats 

Les textes abrogatifs seront publiés dans un délai de quinze jours 

compter de là notification des contrats, après vérification que 

ux-ci sont conformes aux dispositions du présent article: mention 
cetle vérification est faite sur l'original du contrat. Les biens 

i sont j'objet de contrats ne seront pas Soumis aux dispositions 

naplémentaires de In procédure d'attribution prévues aux articles 

vants, Leur situation uridique <era déterminée par les stipula- 
ons du contrat et les règles du droit commun. La conclusion du 

ntrat, suivie de l'abrogation des décrels et arrétés de transfert, 
dégagera l'Etat, Ja Société nationale des entreprises de presse, Îles 
adrmmisira"enrs provisoires el les administrateurs séquestres de 
loutes les obligations où charges afférentes au transfert ou à la ges 
Hon des biens. 


Art. 10. —— Le prix qui doit être porié au contrat visé à l'article 8 
est fixé d'après la valeur vénale, à l'époque du contrat, des biens 
attribués, déduction faite de la valeur des giméliorations de toute 
nalure apportées depuis la date de la prise de possession, Ia valeur 
le ces ainéliorations devant bénéficier à l'utilisateur ou à Ja Société 
halionale des entreprises de presse qui les à réalisées 

Pour évaluation, il sera tenu compte du droit au bail, mais 
non des éléments constitués par la chentèle attachée au titre des 
Journaux suspendus. 

Les attributaires des biens pourront les acquérir par un contrat 
de vente an comptant eu sons condition suspensive du pavernent du 
prix, par annuités égales. Dans ce dernier cas, les altributaires 
b'iendront, sur simple demande adressée au président de la 
Société nationale des entreprises de presse, léchelonnement des 
annuités sur une durée qui ne pourra être supérieure à quinze ans, 

En cas ‘le vente sous condition suspensive du parement du prix, 
le montant des annuilés pourra être revise sans Ccfet rétroactif à 
l'expiration de chaque période de cinq ans conformément à des 
indices fixés par arrété conjoint du ministre chargé de l'informa 
hon et du aninistre des finances, compte tenu des variations de la 
valeur de reprise des titres de rente ameortissables émis en exécn- 
hon du dé:ret n° 52-583 du 26 mai 192, calculée conformément aux 
dispositions de l'article 3 dudit décret. 

Lorsqu'un accord est intervenu sur le prix et les conditions de 
vente entre l’entreprise altribuiaire et le président de la Soclét 
nationale des entreprises de presse, ce prix et ces conditions sont 
unimédiatement notifiés par la Société nationale ées entreprises de 
presse, dans le cas où il ne s'agit pas de biens confisqué<s, aux 
bropriélaires desdits biens à la date du transfert ou à leurs avants 
iroit, 

Les propriétaires ou leurs ayants droit peuvent, dans les ant 
jours de la nolificalion, aviser 1e président de la Société nalionaie 
les entreprises de presse de leur désaccord, 

Dans le cas prévu à l'alinéa précédent on lorsqu'un arcord n'a 
pu intervenir entre le président de la Société nationale des entre 
Prises de presse et l’entreprise attributaire, le aifférend est réglé 
bar un arbitrage dans les conditions ei-après 
Chacune des parties en désaccord désigne un arbitre et nolifie 
Cette désignation à l'autre partie A défaut pour l'une d'elles 4 y 
procéder dans le délai de huit jours et sonnnation à elle faite 
re-tée sans réponse, la partie dé’aillante sera réputée, dans un 
délai de quinzaine de ladite sominalion, accepler les Cconleslaliuns 
de Ja partie la plus diligente. 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

&i les arbitres ne parviennent pas à 
tiers arbitre S'ils ne peuvent { li 
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il y aura lieu à arbitrage, Chaque lé 
dispositions des cinq derniers alinéas « 
tive a la désignation d'un tir irhire 
«nutetut irbitrale seront d ‘ part 

art. 1 L'Etat pourra conserve l 
ques en vue de la création « I ect 
devra étre constüutué dans des « d 
leinent <a rentabilité, Les bie er 
avant la publication du plan de répartit 
la présente Toi, sur avis de la QETIEE 
par ledit article, 

Après la publication du pl de réparti 
placer dans le secteur publie des biei 
fait l'objet d'attribution dar | como 

Dans le cas où les biens qui font Job 
deux alinéas précédents sont ut es ir 
l'orgsnisime chargs de Ia geslion du se 
procurer à ces entreprise de ëT s 
à cesx qui leur élarent à ré à l'a 
pubacation des décrets 

art, 15 Les biens non confisqués qu 
de ‘ccalion ni d'attribution seront 
payement des indemnités dues à raison 
à la personne qui en était propriétaire «4 
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442 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

ES : Ésnntesiimrttoilaotenmetets teste < Eve 
Les versements prévus au Jeux alinéas précédents dévharsent parrni les journalistes ex-prisonniers de guerre 1939-1945 ou Jéfant, 

l'Etat, !a & ' Lio é d entrepri de presse, | wirninis- parmi ceux titulaires de la carte d'ancien combattant, 

tun tr ‘ ' li ter ‘questre à l'égard des Les mmèmes obligations sont applicables aux personnels adrmmini 

Per 1! ré d'itutermrit «! lotte obtisation un charges {ralifs des entreprises visées au pré-<ent article 

att ‘ ' ert à la 5 du bis ein Can l Dans les six mois suivant la promulgation de la loi, les modalités 

por l I ll { exista t à la date de la suspen d'application des présentes mesures seront déterminées conformé- 

à «le le I Ces 1 leimnisés d'après Jeur * li nent aux stipulations de l'article 92 ciapres. 

vena \ la date de la promulgation de Ja loi Art 22. — Il est créé un fonds spécial de liquidation des inden 
\ | Les den | lent devront ctre ] entécs nité- dues au personnel visé à l’article 20, Le fonds sera aliments 

par i propri ] rs à ts droit dans les trois par un prélèvement sur le produit des biens contisqués, Le for 

ni Ï vront la pub nu de la présente lo lonnement du fonds et les modalités du règlement des indenimnités 
l’ | { de Viru prévu irticle 40 de J'ordon qui devront être payées au fur et à mesure de la réalisation de 

nan 10-24) du + im fo: | l ibre sociét dont Île receltes seront fixés par un arrêté conjoint du ministre des finances 

patrimoine à été exnent on irbellerment nfisqué en appli- et du iministre chargé de l'information. 

cation d le on e «di t introduire ins les deux mois Les intéressés devront faire valoir leurs droits dans un délai de 

de la pul ion de la présente Joi, le recours prévu an troisième deux mois à cormpler de la publication de la présente Toi, Lorsqu'il 

ilinca | | "Ja lribunatl de prononcer duns sont érnaployés par une nouvelle entreprise, es indemnités ne seront 

les trois 1n exigibles qu'à compter de la date à laqnélle leur emploi prendra fi 
A | La nationa le entreprise Je press eille Art. 2% — Les biens transférés et non confisqués qui ne Cons) 

\ | ré£ ri à l’article 8 et de Qu tuent pas des biens de presse seront remis à titre de dation en 
il Û ide charge des atirihutaires, notamment en cas de pavement des indemnités qui leur sont dues à raison du translert 

verte condilio! pu du pavement du prix, Toute faute desdits biens aux personnes qui en étaient propriétaires à la da 

ou négligence de la part de la société engage la responsabilité de du transfert on à leurs ayants droit. 

{Elal Les biens transférés el confisqués qui ne consliinuent pas di 
Art. {£ Sont de plein droit considérés comme étant de bonne biens de presse seront aliénés dans la forme prévue pour Faliénation 

foi h iwtionnaires où feurs avants droit titulaire de Ja carte de des biens de l'Etat, ù e 

combattant àu titre d forces" françaises Jibr ou au tiire de la En is de confiscation partielle, lorsque Jes biens fransfii 

résistai * ainsi que Ceux jui bieri que h'avart pas obtenu cette représentent, en valeur, au pnoins la quote pürt revenant à l'Etat 

carte, ont été cités ou décorés à l'un de ces titres, lorsqu'ils rém- au titre des confiscations prononcées, les biens non transférés il 

plissent les conditions suivantes: he constituent pas des biens de presse seront remis aux ancit 
jo Avoir él proprieclaires des action avant le 26 juin 1950: PrOPrIElatres La valeur de ces biens viendra en déduction d 
o N'avoir exetté dans le journal, et d'apr s la comptabilité indernnités auxquelles ils peuvent prétendre, SE x 

au ie fonction de direction ou d diministration : | La remise à titre de dation ve payement 2-9, DONS transférés, 
le pa sont nas lonus d’engac vocéäure prévue var l'article 16 prévue au premier alinéa, décharge l'Etat, la Société nationale des 

me Fur . “og sg ile pit hole tite) us, entreprises de presse, les administrateurs provisoires et les adrmi 

de lordonnauce n° 459% du 5 mai 195 nistrateurs sèquestres à l'égard des personnes créancières d'inde 
Art. 149, — Pourront étre considérés comme actionpaires de bonne nité de toutes obligations on charges afférentes aux transferts « 

foi dans es conditions prévues à l'article 140 de l'ordonnance à la cestion des hiens en cause, sauf pour les biens non re:tit 

ne 45-920 du 5 nai 1945 les pelits porteurs titulaires d'actions et de qui cxistaient à la date de la suspension de l'entreprise, 

! ir “cial ill ! iles à Ÿ p. 100 du ipila de la societé qui 

reérnplissent fe conditions suivantes 


An ét riéiaire de parts ou actions avant le 26 juin 1910; 
20 N'avoir en aucune façon participé à la direction du journal ou 
écrit périodique ; 
39 N'avoir fait l'obiet d'ancune sanction au titre des lois sur 


l'épuration ou sur la répression des faits de collaboration. 

Art 4} - Ti journalistes professionnels et les salariés non 
journalistes qui ont perdu lenr ermploi à la <suile de la suspension 
d'i ‘ pré Ù une dar le cadre d'application de 


} (l (le 1 pi ] = 
l'ordonnance du 30 septernbre 1944 et qui n'ont été l'obyet d'aucune 


sanction pour faits de collaboration, ont droit à des indemnités 
correspondant aux indemnilés de délai-ccongé et, le cas échéant, 
de consédiement prévues par les articles 29 € et 29 d du livre 1e 
du code du travarl, sauf dans as oi: 


fo Ils ont perçu des indemnités sous quelque forme que ce soit 
en raison de leur Heenciement Lorsque les indeinnilés ainsi perçnes 
‘uxquelles 1 peuvent prétendre en appli- 
cation du premier abnéa du présent article et n'ont pas été fixées 
Pur décision juuiciarre, is conservent leurs droits à due concur- 
rent 

2 Ils ouf conclu depuis la date de la suspension de l'ancienne 
entreprise un nouveau contrat de travail tenant comple de l'ancien- 
bDelé acquise par eux au service de l'entreprise suspendue ou ont 
perçu, à la suite d'un nouvel éinploi, une indemnité de licenciement 


calcul en tenant compte de celle ancienneté: 


ont inférieures à cell 


so Il Uernployés par vie entreprise de presse attribulaire de 
biens de presse en application de la présente loi. 


Læs ouvriers où employés retraiiés affiliés à un régime de retraite 
parlieulier à lune des entreprises suspendues seront réintégrés 
dans la totalité des droits qu cur conférait en 1%%4, ou leur aurait 
conf poslérieureluent, le régime de retraiie en cause 

Art. 21 Toute entreprise de presse attribuiaire de biens de 
presse, bénéficiant d'un des contrats prévus à l'article 9 ou remise 
en possession de ses biens en vertu d'une dalion en pavement 
des indemnités dues à raisog de transfert, qui emploie des journa- 
Hstes ou ilarié Hot Jourhäalbisle avant Perou leur emploi all 
moment el en raison de la suspension d'entreprises de presse pro- 
honcée dans le cadre d'application de l'ordonnance du 30 sep- 
lermbre 14% et qui ne se trouvent pas dans lun des cas prévus 


Aux paragraphes 40 et 2° de l'article précédent, doit, en cas de 
licenciement de ces journalistes où salariés, tenir compte pour le 
calcul des indemnités qui leur sont dues de l'ancienneté acquise 
par eux au service de lancienne entreprise 

Les provisions constituées par les entreprises de presse en vue 
du pavement des indemnités ci-dessus mentionnées seront adinises 
en déduction pour l'établissement de l'impôt sur les personnes 
physiques où de l'impôt sur les sociétés. 

Art. 21 bis (nouveau), — Toute entreprise de presse altributaire 
de biens de presse ou bénéficiant d'un des contrats prévus à 
L'article % est dans l'obligation d'employer dans ses services rédac- 
tionnels a moins 10 p. 1400 de journalistes professionnels ayant 
droit on titulaires de la carte d'identité professionnelle délivrée par 
üpplicalion de la loi du 29 mars 1%%5 et des textes subséquents et 
iliulaires de la carte de combattant volontaire de la résistance ou 
bien qui, n'ayant pas obtenu cette carte, auront été cités ou décorés 
au titre des forces françaises libres on de la résistance. 

Si, par cas de force majeure, l'entreprise intéressée ne peut remplir 
atégralement ses obligations légales, elle pourra recruter le complé- 
ment de personnel nécessaire pour alteindre le pourcentage fixé 





Tire HI 
Dispositions diverses. 


Art. 924. — Les décrets suivis d'arrètés et les arrêté: 
application de Faruele 3% de la Loi ne 10-093 du 11 rai 1946 61 
à La date de publication de la présente loi sont exprt 
value. 

sont également confirmées pour l'appli ilion de la présel 
les validations prononcées par les arlicies 2 et 5 de la loi n 
du 22 décembre 1952, 


Art. 95 — La conclusion des contrats d'attribution portant su 


immeubles grevés de droits locatifs au profit de tiers entral 


plein droit résolution de ces droits sous réserve de linderanis 


des titulaires desdits droits, L'indernnité due aux Htulaires de 
locatifs est fixée en même lemps que le prix d'attribution de 
meuble soit par voie d'accord, soil par vois d'arbilrage da 
conditions prévues à Particle 10. 

Art. %5. —- Les propriétaires de biens d'entreprises de prosse 
À l'article Ier de Ja loi no 465-994 du 11 mai 1%%6 qui ne font 
la date de publication de la présente loi, l'objet d'arreétés de 
fert, sont réintégrés dans tous leurs droits sur ces biens di 
auraient pu être déposstdés dans le cadre d'application de 


loi Ces biens ne pourront faire l'objet de mesures d expropria li 


que dans les formes et conditions du droit commun. 
Toutefois, si, à la date de la publication de la présente Ji 


biens visés au prermier alinéa du présent article sont utiisés pu 


1 
t 
).4 
! : 
iiri 
| 
[l 
pri 1 
tra 
vit i 


nouvelles entreprises de presse, pour la confection de journaux et si 


aucun accord n'a été conclu entre ces nouvelles entreprises 


[l 
et 


propriétaires desdits biens, ceux-ci sont tenus pendant une durée de 





heuf ans au moins, nonobstant toute inainlevée du séquestre mis sur 
ces biens, de permettre l'impression des journaux nouveaux €i d 
laisser à la disposilion des entreprises de presse utilisatrices les 
locaux et installations nécessaires à leur confection et à leur exp 
dition occupés par eux et annexes des locaux d'impression. Dans les 


mémes condilions, les nouvelles entreprises pourront, £i el 


les Je 


désirent être maintenues dans les locaux de rédaction nécessaires à 


la publication de journaux ou périodiques édités par elle, A 
d'accord entre les parlies sur les modalités dut contrat, il y au 


défa 
1 
i 1 1 


à arbitrage dans les conditions définies par les cinq derniers ai 


de l'article 10, 
Art. 27, — Les sommes versées en aprlicaliom des articles 9, 


20 de la présente loi, ainsi que les sommes versées pour Facquis 


des biens non visés à l'alinéa 1° de article {fr de Ia présen 


15 et 


te loi 


mais se ratlachant directement à l'exploilalion de l'entreprise d 


Jresse, sont, sous réserve des conditions prévues au premier 
de l'article 47 de la loi de finances ne 53-79 du 7 février 
exemples de tous impôts et taxes, 

Les dations en payement visées aux articles 11, 43 et 23 ne 
ront donner lieu à aucun jmpôt ni taxe. 

Les contrats conclus en application des articles 8, 9 el 11 
enregisirés au droit fixe. 

Art. 98, — L'article 42 de Ja loi no 46-094 du 11 mai 19 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La société nationale est dirigée par un président directeur & 


assisté d'un conseil d'adininistralion. 


altiié à 


1% 


£eront 
nt 


16 « 
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se 
« ] résidént directeur général est nommé par décret sur le 
1 rl  * ministre à rimation et 1 li { La Le « t 
| itionale et des finances, Il est CI i sur é lis présentéé 
nar Le couseil d'administration ; 
; Le | d'administration € 1 6 1 I in « COIMPOMC À 4 + 
( l sil 
Deux représentar du m » el cé de L:r.#« ) À | 
Y \ ls 1 11 t lt « ! é ati F 
«: : 1 : Fr l r'é le \} - 
x ( nt itua.nistre Ü 
es | [l u 1€ a ( 
Res r di rvices j e à 
LE : in , P 
s or£2 l “ { 
6 { ‘ 4 " d l l'UE 
$ Se da : des ouvri . , 5 
— | x | ‘ s des cadres el 
1 , = 1 1e r = » 1 
_ | P 
r= 
1 | 
Ar | I 13 de la 
él ! pau Ni 
‘ I ) } i ü ] oi ! 
LI 1 [LE | € ' x | ! à « 
contrats d'attriouuon et les luesircs üe on 1 E 
ANT \ ] in el le I tue { ici « 
{ | la pre (E , 
li r la gx \ ct LA « f« j l 
{i en [EEL l 4 hiailo ë 
| er Ja ve n des biens « rvé Elat « 
cali 12 « \} { \ . 
A — I] 2 \ loi i5-0)4 du 11 } ne 
c! é par ll d 1 i 
“ i ‘ un conseil & r «dt { Î H 
prend la suile de la comm eure des séquesires de presse ANNEXE N° 300 
1 Ï irret du ft J \ r 4919 RS 
Le « il supérieur ( eurices de pri ral difte 
T ouvant surgir à lo n de Papphical i als di 
n ou d'impression passés entre 1 entreprises de } e el 
È té nationale Ges entreprises de presse ; | 7 
La composition et le fonctionnement dn l L ASS t br e,. ù 
par décret pris su li rapport du rainHISIre 4 re de iuforma rempourser porieurs «ae uhues n ra 
1 au irue ues CUUUUX, Ii.lilsirt ut la J 1 nt L Ut 141 Le ut> ne ti ve cements > 
\ 21 Fr Sont abrogées toutes dispositions « traire ct se di ie | faxe de validation, ‘lit 
nte loi el molainmment les artich 1, 6, deu l ot \ rit 1 
À 9. deuxième alinéa, 10, 17 à 25 inclus, 27 à à ct 
‘ à do no 465-994 du 19 mai 19%: 
Art. 52 — Des règlements d'adminstration publique pr r } j' « 151 
! [ ir IHInISArt Chargé le formation vwt 1 \ { dus 
‘ détermineront les modaités d'applicatior | e lui è A 
\ &} La présen oi esta le à VAI r 
| modalités d'apoticalie I artic} j Ù - Û 
en | d'adm < (RTE publique ir le « i i | L : 
! uw el du ministre chargé de l'informai titre 
ce 1 emment pourra n larmmment. en fonction à conditi se pr l 
1 l'Alg e, prevoir la eréation d'un secteur pu d'm msi 
Î wnti iuix d { de l'ali \ 1 | at 12 ” | 
CR en sance fr ique, à l'ai le 20 nai Ut n « Ü 
Le liTé ( , 
= lié \n 1 é : 
ANNEXE M° 229 
‘session de 1925. — Séance du 27 juin 1 | 
JET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant com I | 
lt er € jui concerne le département de là Guyane, rdotinance 
Cio-24it du 49 octobre 19455 portant Gode de la netionaiite fran- * 
gaise, transimis par M. le président de l'Assemt l de à M. le 
lent du Conseil de la République (1). — (henvoxé à la com- 
Jr n de Ja justice et de législation civile, criminelle el cormmer- 
Pari ha {vf et t a va . 
Monsieur le président, | | 
Dans sa séance du 21 mai 1954, l'Assemblée natifnale à ad « ù | “ 
i projet de loi tendant à compléter, en ce qui n ne le dépar ‘s 
tement de la Guyane, l'ordonnance n° 45-2491 du 19% octobre 4945, 
portant Code de la nalionalité française ti ! bre 
conformément aux dispositions de larlieie 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce prése 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le \ I port ù ces 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouioir Lien m'accuser réception de cet envoi 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule con-idû | e 25 mai 1951 
Tin, PT 
Le président de l'Assemblée nationale, Le 7 
Signé: ANDRÉ LE TrocQUEn, > Û ANDEHÉ 1 l I 
1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 60, 3689, SIDE, 895 ee ‘ 03 el 
€l in-So 1378. 
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ANNEXE N' 301 





(= li ee ls si e du 1 | 19 
PROJET DE Lol idoplé par lAssen nali e, intori in! la 
cession à l'Etat par la ville de Par d'ui parcelle «dir bois de 
Vincennes en vue de la constr d'un lycée de jeunes filles, 
transtois par M. le pre lent de l'Assermbhle uationale à M. le pré 
sident du Conse le la République t Renvox \ la comrni 
i l l'intér ir faur 1isèr I cénérale, départementaie € 
col ! 
Par ! 3 mmai 1951 
A | n 
Dal [ inre du » Ji 195%, l'A nat [NE ilopté 
ua pro { l la li à EIut pa la &e de 1} 
€ unit fl cell hi ! \i tiilié wii Vulé ut lu cu Cho 
d'u ée de jeunes filles 
Co ( [l t x d le l'article 20 de la Constitution 
j'ai l'in f ) ‘ i hition fhenti de ce 
projet l t je ! ( vouloir bien isiF, pour avi le 
COTE. 1 | 
| | { i 07 1] epti lt Eu on! 
A ‘ 1 | 1 ë de na haute | 
ration 
1 D lent de l'Assembl nationale 
S ANDRE LE TROQUEI 
L'A=st national! le projet de Joi dont Ja tenen 
suil 
PROJET DE LOI 
Art 1 l v Ï { { er à l’I tt en x 
de lu n d | eunes fille 1 l'Est de Paris. le 
terrain « lant Vin l'une su] 3 he: 
l it el u l t l l Favolle et t haine 
i 
Art L'Etat 1 no { l l« d O1 ‘ en t 
{l | { l'u n 1 ( | i ( I «ils 
} | Est. Nord et Où t de la parcell 
l } En com fi iffectati \ l'article qer 
l'Etat den remettre } ti e Va ville « Par d larrair 
u'1 ‘ ! ‘ ler { le hi! fl) euent en t pnares 
Î 
}: 
Ju ef uance pul lique, à Paris, le 25 mai 1951 
Le président, 
Signé: ANpné LE Trooren 
p= « 0 
ANNEXE N° 302 
(St lun de 1%, — Séance du 1 juin 1951 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiant 


l'article 47 du livre F: du code du travail äafin d'in-lituer un 
privilège en faveur des caisses de congé, tran-inise par M, le 
pre ident de l'Assemblée nationale à M Le président du Conseil 
de la République - - (Renvoyée à Ja commission du travail 
et de la securité CIE, ) 
Paris, le 28 mai 1954. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du 25 mai 19%, l'Assemblée nationale a adopté 
Une proposition de loi modifant l'article 47 du livre Ier di code du 
travail afin d'instiluer un privilège en faveur des caisses de congé, 
Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
Jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja Rép 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Agrecz, Inonsieur Île président, l'assurance de ma hante considé- 


Falion. 


4 
1blique. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANbhÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
guil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le paragraphe 5° de l'article 47 du livre 4° du 
code du travail est abri { rernplacé par les disposilions suivantes 

« 9 Les caisses de congé pour le payement des cotisations qui 
leur sont dues en application de l'article 54 ! du livre I du présent 


code et de Ia loi n ‘10-2299 du 21 octobre 1916 concernant les 
indemnités à accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux 
publics en cas d'intempéries, Ce privilège qui garantit le recouvre- 


ent desdites colisations pendant un an à dater de leur date 





(17 Voir: Assemblée nationale (2e législ), n°s Si8i, &#0 et 
in so 4x1, 
4 Voir: Assemblée national > } gis] le n° 1018, Sid et 


hininédiateinent 





ANNEXE N'303 





Article unique. 
Î suivante 
domicile 
nai 
plus bref délai, à l'officier de l'étal civil du do 


it transcrite sur les registre 
ctat civil d'orivine 


L:0Q11 





ANNEXE N° 364 


de ] } * 


l'expulsion de occupants cv! 


lu loÿernent, par 


urs, l'extrême riguet 


plus, l'attention du législateur sur le probième humain, 
voire drarmaltique des expulsions, encore qu'il n'ait 
qu'une expulsion «it eu Heu, aver 
pendant celte période particulièrement critique. 


le concours de la force publique 


1ls6s e 
solution d'ordre 
de la diversité des intérot 
contradictoires présence, D 
parfois âgés et 


a décision d'expulsion ordonnée contre eux, 


la possibilité de se reloger dans des conditions 


longtemps que la reconstruction et la construction n'auront pas 1 
le p 
es expulsions demeurera posé avec plus où moins d'intens 
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! l e } Le nnel et qui a fixé de facon p ise les j s 
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1 nd nombre d'immeubles, Îles 0 s ( L int s l 1 | uire 
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1 À ! | Î l 3 
- \ droit de 1 e | habit per ment par l 
à ss Covnrné ét t 1 le dis! I ent e la 
de la ré n<iructi de VA I … polt . 
( du loce t doit se fondk j'al i l n s 
lu | septembre 194%, at i Men € ‘ { fit es , 
S Pi LA \ l one 1 
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l'article 1244 du code civil. l A 
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bien entendn, cel \ de Joi n'ajouté he ré [l he 1 9 
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ts concernant | du cor rs € ’ ere 
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mettra au juge, en considération de la bonne on de la mauvaise 
vVoion'é Hi inife tée par l'occupant dans Fexe ution de ses eblga- 
tions el « siiualions respectives du propriétaire et de l'occupant, 
l'acce r des délais renouvelab's excédant un an, Fnérme à Un 
Ina à qui le raainiien de piein droil aura eié rt [usé en raisun 
Ü \ iiülivVaise foi », 
trticle 3 


Li éme alnéa de l'article 24 di rdonnance n° 452593 du 
11 wclowbre 104 t inoditie isi qu'il 
\ re i to préfet } t, après avis du mai exerceI 
le di lOŒUISIIon } ' lu présoti l e daus loult lt Cou 
hit ou unit Crist l 10 à! , 
Tex 0 pro par Û han un 
Û [l 
Le : l'Etal a estin que le préfet, aux lermes de l'alinf 3 
le | e 24 de l'ordonnance du 19 octobre 1955, pouvait exercer 
] { ] i Uitli t Hunt où Hhexisie pas ue s0I 
vire ! inal de logement clait à 14 udiion qu'il ÿ ail, suivait 
| (i its de Particle fer de celte ineéme ordonnanre, dans la 
comaiune co lérée, une grave crise de logement. La modification 
\jr} in texte pere! | fot de régrisitionner dans les com- 
uitine 1 sévit simplermer ui de logement, sans que celle-ci 
ëév!: iv: 
Art f 
1 volé par lAssen é nal ia] 
LU &st ajouté à l'ordonnance n° 45-2594 du 11 oclobre 1945 un art 
{ 21 unsi rédigé 
« Art. 24 bis Les conclusions de toute enquête proposant une 
alttrib nn doflice doivent, à la dGiligen du inaire, faire l'objet 
d'un aitichoge à la porte du local consdér la décision d'aliribution 


d'office doil intervenir au plus lard dans le délai d'un laois à dater 
de l'affichage. 
Le: conditions de vacances ou d'inoccupation du local doivent 
pr ives au moment de lPaffichogeé 
L'attribution d'ofiice 1 venue dans lé délaé susvisé est réputée 
prendre effet du jour dé lalllehage. » 
Texte proposé par votre Cofniniss on 
Conforme E D 
Les dispositions de cel article constitue nt ce que l'on a appek le 
« blocage » du local vacant ou iMoccupe, à parar du moment ou 
sont affichées à la porte dudit local, à ia diligence du maire, les 
proposant Paltributon d'office du loge 


Conclu-ions de toute enquett l 
nent lore, 

Rapueloi à cet égard, qu'aux lermes de l'article 10 du decre! du 
dé, janvier 137 tout presia'aire d'une réquisition a le droit de 


saisir le maire, deux jours francs au moins avant la date fixée vour 
Ja prise de possession, d'une contestation écrite qui, si elle est recon- 
nue sérieuse, difère Ja prise de possession jusqu'à la décision dn 
j'! f apportant on ulurt d réquisition, ou, au contrare, en 
érdonnant l'exécution. 

Article 3. 


Texle voté par l'Assernblée nationale: 
Les alinéas © à 9 de l'article 2S de l'onmdonnance no 45-2591 du 
it o ire 1945 sont reinplarés pat les dispositions suivantes 
« Les personnes dépourvues de logement où logées dans des condi- 
ions manifestement insuffisante 


Li personnes à lencontre desquelles une décision judiciaira 
définitive ordonnant leur expulsion est intervenue, » 
Texte proposé par voire contnission 
Les alincas 4er à 9 de l'article 2S de Fordonnance n°9 452594 du 


11 wclobre 1945 sont remplacés par les dispositions suivan'es 


usceplbles de bénélicier des dispositions du pré- 


sont seules 


« Les personnes dépourvues de logernent ou logées dans des 

condilro manifestement insuffisantes 
Les personnes à l'encontre desquelles une décision judiciaire 
définiaive ordonnant leur expulsion est intervenue. » 

Le pouvoir de fFéquiIshIOR n'est actuellement accordé { 16 dans 
les commu où existe une grave crse de legement et en faveur de 
tale une série de catégories de personnes Hnntalivement énurmé 
rées el. exceplhonnellement, sous certaines conditions de forme, au 
pr 111 lu personnes non logvces dont le défaut de logement est de 
nalure à apporter un trouble grave à l'ordre publie. En vertu du 
texte proposé toutes les personnes d ‘pourvues de losement, logées 


dans des conditions manifestement insuffisantes, où à l'encontre des 
quelles une décision judiciure définitive ordonnant leur expulsion 
cit intervenue, pourront bénéficier d'une atiribution d'office, 
commission vous propose, d'autre part, de modifier l'ali 
néa tr de l'articte 2 pour Fharmoniser granumalicalement avec les 


douvcites disposiuons proneseces, 


Article C. 


Teste vol par l'Assemblée nationa!e: 
Les réquisitions en cours à la date de la promulgation de la 
presente loi restent valables même si leurs bénéficiaires ne remplis- 
sent pas les conditions prévues à l'arlicle précédent. 


Texte proposé par voire commission: 
Sont validés les titres d'attribution d'office de logement régulière- 
mieut Cris, avant la publication de la presente loi, au bénéiice des 





personnes visées à l'alinéa 9 de l'article 28 de l’ordonnanee n° 45 2 
du 11 octobre 1955, dont le défaut de logement n'élait pas de na 
à appor'er un trouble grave à l'ordre public. 

L'Assemblée nalionale à considéré que les titulaires de réquisiticr; 
en cours ne pouvaient plus entrer dans les calégories défin 
l'arlicie 3 ci-dessus et a voté une disposition aux termes de lagu 
res réquisitions restaient valables, 1méme si leurs bénéticiair 
remplissaient pas les nouvelles conditions exigées. Ce faisant, « 
semble avoir perdu de vue que si les hénéliciaires de réauisil 
| 


devant appartenir, en vertu de Flarlicle 2% de lordo il 

11 octobre 1945, à certaines caïégor.es limilativement énuméré 
la premiére exigence pour qu'une attribution d'office de logement 
inlervint en leur faveur étail qu'ils fussent dépourvus de logement 
ou log dans des conditions manifestement insuffisantes, ( 
dernière condition étant désormais suffisante, aux termes de la: 
cle % précité, 11 en résulle que, nécessairement, les réquisitions « 


cours restent valables, A supposer le coniraire, une réquisilion 
saurait ètre maintenue au profit d'une personne pourvue d'un log 
ment aulre que celui réquisilionné qu'elle occupe. A cet égard, it 
n'est pas inutile de rappeler que le préfel peut toujours mettre 1 
à la réquisition, en vertu de l'alinéa 14 de l'article 23 précité. 

Cependant, aux termes de l'alinéa 9 dudit articie, une réqui 
in peut être exceptionnellement ordonnée au profit d'une perso: 
dont le défaut de logement était de nalure à apporter un trou 
grave à l'ordre public, Le caractère d'exception et la notion d 
trouble grave à l'ordre public disparaissent dans le nouveau texte 
bes contestations peuvent être en instance sur la validité du titre 
d'attribution d'office de logement, basfes sur l'absence de la der 
hière condition. A cet égard, il y a lieu de valider les réquisitions 
prises au bénéfice de ces personnes dépourvues de logement rem 
plissan!, en conséquence, les conditions actuelles suffisantes, sans, 
pour autant, bien entendu, régulariser les titres d'attribution d'office 
arbitrairement délivrés, soit en inobservation de la procédure, son 
sur des locaux n'ayant pas le caractère de vacance où d'inoceupa 
on, soit, encore, pour toute autre cause anire que celle du tro ible 
grave à l’ordre public susceptible d'être apporté par Je défaut di 
logement du bénéficiaire considéré, 





Arlicle 7. 


Texle volé par l'Assemblée nationale: 

A tire exceptionnel el jusqu'au {° juillet 1956, le préfet « 
habilité. en vue d'assurer le relogerment de personnes Inenaci 
d'eXpüision, à proccder, apres avis du Inäire, aux réquisilions 
locaux vacants ou inoccupés, à l'exclusion des locaux occupés 
leur propriélaire pendant la période des vacances et des locaux 1 
tucliement aifectés avant le 2 seplembre 4929 à la location saisonni 
ou occupés pendant la saison par teur propriélaire dans les statioi 
balnéaires, climatiques ou thermales classées ou en voie de elas 
juent, suivant la procédure prévue par lordonnance n° 45-2995 « 
11 octobre 19%5, dans les communes non visées à l'article 24 de ladi 
grdonnance, 


Texte proposé par votre commission: 


A litre excep'ionnel el en vue d'assurer le relogement des per- 
sonnes à HTenconire desquelles une décisior judiciaire défin.l 
ordonnant l'expulsion est tlervenue, le préfet est habilité, jusqu'au 
1er juillet 1956, après avis du maire et suivant la procédure prévue 
par l'ordonnanee n° 43-2394 du 14 octobre 1945, à procéder aux réq 
silions de locaux vacants où inoccupés danses communes non vi 
à l'arlicle 25 de ladite ordonnance. à l'exclusion des locaux occut 
par leur propriéiaire ou les membres de sa famille, pendant la 
période des vacances et de ceux habitueliement affectés, avant le 
2 seplermbre 1034, à la location saisonnière, 


C'est le pouvoir de réquisilion accordé au préfet, après avis du 
inaire, dans toutes 4es communes sans distineUion, mais uniquement 
en vue d'assurer le relogement de personnes expulsées., En dehors 
d'une modificalion de pure forme, votre conission vous propose 
de remplacer les mots « menacées d'expulsion » par « à l'encontre 
desquelles une décision judiciaire définitive ordonnant l'expulsion 
est intervenue », car la menace d'expulsion existe, dès la délivrance 
au congé, dans les Communes non visées part Particle prernier de la 
loi du 1% seplembre 1918. D'autre part, elle a précisé que l'expulsion 
des locaux de la réquisiion possible, en raison de leur occupation par 
leur propriétaire pendant les vacances, devait ètre étendue à leur 
occupation, pendant celle même période, par les membres de la 
fannile du propriétaire, Enfin, par analogie avec le paragraphe 10 
de l'article 10 de la loi du 1° septembre 4918, l'Assemblée nationale 
a excepté du droit de réquisition les locaux habituellement affectés 
avant le 2 septembre 1939, à la iocation saisonnière dans les stations 
balnéaires, clinatiques où lhermales classées où en voie de classe- 
ment, cest-adire dans 190 comiounes dont certaines d'ailleurs 
peuvent déjà se trouver comprises dans les communes visées à 
l'article 24 de l'ordonnance du 11 octobre 1945 modifié par l'article ? 
de la présente proposition de loi. Or, dans les communes où ne 
sévit pas de crise de logement et qui ont un caractère thermal ou 
balnéaire, sans cependant être classées ou en voie de classement, 
il ne parait pas souhailable que le pouvoir de réquisilion du 
prélet puisse sexercer sur des locaux habituellement affectés 
avant la guerre à la location saisonnière, privant ainsi le moslesle 
propriéture des ressources que Jui apporle chaque année la loca 
tion de tout ou partie de son immeuble et les touristes de la 
possibilité de louer dans des petites stations. Le propriétaire qui 
à l'encontre de celui d'un local situé dans une station classée ou en 
voie de classement se voit déjà opposer le maintien de plein droil 
de l'occupant malgré l'affectation habituelle du local à la location 
saisonnière avant la guerre serait encore désavantagé par la possi 
bilité de réquisilion de son immeuble. 
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on ] l 1 t [!  « | t » 
: Article 7 bis (nouveau). céuer IX Jédqideilinis de | 
comen i 1 vie i ‘a { I 
Texte proposé par votre Commission: slon des IUX « pes par 17 pruf i e1 de 
; " Le pretuier alinéa ue l'article 13 de j'ordonnance ne 1552944 du \ fanulle } s.3 ù \ ë 
il velobre 1%45 est complété par là disposition suivante _ nec ni le Z Sepiemi pre F 
« Ou par les personnes membres de Sa famille ou à sa charge qui \ ". Le 1 9 
Vi ent habituellement avec lui depuis plus de six mois, s ‘hi à 11 
l Il rule » de la loi du {er septembre Luis au cas de d ès de - EE 
l'occupant, accorde le droit au maintien dans les lieux aux personnes t ant a leuuis 1 
nernbres de sa faunille ou à sa charge qui vivaient habituellement n Q | dns : pit é 
Ê avec lui depuis plus de six imois, Par contre, l'article 13% de lorden- \ L sl 
nauce du 11 octobre 1945 prévoit que le propriétaire, au cas de décès da 
Î | du locataire, peut demander la résiliation du bait, à défaut de non 
| o ipation « fective du local, dans les trois mois du déces, par les 
à * ts = * A 1 e ' ! 
| bu ers où des ayants droit. Or, les membres de la famille vivant » 
habituellement avec le locataire depuis plus de six mois peuvent A N N [a X E W 3 (a 2 
metre ni héritiers ni ayanis droit, à plus forte raison les personnes É - 
à \ charge Il en résulle que les membres de la famille ou 
{ personnes à charge seront maintenus de plein droit dans les Henx ? 10: U : bits . 
ile défunt avait la qualité d'oceupant, alors qu'ils ne pourront pas , ' 
conserver le local si le défunt avait las qualité de locataire (Cf. arrêt RAPPURI ‘ s - 
de la Cour de Paris, 24 février 1954, 3. C. P. 54, n° RI10). C'est à 7 PSE ES té par LA . 1 É 
die malie à laquelle le texte qui vous est proposé met fin en +2 der budget general (l: Madagascar jour li + 
| niss la situation des membres de la famille ou à la charge 1949, 1950 et 1957 1 « 1à exe des chemins de fer | 
A : 
du detunt vivant habituellement depuis plus de six mois avec loi les exercices 9099 et 1989, par M. Sall autour (1 
> le aue soit Ja qualité de locätaire ou d'occuipaunt de colui-ci au 
5 FA \e NET filé ire votre ‘ it i I Î« fi { ) 
ui décès, 
}' t de dut er Wii à! [ax 1ble pre jt | de 1! [ERY jus 
: trticle &. L'Assemblée nat ile il] le ol i Let 
| venuéral de Mada pour ext ‘ 10, JE « L uu 
l'ex! volé par l'Assemblée nationale: budget nexe à EL It ( le ‘ RER à 
8 Les «dispositions des articles 1% et 2 de la présente # sont L sé 
l TU bles à l'Algérie. 
y lexte proposé par Votre commission : PROJET DE LOI 
Conforme, Art, 1 Sont ap maple en 
(‘est dans ces conditions que votre commission vous demande ral de Müdugi D, de eu 
ur bien réserver un accucil favorable au texte dont lu teneur 
s { pt f til { } 
PROPOSITION DE LOI Ce ece la re 
L itile Î | rot Ce} | t ' 
| i L t ! 
\ 1er — L'ar le fer de la loi 7 01-1972 du 1 1 lubre 1051 ct 1e [ 1.39! kr 4 "9 s 
’ ainsi modifié : proie ve i «lé ri { t | lu 
Art, 1* A titre transiloire et jusqu'au 1% juillet 1056, Je > Di oo À mille Nuit (re 
just des référés dk la silualion de Firmmeuble peu par duruga- 1 + dogs . + . I ; D + è x … ! 
; en dt tit « St ty, TN { t tir t 4 t LA ! tte 
Lio atix dispositions dé larlicle 1244 du code civil, accorder dt : : ; 
ü is renouvelables ex édant un nee aux © Upi Î ot IOCATIX ne r: | 
1 ‘ | ‘ ‘ ul , Î | \ 
d habitation NM à usage professionne 1, autres que iX, ‘ d à ! L ‘ av. 9 : , 4 
licle 3 de la loi n° 48-1360) qu {4 sepl iubre 149%5S, dont lexpul- ar er L ‘ k 
sion aura élé or lonnée judiciairement, chaque fois que e 1 J 
gement des intéressés De pourra avoir dieu dans des onditio { ‘ Î 1 a 
li alt Il devra, pour fixer la durce de ces délais, tenir com 3 
de la bonne où mauvaise Volonté mantfesltée par l'occupant dans pe" ; ec 21 À t 
l'exécution de ses obligations, des situatio $ respectives du pro ce } - LL : À # 
jriélaire et de l'a ipant, Le reste de article sans chancermernt.) ‘ ' 110 Ge DIDIER 3 2 
, de | ” ET ‘ et 
Art, %, — Le titre de la loi n° 51-1372 du 1er décembre 141 est + Pre : - } 
ainsi modifi 11 t t { P 
« Loi tendant à permettre, à titre previsoire, de surseoir aux 10 H Lai ! : # 
cxpulsions de certains occupants de locaux d'hôbilalion où à usage t ser aies è he ee 
professionnel, » frar 14 “y Ï Ü 
: e . , : - . , dde SU. . à ù 
Art. 3 Le troisième alinéa de l'article ?4% de Tl'ordonnance \ e de er ve Î 
s no 15-2393 du 41 octobre 1945 est modifié ainsi qu'il suit ? 
A titre transitoire, le préfet peut, après avis du maire, exercer l'nù 1 ! 2 
k roit de réquisition prevu au présent article dans tout: | y : à ? 
communes où sévit une crise du logement Ce upte rrêété « I ette à a mine de ! n n huit 3 
Ari 5. — I est a} uté à l'ordonnance n 1:-2391: du 11 octobre cent trent Up roilli nt vauiile il ent {-{1 « 
lis un article 2% bis ainsi rédigé: #N35.020.:25 FF) et € 6] ( la nine de Ù en 
Art. 24 bis. — Les conclusions de toute enquête proposant une oj\al huit all huit t l | if ent 
atiri ion d'office doivent, à la diligence du maire füire l'of jet qu 4 ngt-0IX-hre { fra S HOUR 79.000 } fuit re int exee 
d'un affichage à la porte du local considéré, La décision d'alttribu dent de recettes de deux milliards cent soixante-huit nm nt 
{ d'office doit intervenir au plus tard dans Je délai d'un mois quarante mille huit cent ingtaquatre f 2168110825 1 ni 
| ü dater de l'affich mt à été vers à Ja cali # de Fée SerT\e : 
| « Les conditions de vacance ou d'inoccupalion du local duivent art. 2 Sont pré lé mp léfinit du budget nexe 
| (lie appréciées an moment de l'affichage. ‘ls cheri de fer de Maduzg \ l apré ot ' 
« L'attribution d'office intervenue dans le délai susvisé est répu 
te prendre elfet du jour de l'affichage. » 
r : , : # { i Ha finu le 1 1949 
Art. 9. - Les olinéas 17 à 9 de l'article 5 de l'ordonnanre ; , ( 
Le © etolre OQL= € 1 lavés ar di- sil 
] | EE du 11 octobre 1945 sont remyplaré par les di-posilior Ce rompt irrôté en recettes à la sommé l t inte 
Ç - F : à X tillm 4 ‘« rar X 1 fl ent ‘ 
s t « ‘S cie les le 4 cd r dns Ç ! } , > , 
_ eule usceplibles de bénécier des dispositions du pre (A 46543 F). dont 97.4K:.8 \FJ ‘ { ’ 
sil t 
F sec !lul ( en dre ‘ 4 | I ‘ le Î ‘ t « { 
Les personnes dépourvues de logement ou logées dans des = ic ‘ ! { \! i ! ‘ 
conditions manifestement insuffisantes; dix-sept f' ti ( é etitict é “) ) f ! 
Les personnes à l'encontre desquelles une dé‘ision üdiciaire \ à excédent de 24 lu Ar es" {1 “re 2 11] he: Où ! 
delinitive ordonnant leur expulsion est intervenue, » ut one Es à à pair nn qe ans e 
Art. 6, — Sont validés les titres d'attribution d'office de loge. erse ! cr e specs | 
twwent régulièrement émis, avant ja publhealion de Ja présente loi, 
an bénéfice des personnes visées à l'alinéa 9 de l'artirle 28 de P 
l'ordonnance ne 43-2394 du 11 octobre 1943, dont le deluut de loge ‘ ! d (if de | 
ment m'était pas de nature à apporter un lrouble grave à l'ordre ’ es i t 1 
publie. pire A . gta F Nu re 
es ; ; 5 Vinugt-q l7: [EN I 4 hd ji { ‘ nt 
Art. — A titre exreptionnel et en vue d'assurer le relceement Cisix a él fra { re u i k } l 
des personnes à l'encontre desquelles une décision judiciatre déf ; 
mitive ordonnant l'expulsion est intervenue, le préfet ect habits { Voi Ascepnblée liunale 2 [ER « 704 | ! u 
jusqu'au 1 juillet 1956, apre i\is du maire et suivant la jruc« 1:31, eil de là Képubhiique, 7 , née 1 
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dont 90021435 F (EC. F. A.) prélevés sur le fonds spécial de réserve, 
et en dépenses à la somme de huit cent quatre-vingt-quinze millions 
quatre cent quatre-Vingt-six mille trois cent vingt-cinq francs quatre 
vingt4lix centimes (805.486325.90 FE), fait ressortir un excédent de 
recettes de soixante-six mille six cent quarante-sept francs (66.647 F), 
qui à été versé au fonds de réserve spécial. 





ANNEXE N°3206 


(Session de 1951. — Séance du 3 juin 1951.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, porlant ouverture 
de crédits provisoires applicables au mois de juin 1954, au Lire des 
dépenses des services civils impulables sur le budget annexe des 
prestaiions familiales agricoles tran-tiis ar M. le président de 
| A-semblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 


biique (1 Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le fer juin 1951. 
Monsieur le président, 

Dan: sa séance du fr juin 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi porlant ouverture de crédils provisoires apylicables 
au mois de juin 195%, au titre des dépenses des services civils impu- 
tables sur le budgel annexe des prestations famiiiales agricoles. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Consiitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de In République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée rationale, 

Sizné: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
1 


su 1 
PROJET DE LOT 

Art, fer, — I] est ouvert au ministre de l'agriculture, pour le mois 
de juin oo, au Lire des dépenses des services civils imputables 
sur le budget des prestalions familiales agricoles, des crédits provi- 
soires s clevant à la somme de 8S.1:0.9S4000 F. 

Aït, ® (nouveau), — Le Gouvernement déposera avant le 30 juin 
1954 un projet de loi tendant à reviser les recelles nécessaires an 
fonclionnement du budget annexe des allocations familiales agri- 
co! 

Délibéré en vince publique, à Paris, le fer juin 1951 

Le pre silent, 
Signé: ANbRÉ LE TROQUER. 
mme 
o n 
ANNEXE N° 507 
(Session de 19514. — Séance du 3 juin 1954.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des finances sur Ja pra- 
pasihion de loi, adop'ée par l'Assemblée nationale, tendant à sub- 
\énionner lachevement du monument élevé à Gerdon à Ja 


ineimoire des maquisards, par M. Lilaise, sénateur (2 


Mesdames, messeurs, le 20 juillet 19% M. Tony Révillon et ses 

collègues, députés de FAin, déposalent une proposition de loi ten- 
: gg Hg x x 

dant à ibventionner, afin à+ rendre hommage au lourd (ribut 

apporé par Les troupes du maquis de FAin à la victoire », l'érection 

d'un monument « d'une ampleur digne des sacrifices consentis » 

Celle proposition de loi n'a été adoptée par l’Assemblée nationale 


que Le 19 mai demier, Le 90 du môêine mois, au pied du grandiose 
ioniument élevé par sou<criplüon pubiique, mais dont le coût consi- 
dérab'e n'a pu encore, hélas, être entièrement couvert par des dons 
venant pratiquement du seul département de l'Ain, le corps d'un 
maquisard sans nom élait pieusement inhumé. Cette cérémonie, à 
laquelle il est peut-être permis de regretter que toute la publicité 
néressaire n'ait pas été donnée, s'est déroulée en présenre d'une 
foule innombrable, comprenant des délégations de tous les anciens 
maquis nationaux, des officiers anglais et américains qui parteli- 
pérent aux combats de notre armée secrète, L'émotion de lassis- 
lance fût portée à son comble par un magnifique discours de notre 
président, M. Gaston Monnerville. 

Rien De pourrait, mieux que ce discours, nous convaincre, mes 
chers collègues, de la nécessité d'associer le pays tout entier, par 
une subiention somme toute bien modeste, à l'hommage rendu non 
pas seulement aux combattants d'une région de France, mais à tous 
les héros de la lutte libératrice, puisque dans la tombe du Val 
d'Enler, le cercueil du maquisard anonyme est maintenant entouré 
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d'urnes renfermant un peu de l'erre prélevée en toutes les régis 
où vécurent, soutfrirent, comtbattirent et moururent des soldats 54, 
uniforme de l'armée clandestine, 


En voici donc le texte: 


Discours prononcé Le 50 mai 195% par M. Le président Gaston Monner. 
ville à la cérémonie d'inhumation du Val d'Enfer du Maquisurd 
inconnu — Cerdon (Ain). 


« De tous les coins du monde où flottent les couleurs de la Fran 
Nous Viennent aujourd'hui des pensées à Ja fois recueillies et era 
iées, Lourdes de souvenirs, pénétrées de Ja douleur de ceux qui 
ont été alleints dans leur chair, dans la chair des parents, dur 
la chair des enfants, elles sont là qui nous entourent, pesantes du 
ponts des souffrances inlinies des corps ei des âmes. 

« A quelle sonnne de douleur n'avons-nous pas atteint! 

« Lourdes, mais aussi grâce à vous, nos morts volontaires, grâce 
à vous les: vivants, elles restent résolues et fermes. . 

« Vous ressentirez tous, corne moi, la profonde émotion qui 
Tü'élreint devant ce monuinent élevé à la gloire d'un des notres, 
combattant obscur, sans nom et sans visage. 

« Symbole de ce que nous avons Clé tous pendant les années di 
détresse, les heures de découragement et les moments d'espérance 

« Le résistant inconnu... 

« Souvenez-vous, ce n'est point tellement éloigné que chacun ne 
se le puisse remémorer, nous élions tenus de combattre dans 
L'ombre, avec des moyens de forlune, privés du stimulant de [à 
Dalaille au grand jour, des défilés triomphants, de l'uniforme et 


es 


| uu 
panache, mais au contraire, contraints à l'atmosphère déprinan 
de la nuit et de l'anonvimnat. 

« Je ne puis nreimpécher de penser jei au frère illustre qui 
Tépose, au Cœur du monde et au cœur de Paris, objet de tous les 
honneurs combien mérilés et légitimes, et qui depnis des Justr 
Voit détiler sur sa lombe d'innombrables visiteurs el ses Compa 
gnons de lulle en un pieux et incessant pélerinage, 

« Le nest point dans une grande ville ou dans un site gran 
diose que nous avons voulu l'honorer, camarade, mais dans co 
Sile reliré, dans celle région de France qui n'est pour beau 


hélas! qu'un point sur une carte, presque ignoré, à l'abri 
visiies indiscrèles, dans ce défilé dont désormais la piété des fou 
fera un haut lieu de France. 

« Ceux qui viendront s'inciiner jei, comprendront mieux ques 
ont été nos sacrilices et nos souffrances; il leur sera possible 
méditer sur les qualités et le courage qu'ont dû déployer « k 
terroristes », 

a L'Arc de triomphe ».., « Cædon ». 

« Vous vous rejoignez, frères inconpus, À travers le temps et à 
travers l'espace, Vous êles le symbole des qualités de ce peu] 
capable tont aussi bien d'héroisme au grand jour que de sacrifi 
dans l'ombre, 

« Résistant inconnu tu as été pendant des années, à mon frère 
de thalatile, la preuve que la France ne voulait pas mourir, 4 
hous n'acceplions pas la défaite et que nos alliés qui comhatlaient 
au lin pouvaient étre certains que le grand jour venu nous series 
à leurs colés, préts à vaincre où à mourir. 

Ce monument, enserré dans celte gorge au cœur de nos pr 
vinces, est également le symbole du patriolisime de nos départ 
ment el de nos marches. 

Il rappellera combien a été efficace l'aide des populations san 
lesquelles nous aurions été désarmés et impuissants, il rappeler 
quen ebaque paysan de France bat sourdement peut-être, mas 
résolu et indéfectible, le cœur méime des volontaires de 93. 

« A ceux qui nous jugent souvent trop sévèrement, sans nous 
connailre, ou prétendent nous reléguer à l'arrière plan sans nous 
comprendre, {u rappelleras qu'il existé en ce pays, parfois insou- 
ciant et toujours turbulent, des forces vives que nul ne peut jimpu- 
hétment mépricer; tu allesteras que la flarome. du patriolisme ny 
est jamais éteinte, ne s'éteindra jamais, et ne demande pour briller 
de l'éclat le plus vif, qu'un idéal et un but. 

« Jadis nous avons su, puisant en nous-mêmes la certitude de 
la pérennité de la patrie, nous insliltuer les mainteneurs de ce que 
nous considérions comine essentiel" à la vie de tout horme fibre. 

à la trahison, à la peur, à la lâcheté, nous sommes restés 

Nous avons su mettre en COMINUN ce qUe Mous avions 
sacrifiant à la rigueur, à la nelteté, ce qui n'était que 
hüances en quoi S'émouss l'énergie. 

Nous discernions l'enjeu avec précision, Dans la lutte qui oppo 
sait une conception de l'homme faite par l'homine et pour l'homme, 
à une entreprise d’avilissement, d'anéantissement procédant d'une 
conceplion animale, nous nous sommes mis au service de l'homme, 
au service de notre patrie, chère à tous les hommes libres. 

Celle conscience du danger, faut-il considérer que nous layons 


sol ? 





« Face 
des citoyens, 


de meilleur, 


perdue dès que l'ennemi à cessé de fouler notre 
« Ne sentez-vous pas, en ces temps où tout n'est que durelé, com 
bien sont préjudiciables à la France notre désunion, nos querelles, 
notre inclination à Ia dispute doctrinale on philosophique ? 
« A ces jeux éerondaires et néfastes, qui ne peuvent aboutir 
à des solufions valables, s'usent les forces vives de notre pays. 

Il faut en finir, je vous le dis en cet instant solennel: je vous 
le dis, à vous qui fûtes des meilleurs, comme je le dis à tou 
les Français, recréons celte fraternité qui nous unissail au temps 
du malheur et qui seule, exacerbant notre sensibilité, nous pet 
nettait de percevoir l'intérôt de la France, de nous identifier à 
lui et de suivre la voie directe de la raison, Ne laissons pl 
s'élever entre nous ces murs, ne les élevons glus nous-memes, € 
barrières à quoi ont tendance à se complaire cerlains esprits par 
qu'elles leur donnent une impression de sécurité. 

« La vie ne <'enferme pas, La vie n'est pas habitude, sauf pour 
ceux qui ont cessé d'espérer. 


22 





cilindoii ie 











03 né éclipse 


etat 














ee ll tn Ste 2 2 be. «0e 














Annexe n° 397 (suilr). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DB LA REPUBLIQUE 449 








« Ce sont nos prisons que nous construisons, et les murs de 
nos prisons ne nous renvoient plus que l'écho de notre pensée, 
sans rien y ajouter qui puis-e la rendre féconde, 

« La vérité à besoin d'air el de lummère 

« La confrontation des opinions est nécessaire, De même les 
divergences de vues. Mais S'ancrer dans une opinion, tenter de 
l'imposer comme une Veérilé unique qui guise dans sa nature 
méme L'immutabilité et néglise les continzenves de la vie, est un 
crume contre l'esprit, C'est un Crime contre noire patre qui est la 
palrie de l'e-prit. s : 

« Lelui d'entre vous e réposera désormais dars ce cadre où des 
hommes nouveaux se lorgerent, quil soit le rappel des sacrifices 
librement consentis. 

« ]l avait en lui ce mélange de foi et de raison qui fait l'homme 
fraternel. 1 avait en lui ce qui étail en nous, celte pureté d'âme 
qui faisait que nous élions des hommes neufs, débarassés de tout 
ce qui nous cachait l'intérét de la patrie, 

« À jamas ll gardera celle pureté, Il sera cetle source à laquelle 
nous viendrons, nous fdevrons Venir hnous relremper afin de ne 
yas perdre ce fil d'Ariane, ce fil d'or que Dolls serrions fiéireuse 
ment dans nos Mains el ur ous à conduits sur les Voies de la 
raison alors que hos a'les paraissaicnt déraisonnalies, de la sagesse 


alors qu'on nous laxait de folie dangereuse, 

“ telle sagesse, celte raison qui sont fon lol éternel. mon frère 
dispuru, ce surpassement de lhomine qui l'amène à courber sa 
vol aux disciplines que commande !a patrie, à amputer ses 
co ons personnelles pour créer l'harmonie avec d'autres convic- 
tous, c'est ce à quoi nous devons tendre à nouveau afin que notre 
acton soit heureuse, 


tar la victoire venue, c'est un autre combat qui commencer, 
mains spectaculaire, mais aussi es-enliel, Inoins dangereux, mais 
plus ingrat. 

« Ce combat du ciloven pour la cité, c'est, comme l'autre, votre 
combat, Mmüis C'est contre nous-inémes que nous devons le livrer, 
le gagner, 

« Tu nous rappelleras, 4 mon camarade, qu'il est des moments 
dans Fhistoire de notre nation où nul ne s'interroge plus sur ses 
idées poliliques, ses origines et ses Loûls, mais où l'union peut se 
faire instantanément lorsque le deslin de la patrie est en jen. 

« Nous Venions de lous les horizons, nous n'avions ni la mmôême 
religion, ni la mème philosophie, ni la méme couleur, mais nous 
avions tous au cœur un même culle: la liberté et la patrie. 

« Devant toi, plus que jamais, je pense qu'il est possihle, en 
ces heures graves, de retrouver celle mème fraternité, je crois 
qu'il e<t possible d'abandonner les vaines querelles on les super- 
fisielles discordes pour réaliser à nouveau ce que nous avons déjà 
fail: l'union des fils de la liberté, » 

A de telles paroles, Votre rapporteur ne saurait ajouter que 
l'expression fervente de son désir de voir, mesdames et messieurs, 
Je Conseil de la République unanime saluer à son tour le marivr 
de Cerdon en libérant son tombeau des miscrables charges pécu- 
niaires qui le grèvent encore, 


PROPOSITION DE LOI 


Aet, fer, — T1 est ouvert au ministre de l'intérieur, en addition 
aux crédils ouverts par la loi n° 53-1220 du 31 décembre 19535, des 
crédits S'élevant à une somme de 5 millons de francs applicabies 
au chapitre 41-51 (nouveau) « Subvention exceplionneile au comité 
du monument aux morts du maquis de l'Ain » de son budzel pour 
l'exercice 1954, 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts au litre de lexercice 1953 par 
la loi no 53-1313 du 1 décembre 1953, une some de 5 millions 
de francs est définitivement annulée sur le chapitre 37-91: « Dépenses 
éventuelles et awcidenteles » du budget des finances el des affaires 
éconumiques (EL — Charges communes), 


ANNEXE N° 308 


(Session de 1%. — Séance du 3 juin 1954.) 


l'ROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
Inouifier les articles 68, 1037 et 1039 «1 code de procédure civile, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de Ja République (1). — (Renvovée à la 
commission de la justice et de législalion civile, criminelle et 
corntnerciale.) 

Paris, le 2 juin 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa <éance du fer juin 195%, l'Assemblée nationale à adopté 
Une proposition de loi tendant à modifier les articles ON, 1097 et 
10% du code de procédure civile. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
propusition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avi 
le Conseu de là République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé 
raliun. 


eplion de cet envoi. 


Le pr sident de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRé Le TroqguEnr. 


1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 1215, SO82, 8:54 cet 
in-8o 1:29. 
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L'Assemblée nationale à adopté la proposihion de loi dont la teneur 
sut : 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1° L'article 6S du code de proct lure civile est rethpla A] 
Par les dispositions suivantes: 

« Art. 6S. — Tous exploits seront fait à personne ou à domicile, 
Dans ce dernier cas, la copie pourra étre remise à la personne trous 
vée par l'huissier, parent ou serviteur, à charge par lui d'indiquer la 
qualité de la personne à laquelle sera faile cette remise: Si Le 
trouse personne, 1 remettra la copie à un voisin dont il indiquera 


le nor et l'adresse et à qui ü demandera décharge; si les personnes 
ci-dessus ne veulent accepter la copie, si le voisin ne peut ou ne 
veut donner décharge, l'huissier remettra la copie à la mairie, au 


maire où, à défaut, à un adjoint onu à un conseiller municipal délés 
"ué, OÙ au secré.aire de matrice, lequel visera l'original sans frai 

« Ni l'huissier se présentant à la mairie à une heure ouvrable 
trouve les bureaux fermés pour le reste de la journée, mention en 
sera faite sur l'exploit qui, dans ce cas, eu égard aux d A 
valablement signifié le prenvuer jour ouvrable suivant 

« Le premier jour ouvrable suivant la remise de la copie à une 
autre personne que la partie intéressée, l'huissier a era cette de 
mère de la remise ainsi faite et ce par lettre recormmmand te l 
en sera faite sur l'original à peine de nullité 

« La copie <era délivrée sous enveloppe fermée ne portant d re 
di alion, d'un coté que les noi et adresse de 1! leressé et de 
l'autre que le vachet de l'étude de l'huissier apposé sur la ferme 
ture du pli “elle formalité ne sera pas nées ire lorsque i he 
Sera retnise à la partie elle-méme et dans les cas prévus par Îles 
paragraphes 10 2e, 30, 590, Sr, Oo et 190 de l'article 69 

« Lhuissier fera mention du tout, tant sur l'originai que sui i 
copie n 

art, 2 L'article 1037 du code de procédure civile est modifié 
ainsi qui suit 

Arf 1457 \ucune signification ni exécution ne pourra tra 

faite avant six heures du matin et après neuf heures du so Hot 
plus que les jours de fête légale, si ce m'est en vertu de la permis- 
sion du juge. dans le cas où 1 y aurait péril en la dem 

Art. 3, — Le premier alinéa de l'article 1099 du code de procédure 
Civile el unplélée ainss qu'il suit 

« x huissier se présentant aux bureaux de res personnes publi. 
ques à une heure ouvrable les Trouve fermés pour Le reste de 14 
journée, imenbion en sera faite sur l'exploit qu, dans ce en sera, 4 
érord aux dé'ais, Valablement signiié le premier jour ouvrable 
suivant. 


art. 4 La présente loi est applicable à l'Alzérie 
Délibéré en séance publique, à Paris, Le fer juin 1954 
Le présulent 

Signé. Axonk Le Troouen 


ANNEXE N'309 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 


À veiur en aide aux populations du département «dde la Gironde 


vicounes des gelces printan éres el des orages du mois de mat 1954, 

présentée par M Breiles et les membres du gro | oc, | 

apparen « sénateur Renvoysée à la comm a de Fagri- 

culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Medarne messienut une nouvelle fo le département de a 
Gironde vient de connaitre les méfaits de gelres printameres el de 
violents orages qui s@gsont aballus dar de nombreux can 

Geux de Carbon Hne, Podensae, Sai Audréde-Cubza Branne, 
Coutras. Fronsae, Libourne, Sante-Foyda-Grande, bourg, Saint-Savin, 
Lesparre, Auros, la Réole, Targon ont connu les gelées printanière 
Les Cu tons de Langon. Auros Sat dé Lure, Farz "1h, t'a! D! 
élaient parieulèérement éprouvés par de oragt d #1 } 6 s la 
journée du 25 mai 1954 

Une enguéle et actuellement faite par de ervi ip! CE 
pour stuer l'étendue exacte de deogyaAis € en chiffrer le pont (l 

Ce que nous savons déià ec'est que de trés “nbre vx \- 
tions sont tonchée Les recol dans jies vignoble sont par . 
lement combrom.<es 

No're département, déjà profondément 1 hé par la crise à elle 
qui sévit dan \ vil itlu nait &itist de nous Û hffoultes 
et les exploitants agricoles et wi ile e dernand iv4 1! ü 
cominernit 1: pourra [aire face aux l 1tiifls 41 | [MAL 

Nous avons à maintes reprises, el hélas! sat [TOR QUIL . 
tion du Gouvernerm U if (l (RTE lé de 1 Creation d 1 Ca e 
nationale d'entraide aux x es des calamités ag des, Le Conti 
de la Répubiique à récemime vo à l'unanimité, une résolue 
lion qui, non seulement demandait au Gouvernement Va création 
d'une telle caisse tna.s qu au irpnii 1j üprprot ut l v ue 
financement eux 

Devant lä car ve d (ouvernement dan e domaine imoorte 
que le Cor | de la République prenne ses responsabi 

Les caisse de crédit agricole ne peuvent plus faire farce aux 
demandes de prets mipl Û | Large l e jui oi 
vent par ailleurs rem] 

La <ilualion est alarmante et 1 es] q ( ment 
Lendra enfin ses engagements d in avenir pr e 


VAS ER SRU UN NOT AA SULSAIS, LORSRRIARRDS, 
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C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 


pProposibon Ge ri olution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la Répi ibliqne invile le Gouvernement! 


19 A déposer rapidement, comune il s'est engagé à le faire, un 


f! jet de loi prévorant un RELL ine d'assurances où la créalion 
d'une caisse contre les calarmités agricoles; 
do En l'absence de dispositions de ce genre, à mettre les caisses 


de crédit agricole en mesure de faire face aux prêts que les popula 
dion inisltrés par les calamilés atmosphériques pourront solliciter, 

3e A metire immédiatement à la disposition du département de 
Ju Gironde un rlant destiné aux populations v.climes 
dez récents orages 


io A cxonérer de l'impêl sur les bénéfices 


cs. 


ecCours Iftiÿr 


agricoles tous les sinis- 





ANNEXE N'310 


du 3 juin 1951.) 


(Session de 1951. Séance 

RAPPORT fait au nom de la commission de Fintéricur-(4dministra- 
tion générale, départementale et communale, Algérie) sur la pro- 
sition de MM. Jean Ber'aud, Deutschimann, Plazanet, Boutonnat, 
Katb, Marcel Rupied, Séné, Henri Cordier, Bénigne Fournier, Lelant, 
Zu=<y, Le Bot, Schwartz, Claparède, Pidoux de La Maduëre, Aubert, 
Georves Marrane, Watdeck L'Huillier, Chazetle, Piales, Robert Gra- 
vier et Restat, tendant à inviter le Gouvernement: 1° à dégager 
d'urgence la responsabili personnelle pécuniaire de comptables 
communaux mis en débel par la cour des comptes, à l'occasion 
du remboursement par certains agents communaux logés, de Ja 
valeur du logement ou des avantages accessoires du logement; 
20 à rappeler aux comptables les règles de déférence qu ils doivent 
observer à l'ésard des maires, chargés de l'administration corm- 
munale, el les limites de leurs droits dans l'accomplissement des 
täches qui leur incombent: 3e à compléter la loi du 2S avril 1952, 
portant statut général du personnel des communes el des élablis- 
serments publies communaux pour conférer aux assemblées com- 
munales le droit de fixer la du personnel logé soit par néces- 
sité de service, soit dans l'intérêt du service et, s'il y a lien, de 
réglementer le remboursement de la valeur représentative du 
logement cl de ses accessoires, par M, Peutschmann, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution présentée par 
nolre coliègue Rertaud à coincidé avec un examen de la même 
tion au conseil national des services publics qui fon-tionne au 
ministère de l'intérieur, 

Le 2 avr! 


ques- 


1953, la commission du personnel dudit conseil national, 





où siéscent les représentants de l'administration de tutelle des col- 
lectivil départementales et communales, ainsi que des différentes 
cat ries de personnel, à adopté à l'unanimité un projet d'arrêté 
ministériel qui répond exactement aux préoccupations de notre col 


lègue et dont le texte est !£ ant : 
PROJET D'ARRETE 
fixant les conditions d'occupation par des agents des communes ét 
de certains établissements publics communaux, d'immeubles appar- 
tenant à ces collectivités. 

« Art. fer, — Les agents des cominunes et des établissements pu- 
blics communaux et intercommunaux visés à larticle fe de la loi 
no 52-1432 du 28 avril 1952 ne peuvent occuper un logement dans 
des locaux appartenant à Fune des collectivités ou détenus par elle 
à un Ulre quelconque, que S'ils sont bénéficiaires d'une concession 
de logement ou d'un acte de location passé avec la collectivité. 

« Art, 2, — Lorsque Foccupalion est étrangère à toute considération 
de service, elle doit faire l'objet d'un acte de location selon les 
règles de droit commun, 

«a Lorsque l'occupation répond à une nécessité absolue on est ulile 
pour le service, elle doit faire l'objet d'un arte de concession qui ne 
peut résulter que d'un arrêté pris dans les conditions et furmes 
grévues aux arlicles c'-après. 

u Art. 3, — Il y a nécessité absoïue de service Jorsque l'assemblée 
délibérante décide que le tilulaire de l'emploi ne peut accomplir 
normalement son service sans être logé par la collectivité et que cet 
avantage constitue pour l'intéressé le seul moyen d'assurer la conli- 
nuilé du service ou de répondre aux besoins d'urgence liés à l'exer- 
cice de ses fonctions, 

a Art. 4. — 1 y à utilité de service lorsque l'assemblée gro nte 
décide que sans être absolument nécessaire à l'exercice de la fonc- 
tion, le logement présente un intérêt certain pour la bonne marché 
du servire, 

« Art. 4 






— Dans le cadre des dispositions des articles 3 et 4 du 
présent arrèlié, le conseil municipal où la commission administrative 
fixe par délibération la liste des emplois dont les titulaires sont 
susceptibles de bénéficier d'une concession de logement par néces- 
sité absolue ou par utililé de service et détermine la situation et 
la consistance des locaux mis à la disposition des titulaires de ces 
emplos, ainsi que les condilions financières générales de chaque 
concession. 

Un arrêt du maire ou du pré sident de la commission 1dministra- 
tive concède un logement à chaque agent titulaire d'un emploi figu- 


a ————_———— 


(1) Voir: Conseil de | la République, n° o 382 (année 1953). 











rant dans la délibération visée à l'ohnéa précédent. Cet arrêté fixe, 
en ext :ution de cette délibération, les moda!tfs de la concession et 
le montant de la redevance, compte tenu de la situation de l'agent, 
vrt 6. — seules les concessions de logement accordées par néces- 
silé absolue de service comporient la gratuité de la prestalion du 
logement nu. Les délibérations visées à jarlicle 5 doivent préciser 
i celte gratuité Ag à la fourniture de l'eau, du gaz, de l'élec- 
tricité et du chauffage ou à certains seulement de ces avant'ages, 


Les concessions de logement par ulililé de service ne comportent 
pas, en principe, la fourniture grult ile, par l'admministralion, de 
l'eau, du gaz, de l'électricilé et du cha iuffage , 

« Art, 7 Les con'essions de logement par utilité ou nécessilé 
absolue Ge service Ctant, de par leur nature, impersonnelles, leur 


durée est strictement limitée à celle pendant laquelle les intéressés 
occupent les emplois énumérés dans les délibérations susvisées, 

« Art. 8. — En cas de concession de logement par ulilité de service, 
la redevance due pour les locaux occupés est déterminée conf ormé: 
ment à Ja législation relative aux loyers des locaux à usage d'habi- 
lation. 

« Le montant de celle redevance peut être déterminé de facon à 
ienir comp.e de cerlaises sujétions, notamment des charges anor- 
luales que la Concession de iogement ferait supporter à son béné- 
lieaire. 

Art. 9. — Toutes les occupations de logement par les agents visés 
à l'arücle 1er, dans un immeuble appartenant à une collectivité locale 
où détenu pur elle, quelles que soient leur ancienneté ou la nature 
de l'acle qui les autorise, devront faire l'objet d’ une revision dans 
le délai de six mois à er bo de la publication du présent arrété. 

Art. 10 — Le directeur de l'administration départemenia.e et 
cormaunale est chargé ‘de l'exécution du préseut arrûté, » 

Pour ce qui est de la r sponsabilité des comptal bles communaux 
le président de la commission a déclaré qu'en fonction de la nouvelle 
réglementalion envi-agéc, la Cour des comptes serait disposée à 
réviser sa position. 

Dans ces conditions nous vous pr \posons, au nom de la commis-ion 
de l'inicrie ur, de prier le ministre ‘de sg eur de prende l'arrôté 
prévu «ans le plus bref délai et j'a opier la proposition de résolution 
dont le texte suit: 

PROPOSITION DE RE-OLUTION 

Le Conseil de la République invile le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes dispositions : 

1e Pour qu'en aucun as la responsabilité per<onnele et pécuniure 
des cormplables ne puisse èlre mise en cause, si un acte de décision 

düiment visé où 


de here pt + municipale (arrêlé où déiilération) 


approuvé pair l'autorité de tutelle est produit à l'appui d'une recelle 
ou d'un paye ment; 
2e Pour rappeler aux receveurs spcciaux, percepleurs ou faisant 


fonctions, que si aux termes de la loi du 5 avril 1884, articie 193 et 
suivants, ies TES cties dépenses communales s'effectuent par 
üni complabe, il vappirtie nt pas à ce dernier de <e faire juge de 
l'opportunilé des opérations mi inic ge” s et du mérite des faits, de 
méconnailre les règles de deférence dues au premier magistrat de 
la commune, el de s'ériger, pr un ‘abus inqualiliabie, en conlrocur 
des adininistrations municipales ; 












5» Pour que les conseils municipaux puissent fixer par déiibération 
soumise à la seule approbation préféctorale la liste du personnel 
service 


logé, soit ee nécessité de service, soit dans l'intérêt du 
ainsi que Îles avantages auxquels ce personnel peut prétendre ei, 
S'il y à lieu ou non, de revenir sur ja situation qui lui a élé J'ja 
faite. 





ANNEXE N° 311 


(Session de 1955. — Séance au 3 juin 1951.) 


RAPPORT jait au nom üe la commission de l'intérieur (administration 


généra.e, départementale et communale, Algérie) sur le projet de 
loi, adopt war l’Assemblée nationale, tendant à refuser lhomo- 






logalion de la décision n° 4-32 votée par l'Assemblée algérienne 
au cours de sa session ordinaire de novembre-décembre 1953, ten- 
dant à étendre à l'Algérie les dispositions de l’article 6 de la ll 
du 19 juil'et 192 relalive à la siluation des fonctionnaires anciens 
combattants et à modilier l'article 6 de la loi n° 52-812 du 19 juillet 
192 reiatit à l'amélioration de la situation des fonctionnaires 
ancièns combatlan!s et victimes de la guerre, par M. Enjalbe 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans son article 6 relatif à l'amélioration de 
la situation des anciens combattants er victimes de la gue re, la loi 
n° 52-13 du 19 juillet 1952 stipule que les dispositions de l'article 23 
de la loi de finances du 9 décembre 1927 et celles des articles 93 
et 31 de ‘a loi du 19 mars 1%%3 sont étendues aux fonclionnaires, 
agents et ouvriers de l'Elat, fonctionnaires des départements, com- 
munes et des établissements publics départementaux et communaux 
ayant participé à la campagne 1999-1915 ainsi qu'aux anciens combat- 
tants d'Indochine. 

Par suile de l'absence d'un article additionnel étendant le bénéfice 
de ces dispositions aux fonctionnaires, agents et ouvriers intéressés 
du cadre algérien, une grave injustire provoque les récriminalions 
des associations d'anciens combatlanis 

Le statut organique de l'Algérie (loi du 20 septembre 1957) prévo 
en eflet, le vole oblgaloire d'une dis sposition législative additionnelie 


(4) Voir: (2e Jégisi.), nos 7606, 7692, 8015 et 
inse 1309; 
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Conseil de la République, n° 218 (année 1955). 
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452 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





vices mulitaires accomplis par les étrangers antérieurement à l'acqui 
Silion de Ja nationalité française, 

Ce texte s'hnposait en ellet car il ne fait que compléter les 
mesures prévues par l'arliele 6 de ia loi du 19 juillet 1%:2, relalif à 


l'amélioration de la Situation des fonctionnaires anciens combattants 


et! par le décret no 53-1361 du 30 décerobre 1933 en faisant bénéficier 

non seulement des majorations d'ancienneté, mais aussi de toutes 

les mesures en ce qui concerne l'avancement, les litres ou décora- 

tiuns, ele, les étrangers ayant accompli des services dans les armées 

alliées pendant les guerres 1911-1918 et 1999-1943 et ayant ensuite 
il 


acquis la nationalité française, 

I serait anorinal que ces hommes qui sont devenus des Francais 
et qui se ont battus dans nos®rangs ne Lénéficient pas des avantages 
que recoivent nos anciens combattants puisque, par l'acquisition de 


hotre nalionalité, is ont prouvé qu'ils élaient déjà Français de cœur 
au moment des combats et ont ainsi renoncé aux avantages que leur 
pass d'origine leur aurait accordés, 

| texte adopté par l'Assemblée nationale a le mrite d'unir les 
disposilions de la loi du 19 juillet 19532 et egiles du décret du 20 dé- 
cemmbre 193% et de faire bénéficier de ces 4 positions Ceux qui ont 
servi aussi bien péndant les campagnes de 1959-1915 que pendant 
celles de 1913: 1918 
C'est pour ces rai-ons que nous vous demandons de bien vouloir 
adopler celle proposition de loi, télle qu'ele nous est sournise par 
l'Assecmbicée halionale : 


. PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Sont considérés comme services rmmililaires À 
fous points de vue, les -ervices accomplis dans les armées alliées 


pendant les catmpognes de guerre 1911-1913 contre l'Allemagne ou 
1939-1015 contre les puissances de Axe par les étrangers qui ont 
acquis par la suile la nalionalilé française, sous réserve que Îles 


fuitre<ss aient servi, avant la date de cessation légale des hostilités, 
dans une unilé comballante, 





AWKEXE N'°315 


(Session de 1953, — Séance du 3 juin 19551) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer des propos tions hors concours dans la Légion d'honneur 
au proiit de: combattants de la guerre 1914-1918, présente par 
M. Chazetlée et es membres du groupe socialiste et apparentés, 

urs, — (Reénvoyée à la commission des pensions [pensions 
et militaires et vic'imes de la guerre et de i'oppression).) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, le ft décembre 1952, le Gouvernement pre- 
nait un décret pour fixer le contingent de croix de la Légion d'hon- 
heur à l’occasion de la création de la médaiile militaire. 

Ce décret fixait ce contingent! à 10 croix de commandeurs, 
100 d'officiers et 830 de chevaliers, HN précisait les conditions d'’at- 
ribution parmi lesquelles il fixait un total de blessures de guerre 
ou de citations pour faits de guerre au moins égal à G pour les 
médaillés militaires avant le 2 septembre 1999, IL comportait enfin 
une date limile {ler juin 1935) et le lieu de dépôr pour les candi- 
dature=, 

It semble que ce contingent a élé épuisé par les demandes com- 
portant 7 ou 8 litres de guerre, Si bien qu'il n'a pis été possible 
de récompenser les candidats pouvant s'auloriser des 6 titres pré- 
vus par le décret 

D'autre part, il semble éga'ement qu'un certain nombre de can- 
didats meritants n'ont pas eu leur attention suffisamment allirée 
sur le déla: et le lieu de dépôt des demandes, 

En conséquence, et pour répondre au désir manifesté par le Gon- 
vecnement de récompenser les candidats présentant an mains 
6 titres, il conviendrait d'envisager un nouveau eontingent de 
Légion d'honneur: c'est pourquoi nous vous demandons de bien 
vouloir adopler la proposition de réso.ution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républiqne invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi portant création d'un contingent spécial de ja 
Légion d'honneur au profit des anciens combailants de la gierre 
AOt AUS avant au moins 6 titres Le's qu'ils ont été définis dans le 
décrel du, 11 décembre 4952, 


ANNEXE N°316 


(Session de 1954 — Séance du 3 juin 1951. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans les délais les pius brefs les texles Kgislatifs indis- 
pensab'es qui doteraient les communes-dortoirs de moyens finan- 
ciers leur permettant de faire farce à leurs obligations dans de 
bonnes conditions sans imposer anormalement a population 
sédentaire desdites communes, présentée par MM. Méric, Pic, 
Haurou, Pierre Marty el les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, sénateurs — (Renvovée à la cominission de l'intérieur 
jadininistration généraie, départementale et communale, Algérie].) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation rapide des populations 
urbaines au cours des dernières années a mis les administrateurs 
locaux des grandes agglomérations, par suite de la saturation des 
térrains à bâtir ou des difficultés rencontrées pour les acquérir, 
dans l'obligation dimplanter des cités dont la construction peut 
se situer entre es norines des logements <conotniq ies et familiaux 
et celies des types d'urgence sur le terriloire des communes rurales 
situces à la périphérie des villes importantes. 

Ce déplacement de population a entraîné pour ces dernières des 
charges financières accrues et difficilement supporlables par ces 
« comInunes-dortoirs » 

Les exemples sont nombreux. Trois seu'ement vous permeltront 
de mieux juger, 

Telle c nninune, par suile de la transformation d'un camp raili- 
taire en cité d'hébergement a vu sa ponulalier augmenter en 
queïques semaines de 1:19 personnes, Les fovers qui sont venus 
s'installer dans ce camp complen! beaucoup de familles nombreuses 
et il a él# très difficile pour ces administrateurs municipaux de 
pouvoir faire donner Flinstruelon dans de bonnes conditions. 

I en e-l de mmêine pour teïle autre commune, où l'implantation 
de constructions sermmb'ables porle en queiques mois à 400 unités 

, - 





de pius le chiffre £e sa ponu'ation scolaire. 
Enfin, dans une autre commune, une gare-triage est construite. 
Cetle réalisation <niraine an déplacement du er<onnel de na 


S, N, C. F. qui fait que la population passe de 460 habitants à «0 
environ, Celle cormmune fait fare aux besoins scolaires norrveaux, 
electrifie ses é'arts, remet en état les chemins principaux défon- 
ces par ies lransports assurant 'a construction des installations de 
la $, N. C. F., mais res'e ronsi@érée comme une commune ordi- 
naire, ne recoit aucune aide exceptionnelle de qui que ce soit La 
réparlition de la taxe lui est consentie à raison de 460 personne 
se trouvant en pr'sence d’un déséquilibre financier très sôreu 
les pouvoirs de tirelle indiquent qu'il v a lieu d'abandonner touts 
politique de chemin, Les ministères intéressés sant saisis, l’un se 
résnse, l'autre reste indifférent. ' 

Ces {rois exemples sont édiflants: la situation de ces communes 
dites « dortoirs » devient de n'rs en plus intolérah'e. 

Nons ajoulfon<, pour qu'il n'y ait aucune confusion, que nons 
ne sommes pas adiministratenrs d’une de ces col'ectivilés, <e qui 
nous permet, mes chers co'lèghes, de vons demander de voler 
unanimeinent la proposition de résolution ci-après: 


- 
, 






PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à dépasse? 
dans ies délais les plus bre's les textes législatifs sur le bureau du 
du Par'ergent qui do'eraient les « commiumes-dortoirs » de moyens 
financiers suffisants leur permettant de faire fare à leurs obliga- 
tions dans des rondilions normales, sans imposer anormalement 
la population sédentaire desdites communes. 





ANNEXE N°317 


a.» 
(Session de 1951. — Séance du 3 juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle consliutionnel, du règlement et des pélilions sur la pro- 
posilion de loi, adopiée par l'Assemblée nationale, concernant 
l'inétigibilité de: suppléants rélribués des juges de paix äux élec- 
tions municipales et cantonaies, par M. Michel Debré, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, vous les saisis d'une proposilion de loi éta: 
blie par M. Béné, rapportée par M. Minjoz, et adoptée par l'Assembice 
halionale. 

Cette proposition a pour objet d'affirmer l'infligibilité des sup- 
pléants rélribués des juges de paix lant aux élections municipales 
qu'aux élections cantonaies. 

Suivant la législation actuelle, les juges de paix sont inéligibles, 
mais leurs suppléanis ne le sont pas. M. Béné, dans sa proposilion 
de loi, propose de déclarer les juzes de paix suppléants inéligibles 
aux élections municipales dans les communes de leur ressort. Il 
prévoyait en outre une incompatibilité, 

La commission compétente de l'AssemlMée nationale a écarts 
'invompalibilité et renvoyé le problème d'ordre plus général du 
cumul -des fonclions judiciaires et des mandats municipaux ou can: 
tonaux, au projet de loi portant statut de la magistrature. D'autre 
part, ia commission a entendu faire une différence entre les sup 
pléants rélribués et ceux qui ne le sont pas, En ce qui concerne ces 
derniers, il ne semble pas possible de les frapper d'inéligibilité. 

Enfin, la commission de l'Assemblée nationale a estimé qu'il con 
venait d'appliquer aux élections cantonales les mêmes règles que 
les qui étaient prévues par la proposition de M. Béné, pour les 
‘tions municipales. 

Dès lors, la proposition qui nous est transmise comporte deux 
articles: l'un complète l'article %3 de la loi du 3 avril 1884, l'autre 
l'article $ de la loi du 10 août 1871, L'un et l’autre complètent l'énu- 
mération des fonctions entrafnant inéligibitité par l'addition des 
« suppléants rétribués des Juges de paix ». 

Au nom de voire commission du suffrage universel, je suis chargé 
de vous demander de donner un avis favorable à la proposition 








(4) Voir: Assemblée nationale (2 législature), nes 1213, 7:% et 
in-S° 1265: Conseil de la République, n° 148 (année 1951). 
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qui vous est transmise, sous réserve cependant d'u qui 
serait un article étendant ji application des nouvel lions à 
l'Algérie. 

Sans doute l'article fr relatif aux inéligibilités muni iles eprai 
applic able de plein droi à l'Algérie, qui est soumise à la loi dé 
4%, mais il n'en se pas de méime pour l'article 2, car les 
png zénéranx sont r bats) en Algérie, par un texte SJ 1}, distinct 
de la loi de 1871 qui est un d'eret du 3 s nbre 157 

Dans ces conditions, votr minis estime que la solutior 
ja pl is simple consiste à ajouter un arlicle 3 à la proposilhion de lot, 
article 3 ainsi concu La présente loi est icabie à l'Algérie 

C'est sous Île béncfire de cette \ddit | \ 





dire commission 
vous demando par l'Assemblée 


nationale, 


l'approbation du texte 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le 
gur Lorgsanisauon 


paragraphe 4° de l’article 33 de la loi du 5 avril 1881 
munl'ipale est modifié ca 





«ho Les juges de paix iilulaires et les supp rétribués de 
juges de paix: » 
Art. 2, — Le paragraphe 4e de l'article 8 de Ja loi du 10 août 187 
pclalive aux conseils généraux est modifié comme suit 
io Les juges de paix et les suppléants rétribués des juges de 
paix. dans leurs cantons; » 


Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 





ANNEXE N°318 


(Session de 1954. — Séance du 3 juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions (pensions 
civiles : gr et victimes de la guerre et de l'oppression 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée ätionale, tendant 


modifier l'article 122 du core ü2s pensions civiles ct militaires de 





retraite, par M. Clerc, sénateur (1), 

Mesdames, messieurs, le rapporteur de votre corami n de 
pensions serail tenté de reproduire, tout sinpiement, et le remar- 
quable exposé gouvernemental qui présentait le } t 
de loi soumis au à votre examen et l'excellent rapport que 
M. Badie lui à emblée nationale, Mais, craignant de 
répeler autrui, Ccontento de dire qua e but à ce texte rest 
le suivant: par applicatis plusieurs dispositions législative la 
plupart des officiers qui, à quil l'armée active et avant accom 
pli de nouveaux services temps de erre, soit en 1914-1914, soit 
en 1939-19 totalisant ainsi quinze ans ct & vi s effectifs 
ouvraienit fu |, pour leurs veuves et li )f { | [l ent 


derrière eux, à pension de réversi Un seul cas cependant avait 


certainement été oublhé, celui des officiers aui, avant démissionné 
avant le 2 août 1011 he Ft urent quan arts di ser\ é qua las M" 
de leurs rappeis successils au « s de la guerre 1911-1918 Ü 
persister celle exception serait une istice; le but du jm 
projet est précisément d'éviter qu'elle se prolonge. 

Votre commission des pensions vou e | n e d ] le 
elle à cru nécessaire, cependant, d'y apporter une modif n « 
ure forme, en remplacant les mots: « qui n'ont } l ] { 
Eu dé », par les mo qui t pu I | 
dés »; c'est là simplement une amélioration de réda 

Sous le hénéfice de c« I ' s l'h Û di 
soum e à voire approbat e | et de 

PROJET DE LOI 

Article unique. — L'article 122 du code dé pensior cix el 
militaires de retraite est modifié ainsi qu'il 

« Le droit à pension de réversion est ouvert aux veuves ! 
remariées €et aux orphelir l'officiers qui auraient 1? s'ils ( ent 
décédés, bénéficier des dispositions du premier ou des deux d 
alinéas (fo et 2°) de l'article 117, sous réservw cdil dé l 


bosléricur au 16 avril 1924. » 





ANNEXE N° 319 


(Session de 1954. — 

RAPPORT fait au nom de la comn ion des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant ouverture di 
crédits provisoires applicables au mois de juin 1954, au litre de 
dépenses des services civils impulables sur le budget annexe des 
prestations familiales spvissies, par M. Coudé du Foresto, séna- 
leur (2). 


Séance du 3 juin 1954.) 


Nota. — Ce document a 616 publié au Journal officiel 4 
{compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 1 





du 3 juin 1%5%4, page 1060, {re colonne). 
(1) Voir: Assemblée nalionale (%e législ.\, nos 6081 1, 7:82 et 


in8o 12%64; Conseil de la République, no 116 (année 14 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 8555 et in-8o 
Conseil de la République, n° 306 (année 1% 
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assemblée ne pouvant pas adresser une telle invite à l'Assemblée 
nationale, est au Gouvernerment que M Ÿ” VOS proposons de dernan- 
der a solubion rapide de ce problème par la proposilion de résolution 
suivante : 
PROPOSITION DE RESOLLTION 
tendant à inviler le Gouvernement à régler d'urgence, par voie 
dégisltatice, Le probleme des TeCereurs MAUIUCIPOUL SpeCClAUT. 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi relablissant le droit pour eéertaines COrMHINAIneSs de 
demander la nomination d'un receveur municipal spécial et d'en 
assurer la précentalion dans les conditions prévues par la loi du 
D avril 1884 et à en assurer un vole rapide devant l'Assemblée nütjo- 
hale, 





ANNEXE N'°322 


Session de 1%54. — Séance du 10 juin 1954.) 


AVIS présealé, an nom de la commi-sion des finances, sur le projet 
de loi, adoplé par FAssembiée nationale, relatif à la réparation 
des dommages de guerre 1}: jar la Société nationale des- chemins 
de fer français, {ar M. Albert Larmarque, sénateur (1 


Me-darmmes, messieurs, en raison de son importance dans Féconomie 
francçai et de son rôle nationa! de service publie, la $. N. C. F. 
a été tenue en dehors de la loi du ?8 octobre 1946 fixant le régime 
“énéral d'indemnisation des dommages de guerre, Son Cas spécial 
St visé par le projet de loi n° 11618. 

Les comimnissions qualifiées de la précédente Assemblée nationale 
avaient émis un avis favorable au texle de ce projet de loi, mais ce 
texte, repris par la nouvelle Assemblée, n'a pas recueilli Ja même 
adhésion. La commission des moyens de communication à émis un 
avis différent en demandant des imodifleations aux articles 4er €el 9. 
Les deux autres commissions de la reconstruction et des finances 
ont Suivi 

Cependant le Gouvernement, n'acceplant pas ces modificalions, a 
repris le premier texte et les trois commissions dé l'Assemblée natio- 
nale Pont ratifié te} quel, ainsi que l'Assemblée nalionaie dans sa 
séance du 9 avril 19% 

Le régime de lindemnisation des dommages de guerre de la 
SN. C. F. a élé le suivant! 

Jusqu'en 194%, inclusivement, les dépenses de reconstruelion ont 
été impulées sur son compte d'exploitation el ont ainsi pe:é sur sà 
trésorerie; 

A partir de 1915, elles ont élé portées à un comple spécial, mais 
out continué à peser sur la trésorerie; 

Ce n'est qu'à partir de la loi spéciale du 27 avril 1946 que Îles 
dépenses ont donné tien au versement d'acomptes de l'Etat, à con- 
currence de S0 p. 100 de leur montant. 

Le présent projet de loi tend donc à mettre fin à la situation 
provisoire visant la réparation des dommages de guerre subis par la 
S. N. €. F. et à normaliser la situation, Ce projet de loi n'est pas 
basé sur le principe de l'indemnisation intégrale des dommages, tel 
qu'il est prévu par le droit commun, mais sur la reconstitution des 
hiens de Ja SN, ©, F. selon les besoins de l'économie française et 
l'évolution des techniques ferroviaires, au moyen de plans arrêtés 
par le ministre des travaux publics, en excluant Je matériel hors 
d'âge existant au 4 janvier 1942. 

On peut relenir de ceci que les projets techniques réalisés dans 
exploitation ont réduit l'ensemble des projets au bénéfice de l'Etat. 
D'autre part, le décalage entre les dépenses effectuées et le verse- 
ment des acomptes de l'Etat représente une charge assez jourde pour 
la S. N. C. F. 

Voici les acomptes de reconstitution que la S. N. C. F. a reçus, 
dans l'attente d'un règlement définitif: 

1046, 22 milliards; 1947, 97,800 milliards; 1948, 41 mililards: 1949, 

: milliards: 1950, 3000014 milliards; 1951, 19,119 milliards; 
£ 20,902 pulliards: 1955, 15.19% milliards. 

Total à fin 1953, 21,828 milliards. 

La différence établit que la S. N. C. F. a encore à percevoir une 
somme de 87 milliards, sauf à défalquer le montant des travaux 
directement exécutés par l'Etat, les sommes reçues directement par 
la S. N. C. F. pour dommages de guerre et les récupérations de 
vieilles matières, ces trois points faisant l'objet d'études actuel- 
lement. ; 

La commission de la reconstruction du Conseil, de la République 
a &pporté deux modifications an texte de TAssemblé e halionale 
après avoir entendu les représentants de Ta S, N. C. 

A l'article fer, s'est posée la question de savoir comment pourront 
être indemnisés: 

a) Les biens sinistrés acquis par à S. N. C. F. de tiers; 

b) Les biens vendus à des tiers. 

Sur le premier point, il est apparu e ces biens ne sont plus 
régis par aucun texte, la commission de cassation des dommages 
de gucrre n'avant pas admis leur indemnisation selon les règles dn 
droit commun, La commission de la reconstruction les a done inelus 
dans l'article 3 r du projet de loi. Pour les biens vendus à des tiers, 
elle propose l'adjonction d'un paragraphe à l'article 1er prévoyant 
qu'ils sont tributaires de la loi du 28 octobre 196, c'est-à-dire du 
droit comimun, 


‘ 
‘ 

r 
t 














(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégis].\, nos AGIR, 143%151; 
(2 législ), nos 407, 2984, 2768, 9095, 7792, R248 et in-8e 1929; Conseil 
de Ja République, nes 231 et 209 (année 194). 





A l'article 9, c'est le taux des frais généraux qui a soulevé des 
objections. Le projet de loi les fixe forfaitairement à 3 p. 100, La 
SN. C. F. rejelle celte assimilation avec des honoraires d'archi- 
tectes et invoque que les travaux de reconstruction sont de même 
nature que ceux de premier établissement, pour lesquels les frais 
généraux s'établissent à 6 p. 100 pour le matériel, 12 p. 1090 pour 
les installations fixes. 

Si, comme l'affirme la S. N. C. F. les plans établis en principal 
ont tenu comple des frais généraux selon ce barème, les réduire 
à 9 p. 100 l'obligera à tenir une comptabilité non conforme À la 
réalité, 

D'autre part, le déficit d'exploitation sera artificiellement aug- 
menté de cette différence, estimée à 16 milliards, déficit mis, on Île 
sait, à Ja charge de l'Elat, au moven de la subvention d'équilibre 
ce qui entrainera celle autre conséquence de reporter sur lunpôt 
des sorunes qui pourraient étre couvertes par lernprunt. 

Si l'on adanet ce point, il est alors difficile de ne pas admettre 
qu'il soil traité selon les règles sirictes de Ja vérité complable et 
financière, Cette manière de voir a été retenue par la commission 
des finances 

Par contre, votre commission des finances, sur les observations 
de M. Pellene, a estimé que Je volume total et la consistance de la 
reconstitution de la SN C devr: go faire l'objet de ES soumis 
au Parlement, Répé “ons en ‘ete t que la reconstitution de Ja $, N. CF, 
ne peut pas être traitée dans les normes qu … co! en des sinis- 
trés du secteur privé et que — bien plus que le respect des principes 
juridiques — ce sont des impératifs économiques et financiers qui 
commandent cette reconstitution, pour laquelle la règle de l'identique 
est dépourvue de sens, C'est a raison pour laquelle votre conwnission 
vous propose d'admettre qu'en dernier ressort le Parlement soit 
appelé à sanctionner ce plan de reconstitution dont au surplus les 
finances publiques couvrent la majeure partie, Vous voudrez hien 
trouver ci-dessous es modifications correspondantes proposées par 
votre commission des finances aux arlicles 2, 3, 4 et 5 du rapport de 
la commission de la reconstruction, 

Par ailleurs, dans un souci d'exactitude dans les fermes, voire 
commission propose de modifier légèrement l'article 7. 

Sur l'ensemble de ce projet de loi et sous réserve des quelques 
modifications qui ont été proposées et comanentées ci-dessus, votre 
commission des finances vous propose de donper un avis favorable, 


Amendements adoptés par la commission des finances. 


Article 2, 

Ajouter an 9° alinéa, ainsi conçu: 

« Le plan ci-dessus visé sera soumis au Parlement. TN sera divis4Æ 
en tranches annuelles: les erédits représeniant la participation de 
l'Etat dans chacune de ces tranches feront Fobjel d'un vote annurl 
du Parlement, » 

Arlic!e 3. 

Snpprimer les mots” 

« Dans la mesure où ils seront admis, au titre de Ja reconstitution, 
par le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme. » 


Arlicle 4. 

Ajouter un 9% alinéa, ainsi concu: 

« La re:onstilution du matériel roulant et de l'outillage fera 
l'objet d'un plau qui déterminera le matériel roulant et Foutillage 
à réparer où à reconstruire et qui pourra comporter toutes mmodifi- 
cations on suppressions nécessaires Ce plan sera établi, arrété et 
souris au Parlement dans les conditions fixées aux alinéas 1 et 3 
de l'article 2 ci-dessus, » 


Arliele 5. 
Remplacer les deux premiers alinéas par le texte suivant: 
« L'Etat prendra à sa charge 90 p. 100 du coût réel d'acquisition 
ou de reconstruction du pare et de l'outillage dans la mesure où 
cetle acquisition on cetle reconstruction &ura élé retenue dans le 


, 


plan de reconstitulion prévu à l'article 4 » 


Article 7. 
Au lieu de: 
«“ Sont Géduilts de l'indemnité de reconstitution, » 
Lire : 
« Sont déduits du montant de la prise en charge par J'Elüt. » 





ANNEXE N°323 





(Session de 1954. — Séance du 10 juin 1951 


PROJET DE LOI adeplé par l'Assemblée nationale modifiant et 
complétant la loi du 13 décembre 19% relative au recrutement 
de l'armee de mer et à l'organisation de ses réserves, transmis 
par M. le président de L'Assemblé e nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission de 
la défense nalionale.) 

Paris, le 9 juin 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du $ juin 1954, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi modifiant et complétant la loi du 1% décembre 1932 
relalive au recrulement de l'armée de mer et à l'organisation de 
ses réserves. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 3925, 8460, 8570 et 
in-8° 1401. 
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Conforméinent aux dispositions ‘de l'article 20 de la Constitution, 
fai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, je 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aci er récepti n de cet envoi 

Aagréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration. 

Li pre ident de l'A semblée nat nale 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dent la leneus 


PROJET DE LOI 


Art. fer — La loi du 135 décembre 1422 relative au recrutement 
de l'arinée de mer et à l'organisation d 


par l'urticle 64 bis suivant: 


e ses TOserves est « nnplétée 


« Art. 6% bis. — Les grades de médecin, de pharmacien chimiste 
€ hirurgien-dentiste auxiliaire, peuvent être conférés, après les 
n | ormmiers mois de service, aux personnels de l'arinde de mer 


int aux catégories suivantes 


(7 rie À — Personnels en possession du diplôme d'Elal de 
Ü en médecine, de phartia en où Ge chururgien-dentiste, êiu 
diants en médecine nommés aux concours, internes titulaires des 
x dans une ville de faculté et réunissant les condi'ions 

leg pour pouvoir cire autorisés à faire des remplacements 


(alégorie B. — Autres personnels réunissant les condilions 
légales pour pouvoir ètre autorisés à faire des remplacements 

Toutefois, après constatation de leur aptitude el jusqu'à con 
currence du nombre de places fixé annuellement par le secrélaire 
d'Etat à la rmarine, les personnels appartenant à la calégorie A 
peuvent être nommés directement, aprés les Cinq prenniers nois 
de service, médecins, pharinaciens CHLNHISeS ou chirurgie is-Geti- 
üistes dans la  c'asse de réserve 

« En outre, un certain nombre de médecins, pharmaciens chi 
mistes on chirurgiens-dentisies auxiliaires, provenant de Ja eatégo- 
rie A peuvent, après un an de servie, cire nommés médecins 
pharmaciens chimistes ou chirurgiens-dentisit de gs classe de 
réserve, 

« Les personnels des catégories A et B qui n'aurñient pas été 
nominés aux grades de médecin, pharmacien chuniste où chirur- 
gien-dentisie auxiliaire dans les conditions indiquées ci-dessus, ach 
veront leur service actif comme imatelols infirmiers. » 


Art, 2, — Les dispositions concernant le recrutement et la forma 
tion des médecins, pharmaciens chimistes et chirurgiens-dentistes 
de réserve prévus à laréicle 6% de la loi du 1% décembre 1932 rela 


tive au recrutement de l'armée de mer et à l'organisation de ses 
réserves, modifiées par le décret du 27 mars 1999, sont abrogées, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juin 1951 
Le président, 
Signé: Axbné Le TroQuEn 





ANNEXE N° 324 


(Session de 1954. — Séance du 19 juin 1954.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale relalive aux 
conditions d'âge exigées pour l'électorat el l'eligibitité ñix cham- 
bres d’agriculiure, lran-mi-e par M. le président de l'As-emblée 
nalonale à M. le président du Conseil de la République (1). — 
(heonvoyée à la commission de i'agriculiure.) 


Paris, le 9 juin 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juin 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loj relative aux conditions d'âge exgées pour 
l'électorat et léligibilité aux chambres d'agriculture. 

Conformément aux dispositions de l'arti‘ie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisr, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuwr réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le prés.dent, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axpré Le TROQUER. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposilion de loi dont la teneur 
suit : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 5 de la loi du 3 janvier 1924 relative aux cham- 
bres d'agriculture est modifié comme suit: 

« Art. 5. — Sont électeurs à la conditioÿ : 

« a) D'être inscrits sur une lise électorale politique ; 

« b) L'être âgés de vingt et un ans révoius au plus tard le der- 
Hier jour du délai imparti pour l'inscription des élecieurs sur la liste 
spéciale des chambres d'agriculture... » 

(Le resle sans changement.) 


— 











(1) Voir: Assemblée nationale (2° légi:l), mes 3459, 8452 et 
In-8° 1100. 


Art. ? L'article 15 de la loi du 3 janvier 1%24 relalive aux cham- 
bres d'agriculture est mod.flé comme sui 

« Art. 19 Sont éligibles s rs élroteurs d y1 1 e » 
Û Agés de vingt-cinq ans révolus el ne figurant sur à \ él 
| torale proft ni le v 
| La ” [nu | ernent.) 
i . 

Délibéré en séance ] ‘ \ Ï e 8 ji tu 

1 ñ 
£ Au Le 1 CLR 








PROPOSITION DE LOI \ \ 
| Algérie i l exe'cice de la pharmacie e 
. ? \ ml \ M 
{ { 1 1 
r L 1 1 ll Pia LL 1! 
l As 
Pa: } EU" 
M le ] t 
Da sa séan 2.1 144 \ « [l le 
une proposi le i tendant à i d 
és Fr Of 1} { ut \ I t ‘ ‘ I 
Cire t la Pia i 
Lit 11 [ELA uu us n L L - Li 1, 
j 41 l'honneur « \o iurt e « (4 | e 
pro! Liu «ht Lu \ \ i l i af 
i ‘ PET «ui \R bLliqus 
J | | Ï ent i { (l 
\. 1110) ir H sident i i { 1 
déräalion 
I pre { t de l'A { 1 nale, 
> ANoné LE T1 
L'Assemblée nali le à ilopié la proposilion u lui dout la 
lueur 
PROPOSITION DE Loi 
Ar! {er ” Li » d » 1] t lative et 7 gl me Fa LJ DE! 
à la pharmacie s'appliquent, en raison de leur objet, à \lgérie, 
Toutefois, des règlements d'administration publique pourront, en 
tant que ge Le st leteriminel ‘ modalites partieun t pour 
leur application 
art 2 - les con litions de r vrlilion f« rritoriale de nes 
en Algérie seront déterminées par un régemment d'adrainmi itton 
publique qui devra intervenir dan le X Iuüis qui l il la 
promulgation de la présente loi, 
Art. 3. — Sont abrogées toules dispositions contraires à la présente 
loi et notamment la loi n° 52-796 du 9 juillet 192 
Délibéré en séanse publique, à Paris, le 8 juin 1954 





ANNEXE N'326 


(Session de 1951 Séance du 10 juin 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifler les disposition de | » Qu décret 1 109 du 
26 seplermbre 1992, fixant Jr condition l'application di i loi 
ne 52-799 du 10 juillet 4952 assurant la mise en œuvre du régime 

de l'allocation de vieillesse «d°- personnes non salariées vel la 


substitution de ce régime à ( 


> on | \ In} prie 
sente par M Méric et Îles membres du gcrotrm st) et 
apparenté sénateurs Rhenvoyece à la éoiumission du travail 
et de la : irilé sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicur la 1 l 12-119 du 10 juillet 1952 mis 
de mettre fin au régune de l'allocation temporais IX 

Néanmoins, les dispositions : itives actuelle 0 iv À 
l'attribution de l'allocation spéciale de vieillesse sont plus « Ù 
miennes que celle apphquees anierIeurTenent à La promu. 10 
la loi n° 52-799 

C'est ainsi que ies veuves de guerre ne peuvent pr'tendre au 
bén flec di l'a!lo Î je « \ it rss LE ne 1 Hi il 
comme seule ressource que le montant de la pension qui leu ( 
servie 

En effet, alors que depuls le f® janvier 19%0 les majorati 
accordées à cette ilégorie de victirm de guerre client € hi 
à titre exceptionnel du montant des ressources di bénéficiaires 
éventuels de l'allocation temporaire aux vieux, cel disposition 





; (1) Voir: Assemblée nationale (?° légi<l.), nos 7820, &211 el 
in-8° 1404. 
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m'élant pas reprise dans l'article 34 du décret ne 52-409 du 26 sep- là des dispositions normales qu'il n'était cependant pis inutile de 
termbre 192 la caisse des dépôls et consignations se Voil dans prévoir, Ne serail-"e que pour éviter des commentaires plus ou 

l'obligation de supprimer de versement de lallocation spéciale aux InO.1s fâcheux ou des inter, rélations disculables, SN 
veuves de guerre. Celle réglementation dépassant sinsgutiererment Les articles $S, 19, 12 et 15 traitent du droit reconnu à Ia 50 té 
l'esprit du législateur, noms pousse à lliviter de nos colitgues le haliunale des chemins de fer francais de disposer du matériel d'eri- 
vole de la proposition de résolulion crapres gine étrangère dont la jouissance lui à été concéiée el des régies 
à observer en mmalière comptable pour tenir allachetment des 
dépenses et des ressources du compie reconsÜtulion », Si l'on 
PROPOSITION DE RESOLUTION considère que les forinues qu'ils énoncent ont tout à Ta fois 
l'assentiment de lElat el de la société nationale, nous pouvons €éga- 
fnvite le Gouvernement à modifier lement con‘lure qu'ils ne donueul Jitu à aucune sbservalion de 


Le Consel de la République 


d'urgence Les distosilionus de Fartictle 3 du décret 1 22-106S du 


6, seplembre 1932 fixant les conditions d'application €e Ta loi 
no 52390 du 10 juillet 1952, afin de permellre aux veuves de Suerre, 
n'ayant pas d'autre ressource que leur pension, de pouvoir béné- 
doier di avantages de l'allocalion spéciale de vicillesse. 





ANNEXE N°327 


(session de 195%. — Séance du 10 juin 1951.) 

présenté au nom de la commission des moyens de commm- 
nicalion, des Transports et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nalionale, relatif à la réparation des dommages 
de guerre ‘ils pur la Société nationale des chemins de fer fran- 


çais, par M. Jean Bertand, sénateur (1 


AVIS 


Mesdames, messienrs, 16 projet de Joi, adopté par l'Assembiée 
Nalionale, el sur lequel votre commission des moyens de Cortou- 
bication, des transports et du tourisme à été appelée à donner son 
avis, à pour but de régler de facon définilive la question du droit 
à réparalion des dommages de guerre de la Société nalionale des 
chemns de fer francais. 

En effet, la loi du 2 octobre 19146 qui à fixé le régime général 
d'indemnisation de ces dommages à exelu les chemins de fer d'inté- 
réel général du bénéfice du droit commun pour les raisons exposées 
dans l'excellent ragmort de notre collègue M. Chazette au nom de Ja 
Cobnission de la reconstruction et des donmnages de guerre el que, 
pour éviler des rediles, je ne reprendrai pas ici. 

I apparaissait, d'ailleurs, dans l'esprit des auteurs de celle Jai 
que ces nées raisons avaient élé à l'origine des disposilions spé- 
ciales à prendre pour assurer de façon équitable, tout en tenant 
compile de la <fructure de Ja Société nationale des chemins de fer 
français et des conditions de son exploilalion, l'estimation et le 
remboursement des peries subies du fait de la guerre par celte 
société d'économie mixte, 

Ce sont done les articles du présent projet de loi qui, répondant 
au but à alteindre, précisent comment et dans quelle mesure — 
tant an point de Vue infrastructure que malériel — outillage et pare 
seront évalués el compensés les dommages subis. 

L'économie des dispositions lézales éowmises à votre approba- 
Hon résile surtout dans le fat que les biens reconstitués seront 
fonction des besoins de Févonomie française et du rôle qu'ils seront 
appelée à y jouer, Autrement dit, rien ne Sera fait qui ne répondrait 
pas aux besoins actuels d'une exploitation qui, dans Fintérél géné- 
ral, s'associe à d'autres modes de transport, 

Egalement, 11 est bien précisé que ne rentrera pas en ligne de 
compte pour l'évaluation, le matériel hors d'âge au fer janvier 19352, 

A celle reg'e d'exceplion qui exelut le principe même de lappli- 
calion du coefficient normal de vétusté pour une part importante 
du malériel el des bâtiments détruits, vient s'ajouter une nouvelle 
disposition relative à la détermination des ouvrages et installations 
à rétablir, Rien ne sera fait, en effet, sans l'intervention formelle 
du ministre des travaux publies et l'avis de la cormmission des 
iiveéelisseiments, Poussant plus loin le désir de contrôle, la com- 
mission des finan'es de notre Assemblée propose même aux arli- 
cles 2 et 4 des amentemenk qui prévoient Finltervention du Parle- 
ment pour décision définitive, Bien que lopportunilé et l'efficacité 
de ces amentements aient paru contestables en raison méme du 
déplacement de responsabilités qu'is consacrent, votre commission 
des moxens de communication à cru devoir — sans plus de réserves 
— les accepter. à 

En ce qui concerne le montant même de la prise en charge des 
dommages par PEtat, celui-ci participera pour 6 p. 100 seulement 
à la reconstitution des installations fixes et pour 90 p. 100 à celle 
du pare et de l'outillage, Les différences entre ces pourcenltaces et 
la valeur réelle du dommage élant représentée par la vétusté pour 
les installations fixes, la vélusté et les améliorations pour l'outillage 
el le parc (art. 3 et 5). 

Un amendement de la commission des finances à l'arlirle 5 trouve 
évidemment sa justifi‘ation dans la modification demandée par elle 
de l'article %. Ni le Conseil de la République adopte les amen- 
dements précédents, il ne semble pas à priori que l'on puisse 
contester tant l'esprit que la lettre du nouveau libeïlé de l'article 5, 

L'arlicle 6 n'a donné lieu, de notre part, à aucune observation. 

L'article 7 déduit formellement de l'indemnité de reconstitution 
foules les somines déjà recues jar la Société nationale des chemins 
de fer francçcas au litre d'acomple ainsi que le coût des travaux 
exécutés par l'Etat, tandis que larlicie 10 exclut de tout versement 
compensaleur les dépenses engagées de 1039 à 1944 pour la remise: 
en état da r'seau et imputées au compte d'exploitation. Ce sont 
__— = ——— 

A) Voir: Assemblée nationale (fre légisL), nos 11618, 13154, 13195: 
{2e Jégist}, nos 107, 2984, 2768, 9095, 7592, RO4S et in-So 1329; Conseil 
de la République, nes 291, 292 et 322 (année 1954), 


_— 








notre part, à 4 
Nonobstant l'accord de principe de votre commis<ion sur la pres- 


que totalité des articles examinés, tele-ci à cependant que.ques 
remarques à formuler. 

Ainsi que vous avez pu le remarquer au cours de cet exposé, 
les articles fer et 9 ont élé laissés volontairement sans ComMinen- 


Inais äu 


lüire, non pas farce qu'ils ne présentaient aucun inléret, 
i l'im- 


cunliraire parce que nous avions l'intention d'en souligner 
porlance et de vous demander de les re‘onelüérer. 


Les préoccupations que nous sommes chargés d'exprimer 





rejoignent celles de Ja commission de la reconstruction el des 
dominages de guerre. Le rapporteur de celle dernière, notre col- 


fôgue M. Chazelle, les a si excelermment exprimés que nous ny 
reviendrons que pour memoire. 

Il s’agit des biens sinisirés ache!és où vendus par la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français, c'est-à-dire, noliminent, des 
immeubles acquis des anciennes compagnies privées auxquelles s'est 
subslituée la Société nationale des chemins de fer francais et des 
biens inutiles aux chemins de fer cédés par la Société nationae 
des chemins de fer français à des tiers. 

bans les circonstances qrésentes et en raison même des dispo- 
sitions légales en vigueur (art. 10 de la loi du 2S ovlobre 1956), 
ces biens arquis ou vendus ne peuvent êlre soumis au régime du 
droit cominun applicable aux dommages de guerre, Celle silualion, 
qui à d'ailleurs confirmée récemment pour les biens acquis 
par un arrêt de la cominission supérieure de cassation des don 
mages de guerre, à pour conséquence, tant que le législateur n'anra 
as remédié à celle sitnation paradexale, de supprimer lout droit 

réparations pour celle catégories de dommages, Cet état de 
chose parait d'autant moins admissible qu'il contredit dangereu- 
sement le principe édiclé par l'article 2 de Ja Hoi du 2% octobre 
1916, qui fixe que « les dommages de cerlains malérie!s et directs, 
causés aux biens imimobiliers ou mobiliers pour faits de guerre. 
ouvrent droit à réparation ». A4 

Si nous admetlons aue le même principe doit être «à priori égae 
lement applicable aux biens sinistrés vendus par la société nationale 
des chemins de fer français, ce qu'équitablement personne ne 
sembie pouvoir contester, nous devons proéder à une naurvelle 
mise au point en ce qui concernée celle autre calégorie de dum- 
mages car, pour ceux-ci encore, la Société nationale des chemins 
de fer français ne peut non plus prétendre transmeltre à un tiers 
acquéreur un droit à indemnisation, dent la loi du 2 otlobre l'a 
exclue. I semble done nécessaire, si l'on ne veul pas que la Société 
nationa'e des chemins de fer francais conserve des biens inutiles, 
que, tout au moins dans les cas d'espèce, l'indemnisation des 
biens sinistrés céd's soit formellement prévue. 

Le texte du projet <e loi adopté par l'Assemblée nationale et 
volé sans débat ne comblant pas ces lacunes, il appartenait à la 
cominission de la te‘onstruetion et des dominages de guerre. et le 
cas échéant, à votre <ommission des moyens de communication, 
de réparer celte omission. Or, c'est bien ce qu'avait fornmeliement 
l'intention de faire la premiére, si nous nous référons aux d’cisions 
rrises par elle Jors d'une de ces séanres de travail consacrée à 
‘examen des projets de Joi en cause, et ce qu'ele a réellement 
fait, si nous nous reporlons à la rédaction nouvelle de l'article 4% 
proposée par notre cellègne M. Chazelle, en conclusion de son 
rapport. Et 2 

Tel qu'il est ainsi rédigé, ret article, qui met définitivement au 
point la question d'indemnisation des deux catégories de biens que 
j'ai définis tout à l'heure, donne entièrement salisfaction à votre 
commission des moyens de cominunicalion, des transports et du 
tourisme. 

La deuxième remarque que je voulais faire se rapporte an libellé 
de l'article 9 adopté en premiére lecture par l'Assemblée nationale 
et qui limite à 5 r. 400, dans le calcul des indemnités de recon- 
struction, la majoration s'ajoulant au principal des dépenses, 

Là encore, la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre du Conseil de la Répub'ique a rejoint les préoccupalions 
des comanissions des moyens de communication de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de !a République, en supprimant la fixation 
d'un pourcentage et en précisant « qu'i ne <era fenn rompie, 
dans la détermination des indemnités de reconstitution, d'ancune 
charge financière s'ajoutant au principal des défenses majorées de 
leurs frais gén‘raux, calculées aux méêmes taux que pour les 
dépenses d'élablissement ». 

Je pourrai reprendre évidemment, pour justifier celle modification, 
les arguments figurant dans le rapport de notre collègue Chazette. 
ls me paraissent assez clairs et ässez pertinents pour vous éviter 
une répétition, Je vous laisse done le soin de vous Y reporter, per- 
suadé que je suis qu'ils vous garaîtront suffisimment convaincants 
pour que vous n'ayez à formuler aucune réserve. 

En fait donc, après une étude attentive du projet et des amen- 
dements qui ont pu étre portés en temps ulile à sa Connaissance, 
votre commission des moyens de communication, des transports et 
du tourisme a émis un avis favorable au nouveau texte soumis à 
votre approbation. 

Je vous demanbk, en conséquenre, de suivre la commission de 
la reconstruction dans ses conclusions, 
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ANNEXE N°328 


(Session de 1951. — Séance du 16 ju oi 


RAPPARP fait aa nom de la commission de l'agricullure <ur la propa- 
stion de loi, aaoplée par l'Assemblée nationaie, tendant à 1modiher 
el compléter La loi du 17 juielt FU <ur la pronhylaxie des bovidés 

le de par M. Monsarrai, Sa 


ei le cortrüe de la saubri 


tsar Li 





Mesdames, messieurs, :! est superflu d'insister longuement sur 
l'urgemme nécessilé d'entreprendre une lulte eflicace contre la tub 


culose bovine, 

ses ravages considérables et sans cesse croissants ont une incidence 
désastreuse aussi bin Sur ja quantité que sur la qualité de la pro 
duction des exploitations contaminces, 


Les agriculleurs qui vivent en contact permanent avec les animaux 
alleints, et qui parfois même cçcohabilent avec eux, courent un 
risque de contagion re! e 


Les © \hsC qucnces poss Ja santé de: Francais ‘onsominant 


venant d'animaux luberculeux son! Lrop lourdes pour 


emps n'Jsligées, 








63 © 


L'expésence prouve, non seulement en France maïs aussi dans les 
pays vois) qu'il n'v à pas, jusqu'ici, d'autre moyen de se débar 
rasser aéfisjtivement de ce fléau que lapplicalion simultanée des 
trois mesures suivantes : 








{o Elimination, par l'abalage, des animaux aiteints; 
2° Assainissement complet des élables où ils ont séjournft:; 
u“o Mesures sévères de molection des étables demeurées saines ou 
assiiiies, 
Les agricuiteurs ont déjà souscrit à res mesures, elles constituent 
furimées pour lutter 


l'objeclii des averses associalions qu'ils ont 
contre 185 maïadies animaies, 

Le législateur du 7 juiliel 1933 poursuivait le même but. I appor- 
tail de sérieuses possibilités aux agriculteurs qui, à tilre individuel, 
voulaient échapper à l'emprise du fléau, 

L'expérience a démontré, depuis, que la lutle sur le plan individuel 
était insuffisante, inefficace, el que seule une action collective donnait 
d'éexcebents résuilalts, 

C'est pour transposer cette action du plan individuel au plan 
collectif, pour la ide lus énergique et plus efticace, que de 
sérieuses modifications à La loi du 7 juiliet 1955 paraissent nécessaires 
el vous sont proposces. 

Elles prévoient, tout d'abord, que la pronhvlaxie de la tuberculose 
des bovidés sera conduile par les services vélirinaires dans le cadre 
d'actions à caractère coliecuf 

Elles décident le marquase des animaux cliniquement atteints où 
r'agi positivement à la tubercaline 

do Dans ‘es exploitations ayant volontairement souscrit aux mesures 
de propayiaxe coliesclive; 

20 Dans les communes, groupes de communes on départements 
où le préfet aura rendu la prophylaxie ‘et la tuberculinalion 6bliga- 
toires pour tous les bovidés vivant sur le terriloire de ces communes, 
groupes de cominunes où départements: 

5 Dans les départements où est entreprise une action collective, 
queile que soit la circonscrig Üon territoriale de celle action, chaque 
fois qu'après expertise à l'oc'asion d'une vente où d'un échange, 
la tuberculose aura été constatée soit par les signés cliniques, soil 
par une réaction positive à la tubercuiine. 

L'animal ainsi imarqué sera repris par son propriétaire 

La proposition qui vous est soumise par votre commission présente 
lques différences avec celie volée par l'Assemblée nationale, La 

duxlaposition des deux lextes perme‘ira de mieux les comparer, 








> 
Le 





TABLEAU COMPARATIF 


Texte volé par l’'Assemb'#e nalionale : 


PROPOSITION DE Lo 


tendant à modijier el à compléter la loi du 7 juillet 1923 sur la 
prophylarie üts bovidés et Le contiôle de la salubrité des 
viande;. 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'aric'e fr de la loi du 7 juil- 
let 1933 sur la préphylaxie de la tuberculose des bovidés et sur 
le con'rôle de la salubrité des viandes est complété comme suit: 

« …, et dans le cadre d'actions à carartère collectif entreprises 
avec ja collaboralion d'organismes de défense sanitaire don! les 
Slaiuis auront été approuvés par le ministre de l'igricuature. 

« Dans les exploitations bénéficiant de mesures volontaires de 
prophyiaxie collective, lous les animaux cliniquement atteints ou 
ayant réagi positivement à la tuberculine sont marqués par le vété- 
rinaire qui 4 cons.até l'exisience des signes cliniques de la tuber- 
culose où la réaction posilive à la tuber'uline, 

« Lorsque dans üne commune, un groupe de rommunes ou un 
département, le nombre des animaux soumis aux mesures collec 
tives a atteint 60 p, 100 de l'effectif total, le préfet peut rendre 
obligatoire la prophylimie et notamment la tuberruiinaltion des ani 

1) Voir: Asscmblé® nationale ({?e Mgisl.), nos 412 
inS° 1305; Conscil ia République, n° 225 (année 1951). 
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maux el la marque ges FCaZissa pour ! es bovides vivant 
sur le terriloit Xe ia }E EEE E s 6 À e d nr ou du 
d: parlement 
Dans les dévar'ements où est entreprise une a':ion il'ective, 
voi et Où non jue.s q'u ent i = Es ru 
de celle a'Lon et e nombre d'animaux faisant l'obje: de mesure 
prophvia ques 1 marque e:t obligalore pour 1! ; 
pr «' ‘a LI IL le ven! & it | he 0 it Fr = a ‘ | vs 
de 1 (user uo ) 1 ms | < i (| 
La mar et annoaie ‘ 1] | r 14 et dur 1 s 
fx r arcis du minis! le ‘azr e anrrs 1 
consu tatf des #p { Les anim x : 
rénent rendus à leur ndears on dirig f Un aa r, q 3 
jue soi inventio”,s » rte 
art Q . ans :e quatrième a ù « i « vf ) 
‘lo 71 iui'.et 1933 sus ‘ t nots 
‘ ra donn°r lien à des b n é la , 
So { [LR S pa [h mio 
« … donnera llen à de< subiCntions spé'iales et à d prû . 
(fu re<ie sans hangerment 
i: ] juiltriéme à \ d Ù ter de à x 7 juil 
let EU ls est “on * paf æ ! el à m'a M 
ht es pr e r d 4 
« L'a bu \ des p ‘ l LES pa 1 es d ‘ ht 
F4 e, au fur € 1 mes de la r'ali-ation du programme d à 
sainis<ement, L'attribution le loute subvention d ne i \ioer 
au finan'ement des mesores nronhviäcthiques est “lit otit par 
la realisation como'èle du rogranmme de pronhivl.x ! ALL 
porte Liminalion des tubher:u'eux et l'a:sa sscrnent 1m num de 
l'étab ul lé re : 
art, * Le cinquième alinéa de l'article 1e de la lof du 3 juil 
let 195% su sée est modifié comme su 
Après les mots 
« … associations mutuelles et fédérations d'a itions ontre 
la mor 6 du h il », 
insérer les mot 
« …, où toutes autres associations créfes conformément au pre- 
miier alinéa, » 
Le reste sans changement.) 
art. 4 — 1 Le premier alina de l'article G d \ loi du 5 juil 
let 1939 susvisée 4 modifié comme suit 
4 de gorantie de quinze jours frat non imprs Île 
livraison. » 
En têle du quatrième alinéa de l'art » 6 ‘, som 
més Les mots: « S'ii v à lieu 
, Le deuxième alinéa d irlicle 8 de la loi du 7 juil 
% sus see et om ‘ onmine sut! 
fois, isaze de la taberculine par voie [ tance est 
san? le exeeslions prévues Das um arrete du  filie ee 
l'azricn re nf arrès avis du umilé consulat! dt Éép:zoolit . 
Tex e pr posé par voire Comnnhisston, 
PROPOSITION DE Lo 
tendant à modifier et à compléter la loi du 7 maillot 10% ur l@ 
propl dari? de la tuberculose de botrdes cel Lt Couulrule de la 
salubrité des viandes 
art, fer, — for, Je Je el ke alinéa conforme 
Dans les départements où est entreprise ine à nn « ective, 
volontaire ou non, quels que soicnt la circo riplion territoriale de 
cette action et Le moinbre d'Ansmaux u-ant Tobjet der ! pro 
phslactique ln marque « obligaloire pour tous les bovidés fai ant 
obje une Inibulion ordonnée daris { Count li Ï \ut aux 
articles 4 el 6 de la pres æ loi 
La marque est appos elot in pre lé et dan li condilions 
fie: ir arrété du ministre de l'agriculture, apr 1 cui nnité 
L 
consullatif des épuzooties, La inimaux imarqués sont ob] galoirement 
rendus à rs vendeurs qui he pourront sen défaire qu à deslina- 


Uon d'un aballoir , 
art. 2. ] Dans le quatriéine alinéa de l'article fer de la 
loi du 7 juillet 1933 susvisée, les mot 
« pourra donner li 
compenser les pertes subies i le propr 


cuner... » 





L 
sont remplacés par les mot 
« donnera lieu à des subventions spéciales et à d pr de<tinta 
à compenser les pertes subi i le pro] aire s'éenga:e ou s'il est 
astreint lt à vacciner », 
Le reste sans changement.) 


Art, 3. — Conforine, 
Art. 3 bis (nouveau), — L'article fer de la lot du 7 juillet ,933 
est Cormnplété comme soil 


« Les infractions aux dispositions du prés ! e seront punk 
d'une amende de G.000 à 21.000 F, En cas de récidive, une peine 
d'emprisonnement pendant dix jour 1 plus pourra ‘ c. 

Ar! ( - {er aljnéa: conforme 

« Le délai de garantie, tant pour la présentslion de la reanfte 
que pour l'assignation du: vendeur, est de quinze jours frat non 
compris le jour de livraison, » 

I, — Le quatrième alinéa de l'article 6 susvis st mod Contne 
suit 

La prorédure d'expertise sera suivie conformément! lispo 14 
de la Joi du 2 août 1885, sous réserve du délai spé le garantie 
fixé ci-dessus. Elle ne sera obligatoire que pour k ctions en rédhi- 


bilion. 


UT RUE RUN LISE 
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Art. 5 — Conforme. 

Lne première différence apparaît dans le cinquième alinéa de 
Porlicle 1 édiclant le marquage obligatoire de tous les bovidés 
présentant, lors de ventes ou d'échanges, soit les signes cliniques 
de la tuberculose, soil una réaction posilive à la tuberculine, 

Votre commission estime que le marquage constitue une opéra- 
ion lourde de conséquences pour le propriélaire de l'animal et 
qu'elle doit être entourée de sérieuses garanties. 

Elle aménera une déprécialion de 7 p. 100 de la valeur de l'animal 
qui ne sera pas toujours Corpensce eh parle par une subvention 
#i, par exetaple, le bovi provient d'une commune ou d'un dépar 
lement voisin où il n'existe pas d'action collective, 

L'épreuve de ia tuberculine n'est pas rigoureusement infaillible. 
Ses résullats Sont parfois variables suivant l'origine et la souche du 


sérum ulilisé, 


I est possible de provoquer frauduleusement, à l'insu du vété- 
rinaire, une réaction chez un animal sain quel que soit le procédé 
de tuberculination emplové. 

I e<t probable que les animaux vaccinés au B. C. G. à la nais- 


sance el traités pendant trois ans par des injections de rappel pré- 
sehleront une réaction positive à la tuberculine jusqu'à l'âge de 
trois ou quatre ans tout au moins, alors qu'ils seront Sains et jimmu- 


nisé 
Le vétérinaire sur qui retombera en définitive Ja responsabilité 
de la décision du marquage risque de $<e trouver devant des cas 
du conscience trés délicats. , 

Il aura des scrupules fort honornbles à marquer el à dépréicier 
soil un animal provenant d'une élable qu'il traite au B. © G, 
depuis des années, soit un bovin qui n'a présenté aucune réaction 
quelques Semaines auparavant lors d'une tuberculination effectuée 
à titre indicatif chez le vendeur, soit aussi s'il a des doutes sur 
li bonne foi on la lovauté du détenteur de l'animal} au moment 
de l'examen 

Si le marquage est une excellente mesure qui permettra d'éviter 
l'introduction, méine momentanée, d'animaux atteints dans une 
élable saine, nous pensons, 6n raison de la perle de va'eur quil 
entraine, qu'il doit être entouré du maximum de garanties que 
seule une expertise judiciaire peut offrir. 

Il est à craindre, s'il en était autrement, que le marquage appli- 
qué trop à la légère provoque des abus dans tous les sens qui armè- 
ueraient rapidement, pour l'éviter, l'instauration d'un marché d'ani- 
maux vendus « sans garantie » qu'ils ajent élé où non tubercuiinés 
à titre indicatif par le vendeur, 

Le inarquage élant ainsi limité aux cas les moins douteux, fl 
convient alors d'en exiger la stricte application. 

C'est dans cet esprit et afin que la proposition de loi, si vous 
l'adoplez, ne resle pas sans portée, que nous avons complété 
le texte voté par l'Assemblée nationale par des dispositions répres- 
sives semblables à celles qui seront proposées à l'occasion de 
la réforme de la législation relative à l'hypodermose des bovidée, 

L'ardcle 2 que nous vous proposons comporte également un 
additif. 

La loi du 7 juillet 19% et le texte de l'Assemblée nationale 
prévoient que des subventions ou des prêls seront accordés si 
le propriélajre « s'engage » soil À vacciner ses animaux, soit À 
mellre en œuvre une inéthode prophylactique approuvée par le 
Conmnit 

Or, en vertu de l'article fer qui vous est soumis, le préfet peut 
désormais faire une « obligation » de celle prophylaxie sans qu'il 
y ail lé moindre engagement du propriéläire, 

I nous à paru équitable que le propriétaire qui y est contraint 
puisse bénéficier des concours et des subventions réservés jus- 
qu'ici à celui qui s'y était engagé. j 

Le deuxième alinéa du paragraphe f de l'article 4 comporte éga- 
lement un additif qui à pour objel d'harmoniser les diverses juris- 
prudences en matière de délais admis pour intenter l'action judi- 
Ciaire. 

De même, votre commission à cru devoir mettre fin aux diverses 
fnlterprétations données par les tribunaux au quatrième alinéa de 
l'article 4 de la loi du 7 juillet 1933. 

La nouvelle rédaction du paragraphe I de l'article 4 du pro- 
Jet de loi qui vous est soumis présente l'avantage: 

De ne laisser aucune ambignité quant au délai de garantie; 

De confirmer la jurisprudence admise quant à l'obligation de l'ex- 
perlise préalable en cas d'action en rédhibition; 

be bien préciser que celte expertise ne sera pas obligatoire en 
ce qui concerne les actions en remboursement de prix, pour les- 
quelles joue la procédure prévue à l'article 5 de la loi du 7 juil- 
let 1933 

Votre commission n'apporte aucune modification au texte de l'arti- 
cle 5 voté par l'Assemblée nationale, 

La tuberculinaljon par voie sous-culanée conduit à des abus dont 
le plus courant résulte de l'accoutumance des bovins à la tuber- 
culine. 

Il est trop facile d'éviter toute réaction pendant le délai de 
garantie en inoculant préalablement à un animal une dose plus ou 
moins massive de tuberculine, 

L'intra-dermo-lubereulination qu: n'offre pas cel inconvénient sera, 
sauf exception, seule permise, el votre commission ne peul que 
s'en réjouir. 

I est cependant regrellab'e que les réactions diffèrent parfois 
chez le même animal suivant l'origine el la nature des tuberculines 
employées. 

Votre commission souhaile qu'une standardisation intervienne 
rapidement et que les normes de la seule tuberculine autorisée soient 
précisées. 








Nous pensons que les diverses mesures prévues par le texte qui 
vous esl soumis Sont de nalure à rendre vraiment efficace la lutte 
contre le redoutable fléau que constitue depuis des siècles la tuber- 
culuse bovine et qu'elles permettront un emploi judicieux des cré- 
dits que le Parlement à décidé d'y consarrer. 

Nous pouvons ainsi raisonnablement espérer que le mal sera rapi- 
dement en régression pour disparaite définitivement d'ici huit à 
GiX ànis, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de l'agriculture vous demande d'adopter sous un titre nouveau la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier et compléter la loi du 7 Juillet 1923 sur la pro 
phylaxie de la tuberculose des bovidés et le contrôle de la salubrité 


des viandes, 


Art, er, — Le premier alinéa de l'arlicle 1er de la loi du 7 juillet 
1953 sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et sur Je contrôle 
de la salubrité des viandes, est complété comme suit: 

« et dans le cadre d'actions à caractère collectif entreprises 
avec la collaboration d'organismes de défense sanilaire dont les sla- 
tuts auront été approuvés par le ministre de l'agriculture. 

« Dans les exploilations bénéficiant de mesures volontaires de 
prophylaxie collective, ous les animaux cliniquement atleints ou 
ayant réagi positivement à Ja tubercuiine sont marqués par le vélé- 
rinaire qui à consiaté l'existence des signes cliniques de la tuber- 
cusose où la réaction positive à Ja tuberculine, 

Lorsque, dans une commune, un groupe de communes où un 
département, le nombre des animaux soumis aux mesures collectives 
a atteint 60 p. 100 de l'effectif Lolal, le préfet peut rendre obligaloire 
la prophylaxie el nolarmment la tuberculinalion des animaux et la 
marque des réagissants pour tous les bovideés vivant sur le territoire 
dé la commune, du groupe de cominunes où du département. 

« Dans les départements où est enireprise une action collective, 
volontaire où non, quels que soient la circonscription territoriale de 
celte action et Je nombre d'animaux faisant l'objet de mesures pro- 
hylactiques, la marque est obligatoire pour tous les bovidés faisant 
‘objet d'une rédhibilion ordonnée dans les conditions prévues aux 
articles 4 el 6 de la présenie loi. 

« La marque est apposée selon un procédé et dans des conditions 
fixées par arrèlé du ministre de l'agriculture, après avis du comité 
consullalif des épizoolies. Les animaux marqués sont obligatoirement 
rendus à leurs vendeurs qui ne pourront s'en défaire qu'à desti- 
nation d'un aballoir. » 

Art. 2. — TJ, — Dans le quatrième alinéa de l'article 4er de la loi 
du 7 juillet 1933 susvisée, les mots: 

«… pourra donner lieu à des subventions spéciales destinées A 
compenser iles pertes subies si le propriélaire s'engage soit à vac- 
ciner.…. », 
sont remplacés par les mois: 

« … donnera lien à des subventions spéciales et À des prêts desff- 
ns à comoenser les perles subies si le propriétaire s'engage ou S'il 
est astreint soit à vacciner... ». 

(Le reste sons changement.) 

I, — Le quatrième alinéa de l’article fer de la loi du 7 juillet 193 
susvisée est compléié par le nouvel alinéa suivant: 

« L'altribution des prûls est assurée par les caisses de crédit agri- 
cole, au fur et à mesure de la réaligtion du prograrmune d'assai- 
nissement, L'atirifution de toute subvention destinée à aider an 
financement des mesures prophylactiques est condilionnée par la 
réalisalion complète du programme de prophylaxie qui comporte 
l'élimination des tuber:uleux et l'assainissement minimum de l'élahie 
considérée, » 

Art. 3. — Le cinquième alinéa de l’article 4er de la loi du 7 juillet 
1923 susvisée est modifié comme suit: 

Après les mots: 

« … associations mutuelles et fédérations d'associations contre Iæ 
mortalité du bétail », 
insérer les mols: 

«.… où toutes autres associations créées conformément au premier 
alinéa, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3 ns inouveau!' — L'article 1% de Ja loi du 7 juillet 1953 
est complété comme suit: 

« Les infractions aux dispositions du présent article seront punies 
d'une amende de 6.000 à 24.000 F. En cas de récidive, une peine 
d'emprisonnement pendant dix josrs au plus pourra être pronon- 
cée. » 

Art. 4, — I. — Le premier alinéa de l’arlicle 6 de Ja loi du 7 juillet 
1933 susvisée est modifié comme suit: 

« Le délai de garantie, tant pour la présentalion de la requête 
que pour l'assignalion du vendeur, esl de quinze jours francs, non 
compris le jour de la livraison, » , 

Il, — Le quatrième alinéa de L'article 6 susvisé est modifié comme 

suit: 
« La procédure d'expertise sera suivie conformément aux dispo- 
silions de la loi du 2? août 188%, sous réserve du délai spécial de 
garanti fixé ci-dessus. Elle ne sera obligaloire que pour les actions 
en rédhibition. » 

Art, 5. — Le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi du 7 juillet 
1993 susvisée est complété comme suil: 

« Toutefois l'usage de la tuberculine par voie sous-cutanée est 
interdit, sauf les exceptions prévues par un arrêté du ministre de 
l'agriculture pris après avis du comilé consultatif des épizooties. » 

ARR enr 



































dpi sdias at «arc latte 2h AN 


E. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





ANNEXE N'329 


(Session de 1951. — Sfance du 19 juin 1%54.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de léais 
jalion civie, crumimelle et commerciale sur ‘a proposition de lui, 

pr l'Assembice nauone?, tendant à modifier Var 

i dit loi du 22 février 1941 relalif à la lullte contre 
dermose d:s bovidés, par M. Hialaraua, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 février 1911 organise la lutte 
couire h\ pod: ruese des bovliés et san ‘hionne de peines correc- 
tiouuneles les infractions qu'ele définit 

LH e-t apyaru à l'Assemblée nationale que les sanctions étaient 
lun sévères el qu'il suffisait de donner aux iniraclons la nature 


conutraventionne.le. 
“est pourquoi la première parlie de l'arlisle unique de la pro- 

position de loi volée par l'Assemblée nalonale et souinisé à voire 

dvi, “hipuuie: ; 

« L'arüic.e 6 de l'acte dit loi du 22 février 1941 est ainsi modifié: 

« Les infractions aux disposil uns des articies 1°, 2, 3 et 1 seront 


pures d'une amende de 604%) EF à 2100) FF, » ; 
Mas, sur linitialive de M. Coutant, la commission de la juslice 
de \sseimbiée nationale à proposé de compléter re lexle, el pre- 


vosant une sanclion plus grave en cas de récidive. L'Assemblée à 
suivi là Coimibission, 

Ele a, en conséquence, adooté le dernier alinéa suivant: 

« En vas de récidive, les arlicies 494 et 155 du code pénal seront 
auuieabhes, » 

L'est la rédaction de ce dernier aïiéna qui appe'le deux obser- 
valions: 

Premicre observation: référence à l'article 481 du code pénal. 

Pour les contraventions de La 4 classe (article 483) l'arlice 481 
prévoit qu'en cas de récidive « 11 peine d'emprisonnement pourra 
élie purtée à dix jours. Or, l'alinéa iv de ja propousilion de ui he 
prévoit qu'une peine d'amende el non pas une peine d'emprison- 
hement: on ne peut donc l'accroilre, en cas de récidive; il faut ‘a 
créer. 

beuxième ob<ervation: référence à l'article 485 du code pénal, 

Cet articie définit la récidive en matière contraventionnelle, 

Mais dans son deuxième aiinéa, il stipule expressément « l'article 
163 du présent code sera appiicable à toutes les contraventions de 
sunpie police, sauf le cas où :a loi en dispose au'ement +. 

Aussi, pourrait-on craindre que celle rélérence expresse à l'ar- 
licle #85 (donc à l'article 163) dans le cas setmement de récidive soil 
julerprétée comme le refus d'appliquer Varticle 16%, c'est-a-dire le 
bénélice des circonstances alténuanies, au délinquant primaire. 

Pour éviter toutes difficu'lés, voire commission vous propose la 
mdaction suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de l'acte dit loi du 22 février 1941 est 
ainsi modifié : . 

« Les infractions aux dispositions des articles fer, 2, 3 et 4 seront 
pues d'une amende de 6.000 € à 215000 F. 

« En cas de récidive, une peine d'emprisonnement pendant dix 
jours au pius pourra &lre pronuncée, » 


ANNEXE N'330 


(session de 1%. — Séance du 10 juin 1954.) 


R\PEORT fait au noin de la commission de la justice et de légis'a- 
on civie, cryoineile el commerciale sur la proposition de loi, 
ädoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'arlice 4 
de la oi du 27 mai 1S55 sur ICS récidivistes, jar M. Vautier, séna- 
teur (2), 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de 'oi tend à modi 
fier l'article à de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes, de façon 
à eniever à la peine complémentaire et obligaloire de la relégation 
son cara tère aultormatique, 

La relégation s'imposant au juge d'une manière absolue, dès que 
les condilions prévues par la loi se trouvent reunies, il est apparu à 
l'auteur de la proposilion de loi que cet auluimatisine constituait une 
veritable atteinte aux droits de la défense et à l'appréciation du juge 
sur là peine. 

Ce.a est tellement vrai que les tribunaux, dans un souci de jus- 
tice, cherchent parlois à s'altribuer le pouvoir d'appré‘iation que la 
loi leur refuse, en maintenant la condamnation principale au-dessous 
de la peine qui entraine la relégation, même si je fait punissable 
Inérile une sanction plus grave, et en décidant que la détention pré 
venlive ne s'unpulera pas sur la peine prononce, 

C'est ainsi qu'inlerviennent des condamnalions qui n'ont aucun 
rapport avec le fait reproché, 


(1) Voir: Assemblée nalionale: (2e lézis'.}, nos 7014, 
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ins 1249: Conseil de la République, n° 2% (année 1%). 
.(2} Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 5217, 8150 et in-8° 
4513; Conseil de la République, n° 2% (année 1951), 
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sommes 
Scule l'appréciation des juges permettrait d'atténuer cet arbitraire, 

en tempérant les erreurs de la presompluon légale, lorsqu'elle appa 

Jaitrait cragérée ou injuste. 31 est done néressaire d'enever à la 

peine de la relégation son caractere fatal, afin de permettre ne 

plus juste application de la lot, compte tenu de linnombrable variété 
des aélinquants et des aniteédents de ceux-ri 
Cest pourquoi voire commission de la justice vous propose à 
l'unanimité d'adopter le lexte suivant 
PROPOSITION DE LOI 
trticle unique L'arti ie 4 de la loi du 27 mai 105, modifié pat 
la loi validee du 2? mars 144%, est ainsi modif 
Pourront être relegin , (Le reste de l'article sai \nge- 
Phi 11 n 
(session de 1%55. — Scaitme du 19 ju 1194 ) 

Rapport fait au nom de la commission de la j * et de 
législation civie, crunminmelle el couumerciale ur da proposition 
de loi, adoptée par l'Assembiée nationale, tenda à moditer frs 
articles fer et 6 de l'acte dit Loi du 16 novembre 1910 ilive aux 


societes anonymes, par M. Marcel Moiie, senaleur (1 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
a pour but de modaitier sur un port des regles qui régissent la com 
position du conseil d'adinministralion des socieles anonymes 

La loi du 2% juillet 1867 (art, 22) prevoil que « les sucielés ano- 
nvines sont adinistrées par un où pousienrs inandalaires à leimps, 
révocables, salariés où graluils, pris parmi les associés 

Dans l'esprit du légisiateur de celie époque, le véritable organe 
de geslion et de direction de la sociélé élant l'assemblée gencra € 
des actionnaires, Le ou les administrateurs n'en étaient que Féma 
nation et, en quelque sorte, la representahon permanente 

L'évolution des mœurs et des halttudes n'a pas tardé à contredire 
les prévisions du législateur, La diffusion de plus en plus elendue 


des titres des sociétés, le frachonnement du capilal social enire 
de nombreus?s personnes à minumisé le role de Lassemulce géné. 
rale el. par « nire. à concentré en fait l'enu-emble de pouvoirs 
entre les mains des membres du conseil d'administration 


Par suile, jt est apparu que les actionnaires devaient être proté 
gs contre ce renforcement du pouvoir des  adimimstralteurs et 
coutre une sorte de dilulion de la responsatihilé entre un grand 
nombre de personnes, 

Entin, il e-t arrivé fréquemment que des conseils d'administra- 
tion soient devenus pléthoriques pour des raisons d'amilié ou de 
carmaradere où dans un espoir de réciprocité, parfois pour donner 
le change au pubiie el masquer les vérilabies gérants de la société, 

Pour remédier à ces inconvénients, diverses propositions de loi 
furent déposées avant 1939: elles aboutirent à Pacte dit loi du 
fs seplembre 1940 qui fut immédiatement remplacé par celui du 
46 novembre suivan 

Ce texte prévoit que la Société anonvime doit être idininistree 

ir ur conse]l Ip e trois inermbres au Hoins « lé dou «4 
plus 

Il n'est pas question de revenir sur re texte et il serait cerlaine- 
ment dangereux de le fair 


loultefois, certaines difficullés sont nées À l'occasion de fu ; 
de sociélés, Ces fusions, qui paraissent gencralement ubiaitables, 
dans un imtérèt économique, sont souvent entravées par l'obga 
bon de réduire à douze le nombre des administrateurs de la socicié 


nouvelle, En effet, it v a lieu, alors, de sacrifier un certain nombre 
d'adininistrateurs en fonction dans l'une ou l'autre suciéle, el cela 
n'est pas toujours fa 

C'est  pourquol la prop,sition de loi soumise à vos d'lhibérations 
prévoit que, dans le cas de fusion, le nombre des administrateurs 
de la société nouvelle pourra êire porte à vingt-quatre 

D'après le texte volé par l'Assemblée nationale, celte tolérance 
ne serait du reste que provisoire et, en q! e'que sorte personnelle aux 
administrateurs en fonction lors de la fusion, puisque le nombre de 
sièges devrail être réduit à douze, au fur et à mesure des démis- 
Sion ou des décès 


H va sans dire que le nouveau texte sera applicable non pas seu 
lement dans le cas de fusion par création d'une tele Ho é, 
fais, aussi, dans le cas de fusion par absorplion 
Û Le principe de la modification de la loi du 16 novembre 1950 a 


éts acceplé par voire copminission 
loutefois, ecrlaines criliques ont ét# présenté 


Où à ohjecté, d'abord, que rien n'est prévu pour le cas où la 
fusion engloberait plus de deux sociélés 
LA commission n'a pas pensé qu'il convenait d'étendre Ja portée 


la loi Le nounbre des administrateurs ne peut être indéfinument 
augnenté et le chiffre de vingt quatre parait Être un maximum 
Les sociétés sur le point de fusionner, si le totat de leurs adrmir 
traieurs et supéricur à ving{ quatre, devront oblenir 1e retrait du 


adininistrateurs excédentaires 


On s'est deérmandé, aussi, comment les choses se passeraient dans 
ce cas et si le législateur devait prévoir des règle ipplicables à 
cette h\ipothèse 

Votre commission a pensé que la réponse devait être la négative, 


La fusion e<t toujours précédée d'un traité intervenant entre les 
socifiés, Le traité pourra prévoir les conditions de Composition du 


(4) Voir : Assemblée nationale (2 législ), nos n2S0, 61:31 cet 
in-$° 13538, Conseil de la République, n° 259 (année 19%). 
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nouveau conseil; le dernier mot restera d'ailleurs aux actionnaires 
chargés de nommer ce nouveau conseil. 

Par contre, les dispositions relatives au remplacement des admi 
hnistiateurs en excédent qui font l'objet des deux derniers para- 
graphes de l'article {+ voté par l'Assemblée nationale ont paru 


sujetles à critique, 


En effet, l'un des arguments présentés en faveur de la réforrne 
proposée est le suivant il est nécessaire de maintenir dans le 
conseil de la société nouvelle les représentants des différents groupes 
financier, des créateurs où des bailleurs de fonds de l'entreprise, 


légitimement conserver leur inflaence relative. 

dite d'un ou plusieurs décès où de démissions, ladrmi- 
l'équilibre peut se trouver 
certains, méme des 


qui désirent 
Or, si à la 
nistrateur disparu n'est pas remplacé 


rompu entre les différents groupes représentés 

plus importants, peuvent être à la longue éliminés complètement 
La silualion sera donc plus délicate que dans l'état actuel de la 

législation, En effet, la réduction du némb'e des administrateurs est 


réalise iujourd'huis à la suile de lraclalions et de conventions 


qui peuvent sauvegarder les divers groupes d'intérêts. Avec le texte 
vu par }'Assemblee nationale, cette réduetion, qui est évidemment 
différee dans le temps, se produira, néanmoins, mais sous l'effet du 
hasard. 

Volre commission vous propose done de supprimer les deux der 
nie:3 alinéa le L'article fer voté par l'Assemblée nationale. I 


s'ensuivra que les sociélés provenant de fusion conserveront je 
privilège de pouvoirs posséder un conseil de vingt-quatre membres. 

Quelques modifications ont en outre é!é apportées au texte: 

do L'article fer de l'acte dit loi du {6 novembre 1910 comprend 
un certain nombre de dispositions en faveur des administrateurs 
prisonners de guerre 

L'effet de ces dispositions qui tendaient à conserver les sièges 

des intéressés était limité à un délai expirant après le retour de tous 
les adininistrateurs prisonniers, Elles sont donc devenues inuliies 
ei leur abrogalion peut être envisagée ; 
%0o L'article 2 parait surabondant, La loi du 18 septembre 1910 n'a 
jarmais été abrogée expressément, mais elle n'a jamais été appii- 
quée, l'acte dit loi du 16 novembre 1910 l'ayant implicitement 
rernpacee. 

Il semble done que l'on doive Fmiter fa modification er.visagée à 
l'article er de l'acte dit loi du 16 novembre 1910. 

Dans un souci de clarté, la commission vous propose danr de 
donner, sous un titre moditié, la rédaction suivante à la proposition 
de loi: 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 4% de l'acte dit loi du 16 novembre 1940 
relalive aux sociétés anounymes. 


Art. er. — L'article fer de l'acte dit lof du 16 cLovembre 1910 est 
ainsi modifié : 

« La société anonyme est administrée par un conseil de trois 
membres au inoins et de douze au plus. 

« Toutefois, ce nombre pourra êire exceptionnellement dépassé, 
en cas de fusion dé deux ou plusieurs sociétés, jusqu'à concurrence 
di nombre total des administrateurs en fonctions depuis plus de six 
mois dans les sociétés fusoznées, sans pouvoir touleiois dépasser le 
nombre dé vingt-quatre. s 


ŒIL RL She ct vue Me d'hes ce 65 68 6 + + ep 6 & à 
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(Session de 151. — Séance du 10 juin 1954.) 

AVIS présenté au nom de la commission da travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à refuser l'homologalion de certaines dispositions du fre- 
mier alinéa de l'article 2 de la décision no 53-4-9 votée par lAssem- 
b'ée algérienne au cours de sa session extraordinaire de juin-juiiiet 
123% tendant à étendre aux étudiants d'Algérie le bénéfice de la 
sécurité sociale, ét à modifier le premier alinéa de l'article 2 de 
ladite décision, par Mine Marcelle Devaud, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a €!é publié au Journal officiel du 11 juin 
4931. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blijue du 10 juin 1951, page 1119, {re colonne), 





ANNEXE N°333 


(Session de 1951. — Séance du 19 juin 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et des pétitions sur la pro- 
position de résolution de M. Pellene et des Imembres de la sous- 
commission chargée de suivre êt d'apprécier la gestion des entre- 
prises industrielles nationalisées et des saciétés d'économie mixte 
tendant à compléter l'article 20 du règlement du Conseil de la 
Répubuque, par M. Pelleuc, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, dans une proposition de résolution no 305, 
aunexé au procès-verbal de la séance du 2 juillet 1953, le président 
de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 

(t) Voir: Assemblée nationale (2° 'égisl.\, nos 6720, 8011 et in-8° 
4908: Consei! de la République, nos 24 et 312 (année 1951). 


(2) Voir Conseil de ja Républigwe, ne 9305 (année 193). 











des entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte, traduisant Flojinion de l'unanimité de ses mmermbres, à 
demandé que le premier alinéa de l'article 26 du regement du 
Conseil de la République soit compiélé par Ja phrase suivante: 

« Toutefois les propositions de résolution émises ès qualité par un 
rapporleur de la sous-comimiss:on chargée de suivre et d'apprécier Ja 
gestion des entreprises industrielles nalionalisées et des soviélés 
d'économie mixte sont renvoyées à celte sous-Comimission, » 

Le but essentiel d'une telle proposition — indépendamment des 
informations que la sous-commi<sion doit fournir chaque année, au 
Conseil de la République sur les constatations qu'elle a cflectuées à 
l'occasion de son contrôle — est de provoquer, le cas échéant, dans 
le moindre délai, des discussions sur certains points qui mettent en 
jeu les deniers pubhes où le bon fonctionnement de certaines de nos 
institutions, de recueillir les explications des ministres de tutelle, de 
faire en‘in connaitre aux pouvoirs publics el entreprises intéressées 
la volonié des agcetmblées pariementaires par le vote d'une résolution, 

Nombreux sont en effet les cas où ont éié dérelées des erreurs, 
d* irrégularités, des praliques abusives, an sujet Gesquelles il impor. 
lait non seulement que l'Assemblée éeoit informée, mais qu'elle 
prenne posilon, afin qu'il y soit mis rapidement un terme, 


C'est par dizaines que les exemples pourraient en étre donnés. 

Pour s'en tenir à quelques-uns des pius significatifs et des plus 
récents, on peut citer le cas de ces marchés d'habitations, passés ponr 
un Imonhlant de plusieurs inilliarde, sans aucun appel à In concur- 
rence, par les Charbonnages de France, malgré les protestations 
nombreuses de fournisseurs évincé<; ou encore la suppression bru- 
tale, sans raison apparente b'eñ déterminante, de ceriaines lignes 
d'intérèt secondaire, par la Société nalionale des chemins de fer fran- 
cais, avant qu'ait pu être effectuée en tout cas l'étude d'un autre 
mode plus rationnel d'exploilation. 

On peut encore citer le cas de ces nombreuses subventions abu- 
sives données par des caisses publiques, à des entreprises nationa- 
lisés où non, comprormeltant plusieurs milliards de deniers publics, 

ll en est de même Ges entraves apportées aux investigations de 
la commision, tant par les organismes contrôlés que, trop souvent, 
par les services publics eux-mêmes: enquêtes sur le paquehot 
Fiandres on les houillères de Beauple par exemple, qui ont nécessité 
le recours à une cominission d'enquête spéciale pour pouvoir aboutir 
à une vérilable instruction destinée à l'information du Parlement, 

O7, à l'heure acluelle, lorsque la eéous-commission de contrôle 
des entreprises nalionalisées désire saisir le Conseil de Ja République 
et provoquer de sa part une intervention destinée à porter un 
remède rapide à une défectuosité constatée, elle peut bien déposer 
une proposition de résolul'on. 

Mais en vertu des dispositions du règlement, celle proposition de 
résolution doit être renvoyée pour examen à l'une des grandes com- 
Inissions du Conseil de ia République, 

Ainsi, alors que l'affaire qui lui a donné naissante a déjà été 
éludiée, instruite et déballue par des commissaires spécialisée dans 
celte tâche, que celle proposition e<t la conclusion de leurs travaux, 
qu'ils sont done prêts à en aborder et à en soutenir, avec tous les 
éléments en mains, la discussion devant l'Assemblée pour que celle- 
ci prenne la décision rapide qui peut s'imposer, ladite proposilion, 
en l'état actuel des choses, devient le point de départ d'une nouvelle 
procédure, comportant une nouvelle enquête, pour laquelle la nou- 
velle cominission saisie désigne à son tour un nouveau rapporteur’, 
fait une nouvelle étude, rédige et dépose un nouveau rapport — ce 
qui, dans l'hypothèse la plus favorable, nécessite un délai supplé- 
imctaire de piusieurs semaines et peut, dans la plupart des cas, 
rendre désormais sans portée pratique toute discussion par l'As- 
semblée. 

Mais il y a lieu d'ajouter encore que cette procédure peut se 
dérouler dans des condilions parfois paradoxales, En effet, ces 
grandes cominissions du Consel de la République, qui n'ont pas 
vocation normale pour effectuer de telles enquêtes, ne disposent pas 
normalement des pouvoirs d'enquête parienfnltaire, Elles ne peuvent 
done pas disposer de tous les documents qui ont provoqué Ja pro- 
posilion de Ia sous-cormmission des entreprises nationalisées, à 
laquelle la loi a accordé de façon permanente Ces pouvoirs. Ces 
coimimissions n'ont pas davantage qualilé pour faire comparailre 
devant elles toutes les personnalités susceptibles de contribuer utile- 
ment à la formation de leur opinion, pas plus, enfin, qu'elles n'ont 
le pouvoir de procéder aux recherches ou invesligalions utiles au 
sein des ep'reprises en cause, dans lesquelles elles n'ont pas acres, 
Elles ne peuvent done refaire l'enquêète déjà effectuée par la sous- 
comunission des entreprises nationalistes qu'avec des moyens beau- 
coup plus ‘'imilés que ceux dont avail disposé ladite sous-com- 
mission. 

Le Conseil de la République peut toujours, il est vrai, attribuer 
à ses grandes corminissions el sur leur demande les pouvoirs d'en- 
quête parlementaire, 

Mais même dans une telle hypothèse, outre les formalités et les 
délais supplémentaires auxquels cela conduirait encore, Ja commis- 
sion qui solliciterait et obtiendrait ces pouvoirs serait amenée à 
refaire pour son compte une instruction déjà effectuée par un orga- 
nisime qui en est déjà normalement chargé par la loi, qui est de ce 
fait mieux préparé à ces travaux et peut, en raison de sa spéciali 
salion, donner sur leur valeur des garanties suffisantes à l'Assem 
blée pour qu'il n'apparaisse pas utile de tout recommenter. 

Telles sont les considérations qui ont été développées devant votre 
commission du suffrage universel qui, à l'unanimité de ses membres, 
en a admis le bien-fondé. : 

Elle a done adopté, à l'unanimité, la modification proposée dont 
la rédaction, élaborce de manière à s'adapter à celle du texte qu'elle 
est destinée à compléter, signifie en définilive que la sous-commis- 
sion des entreprises nationalisées sera chargée de rédiger elle- 
mème le rapport correspondant aux affaires qu'elle a cru devoir 
évoquer devant le Conseil de la République, 
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Toulefois, votre commission a demandé qu'il soit 
rédaction de l'adjonction proposée à l'article %0 
légère modificaluon de forme qui en précise he 
el la portée. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission du suffrage 
universel vous propose d'adopter a proposition d résolution 
suivante : 





PROPOSITION DE RE<SOLUTION 

Le premier alinéa de l'article 20 du règlement du Conseil de la 
Xépuhtique est completé par la plhirase suivante: 

« Toutefois les propositions de résolution déposées À l'occasion 
de ses travaux par les membres de la sous-commission chargée de 
suivre et d'apprécier la gestion des entregrises industrelles nativ 
nalisdes et des sociétés d'économie mixte, sont renvoyées à ladil 
ÿous-COMIMISSION, » 





ANNEXE N° 334 


(Session de 1951. — Séance du 10 juin 1951) 


PAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de a 
fonuile, dé la population el de la santé publique sur le projet de li, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à abroger Ja loi n° 4 
2195 du 11 octobre 19%6 relative à certaines ronditio d'accès au 
diplôme d'Etat de docteur en médecine, de chirurgien-dentiste ce! de 
pharmacien 6! à modifier l'articie 360 Üu code de la santé publique, 
jar M. Vourc'h, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille vous avait 
propesé, dans un premier rapport, l'adoplion du présent projet de loi 
tendunt à abroger la loi du {! octobre 1946 qui aulorisait le mode 
cins, chirurgiens-dentistes et pharmaciens étrangers avant rend 
Services effectifs à la France, soit aux armées, soit dans la rés 
tance, à demander, sous certaines conditions, !a transformat ) 
leur diplôme d'université ou leur diplôme étranger en diplôme d'Etat 
français. 

Cette loi était née du fuit de la guerre, et votre commission sou 
hoitant le retour au droit commun, vous avait demandé de l'abro 





ger. Celle affaire était inscrite sans débat à lord lu jour de la 
Séance du 3 juin 1955. A la suite du dépôt d'un armendement de 
M. Ternynck, elle a été retir l'ordre d'u jour el voire commis 
sion a élé amence à reçol Lu 

L'amendement de M, Ternynek est à li 

« Toutefois les dispositions de 1 ni no 46-2193 du 11 to! 19: 
restent applicables à ceux qui auront © h iä [1 
entre le 8 mai 1915 e! la date de promulgati le Ja pr nte 1 
sous réserve d'avoir satisfait à un examen { l is ] 
diplômes étrangers ils posst { [ 
yalente au baccalauréat francais. » 

Après examen, Volre cemrission, unanime, n'a } cru devoir 
relenir cet amendement car, s'ai il d loi « lance, il 
importe d'en litmiter dans le temps Chump d'ü] ü . L'umen 
deiment proposé aboutirait, en effet, à proroger e die la loi du 
11 octobre 1%6, au bénéfle des méde CE is li 

harmaciens étrangers qui auraient oblenu leur 1 raiisalion ent 
k S tai ho €t la promulgation de la prés 

La commission avant donc repoussé J'amenden ta, cependant, 
constaté qu une abograt on brutale de la i du 11 oclobre 1%6 Fr 
quait de porter un grave préjudice à certains avants droit qui en 
avaient demandé le bénétice et que seules des diffh és mal es 
de transfert de dossier ont encore empêché d'al r. 1 
tout pensé au cas des naluralisés français q ont ]} ré } 
en temps ulile Ies pièces néressaires er ue d'oblenir la {ransforma 


tr 


Uon de leur diplôme ét 

C'est pourquoi votre commission vous propose de compléter 
l'article fer du présent projet par les dispositions sui 

« Toutefois, les personnes qui, avant la publication de la présente 
loi, auraient postulé la transformation de leur diplôme d'universilé 
ou de leur diplôme élranger de docteur en médecine, de chirurgien- 
dentiste on de pharmacien en diplôme d'Etat, sans avoir encore 
obtenu satisfaction, pourront bénéficier des dis] ions €ci-dessus 
abrogres, » 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter le 
projet de loi ci-dessous: 


. PROJET DE LOI 


uiger en diplôme d'Elat franc 


Art, 4er, — Sont abrogies les disposilions de la loi no 462492 du 


41 octobre 1946 permettant l'accession aux dipiomes d Elat de doc- 
teur en médecine, de chrurgien-dentiste et de pharmacien des titu- 
laires de diplômes délivrés par les universités érangères, avant rendu 
des services effectifs à la France dans l'armée où dans la rm lance, 

Toutefois, les personnes qui, avant la publ nn de la présente 
loi, auraient postulé la transformation de leur diplôme d'université 


ou de leur diplôme étranger de docteur en médecine, de chirurgien- 
dentiste ou de pharmac.en en dipléime d'Etat, sans avoir encore 
obtenu satisfaction, pourront bénéficier des uisposilions €i-dessus 
äbrogées. 





1) Voir: Assemblée nationale (2e Kgis nos 4114, 745 et in-8? 
255, Conseil de ia République, n° 117 et 2635 {(aunce 1954), 
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Au contraire, les textes relatifs au contrôle n'ont euhi auune 
modification depuis les décrets du 11 mai 1953, el c'est e-sentieile 
ment celle question du contrôlée des entreprises nalionalisécs que 
pose la propos tion de loi qui vous est soumise. 

I est intéressant de remarquer que ce problème du contrôle des 
industries nalionalisées ne sé pose pas Seulement en France, En 
Grande-Brelagne, le gouvernement à confié, en 1952, l'étude de ce 
Jrobème à une cominission parlementaire Spéciaie, Dans son ranport 
publié en août 1953, celle commission à proposé, à l'unanimité, la 
création d'une commi<sion pariementaire permanente jouant le rôle 
d'intermédiaire entre les industries nationalisées et le Parierment. 

Les rapporteurs ont mesuré le danger d'une ingérance {rop grande 
de la cormimission dans la gestion des entreprises d'Etat et ont précieé 
que celle cornission permanente ne devrait pas étendre son 
contrô'e aux mesures courantes d'administration, H est essentiel, 
a souligné le rapport, que la commission d'enquête représente Lour 
les entre; rises publiques une protection contre les pre<sions poli- 
tiques et qu'elle soit la gardienne de l'intérêt publie. 

Au cours d'un débat intervenu le 8 février 93% à la Chambre des 
Communes, il est apparu que si la nécessité d'un renforcement du 
contrôle parlementaire sur des industries du secteur public élait 
généra'ement admise, les jugements différaient quant à la forme 
que devrait revétir ce contrôle. Ps 

Le principe d'un contrôle exercé par une commission parlemen- 
taire pecmanente à élé ballu en bréche par le leader travailliste 
M. lerbert Morrisson, qui à craint qu'un fel contrô'e ne conduise 
à une centralisation excessive de l'industrie et ne freine l'esprit 
d'iniliative des dirigeants d'entreprises publiques qui doivent être 
gérées sur des bases commerciales, . 

Quant au gouvernement, it a indiqué qu'un contrôle trop étroit 
d'une commission d'enquéte aurait des conséquences fâcheuses sur 
la gestion des entreprises publiques et qu'il ne saurait être queston, 
pour ladile commission, ni de S'unmuscer dans l'administration cou- 
ranle des entreprises, ni d'intervenir dans les questions de salaires, 
li méme de Senquérw des projets d'expansion envisagés par Îles 
entreprises publiques, « Il imporle avant tout », à déclaré le porte- 
parole du gouvernement, « de ne pas paralyser les entreprises pubii- 
ques ct leurs personnels », : 

NH y a donc un problème spécifique du contrôle des entreprises 
halionalisées 

Voire rapporteur examnera Successivement la structure du 
contrôle des entreprises nationalisées, les décrets du 11 mai 1953 el 
de problème de la réorganisalon du contrô:e, 


I. — La structure du contrôle des entreprises nationalisées, 


Ce contrôle s'analvse en un contrôle économique et financier 
exercé par des contrôleurs d'Etat, et en un contrû'e général exercé 
par le ministère de lutelle, 


de Le contrôle économique et Jinancier des entreprises nalionalisées. 


Ce contrôle a été calqué sur le contrôle financier des offices el 
étüblissements publics autonomes de PEtat. Les contrôleurs d'Etat, 
histitués par l'ordonnance du 25 novembre 194% portant organisation 
d'un corps de contrôleurs d'Elat el ffxant les modalités d'exereice 
du contrôle économique et financier sont, en effet, les héritiers des 
contrôleurs financiers instilués par les décrets des 25 et 20 octobre 
493%, mais ces hériliers, en même temps qu'ils recevaient le titre 
de contrôleurs d'Etat, voyaient leurs pouvoirs considérablement 
étendus. 

Aux termes de l'article fer de l'ordonnance du 23 novembre 1944, 
en effet, ils contro'ent des catégories d'organismes beaucoup plus 
nombreuses et, aux termes de l'article 2 de ladite ordonnance, leur 
contrôle s'étend, d'une part, à l'activité économique, notamment aux 
queslions d'équipement, de production, d'échanges et de répartition 
des produits, d'organisalion professionnelle: d'autre part, au fonc- 
tionnement financier compris d'une facon très large, c'est-à-dire « à 
toutes les opérations susceplibles d'avoir une répercussion financière 
directe ou indirecte ». 

Ce corps de contrôleurs d'Elat, fixé à trente par l'ordonnance pré: 
cilée, est rallaché à la direction de Fo’ganisalion économique et du 
contrô'e des entreprises publiques du secrélariat d'Etal aux affaires 
économiques. 

Les frais nécessilés par l'exercice du contrôle en question sont 
couverts par une contrbulion des établissements contrôlés qui est 
calculée sur le montant des dépenses dudit établissement, d'après un 
barème établi par l'article 5 du décret n° 49-1297 du 26 sep'embre 
4919. 

En outre, un décret n7 50-68 du 12 août 1950 a créé, à côté des 
contrôleurs d'Etat, des chefs de missions de contrôle ayant les 
méômes pouvoirs et les mêmes responsabilités, Ces chefs de missions 
de contrôle sont nommés, aux termes du décret n° 53-62 du 17 juil- 
let 1953, parmi les membres du conseil d'Etat, de la cour des comp- 
tes, de l'inspection générale des finances, parmi les contrôleurs 
d'Etat el les administraleurs du mhistère des finances et des affaires 
économiques ayant au moins rang de sous-directeur, 


20 Le contrôle du ministère de tutelle, 


A cûlé du contrôle économique et financier, les entreprises natio- 
nalisées sont sournises à la tutelle administrative du ministère dont 
elles relèvent: ministère de l'industrie el Qu commerce, par exemple, 
our les Charbonnages de France, Electricité de France et Gaz de 
rance, 

Ainsi sont sauvegardés, d'une part, l'nlérêt général dont la défense 
incombe au ministère technique de tutelle et, d'autre part, l'intérêt 








des finances publiques dont la défense incombe aux contrôleurs 
d'Etat et aux chefs des missions de contrôle, La question est de 
savoir si le contrôle économique et financier doit être dans la 
dépendance du conirô'e général du ministère de lule'le, où si ces 
deux formes de contrôle doivent être simplement juxlaposérs et 
indépendantes l'une de lautre. 


II. — L'abrogation des décrets du 11 mai 1953. 


1° Le décret n° 53-412 fixant les conditions de fonctionngnent des 
Iissios de contrôle économique el financier: 

L'article fer de ce décret dispose que les chefs des missions de 
contrôle ne peuvent occuper d'autres fonctions publiques où pii- 
vées, 

Or, aux termes de l'artcle fer du décret du 12 août 1950, modifié 
par le décret du 17 juillet 195%, les chefs de mission étant ob'iga- 
toirement choisis parmi les hauls fonctionnaires, il leur est impos- 
sible d'occuper des fonctions privées. 

L'article & prévoit que les chefs des misson: de contrôle économi- 
que el financier présenteront un rapport général sur la situalion 
financière de chaque entreprise, qui Sera soumis à un comité d'ex- 
perts désigné par décret en conseil des ministres, Ce comité d'ex- 
perls parait inutile alors qu'il existe déjà au seerétariat d'Etat aux 
affaires économiques une direction du contrôle des entreprises publi- 
ques et que, dans les différents rninistères de tutelle, il existe des 
directions techniques compétentes. 

Les dispositions contenues dans le décret no 53-412 sont donc ou 
Superfétaloires ou inutiles, et votre coinmission des affaires écono- 
miques vous en propose J'abrogation ; 

20 Le décret n° 53-413 relalif au contrôle technique, économique 
et financier d’Electricité de France, de Gaz de France, de Charbon 
nages de France et des Houillères de bassin: 

Ce décret a institué auprès d'Electricité de France, de Gaz de 
France, des Charbonnages de France el des houillères de bass n un 
contrôle technique, économique ef financier sur lesdites entreprises, 
Par le moyen de cogaini-saires du Gouvernement el de missions de 
Contrôle économique et financier. 

Aux termes de ce décret, le commissaire du Gouvernement, qui 
assisté, avec voix consultative, aux séances du conseil d'adiministra- 
lion, « peut dersander, dans les trois jour<, qu'il soit eursis à l'exécu- 
lon de toute décision qui lui parait contraire à l'intérêt général » de 
méme, le chef de la mission de contrôle économique el financer, qui 
assisle également avre voix consullalive aux séances du conseil 
d'administration, « peut, par l'intermédiaire du commissaire du 
Uouvernement, demander dans les trois jours qu'il soif sursis à l'exé- 
Cculion de toute décision de naïure à modifier nolablement les char 
ges ou les ressources de l’é'ablissement ou dont la régularité finan- 
cière serait conlestable ». 

Nous sommes donc en présence d'un contrôle a priori, de tous les 
instants, susceptibles de paraly<er le fonctionnement des entieprises 
nationalisées, Or, autant un contrôle a posteriori est justifié, autant 
un tel contrôle a priori est imcompalisle avec une saine ge-tion indus- 
irielle et commerciale. 

Sans doute, les décisions essentielles, concernant le programme de 
production, de rendement, d'effectifs, d'investissements et les pré- 
visions financières doivent ©tre sournisks à lapprobalion préalable 
du Gouvernement, mais ces approbations élant données, il convient 
de faire pleine confiance aux dirigeants des entreprises pour qu'ils en 
assurent la réalisation, En dehors de l'approba'ion des programmes 
généraux, il n'est pas possible, sans entraver la gestion des entre- 
prises, d'ajouter d'autres contrôles a priori. 

Par ailleurs, le décret no 51-443 subordonne les chefs de missions 
économiques et financières aux Ccomimissaires du Gouvernement, en 
confiant à ces derniers le droit de vole pour la défense de l'intérêt 
général, alors que les chefs de missions ne peuvent exercer ce droit 
qu'à propos de décisions ayant des répercussions financières et par 
l'intermédiaire des cominissaires du Gouvernement. 

Autant votre commission est favorable à la suppression du contrôle 
a priori, autant elle e:lime que la subordinalion du contrôle écono- 
imique et financier au contrôle général du minisière de tutelle 
exercé par le commissaire du Gouvernement est une bonne solution, 

Des points de vue différents peuvent, en effet, inspirer le minis- 
tère de tutelle et le ministère des finances et des affaires économi- 
ques, L'harmonisation des posilions de ces deux minis'ères doit se 
faire en dehors de l'entreprise intéressée et il imporle que la diver- 
sité des préoccupalions n'aboutisse pas à la superposition des 
contrôles. 

Pour limiter le nombre des contrôles, l'un des ministères doit 
jouer le rôle de chef de file, et votre commission pense, qu'à juste 
ütre, le décret no 53-113 avait donné une position prééminente au 
commissaire du Gouvernement, représentant du ministère de tutelle, 
gardien de la poltique du Gouvernement en la matière. 

C'est done sous réserve de ces observalions, et en demandant au 
Gouvernement d'en tenir compte dans la rédaction du texte prévu à 
l'alinéa 2 de l'article 1er et qu projet de loi portant statut des entre- 
prises publiques prévu à l'article 2, que votre commission vous 
propose d'abroger le décret n° 53-113. 

ÿ° Le décret no 53-414 portant organisation du contrôle économf- 
que et financier des compagnies de navigation maritimes et aérienne 
de transports (Compagnie générale transatlantique, messageries mari- 
tumes et Air France): 

Ce décret est l'homologue du décret précédent pour les compagnics 
maritimes et aériennes de transports, Il institue également un droit 
de vote au bénéfice des chefs de missions de contrôle. 

Votre commission, comme il vient d'être indiqué, est hostile à ce 
contrôle à priori, el vous demande donc également l'abrogation du 
décret n° 53-114 
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% La me — 
+ 4e Le décret n° 53-415 relatif à certaines règles de gestion des éta- Texte proposé par la commission des affair économiques du 
£ blissements publics, industriels et commerciaux de l'État, des entre- Conseil de la République 
& prises nationales et des sociétés nationales : Faute s le Couvécnament à D SE de à ans 
L'arlele 17 de ce décret interdit aux entreprises qu'il vise de hi Le RE c 2 h me “hd , want le 51 de ” 1, 
céder directement les biens qui ne son! pas ut les par elles pour res L, Rr e porta x on de: moda 1 } nti d e- 
Ë les besoins de leur exp oitaltion 1! prévoit que les biens de cette } ises 4 dr nt À s 0 { ab et e le dé d ) » bre 1935, du 
L Calegorte d'entreprises sont remis à l'adimn iraiion des domaines, r À # pe ke. IoNnaI Ho wempre 1944, | le 1? 
: Ce texte parait inulile tant donné que contrôle di se! 1297 du # se tembre 1959 UGS du 1 oût 1 t du 
4 d'administrâtion où l'Etat el représenté « Sul And 45 juillet 1353 el n° 3-4 ) août 19 
1 d'Elat garantissent la cession des biens visés dans des - ' Le co É É D pu 
- régulières, ‘ elatif au nirôle ’ : - 
à L'article 2? de ce décret a €'6 rem lacé il ‘article 4 à l£rrot | à SEE l | 
4 pe 33707 du 9 août 195% € LE p re l'anills © tudit \éc à se | i | ; 
L L'article 4, relatif aux prises de participations financ'ère ” | le Pari il \ sä n [ j x Dis 
3 entreprises nation ulisées et sociôlés nationales ) repris da | { I l ’ | é 4 
- arlicie 1° du décret no 53-707 du 9 t LOS II LL d lions f M. J \l ) 
$ L'ar! i ou rt 11 y 10 au : iout 1953. Il es )] deveru | 
k. diulue. L. à 1 QRLLEE i \ it n 1 
à Quant à l’article 3 rela!if aux nr "onsentis par les étal ements | M el { \ 
1 publics industriels et commerciaux de FEtat, les entrepris natio. À 4 ; Î 
. häles el les sociétés nationales, il fixe les litions d'octroi de ces ‘ v 
: prèls QU, & lon votre cominission, ressor'issent a contrôle excret \ [l ‘ | ( de 
Li aux terme des textes antérieurement « c L'at | \ \ 
À Comple leuu de ces observations, votr intuission vous propose AInenderment M. Ca 4 accepté par M 1 
| €csiement l'abrogalion du décret n° 53-11 1 - 1 ri } “ain rep \ \ 
vol mice A rs tea is pount é n 
Hi. — La réorganisation üu contrôle des entreprises mationalisées. mer tous | des ent: jet 
4° La multiplicité des controles. * _ 4 Me | 4. ge Ù ; 
à A rôté des contrôles dont il a été que-tuon jusqu Ci: contrôle | a. Ÿ da ! < 
“ &cnéral exercé par le commissaire du Gouvernement repr'sentant le | ac iù 1 Û li à fix ! j el 
4 ministère de luielle, et du contrôle économique e! financier exercé | ps : ct et | , 
F par les contrô'eurs d'Elat el les missions de contrôle économique et su I ! 
à dinancier représentant le rm'nisière des fina es et de affaires éco- LL EREL 1 , 
ÿ homiques, les entreprises nationalistes sont soumises, sur le plan Va ie à gr | LA 
ï général, au contrôle parlementaire, el notamment à celui exercé par ele | À ( Etat Cara ter 1 Ü 
4 les <ous-Comminis tons des entreprises natiormlisé du Par ement. et | {lu 1 t i $ ë 
: contrôle de la commission de vérificalion des comptes, présdée pas sucicies d Ù l \ i . è 
à un président de chambre à Ja cour des comptes su 16e Tevorsaniser 1e «4 Fr là: 1 tu prit on, { 
È Par ailleurs, une autre série de contrôles limités aux questions on à, au (ra mraiiti es « rpo roles, 0 
économiques et financières sont exercés par les commissaires aux SA lo fin d'obliger ss « | 3 Le 
comples qui vériflent la régularité des écrilures comptabR et par la qui détient du Parlement l out Het le finar 1 
direcuon des prix du secrétariat aux affaires économiques en ce qui HT: PS die | - 11 
concerne la surveillance des prix des produits vendus de l'arlicie 1 el qu'el à toit « 
En troisième lieu, sont exercés une série de contrôle des inves Chaque fo elle ‘ Parlement a dit e nt ° 
tissements et des marchés de travaux par le commissariat général au une dispu li [ t ob! [l in { } : ; 
plan de modernisation et d'équipement, la commission des inves- un delai don te no!aran un d'a I { 
è lissements, les commissions départementales de contrôle des opéra de dep» ) un à } à - l 
> tons jmmobilicres à commission centrale de contrôle des opétr d'un: i Il « t {; OTIT 4 + 
immobilières, la comims-ion des marchés et la comimission e à cri I | J . 
des marchés. n'ai lhiüls « ri ) 
Entin, sur le plan local, des contrôles sont exercés par les collec- Votre rapporteur 1 t rappeler q pour mémoire ‘es trois : 
N hiviteés concédantes. engagen ee { par le Gouvernem le dM ° , 
Pour avoir une vue complète el exacte du svetème de contrôle un pro] de loi réglant Île RE le Hrourage ù la prod 
imposé aux entreprises nationalisées, il faut donc se reporter à une Lion tex el, plus récemmn l'engagement 1 if il de { n £ 
muitilude de textes qui s'imbriquent, se recouvrent où se con projet de Joi réglant | | ment di il ç dee ) 
Ù disent. person n ilurides et s hunant la taxe du \ | el de 
{ (ARE: t Jonar 4 
| “ L'ol . 2 F7 {) \ux d } ' } ñ : 
- L 0 nigalion faite au Gouvernement de publ er un terte . É =- : 
es Û la 1 Lo 


de réorganisation du controle. 
aussi, en même temps qu'elle exprime son ho<tilité au contr 
a priori instilué par les décrets du 11 mai 135 préci'es, votre com 
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mission vous dernanae d'adopter le deuxième alinéa de l'article tr Votre commis ion des affaires économiques 0 lo | lone 
qui oblige le thouvernerment à p iblier, dans un avenir rapproché, un d'adopier l'art 1 | quelle l'a mod jui l I d 
texte relatif au contrôle des entreprises nationalisées, aux term luq : er t d \ (M ’ ent 
Pour ce deuxième alinéa, voire commission à adopté une rédac- un projet de Joi port ut général d enilt | ; 
tion légèrement différente de celle du texX'e transmis par l'Assemblée dans le délai de trois mois à compler de la prormuls de la 
nationale, Elle estime, en effet, qu'il ne suffit pas de faire obligation pre e | é comn i ls « lemande également 1 
& au Gouvernement de publier un texte de codification du contrôle des Lon tout ej à & f int is 1 d'illu-iot \ jont 
entreprises nationatisées, la légi-la‘ion existante étant parfois rontra- le Gouvernement respe ra dé-ir du Parler 
- dictoire : il faut que le Gouvernement publie un texte simplifiant et Sous réserve du ’ é ! ut | ! ; 
harmonisant les modalilés du contrôle et les adaptant aux circons éconor es vous d nde d'adopter le qu'elle l'a n i 
tances, en bref un texte de réorganisation du contrôle, proposiion de loi qui vi el 1 { la if 
Les décrets des 25 et 20 octobre 1933 ont in-titué un contrôle des , 
offices de l'Etat et s'appliquent mñl, en conséquence, à des entre- 
| prises nationalisées créées onze ans plus tard: de même lordonnanre PROPOSITION DE LOI 
du 23 novembre 1934, si elle élait appliquée, nécessilerait la pre 
sence d'uñ contrôleur d'Elat. non se re dr dans toutes les À 4 Art. fer, — Sont abro les décre du 11 mal 19 m5 113 
prises du secteur publie où semi-publie, mais encore dans beauvoup finünt ! COncHi ‘ ESS 111 1 LL ( 16 
d'entreprises industrielles du secteur privé, CRE alu et fina } ‘1 latif àtu « e, 
En même temps qu'elle rendait plus lourde l'obligation faite an économique et financier d'Electrieité de Fra de Gaz de 1 , 
Gouvernement, votre commission augmentait la du du délai qui rale transatlantique, Messager: maritimes el Air Fra * 4 
à lui était octroyé pour faire face à celle obligation, Elle propose an 111 porlant organisa au role économ ce | r des 
4 Conseil de la République de donner au Gouvernement fusqu'au compagnies Iäaritin ‘ 14 Ù \ Ù 
{ 31 décembre 1%4, pour faire farce à l'obligation qui lui est faile rale lransatiantque, M Ii AL et Atr à ir 
On trouvera ci-dessous la comparaison, pour l'alinéa 2 de Parti 4145 relatif à certain ee! le les « 14 es, 


cle fer, du texte volé par l'Assemblée nationale et de celui qua industriels l mnt l'Etat, de entre] n 
vous propose votre Commission des affaires économiques, « Ù 


Article {er alinéa 2.) Qu: alta \ de | ) di F | 1-1 Û | Un 


Texte volé par l'Assemblée nalionale : 10, 
Faute par le Gouvernement d'avoir, dans le délai d'un mois, publié @) Article 15 de Ja loj no 55-20 du mars 1954 
un texte de codification du contrôle des entreprises nationalistes, (3) 15 décrets d'aplication m Ù r la loi du &# | 19% 'L 
gont abrogés les décrets du 25 octobre 19455, du 3% octobre 14%. la nation: fsation * l'électricité « lu ga t 3 ( 
l'ordonnance du 23 novembre 1944, les décrets ne 49-4217 du 26 sep parus. (Voir les question aralrs a débat posée ir MM « 14 
tembre 1949, ne 50-468 du 12 août 1950, n° 53-621 du 17 juillet 1953 du Foresto et Jaubert et discutées € séance publqu 1 Conseil 
et n° 53-707 du 9 août 1953, de la République, le 9 février 1%), 
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Faute par le (0 


1 décembre 194% 
publié un teste portant fiation des | N 


ivernement d'avoir, avant Île 
modalités du controle 4 enr 


pris habionalisee ‘it abrogi les déerets du 25 octobre 19%, du 
%) octobre 193, l'ordonnance du 23 novembre 9955, | décrets 
ne 19-1207 du 26 septembre 1049, no Z068 du 12 août 1,70, n° 53 
621 du 15 jnilel 195% ei no 2%.7305 du 9 août 1 
tr, 2 Le Gouvernement soumettra au Parlement un proiel de 
loi portant <tatut général des entreprises publiques dans 1 “ua, de 
trois mois à comp'er de la prormuigalon de la présente or, 
ANNEXES 
Décret du 23 octobre 19%, instituant le controle [nancier des offices 
el établissements publics autonomes de VELGE. 
e Pré-ident de la R ibiique francaise 
L [l | , 
. . e RE OC M ES 
Sur de rapport du président du conseil, ministre des  alfaires 
étrangere<, el du mitusire des finances, 
Dec re t 
Art, 1 bu controleurs financiers placés sous l'autoriié du 
mausire des finance excrceront le controle du  fonclionneiment 


financier des offices et des élablissements publikes de FElal doutes 
de l'autonomie financière, dont Ja liste sera élablie par déc'el contre: 
signé du ministre des finühes 

La compétence des contrôleurs financiers s'étend à toutes les opé 
ralions suscophubies d'avur une réporeussion hinancicre directe et 
didiruuie, 

Art. 2. Un contrôle financier est p'acé auprès de chaque office 
où élablissemmen publie aulonoime de ‘al. Un méèime coniroleur 
financier peul avoir, dans ses altribulions, le contrôle de plusieurs 
offices ou élablissethents, 

Art. Les frais nécessilés par l'exercice du contréle financier 
Visés aux arivies précédehis seront couveris por une contribution 
des délablissciments controlés dont se produit sera inscrit paniui les 
oecel d'ordre du budgel général. 

Les eondilions d'établissement de ceile contribution seront fixées 
par décrel pris sous le contreseing du nunisire des finances, : 

Arl. 4. Le nombre des conirolcurs financiers est fixé, au Mmaxi- 
in, à 10 utiles, 

 controleurs financiers scnt nommés par décret pris sous Île 
contresengs du ministre des finances, Hs sont placés sous la seuie 
autorité de ce ministre, HS sont choisis exclusivement parmi les 
membres de la cour des comples et de Finspeclion générale des 
finances, le< fonchionnaires de l'administration centrale du minis- 


tére des finances, les coniroleurs des dépenses engagoes, les ingé- 





hieurs des manufactures de FEtat, les mernbres du corps de controle 
de l'armée, de la marne el de Fair, et de Finspechion des ceolo- 
hits, 

Un dévret!, pr sous le contreseing du ministre des finances, 


déterminera les conditions de recrutement el je stafut dés coniro- 
leur financiers 


Art, 5. Les conditions d'appheation du présent décret seront 
fixées par décret pris sous le contreseing du tministre des finances, 
Ari. bd Le président du conseil, ministre des affaires étrangères, 


le ministre des finances, 64 tons les ministres sont chargis, chacun 
en ce qui le concerne, de lFexéculion du présent dôcreét, qui sera 
publié au Journal off ciel. 
Fait à Pur:s, lé 2 octobre 1%». 
ALBERT IEBRUN, 


l'Etat Sur LS 
ltouie nuluic 


Décret du 20 oclobre 1955 organisent le controle de 
Sundeals el assoCalions où eHIrepises de 


l'Etut. 


socieltes 
ayant fut appel au concours finantier de 


Le Président de la Répubtique francaise, 
Sur de rapport du président du conseil, ministre des affaires élran- 
gores, ei du tuinisiré des Hnances, 


Le conseil d ininistres entendu, 


bécréie : 

Ari. 30 Les sociétés, syndicats, associations on entreprises de 
foule nature qui ont fut apoel où feront appel au concours ue 
l'Etat sous forme d'anpel ea capital, des préts d'évaneces où de güaran- 
Lies dintercis, sont soumis au controle de FElat. 


Penvent évalement étre souris à ce controle, sur décision rendue 
par décret contresgné du ministre des finances et du ministre nié- 
rest, jes sociciés, s\hdicals, associations où etcreprises de loute 
halure qui bén dicient ou bénéticieront de subventions de lEltal ou 
de ous auires avamages d'ordre financier du chef de FEtat. 

Art. 2 Des postes  d'adiministraleurs doivent êire réservés à 
Plat dans les conseils d'adnunistration de toutes sociéiés auxque.ies 
Plat à fail des apports en capital. 

Lu décret contresigné par le ministre des finances fixer: 
des adrnm'sirateurs d'Etat. 

Art. à. Des agents chargés du contrôe financier délégués du 
hunisire des finanees sont piarés äupies de chacune des encreprises 
soumises au controle de FEtal dans les conditions prévues à l'ar- 
üic'e 1er 

Unomene agent pourra 
entreprises. 

Art. 4. Des agents chargés du contrôle financier sont réguliè- 
resicht convoqués aux séances du conseil d'administration el aux 
assemblécs ginérales, Des décrels contresignés par le ministre des 
finances el le ministre intéressé fiseront les conditions dans les- 
qiedes Es pourront S'opposer aux décisions du conseil d'administra- 
Lion qui ser paraliraient porter alle nie aux intérèls financiers et 
aix dious de PElul, teis que ces droiis résultent des conventions. 


le statut 


assurer le controle de plusieurs de ces 





Art. 5. — Les conventions particulières passées avec chaque entre- 
prises doivent expressément prévoir la procédure à Suivre el Cas 
de confit relatif à l'application de-dites conventions et indiquer 
éveninellement dans quelles conditions il sera possible de recourir 
à un arbitrage. 

Art. 6 Les entreprises faisant l'objet du contrôle à l'arlicle 4er 
pourront étre soumises, en vertu d'ordre de mission du ministre des 
linance<, aux véridicalons de l'inspection générale des finances. 

Art. 7. — Les agehis charges du contrôle financier et les fonc- 
lionnaires de l'inspection générale des finances, chargés des vérii- 
calions prévues à l'article 6 cidessus ont tous pouvoirs d'investiga- 
lions Sur pièces el sur place, pour l'examen des écritures, du bilan 
cl des cormples. 

Art. 8. — Les comples d'exploitation et les bilans annuels des 
sociétés et entreprises visées à l'article 1 ci-dessus, ainsi que Îles 
rapports des agenis chargés du contrôle financier, sont soumis à 
l'examen d'une commission, placée sous Fautorité du ministre des 
finances, 

La commission pourra êlre également consullée par le ministre des 
finances el les mnnistres intéressés sur toutes les questions finan- 
civres relatives aux conventions passées ou à passer avec ces enlre- 
prises. 

La composilion el le mode de fonctionnement de la commission, 
dent le secrétlaral sera assuré par deux fonelionnaires appartenant 
Fun, à la direchon du budget et du contrôle financier et Flautre, 
à la direclion du mouvement général des fonds, seront fixés par 
un décret contresigné par le ministre des finances après avis des 
ministres intéressés, Le nombre des membres de li cominission, y 
compris le président, ne pourra pas dépasser 12. 

Art. 9, — Les disposilions qui précèdent ne s'appliquent pas an 
contrôle de FEtal sur les compagnies de chemins de fer d'inlérèt 
général, qui continuent à êlre régies par les dispositions générales 
du décret du 1% février 1992, 

Art. 10, — A parhr du {7 janvier 1956, un agent complable justi- 
ciable de la cour des comptes suivra le mouvement des participa- 
lions financières de FElat dans les sociélés el entreprises visées à 
Partice {er il produira chaque année un comple faisant ressortir Ja 
situation an 1 janvier, les modifications in'ervenues en cours d'an- 
née el Ta situation au 31 décembre, 

Art 11. — Des mesures transitoires pourront étre prises par un 
décret contresigné par le ministre des finances. 

Art. 12. = Le présent décret sera soumis à la raliflcation des 
Chambres conformément au deuxième paragraphe de larlicle unique 
de la Joi du S juin 145, 

Art. 13, — Le président du conseil, ministre des affaires étran- 
gères, le ministre des finances et tous les ministres sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel 


Fail à Paris, le 30 octobre 1955. 
ALBERT LEBRUN, 


Ordonnance du 23 novembre 1944 portant or£an sation d'un corps 
de con:rôleurs d'Etat et fixant les modalités d'exercice du contrôie 
économique et financier, 


Le Gouvernement provisoire de la République francaise, 
Sur le rapport du hunistre des finances et du ministre de l'écono- 
he nalionale, 


VERS URI ES et SC NUS QUES SU MON 1 € © 6 6:56 + 5 vo 


Le comilé juridique entendu, 


Ordonne : 

Azt. fer. — Les contréieurs financiers inslilués par le d'cret du 
D octobre (Os eusvisé et dont Ja coimpéience S'élend aux orzanis 
Ines ei-Gessous VIsSés prennent Je titre de contrôleurs {Etat, #ls 
consliluent Un corps unique régi par ledit décret et sont piarés sous 
l'autorité du ministre de l'économie nationale, Hs exercent le con- 
trôle des orzanisimes craprès: 

fo Offices et établissements publics ou services au!lonormes de 
l'Etat à caractère industriel, commercial #1 agricole : 

29 sovciilés, syndicats, associations où entreprises de toute nature 
exercant une activilé en rapport avec la vie économique ; 

Qui ont fail appel ou feront abpel au concours de l'Etat onu des 
orsanismes autonomes définis ci-dessous, sous forme d'apport en 
capilal de prèls, d'avance ou de garantie d'intérêts; 

Qui bénéficient ou bMnéficieront de subventions de l'Elat ou de 
tous autres avantates d'ordre financier de l'Etat et qui seront sou- 
mis au contre, par déerel conlresigné par le ininistre de l'écorno- 
Be nalionale et le ministre des finances: 

Jo Groupements d importalion et de réparlilion créés en application 
de l'article 19 de Ja loir du 11 juillet 1ŒR, comités, groupements et 
ortanisimes professionnels ou inlerprofessonne!s autorisés soit à 
percevoir des taxes ou redevances destinées à couvrir leurs frais de 
fonctionnement, soil à effectuer des péréqualions de prix; 

io Organ:simes de loule nalure exerçant pour le comple de l'Etat 
une fonction économique et qui seront kourmis au contrée par décret 
contresighé par ie mimsire de l'économie naiionale. 

art. ? — Le contrûie prévu à l'arlice premier comprend: 

4° Le contrôle de l'activité économique S'élendant notamment aux 
queslions d'équipement, de production, d'é‘hange et de réparlition 
des produits, d'organisation professionnelle ; 

2e Le contrôle uu fonctionnement financier s'élendant à toutes 
les opérations susceptibles d'avoir une répercussion finanière 
directe ou indircele, En ce qui concerne les soiélés, ssndirats, 
associalions ou entreprises de toute nature qui font appel au <on- 
cours financier de l'Elal ou des organismes aulonomes de l'Elat, ce 
contrôle s'exerce dans les condilions définies par ie décret du :0 oïlo- 
bre 1/35 susvisé. 
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C _ Rs — "= 
art, 3. — Le contrôle de l'activité éconopni qui ést exercé sous frais nécessités par Île fonctionnement du contrôle f ! r du i 
| ulorité du ministre de l'économe naliouge, pris en eéxcculion de larlie 3 du à ‘ ou : mn | FEA 3 
ntrote du fonchionnement financier est exerré pa les con Art, 6 Le munsire des fihah es « lt a! [l | «Ju ù 
t « d'Etat visés à l'arucle premier, selon les insiruc ions et dir secrétaire d'Elat aux finanres €« ' coréture d'I LU x res 
<a L, " t LI 1 ‘ " t 
ous que le ministre dés finances jieur fait pui r par l'internw- économiques sont chargés de x ‘ | pré \ 
dure du ministre de lé onome nationa pab'ié au Jou L'officiel de Va Répuitique fa ist 
É , n ) t br [A 
budzels des organismes €HUIRÉTCS de article premier } 1S Fait à iris, le 20 septembre 1919 
‘ ipprouiés € mioiniement par | Ministre intéressé el par Îles | | 
u tres des finances et de léconome nationa'e, 
\rt, à. — Pour l'éxéculion de leur mission, les contrôleurs d'Etal Décret no M OC8 du 12 août 190 relatif à lorg L'un 
n r1S pouvoirs d'invesiigalion sur pièces Cf Sur pa de miss ons de contrôle éconu que et | o1 
ont entrée, ace VO x onsuitatuve aux avances des conseils 
d'adiminisl ion, comités de direction ou de Zesuon €l Cormimissi LS Le pr'eident du conseil dez min;stre 
{ lative dus orsanisines InltressCe. Sur le rapport du muntsire des ! inuus t i aff rs« niques, 
| s attributions et les modalités praliques d'exercire de leur Le conseil d'Etat entendu 
, fivées par arr me téorics dx mes is , # , 
i “ont fixées par Organismes ou calézories d Tran … À par Le conseil des ministres entendu, 
e nioinis de: imiuisires de l'économie nalionale el des finan 
[Ne ; Dé rot 
s © as ‘n ! "rot du n’'lubre 7, st ains mod 
act. 5. — L'artice : du décret du 23 oclubre 1 { iinisi inodi Art. fer Le contrôle économique et financi 7” Ua LA 
lié : ; { ! ve du 23 1! » 44 t ep: oil pat i nitro 
à ci nombre des contrôleurs d'Etat est fixé, au maximum, à ‘0 rs il pe ou t | lu + \t ra Age : Le \ ME CEE 
; , J s H si HI «lt { s1S «4 isshos di i rult ‘ l lt 
Le troleurs d'E!al sont nomm':s par arrété du munisie de PONS MEN, SON | r ï 
« Le à iiétnes pouvoirs el les imecines responi-abiht 
Léconormi lionaie, après avis du iminisire des finances, \ n-À nirél i t ! lu mir 
il jsis parmi les membres de la cour des coimples et 4e Les chefs de mission dit MAATORE SOUPE HOME par arrete 0 ni 
“HS 5 ae", Son : : “ « era > » des finances, du ministre du budget et da nunistre charge de 
] \ généraie des finances, les fonctionnaires de Ladminis À. décor mit es el : | is s porn les membre e da cour des 
«4 tra 6 1% ve s : CO Le a! > ( > ’ L_LLE ALL mn * 1 1 
gration centraié de: m nisière de le n mie naliona ( vu de j firian comptes, les mermbres de l'inspection générale de nances ÿ 
ces, les contrôleurs des dépenses engagtes, les inséñieurs des conirôleurs d'Etat 
nuues, des ponts el chaussées el de: manufactures de lElat, rs . , ; . us 
ierbres des coryss de conirûe de larinée, de la marine et de Art. 2. — Les mertnbres des rage ons p w ot | ART e ie 
J'ä le l'inspeclion généraie des services administralifs et de Line chels de mission SON DOS en lt ren ve me que 14 ce 
1 nu des colon: mission et choisis parmi les controieurs d Etat ainsi que parmi $ 
| de [AL s it Css. . ; LEE . 2. . . | l | t des ulaires )l 
bons la proporlion du dixième de l'effeclif global, peuvent étre fonctionnaires dt hiiisteres des finale el tt « Le 
nonduces conltroieurs d'Elat toutes personnes qui, par leur ipé- miques, 
I el leur expérience professionnelle, paraitront spécialement Art. à Des experts complables peuvent, par dé on du ni ro 


qualifises pour cet emploi, 

Un décret rendu sur les rapnorts des ministres de l'Economie 
palionaie el des finanres délerminera les conditions de recruïcinent 
statui.des contrüieurs d'Etat, » 

sous réserve des disrasitions de la p'ésente ordonnanre, 
validés les actes de l'autorité Jde fait sc disant Gouernemcent de 
l'Etat français, intitulés: 
Décret du 235 oclobre 1950 relalif au contrûe finan-ier des groune- 
r.cnis où comités professionne’s char2és de l'importation, la répar- 
t \ ou l'exporiation des malières premières où produits injustrie.s 


es: 
Décret du 19 août 1951 relatif an contre des organiser créés par 
le< groupements interprofessionnels de agricuHure el 1°s comilés de 
1 ullement: 
Loi du 2? fevrier 1932 supprimant l'agence comptab'e des par!ici 
] ns pubiiques; 

bécret du 20 février 1242 créant le servi de contrôle des part: 
Cipations publiques, 
L 7. — La prsenle ordonnance sera publiée au Journal o!jiciel 
de la République francaise el exécute comme lui, 





_ 


Fait à Paris, le 23 novembre 19:14 
C. DE GAULIE. 


Décret no 19-1297 du 96 septembre 1919 Jirant le laur de la contri- 
bulon des organismes Soum s au Contrôle écononuque et [ nancuer 
de L'Etat auc frais neécessdés par Le fonctionnement de ce Controle. 


Le président du conseil des ministres, 
ir le rapport du ministre des finances el des affaires économ'ques, 


» 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le Conseil des ininistres entendu, 

Décrèle : 

Art. fr, — Les dispositions de l'article 3 dn décret du 25 octobre 
19% organisant le contrôle financier des offices et élabli-sements 
pubit s de l'Etat dotés de l'autonomie financière S'appliquent à tous 
les organisines visés par l'ordonnan'e du 25 novembre 1914 portant 
ensahon d'un corps de contrôleurs d'Elal et fixant les modalités 
d'exercice du contrôle économique et financier et par les dispositions 
qui l'ont complétce, 

Art. 2, — Le montant de la contribulion prévue à l'article premier 
cidessus est délerminé, pour chaque organisme asujellti, d'aprés 
le chiffre de ses dépenses annuelles, celles-ci rés tant soit du compile 
adininistralif de l'exercice précédent lorsqu'il s'agit d'offi es et d'éla- 
blissements publics à caractère adiministralif, soit des dépenses 
d'exploitation de l'exercice précéjent lorsqu'il s'agit d'offices et 
d'elablissements publics à caractere industriel et commercial. 

loutefois, un ver<ement provisionnel, caiculé sur la base des prévi- 
Siuns de dépenses de l'exercice courant peut être prescrit en cours 
d'année lorsque ces prévisions font apparaitre une augmentalion de 
plus du tiers par rapport aux résullats de l'exercice précédent 

Art. 3. — Le montant de cette contribution est calculé sur les bases 
chapres: 

Tranche de dépenses de 9 à 750 millions: { p. 1.090 

Tranche de dépenses de 74 à 2.240 millions: 0,5 p. 1.000. 

Tranche de dépenses de 2,200 à 4.74h millions: 0, 25 p. 1.06, 

Tranche de dépenses excédant 4.500 millions: 040 p. 1.004, 

En aucun eas, la contribulion demandée à l’élabliesement ne pourra 
exe der 2,500.000 F, 

Vel, 4. — Les taux ei-deseus sont applicables an caleut de la contri. 
bulion à verser au Trésor au titre des recelles d'ordre du budget 
£hnéral de l'exercice 1959. 

Art, 5, — Et abrogé le décret du 235 octobre 195 fixant le taux 
de la contribution des offices el établissements publics de l'Etat aux 





chargé des affaires économiques et sur à propostho out des contre 
leurs d'Etal, soit des chele 


6e Hhi-sio! ctre adpuntis à titre let 
raire, soul ütix onirôlcurs d Elat SONT aux 1 sons de conti 

Art. ! Les membres des pri<su ont, dans la limile de Ja 
délégation qui leur el donnée par efs de mission, les pouvoirs 
des contrôleurs d'Etat. 

Art. Des arrétés du ministre des f ( du m tre du 
hadget el du ministre chargé des affaires Ceononmque l la 
composilion et le champ d'achivité de chaque nn Hd 

Art. 6 Le dernier paragraphe d NE: e 86 de la lol du & jan- 
\ier 1948 sumvisce est re place par in «| posiin SG antes 

« A-sistent en outre aux déhhératio de Ja =e, li et de l'asso 
hide pleniere avec Voix consultante 

« ln repré<entant du ministre auquer ressort la nité te hnique 
de l'établissement on de lenireprise dont les eomples SONT eXGIINES , 

« Le contro ir d'Etat ou le chef de Ja mm lon de count ie à irant 
‘ee copirôie économique et financier de élabli-sement où de lenire 
prise, 

« Un représentant d EME ire géncral p'a » 

Art. 7 L'article 57 de la loi du 6 janvi 158 est rempla par 
les di portion suinanies: 

Les membres de la commis-jon sont n ms par arrété conjoint 
du ministre de finances, do mit e du bouugel, du Hain,s mn RTE PACE 
des affaires économiques et du mituelre chargé du pra et, « ce 
qui concerne les magistrats de la cour des compile ir prof Lion 
du premier président de la cour des compies, 

« Chaque section dé-igne parmi see membres Un rap} r général 
et, le cas éel t, des adjointe 1 Fran ‘ gun 

Des rapporieurs particulier il « Lt r arrété du mis e 
des finances et des affaires économique apres HN du pt lent de 
la cominission parent des rnagistra le la cour à compte le 
membres des grands corps di Flat fonuti le puit 
tères de: finances et des affaires économiques ginst | prit 
lères auxquels ressortissent les activités techniques des élablisse 
ments et entreprises, 

« Le pré-ident de la commission peut, avec l'agrément du n tre 
des finan'es et ds affaires 4 CDALELE PEL TEL charger da fr ) [AE 
rapporteur particulier le contrôleur d'Elal près 1 issement on 
l'entreprises, où le chef de la mission de contrôüli tiré é où 
des membres de celle mission 

« Les préside [= membres et rannorteurs d la omrni il de 
vérification u pose Hi ue ous PUUVOIrS [pi \t MY | l » Ï nt vit 
sur pres e-, » 

rt. 8. Le ministre des finances et des affa économiques, le 
ministre du budget et le secrétaire Elat x affa ‘ Doit 

LE 


sont chargéa cha en ce qui le co ere 
dé rel QUI eCTa p 1blié au Journal o[iu lt de la Ki publique française, 


Fait à Par le 12 août 19,0 


Décret no 53412 du A1 mai 1 fixant ll: cond, LA 


de fonctionnement des missions de controle économique el [onan r 
Le président Ju conseil de Ininisires, 
Sur le rapport des mainistr des finances, du budget el Jaires 


économiques, 
Décrè!e : 
Art. fer, 
d'autres fonctions publiques où privées 
Art. 2 Les chefs des missions de contrôle économique et finan- 
cier peuvent déléguer leurs pouvoirs aux inembres des Ie-ions, 


Les che’s des missions de contrôle ne peuvent 0 er 


A 1T2T PAT 
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P Art. 3. — A compter de la publication du présent décret, les mem- 
bres des missions de contrôle économique et financier ne pourront 
exercer leurs fonctions pendant plus de six années à Ja mere Iie- 
sion. 

à Lorsqu'ils 
un délai de 


sont déchargés de leurs fonctions, ils ne peuvent, avant 
ci ans, occuper aucun poste dans l'une des entreprises 


dont le contrôle relève de la mission à laquelle ils appartenaient. 

b Art. 4. — Le< chefs de mission rendent compte de leur activité 
aux ministres des affaires économiques, des finances et du budget 
ils envoient un exémplaire de leurs notes et rapports à CEUX-CI, 4 
qu'au ministre intéressf 

h Art, 5. — Li hefs des missions Ge contrôle économique et finan- 
cier présenteront avant le 31 décembre 1953 un rapport général sur 
la situation fin let le chaque entreprise, sur ses prix de revient, 
ur sa gestion le programme et le coût de ses investissements 
} Le rapport CT mon 1 I vrnité d'expert désignés par décret 
au of il de nini<tre { comité est cha de faire au Gouver- 
nement toutes suggestions utiles tant à l'amélioration des condi- 
lions de l'exploitation des entreprises inléressces, 

art, € Avant le {er juillet de chaque année, les chefs des mis- 

jo | ulenr dar les mêmes conditions un rapport sur la ges- 
Lion économi et fina e de chaque entreprise, ainsi que Sur sa 
politique d'investissement au cours de l'exercice qui à pris fin le 
Ji décembre 

‘ Art. 7, — Je ministre des finances, le ministre du budget et le 
miinstre d affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera p iblié au Jour- 
ual officiel de la République française, 

RENÉ MAYER, 


Décret n 35-113 du 11 mn 1935 re latil au controle techn que, écono- 
\ nique el finune er d'Électricité de France, Gaz de France, des 


charbonnages de France et des houilères de bassin. 


U du conseil des ministres, 


rapport du ministre des offaires 
lu ministre des finances: 


Le préside 
Sur le économiques, du ministre 


el du rministre 


de l'industrie et de Fénu rgie, « 
du budget, 


Le Corist | d'Eta! ent nu : 
l 


& conseil des ministres entendu, 
bhécrèle ’ 
sr Art. 4e, — Des cominissares du Gouvernement et des missions 


de contrôle économique et financier exercent, dus les conditions 
fixées par le présent décret, un contrôle technique, économique 
et financier sur Electricité de France, Guz de France, les Charbon- 
nages de France et les houillères de bassin. 

| Art. 2 Un commissaire du Gouvernement est nommé par arrêté 
du ministre de l'industrie et de l'énergie aupres de chacun des 
Établissements publics visés à l'article 1°r, 

l est institué deux missions de contrôle économique et financier, 
d'une auprés d'Electricité de France et de Gaz de France, lauire 
auprès des Charbonnages de Franve el des houillères de bassin. 

} Aït, 3. — Le commissaire du Gouvernement avec Voix 
consultative aux séances du conseil d'administration el peut assister 
ou Se faire représenter aux séances des comilés, des commissions el 
de tous organt-imes consultatifs existant à l'intérieur de l'élablisse- 
ment, Il reçoit dans les mêmes condilions que les membres de ces 
différents organismes les convocation, ordre du jour et tous autres 
documents qui leur sont adressés avant chaque séance. 

Le commissaire du Gouvernement fait connaitre au conseil d'admi- 
nistration de l'établissement Favis du Gouvernement sur les pro- 
blèmes qui y sont évoqués. 

I tient le ministre de l'industrie et de l'énergie ainsi que Îles 

ministres des finances, du budget et des affaires économiques au 
courant des délibérations du conseil d'administration. 
\ [l peut demander dans les trois jours qu'il soit sursis à l'exé- 
culion de toute décision qui lui parait contraire à l'intérêt général, 
UD rend compile jiinmédiatement de son inlervention au ministre de 
l'industrie et de l'énergie. La décision devient exécutoire huit jours 
après la demande du commissaire du Gouvernement si le ministre 
de L'industrie et de L'énergie n'en à pas demandé la modification. 


assiste 


Art, 4. — Le chef de la mission de contrôle économique et financier 
assiste, avec voix consullative, aux séances du conseil d'adminis- 
tralion et peut assisler ou se faire représenter aux séances des 
comilés, des commissions et de tous organismes consullalifs existant 
à l'intérieur de l'établissement. I recoit, dans les mômes conditions 
que les membres de ces différents organ:smes, les convocations, 
ordre du jour et tous autres documents qui leur sont adressés avant 
chaque séance, 

Le chef de la mission de contrôle peut, par l'intermédiaire du 
commissaire du Gouvernement, ésmander dans les trois jours qu'il 
soil sursis à l'exécution de toute décision de nature à modifier nota- 


blement les charges on les resources de l'établissement où dont 
la régularité financière serait contlestable, I rend comple immé- 
diatement de son intervention aux ministres des affaires écono- 


miques, des finances et du budget, ainsi qu'au ministre de l’industrie 
et de l'énergie. La décision devient exéculoire vingt jours après la 
demande au chef de la misson de contrôle sous réserve que les 
ministres des ailaires économiques, des finances, du budget et le 
ministre de l'industrie et de l'énergie n'en aient pas demandé 
conjointement la modification, Celle demande de modification est 
transmise à l’entreprise par le ministre de l'industr:e el de l'énergie 
en vue d'un nouvel examen de la décision, 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques, le mini:tr 
l'industrie et de l'énergie, le ministre des finances et le mi 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex 
tion du présent décrel, qui scra publié au Journal officiel & 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953 

RENÉ MAYEnr 


Décret n° 53-414 du 11 mai 193 portant organisation du co 
économique et financier des compagnies märilimes et aérienne 
transports ‘Compagnie Générale Transatlantique, Messageries M 
times et Air Frame), 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport des ministres des affaires économiques, des fina 
du budget et des travaux publics, des transports et du lour: 


Décrèle ; 

Art, fer — Une mission de contrôle économique et financi 
inslilu£ée dans les conditions fixées au décret du 12 août 1950 « 
décret du 11 mai 1953 aupres d'Air France, de Ja Compagnie G 
rüle Transathantique et des Messageries Marilimes. 

Le chef de la miss'on assiste, avec voix consultative, aux & 
des conseils d'administration et aux séances des comilés, con 
sions et lous organismes consuilalifs existant à Fintérieur des « 
blissements. 

Il recoit, dans les mêmes conditions que les membres des 
rents organisines susvisés, les convocations, ordres du jour « 
documents qui leur sont adressés avant chaque séance, 

Art. 2, — Le chef de Ja mission de contrôle peut demander au 
sident du conseil d'administration de l'entreprise de sur“ 
l'exécution d'une décision de nature à modifier notablement 
charges ou les ressources de l'ent'eprise où dont la régularité 
cière serait contlestable. I en rend compte immédiatement 
ministres des affaires économiques, des finances, du budget et 
ministre des travaux publics et des transports, 

Ving! jours apres la demande du chef de la mission de « 
la décision devient exécutoire, sous réserve que Îles mini 
affaires économiques, des finances, du budget et le ministre di 
vaux publics et des transports n'en aient pas demandé con) 
ment Ja modification. Le cas échéant, cette demande est tra 
l'entreprise par le ministre intéressé, en vue d’un nouvel exar 

Art, 2. 


— La mission de contrôle est installée au siège de 


élablissements qu'elle contrôle. Celui-ci met à sa dispos 
moyens, en personnel el en matériel, nécessaires à l'exet 


ses altribulions. 

Art, 4. — Le ministre des ffnances, le ministre du D 
ministre des affaires économiques et le ministre des travaux | 
des transports et du tourisme sont chargés, chacun en cs 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au J 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 

RENÉ MAYLR 


Décret n°9 53-115 du 41 mai 19933 relatif à certaines règles de q 
des établissements publics industriels et commercuur de (1 


des entreprises nationales et des suciétés nationales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du budg 
du ministre des affaires économiques, du ministre de l'indu- 
et de l'énergie et du ministre des travaux publes et des Wan-po 


Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des iministres entendu, 
Décrèie : 

Art. fer, — Les biens des élablissements publics industriel 
cimmerciaux de l'Etat, des entreprises nationales et des soc 
nalionales, qui ne sont pas utilisables ed ces élablissements, en 
prises ou sociétés pour les besoins de leur exploitation commer: 
et dont la réalisation ne présente pas pour eux d'intérêt } 
niaire, sont remis à l'administration des domaines, 


Art. 2, — En ce qui concerne les élablissements, entreprises 
sociétés visés à l'article fer, les règles concernant la tenue de 
comptabilité, l'évaluation des immobilisations et l'amortissenn 
sont fixées conjointement par le ministre des finances, le rain 
des affaires économiques et le minisire de tutelle. 


Art. 3, — Les prêts, consentis par Îles 
triels et commerciaux de l'Etat, les entreprises nationales « 
sociétés nationales, dont l'objet principal n'est pas d'ordre {Ina 
sont approuvés par le ministre de flutelle, après consultation 
ministre des affaires économiques, sur avis conforme du n 
des finances. 


Art. 4. — Les prises de participations finanaières des élab 
ments, entreprises el sociétés visés à l'article 3 sont soumis 
autorisation dans les conditions prévues au deuxième alin‘ai 
l'article fer du décret susvisé du 2 avril 1939, modifié par la ! 
21 juin 1942. 


Art. 5, 


t 


— Le ministre des finances, le ministre du budgr! 


ministre des affaires économiques, le ministre de l'industrie € 
l'énergie et le ministre des travaux publics et des transporl: 





nm 
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lablissements publics indu: 
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rgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
decret, qui Sera pubiié au Journal officiel de la Répubiique fran 


Fait à Paris, le 11 mai 1933 
RENÉ MAYER. 


{ et no 53-01 du 15 juillet 1993 relatif à l'organisation des missions 
ue contre cConormique el financier. 
I résident du conseil de: ministres, 
e rapport du tministre des finances et des affaires norniques, 

je conseil d'Elat entendu; 

ñ i1seil des ministres entendu, 

Décrète : 

ll ter, — Le deuxième alinéa de l'article fer du décret n° 20-968 

du 12 août 1950 susvisé est remplacé par les di-posilions suivantes: 


e Ar. PR ic os 
Les chefs de rnission de 


Wiunés par arrele du 
des finances, du iministre du budget et du munistre chargé 


coplrole sont mt 


k faires économiques, et choisis parmi les membres du conseil 
d'! le la cour des comptes et de l'inspection généraie des 
fini parmi les contrôleurs d'Etat et les adininistrateurs des 
j vs des finances el des affaires économiques, ayant au moins 
} sous-directeur. » 

art — Le ministre des finances et des affaires économiques, le 


< e d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires écono 
Ju sont chargés, chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution 
l ent décret, qui sera publié au Journal officiel de ia Répu- 
1 rançaise, 


Fail à Paris, le 17 juillet 1953. 
JOSEPH LANIEL, 


Décret no 53-507 du 9 août 193 relatif au contrôle de l'Etat sur les 
entreprises publiques nationales et ceérlains organismes ayant un 
vhyet d'ordre économique ou social. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono 
Ruque<, du ministre de l'intérieur, du ministre de la défense natio 
jus el des forres armées, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, du ministre de l'industrie et du cormmerce, 
du munistre de Fagricuilure, du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre du travail et de Ja sécurilé sociale, du ministre de la 
reconstruction et du logement, du ministre de la santé puhiique et 
‘ population, du ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


Dos ve D EC OO EST ENORME © e SET EC CE dr Éd Éé. 06 


I onseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art. fer, — Dans les entreprises publiques figurant sur la liste 
Ü ce pour Fapplicalion de la loi du 6 janvier 1948 relative à la 
conunission de vérification des comples, à lexceplion de celles qui 
set L'exclues de l'application du présent arti le par arreté Conjoint 
du nuinistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
1 ressé, les décisions portant cur Îles objets ci aprés ne $ it défi- 
hilives qu'après avoir élé approuvées dans les condilions définies à 
l'urticle 4: 


lo Budgels ou états de prévisions, d'exploitation et de premier 


Étabii=<ement; 

2e bilans, comples des résultats, affectation des bénéfices; 

oi ou extensions de participations financières, 

La lilions d'application de ces dispositions aux établissements 
dont { principal est d'ordre financier seront délerminées par 
Art, 2 — Les sociétés d'économie mixte dont l'Elat possède plus 
{ D. HX) du capital sont soumises aux règles édictées à l'article 
l dent en ce qui concerne les objets visés aux 1° et 3° 


\rt, 3, — Dans les organismes visés aux arlicles 1er et 2 ci-desens, 
le montant des jetons de présence des administrateurs et le traite- 
Juent du président et du directeur général sont fixés conjointement 
} e gninistre des finances et des affaires économiques et le 
lunistre intéressé. 


Art. 4, — Les approbations visées aux articles fer et 2 ci-dessus 
Sont, nonobstant loutes dispositions contraires, données: 

En ce qui concerne Îles prises où extensions de P rlicipations 
financières, par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
el des affaires économiques et du ministre intéressé: 

En ce qui concerne les hilans, comples de résultats 
de bénéfices, par arrêtés des mêmes ministres; 

Dans tous les autres cas, par décision de ces ministres, 


, affectations 


Art. 5, — En ce qui concerne les entreprises visées aux articles fer 
el 2 ci-dessus, les règles concernant la tenue des comptes, l'évalua- 
lion des immobilisations et l'amortissement, peuvent être fixées par 
entreprises on Catégories d'entreprises par le ministre des finances 
el des affaires économiques et par le ministre intéressé, 

Art, 6. — Dans les entreprises visées aux articles 4er et 2 ci-dessus, 
les entreprises à statut figurant sur la liste arrêtée en exéculion de 
l'article 31 ©) du livre Ier du code du travail ainsi que dans les 
usanjsmes de sécurilé sociale, les mésures relatives aux éléments de 


conmdnuniquees 


à l'approbation du ministre 


none mmixie ont 


le ministre intéressé peuvent, par art 


déja soumis aux x 


onjointement ave 


lournal off ‘l 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N°338 


(Session de 1% Séance du 15 juin 1954) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemb nationale tendant à la 


Féorganisalion des seriires des œuvres sociales 6 faveur des 
étudiants, lransimis par M. le président de l'As-cmblée nationale 
, 0) 1 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la cotnmi nn de L'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse el des loi 1 } ; 
Paris, le 12 juin 1954, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 10 juin 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
Un projet de loi tendant à la réorganisation des services des œuvres 


sociales en faveur des étudiants, 
Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


projet de oi. dont je vous prie de vouloir bien saisir pour avis, le 
Conseil de la République, 
Je vous prie‘de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 
Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
Talion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 
* L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur 
LS 
'ROJET DE LOI 
Art. fer Le centre national des œuvres sociales en faveur de la 
Jeunesse scolaire et universilaire est constitué en établissement 
publi, doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 


ll prend le 


s_olaires, 


hom de Centre nalional des œuvres universitaires et 


Son | 
l'éducation 


Art, 2, — Le centre national de 


siège est à Paris, I est placé sous la tutelle du ministre de 


nationale, 

s œuvres universitaires et scolaires 
a pour mission d'aider l'action des centres régionaux œuvres 
universilaires et Scolaires défluis à l'article 5, et de favoriser, dans 
les conditions prévues à l'article 4, F'amnélioration des conditions de 


des 


vie el de travail des étudiants ou élèves des élablissements visés 
à l'article 2 de la loi no 48-1173 du 23 septembre 1948 étendant aux 
étudiants certaines disposilions de l'ordonnance no 45-2154 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales applicab!e 
ü \ rés d prof 13 hon agricoles. 

Il est chargé notamment: 

1° D'eir er où de faire effectuer loules études sur les besoins 
des éludiar de provoquer Ja création des services propres à 

es besoins, dont la gestion sera assurée par les centres 
égionaux des œuvres universilaires et scolaires 
h 20 De contrô] la gestion des centres régionaux des œuvres uni- 
versilaires et scolaires 

3o De seconder les inilialives et l'action des organismes qui pour- 
uivent un but analogue ou complémentaire ; 

so De s'associer aux travaux des réunions internationales aux- 


quelles les pouvoirs publics j'inviteront à collaborer, 


Art, 2 Le centre nalional des œuvres nniversilaires et scolaires 
est adiministré par un conseil d'adiministration et un directeur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comme suit: 

Le ministre de l'éducation nationale, ou son représentant, prési- 
dent; 


Le directeur de i'enseignement supérieur, vice-président, ou 501 
représentant; 

Qualre recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés par le 
ministre de léducalion nationale ; 

Quatre fonctionnaires appartenant à l'administration centrale du 
munistère de l'éducation nationale dont un médecin de l'hygiène sc9 
lhure et universitaire ou ieurs suppléants désignés par le ministre 
de l'éducation nationale ; 

Le directeur du budget ou 

SIX représentants des étudiants, 

des grandes écoles, désignés par les 
représentatives; 
+ Cinq personnalités nommées par lé ministre de l'éducation natio- 
nale sur proposition des associations nationales d'étudiants les plus 
représentatives et choisies de préférence parmi leurs anciens diri- 
£eants 

Un administrateur délégué nommé par le ministre de l'éducation 
palionale sur proposilion du conseil d'administration est chargé 
d'exécuter les décisions du conseil d'administration et d'assurer le 
fonctionnement des services, 

Il procède à la nomination du personnel national sur proposition 
du conseil d'administration et, dans les mêmes conditions, à la nomi- 
nation des cadres régionaux, après avis du conseil d'administration 
prévu à l'article 6 

Un agent comptable nommé par arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre des finances est préposé au 
maniement des fonds. 

Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des 
VOIX. 

La durée du maändat des administrateurs est de deux ans; toule- 


Tois, les administrateurs n'appartenant plus à la catégorie au nom 


con représentant: 
dent un représentant des élèves 
associations nationales les plus 








(1) Voir: Assemblée nationale (2° 
1112, 


législ.), nos 3262, 1923, 6077, 7098 


el in-8o 





a , 
de laquelle ïils ont élé désignés sont obligaloirement rer 
ju-qu à renouvellement complet du conseil, j 

Art, 4. — Le conseil d'adminis'ration est chargé de d 


poutique £Sénérale du centre nalional et des centres région 


œuvres unuiveérsilaires el scolaires, dans les domaines 
l'arlicie 2, 
Par dérogation aux dispositions de l'article 15 du décret 4 


1498 relalif au budget, il est chargé: 

1° D'assurer la répartition des crédits 
extraordinaires. affecté 
DJAUETELER 
%o Le 


budgétaires, ordi 
s aux œuvres eu faveur de la jeuuess: 


recueillir et de répartir tous dons, legs, subven! 


aides diverses susceptibles de favoriser l'établissement, le fo 
hement où le développement de ces œuvres. 

Le conseil d'administration donne son avis eur la détern 
des catégories d'étudiants à admettre au bénéfice des ser 


scoliires, ait 
jour 
quart d ÿ 


centres régionaux des œuvres universilaires et 
sur toutes les questions qui sont mises à l'ordre du 
réunions par son président ou à la dernande du 
meéinbres, 

Art. 5. — Les centres régionaux des œuvres en faveur 4 
jeunesse scolaire et universitaire sont transformés en c: 
régionaux des œuvres universitaires et scolaires, Is sont <ons 
en élablissements publics dotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, Toutefois, les budgets et comptes final 
devront recevoir l'approbation du conseil d'université, Les ce 


régionaux sont placés sous la tutelle du ministre de l'éducation 
häliochaie et fonctionnent au siège de chaque académie, 
Le secrétaire général du centre régional est appelé à siég 


= & 


Consei] de 
Cormpé'ence, 

Sur avis conforme du conseil d'administration du centre nation! 
les centres régionaux peuvent dans les villes universil 
de leur ressort, des comités locaux qui fonctionnent sous la fo 
de sections du centre régional. 

Des centres régionaux des œuvres universitaires et ccolair 
peuven! être créés par décret au ge des académies où ne fo 
lionne pas de centre régional, el dans loule autre ville où le 
sen fait Ssenlir, 

Les centres régionaux des œuvres universitaires et « 
assurent dans le cadre de l'académie les missions défi i 
l'article 2, Hs sont chargés de gérer les services propres à 
les besoins des étudian's et, par délégalion du centre nati 
gérer les œuvres nalionales siluées dans leur circonscription 
phique. 

Art. 6. — Chaque centre est adminis(ré par le recteur de l'a ) 


l'universilé lorsqu'y sun évoquées les alluires de 


créer, 


sie 


assisté d'un conseil d'administration. 

Les services du centre sont dirigés par un secrétaire & l 
placé sous l'autorité du recteur. 

La composition du conseil d'administration est fixée comn 


recteur de l'académie, président; 


L: 


Trois membres du conseil de l'université ou leurs sup; 
désignés par le Conseil de l'université; 
l'inspecteur principal de la jeunesse et des sports: 


Le médecin-inspecteur d'hygiène scolaire et universi'aire: 

Le secrclaire général du centre; 

L'intendant universitaire ; 

Trois représentants des 
liciaires désignés par l'association 
lative ; 

Trois personnalités nommées par le recteur sur présent 
l'association corporative la plus représentative et choisies en 
de l'intérêt qu'elles portent aux questions intéressant la vie des 
éludiants, 

Art 7. — Les effectifs des personnels du centre national ( 
centres régioneux des œuvres universilaires et scolaires, ainsi 
les règles relatives au recrutement, à l'avancement el à la d 
pline de ces personnels seront fixés, dans un délai de trois mois à 
compler de la promulgation de la présente loi, par un décret p 
réglement d'administration publique contresigné par le mini 
l'éducation nalionale, le ministre des finances et le secrétaire d 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, cor 
mément aux dispositions de l'article 2 de la loi du 19 oclobre 1 
portant statut général des fonctionnaires. Les ] 


catégories 


corporative 


diverses 


d'étudiants 
la plus rc! 


! 


dispositions de ce 
décret duront effet à compler du °° janvier 1953. 

Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et 50:35 
réserve qu'ils remplissent les conditions de diplômes et d'ancie! j 
qui seront fixées par le décret susvisé, les agents déjà en for \ 
au centre national seront reclassés à un échelon correspondant à 
leur ancienneté de service et compte tenu, le cas échéant, de 71 
durée des services publics et militaires qu'ils auront anti 
ment accomplis. Cette même ancienneté sera validée pour la re 
dans les conditions fixées par la loi du 14 avril 1924 et les 
subséquents. 

Art. 8 — Un règlement d'administration publique détern 
les conditions d'application de la présente loi et, notamme 
composition et le fonctionnement des organismes consultatifs 
pourront étre institués auprès du centre national et des « 5 
régionaux par arrêté du ministre de l'éducation nationale. 

Art, 9, — La présente loi pourra être rendue applicable par de 7e1 
dans les terriloires d'outre-mer, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 10 juin 1954, 
Le président, 
Signé: Anpré L& TROQUER 


ds À 


Séaéa  onsue > 
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ANNEXE N'°339 


i session de 195%. — Séance du 15 juin 1%55.) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant le 
décret organique du 2 février 1S52 sur ;es elections, tran-tmt< par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoré à la commission du suf 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et dé 
] ijonis. } 
Paris, le 12 ju 1951 
Monsieur le président, 
bans sa séance du 10 juin 1%4%, l'Assemblée nalionale à adopté nn 
t de loi imodiliant le décret organique du 2 février {52 sur les 
3 ? d 
ornnément aux disposilions de l'art le 99 de la Cor t \ 
eur de vous adresser une ex] hit el RET ‘tv 
de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour a le 
s de la République, 
je ‘us {rie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 
, Inonsieur le président, l'assurance de ma haule considt 
3 t 
1\iun Le président de l'Assemblée nationale, 
° Signé: ANDRE LE Tnogt En. 
sa emblée nalionale à adoplé le projet de loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 
er, — L'article 15 du décret organique du 2 février 1832 est 
lié comme suit. 
L « Art. 15. — Ne doivent pas être inscrits sur la liste électorale : 


« jo Les individus condamnés pour crim 
« 20 Ceux condatnnés à une peine d'emprisonnement sans sursis, 
à une pee d'emprisonneisent avec sursis d'une durée supé- 
ire à Un Mois, assorlbie où non d'une amende, pour vol, escroque 
à ! abus de confiance, délits punis des peines du vol, de lescro 
erie onu de l'abus de confiance, soustraction cominise par Îles 
positaires de deniers publics, faux témoignage, faux cerlificat 
| 1 par l'article 161 du code pénal, corruplion et trafic d'in- 
finence prévus par les articles 177, 138 et 159 du code pénal, ou 
3 attentats aux mœurs prévus par les articles 350, 3 Jo el 541 Lis 
du code pénal; 
3e Ceux condamnés à plus de deux mois d'emprisonnement 
ins sursis, ou à une peine d'emprisonnement d'une durée supé- 
rneure à quatre mois avec sursis, assortie ou non d'une amende, 
pour un délit autre que ceux énumérés au paragraphe 2°, sous 
réserve des dispositions de l'article 17; 
19 Ceux auxquels les tribunaux ont interdit le droit de vote et 
d'élection par applicalion des lois qui autorisent cêtle interdiction; 
« 5° Ceux qui sont en état de contumace; 
« Go Les faillis non réhabilités dont la faillite a élé déclarée soit 
des tribunaux français, soit par un jugement rendu à l'étran- 
ger, maix exécutoire en France; 
« 50 Les interdits, » 
Art, 2, — L'article 16 du décre{ organique du 2 février 1852 est 
modifié comme suit: 
rt. 16. Ne doivent pas étre inscrits sur la liste électorale, 
endant un délai de cinq années à compter de la date du jugement 
définitif, les condamnés, soit pour un délit visé à l'article 15, 2», 














j E peine d'emprisonnement sans sursis supérieure à dix jours et 
l 1 inférieure on éga'e à deux mois, soil, pour un délit quelconque, à 
: \ nende supérieure à 200.000 F, sous réserve des dispositions 
i , (hi le 147. » 
é \ — L'article 17 du décret organique du 2 février 1852 est 
- ni orme suit: 
« Art. 17, — N'empéchent pas l'inscription sur la liste électorale: 
. « fo Les condamnations pour délits d imprudence, hors le cas de 
| Ù « fuite concomilant; 
le Cë « 20 Les condamnations prononcées pour infractions, autres que 
infractions à la loi du ?4 juillet 1867 sur les sociétés, qui sont 
3; À gualifiées délits mais dont cependant la répression n'est pas subor- 
i 3 donnée à la preuve de la mauvaise foi de leurs auteurs et qui ne 
\ sont passibles que d'une amende, » 
\ 1 : Art. 4. — L'article 27 du décret organiqe du 2 février 1852 est 
: 1 + modifié comme suit: 
; Art. 27, — Sont inéligibles les personnes désignées aux arti 
, : cles 15 et 16, celles privées de leur droit d'éligibilité par décision 
s à judiciaire en application des lois qui autorisent cette privation, ainsi 
que celles pourvues d'un conseil judiciaire. 
: Art, 5. — La revision de la liste électoraie entraînée par l'appli- 


cation de la présente loi devra étre terminée dans un délai de trois 
iois à compiler de la publication du règlement d'administration 
publique qui déterminera les conditions d'app'icalion du présent 


urtirle, 
Art, 6, — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans les lerri- 
écret foires d'outre-mer, au Togo et an Cameroun 
Art, 7. — li sera procédé à la codification des textes législatifs 


concernant les ineupacités électorales et les inéligibilités par décret 
en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de l'intérieur et 
1 garde des sceaux, ministre de la juslice. Ce décret appartera aux 
textes en vigueur les adaptations de forme rendues nécessaires par 

1) Voir: Assemblée nationale (2e légisL), nos 2119, 205, 9570 et 
in-So 1:13. 
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qien vertu des textes en vigueur, une personne seule doit dispa- 
Ser où tiamun d'un revenu de 105.000 F; un ménage ne peut 
di-poscr d'une somme Sipérieure à 128.000 F 

Pan: le cas d'une demande de majoration pour ai 
d'une livre per-cnne, Ce p afond est fixé à 

Ou) Par an pour Wire personne seu : 


constante 








24104) Dar an pour Hi hhnIJe. 

Aiti=i, it suffit que conjoint travaille el gagne plus de 1% 000 F 
par a on 25500 EF pour mmajoralion de tierce personne pour que 
Le cranud inlirine th ai pts drout qu'a la carte* seule. 

Pet bien évident que si le conjoint travaille il gagne toujours 
plus ‘| 11H60 EF par an soit 11.200 HE par us. Le qui revient à 


dire qe tous es grands intirmes dont je conjoint exer'e une pro- 
fessioss sont Ccariés praliquement du bonéfice de ‘a loi du 2 aoûl 
REZ 

Méine avec le plafond de 275.000 F, soit 19.500 F par mais, dans 
Ja piupart des cas le grand inlirine ne peut Lénéficier de la majo- 
rüllon pour livre personne, 

I s agit là d'une grave injustice et la commi-sion de la famille 
et de a santé de Assemblée palionaie lavait bien compris lors- 
que, exaiminant le proie de loi portan: rélorinme de l'assistance € le 
avait proposé quil Ne soit pas enr comple, dans ce cas, d’une 


Somme 64,0 du Ho att ul siaire noie tnler; rufes- onnel 
garatiil 


Ce projet de Toi n'ayant pas été voté por le Parlement dans Jes 
dé ais prévus, la réforme dés lois d'assistance a fait l'objet du 
décret no 511-656 du 29 novembre 195% 07, dans re texte, relle 
disposition favorable aux grands inürmes dont les conjoints tra- 
vaillent na pas Clé reprise par le Gouvernement, 

C'est pourquoi nous sollicilons de nos collègues Ie vole de la 
Proposition de résolution ci-après | 

PROPOSTION DE RESOLUTION 

Le Cerseit de Ja Répubiique invite le Gouvernement à complé- 
tr d'urgence le décret ns SS-HISG du 29 novembre 1%3 portant 
réforme des lois d'assistance, afin que tous les infirmes dont le 
céenjount perçoit un saliire écal où inferièur au salaire moxen 
inlerproïessionnel Saranûu bénélicient des avantages prévus par la 
Loi du 2 août 1919. 





ANNEXE N'342 


{session de 194% — Séan'e du 15 juin 1951.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de Loi complétant l'avant-dernier alinéa de 
l'article premier de La loi no Z4-1358 du %0 novembre 1950 en vue 
détendre le bénéfice de 11 dispense des ohiïalions du service 
militaire actif à ce:laines calézories de lravailleur<s, présentée par 
NO éhazele el les inermbres du groupe socialiste et sprarentes, 
Sénaleurs, — (Renvoyée à la commission de la défense nüliu- 

hide.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 90 novembre 1950 qui règle les 
condilions du recrutement de l'armée et La loi du 98 avril 1952 qui 
la complète, prevoient que seuls seront disjensés du service mmili- 
taire les jeunes gens dont deux proches parents (frères, sœurs ou 
ascendants dise‘ls) sont « morts pour ia France ». 

La suprression des dispenses prévues antérieurement parait Cor- 
respondre à Ja nécessité de réunir un contingent aussi important 
que jossible afin de maintenir le temps de service 4 dix-huit mois, 

Fenant compte de celle silualion, 5 parait souhaitable cependant 
d'élendre le bénéfice de Ia dispense de service militaire à certains 
jeunes gens dot le nombre peu jimporlant ne peut apporter un 
trouble sens.b'e, 

Depuis jiongtemps en effet, Je législateur s'est préoccupé de la 
désertion des campagnes el est bien certain qu'elles se dé euplent 
surtout lorsqu'il s'agit de départements pauvres, L'effort nécessaire 
doit donc étre fait chaque fois qu'il est possible de retenir à la 
terre. 

Or, il se trouve que de petites fermes sont exploitées par des 
jeunes gens, orphelins, se trouvant souvent seul enfant, On s'ima- 
gine Ja calastrophe que peut dès lors constituer une #ahsence de 
dix huit mois, Melire en localion, faire appel à la main-d'œuvre 
étrangère, tout cela n'est guère possible lorsqu'il s'agit de peliles 

ropriétes, Le jeune homme est alors réduit à laisser les terres à 
Frbsnéon. à vendre le modeste cheptel dont vraisembiablement il 
utilisera 'e prix pour ses dépenses pendant son service militaire, Au 
retour, il se (rouvera devant les plus grandes difficullés pour 
répartir, sait au point de vue financier pour racheler cheptel, 
engrais, ele, soit pour remetlre en état ses terres qui ne lui rap- 
perleront que flus tard, 

I en e<t de même pour les artisans el petits commerçants de nos 
campagnes qui, avant perdu leur père et élant seuls pour con<erver 
l'activité d'une très modeste entreprise, ne peuvent songer à sa faire 


remolacer pour la conserver en élat d'activité, méme réduite, pour 
attendre le retour. Le modeste fonds, une fois fermi, doit être consi- 
dei comme définitivement perdu. 

Des vas de celte nature sont peu nombreux, heureusement, mais 
ls ex stent, L'intérêt de la nalion, comme l'équité, commandent de 
prévoir des modalités de dispense, dont l'appréciation pourrait être 





sance 
conflée aux conseils municipaux déjà appelés à se prononcer sur les 
sursis d'.n'orsoralion, 
Cest pourquoi nous vous demandons de ben vouloir adopter !à 
pr'oposilon de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ta République invite le Gouvernement à d‘pocrs 
un projet ae loi tendant à compléter l'avant-dernier alinéa de 
cle premier de 4 :0i no 3D-145S du 30 novermbre 1%50 en vu 
dis;jenter du service militaire if tout jeune appeié, orphelin 4e 
père, qui pourra juslifier de l'impossibiité dans laquelle il va ce 
trouves de mainienir en acivité correcte lexphitation agricoe 
fond< d'a:lisanal ou de comimuerre dont jl est seul à assurer 
marche, 


a 


ANNEXE N’'343 


(Se-sion de 1%. — Scance du 21 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légista- 
lion civie, cruninele el commerciale sur Ja proposition de Lou, 
adoptée par PAssermb'ée nalionace, tendant à compléter Particle 29 

de La loi du 29 juillet St sur la Fherté de la presse en Vue d'in- 

terdire la photographie, ii radiodiffusion «! l1 television {:- debats 

judiciaires, par M. Marcisiacs, sénateur (1). 


Mesdaine:, messieur:, c'est une propos lion de loi de M. Mirj 
qui est à l'origine lu texte sur iequel le Corscil de la République « 
appelé à formuler son avis. 

Le but pour<u vi est e-sentie'lement de maintenir où de redon. 
ner aux debats judie aires Le caline et la digniié sans lesquels la 
justice ne gourrail êlre rendue dans des condilions suffisantes de 
1Ux] eut, 

L'Assemblée nalionale a adoplé une rédaction qui répond assez 
exactement au bat poursuivi, Inais, cependant, votre Commmssion de 
la justice à pensé qu'elle inérilat d'être modifiée sur cerlains points, 
en apparence de délais. 

D'une part, elle à e<limé que, S'il était bon d'établir en principe 
que les pholograplhies ne pouvaient opérer dans Fenceinte des tribu 
haux sans autorisation, ele a pensé que celle dermère devait étre 
confiée au président responsable de Ja police des audientes qui, 
jusqu'à présent, asait le pouvoir de prononcer les interdictions 
comme d'aileurs, quns cerlains cas extrèmmes, de faire décider le huis 
cles, 

D'autre part, la rédaction a été modiike pour €viler toute é] 
voque et cest l'emploi de différents appareils de radio, Cinéma o1 
télésision dans les tribunaux qui est interdit et non !a diffusion des 
débals judiciairs par voie de reportage commenté, car il ser! 
inconverable que la presse parlée fut placée sur un plan d'infério 
rilé par rapport à la presse écrile, 


Enfin, la loi du 29 juillet fSSt élant applicab'e en Algérie et dans 


les territoires d'outrc-ner, il nous à garu nécessaire de préciser 
la réforme envisagee le serait egalement, 

HO n'est pas inulile de sisnaler qu'au cours des délibérations 
qu'elle a Cunu-acrées à ce sujet el qui ont entrainé l'audition par là 
commission de la juslive et la commission de la presse réunies, du 
garde des sceaux et du secrétaire d'Elat chargé de l'information, 
voire comimiesion à envisagé la possiblité d'interdire totalement 
méme Lemloi des appareils pholographiques pendant Je déroule- 
ment des procès, estimant que ceriains ci'hés qui donnent lappa- 
rence de la vérité pouvaient, en fait, la fau-<er dangereusement; 
mais elle n'a, en définilive, rien voulu changer à l'élal de choses 
exilant et elle à renonré à celle position extreme. 

Si vous volez le lexle dans-H rédaction qui Vous est soumise, 
vous n'aurez rien modifié des droils actuels de 1a presse el des publi 
cations ilf'ustrées, Le fait que le président devra donner une autori- 
salion, alors qu'auparavant il pouvait prononcer une interdieUon ne 
modifie nullement les droits des reporters, il a seulement pour but et 
pour effet de confirmer au magistral responsable de la police de 
l'audience les pouvoirs qu'il détient de par la loi et qui ne sauraient 
lui étre contestés, Par contre, l'interdiction sera abselue pour toutes 
les méthodes d'enregistrement ou de diffusion de la techniqre 
moderne de l'information cintmalographique, radiophonique ou da 
la télévision, Nous ne pensons pas, en effet, qu il soit souhailable de 
lasser se développer autour de certains procès une atmosphère mal- 
saine de nalure à fausser la conviction des juges, de nalure, auesi, 
à porter atteinte à la morale publique, pour laque'le seules les sanr- 
tiuns doivent étre des exemples, tout devant etre mis en œuvre pour 
que les condamnés ne soient pas des modèlee, 


C'est donc dans le resgect absolu de l'exercice acluel des droits 
de la presse que votre commission vous demande d'adopter la réda 
tion ci-après. Elle est verlaine, en agissant ainsi, de servir l'intérêt 


général et d'aider les responsables de l'information soucieux, tout 
à la fois, de renseigner leur public el de le diriger: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Il est inséré, dans l'article 39 de la loi du 29 juillet JSSI 
sur la liberté de la presse, un avant-dernier alinéa ainsi conçu: 

« Pendant le cours des débats et à l'intérieur des salles d'an- 
dience des tribunaux administratifs ou judiciaires, l'emploi de loi 





(1) Voir Assemblée nationale (2e législ}, n°8 5553, 77% et in-3v 122, 
Conseil de la République, n° 110 (année 1901). 
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reil d'enregistrement sonore, camera de télévision on de cinéma tions de représentation, d'assurance ou de AALLLLIES | r un ou 
’ nterdit, « Sauf autorisation donnée, à titre exceptionnel, par le riusieurs employeurs ou chefs d'entreprise délermines, les membres 
, ent responsable de la police de l'audience, la même interdiction des soviét CODPOFALIN ouvrières ce prou Q üilisi q 
- nolicable à l'emploi des appareils photographiques Nun Salariés de lives € ( dl ue 
art, 2 (nouveau). — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux SiriÉtés à « rsales multiples où d'autres étal ( niet 
ires d'outre-mer, ainsi qu'au Togo et au Cameroun. ( X Où i | 
‘ « 30 La ei vés d leis, « st ri 
L's ct c'eurs \ vs } ect 
ANNEXE N'34&4 que ces s pri 
ms « Li | g { ‘ 
ü La ] LA [ 11 . 1% . 
(Session Ge 1951. — Séance du 24 juin 1951.) naire 
« € Lc s reuses le i { 
f RT. fait au nom de la commission du ‘travail et de la <é de speclà s ainsi que Îles ermnl d 
F ile (1), sur Fa proposition de loi, adoptée par l'Assemblée Bissements ire de la ter d \ us € x 
le, tendant à fixer le statut des gérants de société «un rezard spect I oujets 4 ( 
“zislalion de sécurité sociale, par M. Maure Walker, sCha- « io Les jp es à l d 
4 Inovet { CHLEMICS li 1 ga et le fl Ü 
sonil rfi par ! ire Hi ou [eu at 
\ mes, messieurs, le texte qui nous élé transmis le 9 mars Ci e desquels € DL Ù 
n de l'ancienne législature, I a été repris en 1951 et à fail 2° Pour les 1 ülur,cs, { 1 lui n° 48-101 Qu 17 j : 
| trois rapports au nor de la commission du trava.l de ah pi 
h ‘e nationale avant d'être voté le 4 mars dernier Art. { ] ] in lu 1 oe À ( l 
à fuire entrer dans le cadre du régime général de la sécu rité social pi ‘ X | } ! lu 1 
n e les catégories suivantes: des jarit el ssini il et Ji d { 
de sociélés à responsabilité limitée (S. A. R. L.); vieillesse d | tit détert es par la ] ‘ | 
( de sociétés en comimandite : 4° Quant à la jr ! el ipporte et | tre 
| uts-directeurs et directeurs généraux de sociélés anonymes, tas des jugements qu il « ile de ( ( ( 
l e premier pose le principe de l'extension de l'ordonnance 
li Lio du 19 oclobre 19:55 aux personnes ci-dessus énuméives. A Définition de l'assur bligat é 
e 2 admet les mêmes catégories au bénéfice de ja loi 
126 du ‘0 octobre 1916 concernant la prévention et Ja répa- Al lu qu l'ap} i de et ( { . 
] es accidents du travail. Paragraphe 2 d 1 1 1 i 12 tie | i du 
on article 3, le texte permet à ceux qui changeraient de #0 avril 19 el pour d i r « lai û 
1 cause de l'application de la loi, d'être rélablis dans eur; jetti, comme tel, d'u manièr | i \ 6 | 
( au regard de l'assurance vieillesse, compte tenu du cneffi- le juge doit faire élat non de {a me ou de l'ai e 4 ë ] 
( le revalorisation qui sert au calcul des rentes vieiliesse, le travailleur et sc lo) ! 14 tq les Hi n ra 
\ ilors que le texte fait entrer tous les pré-idents-directeurs ports juridiques <rét entire di ] { | la « n cet de 
l ecleurs généraux dans la sécurité sociale, il pose des conditions udilions ! le Il ‘ \ €<l exe ‘ 
j les gérants de $S. 4. R. L., compte tenn des parls qu'ils possè d à 1 « les part [ . 19 NT [TRY 
ñ des modalités d'exercice de leurs fonctions. Attendu e décret] 1935 ne fa de la 
de salari en ! t a vllé Tr | ( | x 1 ] 
Pourquoi cette loi? dinauon caraciéristique du « { le louuse de st ( di 
tion indisp e de l'assujet ment o! it \ inc 
Notre système de sécurité sociale a fait, dès l'ordonnance de 1945, social (uit req rt u ement pour led i ment ë 
] netion entre salariés et employeurs, en admettant que Îles Ï in lit I el e! la f et la 
bénéficient du régime général de la sécurité sociale el que soit créé entre le tra leur et i} eauel il ! le. Li 
emmploveurs soient affiliés à des caisses autonomes, port de dépendance qui Ir DAEEL tivement l le pe 
‘ndant, ia distinction entre ces deux catégories n'est pas aussi pioyé et d'en \Veur à I le « etloi pr les d . 
£ le qu'il pourrait apparaitre au premier abord el obliga is qu'il élat | Ù 17 ml 1 ) 
etfet, certaines personnes jouissent de qualités dont les unes / 
ll ttachent incontestablement à ja catégorie « employeurs el les D. — Situation des pr L 7 ; de. . s 
à la catégorie « salariés », Ces personnes Sont en quelque a x d édad 
subordonnées à l'entreprise en tant que société, el en meme . Ait 
t vis-à-vis des tiers et du personnel, ils ont les mêmes pou- Attendu que s'il est mandat la fu Er ss dé vos. 
\ que les employeurs au sens classique du terme. ticle 22 de la 1 lu 24 j t 1867 et m l'élendui uvoir 
l'état actuel des choses, nous avons, d'une part, le révime que lui conf 9 d » ti À he + | L 
£ de la sécurité sociale et d'autre part, les cüisses autonomes la loi du 4 m TE - r ÿ I il 
l t chacune leurs affiliés non discutables, anonyme, rémunené pour l'exercice de ces f lions, € oit ‘ 
\ en quelque sorle — à cheval sur les deux régimes — il dére mine employé par ladi i 
t des catégories de personnes que les textes en vigueur, les celle-ci constitue étant ns d i À } 
’ voire les circulaires adininistratives, autorisent pratique- de l'ord dis 40 è 19: al dis ; Fi Loir Di 
I hoisir soit le régime général, soit les eaisses autonomes, Qu'il « l'ajleu 1 ] ’ 
| rle que nous sommes dans l'arbitraire et les jugements PUIS TU ! peut à tout mement. et ; nite + 
r établissent une jurisprudence qui est perpétuellement remise de la loi du 4 m 194% ] ; + me ps 
€ sect, & ue, 49 ji L 1151.) di. 
Textes en vigueur. 
Q les principaux textes qui réglementent cette question? Rappel de la réglementation administrative actuelle. 
1° I dition des salariés est définie par les articles 2 et 3 de Le ministère du travail a toulo onsidé ri i<qu cans « l. 
l'or e no 45-2154 du 19 octobre 1945 dont voici le texte leurs d quel tex fond Ù lerprélati e es 
rt, 2 = Sont affiliées obligatoirement aux assurances sociales, gcrants de $. A. KR, L. ont blu ] jur qu 
| lue soit leur âge et même si elles sont titulaires d'une pen- Cel d'em Vis-à-1 de la 
loutes les personnes de nationalité française, d'un ou de l'an- Celle d'employeurs, À l'égard d je l tre ’ 
{ xe, salariées où travaillant à quelque titre ou en quelque lieu De ces deux 1lit 1 faut d'arr | ( e © € À 
( e soit, pour un ou plusieurs employeurs et quels que soient 26 n 1956, 1: erc} l i prédom : u 
ontant et la nature de leur rémunération, la forme, la nature ou S'inspirant d'un critère déià étal « ( ‘fl ts. « ' 
j hidite de leur contrat. du traval propose, pour délérminer cette « Fi ne 
Art. 3. — Sont notamment compris parmi les personnes anx- ten mple du 1! ! 4 : LS ê : : 
les s'impose l'obligation prévue à l'article 2 ci-dessus, méme étant bien € 1q y a nl vu 
sis ne Sont pas occupés dans l'établissement de l'employeur ou du chacun d'eux n'est ( id # ividue : # 
chef d'entreprise, mème s'ils possèdent tout ou partie de l'ontil- térieur d i lé gérance dont il fai j i : due 
| nécessaire à leur travail et même s'ils sont rétribués en ‘tola- x ” 
| u en partie à l'aide de pourboires: L'appli be en est très simple 
: lo es personnes travaillant à domicile, habituellement et régu- A. — Le gérant majorit | appart nt j un love tr 1. 
| inen!t, soit seules, soit avec leur conjoint ou leurs enfants à taire de géranc est-à-dire édant seul où à Ü 
‘horge, au sens fixé par l'article 23 ci-après ou un auxiliaire, pour plus de 50 p. 100 des partis social est considtré comme emit 
üuple d'un ou dé plusieurs chefs d'entreprise ; 11 se trouve dor Gcarté d 4 irancs lales « les * 
2° Les voyageurs et représentants de commerce soumis aux du travail, En matière d'a ! far il 11 e 
silions de l’article 29 Æ et suivant du livre Ir du code du tra- des employeurs et travailleurs indépendants, ainsi qu'il a d 
el les courtiers-inspecteurs et autres agents non palentés des été précisé ultérieurement par le décret du 21 a | 1948, 11 duit 
totreprises d'assurance de toute nature, même rémunérés à la com- enlin, depuis la loi du 17 r 1948, s'affil obligaltoiwement à 
I n, qui effectuent d'une façon habituelle et suivie des opéra- une caisse d'assurance vieil <e dés non-salari « 1 et 
rer FAITES - an — _ du commerre 
1) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), nos 410122, 42505: B. — Le gérant min ire lant seul ou ax ( 
(2" législ.), nes 8%, 2475, 7:98 et in-8° 1246; Conseil de la République, gérants moins de la moitié des parts sociales est considéré comme 
n° 111 (année 1954) un Salarié auquel s'appliquent uniformément toutes les lois sociales 
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é 3 
des salariés: assurances sociales, accidents du travail, allocations de rémunération des gérants) à rechercher si la société et le 2 t 
fauniliutes (régime des salariés), congés payés, taxe de 5 p. 100, elc. se trouvent respectivement dans le rapport d' enp'oye ur à cn} 
Celle tin e avait loutefois un défaut, celui d'être trop rigide. L'examen des arrélés re produits ci-après montre la complex de 
battue en brèche, à plusieurs reprises, par la jurisprudenve, une celle recherche et justifie le projet de Toi qui tend à subtil } 
interprétation plus nuancée à élé donnce, dans une seconde circu- celle recherche l'examen de conditions simples et peu nombre 


aire ne 6, =. S, du 15 octobre 1938, 


} 


Dans celle circulaiie, le minisire rappelle son crilérium basé sur 
la pos<ession de 50 p. 100 où plus ou de moins de où p. 100 des 
paris sociales, nai il ajoute : ; 

“« Cette interprétation ne doit pas être regardée comme impé- 


si son application est conlesice, 
fait qui 


ralive, el 
d'examiner 


il appartient aux caisses, 
dän< chaque cas, sit exisie des circonstances de 


exeluent, pour les gérants minoritaires, ce rapport de dépendanre 
ou de subordination, H est bien évident qu'un gérant minoritaire 
nesi pas düns un tel rapport si l'ensemble des parts sociales où la 
Iäjorilé des parts apparlennent à des membres de sa finille. 
baulies éléments peuvent également intervenir, tenant à la nature 
réelle des fonchons exercées par le gérant où aux inicréls preu- 
ninires qu'il peut avoir dans la société, » 

En ce qui concerne les arrêts de la cour de cassation, celle-ci, 
saisie de diférends entre cerlains gérants et la sécurité sociale, n'a 
lenu aucun comple de la distinction adminisiralive entre gérants 
iuinoriluires et gérants re gp 

Elle a examiné par contre les pouvoirs des intéressés, 

Aux lerimes des slaluts des sociétés en cause, les gérants avaient 
le « pouvoir de diriger librement la société » (dans un premier 
cas) el (dans le second cas) « les pouvoirs les plus étendus pour 
agir au hoim de la société », 


La cour de cassation en a conclu qu'il ne pouvait s'agit d'em- 


ployes et que 4: ans ces conditions, les intéressés ne pouvaient être 
assujettis à la sécurité sociale, : 
Ut semble done que la cour de cassation ait posé comme crilere 


(encore qu'elle ne se soil pas prononcée cluirement) l'étendue des 

pouvoirs du gérant, 
Elie rejeille donc Ta 

laquelie les gérants qui 


aux termes de 
commercial, des 


thèse dite « du mandat » 
sont, au terme du droil 
« Inandataires », hé sauraient élire, en aucun cas, des employés. 
La cour de cassation à examiné l'étendue du mandat el c'est 
parce qu'elle à constaté que le mandat des deux intéressés en faisait 
de vrais dirigeants de lentreprise, qu'elle les a considérés cotnme 
de- CAD ploveurs, 


Une question se pose alors, 

Qu'aurait dit la cour de cassation en présence d'un mandat plus 
linnilé ? 

Quelle limite exigerail-elle pour censidérer le gérant comme un 
e ermnplore » ? 

Sur ce point, aucune réponse. 


Mais il faut observer que la koi fondamentale organisant les sociétfs 


à responsabilité limilée (loi du 7 mars 1925) prévoit, dans son arli- 
cle 23, que « sauf stipulalions contraires des statuts, les gérants 
ont tous les pourvoirs pour agir au nom de la société en loules 


Circopslances », 


Dans presque tous les statuts de sociétés à responsabilité limitée, 
aucune clause ne précise les pouvoirs des gérants (ou elle se 


borne à rappeler l'ariicle 24 de la loi du 7 mars 1925). 

On peut <e demander, dans ces conditions, si les deux arrêts 
de la cour de cassation pris en exemple n'ont pas pour effet de 
relirer de la sécurité sociale, au moins dans Félat actuel des sta- 
Luls, la quasi-totalité des gérants minorilaires de sociclés à res 
ponsabilité Himitée, 

Reste pour les gérants, qui voudraient demeurer assujeltis à a 
sécurité sociale, à provoquer une modification des statuts de leur 
société et à limiter leur mandat de telle façon qu'il n'apparaissent 


plus comme les seuls maitres de la société, 

Au surplus, la queslion déborde le cas des gérants. NN semble 
bien qu'on puisse évoquer le même problème pour les présidents 
directeurs genéraux de sociétés anonvines, qui ont eux aussi, en 
général, des pouvoirs de gestion irès étendus. 


Toutefois, on doil observer que les présidents directeurs généraux 
ré-lent en toute hypothèse sous le contrôle du conseil d'adiministra- 
Uon et de Fa-semblée générale, 


On sait que deux décisions ont été rendues récemment {à Nice 
et à Mar-eille) qui ont donné raison à deux présidents directeurs 
généraux de sociétés, qui ne voulaient pas demeurer assujettis à la 
sécurité sociale, 


Cas des gérants de S. A. R. L,. 


il n'est pas contesté qu'un 
collèzse de gérance majoritaire 


gérant majo- 
doit 


D'une 
rilaire ou 


manière générale, 
appartenant à un 


être con<kléré conwne non-salarié au regard de la législation de 
Sé'urilé sociae, AR 
Hi est reconnu d'un façon générale que dans les sociétés de 


famille, il y a lieu de tenir compte des paris que possède la 
famille (sans que l'on puisse définir exacte rue nt ce qu'il convient 
d'en! endre par membre de Ha famille), 

IH semble enfin que le gérant égalitaire où appartenant à un 
collège ésalilaire soit assimilé par la jurisprudence à un gérant 
majoritaire La difficulté consiste à déterminer quels sont les gérants 
Minorilaires où appartenant à un collège minorilaire qui doivent 
être a=sujettis obligatoirement à la sécurité sociale, 


En se bas ss Myyrve-r cc sur des arrêls de la cour de cassation, 
on peut dégas cependant les principes suivants: 

1° La DE dde de n'admel pas que l'or se contente d'appré- 
cier la situation uniquement d'après le nombre de parts détenues 
par les gérants; 

%o La jurisprudence s'altache, par un examen approfondi des 
slaluts et des condilions de fait dans lesquelles s'exerce l'activité 
des gcrants (nolamment d'après l'étendue des pouvoirs et le mode 





1, N'est pas légalement justifiée la décision qui déclare à: 
à la sccurié sociolé un gérant de sociélé à responsabilité fi 
en <'appuvant seulement sur sa qualité de minoritaire, 


Sans 11 


cher quelle est notamment au regard des statuts de la soriété. à 
siualtion réelle de l'intéressé, au sein de l'entreprise qu'il 
(Cass, ch, soe., 2 juillet 1952.) 

2. N'est pas légalement jusiifiéte Ta décision qui déclare qu'on 


Serant minoritaire de société à re-ponsabililé limité ne relé 
de l'assurance obligatoire comme agÿant « un pouvoir ésa I 
pouvoir le plus grardi dans la société » sans rechercher quell t 
holatnent, au regard des Statuts de La société, la silualion r 
de l'intéressé, au sein de l'entreprise qu'il gère. (Cass., ch. 
2S juillet 1652.) 

4, N'est pas suffisamment motivée la décision d’une commi \ 
régionale d'appel qui refuse de reconnaître la qualité de salarie à 
Un gorant minorilaire de sociélé à re-porisabili té limile, en ind. 
quant seu'emen!, que mandalaire de la société, il n'était pas, vis 
ä-vis de celle-ci, dans un élat de subordinaticn, sans rechercher 
quelle élait, au regard des statuts, la situation réelle de l'intéressé 
au sein de lontreprise. (Cass., ch, Ssoc., 28 mai 192) 

4. Est légalement justifiée, la décision qui, constatant qu'aux 
termes des statuts, le gérant, à égalité de parts avec son uni 
associ®, à seul la signalure sociale avec les pouvoirs les plus élen- 
dus, dans Ja société, a déclaré ce gérant non salarié au regard de 
la législation de sécurilé sociale, (Cass., 28 juillet 14952.) 

D. Est légalement motivée la décision qui refuse de 
la quaïité de salarié, au regard de la législation sur les aHocations 
familiales, à un gérant rminorilaire de société à responsabilité 
hinitce propriélaire d'une importante fabrique de draps, qui avait 
consulué avec deux membres de sa famille la sociélé à responsabi. 
Hié limitée « Almarie et Ce » dont il est devenu de par les Slatuts 
le Sérant pour une durée illimitée el avec les pouvoirs les plus éter 
dus et dont le but principal est l'exploitation d'une des braneh 
d'activité de la manufacture lai appartenant; il n'y a pas lieu de 
S'atlacher à l'argument qui consiste à dire qu'un gérant est salarié 
des iors qu'il est æninorilaire et rémunéré par la société, (Cas 








reconnailre 


ch. Sor., 5 août 1952.) e 
6. EST légalement motivée la décision qui déclare non assujel!t 

obligatoire à la sécurilé sociale un gérant égalilaire, investi par les 

statuts d'un mandat qui lui donnait un pouvoir général de dis 


on et=en déduit qu'il n'existait pas entre la sociélé et son 2 à 


aucun lien de droil faisant du second l'employé de la premire, 


(Cass., D août 1992.) 

7. Les jues du fond avrat conslalé que — quoique gér ant rmina. 
Filaire — l'intéressé était investi par les statuts de Ia société d'un 
mandat ni conférant un pouvoir général de direction, et que y 
aux lérimes de ces mêmes statuts, il percevait une rémunéral 
celle-ci ne "modifiant en rien le contrat le liant à la société et 1e 
pouvait elre assimilée à un salaire engendrant un rapport vs 
Subordinabon d'employé à emploveur, Ï a élé à bon droit dedut 
que le gérant n'exercail pas une activité salariée, (Cass., 2$ l- 
let 1952.) 

8, Les gérants minorilaires de sociétés à responsabilité limitée 


qui ont la signature sociale et jouissent des pouvoirs les plus ét 
dus pour agir au nom de la société et autoriser tous les actes 
relatifs à son objet, ont la qualité de non-salariés au regard de la 


légistaiion. de sécurité sociale, (Cass., ch, civ., 2e sect, civ., 27 fé 
vrier 1955.) 
9. N'est pas assujeiti à Va sécurité sociale un gérant égalilaire 


de société à responsabililé limitée qui possédait, de par son 
social de gcrant égalitaire et unique, des pouvoirs les plus étendus 
el exclusifs pour administrer la société, pouvoirs qu'il tenait d'al 
leurs des statuts et non de l'inportance de sa mise sociale, (Cas, 
20 nai 1953.) 

10, N'est pas assujetti à la sécurilé sociale nn gérant minoritaire 
de société à responsabilité Timilée qui jouissait, de par les statut, 
des pouvoirs d'adininistration les plus étendus et apparaissait conne 
le véritable maitre de cette affaire familiale qui ne comprend qua 
les frères et sœurs du gérant comme associés, (Cass., 20 mai 195) 

11. N'e<t pas assujetti à la sécurité sociale on gérant minoritaire 
de sorielé à responsabilité limitée dont les pouvoirs étaient les plus 
étendus et qui avait la direction générale des affaires Î 


poste 


sociales, dn 
point de vue de la gestion comimereiale et financière sans réserve 
üu regard des Lers et qui, à l'égard de ses associés, n'avait en aucun 
cas à dermander d'aulorisalion pour engager la société, (Cass., 20 mai 
1953.) 

12. Les juges du fond ayant constaté qu'un gérant minoritaire de 
société à responsabilité Thvitée, dont la mère est l'unique associer, 
ne fait que diriger sa propre affaire, au mieux de ses intéréls rt 
que bien qu'il soit théoriquement lè mandataire de la société et 
qu'à ce titre il percoive une rémunération, celle-ci ne doit pas ctre 
assimilée à un salaire dont eile n'a pas la fixité, mais plutôt en 
raison de sa variabilité, à un prélèvement anticipé sur les bére 


fives sociaux, il résulte de ces constatations qu'il n'existe entre 1 
société et le gérant aucun lien de droit faisant de celuiei le 
ployvé de celle-là. I n'est done pas possible de reconnaitre à | 


téressé la qualité de salarié au sens de la législation sur les al 
cations familiales, (Cass., ch, soc., 17 juillet 1952.) 

13. Est légalement motivée la décision qui déclare assujetti o! 
gatoire un gérant minoritaire de société à responsabilité imiter, 
mandataire salarié de ses coassociés, au nom desquels il dirieit 
l'affaire, parce qu'en vertu des statuts de la société, « sil a les } 
voirs les plus étendus, ce n'est qu'avec l'autorisation de ses as $ 
consultés » et en a déduit à bon droit que le gérant minorilaire ne 
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possédait pas les « pouvoirs de direction totale » de l'affaire et devait 
donc être assimilé à « un subordonné, par conséquent à un salarié 
11. Les juges du fonds avant constaté qu'un 


gcrant tainorilaire de 

cociété à responsabilité Himilée dont le père et l'unique associé, 
travaille effectivement pour le compte de la société, qu'il fait Ia 
cuisine et effectue les travaux d'achats de denrée que s<latulai 
rement <es pouvoirs sont Timilés, et qu'il percoit un salaire de 
11000 F par mois, il résulte de ces constatations e ve gérant et 
is la dépendance de Ja société et doit étre assjiniié à un salarié 
‘1 sens de la législation de sécurité suc iale. Cass.,, ch suc ., 


5 juillet 1952.) 


js. Un gérant minoritaire de société à re Jr nsalilité litmit‘e qaui 





recoit régubeérement une rémunération mensuelle et invariable, 
doit de ce fait être considéré comme élant sous la dépendanre de 
ja société, dépendance que ne supprinent pas les pouvoirs qui ont 
pu lui être attribués el dont Ja commission régionale affine 
l'étendue sans autre précision, NN doit tre assujetti obligatoire aux 
u-curanres Sociales, (Cass., ch. civ., 2e sect. eiv., 13 mars “ 

16 Les juges du fond ont estimé à bon droit, après avoir constaté 
aue le gérant minorilaire devait être considéré conne mandataire 
de La société à responsabilité Himilée aux termes de Particle 21 de 
] du 7 mars 1925 et disposait, en qualité de gérant, riûme pur 
! e, de pouvoirs très olendus, Qu'il v avait neanimoins lieu de 
rnohercher dans quelles conditions son travail était rémunéré 

or, étant donné qu'il résulle des statuts que le gérant minoritaire 
a droit à un traitement mensuel, indépendamment de tous frais et 
faux frais qu'il peut être conduit à faire dans sa gestion, qu'il doit 
consacrer tout son temps et donner tous ses soins aux affaires de 
la société, qu'il lui est adjoint, en dehors de l'assemblée générale 


des sociélaires, un consel de surveillance qui « contrôle les actes 
de la gérance et se fait rendre compte par le gérant de Ia Situation 
et de la marche des affaires de Ta société », la commission régio 
nale d'appel à déduit à ben droit que, quelle que soit l'étendue des 
pouvoirs du gérant, ils se présentent avec un caractère de dénen- 
dance tel que ce gérant avait en Tespèce le caractère de salarié 
au sens de la législation de sécurilé sociale. (Cass., Ch. sa 28 juil- 
let 1952,) 

15. Est confirmé l'assujettissement à la sécurité sociale d'un gérant 
minoritaire de société à responsabilité Timitée qui recevait un trat- 
tement fixe et mensuel en rétribultion de ses fonelions el qui, aux 
termes des délibérations de Va société, était sous x  dépendanre 
stroile de ses coussociés, lesquels avaient fixé dans les statuts son 
heure d'entrée au travail et avaient conservé la faculté d'attribuer 
sur les bénéfices un pourcentage spécial à la gérance. 

bans ces condilions, quelle que soit l'étendue de <es pouvoirs, 
l'intéressé élait dans un lien de dépendance tel que 6e gérant urtque 
statutaire et minorilaire avait, en Pespèce, la qualité de salarié, 
bien que les parts sociales fussent détenues par ses frères et saurs 
et par lui-iméime. (Cass., 20 nai 1955.) 


Arguments contre le projet de loi. 


I est incontestable que certaines catégories de personnes et, en 
parliculier, celles qui sont visées dans la présente Hoi, sont dans 
une silualon ambiguë au regard de leur qualiié. 

Les principaux o#rguments qui peuvent être donnés pour les 
exclure du régime général de la sécurité sociale el pour les aflilier 
aux caisses autonomes peuvent se résumer comme suit: 

10 Les associés gérants de sociétés à responsabilité Tinitée, mème 
sils sont minorilaires, et les présidents directeurs  genéraux de 
sociétés anonvines ont des capitaux dans l'affaire qu'ils dirigent. 
Leur rémunération n'est pas à proprement parler un salaire mais 
un bénéfice ; 

20 n'y a pas de lien de dépendance entre la société et ces man 
dutaires, Ceux-ci ont toujours les pouvoirs et les responsabilités les 
plus étendus, la Humilalion méme statutaire de ces pouvoirs et de 
ces responsabilités n'étant jamais opposable à des liers: 

5e Les associés gérants de sociétés à responsabilité limitée et 
les présidents directeurs généraux des sociétés anondimnes peuvent 
en cas de faillite et sur décision du tribunal de commerce, être 
rendus responsables des dettes sociales, sur leurs biens personnels: 

19 L'associé gérant en société à responsabilité limitée et le pré- 
sident directeur général jouissent en particulier du droit d'ermbau- 
chage et de débauchage considéré comme « attribut patronal 

0 La représentation au Conseil national du patronat francais, 
léligibilité aux fonctions consulaires du tribunal de commerce et 
des chambres de commerce, ainsi qu'à la représentation patronale 
des raisses d'allocations farniliales confirment sans équivoque la 
position palronale des associés gérants el des présidents directeurs 
généraux. 


Le problème posé. 


En résumé, le problème qui nous est pasé est le suivant: 

Peut-on définir clairement ceux des gérants de sociétés à respon 
sabilité limitée, des gérants de sociétés en  commandile et des 
présidents directeurs et directeurs généranx des sociétés anonvimes 
qui doivent être affiliés à la sécurité sociale et ceux qui doivent 
€lre aïfiliés aux caisses autonomes ? 

La solution qui sera adoptée doit tenir compte de l'exislenre des 
caisses autonomes de vieillesse qui sont nécessaires à Ceux qui sont 
naturellement et sans contestation possible exclus de la sécurité 
sociale, 

Les critères qui seront éhoisis doivent permettre: 

1o D'éviler que les intéressés se délerminent en fonction de leurs 
propres intéréts, la distinction devant étre fixée par la loi: 

20 Que le classement étant opéré, les transferts d'un régime dans 
lanutre soient rendus impossibles, 

Mais la grosse question est de savoir quels critères on va choisir ? 











LES sa ER 
Seront-ils pris € fonction de con ration de | | 
l'ermeltront-ils d'al hr à t ue Ju hihi \ ent 

classée fiscalement, socialement et & hi ennetit e 

catégorie ? 

Pour ma part, je prendr \ licrs € t j 
détinitims les fail vant 

Pour étre ffiliés an ? ne de [ ta 
seciétés à re<ponsabiité Hinitecé  géral le lt ; \ 
iaridile le présent recteu] ‘ ccteur A7 ; 
ahonv Ines 

a Ne devront pas posseter pet nnellement [ ’ lLirecte 
incluse: la majorité des parts où de N { 

D, bn matière de [FA \ re-pronisn mit 2] 
hés à Ja société par un accord q fixe part 8 
d'autre part leurs pouvoirs et qui t ë Ulhe ré i Ï t le 
pendante des résullats de lentreprise 

{ L'afiliation est définitise « ne permet } li [l tiré de 
régime, pour à tant (juie l'individu en juit n tu « ‘ n 


avec lo méme soctété 


PROPOSITIONS DE VOTRE COMMISSION 

Votre commi-sion dun travail vous proprse de mod r le tox'e 
transuts j'a | Assemblée natale sur qualite } 

1 Aux arlivies 1 et 2, appor'e E po dif a \ de form il Û 
tant dans la suppression des trois hits dan ‘ OITIT ui 
B'ajoutent rien au texte concernant Ha notion de dures ve, 
qui doit servir de critère aux rot tot re] { paul e £ n14 
de societies à Frespons ibatité imite et de i Î et Cotuii D 
pour bénéiicier du present texte 

de Aux articles fr et 2 étend \ endants d \ “upte 
des parts qui servent à déterminer noporiance de leurs taux ; 

jo Aux articles Er et 2 ét lre un len!s i' étre 
raux de sujéles anobvries de ! ‘ ’ I 114 
cinilaires à celles extuées en mali re de ' f< <n 0 1 vs 
verants de s clés à 1 j' hall } ve v! t 4 eo! nn 
mandite : 

19 Ajouter un article 4 pr van! la n d ‘ | n 
subséquente tetnporaire pour di diriseants d'entre et mudi 


fieront leur forine juridicue afin aue ces diriseunts bénél ent de 


l'affiliation de la sécurité social Celle modif tit end à parer 
au déséauitibre financier aue ent col EL dr faut ‘ea 
l'application de ce texte, 1 ‘ complémentaire d Le 
vetillesse fonchonmnant à Htie obligatoire au n ent de la pramul 
Li 
galion de Ia présente loi 
En conséquence, nous vons dernandons d'adopter le texte ainsi 


modifié sous un biire nouvt 


PROPOSITION DE LOI 

tendant à lirer le slulut drs qer ( de sorivls ù r L'4 
dinuitee, des goiunts «lu oliulus € Commande et des , r 

dirécleurs el diieeleius gohoraur de socicles ru 


de la lrysstatiu ‘it conmridle social 


Art, fe — L'article 3 de 


195% fixant le réguue des assurant ile il t| ü i $ 





des protes-io! ho agruoles et corn éco ‘ 

« 8° Les gérants d'une cl \ responsal liir et les 
gérants d'une societé en cormtia ie, | jue de ta t 
qu als SONT Honhaies pour ue Guirec ittpite"e [EFLRERL E Il t 
est renouxelable, et que leurs pou d ad \ Eu r 
certains actes, soumis à autorisati de 1! (RITE » £ ‘ 4 
condition que lesdits gérants ne possèdent pas ensermble plus de la 
Inoilieë du capulal sovial: bes | irts tlales } le ‘ { 
dants, le conoint ou les enfants 1? ecurs d'un gôt l | assi 
milées à ceiles qu'il possède personnellement dur ‘ t a 
part: 

ÿ%e Les présidents directeurs et directeur céné? x de ts 
anonymes, à lition qu'ils ne } édent pas plu ‘ l ou 
capital social les aclro pos-cdct par leurs asrerul , teur 
conjoint ou leurs enfants mauneurs sont assimilées à cell qu als 
possèdent personnellement » 

Art, 2, — 1 est ajouts à l'article 2 de la loi n° 46-2526 #) tobre 
1916 sur la prévention et la ré] I Je iccide i et 
des maladies professionnelles, apr le neuvicn ’ hou- 
veaux paragraphes suiraänts 

« g Les gerants d'une société à responsa lit e et leg 
gérants d'une société en commandite lorsque fa Lire “uit 
qu'ils Sont ont pour tte dure iituitut fic tie ° PF ! t 
est renouvelable et que leur [UE or dd aim il pour 
certains actez, sontmis à autori on de 1 ‘ vi ‘ 1 
condition que lesdits gérants ne possmdent I ‘ emilie } ! 1 
moitié du canital social: les parts se les pr CAPE FAT par Île { en 
dants, le contont ou les enfants pmineu d'un £g (HER ! 
niilées à celles qu'il possède pers: ecllegnent dat le « cle a 
part: 

«“ Les présidents directeurs et directeur génet * «li $ 
anonymes, à condition qu'ils ne posséedent pas plus de la l 
capital social: les actions possédées pur le Û eur 
conjoint ou leurs enfants mineur ont àässin ‘ i 3 
prssèd nt personne lement , 

art. +: S fer — [1 est in-4r6. entre le deuxième el le 1! ‘tre 
alinéa de l'article 127 bis de l'ordonni e n° #4 is du 1% tobre 
1945, le nouvel alinéa suivant 

« Les personne visées aux paragraphes Ro et Ge 4 l'a e 2 
ci-dessus peuvent être intégralement rélablies, nu regard de Las 
rance vieillesse, dans les droits an'elles nuraltent e1 “ 1 ne 


genéral des assurances sociales leur avait été applivable de ie 


+ ht atmatnee 
me te 2e 2622 
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2e juillet 1939. Toutefois, elles devront verser des cotisations majo et c'est un fait d'une extrême gravité. L'état artisanal de notre 
re uivant les coefficients de revalorisation servant au calcul des industrie du bAliment, pris dans son ensemble, est un sérieux sujet 
rentes de vivillesse, applicables lors de leur versement de préoccupations, On ne peut pas lire sans une surprise attristée 
s 2 Pour bénéficier des dispositions du paragraphe ci-dessus, des indications comme celles qui suivent, extraites d une étude due 
les intéressés doivent, dans les six mois de la promulgation de la à M. Baboin, chargé de cours à la faculté de droit de Montpellier, 
présente Joi, déposer une dermande à la caisse primaire de sécurité avant paru dans une publication du centre régional des études 
sociale pour leur dernier lieu de travail économiques de Montpellier (n° 4, année 1953): 
Aït. 4 (nouveau). Ï Il est inséré, entre le premier et le 
deuxitine alinéas de l'article 14 de la loi n° 48-101 du 13 janvier 1948, Nombre et hiérarchie des entreprises du büôliment. 
Un alinéa nonvean ainsi concu 
Lorsqu'u régiine d'i j vieillesse complémentaire fonce 
tionne à litre oblisatoire dans le cadre d'une activilé industrielle ou - LE NZ nl # 
Con t iale, tout assuielti, dont l'entreprise vient à changer de FRANCE ANGLETERRE 
forine juridique de telle manière q le Ses disigeants ne relèvent RS, OR L SE | Nombre : 
plus qu rétine, est tenu envers ce régime, pendant cinq ans à d'entreprises Nombre d'ouvriers d'oéolnse Nombre d'ouvriers. 
compler de la date de transformati de l'entreprise, au versement Rp À ER RENTE 
d'un lisation dite « il ent h'entrainant aucune majora 
Lion de l'allocation eromplémer Lait Len ontant de cette cotisation 100.000 0 45.500 0 
est val à la m Yen «es cotisati ns « miplémentaires versées par 100.000 1 à 20 67.00%) 1 à 50 
li il Ji t |: * erniore hures précédant la date de 000 %) à 100 5.00 20 à 109 
u metion de ren RES s 600 Plus de 100 1.230 Plus de 100 
[A Le i-Dositie ci-di ne seront applicables qu'aux RE OCR ea nf CORRCS 2000 ii Pa: 22.100R 
re Inplen laires fon nant, en applicatiôn de l'alinéa fer 210,004) 115.000 
de article 1% de la loi du 17 janvier 4918, lors de la promuigation 
de la présente loi = a 
D'autre part, on se demande cominent notre pays pourra arriver 
à suivre, tnéme de loin, en matière de construction de logements 
A N H E X E H , 345 populaires, l'exemple donné par la Grande-Bretagne, alors que 
l'auteur que nous venons de Ciler affirme que, pour la France, en 
sie 195%, 210.000 entreprises ont occupé S00.000 personnes et que Île 
nombre de logements neufs édifiés par Îa partie de cette main- 
(Session de 1951 séance qu 24 juin 1954.) d'œuvre affectée à ce travail — qu'on peut évaluer à 240.00 unités — 
; D. Ne te n'a pas dépassé 100.000, cela alors que lAngleterre compte 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 100.000 entreprises occupant 1.400,000 personnes el que la partie de 


ü prendre toutes dispositions immédiates en vue de l'établissement 

et exécution d'un plan quinquennrai de l1 construction “4 tiire 

de. hañitations à loyer medére, préentée par MM. Bergard Cho 

chov, Claude Leimaitre, Jozeanu-Marigné, Mine Jacqueline Thome- 

Paicnôtre, MM. Matécot, Lés Hamon, benvers, Plazanet et Znis<y, 

sénateurs Renvevee à la comitiission de la reconstruction et 

des donimages de guerre 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le nombre et l'importance de séances que 

le Conseil de la publique à consarrées, ces derniers leinp:, à 


des débats relatifs à la dramalique crise du lorement, prouvent 
l'intéret bout par! lier attar! : notre Assemblée à ve pro- 
bléme prinordial. Mais, si de teis déhals ont été exirémement inté 
re li et ont, dans une certaine mesure, abouti à des résultats 
Praliques, 1 nen deineure pas mois certain que l'absence de 
cerlaines dispositions légilatives, dont le caraciére indispensable 
est presque tunatinernent reconnu, exclut tout espoir d'une solution 


où sünplement d'une allénuation appréciable de la crise actuelle. 

De telles dispositions, un grand nombre de merabres du Conseil 
de la République les ont réclamées à snaintes reprises dans leurs 
interventions. Cependant, une date toute récente, aucun 
texte législatif n'avait er souris au Parlement. 

Cest pourquoi les signataires de la présente proposition de réso- 
Jution ps connaissance, avec une réelle satisfaction, de la 
p'oposihion de loi déposée le fi mai 1954, sur le bureau de FAssem- 


jusqu'à 


F , 
ore cté 


ont 


blée nationale, par MM, Minoz, Mignol, Jean Caveux, Mme de Lip- 
Kkow<ki, MM. Maure Violletle, Gaubert et Wagner, et portant Île 
n° "Sitr. 

L'accord entre dépulés, appartenant aux partis politiques les plus 
divers, sur les solutions qui s'imposent aujourd'hui, doit être cons- 
taté el jugé fort heureux. Ln accord identique est déix né au sein 
du Con-cil de fa République pour recommander les mêmes solu- 


tions. I est, en eifcl, cegtain qu'on ne peut pas attendre plus long- 
teinps pour adoplier un plon quiquenpal, assurant la continuité des 
efforts et la conlinuité de l'octroi des nécessaires à la cons- 
truclion de centaines de milliers de logements, qui font dé‘ant aussi 
bien duns les carmpagnes que dans les villes. Peut-être n'a-t-on pas 


crédits 


prélé une aliention suilisante aux statistiques relatées dans | « Etude 
sur les besoins du logement de la France », publiée l'année der- 
nière par les soins de la direciion de larménagement du terriloire 
du nmunisière de la reconstruction et du logement. 

D'après celte élue, les besoins en logements des villes, à la date 
du 31 décembre 1950, sont évalués à 1224000, ceux des communes 


à 806.000, De tels chiffres, sont. sans aucun 
que ferail apparaitre une enquête des 


rurales, à la mméme date, 
doute, iniérients à ceix 
besoins réels, faite en 1954. 

Un autre tableau, publié dans la même étude, nous apprend que 
dans vingt-cinq agglomérations urbaines, les plus importantes 
du pays, c'est-à-dire de plus de 100.00) halutants, le total des taudis 
à déinolir irumédialement était, en  1%16, 207.200, Qu'est-il 
auiourd' hui ? 

D'autres chiffres réeilement inqiiélants nous sont révélés par le 
méme document, 

H est non moins urgent d'instituer une caisse nationale de l'habi- 


les 


des 


tation rurale et urbaine, établissement doué de Fautonomie finan- 
cière, et de doter cette caisse de ressources suffisantes, notamment 
de crédits budgétaires annuels s'élevant à 100 milliards au moins 
pour Les constructions des offices publics d'habitations à loyer 
modérs. 

Cependant. il ne suffira pas — l'on doit s'en convaincre — de faire 


cutrer en visueur les dispasitions propres à atténuer l'obstacle finan- 
cier auquel se sont heurlés jusqu'ici fous programmes de grande 
ampliude, Un autre obstacle, d'ordre technique celui-là, subsiste, 





cetie abondante main-d'œuvre affectée aux constructions neuves à 
bâti. en 195%, 590.000 logements. 

Encore faut-il tenir ce chiffre de SO9000 sa'ariés affectés aux tra- 
vaux du bâtiment et à ceux des travaux publics en France, pendant 
l'année 1953, comme très supérieur à la réalité, si lon fait abstra 
tion de ceux qui ont élé occupés dans les travaux publics, 

Ben entendu, l'adoption d'un plan quinquennal de créditement, 
c'est-à-dire la mesure d'ordre financier de beaucoup la plus urgente, 
s'avère comime le remède essentiel aux situations déplorables que 
révèlent les Statistiques venant d'être ciées, C'est éviderment torsque 
les entreprises se verront réellement pour une Jongi 
période et d'une manière continue. d'un volume de commandes 
alimentant à plein leur activité que l'équilibre pourra se rétablir sur 
le marché de la main-d'œuvre et qu'on de cons'aler celle 
conconumnillence presque paradoxale de la pénurie de main d'œuvre 
dans certains ces et du chômage des travailleurs du bâtiment dans 


d'autres 

I n'en demeure pas moins vrai que de sérieux efforts devront 
être faits par le Gouvernement et Je Parlement, d'une part, pour 
favoriser la muiliplication des grandes enl'eprises ou le regroupe 
ment des peliles et moyennes entreprises, dotées les unes el les 
autres du immatériel le plus moderne, et, d'autre part, pour mellre 
les services chargés de l'orientation professionnelle et de la formation 
professionnelle en mesure de fournir à l'industrie nationaie du 
bâtiment toute la main-d'œuvre qualifiée qui li e<t indispensable 
pour faire face à la tâche iminense lui incombant à l'heure bre 
sente. 

A cet égard, le rapport du sous-groupe main-d'œuvre de la com- 
mission de construction du plan fournit de très in'éressantes indica- 
lions, Les membres de ce sous-groupe, composé de fonctionnaires 
qualifiés des ministères iniéressés, de représ-ntan's de la fédératon 


a=surces, 


cessera 


nationale patronale du bâtiment et des syndicats ouvriers, ont 
unanimement — il est bon de le noter — adopté ce rapport C8 
document apporte la preuve qu'étant donné l'effectif actuel des 
travailleurs du bâliment affectés à la construction de logements 
neufs, un programme d'accrossement notable de cet effectif doit 


être envisagé dans les plus prochaines années, mais que, d'ailleurs, 
les créd'ts d'iinportance relalivement faible échelonnés sur p'usieurs 
années (au total mn milliard deux millions) qu'il y aurait 
lien d'accorder pour la création indispensable de vingt-quatre nou- 
veaux centres de formation professionnelle d'adultes, pour lFhéber- 
gement des travailleurs immigrés, et pour la formation des per 
sonnels d'encadrement suffiraient vraisemblab'ement à la réalisation 
d'un tel programme. 

HU n'est donc guère concevable qu'on puisse hésiter à engager 
des dépenses, d'un montant relativement réduit, quand on mesure 
leur ulilité primordiale, l'extrême imporlance des résullats qu'e'les 
permettront d'alleindre 


sonie 
cents 


C'est pour ces motifs que nous vous demandons d'adopler la 
proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, 

Juvite le Gouvernement à intervenir dans un délai aussi bref que 
possible en faveur de l'adoption de toules mesures législatives eu 
réglementaires qui auront pour objet: 

1° L'établissement et l'exéculion d'un plan quinquènnal compor- 
tant ïa construction, avant le 31 décembre 190, de 400.000 logements 

ar les soins des offices publics d'habitations à loyer modéré, l'insti- 
ution d'une caisse nationale de l'habitation urbaine et rurale, 
établissement public doté de l'autonomie financière et la création 
au profil de cette caisse de ressources suffisantes pour assurer le 
financement des opérations prévues au plan quinquennal, nolam- 
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ment l'inscription au budget d'une dolation annueïle de 1 milliards 
moins ; 

be hâter par les moyen: appropriés, et en vue d'assurer l'effi 
té du plan quinquennal, la transformation nécessaire de lindustrie 
elle du bâtiment, spécialement la multiphealion des grandes 


? prises et le regroupement des pelites et moyennes entreprises 
que le rétablissement de l'équUibre sur le marché du travail 
dans lé bâtiment, notamment grâce à l'octroi aux services de forma 


La 
| professionnelie et d'appreniissuge, des crédits qui leur sont 


uid1Spt nsabics. 





ANNEXE N'°346 


(Session de 195: — Séance du 29 juin 1%51.) 

] POSITION DE LOI a loptée par l'Assemblée natliona'e tendant 
à proroger la joi no 38 1957 du 51 décembre 19:S maintenant dans 
les lieux és loCataires où o'capants de Jocaux d'habitation ou 

ie pro'essiunnel dans les départements de: la Guadeloupe, 
Martinique, de la Réunion +! de la Guyane française :! 
prix des loyers apjlicah'es, transmise por M, Je prési- 


l'Assemblée nationale à M. le président du Conce de 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la justice 
‘ égisiation Civie, Crinineile el cominer‘iale.) 
Paris, le 25 j 1054. 
Monsieur le président, 

I \ séance du 24% juin 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
Ui position de loi tendant à prooger Va loi ne 4S-1%57 du 
: sinbre 1918 maintenant dans les Heux les lo‘ataires ou occu- 
} s de locäux d'habitation où à usage professionnel dans les 
( erments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion el 

( 1 Quvane française et fixant le prix des loyers appiicabies. 
formément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
| lion de loi dont je voue prie de vouloir bien saisir, pour avis, 


le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi 
Agrcez, monsieur le président, l'a-surance de ma haue con:idi- 
Ï hi. 
Le pre sident de l'Assemblée national: ÿ 
Signé: ANDRE Le TROQ''En 


\--emblée nationale à adoplé la proposition de loi dent la teneur 


PROPOSITION DE LOI 


trtivle unique. — La date du 1er juillet 1955 est sub<tiluée à celle 
du fr junilet 1154 prévue aux arll les pretnier el 2 de la doi 
jo 48-197 du St décembre 19%8 modifiée par les lois n° 19-816 du 





20 juin 1949, no 90-770 du 30 juin 1990, no 51-665 du 24 mars 1951, 
1 2-42 du 28 juin 1952, no 53-595 du 27 juin 19%5 


Déjibéré en séance publique, à Paris, le 24 juin 1%. 
Le prt sident 
Signé: ANDRE LE THOQUER 





ANNEXE N°347 


(Session de 1951. — Séance du 29 juin 1451) 

RAPPORT fait au nom de la commi-sion de la presse, de la radio 
‘ u cinéma sur la proposition de loi, adoptée par FAssembire 
L ale, tendant à modifier certaines disposthons de Ha doi 

4 du 49 nai 146 portant transfert ct dévolution (le biens 
dcloments d'acuf d'entreprises de presse el d'information, pal 


M. G es Maurice, eénateur (2 

Mesdames, messieurs, votre commission a pensé qu'il élait utile de 
Tolhpeler, sans les commenter, les principaux textes égisalfs ayant 
le el préparé la loi du 11 mai 1936: 

Ordonnance du 22 juin 19%%, relalive à la mise sous séquestre 
Ü entrepris de presse sur le territoire mu {ropo ilainm au cours de 


Sa Hberalion, 

Ordonnance du 30 seplembre 1954, reialive à la réglementation 
J'evisoire de la presse périod.que en territoire métropolitain Hbcré ; 

Ordonnance du 17 février 1935, relalive à linterdi‘lion définitive 
{ l'usage des titres des journaux suspendus, en af} ililon ue 
ordonnance du 930 seplembre 1955; 

Ordonnance du 5 mai 1945, relative à la poursuite des entre 
{ presse, d'édition, d'information el de publi lt coupal s de 
Collaboration avec l'ennemi; 

Ordonnance du 2 novembre 1955, relalive à 
Cerlains éléments d'actif des entreprises de presse piacces sous 
èrquenre, 
l'uis est intervenue la loi du 11 mai 1916 
l'ostérieurement, la loi du 28 février 1947 a supprimé l'aulorisa- 

préalable de faire paraitre un journal ou écrit périodique 





: 
= Caine ab, 2 re cd agro ed 2 : ra 
1) Voir: Assemblée nalionale (2° législ.), nes 8691, 87:04 el in-S$e 
1:20 
F 


Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 228, 259, 3919 et 
ins° 1977; Conseil de la République, n° 298 ‘année 1951), 








Dans quelles conditions est intervenu le texte qui a ête voté 
par l'Assemblée nationale le 20 mai 1954 ? 


Le 9 janv.er 1952 M. Gossel déposa l inc prop il de lol 
(u® JUS A N lenudant principair tie | 

1o A la fixation au 41 juin 1946 ou Heu du 25 juin 1940 de la 
date à laquelle serait calculée la valeur des biens de presse en Vug 
de l'indemmnisalion des anciens propriélan 


2o Au pavement des indemnités « pèces par d a\ances du 
Trésor à concurrence de 3 milliards de sranes; 

3° A la suppression de la procédure d ril | | j! à 
Ï ir | lui d'u 11 ht, 

so A la création d'un secl'eur ] iblie d'irnpr CRE 

w» A la possibilité d'a ds de compet on, 4 





io JUS A, N tendant 
jo A jabrogalion pure et simph le la ] d 11 1! LRU 
20 A la re utiun aux äanciei propre res d lt b $ 
non « Isques 
Jo A la dissol on dé s 0 I] ile « ‘ de 
presse el à la remi-æ des bi { fisqucs à lad Lu \ dt 
domaines, 
La commission de la pr e de l'As-cembiée 1 
sant de ce deux | ositrol ct ü ! sur pied | ‘ t ‘ 
rement nouveau auquet peul Clre dé 4€ non du rap} vur M. de 
Mousliers 
“ut a 
‘ eprices de pressé e re<lent ] d Û 
it proprié lire so el inderms dupres 
venale des bel au moment d i gnalure dau « i i 
entri ens proprietaire CE. { (TM 
situalion personnelle di chirepris {1 î 
Elle st t 1 (l il li'4 t d | Le 
Conseil d à Republique à à rech her <j FAs-embilee na it à 
ri dans [l e tâche infiniment ff1 { 
L'Assemblée \ ile à tenu à définir, dans lar | À 
ce quon del endre pat bit de pre Sa € ‘ ü 
suivante Les biens destin u u à la pul ili 1 diff 
con di jOUTHäAUx period, 4 Es EU cul il 
y 
Lors du débat, M. de 
de M. Delbez., que linterprétation de rt LEE * « i Î X 
constituant l'accessoire où 1 ipport dt \ pis lis th levrant € 
faile restrictivement mais voire CcorminisShn à prerere la ul ton 
suivante des biens de press « SONT let nine de 
presse en vue de l'application de la prés e Jan Lise s d 
ou utilisés à l'élaboration, la confection, la pub List Û à diffu- 
sion des journaux ou périodiques », 
Voici Fanalvse du texte tel qu'il est sorti des délib ns ue 


Tarue er 


Comment les biens de presse seront-ils aitribués aux utilisateurs 
et payes aux anciens propriétaires ? 


Un plan de répa nm sera élal par Ja commission le 
dite de réparlilion des biens de presse » rl, 2 t 

L'arik ÿ slipuie que loulte entreprise qui faisa paraitre 1 
publi alto vant Île der juin 1% ill HO “pire la dale légal 0e 
ct lion d hoslihies) el t à la date de Ja pro Halo ut Û 
loi, uii des biens de press 1 d Il lion de-d 
sous rescry dé deci-10 ae 1 Û { d paru 
tio 

Quand ces biens seront u és en mn par } entre 
] la commission hat e d L Q il l 3 
l lorsque Fopération sera 1nal ent ] | 

= Ce ] ge ne-l p I | (| dut | 
bution, 1 \ Fr 4 Mer ( po e f t 
l'« éprise, INüis ENCOre Ge ni} Horn 

D | t ra « ‘ 2 Æ l e 
co 1 dar S it qe ve e ECS | ( ‘ 
propriétaires de biens non contisque et les attributaire 

Ces contra qui devront étre con dat les trois mm de Ja 
publi ion du pian de répartition, doivent €lre Û 1 1 , 
chargé de 1! formation el au ! h { 1 x n Û dus 
entreprises de pr 

Le conseil des ministres, dans les quinze jours d \ nolil ft 
des contrats, décidera de lFabrog 1 di | Û el IClES } Er 
vertu de la loi du 91 mas 16 

e contrat el 1g ci 0e degage | Î ] S.N 
E. P insi q [RE juestres et les dormant do} ] tit 
dement de 1! Contn Î Ass ‘ 
de toute biig fére cri i À £ ut 
bi 

\ Ï ! I I | 10 
difficultés 

l le s contrais, qu { d'imposés, l'ar 
{ 10 règ prodédur j 

Si les pro l I | e prix éla jui ja 
NN + Fr list { loivt ten former dl | 
sident de 1 S. N., 1 P la ‘ hu jo de La not Un 
arbitrage a alors lieu, la S. N.E.P. € ultili curs désignant €} 
cun un arbitre 

Un tiers arbitre peut être désigné au cas où rhitres ne par 
viennent pas à un accord. 

La commission de l'Assemblée nalional vait déridé que t iers 
arbitre serait désigné par le président du tribunal civil. Geile sou 


. 
+: LE 2e 
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a PRES ins “ni moi dé = —_“ 
tion plaisait aux juristes ma elle a 616 écartée par l'adoption à L'article 51 abroge toutes dispositions contraires, hotäarmiet 
aus levées d'un amendement de M. Meunier, qui à fail voter que « L'article 4 de la loi du 11 mai 196 (tout détenteur de } 
le tiers arbitre serait désigné par le président du conseil supérieur esse est réputé es délenir à titre précaire, pour le Com; 
des entreprises de presse l'Etat} »: . 2 Le : cs. 
Voire Cotninission, üpres en avoir longuernent délibéré, a préfi ré « L'article G, deuxième et troisième alinéa fi idem ilés , 
que ledit arbitre soit dé<igné par le premier président de la cour pour le transfert des biens prononcé en vertu de la loi du 
d'appel de la situation des biens. 1946) »; 
Voire corntmission pen ; que le choix du preonier pr isdent serait L'arti le 9, deuxièrme alinéa (biens non attribués et I , 
facilité par l'établissement d'une liste d'arbitres par le garde des être exploités directement par la Société nationale des ent 
sceaux, après consullation du conseil périeur des entreprises de d: presse) »: 
presse « L'article 10 entre] ie de presse pouv: nt faire l'obj { 
\l e premier président sera libre de son choix, même en dehors rats de localion , 
de rette fi « Les articles 17 à 2% inclus (conditions de répartition de 
Li procédure Ss'yppliquera égalernent en cas de non-accord sur transiérés) 
le prix de location (art. 2 es articles 27 à 95 inclus (conditions de passation d 
Le prix correspondant à la valeur vénale des biens à L'époque dn trals) »; 
contrat pourra, à la demande des attributaires, étre échelonné sur “ L'article 36 ‘créanciers privilégiés) ». 
dix an ans intérêt, votre commission ayant ramenfg à dix ans le Votre comapission à ajoulé à cette énumération l'article 2 1 
délai de quinze ans volé par l'Assemblée nationale, loi du 2x février 1947, qui a supprimé l'autorisation préalable 
Penda cel période, le montant des annuilés pourra être revisé tien des droits obtenus avant l'autorisation préalabl 
à l'expiration de la troisième el de la sixième année, en tenant Volre commission à adopté un article 31 bis ainsi rédigé: 
compile des variations de l'indice des 213 articles, L'Assemblée nalio- « La proruigalion de la présente loi dégagera les journaux 
nale avait décidé que le monlant des annuités pourrait être revisé à la Libéralion, et ayant cessé de paraitre avant le {# jui 
tous les cinq ar par qu'elle avait prévu une période de quinze ainsi que les dirigeants de ces journaux, de toutes delles et 
ans, Elle avait, d'autre part, décidé qu'il devrait être tenu compte lions vis-à-vis de l'Etat, la Société nationale des entrepri 
des variations de la rente 19, presse et les administrateurs séquestres », 
Votre commission à préféré, comme correspondant mieux à Ja L'article 32 vise les règlements d'administration publique 
réalllé, les variaijons de l'indice des 213 artieles, comple tenu de ee saires à l'application de la loi et Farticle 55 et dernier spécili ; . 
que le salaire de hnotypistes est précisément calculé sur ce dernier la loi est applicable à l'Algérie, où un secteur pub'ic pourra à 
indice crée, D" 
Des garanties de solvabilité devront être données per les entre L'ensemble de la proposition de loi a €6t6 voté, le 20 mai 1951 4 


prises al ribulaires art. 21 


je 


TITRE II 


Le titre I traite: 

De l'indemnisation des ancien 

Les actionnaires ds bonne for, 

Et du personnel des anciennes entreprises. 

Les sommes payées par les alltribulaires seront inscrites par la 
S N.E.P. el sous sa responsabilité à un compte bancaire d'affec- 
tation spé ile et versées aux anciens pi )priélaires art. 15). 

Les biens non confisqués qui n'auront été ni loués, ni acquis 
seront rem 1 leurs anciens propriélaires, La vente des biens con- 
fisqués servira à indemni<er, d'une part, les actionnaires de bonne 
foi ct, d'autre part, | journalistes professionnels et les salariés non 
journalistes ayaut perdu leur €rnplor par suite de la suspension des 
culreprises de presse en vertu de l'ordonnance du 30 septembre 1914. 


L'article 18 vise les actionnaires considérés, de plein droit, comine 


propriélaires; 


11 


L'article 49 vise ceux qui pourront êlre considérés comme tels 

A ci ef, vVolre comitnission à rédigé ainsi le dernier alinéa de 
l'a ] 

« 39 N'ay fait l'objet d'aucune condamnation au titre des lois 
sur la répr \ des faits de collshoration. 

Les articles 20 et 21 règlent la siluation des journalistes profes. 
sionnels pour lesquels fl est créé un fonds spécial de liquidation des 
indermnil ül nlté par un prélèvement sur le produit d biens 


con! [ut 

Votre commission a décidé que bénéficieraient de l'article 20 les 
Journalistes professionnels qui n'ont été frappés que de la suspen- 
sion collective prononcee par l'article 4er de l'ordonnance du 16 oc- 
tobre 1951 et ont té par la ile Collecuvement ammnisliés par la 


it 
doi du 6 août 1953 (art. 15 





Tite HI 


L'ardicle 24 valide les décrets pris en vertu de l'article 3 de la 
loi du 11 mai 1946. 

L'article 26 restitue les biens de presse qui n'ont pas fait, au jour 
de la parution de la loi, l'objet d'arrêtés de transfert, 


r{ de tous impôts et taxes: 

; au titre de contrats librement conclus (art, 9); 

s payées par les altributaires (art. 45); 

s indernnités payées aux journalistes professionnels (art. 20 
Assemblée nationale à, cependant, décidé que celle exonération 

ne s'appliquerait que sous réserve de l'article 47 de la loi de 

tinances du 7 février 1993. 


irlicle 27 exonère 


nes vVersees 
SONIHES 


I 
l 
0 
Ï 
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Celle réserve a été supprimée par votre commission, car ne pen- 
vent bénéficier de l'exonération prévue par l'article 47 ci-dessus que 
les sociétés dissoutes et liquidées avant le 7 février 1957, 

Or, les règlements détinitifs pourront n'avoir lieu que dans dix 
ans. 

Seront également exonérés les payvements visés aux articles 11 
{location}, 13 (biens non confisqués remis aux propriétaires), et 23 
(biens remis aux propriétaires comme n'étant pas des biens de 
re sse). 

; Les contrats de l'article 8 (vente à l’entreprise utilisatrice), ceux 
de l'article 9 (contrats librement consentis) et ceux de l'article 11 
(contrats de location) seront enregistrés an droit fixe. 

L'article 2 fixe la composilion du conseil d'administration de Ja 
Suciété nationale des entreprises de presse, dont le rôle sera parti- 
culièrement réduit (art, 29), 

La composition et le fonctionnement du conseil supérieur des 
entreprises de presse, prévu à l'article 29, seront fixés par décrel. Ce 
conseil supérieur connaitra des différends surgissant entre la Société 
halionale des entreprises de presse el les entreprises de presse. 





l'Assemblée nationale, par 462 voix contre 191. 3 

Votre commission vous prie de ralilier le texte qu'elle vou 1 
met, 

Dans ce texte, vous trouverez, en plus des modification 
signale ce rapport, quelques sunples modifications de forme el 
ques autres de procédure, qui Jui sont apparues nécessaires 

Mais elle en a conservé l’e<pril de concilialion dont pre<q 
les partis ont fait preuve à l'Assemblée naälionale, ce dont 
dévoué président, M. Lieutaud, et votre rapporteur ont pu s 
comple en y suivant assidñment tous les débats, 

Au sein de votre commission, tous les questions délicate j 
ont 616 étudiées minutieusement et objectiveinent par st 
bres, dans le but d'obtenir une décision quasi unanime, 
ils sont parvenus. 

Et votre cominission à élé partieuli 
cesse à ses côtés le repré entant de la commission de la ] [ 
de législation, M. Marcilhacy, dont les conseils juridiques € 
nalistiques nous ont élé très précieux. 

tre conmmission s'est aussi tenue en contact utile avec 
dent, M, Guy besson, et le rapporteur, M. de Mouslier, de | 
mission de l'Assemblée nalionale, afin de pavenir à un ] 
éminemment souhaitable dans lintérét d’un bon travail le 

En définitive, votre commission à fait de son mieux, mais 
prétend pas que les principes de Ja justice absolue soient } 
nent respectés dans le texte qu'elle vous propose. 

Le prit ie de l'indemnisation, pre ilable à l'ex] ropriatior 
néilement affirmé par la déclaration des droits de 1789 et 
dans le préambule de }; 
celui de l'indemnisation postérieure, débutant même dix 

*Xproprialion et se pour té 
tre commission est ratifié par l'Assernbl 
Votre cormmission est aussi d'accord que l'article 15, en 
lier, constilue, pour le moins, une entorse à 1 
voirs et un empiètement certain du législatif sur le judiei 
bien qu'administratif, doit cependant être respecté. 

Mais votre commission a voulu aboutir à un règlemeé 
équitable que possible entre les anciens propriétaires el les 
teurs actuels, 

Ces derniers ne seront plus « en meublés », suivant une € À 
sion qui fut très justement employée à l'Assemblée nationale, « È 
anciens propriétaires commenceront, enfin, à recevoir le pa; F 


qu'ils atlendent depuis dix ans. 
{ 


“rement henreuse d'ax 


à Constitution dun 27 octobre 1916, y 
ivant sur dix années, si le délai 
b 


ée nationale. 


e à la séparation 


est pourquoi votre commission vous demande de voler l: , 
suivant: 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte de la commission de la presse de l’Assemblée nat , 
(rapport n° 7919): 

Art, fer, — Les biens et éléments d'actif d'entreprises de 
et d'information visées à l’article 1° de Ja loi n° 46-994 du 1! 
1916 qui ont fait l'objet de décrets et arrêtés pris en ap 
de l'article 3 de ladite loi et en vigueur à la date de la pub 
de la présente loi seront altribués, dans la mesure où ils co 
des biens de presse, aux entreprises de presse et d’informati 
les conditions prévues par le titre Ier de la présente loi. 

Sont considérés comme biens de presse en vue de l'applica 
la présente loi, les biens destinés ou utilisés à Ja publi 
à la diffusion des journaux ou périodiques ou.à tous travaux 
tuant l'accessoire ou le support de la publication, 


Tone Ie 


De l'attribution des biens de presse. 


Art, 9 — L'attribution aux entreprises de presse des hier 
à l'article 1er est faite sous forme de vente au comptant 


forrae de vente sous condilion suspensive du payement « à 
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conformément à un plan de répartition établi par une commission 
nationale de réparlilion des biens de pres 
La commission nalionäaie de répartition des bie je pre est 
commposee cormime suil: 
Un représentant du ministre chargé de l'information; 
Un ruprés plant de la Société nalionale des « treprises de press 
Six représenlants des directeurs d'entreprises de presse désignés 
f les organisalions professionnelles le: plus représi ilives, 
La ninission désigt n président 
\ 3». — Toule entrepri ie ] ù qui u e d hier de 
! e a droit à iltribation desdits b [| tefois it inission 
] ile de repart on des bi «lt pe ip € sultation 
( entreprises at butaires int ées, ! le X regroupements 
ét aménagemen's propres à assurer la m ire utilis n à bie 
{ D 1 
Les biens ulilisés exclusivement par une entreprise de presse 
peuvent être attribués à ladite entreprise méme s'ils situent 
u! irlie du palrimoine d'une ancienne entreprise dont les autres 
es sont utülisées en commun, lorsqu esdits biens peuvent 
( s des biens lilisés er corminu \ o! pour 
s entreprises ulilisatrices 
es biens sont ulilfsés en Commun par pluseurs entre 
le presse, l'ulilisalion esl faite 
| une £<o 6 de gestion d'imprimerie qui doit comprendre 
prises { i ts di 11 i ii Joli i { t de 
on de la présente lai et qui t pour objet | \ de 
F \ Où pél [7e jues para 111 plus d'u fi p semaine ou 
I nt au mo une fois par semaine git d'unpriineries 
es dans l'impression de } riodiq ie 
à l'une des entreprises utilisatrices, avec l'ecéord de celles 
es entre; ses u isalrices qui, IX termes de linéa prect 
devraient être Pi Ss à part pt ü id s CltC de gestion 
ni s de consUliuon de celiei 
A faut d'accord entre les treprises es 1 quatrième alinéa, 
[ r la constitution d'u soc lé de ges | im ere nt 
Jattribu \ des biens à e dell i "1 n nalionale 
rl 11 cède à | ril \ en tenar nple de mn} 
rep \e ac { ique { ei e { “4 L'er l [E 
Î ire e-<t dar ce is tenue de con [ iUXx autre tre es 
\ es audit alinéa soit un onutrat de localion soit in contrat 
d'impression Suivant a deinande desdiles entreprises pour une 
] ide qui Sera fixée par et sera renouvelable à leur gré 
Le bénéticiare du contrat de e pourra céder son bail 
à un tiers sous quelque form it ou sous-louer en loul 
1 en partie sans l'accord de attributaire 
A défaut d'accord entre les parlies sur les auires modalilés dt 
F z mi 


rat, il y aura lieu à arbitrage du conseil supérieur des entre- 


ses de presse 





Art. 4. — Pour permettre l'établissement dn plan de répartition, 
les entreprises intéresses devront adresser dans les. deux mois 
suivant la publication de la une demande au président 
de la commission nationale ] in. En atlendant la consti- 

n de ladile commission, la demande pourra élire adressée au 
président de la Société nationale des entreprises de presse qui devra 

transmeltre au président de La cormmis-ion nationale des ja 
cons ition de celle-ci. 

Art. 5. — Le plan de répartilion sera établi dans les trois mois 


éuvant la publication de la présente loi. fl déterminera. € 


des demandes présentées, les biens qui peuvent étre aätllribués à 
l jue entreprise ou chaque groupe d'entreprises ulilisairices, 

Art. 6 — Le plan de répartition est noûtié dés son él 1blissement 
aux entreprises intéressées, Lorsque le plan prévoit laltribultion 
des biens à d'autres itreprises que celles qui les utilisent à la 
Û à laquelle il est établi, notification en est également faile, 
$ s'agit de biens non contisqués, aux personnes qui en élaient 
] riétaires à Ja date du transfert ou à leurs ayan's droit L 

entreprises intéressées el les personnes visées à l'alinéa 
procédent peuvent demander un nouvel examen par la Commission 


{ les quiuze jours qui suivent Ja itification, La commission 


nonce dans le mois qui suit, après avoir entendu les parties 


<ctes ou leurs représentan’s, La décision doit , À 
e 1 Journal officiel dans les huit 


] \ de répartition est publié à 
Jours qui suivent. 
rt, 7. — Pour oblenir l'attribution des biens qui lui sont affectés 
e plan de répartition, chaque ent joit presenter 
e demande au président de la Soi s entreprises 
presse dans le mois qui suit la } plan 
La demande doit préciser la forme liciée 
Art. 8. — Les modalités d'attribution s le mois qu 
Suit la réception de la demande dans de intervenu 
cutre l'entreprise allribulaire et le pi U le ü naie 





des entreprises de } 

Art. 9, — Lorsqu'il s'agit de biens qui appartenaient à une entre 
Pise ne faisant l'objet d'aucune mm e de confiscation, mHoda 
liés d'acquisition ou d'ulilisalion de ces biens par les entreprises 
iltribulaires conformément au plan de répartilion peuvent faire 
objet de conira's librement conclus entre lesdites entreprises el 
es personnes qui élaient, à la date du transiert, propriélaires des 
this ou leurs avants droil. 

Ces contrats doivent être notiflés dès leur conch 
Chargé de l'information et au pré<ident de la Soci 
entreprises de presse, 1 
délai de trois mois à compler de 
Ulon, 

ils ne peuvent élre conclus que sous la condition & 
l'abrogation, décidée en conseil des ministres, des décrets « 
bris en application de l'article 3 de la Jai n° 46-994 du 11 mai 1916 
Concernant les biens qui sont l'objet di sdits contrats. 

Les textes abrogatifs seront publiés dans un délai de quinze jours 
À compler de la notifilcalion des contrats, après vérification que 





pp es me 


n au ministre 
nationale des 
in 





s doivent intervenir avant itio ü 
la publication du plan de répa 


wnsive de 
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ment des indemnités dues à raison du transfert desdits biens à la sont inférieures à celles auxquelles is penvent prétendre en apoti. 
Personne qui en lai proprklaire ou à ses ayants droit, cation du premier alinéa du présent arlicle et n'ont pas lé fixées 
Les biens confisqués qui n'auront pas fait Fobjet d'aitribation et par décision judiciaire, ils conscrvenl leurs droits à due Concur 
les biens confisqués à Taltribution desquels l'entreprise utilisatrire rence; 
di] _ re onCÉ et 4 li auront ] 1 été con ervés par l'Etat dans les 2° Hs ont conclu depuis Ta date de la suspension de l'ancienne 
conditions prévues à lariclée 12 seront, après publication de la entreprise un nouveau contrat de travail tenant compte de l’ancie 
hste «le sil sS biens au Journal officu lt, aliénés dans la forme prevue aclté acquise par eux au service de l'entreprise suspendue où o1f 
pour l'alt habon des biens de L'Etat, un droit de premption étant pereu, à Ja stte d'un nouvel emploi, une indemmnilé de Ecenciement 
UUVETES  atix entreprises ultiie val des biens de presse, calculée en tenant Comple de celte ancienneté: 
dt. ff La société nalionate des entreprises de presse bénéficie 7 Hs sont einployés par une entreprise de presse attrbulaire de 
de tous les avantages et privilèges accordés aux vendeurs de meubles biens de presse en application de la pré<enie loi 
eU aux Vendeurs d'itnimeubles jusqu'au payement des prix portés T ; 

LL ‘ À | ) = ule . JUTIdETL » resse alttributaire » lé tie 
au contrat d'aitribution en quelque main que les biens attribués At € roule entreprise de presse altributaire de biens de 
puissent se trouver pressé où bénéficiant d'un des contrats prévus à Farlicle 9 qui 

, ÿ : ‘Hüploie des jour ete alariés ni irnalisltes avait J 
Les contrats de Vente &ous condition suspensive du payement du L = de pournailsles Où salari De, PPS ayant perdu 
- sr 9 ea S leur ernploi au moment el en raison de la suspension d'entre. 
prix d'vront prévoir des garoniics de solvabilité des allribultaires et ises de np! , . , 
l'oblisalon, par ceux-ci, d'entretenir et, le cas échéant, de rempla prises qe presse prononcée dans le care d'application de l'ordon 
CT ÿ con irrence des s names # ut mn Les cs bles site Dé nance au “U -epletmbre 1914 el qui ne se trouvent pas dans l'un di 3 
jusqu an pavement intégral du @rix de vente À piliers és Cas prévus aux paragraphes 1° el 2° de l'article précédent, doit, en 
es. re d': . . : cas de hcenciemegt de ces jouraalistes où salarés, tenir comple 
I sera rendu régulièrement comple de Ja situation des biens et ur le cal | , de ! ee. 
h-S br ge À De & ce Pr . : pour je ealeul des indemnités qui teur sont dues, de l'ancienneté 
Cperalions de recouvrement des prix portés au contrat aux personnes dcqui-e par eux au sersire de l'ancienne entreprise 
jui élaient propriétaires des biens à la Gale du transkert, s'il s'agit Le provi ion “onstituées par le: entreps e! ue en v {1 
» biens not mnfisqués. Ce ‘rsonnes pourront RL SU ue &s SIOns à > chireprises de presse € Ie 
. . L.  g ue tant d'onteti gr nt d bo ges CU payement des indemnilés ei desens mentionnées seront admises en 
le lé hi epment « de A l ù relie { » soie inf » ie »° . an , = 
Ds CODE 0 Does Ge RSS or é- es * $ he dy déduction pour Fétablissement de Fmpôt sur les pereonnes physiques 
z ini pi i 1H Foric SCCuUTION U COpHrAaL. ou de l'impôt sur les sociétés. 
ire 1] \rt. 22, — Il est créé un fonds spécial de liquidation des jindem- 
. hits dues au personnel Visé à l'article 29. Le fonds sera alimenté par 
Le I indemnisation les UnCuIns propriclaires, des membres de sociétés Un prelevem nt eur le prod iil des biens confis ques. Le foncliunne- 
dont Le patronne «u ele conf sque et du } Le rsonnel ds anciennes ment di fonds el les modalités du réslement des jndenn és qui 
entreprises devront étre pavées au fur el à mesure de la réalisation des recettes 
seront fixés par un arrêté conjoint du ministre des finances et du 
At, 12 Les sommes payées par les attributaires et, éventuelle- dninislre eharsé de l'information 
ment, le produit de Faliénabon des biens visés au deuxieme aliné Les inléreesés devront faire Valoir leurs droits dans un délai às 
(] i 1 deuieme alinéa < : : ‘ 
de Lariele 13 sont, au titre de l'indemnisation prévue aux articles 6 deux mois à compler de la publication de Ia présente loi, Lorsqu'is 
. 


et, de a loi ne 46-43 du 11 mai 1936, versées aux anciens proprie- 
laues des biens (transférés non confisqués où à leurs ayants droit on, 
béant, réparties à due concurrence entre les membres des 
Sociéles Vies au deuxtoune alinéa de l'arlicle 10 de lordonnanre 
jo po 5 pas 1955 où à leirs avants droit 

Das d'appiicalion de larlicle 12 de la présente loi, des 
indeimniés seront versées par l'Etat et réparties à due concurrence 
entre les membres des siciélés visés à l'article 10 de l'ordonnance 
9 40 du + ta io où à leurs avants droit. Les indemnités 
seront fisées d'aprés la valeur des bens élablie dans les condil:ons 
prévues à l'article 10 de Ia présente loi. 

Les versements prévus aux deux alinéas précédents déchargent 
J'hlal, à l'écard des personnes créancières d'indemnités, de toutes 
obligations où charges afférentes aux transferts où à la gestion 
de: biens en cause, sauf pour les biens non attribués qui existaient 
à la dale de la su<pen<'on de l'entreprise, Ces biens seront indem- 
hisés d'aprés leur Valeur vénale à la daie de la promulgation de la 
Jon 

Art, 16 Les demandes d'indemnisation devront ètre présentées 
par les anciens proprelaires où leurs avants droit dans es trois mois 
gui euivront Ja pubheañon de la présente loi. 

Pour hénélicier de l'indemnisation prévue à Particle 10 de lordon- 
pañce ne 43-920 du 5 nai 143, les membres des soc élés dont le 
palranoine a élé totalement ou partiellement confisqué en apæi- 
calion de ladile ordonnance devront introduire, dans les ‘denx mois 
de la publication de la pré-cente loi, le recours prévu au troisième alt 
néa de l'arlicle 10 précité, Le tribunal devra se prononrer dans Jes 
{rois mois. 

Art. 17, — La Sociélé nationale des entreprises de presse veille à 

l'exécution régulière des contrats visés à Farticle 8 et des obligations 
mises à la charge des attr#bulaires, notamment en cas de vente sous 
condition suspensive du pasemernt du prix. Toute faute on négligence 
de Ja part de la société engage la responsabililé de FElat. 
— Sont de glein droil considérés comme élant de bonne 
foi les achonnaires ou leurs ayants droit titulaires de la carte de 
combattant au titre des Forces francaises libres où au titre de la 
Résistante a hsi que ceux qui, bien que n'avant pas oblenu cette 
carte, ont élé cilés où décorés à lun de ces litres, lorsqu'ils rém- 
plissement les conditions suivantes: 

{9 Avoir été propriélaires des actions avant le 26 juin 190: 

20 N'avoir exercé dans le journal, et d'après la complabililé, au- 
cune fonchon de direchion où d'administration. 

Is ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par l'article 40 
de l'ordonnance n° 45-920 du à mai 194, 

Art, 19, — Pourront étre considérés comme actionnaires de bonne 
foi dans les conditions prévues à l'arlicte 10 de l'ordonnance n° 45-920 
du 5 mai 145 les pelils porteurs titulaires d'actions et de paris 
sociales au plus égales à 1 p. 100 du copilal de la socélté qui rem- 
plissent les conditions suivantes : 

jo Avoir été propriétaire de parts où actions avant le 26 juin 1510; 

do N'avoir en aucune façon parlicipé à la direction du journal 
ou écrit périodique; 

3e N'avor fait l'objet d'aucune sanction au titre des lois sur 
l'éguralion on sir la répression des fails de collaboration. 

Art. 20, — Les journalistes professionnels et les salariés non jour: 
nalisles qui ont perdu leur emploi à la suile de la suspension d'en- 
treprises de presse prononcée dans le cadre d'application de io; don- 


! 
ht ‘As 





Art. Î= 





nance du 30 septembre 191% et qui n'ont été l'objet d'aucune sane- 
tion pour faits de collaboralion, ont droit à des indemnités corres- 
pondant aux indemnités de délai-congé, et, le cas échéant, de congé- 
diement prévues par les articles 29 ç et 29 d du livre Ir du code 
du travail, sauf daus le cas où: ; 

jo ls ont percu des indemnités sous quelque forme que ce soil en 
raison de 


leur licenciciment, Lorsque les indermmnileés ainsi perçues 





sont eimploxés par une nouvelle entreprise, les indeimnilés ne seront 
exigibles qu'a compler üe la dale à laqueile leur emploi prendra 
fin. 

Art, 23, — Les biens transférés et non confisqués qui ne €êons 
liluent pas des biens de presse seront remis à litre de dalboa en 
vavetnent des indemnilés qui leur sont dues à raison du transfert 
de-dils biens aux per-onnes qui en élaient propriélaires à la da 
du tran-fert ou à leurs ayants droil. 

Les biens transférés et confisqués qui ne consliluent pas des biens 
de presse pourront être alignés dans la forme prévue pour Falicra- 
on des biens de l'Etat. 

La remise à litre de dalion en payement des biens transféré 
prévae au premier alinéa, décharge l'Etat à l'égard des personnes 
créancières d'indemmilé de toutes oblgalions où charges afférentes 
aux transferts où à la gestion des biens en cauee, sauf pour les 
biens non réslilués qui exislaient à la date de la suspension de l'en 
treprise 


Tire HI 
Dispesitions direrses. 


Art. 25. — Les décrels suivis d’arrélés el les arrèlés pris en app 
cation de l'article 3% de Ta loi n° 46-994 du 11 mai 1916 en vigueur 
à la dale de a publicalion de la présente loi, sont expressciment 
validés. 

Art. 25. — Ja conclusion des contrats d'attribution portant sur des 
immeubles grevés de droits localifs au profit de tiers entraine de 
plein droil réso'ulion de ces droits sous ré-erve de lindemnisation 
des titulaires desdits droit, L'indemailé due aux titulaires de droits 
locatifs est fixée en méme temps que le prix d'attribution de lim- 
meuble sol par voie d'acoerd, soil par Voie d'arbitrage Gans les 
conditions prévues à Farkicie 10, 

Art, 26, — Les propriélaires de biens d'entreprise de presse vases 
à l'article fer de la loi n° 46 99% du 11 mai 5916 qui ne font pas, à la 
date de publication de la présente loi, Fobjet d'arrèlés de transfert, 
sont réintégrés dans tous leurs droits sur ces biens dont ils auraient 
pu être dépossédés dans le cadre d'app'icalion de ladite loi, Ces biens 
ne pourront faire l'objet de | 





mesures d'expropriation que dans Îles 
formes et conditions du droit commun. 

Toutelois, si, à la dale de la pub'i-alion de la présente Toi, les 
biens visés au premier alinéa du présent arlicle sont ulilisés par de 
nouvelles entreprises de presse pour la confection de journaux et si 
aucun accord n'a élé conclu entre ces nouvel'es mar rt et les 
propriétaires desdits biens, ceux-ei sont tenus pendant une duré 
de neuf ans au moins, nonob<lant toute mainltevée du séque-tre mis 
sur ces biens, de permettre linpression des journaux nouveaux et 
de lasser à la disposition des entreprises de presse ulilisatriees des 
locaux et installations nécessaires à leur confecUon el à leur expe 


dition occupés par eux el annexes des locaux d'impression, Dans 
les tméimes conditions, les nouvelles entreprises pourront, si eles 
le désirent, être maintenues dans les locaux de rédaction néecs 


suires à Ja publication de journaux on périodiques édités par elle 
A défaut d'accord entre les parties sur les modalités du contrat, 1 
y aura Leu à arbitrage dans les condilons définies par les cinq dut 
niers alinéas de Farlicle 10, 

Art. 27, — Les somines versées en applicalion des articles 9, 15 
20 de la présente loi sont, sous réserve des conditions prévues nil 
premier alinéa de l'arlic'e 47 de la loi de finances n° 9339 du 7 fe- 
vrier 1923, exemples de tous hnpols et taxes, 

Les daiions en payement visées aux articles 11, 
pourront donner lien à aucun impôt ni taxe 

Les contrats conclus en apuplicalion des articles &, 
enregistrés au droit fixe. 


13 et 23 ne 


9 el {1 seront 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Art. 28 — L'article 12 de la loi no 46-99: du 11 mai 1946 et 
abrogé et remplacé par les dispositions suivant 


La Société nalionaie est dirigée par un président directeur 
général, assisté d'un conseil d'administration. 

« Le président directeur général est nommé par décret r 1e 
rapport du ministre de linformation et du ministre chargé de 
économie nationa'e et dt finances. Il est choisi sur un liste 
présentée par le conseil d'administration. 


« Le conseil d'administration est désigné pour un an ct composé 
comme suil: 





« Deux représentants du ministre chargé de l'information: 
Un représentant du ministre chargé de l'économie nationale 
et des finances; 
Tan représentant du ministre de la pr \ industriel! 
e | présentant du ministre du travail et i É ile; 
« Lu membre de la cour des compies 
« Le directeur des services juridique et technique de la presse à 
la ] ence du conceil; 
sept représentants des organismes professionnels les plus repré- 
sentalifs des entreprises de presse; 
« Trois représentants des ouvriers de la presse; 


« Deux représentants des cadres et employés 
« Deux représentants des journalistes professionnels, 
es sept derniers représentants seront désignées par les orgai 


s professionnelles les pus re] 





présentalves, » 
20, — L'articie 13% de la loi n° 46-9934 du 11 mai 1916 est 
et remplacé par les disposilions Suivantes: 
à société nationale a pour objet: 

D'exécuter les mesures d'attribution des biens transférés, les 
rats d'attribution et les mesures de dation en payement et d'assu 
la liquidation et le payement des indemnités dans les conditions 
ies par la présente loi: 

D'assurer la gestion des biens transférés jusqu'à leur attri- 
] n, dation en payement ou aliénation; 

D'assurer la gestion des biens conservés par l'Elat en applica- 
Lion de l'article 42 de la présente lai. 

art. 9%. — L'article 26 de la loi n° 46-904 du 11 mai 1946 est 
abrogé el remplacé par les dispositions ci-apres: 

li est créé un conseil supérieur des entreprises de presse qui 
] j la suite de la commission supérieure des séquestres de prisse 

lituée par l'arrêté du 13 janvier 1946. 

Le conseil supérieur des entreprises de presse connait des 

rends pouvant surgir à l'occasion de l'application des contrats 
de locat'on ou d'impression passés entre les entreprises de presse et 
la Société nationale des entr prises de presse, 

La composition et le fonctionnement du conse:] supérieur sont 
fixés par décret pris sur le rapport du minisire chargé de l'infor- 
Imation, du garde des sceaux, ministre de la justice, el du ministre 
des finances, » 

Art, 31. — Sont abrogées toutes disposilions contraires à celles 
Ü à présente loi et notamment les articles 4. 6, 4 
ne alinéas, 9. deuxième alinéa, 10, 17 à 25 in 
et 56 de la loj n° 46-904 du 11 mai 1946. 
Art, 3%, — Des règlements d'administration pub'ique pris sur le 
port du ministre chargé de l'information et du ministre des 
nces détermineront les modaïilés d'applicalon de la présente 





T 
f 
joi 

à ' 


Art. 33. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


i 
} 


Texte voté par l’Assemblée national 
Art, fer, — Conforme. 


Turn er. — De l'attribulion des bien de presse, 


Art. 2. — Conforme. 
Art. 3. — Toule entreprise de presse qui fonclionnait avant le 
: el e la promulgation de la présente 


{er janvier 1953 et qui, à la date de 

era des biens de pres<e, à droit à latftribut'on 
pendant, quand une nouvelle entreprise de pre 
constituée directement par un ancien déporté ou un titulaire 


de la Résistance, elle sera appelée à bénéticier des dispo- 


desdit 


sse aura 








Li u Ca ' 
s prévues par la présente loi, Toutefois, la commission na! 
Dale de répartilion des biens de presse peut, après consultation 
‘ eprises attribulaires intéressées, procéder aux regroupement 
Ménagements propres à assurer la meilleure utifisation pos 

des biens. 

2e, 3e, &e et 5° aliméas: conformes 

A défaut d'accord entre les entreprises visées au quatrième alinéa, 





coit pour la constitution d'une soc de gestion d'imprimere, soit 
pour l'attribution des biens à lune d'elles, la commission natio 
nale de répartition peut, à la demande d'une des parties, et si 
l'opération est matériellement possible, procéder à un partage des 
biens dans la proportion de Fimportance des journaux, Dans le cas 
où une seule entreprise est attribntaire, elle est tenue de consentir 
aux autres entreprises visées audit alinéa, soit un contrat de Joca- 
lion, soit un contrat d'impression suivant la demande desdites 
entreprises, pour une période qui sera fixée par elles el sera renou- 
velable à leur gré. Dans le cas où une seu'e entreprise est jugée attri- 
butaire par la commission nationale, elle sera désignée en tenant 
compte de l'importance de chaque entreprise utilisatrice. 

7e alinéa : conforme 

Art. 4, — Conforme. 
Art. 5. — Conforme. 
Art, 6. — Conforme. 
Art. 7. — Conforme. 


Art, 8. — Conforme, 
9. — 1er, 2e, 3e el 4e alinéas: conformes. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 347. 





enl'eprises de presse, les administrateurs provisoires et les adminis- 
tale séqjuesles x l'égard des personnes créancitres d'indemnité 
de loules ublisalions où charges afférentes. 


Tire HI 


Disposition s diverses. 


art, 2: Conforme 

sont egalement contirmées, pour l'applicalion de la présente Jai, 
les validahons prononcées par les arlicles 2 et 3 de la loi n° 22-155 
du 22 d'cem : 1992 

rt. 29 Lonfomne, 

Ar! b. — (,0niorime 

art, 2 Les sommes versées en ac plication des articles 9, 4 
et u de la presente doi, ainsi que les sommes versées pour l'acqui- 
Sion des biens non visés à l'alinéa premier de l'article premier de 
Ja présenie Loi, mais se raitachant directement à lexploilation de 
Pentrepoie de presse, Sorli, sois réserve des Conditions p'évues au 
penis ahine? 


de el ee alinéas: conformes, 

Art. 2 der, 2e et ïÿe alinéas: conformes. 

« Le conseil d'administration est désigné pour un an et composé 
Combe <Huil 

«“ Deux tepr'ésentants du ministre chargé de l'information: 

« Doux représentants du ministre chargé de L'économie nationale 
el des hnanres, 

« Lu représentant du ministre de la production industrielle : 

e Lu reprécentant du ministre du travail et de la sécurité sociale; 

« Un mmermbre de la cour des comptes; 

« Le directeur des services juridique et 
à la pic-idence du conseil; 

« Hint seprésentants des organismes professionnels les plus repré- 
sSenlalis des entreprises de presse; 

« Quatre représentants des ouvriers de la 

« Deux représentants des cadres et ermployés ; 

« Deux représentants des journalistes professionnels. 

« Ces Huit derniers représentants seront désignés par les organisa- 
Dons prolessionnetlles les plus représentatives », 


technique de Ta presse 


VÉLO * 
resse ; 


Art, 24 Conforme. 
Art, 50, — (Conforme 
Art. 31. — Conforme. 
Art, 2 Conforme 
Art. :k} La présente loi est anplicable à l'Algérie. 


Les inodalittés d'applicalion du présent article seront précisées par 
un réclement d'administration publique, sur le rapport du ministre 
de Lintérieur et du ministre chargé de linformation. 

Ce reglement pourra notarmment, en fonction des conditions 
propres à l'Algétie, prévoir la création d'un secteur public d'inpres- 
sion, par dérogalion aux dispositions de l'alinéa 12, 

Texte proposé par votre commission: 

Art, fr, — 1e alinéa: 

Sont copnshiérés core 
de la présente loi, les biens destinés on 


conforme, 
biens de 


presse en vue de l'application 
utilisés à l'élaboration, la 


confeclon, Ja publication et la diffusion des journaux ou pério- 
diques, 
Trine Ier 
De l'attribution des biens de presse. 
Art. 2. — Conforme. 
Art, 3. — Toute entreprise de presse, régulièrement constituée, 


qui faisait paraitre sa publication avant le fer juin 1947 et qui, à ‘a 
date de la promulgation de la présente loi, utilise des biens de 
presse, a droit à l'utilisation desdits biens. Nonobstant la disposition 
qui précède, la commission nationale de répartition des biens de 
presse peut, aprés consultation des entreprises intéressées, procéder 
aux déplacements, regroupements et aménagements propres à assu- 
rer la imonleure ulilisation des biens qu'elle jugera possible. 


2e et 3e alinéas: conformes. 
Soit à une sowiété de gestion d'inprimerie qui doit comprendre 
les entreprises ublisairices depnis un an au moins à la date de 


publication de la présente loi — lutilisation antérieure d'autres 
biens visés par la présente loi devant entrer dans le caleul de ce 
délai — et qui ont pour objet l'édition de journaux ou périodiques 
mg art plus d'une fois par semaine ou paraissant au moins une 
ois par semaine s'il s'agit d'imprimerie spécialisée dans limpres- 
sien de périodiques; dans tous les cas, les entreprises habilitées à 
former la société de gestion pourront, d'une décision commune, 
admettre dans cette société tout périodique imprimé, depuis un an 
au moins, dans les imprimeries des entreprises de presse visées; 

ne alinéa: conforme. 

A défaut d'arcord entre les entreprises visées au quatrième alinéa, 
soit pour la constitution d'une société de gestion d'imprimerie, soit 
pour l'attribution des biens à Fune d'elles, la commission nationale 
de répartition procède à l'attribution en tenant compte de l'impor- 
lance respective de chaque entreprise utilisatrice; elle peut, à la 
demande d'une des parties, et si l'opération est matériellement pos- 
sible, procéder à un partage des biens dans la proportion de Fimpor- 
lance des journaux, Dans le cas où une seule entreprise est attri- 
butaire, elle est tenue de consentir aux autres entreprises visées 
audit alinéa, soit un contrat de location, soit un contrat d'impres- 
sion suivant la demande desdites entreprises, pour une période qui 
sera fixée par elles et sera renouvelable à leur gré. 

ie alinca: conforme, 

art. 4. — Pour permettre l'établissement du plan de répartition, 


les entreprises intéressées devront adresser par lettre recommandée 
avec avis de réception une demande au président de la commission 
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nationale de répartition dans les deux mois suivant Fa publication 
de la présente loi à peine de forclusion. En attendant la constitution 
de ladite commission, la deinande pourra étre adressée dans les 
inétnes formes au président de la société nationale... 

(Le resle sans chanzcement.) 

Art. o. — Le plan de répartilion sera établi dans les cinq mois 
suivant la publication de la présente loi, 1} déterminera... 

Le reste sans changement.) 

Art. 6, — (Con'orine. 

Ajouter l'alinéa suivant: 

Toutes nolifications cu demandes visées à cet article devront être 
faites par letire recommandée avec avis de réceplion, 

Art. 7. — fer alinéa: conforme. 

La demande doil préciser la forme d'attribution sollicitée el être 
adressée par lellre recommandée avec avis de réceplion, 

Art ON. — Conforme, 

Art, 9. — {er alinéa: conforme 

Ces contrats doivent ètre notitiés dès leur conclusion au ministre 
Chargé de information et au président de la Société nationale des 
entreprises de presse par leitre recommandée avec avis de récep 
Qion, Is doivent intervenir avant l'expiration d'un délai de trois 
Pois à Compier de la publication du plan de répartition. 

se el 4e alinéas: coniormes, 

La conclusion du contra', suivie de i’abrogation des dé’rels et 
arrêté. de transfert, dégagera l'Etat, la Socié:é nationale des entr 
prises de presse, les administrateurs provisoires et les administrateurs 
séquestres de toutes les obligations ou chaïges afférents au trans- 
fert ou à la gestion antérieure des biens. 

Art, 10, -- {9er et 2e alinéas: conformes, 

Pourrong ouvrir droil à indeimnisalion les éléments incorporels 
attachés à limprimerie de labeur dans la mesure où is peuvent 
ôtre disüingués de ceux atlachés à la publication du journal dont 
le titre est interdit. 

g* alinéa: conforme jusqu'à: 

Qui ne pourra êlre supérieure à dix ans 

En cas de vente sous condilion suspensive du payement du prit, 
le montant des annuilés pourra être revisé sans effet rétroaclif 
à l'expuration de la troiséime el de la sixième année par référence 
à l'indice pondéré des 215 arlicles caleulé par l'institut national de 
la statistique et fixé par arrèlé conjoint du ministre chargé de 
l'information el du min stre des finances, 

o alinéa: conforme jusqu'à: 


sont immédiatement notifits, par lellre recommandée avec avis 
de récepl'on, par la Sociélé nationa!e.…. 

(Le re<le sans changement.) 

6° 61 7° alinéas: conformes. 

Chacune des pariies en désaccord désigne un arbitre et notilie 


celte désignation à l'autre parlie par lellre recommandée avec avis 
de réception, A défaut pour lune d'elles d'y procéder dans le 
délai de huit jours el sommation par ac'e extra judiciaire à elle faite 
restée sans reponse, la parte défaillante... 

(Le rese de Falnéa sans changement.) 

Si les arbitres ne parviennent pas à un ac'ord, ils désignent un 
tiers arbitre, S'is ne peuvent se mettre d'accord sur celle désigna- 
fon, le premier président de la Cour d'appel de la situation des biens 
y procède à la requete de la parlie Ia pius diligente, 

Une liste nationale des arbitres sera établie par le garde des 
sceaux, dans les trois mois de la promulgation de la loi, après consul. 
tation du conse | supérieur des entreprises de presse, 

fie el 12e alinéas: conformes. 

Art, 1. — fr alinéa: conforme jusqu'à: peut demander, par 
élire recommandée avec avis de ré‘eplion, à bénéficier d'un contrat 
de localion desdits biens pour une durée qu'elle peut fixer à neuf 
ans äil InOins, 

» 


2e, ge el 4e alinéas: conformes au texte volé par l'Assermblce 
nationale, 

Art. . 12. Conforme, 

Art, 13%. — Conforme. 

Art. 14. — fr et 2e alinéos: con’ormes. 


I sera rendu régulièrement conple, à la fin de chaque exercics 
annuel, de Ia situation des biens. 
(Le reste sans changement.) 


Turre II 


De l'indemnisation des anciens propriclaires, des membres de 
sociétés dont le patrimoine a élé confisqué et du personnel des 
anciennes entreprises. c 


Art. 15. — Les sommes payées par les attributaires et, éventueïte 
ment, le produit de l'aliénation des biens visés au deuxième alinea 
de l'article 43 et au deuxième alinéa de l'article 25 sont, au litre de 
l'indemnisalion prévue aux articles 6 et 7 de la loi n° 46-994 «4 
11 mai 1936, inseriles à un comple bancaire d'affectation spéciale € 
versées aux anciens propriétaires des biens transférés. 

Le reste sans changement. 

2e alinéa: conforme 

Art. 16. — Les demandes d'indemnisation devront être présentées 
par lelire recomimandée avec avis de réception, par les anciens pro- 
priélaires ou leurs avants droit dans les trois mois qui suivront la 
publication de la présente loi, 

2e alinéa: conforme. 


1 
t 
s 


Art. 17 — Conforme jusau'à: Toute fau'e ou négligence A: 
art de la société engage sa responsabilité el, à défaut, celle 
Etat, 

Arl, 1S — Conforme. 


Art, 19. — Conforme jusqu'à: 
3e N'avoir fait l'objet d'aucune condamnation 
sur la répression des faits de collaboration, 


au titre des lois 
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Aït. 20, — Les journalistes professionnels et les salariés non 
journalistes qui ont perdu leur ermploi à la suite de la suspension 
d'entreprises de presse prononcée dans ie radre de l'ordonnance du 
%# septembre 143% et qui n'ont été l'objet d'aucune sanction pour 
3 fait de collaboration, autre que la suspension collective prono . 
. par l'articie fer de l'ordonnance du 16 octobre 1444 et armnistiée 
par l'article 13 de Ja lot du 6 août 1955 où qui ont renoncé à leur 
ermploi pour des raisons de conscience entre de 25 juin 4940 et 





jour de la libération ont droit à des indemnités corre 

indemnités de délai-congé et, le cas échéant, de con 

otre vues par les articles 29 € et 29 d, du livre Ie dun code 
ul&e : 








dculées suivant les barères professionnels applicables au {Tr jan- 
à 11 : J 
vier 1454, sauf dans le cas où: 
Cire | {eo Conforme, 


È do Conforme, 
ïe Disjoint. 











£\ Les ouvriers ou employés retraités affiliés à un régime d 4 2 
stre 4 particulier à l'une des cntreprises suspendues seront rébatégrés dans 
de: Ë la totalité des droits que leur conférait en 1944 ou leur auruil 
ep : conféré postérieurement, le régime de retraite cn cause 
ro13 & Les salariés recrutés par l'adiministration des domaines ou la 

4 N. E. P., non susceptibles de bénéficier des dispositions du pré 

nt arlicle el qui, en raison de la présente loi, perdront leur emploi 
et - iront, nonobelant toutes dispositions contraires, une priorité 
tre d'etobauche pour être reclassés selon leurs qualités, titres et compé 
JTE à { es dans Îles entreprises publi; ques sorietes d Etat, sociétés d'éco- 
Lis 4 e mixte, sociétés conirolées par VElat, organismes internatio 
L4 X à participalion française déja existants ou à crécr, ainsi que 
dins les emplois contractuels de la fouction publique. 

rels art. 21, — nfonne. 

ent £ Art. 21 bis (nouveau), — Toute entreprise de presse attrihulaire 


oil LS hiens de presse, bénéficiant d'un des contrats prévus à 


À 
1 
remise en possession de ses biens, en vertu d'une dation en 
> t 





à ] “ment des indemnilés dues à raison de transfe t exploitant un 
4 nat, est dans l'obligation d'emplover dans ses services rédaction 
ri, s au moins 10 p. 106 de journalistes professionnels ayant droil à 
clif uu titulaires de Ja carte d'identité professionnelle 
He Le reste de Particle sans changement 
as Art, 22, — premières phrases conformes.) 
ug Le fonction 1 fonds et les modalités du règleme de 
indemnités q être payées par privilège et dans les limite 
‘es ressoures spécial à fur et à mesure de la tion 
EE des recettes, Seront fixés par un arrêlé conjoint du minist de, 
finances et du ministre chargé de l'information, qui devra int i 
ins un délai de deux mois #près la publication de la pri » Jui, 
: Les intéressés devront faire valoir leurs droits par lettre recom 
ifia mandée avec avis de réception adressée au président dim r £ L 
VIS ral de Ja Socicté nationale des entreprises de presse lati= ' lat 
l& de quatre trois à iipier de la pubiicalion de Tr l' à 
iite l'alinéa précédent. 
(Derniere pl 1e euprrins ) 
un Art. 23, — Confonne, 
à Firue I 
pi 
des Dispositi , ne 
F7 Art. 2%. — Les décrets suivis d'arrètés et les arrêtés pri ann! 
Cälion di uticle 3 de Va joi no 46-99% du 11 mai 1945 en vigueur à 
la date de Ja publhieation de la présente sont exn mn l \ 
par ürs, sous réserve de l'application de l'alinéa $ de la } de ia 
rit présenie Joi, 
euf 2e alinéa: supprimé 
: Art, 25, — Conforime 
‘co Art. 265, — Conforme jusqu’ 
et à leur expédition occupés pa X et consütuant d inncexes 
es locaux d'impression 


\ 
dans les locaux de rédaction et d'adininistralion nécessair à !a 

ublication de journaux ou pét , 
ice locaux soient où non les at 


Le reste sans chancement 


uliiques édités par elle, que ces 
es des locaux j'inpressi 1. À défi 


art. 27. Les sommes versées en applicalion des articles 9, 15 
20 de Ja présente Toi, ainsi que les sommes versées pr 


lion des biens non visés à l'alinéa premier de l'article {er de la pr- 





ente loi, mais se rattachant directement à l'exploitation de ! ulre- 
de prise de presse sant exemples de tous impôts et taxes, 
les 2e et 5e alinéas: conformes, 

Art. 28, — fer et 2e alinéas: conformes. 

« Le président directeur général est nommé par décret r je 
te rapport du ministre chargé de l'informalion et du ministre... 
Ca Le reste sans changement. 


je, ne, G°, 0, 8°, 9e, 109, {le, 12e et 1% slinéas: 
— quatre représentants des journalistes professionnels 
Ces dix derniers représentants seront désignés par les organisa 
lions professionnelles les plus représentatives, » 
Art, 29, — Conforme. 


" 
coniornes 








Art, 44, — Conforine. 
es Art. 31. — Sont abrogées toutes dispositions ntraires à celles de 
ro- l4 présente loi et notamment les articles 4, 6, deuxitine et troisième 
la alinéas, 9, deuxièine alinda, 19, 17 à 2% inelus, 27 à 35 inclus et #6 


de la loi no 46-994 du 11 mai 1936, ainsi que l'article 2 de la loi du 
23 février 1947, 

Art. 31 bis (nouveau). — La promulgation de la présente loi déga 
gera les journaux créés à la Hbération et ayant cessé de paraitre 
avant le 19e juin 1947, ainsi que les dirigeants de ces journaux, de 
toutes dettes et nbligaliuns vis-à-vis de l'Etat, la Société nationale 
des entreprises de presse et les administrateurs séquesires, 

Art. 52, — Conforine. 

Art, 25, — Conforme. 
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PROPOSITION LE Loi 


1956 qu nt fait l'objet d lu ls 4 ittt | ‘ à l 
l'article 3 de ladile loi « ( ViLneur à l de la publi 
la présente loi seront attribués, dans Ja mesur I col 
des biens de presse, aux enlre] ‘ de p { d 'iitori 
les conditions prévues par le titre Ier de la présen 

sont nisideres cornme bien ir pri t n x l'an} 

1 presente oi, les biens destn va utili À 1 
fe | x | 
it \ pu IU4 1 t ll l l J 1 \ 1 Î 


Le li | t | rit ilt 
hunt t l« 'u | ET au par: 1 { 
Logttieit ‘ L 4 ul | Î i par 
hat : de 1 irltitto | ‘ pr 
La cormmission hnaltiona ( ré] l | 
Co AI cCormine 
Un re} l LA Vinitih f 
Un rep entant di à l [ RE | chire] | 
IX j eTuan t di ‘ ri é ! l 
par les orgaris is pt t Î i es 
La ri id £ on | 
Art lo over eo d r » r (I " ! 
à ' 
fais ] t \h ) \ 
{ 1 | t nl 
[e LH | hi la | 
à dru à l’a | \ 
pl i, 1, \ P Î 
{ ! { t { 
] | | } 
dépl In ré ‘ " 1 out ‘ 
1 t ! je l ‘ 
Les 1 ù 
\ | l i ù | 
pit 
lu ! [l IT 
| ‘ 
[ 
rt [1 
Lo | bic l nut 
pi pri est 1 
N i l 1 
. . n 
les « o, riers | 
{ i ] 1° l 
\ [ { [AURA | { | 
et a o! vn dl j ! k' périodique 
sant pus d'une fois par <em \'1 li I 
] il | " ! j 
‘ } ay I | | 1 
1 ‘ \ 
dans « ° } | fl | 
d | l tin ‘ i | e i 
« \ | d ’ ranr nl vice ve ( ri 
lus ! & {] 
uit 119: t 1 
{ li \ "ARE: [ 
er « 
Ad lu l'accord entre les entrepris vis au « Ir 
ut | la « itut ! ( ‘ l 
pour i ril i ‘ i 
de reépar in ! } l 1 1 ( init 
lance 1 ! l d the rép ‘ ’ | 
den le 1 | 1 10} | l 
1lolt pro {e ñ ! Ï r (! "1 
portan { Loti 1h i 
1 
brita ter d ‘ f ! n ‘ | 
ul 1. So un cronlr [ 1119 1 Û 
(p int la den le d l ‘ ri | | 
t 1 !ixe pri t t { ‘ ) l l pr gt 
Le bénéficiaire du contrat de location 17 p ra céder 
ù un Îliers ous quelque forme que cc soil où sous doutrr on 
en parlie sans l'accord de l'entreprise attril 14 
A défaut d'accord entre les partie er des au rw 
contrat, il Y aura Heu à armitrage d Conseil l rieur 


prises de presse, 
art ( — Pour pe 


rioetire l'établissement du pan de ré] 


les entreprises intéressées devront ire r 1 le 
dée avi avis de réception ine dem le l Lan. dan 
mission nationale de répartition dans les deux moi vant } 
cation de la présenie loi à peine de forelusion, En 4 ( 
constitution de ladite conmmission, demande pourra tre 
dans les inûômes form ii président de la Société natior 
entreprises de presse qui devra \ ! inellr 1 présider 
COMMISSION haliona di ion cel 

Art. 5. — Le plan de répartition era étab} [l le [E 
suivant la publication de la pr nte Joi, I déterminera, en f 
des demandes présenté: le bie] qui peuvent re at 
chaque entreprise ou chaque groupe d'entreprises util I 

Art, 6 Le plan de rep rhuilion est notifié di: \ établi 
aux entreprises intéressées, Lorsque le plon prés ribu 
biens à d'autres entrepris que cell aui ci \ 
ü laqu He il est établi. lification en est 64 vit f 
de biens Don confisque IX person I | 
à la date du transfert où à leur 


1 


« 
Hit 
de 
ce 
ent 
1115 
1 
ac 
11 
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— — —— 

Les entreprises tuléressées et les personnes visées à l'alinéa pré- 
cédent peuvent dernonder un nouvel examen par la Commission dans 
les quinze jours qui suivent Ja notifisalon. La commission Se pro 
Done dans le mois qui suit après avoir entendu les parlies inté- 
ressées ou lenrs représentants, La décision doit être motivée. Le 
plan de réparuton est publié au Journal effiriel dans les huil jours 
QUI #mivenl. 

Foutes nolifications ou demandes visées à cet article devront être 
faites par lelire reconnnandée avec avis de réceplion. 

Art. 7. — Pour obleur l'attribution des Viens qui lui sont affec- 
tés par le plan de répartition, chaque entreprise de presse doil pré 


sente: une demande au président de ia Société nationae des entre 
br de presse dans le mois qui suit F4 pubdisalion dudit pan. 
La déuande doit préciser la forme d'altribution sollicitée et être 
adic-.ce par ‘etlre recommandée avec avis de reception. 
Art, Les modalités d'attribatton sont fixées dans le mois 
qui ut la récephuuis de la demande dans un Contrat de vente 


entre L'entreprise attributaire et le président de la sueiété 
Halonale des enlreprises de presse. 

Ari 9, — Lorsqu'il s'agit de biens qui appartenaient à uné entre 

tres ne faisant l'objet d'aucune mesure de confiscation, les 1uoda- 

Pa“pusition où d'attiisalion de €es biens par les entreprises 

h ilaires, coplorméiment au plan de rénartilion, peuvent faire 


l'objet de contruts hbrements incius entre le<diles entreprises el 
les per-onnes qui étaient, à la date du iransfert, propriétaires des 
Liens ou leurs avants droit. 

Les contrats doivent Cire noliflés dés leur conclusion au ministre 


chars de Linformalion el au président de la sociélé nationale des 
entre pu de presse par Jetlre recommandée avec avis de récep- 
lion. Hs doinent intervenir avant l'expiration d'un délai de trois 
dao,s à tupler de la publicalion du pau de répartition. 

. Us ne peuvent étre conclus que sous la condition su<pensive de 
«abrosalion, décidée en conseil des mitmi<irt S des décrets et ar:ôlrs 
tés pris en apolicaljion de Particle 4% de In loi n° 4-99 du 11 mai 
42956 concernam les hiéns qui sont F'objet desdits contrats. 

Les textes abrogalifs seront pubits dans un délai de quinze jours 
à compler de la notilicalion aes contrats, après vérification que 
Ceux-ci sont conformes aux dispositions du présent arti‘ie; meén- 
üon de celle vérilicalion est faite sur l'original du contrat. Les 
Liens qui sont l'objet de coutrats ne seront pas Sournis aux dispo- 
sions complémentaires de la procédure d'attribution prévues aux 
oriieles suivants, Leur silualion jurig'que sera délerminée par les 
slipulations du contrat et les règles du droil commun. Ea conclu- 
Sion du contrat, suive de labrogalion dés dé:rets et arrélés de 


translert, dégasera VElat, la Sociélté nationale des entreprises de 
l' ë, des adiministrateurs provisoires et les adiministrateurs sé- 
questres de {outes les obligations ou charges afférenies au trans- 


fert où à La ges'ion antérieure des biens. 

Art. 10. — Le prix qui doit être porté au contrat visé à l'arlicle 8 
est fixé d'après la valeur veénale, à l'époque du contrat, des biens 
attribue déduchon faite de li valeur des améliorations de toute 
häture apportées depuis la date de la prise de possession, la valeur 
de ces améliorations devart bénéficier à lutilisateur où à la sockté 
alionale des entreprises de presse qui les à réalisées, 

Pour leévainalion, il -sera ému compte du droit au bail, mais non 
des éléments eonslitués par la clientèle atachée an titre des juur- 
Latux l petul IS 

Pourront ouvrir droit à indemnisation les éiéments incorporels 
allacués à lunprunerie de Jabeur dans la mesure où ils peuvent 
otre distingiés de ceux attachés à ja pubication du journal dont 
le litre est interdit. 

Les attribulaires des biens pourront les acquérir par un contrat 
de voulte au cormplant ou sous condition suspensive dn payement 
d'u prix, par annuiés égales, Pans ce dernier cas, les attributaires 
chliendront, sur sinple demande adressée au président de la Société 
halionale des entreprises de presse, léchelornnement des annuités 
Sur he durée qui he pourra étre supérieure à dix ans. 

En vas de vente sous condilion suspensive du parernent du prix, 
Je montant des annuilés pourra être revisé sans effet rétronetif à 
l'indice pondéré des 213 arlitles calenlé par l'institut national de 
ln statistique et Hx6é par arrêté conjomt du ministre chargé de 
l'information et du ministre des finances. 

Lorsqu'un accord est intervenu sur le prix et les conditions de 
vente entre l'entreprise atlribulaire et le président de la Société 
nationale des entreprises de présse, ce prix et ces conditions sont 
lhumédialement notés, par lettre recommandée avee avis de 
réceplion, pær la Société nalionale des entreprises de presse, dans 
le cas où il ne s'agit pas de biens confisqués, aux propriélaires des- 
dits biens à la date du transfert où à leurs avants droil. 

Les propriétaires ou leurs ayants droit peuvent, dans les buit 
jours r la notification, aviser le urésident de la société nationaie 
des entreprises de presse de leur désaccord. 

Dan: le cas prévu à l'alinéa précédent onu lorsqu'un arcord n'a 
pu intervenir entre le président de Ja Société nationale des entre- 
prises de presse de lPentreprise allributaire, le différend est réglé 
par un arbitrage dans les conditions ci-après. 

Chacune des parties en désaecord désigne un arbitre et notille 
cette désignation À l'autre partie par leitre re’ormmandée avec 
avis de réception, À défaut pour rune d'elles d'y procéder dans le 
délai de huit jours et sommation par acte extrajudiciaire à ele 
faite restée sans réponse, la partie défaillante sera répntée, dans 
un délai de quinzaine de ladile sommation, accepler les contesta 
tons de la partie la plus diligente, 

Si les arbitres ne parviennent pas à un accord, ils désignent un 
tiers arbitre, S'ils ne peuvent se mettre d'accord sur cette dést- 
gnation, le premier président de Ja eonr d'appet de la situation des 
biens y procède à la reqnèle de la partie ia plus diligente. 





Une dJiste nationale des arbitres sera établie par Je garde deg 
sceaux, dans les trois mois de Ja promulgation de la loi, après 
consultation du conseil supérieur des entreprises de presse, 

Les arbitres doivent rendre leur sentence où faire connaître leur 
désaccord tant sur le fond que snr la désignalien du tisrs arbitre 
dans le délai d'un mois, 

Le tiers arbitre doit rendre sa sentence dans le d“lui d'un mois 
à partir de sa désignation, 

La sentence arbitraie est enregistrée au droit fixe et revêlue de 
l'erdonnance prévue à Particle HI du code de prorédure eivile. 
Elle n'est susceptible d'aucun revours sauf pour violation de la Joi, 

Art, 41. — Toute entreprise utilkatrice de biens de presse qi 
rrnouce à ieur aliribution soit avant, soit aprés la publiealion du 
plan de réparlilion, peut demander, par leltre re“onmandée avec 
avis de réception, à bénéficier d'un contrat de loralion desdits biens 
pour une durée qu'elle peut fixer à neuf ans an moins. 

Sil s'agit de Liens non confisqués, ces hiens sont, sous réserve 
de la conclusion du contrat prévu à l'alinéa précédent, remis à 
litre de dation en payement des indemnités dues à raison du 
transfert desdits biens à Ja personne qui en était propriétaire à 
Ja date du transfert ou À ses ayants droit. 

La remise à titre de dation en payement des biens visés au para- 
grapbe précédent décharge l’'Elat, Ia Sociéié nationale des entre- 
prises de presse, les adiministratenrs provisoires et les adininis- 
trateurs séquestres à l'égard des personnes créancières d'indem- 
nités de loules obligations ou charges afférentes au transfert ou à 
la gestion des biens en canse. 

A défaut d'accord entre les parties sur les modalités dn eontraf, 
Hi y aura lieu à arbiirage, Chaque partie désigne son arbitre, Les 
dispositions des cinq derniers alinéas de l'article précédent rela- 
lives à Ja désignation d'un tiers arbitre et celles relatives à la 
sentence arbitrale seront, d'autre part, applicables, 

Art, 12, — L'Elat pourra conserver certains biens de presse con- 
H:qués en vue de la création d'un secteur pablic d'anpression qui 
devra étre constitué dans des conditions propres à assurer normale- 
ment sa rentablité, Les biens seront délenminfs par décret pris 
vaut Ja pubiivatioin du plan de répartition prévu à l'artieie 2 de 
la présente Joi sur avis de la comtmission de Mparlition instituée 
pur ledit article. 

Après la pubiration du plan de répartition, des décrets pourront 
placer dans le secteur publie des piens contisqués qui n'auront 
pas fait l'objet d'attribution dans les conditions prévues à lar- 
ticle à. 

Lans le cas où les biens qui font l’'objel des décrets prévus aux 
deux alinéas prévédents sont utilisés par des entreprises de presse, 
l'organisme chargé de la gesbon du secteur publi est tenu de pro- 
curér à ces entreprises des servi‘es et fournitures équivalents à 
ceux qui leur étaient assurts à l'aide desdits biens à la date de 
publication des décrets. 

Art. 4%. — Les biens non confisqués qui n'auront pas fait l'objet 
de Jocalion, ni d'attribution seront remis à tlre de dalion en 
paverment des indemnités dues à raison du transfert desdits biens 
à la personne qui en étail propriétaire on à ses ayants drait 

Les biens conflsqnés qui n'auront pas fait l'objet d'attribution et 
les biens contisqués à l'attribution desquels Fentreprise utilisa- 
trice aura renoncé et qui n'auront pas été conservés par J'Elat 
dans es conditions prévues à Flarticle 142 seront, anrès publica- 
tion de ja liste desdits biens an Journal officiel, aïlénés dans la 
forme prévue pour l'aliépation des hiens de l'Etat, un droit de 
préemption étant ouvert aux entreprises utilisant des Liens de 
presse. 

Art, 15, — La Société nationale des entreprises de presse béné- 
fleie de tous les avantages el privilèges accordés aux Vendeurs de 
meubles et aux vendeurs d'immeubles jusqu'au parement des 
prix portés au contrat d'atitribulion en quelque main que les biens 
ällribués puissent se trouver. 

Les contra's de vente sous condition suspensive du payement 
du prix devront prévoir des garanties de solvabilité des altributaires 
et l'obligation, pour ceux-c1, d'entretenir et, le cas échéant, de 
rempiacer à concurrence des scnmmes restant dues, les Liens atlri- 
bués jusqu'an payement intégral du prix de vente. 

I: sera rendu régnliérement compte, à la fin de chaque exer- 
cice annnet, de la silualion do biens et opérations de recouvre 
ment des prix portés au contrat aux personnes qui étaient pro- 
priétaires des biens à Ja date du transfert, s'il s'agit de bien non 
confisqués, Ces pérennes pourront demander, en cas de non-paye- 
nent ou de défaut d'entretien, que soient mises en jeu les garan- 
ties on procédures que comporte l'exécution du conirat, 


Tire M 


De l'indemnisation des anciens propriétaires, des membres de socié- 
tés dont le patrimoine a été confisqué, et du personnel des 
anciennes entreprises. 


Art, 15. — Les sommes payées par les attributaires et, éventuelle- 
ment, le produit de F'aliénation des biens visés au deuxième alinéa 
de l'artiele 13 et au deuxième alinéa de l'article 23 sont, au titre de 
l'indemnisation prévue aux articles 6 et 7 de }a lai n° 46-994 du 
11 mai 1946, inserites à un compte bancaire d'affectation spéciale et 
versées anx auciens propriélaires des iens transférés non confs- 
qués on à leurs ayants droit ou, le cas échéant, réparties à due 
concurrence entre les membres des <soriéiés visés an deuxième 
alinéa de i'artiele 40 de l'ordonnance n° 45-929) du 5 mai 19%5 ou à 
leurs ayants droit, 

Dans le cas d'application de l’article 12 de la présente loi, des 
indemnités seront versées par l'Etat et réparties à due concurrence 
entre les membres des sociétés visés à larlicie 40 de l’ordonnanre 
no 15-920 du 5 mai 19155 ou à leurs ayants dreil. Les indemnités 
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seront fixées d'après la valeur des biens, établie dans les conditions 
prévues à l'article 10 de la présente lai 
Les versements prévus aux deux alinfas précédents déchargent 


l'Elut, la Société nationale des entreprises de presse, les di 
{rateurs provisoires et les adininistraleurs séquestres, à l'égard des 
personnes créancières d'indemnités, de toutes obligations ou rge 
afférentes aux Uansferts où à la gestion des biens en caus f 
pour les bigns non attribuës qui existaient à la date de In suspe 

n de l'entreprise, Ces biens seront inderm s d'après leur valeur 
vénale à 14 dale de la promulgation de La loi. 

Art, 36. — Les demandes d'indemnisation devront être présent 
pau ettre recorimandée ave iVis 1: eplion pat es 
p ipriétaire s Où jeurs avants aroit, dans les {ro Iiouis QUI SUN FU { 
Ï publia in de la presel le joli. 


Pour bénéticier de l'indemnisation prévue à l'article 49 de l'ord 
nance 9 45-920 du D mu 1945, les membres des sociétés 


patranoine à été lolalement où parbellement contisqué, « | 
tou de ladite ordonnance, devront introduirs Jans 1es deux moi 
Ja publication de la présente HI rec évu a tro ‘ 


Ï “i, le rs bp au *! il 
a de l'article 19 précité. Le tribunal devra se prononcer dans | 


{rois moi 


Art. 17. — La Société nationale des entreprises de presse x le à 
Xécution régulière des contrats Visés à Particle 8 et des oblhes 
us mises à la charge des attribulaires, notamment en cas de vei 
is condilion susponcsive du payement du prix. Toute faute ou 
cligence de Ja part de la société engage Sa responsabilité et, à 
üdvciaut, celle de l'Etat, 

Art. 18. — Sont de plein droit considérés comme élant de bonne 
foi les actionnaires où leurs ayanis droit titulaires de Ja carle de 
combattant au ‘titre des forces françaises libres ou au titre de Ja 
résistance, ainsi que ceux qui, bien que n'ayant pas obtenu cette 
carte, wnt été cités où décorés à l'un de ces titres, lorsqu'ils rerm- 
plissent les conditions suivantes: 

1° Avoir éié propriélaires des actions avant le 26 juin 1940: 

20 N'avoir exercé dans le journal, et d'après la comptabilits, 
aucune fonction de direction où d'administrätion 

Hs ne sont pas tenus d'engager la procédure prévue par l'article 10 
de l'ordonnance n° 45-020 du 3 mai 195. 

Art. 19. — l'ourront être considérés comme actionnaires de honne 
foi, dans les condilions prévues à l’article 10 de l'ordonnance n° 45 
920 du 5 mai 19%, les petits porteurs titulaires d'actions et de parts 
sociales au plus égales à 4 p. 100 du capital de la société qui rem- 
plissent les conditions suivantes: 

{9 Avoir été propriétaires de parts où actions avant le 26 juin 1910: 

2 N'avoir en aucune façon participé à la direction du journal 
ou écrit périodique 

s# N'avoir fait l'objet d'aucune condamnalion au titre des lois 


sur la répression des faits de collaboration. 





Arl. 20. — Les journalistes professionnels et les salariés non jour 


nalistes qui ont perdu leur emploi à la suite de la suspension d'entre 
prises <le presse prononcée dans le cadre d'application de l'ordon- 
nance du 39 septembre 194% et qui n'ont été l'objet d'aucune sanction 
pour faits de colaboration, autre que Ja suspension collective 
prononcée pur l'article ?% de l'ordonnance du 16 octobre 1914 et 
amnistiée par Particle 15 de la or du 6 août 19533 ou qui ont renonci 
à leur emploi pour des raisous de conscience entre le 25 juin 1940 
et le jour de la libération, ont droit à des indemnités correspondant 
aux indemnités de délai-congé et, le cas échéant, de congédiement 
prévues par les articles 29 € el 24 4, du livre Fr du code du travail, 
calculées suivant les barèmes professionnels applicables au fr jau- 
vier 1954, sauf dans le cas où: 

1° ls ont pere des indemnités sous quelque forme que ce soit 
en raison de leur licenciement, Lorsque les indemnités ainsi perçues 
sont inférieures à celles auxquelles ls peuvent prétendre en appli 
cation du premier alinéa du présent article et n'ont pas été fixées par 
décision judiciaire, ils conservent leurs droits à due concurrence; 

20 ls ont conclu depuis la date de la suspension de l'ancienne 
eutrepnse un nouveau contrat de travail tenant compte de l'ancien 
nèlé acquise par eux au service de Fentreprise suspendue où ont 

erçn, à la suite d’un nouvel empioi une indemuilté de licenciement 
calculée en tenant compte de celle ancienneté; 

Les ouvriers où ernployés retraités affiliés à un régime de retraila 
particulier à l’une des entreprises suspendues seront réin'égrés dans 
la totalité des droits que leur conférail en 1944, ou leur aurait conféré 
postérieurement, le réghine de relraile en cause, 

Les salariés recruiés par l'administration des domaines ou la 
S. N. E. P., non susceptibles de bénéficier des dispositions du présent 
article et qui, en raison de la présente loi, perdront leur einploi 
auront, nonobstant foules dispositions contraires, une priorité d'ern- 
bauche pour être reclassé selon leurs qualités, Uilres et compétences 
dans les entreprises publiques, sociétés d'Etat, sociétés d'économie 
mixte, socités contrôlées par l'Elat, organismes internationaux à 
participation francaie déja existants où à créer, ainsi que dans les 
émplois contractuels de la fonction publique. 

Art. 21. — Toute entreprise de presse attributaire de biens de 
presse, bénéficiant d'un des contrats prévus à l'article % où remise 
en possession de ses biens en vertu d'une dation en payement des 
indeinnités dues à raison des transfert, qui emploie des journalistes 
où salariés non journalistes ayant perdu leur emploi au moment 
et en raison de la suspension d'entreprises de presse prononcée dans 
le cadre d'application de l'ordonnance du 39 septembre 194% et qui 
ne se trouvent pas dans Fun des cas prévus aux paragraphes 1° 
et 2° de l'article prérédent, doit, en cas de licenciement de ces 
journalistes ou Salariés, tenir compte pour le calcul des fnderm- 
nités qui leur sont dues de l'ancienneté acquise par eux au service 
de l'ancienne entreprise. 

Les provisions constituées par les entreprises de presse en vur 
du payement des indemnités ci-dessus mentionnées seront admises 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Art. 2 Le IDE: Vé es en apzrlivation des articles 9, 45 et services effectifs, peuvent obtenir une retraite proportionnelle, soit 
20 de lu ë loi i que ones V*! pour l'a isition à jouissance iminédiale, lorsqu'eiles sont mères de (rois enfants au 
des bi Hi Y 1 l'alinéa premier de l'article premier de 14 Inoins, Soit à jouissance différée dans tons les autres cas. 
résente 1 t é rattachant directement à lex \ de Dans Fesprit du législateur, ces dispositions avaient évidemment 
[ \ é de pres ant exemples de t in et taxes pour but de favoriser le retour de la femme au foyer. 
Les d j mer  auticles 11, 43 et 23 LOour- Effectivement, un éertain nombre de fernmes foactionnaires praf- 
ront d s 1j À à | ni teut des possibillés offertes par la loi pour se consacrer entièrement 
L4 pplica i 8, 9 et 11 seront à la lâche primordiale d'épouse et de mère. 
cnregi-ti l ‘ Cependant, Je législateur n'a pas prévu les cas où les ressources 
A! Î & 1 ] n 16911 à 11 1! 916 est de fa fami 1 d'une manière subile, considérablement réduites, 
un list l voire supprimées, par suite d'une maladie incurable, de déces ou 
« Li l ute | fl Ï ‘ tour d'abandon du père, chef de famille. 
EN! nseil d'adini i 1 y aurait lieu alors d'autoriser Ja fernme ou la rmère, devenue 
Le } ‘ ventral est ininé par d l r 16 à son tour chef de famille, à reprendre ses fonctions adimimistra- 
ra! td ' cé de l'ioform t du 1rimist ! é de Lives ques hui permeltratent de subvenir aux besoins du foxer. 
1 ile € es fit 1 est ci i sul Ü j'rC- Or, Particle 130 de Ja loi du 5% octobre 1946 stipule que l'admis- 
sell I mit n sion à Ha retraite entraîne la radiation des cadres et la perte de la 
l ) £ ] \ an InpAass qualité dé fonctionnaire. 
Coin t En appiiealion de l'aricle précité, foutea les demandes de réinté- 
Lu Le à 0 l'information | gration formulées par les titulaires de retraites proporlionnelles sont 
« bou i du qu ( "5 d nome nationaig uniformément refoulées par les adiminislrations, que: que suit le 
et «lu Hotif invoque, 
{ ' ! tre de la produrtion industrielle; Il en ré-uile que des veuves on femmes de grands malades, avant 
« | l isire « ] Je la uril ile Un où tnérne deux enfants à élever, ne peuvent prétendre hi au 
“ li ilire i ce di ui Lraitement d'activité, puisqu'on refuse de les reprendre dans les 
I] ! jurkliq { el lé Je ia ] \ la cadres, hi au payement de ICur pension proportionneiie, puisque celui- 
puni 4 l et est différé jusqu'à l'âge de soixante ans. 
« Huit n € professionnels les plus repré Quant aux rmères de trois enfants ou plus, elles bénéficient, il est 
£ { les € prises de pri ; Re vrai, d'une retraite à jouissance imimédiite mais basée sur un petit 
s Oitaitre | ntants de ivrivrs de la pres; nombre d'annuités: elle ne saurait perineitre de faire face aux 
« Deux rent { des cadres et employés, J besoins de la farmille dont le soutien naturel est disparu. 
« tut l j' tes professionnels, ; Et nul n'ignore les difficultés éprouvées par les femmes pour 
« (X N iers re] ent ront désignés par les organisa trouver du travail dans le secteur privé au delà de trente-cinq ans. 
tions prof nnelles les plus représentative , ne Ê Pour remédier à ces situations lragiqnes, nous avons l'honneur de 
Art. 20 L'article 493 de La loi no 46-004 du 11 nai 1936 est abrogé vous sonmettre la proposition de loi suivante visant des cas bien 
ct rem | | d | sujyänles: précis el Lrès limités: 
l 1 t ' n1 Î ! 
! Ç ï transférés °e : 7 . 
contre d'a ributior w+ les + ures de 4 eh payer nt . PROPOSITION DE LOI 
d'u puricti L verni es indemuités Quus les condi- Article unique. — Nonobstant les dispositions de l'arlicle 130 de 
tions prés par la ] ente 1 x ‘ 2 "7 la loi du 19 octobre 1946, les fommes juariées ou mères de famille 
‘ (l irer la gest des biens 1 rés jusqu à leur ar! fonctionnaires, mises en position de retraite proportionnelle en 
buti d | iverpent ou allie Hion ; = . E application de FJarlicle 6, paragraphe 3°, du code des pensions, 
(L \ est biens conservés par l'Etat en appli- euvent étre réintégrées dans leurs administrations respectives 
cul le l'articie 12 de la presente 101. » ; 19: à sbnanë orsque viennent à disparaitre les ressonrces du foyer par suite de 
Art. 10 L'article 26 de la loi n° sù rs 00 IE mai 1940 çst abrogé maladie incurable entraînant l'incapacité de travail, de décès ou 
el remplacé par Jes dispositions CI-Apres: Fe d'abandon de l'éponx, 
« Il est créé un conseil supérieur des entreprises de presse qni 
prend fa il © IA CONMMIMISSION SUR FICUTE des scquestres de presse 
instituée par l'arrôélé dn 14 janvier 19456. : 
« Le conseil supérieur des entreprises de presse connait des A N N E x E N ° 349 
ditlét js pouvant ireiv à l'occasion de l'applicalion des contrats 
de loca ni out hihi on paxsés eptre Jes entreprisCs de pre se ct 
à Société nationale des entreprises de presse, + FT A * ai à sr 
ja gd nr gt gr mr -rp ps p du conseil supérieur sont (Session de 1954, — Séance du 29 juin 1954.) 
Nxés par décret pris sur Je rapport du ministre chargé de l'inforima- PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le titre IT de a lol 


tion, du garde des de ja justice, et du mainisire 


sCCaux, HiiHhisire 
de = finanves, n ° 


Art. 91 . Sont abrogées loutes disposilions contraires à celies de 
la présente loi et notamment les articles 4, 6, deuxième et troisième 
alinéa. 9. deuxième alinéa, 140, 17 à 29 inclus, 27 à 3 inclus et 
86 de la loi n° 46-094 du 11 mai 1916 à i que L'art lé 2 de la loi 
du 28 février 1917 

Art 1 bis nouvean\ — Ja promulgalion de la présente loi 
dégagera les journaux créés à la Libération et ayant cessé de paraitre 
avant le fer juin 1947, amsi que les dirigeants de res journaux, de 
toutes det et obligations vis-à-vis de l'Etat, la Société nationale 


des entreprises de presse et les adininistratenrs séquestres, 

Art, 52, — Des règlements d'admin stration publique pris sur Île 
rapport du ministre information et du ministre des 
finances détermineront les modalités d'application de la présente 
Jui 

Art. 9%. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

tes modalités d'application du présent article seront précisées par 
un réglement d'adininistration publique sur le rapport du ministre 
de l'intérieur et du ministre chargé de l'information. 

Ce règlement pourra, notamment, en fonction des conditions 
propres à l'Algérie, prévoir la création d'un secteur public d'immpres- 
Sion, par dérogalion aux dispositions de l'alinéa preinier de l'ur- 


diele 12 


vhargé de 


—— - ——— 


ANNEXE N°348 


29 juin 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder à certaines femmes fonc- 
tionnaires, titulaires d'une pension proportionnelle, la possibilité 
d'obtenir-leur réintégration, présentée par Mme Marcelle Devaud, 
sénateur, et transmise au bureau de FAssermblée nationale con- 
formément à l'arbiele 14 de la Constitution, 


(Session de 1954, — Séance du 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, 
du code des pensions et de la loi du 20 septembre 1948 
les dispositions de Particle 17 de la loi du 1% avril 194, les 


messieurs, en application de l’article 6, paragraphe 99, 
Lg eme 
emmes 


Juairiées où mères de famille, comptant quinze années au moins de 





ho 205 du ft février 1950 relative aux conventions collectives 
ét aux procédures de règlement des conflits du travail, présentée 
par Mine Marcelle Devanud, sinaleur, et transmise au bureau de 
l'Assembiée nationale conformément à l'arlicle 1% de la Consu- 
{ubo, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, ruessieurs, l'organisation actuelle des rapwrts entre 
cimployeurs et salariés n'est pas salisfaisante. L'intransigeance de 
la partie la plus puissante constitue trop souvent le seul mode 
de règlement des différends collectifs du travail, Cette manière da 
solution, socialement fâcheuse, à contribué par surcroit à maintenir 
le canevas technique hérité de Ja réglementation élatique des condi- 
lions de travail, sans l'assouplir sensiblement, ni lui ôter son 
cäractére anti-productif, Les garantigs nouvelles accordées aux 
salariés (rémunération nationale minima assortie d'une échelle 
mobile), aus<j justifiées soient-elles, ont encore aggravé la rigidité 
du sy-tèmue dans le temps même où elles le déforrmaient. 

Sur le plan social, la majorité des entreprises est ainsi assujette 
à la démarche mal assurée et contrainte des unités les moins hieu 
placées, alors que des marges notables d'amélioration existent ici et 
la, dont sont exclus les travailleurs par une espèce de solidarité à 
rebours dans la médiocrité. 

L'échec du régime institué par Ja loi du 11 février 1950 tient, 
ceimnble til, à deux raisons principales, d'ailleurs liées. 

Le déveloygpement continu et mulliforme des interventions de 
l'Etat a constamment tendu à porter le débat social sur le terrain 
politique, sans réel profit pour les travailleurs mais au détriment de 
l'autorité et de l'indépendance des pouvoirs ge 

Surtout, le retour à la libre discussion des rapports du travail 
n'a conduit à aucun dialogue entre les parties en présence, tant était 
différente la valeur des moyens de négociation dont elles disposaient 
respectivement, 

L'expérience, en effet, a prouvé que la grève, seul recours utile 
offert aux salariés, n'est pas capable à elle seule d'assurer le succès 
de leurs revendications, Mode d'action trop massif et incifférencié, 
dangereux, elle est pratiquement interdite à des millions de travail- 
leurs parmi les plus deshérilés, spécialement dans les périodes éca- 
nomiques de basse conjoncture. Dans les secteurs les plus évolués da 
l'activité prodactive, Jes transformations techniques lui ôtent peu 
à peu son efficacilé ancienne, Par le trouble qu'elle apporte néan- 
moins dans la vie quotidienne, elle pose des problèmes d'opinion 
qu'il est difficile d'ignorer. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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public ou ne joie pas la 2 alto sur es inve { [ l 3 
Dans une période où sont à l'œuvre des 1 ( de st « Art. 9, — 1 
ture économique qui mettent i prenuer }j 1 de 1 ua] te fi 
problème de ja écurilé de l'en pion, Sans d le l' nble de 1 
mesures ne saurait-il suffire à assuinir le I cial. 1 | l au 
moins qu'il doive contribuer efficacement d ] 
détermination dé conditions travail ia 4 l 
» pourquoi nous vous 107 l'ad : ) ( 
Joi suivante : ù Ù 
! ‘ 
P POSITION DE LOI 7 . 
f « 
Article unigi - I l ] i hi ( 1, Fvmerp ! } ‘ 
Cst Imodilié à i q l 
| 
Trri Il L Ï 
4 ! 1 l N ‘ 
Des procédures de règlement des confits du travaul, 
Crra E Je — D { l Î 
d Les 1 L' , 
& Arf. 3. — Les à ait s du présent c1 e s'appl t au 
rèsl nt de tous les conf du trar a ‘ ‘ [ il + 
triciles et commu es, les pri £ es | C) « À 11 
(1) Cependant est sanctionnée au texte l 
eraploseurs hors de Ja concilation, devenu: bp & I 
hières années : 
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PE 


former un 1 rs, En outre, ils peuvent déférer sur le fond une 
sentence à lu cour péricure d'arbitrage. 


« Art. 12 - La cour supérieure d'arbitrage, dont les membres 
sont norninés par décret pour une durée de iross ans, est composé 

« Du vice président du conseil d'Etatconu d'un président de section 
ou conseil d'Etat, en activité où honorait président, 

Le quatre conseillers d'Etat en activité où honoraires et 

« |) quatr hauts niagistrats du l'ordre iudiciairs el auil lé ou 


honoraires 


« Arf, 13. — Les reconrz doivent tre formés dar un délai de 
buit jours francs à doter de la nolification de la sentence, Is ne sont 
b- SL RS Lens if 

« 1 éCours it formé por delire reconunandée avec accusé 
de réception, adressée au président de ja cour supérieure d'arbi 
trage, A peine d'irrecevataliié, le recours Gevra comprendre Ja sen 


tence aticquee el Fexposé sonmmaire des mobts. 

« L'arret devra étre rendu, au pius tard, huit jonrs francs après 
que le recours aura 616 formé, JE sera noUfié, par lettre recomman- 
dée sec accusé de réceplion, dans les vingt-quatre heures de sa 
date par le président de Ja cour supérieure, Cet arrété a effel du 
jour de sa notileation. 

« Quand la cour supérieure d'arbitrage prononce l'annulation en 
tout ou parte d'une sentence arbürade, elle renvoie l'affaire aux 
pardes qui désignent, si elles en sont d'accord, un nouvel arbitre. 

“Dans le cas où Fa nouvelle sentence, à Ja suite d'un nouveau 
pourvoi, est annulée par la cour supérieure d'arbitrage, celle-ci com 
met Lun de ses rapporleurs pour procéder à upe instrucUon corm- 
pérmentaire 

« Elle rend, dans les quinze jours suivant Je deuxième arrét 
d'annulation, aprés avoir pris connaissance de l'enquête et avec 
les nômes pouvoirs qu'un grbitre, une sentence érbitraie qui ne 
peut faire Pobjet d'aucun recours, 

« At. 14 Un réglement d'atminitralion puhlique délerininera 
les conditions d'organisation et de fonctionnement de la cour supt 
rieure d'arbitrage, ainsi que les catégories dans lesquelles seront 
choisis les commissaires du Gouvernement et les rapporteurs qui 
éscront rémunérés pour ce travail por des indemnités 

« Le meme dterminere es indemnités qui seront 
allonées aux conseillers d'Etat honoraires et aux mazgistruts heno- 
vatres, incinbres de la cour supérieure d'arbitrage. 


régiement 


SECTION HIT De l'erécution des mccords de conciial on 


el des sentences arbatrales. 


« Aït. Vo, — L'arord de conciliation ainsi que les sentences arbi- 
raies sont obligatoires. IIS produisent effet, en principe, à dater du 
jour du dépot de Ja requête aux fins de ronciliation. . 

« La seblence arhilrale est notifiée aux parties dans es vingt 
Qqualre heures de sa dûce par les soins de l'arbitre. 

“ Celle notification est faite par lettre recommandée avec accusé 
de réception 

« La inibute de l'accord on de la sentence est, dans le méme 
délai, déposée au secrétariat au conseil de prod'homines, à défaut 
du conseil de p'ad'homrmes, au greffe de la jpnslice de paix du lieu 
OÙ si déposée la convention collective ou Fun des accords prévus 
aux qicles S1 # du Livre 1 du code du fravail on 21 de la présente 
loi où, à défaut de convention où d'accord, du lieu où ils ont été 
rendus, Ce dépôt est effectué, à frais eondmuns, pour l'accord de 
conciliation, aux soins de la parue Ja pius diligente et, pour Ïa 
sentence arbitra!'e, par l'arbitre. 

« Par le seu! fail de ce dépôt, l'acc 
exéeu'oire, 

las arrêts et sentences de Ja cour supérieure d'arbitrage seront 
publiées tous es trois inois au Journal officiel. 

ue Art, 16, — 10 Tout accord de conciliation on sentence arbi'rale 
devenu exéeuloire produira, Sous réserve du dépôt prévu par l'ar- 
ele 15 ci-dessus, les effets d'une convention collective du travail. 

« 29 Ki l'accord où la sentence est intervenu en vue de régler un 
Conibt survenu dans une branche d'activité avant fait l'objet d'une 
convention collective étendue en application de l'article 31 j du 
Jivre Er qu code du travail, cet accord ou cette sentence devra, à 
la demande des organisations svndicaies signataires de Ja convention 
collective étendue, faire Fobjet d'un arrêté d'extension pris confor- 
Hiéinent aux dispositions des articles 39 5, 51 k, Si D du livre fer du 
sode du travail, Cet arrêté pourra étre rapporié dans les conditions 
prevues au deuxième alinéa de l'article 91 m du livre Ir du code 
du travai, 

«uv En outre, l'inexéenution par un employenr ou un groupement 
d'éernmpiovenrs de toute sentence athitrale devenne définitive, pourra 
entrainer, 1e cas échéant, cuiaulalivement, sur décision de l'arbitre 
qui à rendu la sentence: 

« à) L'inéligibilité pendant trois ans aux fonctions de membre des 
chambres àe commerce, des chambres de métiers, des lribunaux de 
Commerce où des conseils de prud'hommes ; 

« b) L'interdiction de faire partie de tout bureau on organisme 
directeur d'un syndicat professionnel €t d'ètre désigné comme repré- 
Sentant des organisations professionnelles aux comilés et comimnis- 
sions de toutes sortes au sein desquelles elles sont normalement 
secprésentées ; 

« €) L'interdiction pendant la même période de participer sous 
une forme quelconque à une entreprise de travaux ou à un marché 
de fournilures pour le compte de l'Etat ou d'une collectivité où 
entreprise publique ; 

« d) La condamnation au payement d'une astreinte par jour de 
reiard, dont l'arbitre fixe le montant. Le praduit en est versé au 
Trésor publie au profit d'organisines publics d'intérêt social ei, éven- 
tucllement, aux comités d'entreprises intéressés, à charge d'iiäemr- 


rd où Ja sentence a force 


niser le chômage involontaire qui pourrait résulter pour les salariés 
| partie au 
i 


qui So onfhit d'un lock-out de leur employeur, 





ÿo L'inexécntion d’une sentence arbitrale par un où plusieurs 
salariés sournis à son application peut constituer une faute de nature 
à entrainer la rupture du contrat de travail. L'arbitre qui a rendu Ja 
sentence appréciera dans chaque eas si la faute ainsi commise est de 
hature à entrainer sette rupture. 

« L'inexécution d'une sentence arbitrale par une au plusieurs 
organisations de travailleurs peut entrainer gour res groupements, 
sur décision de l'arbitre qui a rendu la sentence, l'imerdietion, pour 
une période déterininte, de nfgocier les conventions coilécüives de 
travail. 

Art. 17, — Les syndicats professionneis pzavont exercer toutes 
les actions qui naissent d'un accord de conciliaiios on d'une sehtenre 
arbitrale dans les condilions prévues par la secüon V du chapitre JV 
du tre J1 du livre 17 du code du travail 


CHAPITRE IE — Des conflits collectifs dans les entreprises vuliüiques. 


« Art. 18. — Les conflits survenant dans les entreprises jp 'Liiques, 
établissements nationalisés ou établissements de l'Etat el des colec- 
Uivilés publiques dont le personnel n'est pas soumis, en ce qu 
concerne les conditions de travail relevant des conventions coniec- 
ives, à un statut législatif onu réglementaire particulier, sont reglés 
suivant les procédures prévues par je chapitre précédent du present 
Uire. 

« Art. 18 bis (nouveau), — Les conflits collectifs survenant dans 
les entreprises pubiiques vies à l'article 31 0, deuxième alinéa, du 
chapitre IV bis du titre I du livre Ir du code dun travail, sont, à 
défaut de dispositions particulières édictées par le statut de leur 
personnel où par une J6i, soumis à la procédure suivante: 

« Dés qu'its sont saisis du conflit, soit par June des parties, soit 
par le préfet, le rainistre chargé de la tuielle de l'entreprise inté- 
ressée, le ministre du travail et de la sérurité sociale et le ministre 
chargé des affaires économiques désignent un enqguéleur où une 
commission d'enquête, 

« L'enquéteur où la cominission d'enquête effectuent leur enquête 
et interviennent auprés des parties en vue de les faire parvenir 
à un accord de conciliation conclu dans les limties aulorisées par Île 
statut de l'établissement considéré. Si l'accord ne peut ètre réalisé, 
l'enquéteur ou la commission d'enquôte présente un rapport au 
hiinistre qui doit le soumettre aux parties en conflit et en ordonpe 
la publication si l’une des parties le demande. 

« Si la majorité des saleriés demande, à l'issue d'un referendum 
au scrutin secret, que le confit soit soumis à l'arbitrage, le différend 
est porté devant là cour supérieure d'arbitrage. L'arrêt doil être 
rendu dans le plus bref délai. H est obligatoire et exécutoire dans les 
conditions prévues à Particle 15 ci-dessus. Tontefois, le conseil des 
ministres peut, à la demande du ministre de tutelle et dans un délai 
de dix jours à compter de la notification de l'arrêt, décider de <'nppo- 
ser à son application, s'il l'estima incompatible avec si politique 
économique et financière. » 





ANNEXE N°350 


(Session de 1951. — Séance du 29 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja défense nalionale sup 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, teialif à Pappli- 
cation dans les départements d'outre-mer de la loi du 11 juillet 
1938 sur l'organisation générale de la nation pour lc temps de 
guerre, par M. Augarde, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le grojet de loi que nous avons l'honnenr 
de soumettre à voire approbalion est rendu nécessaire par le fait 
oue les anciennes colonies de la Guadeloupe, de la Guyane française. 
de la Martinique et de la Réunion ont été (transformées en dépar- 
tements par la loi du 19 snars 1916, 

Auparavant, les dispositions de la loi du 11 juillet 1938 sur l'orga- 
nisation générale de la nation en temps de guerre, dont certaines 
ont ét$ provisoirement maintenues par Ha loi du 23 février 1920, 
et la loi du 48 juin 19%%%4, n'étaient pas appliquées dans Jes ancien- 
nes colonies: le ministre de la France d'outre-mer, en vert des 
règlements d'administration publique des 2 mai et 2 seplembre 1949 
y était seul responsable de lorganisauon pour le temps de wnerie, 

La législation actuelle serait done incomplète si un fexte n'éten- 
dait pas à ces nouveaux départements les disposilions qui s'appli- 
quent dans les départements métropolilains, avec tous les ménage- 
ments nécessaires, d’ailleurs, comme y insiste le rapporteur de 
l'Assemblée nalionale. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nalionale vous 
propose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOi 

Art. 4. — Sont applicables dans les départements de Ja Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique el de la Réunion, à daier 
de la publication des règlements d'administration gublique prévus 
à l'article 2 ci-dessous: 

La loi du 41 juillet 1938 sur l'organisation générale de la nation 
pour le temps de guerre ainsi que les textes qui l'ont modifiée ; 

L'article 2 de la loi no 20-244 du ?S février 4950, maintenant pro- 
visoirement en vigueur certaines dispositions de la loi du 41 juil- 
let 1958; 





(14) Voir: Assemblée nationaie (2e Jégisl.), nos 7713, S135, 8297 et 
in-Se 4906; Conseil de la République, n° 220 (année 195%). 
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La loi du 48 juin 14%4 relalive au recensement, au classement et 
à la réquisiton des velucules autoruebiles, ainsi lextes qui 
l'ont modifiée. 

art 2 Les reglements d'administration 
ront les modatites d'appin ation de la présente 


que le s 


— publique adcterumre 


hu. 


A la date de la publication de ces règlements d'administration 
publique, les décrels des 2 mmai 49% et 2 septembre #45, @orlant 


règlement d'adoinistration pablique pour l'application de la toi du 
11 juillet 1928 dans territoires d'outre me! | de peceviur 


application dams les départements d'outre-mer, 


te = essero 





ANNEXE N'351 


sessjon de 1455. — Scance du ?a 


Yuin loss.) 

PROJET LE Loi adopté par l'Assemblée 7 
riser de Président de Lx Képublique à ralther Le modus vivendi 
commercial, -igtué à Caracas, be 41 mars T0, entre la Repubiique 
française et le: Etats-Unis du Venezuela, lrarsuns par M. le pré 
sident de l'Assemblée nationale à M. ke président du Conseil de 
la République (4). - Renvosé à la commission des affaires éconv 
imiques, des douanes el des convent commerciales 


itionale tendant à autn 


hope 


Paris, le 28 juin 194. 
Monsieur le président, 
Pans sa séance du 25 juin 1%4, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de Joi tendant à autoriser le Président de Ha République 
a ralifier le modus viremdi conumercial, signé à Caracas, le 11 1nars 
4953, entre la République française et les Etats-Unis du Venezmela 
Conformément aux dispositions de L'article 26 de La 1 
j'ai l'honneur de vous adresser expédition authentique de ce 


mastitition, 
Hire 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bicu saisir, pour avis, be 
Conseil de la République, 
de vous prie de Voubur bien m'accuser réceplion de cel envoi, 


Agréez, nonsieur be 


ation, 


président, Fassurinee de pna haule considé 


Le presrde nl 


SIEUE : 


de LAS 
Aspuf Le 


de loi dont la ter 


mblée nationale, 
Tuoot si, 

L'Assemblée 
suit : 


nationale à adopté Je 


projet 


PROJET DE LOI 
Arlicie unique. Le Président de 1a République e{ aut 
raütfler le moadus tivecmdi commercial signé de 11 mu . 
cuire la République francaise et les Etats-Uni 
de texte est annexé à la présente loi 
Délibéré en séance publique, à Pari 





ual 


Le 
1 TVe Apr 


pure sue nil 
Le Tru rit, 


"1 





ANNEXE N’352 


(Session de 1951. du 24 juin 1%54.) 


— Séance 
; J 


nale alor nt le Pré 


PROJET DE LOS adopté par l'Assemblée nati { 
sident de la République à ralifier le traité de commerce : 21% à 
San Salvador, le 2% puars 195%, entre Ja République francaise 61 le 
Saivador, trausiunis par M. le précident de Assemblée nalbonale à 
At, le président qu République (2 
la commission des économiques, de: 
vVentionis 


Conseil de 11 
anflaires 


Cobumerciales.) 


Rehvors 1 


douanes et des con 


Paris, le 28 juin 1954. 


Monsieur Je président 


Däns sa séance du 25 juin 1454, V'Assenadle nationale à adopt: 
Un projei de loi autorisant le Président de la République à ralitier 
le traité de commerce signé à San Salvador, le 235 mars 1955, entre 
la République française et le Salvador. 

Conformément aux dispositions de l'article 90 de Ja Co tu L 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de «c« 
projet de Jai, dont je vo prie de vouloir bn suisir, pour à 


Conseil de La République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi, 


Agréez, président, l'assurance de 


déralion. 


monsieur le ua haute car 


nalronale, 


Le président de l'Assemblée 


Signé: Annré Le Troguer. 
L'Assemmbhlée nationale à adopté le projet de loi dout la tencur 
suil : 
PROJET DE LOI 
Article unique, — Je Président de la République est aulorisé à 


ratifier : 


40 Le traité de commerce entre la République francaise et 
Salvador signé à San Salvador le 2% mars 195% el son annexe; 


{14) Voir: Assemblée palionale (2 
ct inBo 1:22, 

(2) Voir: As 
in be 1123, 


législ), nes 7670, Sat (rectifk 


semblse ratio! 


La 
ait 
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circulaire tendant à prévenir ou réprimer les abus qui s'étaient 
manifestés; par des instractio cinoplémentaires, 1 altirail lat- 
teniion des pnagistrats sur l'abus de certains empiois de Ja photo- 
gra} hie et ji ‘du tail que Le pi édé dit des fiash » él ue LA 
cinéinalographie, était, en tout élat de cause, inadmissible. 

Dans notre réponse orale au garde des sceaux, nous rappelons que 
la publicité des audiences n'avait pas d'autre raison d'etre que de 
donner une garantie à l'accusé lui-même et de protéger Ja justice 
contre tout uipcon en montrant la inanière dont elle fonctionnait. 

Not Hot « jé publie présent à audience est un hole, un 
contrôleur muet et rien d'autre i la presse étend en queique sorte 
l'assisiante, elle ne peut pas avoir d'autre rôle et d'auires droits que 
ceux du pubhce assistant matériellement à l'audience. 

u ! n accusé qui défend sa Hberté, sa vie on son honneur, n'est 
pas un spectact! la peine du pilori par comparution €nh audienre 
publique existé pas dans notre droit Quand son honneur est en 
cause, l'obligation où est le témoin de comparaitre en jusüire ne 
saurait ilourdir d'une peine innonmmée de l'affichage de son effigie 
por photographie. Le talent d'un avocat, enfin, doit étre sa seule 
publicité, La reproduction de sa Silhouette ne saurait étendre sou 
renom, quand elle attente à sa dignité, » 

Nous nous eseusons de ces citations empruntées à notre propre 
intervention; elles nous paraissent juslifier l'avis favorable qu'émet 
aujourd hui Va commission de Ta pres leur rappel prouve que 


hotre Assemblée n'a atlendu personne pour S'émouvoir des abus 
constats 


[ILE Sans doute aä-Lon pu, à l'époque, objecter que la police 
du l'audience appartenant au président, 1 ne dépendait que de lui 
d'interdire, sans avoir besoin d'aucun texte supiémentaire, lesnploi 


de ceriains pioc<dés de reproduchion; mas Fexpérience prouve 
qu'en fuit, les magistrals confrontés avec ce qui est devenu, béias, 
un usage, craignant peut-être de paraitre moins libéraux à l'égard de 
la presse que d'autres de leurs collègues, hésitent à faire usage de 
leur pouvoir d'interdiction, en sorte que la faculté d'interdire qu'ils 
tenaient déjà inconteslabiement des articles 199 et 410 du code 
d'instruction craninelle, n'était, en fait, pas suffisamment mise en 
œuvre. 

Aussi, la commission de la presse approuve-t-ele le principe de 
Pinilialive prise par M. Mitjoz. 

Jusqu'à présent, en Fabsence de principe général, une très 
grande liberté était Pusase, désormais c'est Fraterdichion qui devien- 
dra la regie, la possibilité -de reproduction qui deviendra l'exception, 
luuilée d'ailleurs à certains domaines, 

IV. — La corminission de la juslice, par le texte qu'elle propose, 
élablit une disinclionu entre Fermploi des microphones, d'appareils 
d'enregistrement sonore, de Carmera de téiévision on de ecinéina, qui 
est toujours interdit, et l'usage des appareils photographiques, inter- 
dit en principe, sauf autorisalion donnée, à titre exceplionnel, par 
le président responsable de la police de j'audience, 

Cetle distinction nous parail justifiée: 11 radiodiffusion, l'enre- 
gistrement sonore, la prise en films des débats judiciaires ne sont 
pas, en fait, rentrés dans la pratique, On ne peut ciler qu'un seul 
précédent. Il est donc encore possible d'empécher la formation d'un 
usage délescable. 

Votre comtaission avait d'abori pensé que, pour tenir compte 
des circonstances parliculières, il serait prudent de réserver, née 
en ce cas, le pouvoir excepljonnel du président, sauf à linviter à 
h'en user qu'avec li plus grande circonspection. 

Et telle avait élé aussi à un moment donné, Séimmble-t-ij, a 
pensée de la conunission de fa justice elle-même; mais, elle en 4 
changé en craignant que les autorisations exceptionnelies ne sojent 
bientôt délivrées trop rapidement, et qu'on ne voit se créer ainsi un 
nouvel usage d'enregistrement, 

Après nouvel examen, votre commission de la presse acceple, à 
son tour, d'alter plus avant dans la rigueur, méme si on doit sup- 
primer ainsi uue possibilité très exceplionnellement intéressinte, 
afin d'éviter l'établissement d'un usage 1ntrinséquerment mauvais. 

Un régime aussi rigoureux ne saurait, par contre, se justifier 
pour la prise de vues phoiozraphiques. 

Ceries, nous pensons, pour les raisons déjà indiquées, qu'elles 
doivent demeurer exceptionnelles, Mais 11 faut tenir compile, à la 
fois de l'existence d'un usage, qu'on peut resireindre, canaliser, 
discipliner, mais non sSupproner du jour au lendemain, comme 
aussi du fait que la prise de photographies peut, dans beaucoup de 
cas, se faire dans des conditions moins ostensibles, génantes et 
choquantes que la prise de films ou l'enregistrement. 

Aussi, votre commission reprend-ellé à son comple J'interdiction, 
sans réserve dans un cas et le principe de Finterdiclion nuancée 
d'une possibilité g'exceplion dans un autre. 

Mais nu} doute que dorénavant la mé de vues photographiques 
doit être une exception et que la faculté d'autoriser donnée au 
président ne doit pas devenir la règle, mais demeurer lexception. 

C'est d'ur esprit restrictif dans lequel les convenances de l'infor- 
mation el les attraits de la sensation doivent passer bjen après la 
tenue de l'audience et le respect des droits individuels, que procédera 
l'ensemble de la nouvelle législation, 

V. — Le pouvoir de prévoir des exceptions étant parfois admis, 
restait à savoir si ce pouvoir de dérogation devait être attribué au 
garde des Sceaux (solution de l'Assemblée nationale) on au président 
responsable de la police de l'audience (soltton de la cormmission 
sénatoriale de la justice). 

Cette dernière solution était déjà apparue À votre commission de 
In presse, elle-mèéme, comme préférable, L'autorisation une fois 
donnée avant l'audience ne saurait, en effet, supprimer les difficultés 
d'incidents hinprévus, de manifestations, ele... I n'est pas possible de 
régler à l'avance, surtout pour uu procès de longue duree, toul ce 
qui peut s'y produire, 

Nul doute, il est vrai, qu'en droit, méme après une antorisation 
donnée par le garüce des sceaux (hypothèse du texte de l'Assembice 





nationale) le président du tfibunal on de la cour conserve les pou- 
voirs qu'il tient du code d'instruction criminelle; nas, en fait, ce 
inagistrat pourra êire gôéné dans l'usage de ces pouvoirs S'il risque 
d'apparaitre comme revenant, par leur inise eh œuvre, sur une aulto- 
risalion préalablement donnée par le garde des sreaux alors que 
celui-ci ne pourrai révoquer que tardivement l'autorisation déjà 
donnée, Donner les pouvoirs d'aniorisation au garde des sceaux, 
c'est, comple tenu des pouvoirs que le président d'audience tient du 
code d'instruction eriminelle, risquer d'insüluer une dualité fächeuse 
entre les autorités compétentes 

Aussi, nous parail-il préférable de rassembler entre Jes 5nains 
d'une inème personue, et de donner au président du tribunal, le 
pouvoir de déroger à l'interdiction de reproduire les débais. 

La règle de Flinterdichion Jui pertmel de refuser la dérogation 
Sans pouvoir étre taxé d'hostililé envers la presse, Le pouvoir d'auto. 
riser Jui permet jes assouplissemments nécessaires, tandis que lautori- 
Salon peut étre assortie de toutes les restrictions (précisions de 
procédé, elc..) convenables,. 

Rien ne s'oppose, par ailleurs, à ce que le magistrat prenne 
l'atlache de la chancellerie avant de donner une autorisation, 

VE, — On permettra, enfin, à voire commission de la presse une 
observation de portée plus générale. HE est compréhensible que la 
curiosité des cilovens soit attirée par les procès se référant à des 
évenements noloires: il est done naturel que Ia presse parle des 
proces: mais elle se conforimerait au respect des Dheriés individuelles 
qui est l'essentiel de nos institutions, en s'abstenant de parwire 
s'engaser devant l'opinion pour tel ou tel verdirt, 

\insi que nous Je disions dans notre intervention précilée, « la 
sélection des juges professionnels el°des jurés leur impose une fonce- 
tion, un devoir de juger, dont ils ne sauraient se décharger en pre- 
nant conseil d'autrui... is ont, par contre, droit à l'indépendance 
de leurs délibérations en dehors de toute tentalive d'influence, 
Quiconque, en dehors des magistrats, qu'ils sojent de carrière on 
d'un jour, donne à l'expression de son opinion la force et les mmosens 
de Ja publicité moderne méconnait l'esprit de notre droit ». 

L'houneur et la liberté des ciloyens sont, en effet, contiés aux 
tribunaux; c'est une lourde responsabilité pour un homme qne de 
juger, Sa conscience, éclairée par les débats, les plaidoiries et les 
réquisiloires, doit étre respectée. Or, comment empécher qu'un ma- 
gistrat, professionnel où d'un jour, ne soil, peut-être à son insu, 
inpressionné par des textes de presse, des commentaires réclainant 
telle ou telle décisjon ? 

Qu'il nous soit ici permis de rappeler une règle de jurisprudence 
anglaise conamnant sévèrement le journal oui exprime une opinion 
sur la légitimité d'une peine, avant que le jugement ne Soil pru- 
noncé, méme si la culpabilité de l'accusé est évidente. 

Ji ne saurait, certes, être question de transposer dans notre pays, 
telles quelles, des régles juridiques nées ailleurs. La liberté de la 
presse nous est sacrée, elle doit être respecté en ce domaine comme 
en d'autres, mais votre commission de la presse, connaissant Fhon- 
heur el la consejence des journalistes, croit pouvoir leur demander 
de concilier leur légitime souci d'information du pobiic avec Ja 
réserve nécessaire; la presse doit laisser à ceux qui ont la lourde 
charge de juger leurs semblables la liberté morale dont leur response 
sabilité exclusive est la contrenpariie 

Telles sont les raisons pour lesquelles nons vons prapaso?s 
d'émellre un avis favorable à la décision de la commission de la 
ju-uce, 


ANNEXE N°355 


(Session de 1%55. — Séance du 29 juin 14651.) 

AVIS présenlé au nom de la commission de la production industrielle 
sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à abroïer jes décreis du {9 mai 1435 qui élalisent des entre- 
prises publiques et portent atteinte aux principes essentiels des 
nationalisations, pir M. Henri Cornat, sénaieur (1). 


Mesdames, messieurs, les décre!s du 14 mai 1955: 

No 53-112 fixant les conditions de fonctionnement des missions de 
contrôle économique et finan'ier; 

No 113 retatif au comrôle technique, économique et financier 
d'Electricilté de France, de Gaz de France, des Charbonnases de 
France et des Houillères de Bassin; 

No 53-114 porlant organisation du contrûie économique et finan- 
cier des compagnies marhimes et aériennes de tranu<port (Air France, 
Compasnie générale transatlantique, Messageries muaritimnes); 

No 53-113 relalif à cerliaines régles de gestion des établissements 
publics industriels el commerciaux de l'État, des entreprises natio- 
hales et des sociétés nationates, 
n'avaient pas manqué, dès leur parulion, de provoquer chez ceux 
qui s'intéressent au fonctionnement et au développement du secieur 
industriel nationalisé, une jégitine jnquiélide, coinme chez ceux 
qui en ont la charge, ct, à quelque rang de la hiérarchie qu'ils soient 
placés, une très vive émotion, 

Malgré l'affirmation quelque peu hypocrite de l'exposé des motifs, 
« le contrôle, disait-on, ne doit pas dég'nérer en une ingérence dre‘le 
dans ia gestion », les dispositions des décrets: 

a) Acordant essentiellement un droit de velo an commissaire 
du gonvernement et au chef de In mission de contrôle, sur tonies 
décisions prises par un conseil d'administralion, pourtant respou- 
sable, lorsque ces décisions, qu'elles soient d'ordre technique, écone- 
mique ou financier, ne jcur paraissaient pas conformes à l'intérét 
général; 








! 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis!.), nos G259, 651 et :n5° 
1226, Conseil de la République, nes 137 et 336 (année 1951). 
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L) Subordonnant à l'autorisation du ministre de tutelle nombre 
d'opéralions qui renutreut daus le cadre de la geslion 
norme d'une affaire, 


apparaissaient aux esprils averluis comme un '[ ition d'étatisation 
ou bénélice principal d'ailleurs du ministère di finan 

Nos grandes entreprises nalionales, malgré les assurances «pai 
saules prodisures par le Gouvernement, mais qui, en fait, ne pou 
vaient venir que des servici dont la valeur pas «€ st 
chargés du Ccomrûe, se voyaient tout snoolement enlever le ira 
ture 11 dustriel et commer ul inscrit dans les los ce national it 

Comment oser prétendre, en effet, une affaire 





conduile indusiriellement et commercialement lorsque les de ous 
d'un conseil d'administration peuvent onstunn il etre mis en 
échec ou difflorées JUS AU à 0 nen'i | …s à s des d 11 ju Gé “at 
forcément plus longs que ceux fixés par les décreis en cause de 
Ja rd de l'autorité de tutelle, les représentants de celle-ci n'avant, 
au surplus, aucune responsaifilité de gestion, | 
E=t-ce Jà la ‘bonne manière « d'ässurer la souplesse commer 
ciule , « d'éviter jut lé contrôle entrave lex: Litori le réa ‘ 
des exploitations soucieuses de rendre service i rarvidement et 
aussi cotuplétement que possible », « d'assurer à iX Q sont api 
5 à diriger ces inumehses ensembles ja liberié d'allure, la possibilité 
de décider et d'agir aiec continuité qui forment l'apanage des chefs 
d'industrie actifs et capables d'ext r li trôle sui t les 
élhodes employées dans Findustrie ie donner aux chefs le 
gont de l'initiative et ie sens des responsabilités »? 
Je ne cite ià que lont les auteurs furent 
MM. Ramadier, Joseph $ on, Ré Lacosie et Mu | 
l'aul eneillies dans le conpte rendu de: débats qui ont prérédé 


vole des fois de nationalisations en 19%46 
Oue resteruimt-il. de l'unantdme \ donté des lévislate rs de Le “Tue , 





s décrets de mai 1%33 élaient maintenus? Rien ou presque rién, 
Les contrôles institucs tuitérienureine! S ea ent-ils avérés imsufti- 
sants? Permetlez-moi d'en unter, puisque dun y iquel j'ui 
nu procéder, on pouvait dénombrer, pour une so é nalionale 
° 140 contes généraux sur les Juestuons de gestion d'AagMmANISIPA- 
tious, de finanres, d'éconates;: 

ï contrôles Himilés aux questions économiqn ot financières : 

7 conirôles pour les questioi oncernant les inv sernenis el 
les marchés de travaux: 

> contrôles locaux des collectivités concédanti 
et je vous fais grâre des contrôles à earactt spécialisé rtant 
soit sur des que hs fe | Ù | | AL diverses 

salaire, inspection du travail, € ruine de l'énummér: n des 
Orsani-ines Ï non X ni Ï { Î 

Ressertrer à et, aux armatures iiuües qu hr} lent ral déja 
nos entregrises national v'est vouer es L'ét fer t 

LAN {4 de À LU it ] ] it L t I ] 1 lee 
doivent « ‘ ir s tan (l Û cislatif [l FC 
principe n'est pas discuiable et n'est ] | Û fn 
commencent lorsqu'il s'agit de définir la nature « *s mod du 
contro Il faut, €e ce domaine, ü£g en & ] j ne 

‘allie à lefficacit 

L'abus des controles prouve qu'en Onbliar \on d { l'autre. 

Puis-j iler celte phrase, extraite du rexte d'üne eonfér 0 
donnes: par le chef d'une grande société nalionas 

1 fout (à la tête d'une entreprise nalhonalisée) un homme qui 
pitisse faire front \ianfiat t ati l { oirit ni 
tenté, de s'abriter lordé de controle où Inéime derrier 
un échelon supérieur de commandement. » 

FU il ajoutat: 

« La pire faule que l'on ruisse mmetlire contre les itionaiisa- 
lions consiste précisément à faire en sorte que s'eflace celle notion 
de chef resnonsable et que se développe Ja notion d'Eiat-patron 

Cette pire faute. les décrets de mai 13 nt à la Cormmettre, 

En ouire, il est un autre aspect du probiéime sur lequel je me 
crois le droit el le devoir d'insisler 

On oublie trop facilement que presque tous ceux qui ont eu Ja 
Jour le et délicate mission de mettre en place, d'organi { de du 
lopper les nouveaux organismes sont 1ssus dt invicrnines CIE LES 
privées et QU'iis-v AVAIPN CONDU Une aulre almosplu lans laquell 
avaient pu sépanoui: leurs qualités de chefs, d'ingénieur di 


lwchuiciens. 

Is avaient pourtant apporté à la réussile de l'œuvre nouve 
qui leur était confiée, leur consciente professionnele, 1 
tence technique, leur sens de leur mission sociale, le 
en un mot, leur volonté de servir la nation 

Veul-on les décourager par l'aïus des contrôles, j 
enlever tout esprit d'initiative, les hiwhituer à fuir les re<ponsabilit 
ou, s'ils S'y reiusent, les inciter à regagner l'indusirie privée? 

Veut-on aussi préporer les 
formation « fonctionnaire » dans le mauvais sen à terme, et com- 
promeltre ainsi définitivement le sort d'une vasle partie du patri- 
inoine de Ja nation? 

D'une toute récente déclaration de la fédération des cadres supé- 
rieurs de l'Electricité de France et du Gaz de France, j'extrais ce 
qui suit, qui traduit lu pensée de ceux el ils sont nombreux — 
qui veulent remplir honnêtement leur devoir: 

«Les difticultés viennent en grande d'un état 
de fait qui se caractérise par une confusion croissante dans les 
attributions respectives du Parlement, du Gouvernement, des 
conseils d'administration el des directions générales, et dont Îles 
conséquences sont ressenties par les cadres à tous les échelons de 
la hiérarchie. » 

Il en résulte, affirment les cadres d'F. D. F. et de G. D. F., et 
c'est vrai pour les auires entreprises nalionalisées, « que les sociétés 
hationalisées tendent à perdre leur caractère industriel el _comimmer- 
cial pour devenir progressivement, et de facon insidieuse, des admi 
Distrations où l'autorité diffuse subit l'influence changeante de la 
conjoncture politique. La yaralysie des initiaiüves et l'inertie les 


jeunes générations d'ingénieurs à une 





présentes nartie 
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en cerises où en parches est imposé an taux de 25 p. 100 et le café 
en fèves et pellicules au taux de 20 p. 100, 

Pour es allumetlles, les bois pour aälhumetles et les boîtes en 
bois où en carton deslinées à renfermer des allumettes, la question 
est plus compiexe. 

Ces produits figuraient au tarif spécial de l'Algérie, en 1939. Lors 
de la refonte du code des douanes et du tarif douanier, en 4918, on 
a orms de les faire fgurer au tarif spécial algérien, 

Or, en France, ces produits sont exemptés de droit de douane 
quand is sont iinporiés par le monopole, Par contre, il y à prohi- 
bilion d'importation pour les particuliers, Comtne il n'existe pas, en 
Algérie, de inonocpoie des allumetles, il serait devenu hnpossible, si 
l'on avail appliqué le système méiropolilain, d'y importer des allu- 
mictlies où des bois pour allumettes, 

La mesure qui vous est proposée à done pour but de tenir rompte 
de la différence de silualion existant à ce point de vue enire Ja 
métropoic et l'Algérie, 

L'Assemblée algérienne a d'ailleurs fixé à 50 p. 400, tarif mini- 
un, de droit de douane sur les allumettes, les bois pour alln- 
melies et les bofies en bois ou en carton destinées à renjeriner des 
ollumeties et importés en Algérie, 

Enfin, dernier objet du décret: la friperie. 

L'inscription de celte marchandise ou tarif douanier spécial de 
l'Alsére à shnplement pour but de frapper eet article d'un droit de 
0 p. NW) à l'importation en Algérie; le droit métropolitain est, en 
eliel, de 15 p. 400 el sans répereussion sur le prix d’articies d'habil- 
lement destinés à une populalion à faihie pouvoir d'achat, serait 
trop lourde, 

Aux termes de larticle 2 du décret précité, le tarif douanier 
special a “5 inie aux produits énoncés si-dessus est fiXé par une 
décision de l'Assemblée algérienne, souimise à homologation soit 
du Gouvernement, soit du Partement, daus les conditions et sni- 
vant la procédure prévues par les articles 145 et 46 de Ja loi n° 47- 
485, du 20 seplembre 1947, porlant s'atut organique de l'Algérie. 

Selon l'article ot du code des douanes, les décrets modifiant la 
hormenciaiure des produits qui font Fobjet d'une taritication spé- 
ciale, à leur unportalion dans certains territoires de Flnion fran- 
aise, doivent, dans le délai d'une année, étre convertus en projets 
de or et sous au Poreiment, Le Gouvernement à satisfait à cette 
obligetion puisqu'il à déposé, le 20 nai 1052, sur le bureau de 
l'Assermbiée nabhonuale, le projet de loi tendant à ratifier le décret 
n° 01-49, du 4 jutilet 141, 

Votre commission ne peut que regreller qu'il cit fallu deux ans 
pour que de projet de loi soit adopté par l'Assemblée nalionaie el 
transeis au Conseil de Ta République, Un tel retard enlève tente 
signiflealion au contrôle de Fa politique douanière du Gouvernement 
par le Pariement, 

Sous réserve de celle observation, votre cominission des affaires 
économiques Vous propose de ratifier le décret du 9 juillet 1951 qui 
introduit dans notre tarif douanier que des dérogations justifiées 
el extrépement Hmilfes, et d'adobter en conséquence, 6ans  modi- 
dicalion, le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


trlicle unique, — Est ratifié le décret ne 51-979, du 9 juillet 4951, 
modiliant Li noiwnenclature des produits repris au tarif douanier spé- 
cial de l'Algérie, 





ANNEXE N°357 


(Session de foi, — Séance du 29 juin 1954.) 


PROJET BE LOT adoplé par l'Assemblée nationale autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier le traité de commerce, signé à 
San José, le 0 avril 154, entre la République française ct la Répu- 
blique de Costa Rica, transmis par M, le président de l'Assemblée 
nationale à M, le président du Conseil de la Républiqne (1), — 
(Renvoyé à la commisson des affaires économiques, des douanés 
et de: conventions Ccormmerciales.) 

Paris, le 29 juin 1951. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 95 juin 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi autorisant le président de la Répuhiique à ralifier 
le traité de commerce, signé à San José, le 90 avril 193, entre la 
République francaise et la République de Costa Rica. 

Conformément aux dispositions de l'article 26 de la Constitution, 
j'ai lhonnenr de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axpré Le TROQUER. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de Joi dout la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article uniqur. — Le Président de la République est aulorisé à 
ralifier le traité de commerce, signé à San José, le 20 avril 493 
entre la République française et la République de Costa Rica, dont 
le texte est annexé à Ja présente hi. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1954. 

Le président, 
Signé: Anmré [x TROQUER, 





ANNEXE N°358 


{Session de 1954. — Séance du 29 juin 1951.) 


PROJET DE LOT adoplé par FAssemblée nationale réglementant l'exer- 
cice de la pêche maritime dans le: départements de 15 Guadeloupe, 
de la Martinique, (de la Guyane ct ie la Réunion, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président dun 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la fomumission de la 
lüarine el des pêches.) 

Paris, le 29 juin 194. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 25 juin 49%, l'Assemblée nationale à adopté un 
projet de loi réglementant l'exercice de la péche maritime dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion. à 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien nr'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurünce de ma haule const- 
dération, 

Le président de l'Assemblée national, 
Signé: ANbhé Lx TROoQUER, 


L'Assemblée nationale à udoplé le projet de Jai dont la tenenr 
suil : 
PROJET DE LOI 


Art, fe, — Sont applicabes dans les déparlements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion: 

1 Le décret-loi du 9 janvier 1852 sur l'exercice de la pêche côtière, 
modifié et complété par les lois du 30 janvier 1930, du ?2 février 1930 
et 1% juin 19%, la loi du 28 mars {928 instituant un régime spécial 
des. pénalités à appliquer aux cChaluliers à propulsion mécanique 
surpris à pêcher en decàa des limites réglementaires, et la loi du 
24 janvier 144% habilitant certains acents de l'Office scientifique et 
technique des pêches maritunes à la répression des infractions en 
nalière de taille marchande des poissons et des roqguiilages; 

20 En tant que ces Lextes concernent l'exercice de la pèche mari- 
tane : 

Le iroisièine alinéa de l'article unique du décreldoi du 7 sep- 
termmbre 14K50 relatif à Ja réhabilitation des condammnes: 

La loi du 31 juillet 1901 rendant applicables l’article 463 du code 
pénal de l'article 4 de la loi du 26 mars 4891, aux délits et con- 
traventions en matière de pêche inarilime et de navigation: 

Le décret dn 29 octobre 135 tendant à supprimer le forms com- 
mun des amendes, inodifié par l'article 37 de la loi n° 50-32 du 
S août 190, 

Ari. 2. — Des arrélés du préfet, pris sur le rapport de l'adminis- 
trateur de l'inscription maritime, chef de quartier, tixent, pour Îles 
divers genres de pêche pratiqués dans le département intéressé, 1e$ 
inodalités d'application des textes anentionnés à l'article fer ci-dessus, 

Délitéré en séance publique, à Paris, le 25 juin 1%. 

Le président, 
Signé: Axbhé L£ TROGUER, 





ANNEXE N'°359 


(Ses-ion de 1%5. — Scance du 29 juin 1454.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à moditier F'article 140 de la loi validée 
du 6 septembre 1%4% réglementant la monte des taureaux, pré- 
sentée par M. Beauvais, sénateur, et transmise an bureau de VAS- 
semblée nationale conformément à article 4% de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la oi validée dun 6 septembre 143 réglemen- 
tant la monte des laureaux prévoit, en son article 19, des peines 
corréctionnelles pour sanctionner les infractions susceptibles d’être 
commises tant aux dispositions de la loi qu'à celles des décrets et 
arrêtés pris pour son application. 











11) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos #32, 83 (reciilié) 
et in-Se 1424, 





(4) Voir: Assermblée nationale (2 légisi), n°» 6032, 8102 et 
in-S° 1126. 
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Sans vouloir porter atleinte aux dispositions d'intérêt général 


ainsi prises, il semble pendant excessif de faire trad e devant 
le tribunal correctionnel les agrir rs dans les exploitations de 
quels de telles infraciion:, li us souvent involontau [ar 
Corine 

Il apparaît Jégitime d'éparener à leurs auteu le iractère humi- 
liant qui tache à Ja com] i levant j 
en tran:formant ces délits en contraventions. 

C'est au reste le von formulé par les org rriroles et 
ce vœu parait sage, C'est pourquor nous vous dem ions de uit 
Lien adopter la proposilion ge lo ivante 

PROPOSITION DE LOI 

{rticle unique L'article 10 de la 1 lu # ptembre 19:15 

réslementanut la monie des ta est mm [ Hisi q l 

trt. 10 Les infractions 4 1 sil Je la ! | et 
il di ts et arrêlés pris pour « 1h} | L St | VUS 
comune en matière de ul lice « ii ] è ainende de 2.000 


à 12.000 [rancs, » 


ANNEXE N'°'360 


(Session Ce 1954 — Séan'e du 29 juin 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurr aux groféiers de: justices de paix rl de: tribunaux ce 
simple police lun: rémunération 6 harmonie avec les rermu 
néralions perçues en 1915, présente par MM. Gaston Monnerville 


1 ! 
èt Georges Pernot, Sniteurs Renvovée à Ja cormmpussion de 
la justice et de législation civile, Cruninele et comrerciale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les greffiers de justice de pais sont de 
officiers oublics rémunérée, d'une part, pour tous k iles rele 
vant de leurs fonclions par des éimnolumen qu'ils percoivent à 
l'occasion de ces acies, selon un tarif légal el, d'autre part, pour 
tous les travaux graluits qui leur sont jimmposés et la permanence 


qu'ils doivent aSurer à Va justice de paix, par une indetmuilé de 
fouction qui leur est servie par l'Etat, 


Or. le larif général de creffie . tel juil 1 été fixé en dernier 
lieu par le décret du 2 novembre 1951 en modification de eelni 
du 22 mars 1948, n'allone à ces officiers P iblics que des éimoluments 
notoircimment insuffisants qui ne leur permettent pas d Vire decemn 
ment de leur profession el éventuellement de rémunérer Jeur 
personnel convenablement, 

Eu effet, si l'on compare ces éinoluments avec Ceux correspol 
dauts de 1914, on constate, sur la base dun coeflicient 200 ponr 
exprimer la variation du coût de Ja vie de 1914 à 1955, qu'ils ne 
représentent plus actuellement que de 10 à 44 p. 100 de ce qu'is 
Ctaient en 1911. 

Pour ne citer qu'un exemple, le rôle d'expédition leur était payé 
en 1914 et sur la base de 1.209 syllabes, l'équivalent de 2:10 de 


nos francs actuels: or ces méêines greffier ne percoivent pl 
inaintenant pour ces pnéêines roles que 130 1} 

Et si lon compare la moyenne de Jeurs émoluments actné à 
celle de 1914, on constate que celle là ne représente plu jue 


oi p. 100 de celie-ci, 


b) L'indermnilé de fonclion. 


base de ce même 


» 170.04N) F; or elle 


Elle était en 1914 de SA F par an, Sur |! 
coefficient 200, elle devrait être actuellement 
n'est que de 78.0) FE par an. 

Si l'on adopte une autre raéthode, celle de la comparaison de 
l'indemnité de fonction des greffiers de paix avec le traitement des 
juges de paix, on constate que le rapport des deux chiffres qui étail 

fun) 10) 
de —— e<t passé à 

de 2 


Il imvoorte donc, en considération des c'émente qui viennent d'être 
sommairement exposés, de remédier d'urgence à la situation injuste 
et intenable faite aux greffiers de justice de paix, Car Je fonction- 
nement des justices de paix risquerait de souffrir gravement dans 
un proche avenir du maintien de l'état de choses actnel, 

En outre, il imaorte de rendre à ces auxiliaires indispeneables 
de la justice, dont le rôle social n'est plus à démontrer, les movenx 
de vie qu'exigent la dignité de leurs fonclions, leur compétence 
technique et la simple justice, 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter a proposition de 
résolution euivante : 


PROPOSITION DE RESOLITION 


Le Conseil de la République invile le Gouvernement à: 
1° Elever l'indemnité de fonction des greffiers des tribunaux de 


paix et des tribunaux de simple police, afin de la mettre en hartuo- 


hie avec le Coût actuel de la vie el la valeur de la monnaie, 


F1 «lan k°] | ra} 


RSI! L'aix 


KRAPPORT f 0 \ i | 

| Lot fin ta d£lihération 
| assemblée revmeseniative ne Matdagascar, 
mentation douanière des entrenôts -; (LEE 
el dépôts d'avitatilement d'hiuites minérales, 
ne | 


Me dar [TEL eu le 41 n 1519 ! ‘ 
de Mad isUar pre 1 | tion 1 dant i 
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ANNEXE N 262 
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KRAPPORT [a l nu de 19 ui n d iffu ) ! 
üvs douar et «ls ! AN lis HETRU 14 tr je ' 
auopie par DA nhice itlonale tat i ‘iitie ’ [ t du 

20 julet 494% approuvant une délibération dr 1 assemblée reure- 

Senialive de Madagascar el doper eernat 1 reglemen- 

tation douanière (|: Ü toire forme « i tu 

léclaretior le douar par M. 1! Ù Ù 

Mesdare l'a \ ’ \ \ 

{ Hat qui 1 A Wentati lo " ' A i 

] ; jou { r à Il litiie i 010 

EE l | tion dermarda ju TA L°r liss 1n< 

de lat € 15 du «dl et d ) wire lo; it 1) + 

Par a du gonve : 
1o La form { | rat ‘ \ I ent 
" et le d itt ( | { ‘ ‘ d 

20 La forine di dl ration pro tn 
| jueile peu ) ‘ 11 ] 

Celle délibération a été ap] l Ï lu j t 10,9 

Votre comimi n de fai fl ‘ ) | ve de rati. 
fi le «| ret | lé « ‘] I ji ‘ d'ado il until 

tt ut 1 t 
ÿ . l ’ i \ 1 tu 
11 nai 1954 
PROJET DE LOI 

Article unique Est ratifié le décret du ñ \ . 
Vant la délibéralion du A1 rvoaurs 194% de Vassembl i 
Uve de Madazu ir el dépenda es concernan | titan n 
douanière dar ce territoir forme et « ; 
de douane), 

1) Voit Assemblée nationa leg ! x! ,9 
1551; Conseil de la République, no 256 nn (94 

2 Voir A. nl national k “is l at 
In S% 555; Cort HU de la bliq l »1 
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ANNEXE N° 363 


(Session de 1554. — Séance du 29 juin tn) 

RAPPORNT fait 1 nom de la nt ion dk affaires économiques, 
des douanes « les conven mincreiales surf projet de loi, 
ado, par | Assemble nationale, tendant à ratifier le décret du 
0 <epteimbre 1950 approuvant d délibérations prices 1e 26 juin 
10 jour le Crand Conseil «de | Afrique octidentale irangaise rela- 
tive tarif des droits de douane d'enirée dans ce territoire, 
par M, 1 on, sénat ! 

Mesdames, messieurs, Ja ] eplion des droits de douane en 
Afrique occidentale francaise avait été suspendue provoirement en 
40:35 el cette mesure, reconduile par périodes SUCCeSsSIVes 46 six FOIS 
en ruison d circonstancet exceplionnelles nées de la EUCTre et de 
l'après-guerre, devait prendre fin le 2? octobre 4956. 

Afin de permettre la mise en uuenur des droits de douane, le 
Grand Conseil du territoire a pris, le 26 juin 1%5%, deux délibcra- 
+ 
tion= : 

La première, qui procède À nne refonte totale du tarif, fixe la 
quotité, l'assielte, les règles de perception et Les conditions d'entrée 


en vigueur di nouveaux droits de douane, Elle adopte, pour 
l'Afrique occidentale française, le méêime systéme de tarification que 
pour la métropole { 


qui avait uba droits spécifiques pour 
la tax 
“à 


tion ad valinemn; 

La deuxième délibération avait pour ohjet de réduire provisoire- 
aent les droits de donane appircables à certains articles d'impur- 
tation nécessaires à l'approvisionnement du territoire. 

Ces deux délibérations ont été approuvées par le déeret du 90 sep- 
teimmbre 1940 que le projet de loj en discussion à pour ubjet de 


monté I 


Jalitler, 
Votre commission des affaires économiques vous propose d'adopter, 
sans modifivation, ce projet de lui volé par l'Assemblée nationale 


de 15 anai 1954 et dont Ia teneur suit 


PROJET DE Lol 

Article unique. — Est ratifié le décret du 20 septembre 1950 apnron- 

vant deux délibérations prises le 26 juin 49% par le Grand Conseil 

de l'Afrique o francmse relatives au tarif des droits de 
douane ce terriluire, 


FF Nairt 
jaentale 





deniree 


2 


ANNEXE N° 364 


(= on de 195%, — Séance du 29 jui 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions conunereiales sur lé projet de Joi, 


! 


adopté par l'Assemblée nalionaie, tendant à ratifier le décret du 
ft avril 14949 approuvant une déiitération ri: har |" conseil 
d'administration du Cameroun, le 21 janvier 1919, à l'effet de 
modifier l'article 90 du détrel du 47 février 192%, par M. Fousson 
sonateur (2 


Mesdames, messieurs, l'encombrement des quais et entrepôts du 
port de Douala à amené le conseil d'administration du Cameroun à 
prendre, Le 21 janvier 149, nne délibération tendant à moditier l'ar- 
ele 99 du décret du 17 février 1921 relatif au fonctionnement du 
service des douanes dans ee territoire. 

Le nouvel article 90 prévoit que les redevables penvent étre 
admis à enlever leurs marchandises au fur et à mesure des vérifica- 
lions, avant liquidation et acquittement des droits, moyennant le 
dépôt d'une soumission cautionnée et le payement d'une rernise 
de 1 p. 1.000 du montant des droits Tiquidés, 

Un décret 11 avril 199 est venu appronver celle délibération 
qui ne présente que des avantages. 

Volre commission des aulfaires économiques vous propose, en 
conséquence, d'adopter sans modification le projet de loi suivant, 
qui a pour objet de ratifler le décret précité et a été voté par l'As- 
scimblée nationale le 14 mai 1954: 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Est ratifié le décret du 11 avril 1919 approuvant 
Ja délibération du 24 janvier 1949 du conseil @'adininistration dn 
Cameroun tendant à modifier l'article 20 du décret du 17 février 1921 
r'latif au fonctionnement du services des douanes dans ce terri- 
toire, 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e lfgiel.), nos 1070, 8222 et fn-8e 
4551; Conseil de la République, n° 270 (année 495%). 

{2} Voir: Assemblée nationale (2° législ.), mes 3989, S22i et in-S° 
45; Conseil de la République, n° 271 (année 195). 


—— —— 





ANNEXE N°365 


———— 


(Session de 1953. — Séance du 29 juin 1%) 


“ 


RAPPORT fait au norm de la commission des aflaires économiques, 
des douanes et des commerciales sur le projet de loi, 
par l'Assembite nationale, ratitiant le décret du 25 mai 
190 approuvant une délikération prise le 27 jauvier 19% par le 
Grand Conseil ie | Afrique occidentale frangaise leudant à modi- 
Her le décret du {er juin 1932 portant réglementation du service 
des douance dans <e territoire en ce qui ronceane le révime de 
l'admission temporaire des sucres, par M. Fou-son, séraieur (4). 


Couverts 


adopli 


Mesdarnes, messieurs, une délibération en date du 27 janvier 1950 
du trand Uonseil de FAfrigme occidentale francaise à étendu, à 
toutes les industries lacales fabriquant des produits sucrés de toute 
nature, le Yénéfice de l'admission temporaire des sucres, jusqu'alors 
linmilé aux seuies indusines préparant des sirops et conserves de 
fruits. 


Approuvé par le déeret du 25 mai 1950, cetic nouvelle mesure a 


1 


donné entière satisfaction. 

Votre commission des affaires économiques vous propose, dans 
ces condition, d'adépler sans tuodification le projet de loi qui suit, 
qui à pour objet de ralifier le décret précité et a été vot“ par l'As- 


semblée malionalte le 14 mai 4%: 


PROJET DÆ LOI 


Article nique. — st ralifié le décret du 25 mai 1950 appronvant 
la délibération da 27 janvier 1#40 du Grand Conseil de l'Afrique 
cecidentale française tendant à modifier le décret du 1% juin 1433 
portant réglementation du service des douanes dans ce territoire 
en ce qui concerne le régime de l'admission temporaire des sucres. 





ANNEXE N'°366 


(session de 


1955, — Séance du 29 juin 1%4) 


RAPPORT foit au nom de la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions comimerelales sur le prejet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, ratifiant le décret dn 18 août 
#90 approuvant une éélibéraiion du conseil général de Saint-Pierre 
et Miqueton en date du 16 décembre 1M9 cxemptant la viande 
fraîche on congelre de la surtaxe ad valorem rt de ]a surtaxe 
douanitre de guerre, par M. Fouseoun, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, le conil général de saint-Pierre et Mique- 
lon a pris, le 16 décembre 19:9, une délibération exenérant la 
viinde fraiche ou congelée de la surtaxe ad valorem de 2 p. 109 
et de la surtaxe douanière de 3 p. 100 instituée pendant la guerre 
sur tous les produits éWrangers importés dans Je territoire, 

En effet, en rendant applicables en 1948, à Saint-Pierre et Mique- 
Jon, les concessions tarifaires résullant des accords de Gcnève, le 
couscil général avait déjà exontré de ces deux taxes el de tous 
deuits de douane certains produits, parmi lesquels figuraient les 
animaux vivants et les conserves de viande en boite. La viande 
ftraivhe et congelée admise avant 1942 en exempiion de droits conti- 
nuait seule à suppaiter les suriaxes en question. 





La délihfration dun 16 decembre 41919, approuce par décret du 
1S août 1990, avait donc simplement pour etfet de revenir au régime 
d'exempiion des viandes en vigueur avant guerre. 


Votre commission des affaires économiques vous propose de rati- 
fer le décret d'approbation précilé et, en conséquence, d'adopter 
sans modification le projet de loi dont Fa tencur suit, voté par l'As- 
sernblée nationale le fr mai 1954: 


PROJET DE LOI 


article nique. — Est ratifié le décret du 18 août 1950 approuvant 
une délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en 
dal» du 16 décembre 149%49 exemptant la viande fraiche où rongeke 
de la surtaxe ad valorem et Ge la surtaxe douauière de gucrre. 

(4) Voir: Assemblée nationale (2% légisL), ne 2282, 8925 et in-Se 
1256; Conseil de la République, ne 272 (année 19%). 

2) Voir: Assemblée nationale (2 légisi.), nes JR1, 826 et in-8° 


1297; Conseil de la République, ne 273 (année 1951). 


nd 
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ANNEXE N°367 


(Session de 1054 — Su } 29 \ 19; 


RAPPORT fait où nom de la munission des 
des douanes et des conventions commerciales sur le 
adopté par l'Assemblée nationale, ralifia e décri 
4950 approuvant uue éélibération prise le 3% rnai fn par le Grand 
Conseil de l'Afrique écuatoriale française t'1:daut à m 
ücle 139 du code des douanes de ce territoire, far M. Fousson, 


sénateur (1 


Mesdames, messieurs, le Crand ( 1 de l'A! ( toriale 
francaise a pris, le 5 mai 1950, u 61 ratio lant à no À 
en ce qui concerne le drojt de transactia le code d ! {> 
ce territoire, établi par le décret du 17 février 401. 

L'article 159 du code stipulu ] lier le d ] 
transaction Ctait délégué au directeur des d ines, d ls li 
tions fixées par le décret du ? avril 192 1 tié 22 fevrier 1%1 

Ces deux textes ü va té abros lors de i 1 érale du 
code Hh'iropolitalt des douanes # 1919, et la ! elle ñ l 
des infractions douanières intervenues dar la ti le want 


pas encore été adoptée en A. E. F., il n'est } possible d'er i£ 
l'extension pure et simyle du décret du 17 seplermbre 1959 qui avant 
remplacé les deux textes abrogés. 


C'est ainsi que le Grand Conseil dn ferriloi a été an ; 
voir, pur sa délibération du % mai 12%, que le droit de transa 
serait délégné au airecleur des douanes dans des iditiuns fixées 


par arrété du gouverneur général, Un d t du 7 avûüt 49 à 
upprouvé celle délihcration. 


Votre comraission des affaires économiques 1 propose de rati 
fler le décret précité et, en conséqu 1 | , sans modil 
on, 1e projet & 1lol Siuvai volé par 1 st li HA liO Tia 1 
tion, le projet de 1 vant, l \ 

di mai 1051: 
PH J} I | 1 

Article unique. — Est ratifié le décret du Ù 19 po Va 
une délibération du 3 n 1050 du © 14 \fr4 4 l l 
toriale francaise terda à modifier L'arti 1o9 d d'utuare à 


territuure. 


de ce 





RAPPORT fait au nom de la commission de flairez écart 
des douanes et des conventions Comment SU 
adopté par lAssembli national ra! la 
21 nai 1900 du Grand Conseil de | Afri 
tendant à créer dons ce td I 
des vins, par M. Fousson, sénateur (2, 


le projet de Jo 

délibération (ii 
‘æ occidentale française 
| entrepôt special 


LE 


rritoire le gime dk 


Mesdames, messieurs, par délilération e 





Li né us . 
le Grand Conseil de l'Afñr Jue «x l ile f Case à de 1 i 
création, dans la fédération, du regime de lentrepot 1: 
des vin- 

Cette neenre fn 1! r objet de pern tro 1 v si 
régime suspensif des droits d'entrée et d'autoriser, sous le « 
de l'administi n, toutes es opér Éc ia | Ù 
Ces vins 

Elle recnt en son ‘4 mps l'arcord des pris 1x minist 
ressés, à l'exceplicn du département de l'agri l e qui né d 1 
une réponse favorable qu'après l'expiralion du délai ] pour 
l'approbalion. 

Considérée comme approuvée nformémet à la loi du 13 ] 
192, cette délibération fut prommizuée «4 LS 7. 4 arruté 
du haut commissaire en date du 29 mars 191 

Votre commission des affaires 4 TL as Û ] le r 
fier la délibération du 31 1m 1930 et, € s | ad ! 
sans modiicalion., le nroi de loi qui par l'Asse 

= 


hälionale le 43 1nui 1%: 


Article unique. — Est ratifife la délibération du 21 mai 1 
Grand Conseil de l'Afrique nccidentale fra! 


Afrique eccidentale française le sézime de je pot sp 
vins, 
a ———— 

(4} Voir: Assemblée nationale /% légi-] L il î 
4258; Conseil de la République, n° 274 (année 1954 

NO « ù 


emb! 
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ANNEXE N'371 


— — 


(session de 195%. — S'ance au 29 juin 14.) 


HAPPORT fait ou nor de la coinrmission des finances sur le projet 
de Jui, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires applicable+ au pnois de juillet 1554, àu titre 
du baget nnnexe des prestations familiales agricoles, jar 
M. Coudé du Foreslo, sénateur (4 


NOTA Ce document a été publié ou Journal officiel du 
0 jun 164 compte rendu on ertenso de a séance du Conseil 
de la République Gu 29 juin fi, page 1158, 97e colonne.) 

me 


ANNEXE N°372 


PE 
(Session de 199%, — Séance du 29 juin 1954.) 


FAPPORT fait où bon de Ja connuaission du Stufrage universel, du 
coutrolkes constitulionnel, du rélgement et des pétitions sur Ja 
proposition de 1035, adoptée par FAssemblée natiopale, tendant à 
modifier l'article 8 de Ja loi n° 48-1471 du 2% septembre 1948 
relalive a l'élection (-< conseillers de la République, jar 
M, =chwartz, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, Va loi du 23 septembre 1948 relative à 
élection des conseillers de Ja République prévoil en son article 8 
qu'en vue de celle élection les conseils municipaux composés de 
11 membres désignent un délégué. 

Or, une loi du 28 juillet 495%, modifiant l'article 10 de la loi du 
n avril 18N4, à eu pour effet de ramener de 19 à 9 Je nombre des 
vonseillers rüubicaux dans les communes dont là population ne 
dépasse pas 109 habitants. 

Cette réforme entraîne Ja nécessité de modifier l'article & précité 
dé La loi du 25 sepiembre 1948, faute de quoi les conseils muni- 
Ccipaux des communes de moins de 109 habitants ne seraient plus 
appelés à élire des délégués en vue de léleclion des conseillers de 
Ia Répubiiqne. 

Dans sa séance du 8 avril dernier, l'Assemblée nationale à adopté 
sans débat la proposition de loi tendant à cetie réforme qui est 
beumise aujourd'hui à votre examen, 

Une barmonisation des textes est en effel nécessaire. 

Votre commission du suffrage universel unanime s'est done ralliée 
au texte de l'Assernblée nationale et vous propose de voter la 
proposiüon de Hoi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, -- Le deuxième alinéa de Flartiele & de Ja loi 
Do AN 141 du © sepietubre 193$ est modifié ainsi qu'il suit: 
« Un délégué pour les conseils municipaux de 9 el 11 membres, » 


ee 


ANNEXE N°'373 


—— 


session de 1991, — Séance du 29 juin 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lgis- 
lahon civile, craninelle et commerciale sur la proposihion de loi, 
adoptés par  FAssemblée nationale, tendant à proroger Ja Joi 
ho 43-1957 du 31 décembre 19% maintenant dans les lieux ]les 
locataires où occupants de locaux d'habitation où à usage profes- 
slonnel dans les départements de la Guadelouge, de la Martinique, 
du x Réunion ct de la Guyane française et fixant le prix des 
lozers appli abies, par M. Vauthier, sénateur (3). 


Nota, — Ce document a él6 publié au Journal ofliciel du 
0 juin 1995. (Compte rendu ?n ertenso de la séance du Conseil 
de la République du 29 juin 1954, page 1181, 1e colonne.) 


(1) Voir Asseinblée nationale (2 législ.)}, nos 8721, 8727 et 
in So 1527; Conseil de la République, n° 353% (année 1954). 

2) Voir: Assemblée nationale (?e Jégisl.), nes 676, SRI et 
inso 134; Conseil de la République, n° 238 (année 195%). 


Voir: Assemblée nationale (2e léigist), nes SM, 8701 et 
in-8° 1120, Conseil de la République, n° 9316 (année 1951). 
émane 





ANNEXE N°374a 


Session de 1454, — Séance du ter juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (administra- 
Lon générale, départementa'e et eornmunale, Algérie) sur le projet 
de oi, adoplé par l'Assemblée nationale, autorisant Ja cession à 
PEtat par la ville de Paris d'une parcelle du Bois de Vincennes 
en vue de la construction d'un lycée de jeunes filles, par M. Lé0 
Häarnon, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, à la date du 25 mai 195%, V'Asseroblée nalio- 
häse à adopté un projet de loi autorisant Ja cesson à FElat par la 
ville de Paris d'une parcèlle du bois de Vincennes en vue de la cons- 
Uuclion d'un Ice de jeunes filles, 

Le lexlte adopté est conforme au projet de loi déposé par le Gou- 
vernement le 29 mars 1054. 

L'avis de l'Assemblée nationale à été émis à l'unanimité sur Je 
rapport de M. Quiyson, au nom de Ja commisson de l'intérieur. 

L — L'ulilité de créer un Iveée de jeunes filles dans le bois de 
Vincennes ne saurait étre contestée: seul existe à proximité le 
Ivcée Hélene Boucher, situé cours de Vincennes dans Paris: mais ect 
établissement (qui ne comporte d'ailleurs pas d’internat) dessert les 
12°, 19° et 20e arrondissements, I a déjà 2.031 élèves et ne saurait 
en recevoir davantage, Toule la banliene Est (Vincennes, Saint- 
Mañndé, Bagnolet, Montreuil, Fontenay-Sous-Bo's, Nogent, Champigny, 
le Perreux, Romainville) ne possède pas de lycée de jeunes filles, 

En fait, Jes jeunes filles de cette région (qui compte plus d'un 
derni-million d'habitants) fréquentent des cours privés, laïcs, comme 
celui de Vincennes, où religieux. FE y à ainsi là dans l’organisation 
de l'enseignement publie secondaire une carence évidente, qui 
s'ageraverait encore (S'il n'y élait très vite porté remède) avec Ja 
construction de 900 logements à Vincennes et Bagnolet, prévue pour 
les années à venir, L'importance de la population légilime ainsi déjà 
la construction d'un Iycée! Elle est davantage encore connnaändée 
par les projets en cours. 

NH. — Le projet de l'Etat tend à créer un lycée de jeunes filles 
avec internat de 1.100 élèves se décomposant comine suit pour 
42 classes: 

310 externes; 260 exlernes surveillées; 600 dermni-pensionnaires; 
21 internes. 

8 classes de 6°: 8 classes de 3e: 6 classes de 4e: 6 classes de 3; 
5 classes de 2°; 5 classes de 17; 4 classes pour préparation 2e partio 
baccalauréat. 

Les frais de construction s'é'èveraient à 690 millions de francs, 
figurant au budget de l'éducation nationale (loi de finances de 1955), 
sui : 

100 millions de francs pour 1%4; 

900 millions de franes pour 1955; 

209 millions de francs pour 19%; 

400 millions de francs pour 1957. 

Le Jycée serait construit sur un terrain silué face au Château de 
Vincennes, c'est-à-dire en un endroit heureusement choisi, parce que 
central tant par sa station de métro que par un cerlain nombre de 
lignes d'autobus. 

Conformément à Ja pratique. le terrain doit, en pareil cas, être 
donné par les collectivités locales intéressées, Mas, au terme d'une 
convention du 20 jaillet 186 ratifiée en vertu d'une loi du 2% juil- 
Jet 1860, le bois de Vincennes appartient à Ja ville de Paris, Le ter- 
rain devait donc être demandé à la ville de Paris encore qu'il se 
trouve situé en dehors de son enceinte proprement dile. 

La ville de Paris donne ainsi un terrain pour le profit des com- 
unes de banlieue et cette Situation pariiculière fait que la ville 
doit en équilé recevoir une contrepariie pour une cession de ter- 
rain qui ne lui profile pas directement. 

HE — Aussi, l'article 3 du projet de joi prévoit qu’en compen- 
sation de l'affectation prévue, FEtat devra remetlre à la dispos tion 
de la ville des terrains d'une surface équivalente en vue de leur 
aménagement en espace libre. 

On put regretter que la rédaction du texte législatif ne soit pas 
ici plus précise, Des renseignements recueillis, ii résulte cependant 
que les terrams d'une surface équivalente, dont Ja remise est envi- 
sagée, sont une autre parcelle du bois de Vincennes actuellement 
occupée par l'aulorilé militaire (terrain pris sur le polygone. 

Cette compensation a élé prévue par le conseil municipal de 
Paris dans sa délibération du 2 juillet 1954 et il faut considérer Ja 
rédaction du projet de loi déposé par le Gouvernement comme impli- 
quant l'engagement par l'Etat de donner le terrain envisagé. 

On pourra regreller, à cele égard, que lengagernent ne soit pas 
davantage précisé non plus que son rnécanisme de réalisation, mais 
voire rapporteur entend souligner que l'adoption du présent texte et 
de l'affectation du terrain cédé par la ville de Paris doivent avoir 
pour suile la très rapide réalisation de l'engagement de l'Elat, H 
üppartiendra à M. le préfet de la Seine en sa double qualité de repré- 
sentant du Gouvernement de veiller à ja réalisation de ce qui, répé- 
tons-le, constitue de Ja part de l'Elat un véritable engagement. 

Ainsi, sera réalisé sans réduction de Ja superficie vraiment libre 
du bois de Vincennes une construction scolaire nécessaire à l'édu- 
cation des jeunes de Ja banlieue. 





) Voir: Assemblée nationale (2e légis].), nes SI81, 8380, el in-5° 
12381; Conseil de la République, n° 3% (année 1954). 
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Telles sont Jes raisons pour lesquelles nous vous proposons 
d'émettre un avis favorable au projel de loi suivant: 


PROJFT DE Lol 


Art. er, — La ville de Paris est aulorisée À céder à l'Etat, en 
vue de la canstruction d'un Ivrée de jeunes files, à Fest de Paris, 
le terrain dépendant du bœs de Vincennes, d'une superficie de trois 
heclares 50 ares, situé entre les avenues Poch, Fayolle et de la Dame- 
Blanche. 

Art. 2. - L'Flaf prendra en charge les dépen es de mise en état 
de viabilité de l'emplacement et aménagera une promenade sur les 
Linites est, nord el ouest de Ja parcelle, 

Art. 3. -- En compensation de l'affeciation prévue à l'article 1°, 
l'Elat devra rermelire à la disposition de la ville de Paris des ter 
rains d'une surface équivalente en vue de leur aménagement en 
espaces hbres, 





ANNEXE N°375 





(Session de 1934. — Séance du £r juillet 1954) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur (admiui<tra- 
bon générale, départementale et communale, Algérie; sur le projet 
de lui, adopté par l'Assemblée nationale, complétant la loi ne 52-113 
du 30 décembre 1992 édictänt les mesures de contrôle, les rges 
des contentieux et les pénattés des régimes de sécurité sociale, 
de mutualité sociale agricole €! «les accidents du travail “n Algerie, 
par Moue Marcelle Devaud, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal offiriel du 2 juil- 
let 1%3%4. fCounpte remdu in ertenso de la séance du Conseil do ka 
République du 1° juillet 1934, page 1205, 1e colonne), 





ANNEXE N'376 


{Session de 1954. — Séance du 4 juillet 1954.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, cruninelle el commerciale Sur la proposilon de loi, 
adoplée por l'Assemblée nationale, tendant À tixer le statut des 
gérants de société an regard de la lg -lation de Sécurité sociale, 
par M. Marcihacs, sélualeur (2). 

Nora. — Ce document à été publié an Journal offaiel du ? juil. 
let 149%, Compte rendn in ertenso de la séaner où Conseil de la 

République du {7 juillet 19%, page #2Xr, fe colonne), 


ANNEXE N'°377 


(Session de 1454, — Séanrce du fr juillet 1454.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ls production industrielle 
sur le projel de loi, adopté bar VA<ssemblée natonale, relatif à la 
procédure de codification des textes législatifs concernant les 
mines, minières el carrières, hair M, Rasnrmui Pinchard, sna- 


teur (3). 


INTROBICTION 


Mesdames, rné-sieurs, le projet de Joi qui vous esi soumis à pour 
objet de procéder à la codification, sous Le nom de code minier, des 
textes Kgislatifs concernant les mines, minières et carrières, 

Le premier de ces fexles remonte an 21 avril 1819: ceux qui ont 
suivi s'échelonnent donc sur une période d’un siéele et demi, H n'est 
pas surprenant, dans ces conditions, qu'ils manquent d'unité et 
he se présentent pas dans un ordre très logique. 

temettre de l’ordre dans notre législation minière, lui donner nne 
cerlaine unité, Ja simplifier, l'adapler aux conditions techniques 
et à l'évolution suciale et flscaie, tels sont les principes qui doivent 
Ctre à la base de la codification envisagée, 

L'article 2 du projet de loi adopté par l'Assemblée nationale 
le 11 mai 19%, ne prévoil que les Inodilieations de forme rendur< 
nécessaires par le travail de coditication. I laisse au Parlement le 
soin de procéder à toute modification de fond. 

Le souci qu'exprime le Gouvernement dans l'exposé des motifs, 
de respecter en cette matière les prérogalives du Parlement est, 
certes, très louable. fl eut paru cependant plus raisonnable, avant de 
rédiger un véritable code minier, d'étudier ct de faire adopter par 
le Parlement les modifications de fond que réclament les texles 
Kgislatifs nombrenx et touffus qui vont être rassemblés, 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 7617, 811 et jin-8” 
4"; Conseil de la République, ne 219 (année 1954). 
(21 Voir: Assemblée mationale (fre Mais), nos O4, 43%, 


(2e Hégisl.), nos 846, 2524, 7798 et in8e 1256; Conseil de Ja Répu- 
pe, nes 411 et 344 (année 1951). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2% HKégisl\, nos 6554, SI82 ct in#° 
13%0; Conseil de Ja République, n° 258 (année 1454), 








En raison de l'évolution des techniques, des exigences de 
la recherche et de la mise en exploilation de nouveaux gsrmenis, 
ces textes conslhituent aujourd'hui des anachronisime 


Au moment où l'on s'apprèle à les codidier par décret « n<eil 
d'Etat pris sur le rapport du garde des si x, Im re ch ( e, 
et du ministre de lindusine et du comimerce, ap ivis de la vom 
mission supérieure chargée d'otudier la codifical on da ‘ nuire ae 
l'amélioration du rendement des services publirs, nl erable donc 
pas inutile d'évoquer ici celles des modication v found q parais 
sent les plus urgentes et les plus souhailables 

La plupart se référent d'ailleurs aux concusions de la commis- 
sion des mines du conne ssariat général au plan qui, à l'accas ds 
travaux préparalsires du deux ème plan de modernisation et deu 
pement, à dégagé un certain nombre de suggesh Î queltes 
s'est porte l'unanimité des représentants de l'indusirie t tu 
service des mines et de l'administration d tuant 

En les passant très rapidement en revue, non pérons niril - 
à L'élaboration d'un code minier qui, comme le mitraite { ! 
nement daus l'exposé des motif | teruit dat i \'« ulus 
logriqu S'adaptera it EniCux à PéDoctle x ii) et ! i TON 
leure utilisation pour es sorvu administratifs et le prof 13 
uunicres puleresset 


I LE RECIME DES RECHERCHES 


Au Stade de l'exploration es disposition { nt ‘ t U'1Se 
lation minière pour les hydrocarbures Lquudes ou gas Lresu 
Juces dan l'article 1 bi ajouté à la loi au Zf av 11 Pur bi Lot 
du 16 décembre 1022: Ja Joj du 214 avril FSI0 à el toplotée pur 14 
loi du £r décembre 1922 et imoditice pur le déci 1 15 jui 155 
ot La lei du 4 février 1953 

Cet article 40 as institue le régime du permis exclusif de recher- 
ches dont il définit la aurée et les conditions d tro 

La durée d'un Perron exclusif et du | «à i ut 
être prolongée à deux reprise chaque f LED l Ù Lo 
titulaire prend l'engagement d'exécuter un ProgrTai:ttte l L nu de 
travaun il et tenm sons péitte de drehcarce { : | li LUIX 
obligalions reauves à 1 CX lion de ce iravutux 

la surface du permis exclusif peut être réduite à concurronre de 
la mmoilié, à l'occasion de chacune des proongations IF üY conte 
forme du conseil géneral des mine 

HO semble qu'il n'y aurait que des avantag à ce que tte 
réduction soft automatique, L hoix de la surf baron we élunt 
laissé au permissionnaire, à condilion que celui-ct ne rende que des 
surfaces de forme supyle et en nombre Pmnt 

Ainsi le permissionnaire serait parfaitement averti à l'avanee 
des étendues successives des zones qu'il devra prospecier el pourra 
élablir avec pus de sûreté l'échelonnement de Ù programme 
Un autre avantage con£isterait dans le fait que la per<p » d'uns 
dim'nution certaine de la surface qui lui est arcordée lu uit Le 
Üitulaire du permis à bAler les premières phases de la rechere) 

HO sera, d'auire part uihailah que Le permis ex t de 
recherches, instilue par l'arüicle 109 bis de la loi du 21 avrit 1N10 pour 
les hydrocarbures, soit étendu aux autres sub-lances mm ra'es, La 
procdure actuelle, qui exige en principe le cons iment da proprié 
taire de la surface, pourra être modifiée, notamment en s prant 
des facilités accordées pour les hydrocarbures, tout en tenant cormp'e 
de la différence de nalure entre les gisements 1étaïliqu el Ceux 
d'hydrocarbures. 

IT. — LES PERMIS D'EXPLOITATION 

Le Vsioime des pert d'exploitation d n nstitu par JÎa 
loi du 2x juin 1227 permet a hnse en valeur dt [ l Pi-eiments qui 
ne sont pas 4 privwri SUCER l'iite € [TL "ii 

La durée du permis 4 PXplei iron est de troi 1 F'le } t fuire 
l'objet de deux prorogations de trois années chacune, par arrété 
du  Hitisit hargse dt [TERE (HU i (pl rüi «de 
ines=, 

A l'exniration de la p le fatale 4 neuf à BEL \ pe r- 
tnis d'exploitation d'une duree oui 1 pout excéder % A 
peut ôlre accordé par (1 ret en conseif d'Etat 

La durée de trois à fixée pour la premicre le est trop 
Courte en raison de Fumportance di inovens techniau \ tocttre 
en œuvre I serait übaitable de porter Ja l du [1h 
d'expioitathon 1 il} à) Lt ae 1 Pi buutet . (RERO RL ' u 
vellements possibles 

Ce serait nne 11m d plificat et il n'a | 11 
surplus, qu'il y aurail d'inconvénient majeur à supprhi le per 
d'exploitation de Tong délai prévu : Î nent } i ilot, 
après les (rois premieres périodes de tro 

if LE PARTAGE DES SU?PERBCNEFICES 
D'APRES LA LCI DU 9 SEPTEMBRE 1919 
: LA o ns de l'octroi d'une concession de mir ot ‘ )- 
blies par Ja loi Qu % septembre 1919 Celte Toi À motauninme fi 1 
parücipalion de l'Etat et du ja one] aux béne! 
\. — Gisements miniers autres que ceux d'hydrocarbures. 

En application de l'article 9 de In loi du 9 septembre 1919 Je 
Cahier de s Charges tvpe, approuvé par le décret d | 10% na 
Hnposé aux conresstons po meures à 192% un partage « e Ftat 
et ie personnel d'une fraction des bénét ippelée su bét e 

La mise en applr'alion de ces dispositions basé ir la notion de 
superbénéfices à suscité de grandes difficult Cu periode d I 
Clalion de la mour pie, 
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Le calcul de ce superbénéifice, dont les règles sui generis sont 


artétées par le cahier des charges, oblie les exploitants à tenir, sous 
le contrôle du service des mines, une comptabilité spéciale pour Île 
comple de Ta concession, bien distincte de la comptabilité fiscale 
d'aprés laquelle sont déterminés les bénéfices hnposables à limpot 
sur les sociétés, 

On comprend, dans ces conditions, que Ie parlaige des super- 
bénéfices se soit avéré d'une extréme complexité dans les petites et 
lui PVeinit l'X} loitations minière autres que celles d hydroi arbures, 
Celie disposition à découragé les exploitants de dernander des con- 
cessions el eile à stérilisé le développement de nouvelles mines, 

H convient de remarquer que la parlicipation de lElat aux résnl- 


tats des exploitations ninieres, instituée alors que ces dernières 
étaient encore soumises à la redevance des mines, N’A plus <a raison 
d'être depuis a généralisation à toute lindustrie de linpôt sur les 
B. 1. C. devenu impôt sur les sociétés, lequel constitue une vériläbie 
participation de lEtat aux bénéfices, 

Corne le partage de la loi de 119 ef l'impôt sur les sociétés 
ne sont pas commulables, il se trouve qu'une fois l'impôt acquitté, le 
parlage ne rapporte plus à rien à Etat, D'ailleurs, la conumission 
des inines A pu prouver qu'en pratique les superbénéfices versés au 
Trésor et au personnel, en application de la loi de 1919, se sont à 
peine élevés entre 1920 ef 1044 à une vinglaine de millions de francs, 





Pour les exploitations minières autres que velles d'hydrocarbures, 
il semble donc souhaitable de voir disparaitre celle disposition, 
dépassée por Ja fiscalité sur les sociétés, aussi bien de Ja loi du 


9 sepiernbre 1919, que de la loi de 1925 sur les pennis d'exploilation, 


LE Cisements pétroliers. 
Le lésislatenur de 1919 n'avait pas en vue, à l'époque, l'exploitation 
de gisements péiroliers, et les régles qu'il a édictées risquent d'en- 
trainer des conséquent incompatibles avec une sance politique 


de developpement de l'effort de recherche français. 


4° Le mode de calcul du prélèrement 
sur Les bénéfices de lC'erploitation. 


Ce prélèvement est fait d'après un comple spécial (différent du 
Comple social de l'entreprise) prévu au cahier des charges de la 
concession. HE est fonclion à La fois du montant des bénéfices 
réalisés, d'autant plus important que les bénéfices sont plus élevés, 
et du montant du « sapilal de Ja concession » d'autant plus faible 
que ce capitul est plus élesé, 

Le capital de la concession est une notion particulière qui mesure 
le risque encouru par lentreprise en ce sens que ce capital s'aug- 
mente chaque année des dépenses de recherche et d exploration 
faites par la société concessionnaire, 

Cette formule aboutit à dégrever lentreprise dans la mesure où 
elle réinvesiit ses bénéfices dans des recherches nouvelles tant sur 
le pérunètre de sa concession que sur toute zone soumise à l'autorité 
française où elle est autorisée à effechier des prospections, 

Mais Je cahier des charges n'a relenu la possibilité d'inscrire au 
capital de la concession que les dépenses de recherches faites direc- 
lement par le concessionnaire, écartant ainsi les participations qu'il 
peut être amené à prendre dans des recherches faites en association, 

Or, il peut être conforme à l'intérêt général que les permis de 
recherches dans des zones reconnues pétrolières soient attribués au 
plus grand noinbre possible de sociétés, ce qui favorise lémulation 
et l'intensité de la recherche, Les pouvoirs publics peuvent, dans ces 
conditions, être poussés, lorsqu'une socitté concessionnaire deman- 
dera l'attribution d'un nouveau permis, à ne le lui accorder que sous 
réserve que la prospection ail Hieu en association avec d'autres 
fntérêts, Celle position devient inéquitable si la société concession- 
naire ne peul plus porter au compte de son capital ses participations 
dans le nouvel orgatisine créé, alors qu'elle pourrait le faire si elle 
était seule permissionnaire, 

est donc nécessaire d'amender sur ce point le cahier des charges 
des concessions. 

Dans un auire domaine, l'article 43 de Ja loi de finances pour 
l'exercice 1953 (loi n° 55-79 du 7 février 1953) à créé une provision 
pour reconstitution des gisements, mesure semblable à celle dite 
« Bepletion Allowance » en vigneur depuis trente ans aux Etats-Unis, 

L'objet de cette provision est de constituer au passif du bilan des 
entreprises de recherche et d'exploilalon de pétrole, une somine 
exemple d'impôts linitée à 50 p. 100 du bénéfice net d'exploitation 
ou à 27.50 p. 10) du montant des ventes, à condition que cette 
somme soit employée à nouveau au développement de Ja recherche 
et de l'exploitation du pétrole dans un délai de cinq ans. 

Celte somine, exempliée d'hnpôts pour pouvoir s'investir dans de 
houvelles recherches, peut être actuellement partiellement reprise 
par le prélèvement prévu au cahier des charges, 1 serait logique de 
amedifier sur ce point Ja loi du 9 septembre 4919 pour mettre cn 
harmonie la législation ininière el la législation fiscale, 


2° L'affectalion du prélèvement. 


La loi du 9 septembre 1919 dispose que lé quart du prélèvement 
sur les bénéfices est affecté au personnel, les trois autres quarts 
revenant à lEtat, Les dispositions du paragraphe 9 de larticle 2, 
laissant aux intéressés le soin de décider si la part revenant au 
personnel doit lui être atlribuée en totalité ou si une fraction doit 
être versée à la caisse autonome des ouvriers mineurs, sont telles 
qu'en pratique, seul le personnel de la société concessionnaire béné- 
ficiera de celte part, Le législateur a, certes, désiré que le personnel 
de la mine bénéficie avec l'Etat des profits procurés par l'exploitation 
d'un beau gisement, Mais la nature particulière de l'exploitation des 
gites pétroliers jnpose des règles spéciales. En effet, la société 
concessionnaire peut ne comprendre qu'un personnel très réduit sur- 
tout si elle fait appel pour ses forages à des entreprises extérieures 





et les bénéfices penvent Cire considérables si des gites très impor 
tants sont découverts. 

L'application des textes actuels peut amener à donner au per- 
sonne! d'une société exploitante des Sommes égales à plusieurs 
fois leurs salaires ou traitements annuels, ce qui n'a certainement 
pas été dans l'intention du législateur 

Aussi, serait-il nécessaire d'amender Ja loi de 1919 en prévoyant 
un parliage plus large de Ja somme revenant au personnel, somme 
qui resterait fixée de facon globale au quart du prélèvement sur les 
bénéfices, mais qui serait répartie entre: 

Le personnel de la sociélé concessionnaire, servi par priorité 
dans une limite fixée à un certain pourcentage des rémunérations et 
salaires perçus pur jui; 

Le personnel le tous les organismes de recherche ct d'exploitation 
du pétrole dans la zone « fran Celle disposition rendrait possible 
la imutation de personnels d'un organisme à l'autre dans la zone 
« franc », C'est une nécessité pour la bonne marche des entreprises 
et l'existence de disparités de trailemeut serait un obstacle à ces 
possibilités de mutation: 

La caisse pnalionale de séenrité sociale dans les mines, afin que 

la population minière puisse profiler des conséquences d'ung 
belle décourerie juiiere, 


IV. — LES REFORMES A APPORTER 
AU REGIME FISCAL DES MIiMES 


Depuis que le système de l'imposition sur les B. 1. €., puis sur les 
socictés à été élendu aux exploitations minières, il élait devenu 
indispensable de prévoir certaines dispositions spéciales tenant compte 
du caractère très particulier de ces exploilalions par rapport à 
l'industrie en général, 

I convient de cer, en premier lieu, la nécessité de maintenir et 
moine d'améliorer les conditions d'amortissement accéléré pour tout 
le inatériel ntilisé dans l'exploitation des gisements nélalliques. 

Afin de faciliter l'appel des capitaux pour toute mise en valeur 
nouvelle, il v aurail lieu d'autre part, de anodifier les articles 143 
et 215 du code général des impôts en vue d'alléger les prises de 
participations nouvelles, non pas senlernent dans le cas des sociétés 
liliales mais aussi lorsque la nouvelle exploitation résulte de la mise 
en comtoun des efforts de plusieurs fondateurs, 

Enfin, rappelons pour mémoire, que le lé£islateur a déjà décidé 
une inesure spéciale aux rnines permettant les provisions pour 
reconstitution des gisements, Ce fat l'objet de larlicie 43 de la loi 
de finances du 7 février 4953. I faut espérer que les textes d'appli- 
cation de cetle loi, votfe il ÿ a 18 mois, seront très prochainement 
publiés, 

Nous. allons exariner quelques-unes des réformes fiscales les 
plus propres à développer l'exploitation minière: 


A. — Modification de l'article 145 du code général des impôts. — 
(huposition des dividendes versés par une société filiale à une 
société mère). 


lo Situation actuelle, — Lorsqu'une société par actions ou à 
responsabilité limilée possède des actions d'une autre société, elle 
n'est pas autorisée à déduire de son bénéfice imposable Tes divi- 
dendes perçus. La taxe sur les valeurs mobilières est inéme recou- 
vrée une seconde fois au moment où la société mère redistribue à 
ses propres actionnaires les dividendes précédermment versés par Ja 
société filiale. 

L'article 445 du C. G. L (modifié par le décret dn 90 juin 1952) 
supprime cependant celle deuxième perceplion de Ja taxe propor- 
lionnelie si la société mère possèce au inoins 20 p. 100 du capital 
de la filiale, 

20 Critique du seuil de 20 p. 100 — La recherche et l'exploitation 
des principaux ininéraux indispensables à notre économie nécessitent 
l'investissement de capitaux importants. Il en résuite qu'en fait, 
les participations dans des sociétés minières sont très généralement 
inférieures au pourcentage minimum de 20 p. {00 exigé pur la loi 
pour éviter les jimposilions mulliples, 

3e Solulion proposée, — Ajouter à l'article 145 du €. G. J. un 
paragraphe étendant le bénéfice des dispositions dudit article: 

a) A toute société qui investirail, dans une société ayant pour 
objet principal la recherche ou lexploilation minière, une somme 
du moins égale à 5 p. 1400 du capital de celle-ci; 

b} A toute société dont la prise de participation serait inféricure 
à 5 p. 109 mais qui aurait oblenu Fapprobation du commissariat 
général au plan de modernisation et d'équipement, 


B — Elargissement des dispositions des articles 40 et 215 du code 
général des impôts. — (imposition des plus-values d'actifs.) 


1° Situation actuelle, — L'article 40 du code dispose que les plus- 
values provenant d'une cession d'actif (notamment les partici- 
pations, actions ou parts figurant au portefeuille d'une société) sont 
exonérées de l'impôt sur les bénéfices indusriel]s el commerciaux si 
elles sont réemployées dans un délai de trois an<, soit en iminobi- 
lisations effectuées par l'entreprise elle-même, soit à l'acquisition de 
participations dans une entreprise tierce, à condition que le montant 
des participations atteigne 30 p. 400 du capilal de cette entreprise. 

L'article 213 supprime, moyennant certaines conditions, l'obligation 
du pourcentage minimum de 30 p. 100. 

20 Critique, — Elle porte sur deux points: 

Tout d'abord étant donné le montant généralement limilé des 
plus-values d'actif et l’unportance des capilaux que représentent les 
30 p. 100 du capital à souscrire pour: bénéficier actuellement de 
l'exonération fiscale, il est hors-de doute que les dispositions favo- 
rables ont une application plus que restreinle dnas le domaine 
minier; 
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C. — Apslication au regrougement des concessions minières 
des articles 1308 à 12310 du code genëéral des impôts. 


La création de la Communauté européenne du charbon et de 


l'acier jimpose aux entreprises Sidérurgiques françaises un effort 

sysiématique de rationalisation, Dans cet esprit, un cerlain nom 

[hi entreprises se nreoccupt nt d'am iorey !la repart on actuelle des 

concessions minières, De nombreuses mutations sont à envis<ags 

I paraïñtrait souhaitable d'étendre à leur profit les exo itions 
ceordées par les articles #30, 1909 et 1310 du code g'ncral des 

lupôls en faveur du remeimbrement rural, 

D. —— L'anplication de l'article 43 de la loi de finances du 7 févrior 
1953. (Provisions pour reconstitution de gisements dans les 


cuireprises productlrices de ininerais et inélaux.) 


L'article 33 de la loi de finances no 53-79 du 7 février 1953 a 
pres 1 la possibilité pour les [a ilreprises produisant ceriaines 
substances ininérales solides de constituer, en fra 
le revenu des personnes physiques où d'impôt su 
provisions pour reconstitution de gisements, 

Le inontant de Ia provision ne peut excéder pour chaque exercice: 

Ni fo p. 100 du montant des ventes des produits marchands 
extraits des gisements de minerais figurant sur une liste fixée par 
arrélé : 

Ni 90 p. 100 du bénéfice net imposable réalisé an cours de l'exer- 
Cire considéré el provenant de la vente des produits extraits des 
gisements de minerais désignés par arrêté. 

L'ariicle 43 prévoit pour sa mise en application nn décret et la 
publication de l'arrété fixant la liste des substances dont l'extrac- 
Uon pourra donner lieu à consütlution d'une provision, Le décret 
dont il s'agit devait, légalement, intervenir avant le 15 mars 1 

Or, à ce jour, il n'est pas encore paru, les diflérents ministères 
iniéressés paraissant ne pas étre encore tombés d'accord sur la liste 
des subslances à retenir. 

Après ces trop longues tergiversalions, il est nécessaire de voir 
aboutir dans les plus brefs délais, le nouveau projet d'arrété adressé 
le 4 juin dernier au ministére des finances qui recueille l'agrément 
des déparleiments des affaires éconoiniques, du plan et de l'indus- 
\rie et du corumerce, 
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V. — L'EXTENSION DES POSSIBILITES D'EXPROPRIATION 


D'après l’article 4% de Ja loi du 21 avril 1810, les exploitants 
nühiers peuvent bénéficier de la procédure d'expropriation « pour 
les canaux, les chemins de fer, les canalisations destinées au trans- 
port des produits extraits modifiant le relief du sol, à exécuter 
dans l'intérieur du périmètre de la concession, ainsi que les canaux, 
les chemins de fer, les canalisation destinés au transport des pro- 
duits extraits, les routes nécessaires à Ja mine et les travaux de 
secours, tels que puits ou galeries destinés à faciliter lacrage 
et l'écouiement des eaux, à exécuter en dehors du périmètre ». 

L'administration et les tribunaux ont toujours considéré que 
celte liste était limilative. Or, dans sa teneur actuelle, sauf une 
addition apportée par la loi du 16 décembre 192 el concernant 
« les canalisations deslinées au tran<port des produils extraits », 
le texte de l'article est toujours celui de la loi du 27 juillet {Ss0, 
qui ne tient pas comple du développement des industries annexes, 
holamment des cokeries, centrales électriques, usines de synthèse 
Pour les houillères, 

ll en résulte que pour les terrains nécessaires pour ces ouvrages, 
les exploitants doivent recourir à ia procédure d'occupation tenipo- 
raire dont l'utilisation requiert des conditions nettement "précisées, 
les terrains devant en particulier être silnés à l'intérieur du péri- 
étre de la concession et distants de plus de 00 mètres des habita- 
tions et terrains clos. 

En conséquence, lorsque cette procédure n'est pas applicable, les 
exploitants doivent se plier aux exigences des proprictaires, 1 est 
done souhaitable qne la procédure d'expropriation soit étendue aux 
cokeries, centrales éleclriques et usines de synthèse, 

Le décret du 7 juillet 190 à bien institué une procédure simplifiée 
d'exproprialion, <pécialement pour les centrales thermiques, mais 
dans l’état actuel des textes, l'utilisation de cette procédure par les 
houillères est discutée. 

Il serait donc souhaitable que cetle procédure füt rendue appli- 
Cable pour les expropriations qu'elles sont autorisées à effecluer 
dans le cadre de l'article 44 de la loi du 21 avril 18140, Celui-ci 
pourrait être modifié comme suit: 

« Art, $4. — Un décret rendu en conseil d'Etat peut déclarer 
d'utilité publique: 

« Les canaux, les chemins de fer, les canalisations destinés au 
transport des produits extraits inodifiant le relief du sol, les tra- 
Vaux de découverte, les terrils, les usines annexes, rs centrales 
électriques, à exécuter dans l'intérieur du périmètre de Ja 
concession; ° 
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Conc!usion. 


Fn conclusion, votre comimission de la produetion industrielle, 
aprés avoir mituticusement exam es problèie pos pat évo 
lution techniMmie, sociale, éco Hique co! fl Le dans ft lornaine 
minier, eslune que lélaboralion d'un code rmier se tbornant À 
rassembler des textes disparales, sans aucune modification de fond, 

té, Elle pense, pa ontre, que l'adap- 
slation minière à la luation actuelle, et nolam 
pement de la recherche et de l'exploitation des 
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mn us propose done de confier au Gouverne- 
ment le soin d'élaln un code minmiez valable, nolammment en 
tenapt compte des observations d'ordre juridique et fiscal contenues 
dans son rapport, mais elle es'ime que le Parlement ne peut pas 
abandonner <a compétenre de législateur en la matière; elle susrère 
do! que le décret élabhorant ce code minier soil pr nle en 
orme de projet de loi à l'Assemblée nationale et soumis à la 
ralitication du Parlement, L'articie 2? du projel de loi à élé modifié 


vli Const 


trticle 2, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Ce décret apportera aux textes en vigneur idaplatior de 
ferme rendues nécessaires par le Travail de odilcation à Lexviu 


‘on de toute modification de fond 


Texle proposé par volre Otis ton 


Ce décret apportera aux texte en vivueur de adaptat de 
forme et li modiications de fond rendus necessaires par D | (EL 
de codification et l’évolulion de la situation économdupue I «evra 
étre présenté en forme di projet de loi à l'A eimble haltionule, 


trois mois après la promulgation de la présente oi, et entrera en 
vigueur trois mois après la date de dépôt dudit projel de 10 uf 
modifications apportées par le Parlement. 
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tion industrielle vous demande d'adopter 
projet de loi dont la teneur suit 


PROJET DE LOI 





Art, fer Il sera procédé à Ja codification, sous le nom de code 
minier, des textes législatif col nant Île Huit utile ut 
carrières, par décret en conseil d'Etat } ur le rapport du ! 
des sceaux, mhiistre oe la justice et du ministre de l'ind new el 
du cominerce, äpr avis de la commission supérieur | ‘ 
d'étudier Ja codification et la nphfication di luxe législatifs 
et réglementaires, 

Art, 2 Ce décret apportera aux textes en vigueur Île iptations 

de forme et li imodiical < for | ' néce 0 Var Île 
travail de codification et Tlevolution de a tuation « [: 
Il devra être présenté en forme de projet de ! à l'Assen 10 
male, trois mois apr 1 promulsation de la } ente , et entrera 
en vigueur trois mois ap la date du dépot dudit projet e loi, 
sauf modifications apporlées par le Parlement 

Art. à Il sera procédé tous ll \ t duns 1! mlmes « di 
tions, À l'in rporalior «ia ‘ Con! 1 1! «le l4 [ log tifs 
modifiant certaines d position de ce de <alus à y réICrEr EXP 


sommet, 
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ANNEXE N°378 


(Session de 1951. — Séance du G juillet 1%.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances snr la propn- 
sion de ‘oi, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant à abroger 
les décrets du 11 mai 1953 qui élalisont des entreprises Fubliques 
et posent aiteinte aux pribcipes essentiel; des nationalisations, 


par M. Coudé du Foresto, sénaleur (1). 


Mesdom:s, messieurs, votre cominission des finances a demandé à 
se saisir pour avis, de celte proposition de loi, Non pus que les 
conséquences financières direcies en soient jrmportantes — les frais 
de conirûle élant tixés par le décret n° 49-1297 dn 26 seplermbre 149 
qui en plifonne :e montant à une va'eur de 2.540000 F, jarnais 
modiliée douuis celle date, Mais les conséquences indirecles prévi- 
sibles ou imyprévisibles peuvent êlre considérables selon que lon 
admet que les contrôles prévus par les décrets du 19 mai 1%5% sont 
efficaces et de nature à einpécnéer, sans inconvénients d'autre sorte, 
les abus de gestion de certaines entreprises publiques — ou an 
contraire que l'on estime néfaste la prolifération des contrôles, leur 
interpeneltation et ‘eur subordination soit au ministère de tutelle 
Soil au imimistère des: finances, 

sur le principe tméime de l'ubrogalion des décrets 45 1f mai, aucune 
objection ne Sciève plus, méme pas de la purt de leurs rédacteurs, 
D'autant pias que l'Assemblée nalionale #, sur la proposiliün 1nème 
de sa commission des affaires écomwmiques, renoncé à l'abroga- 
un des décrets conceruant les assurances et la composition des 
conseils d'administration, jes textes nouveaux qui se sont substitués 
le 17 décembre 1933 aux textes du 11 moi 1953 ayant apporté des 
apaisernents suffisants aux parties en <ause. 

Dans ces condilions, Gouvernement, cominission et Assembkée 
naliona'e se sont trouvés d'accord pour admettre qu'un peu de pré- 
Cipitalion avait peul-ctre présidé à des rédactions à earactère plus 
ta hojoïique qu'efficace, et qu'il eût peut-être mieux valu consulter 
es services inléressts (le directeur intéressé du 1ninistère de léco- 
hoinie nallonalé n'avail cu connaissance de ces texles que par le 
Journal officiel). 

Dans ces condilions, l'abrogalion des décrets du 41 nai 1953 n'a 
pas plus soulevé d'obieclions à voire commission de finances qu'elle 
n'en 4 soulevées à l'Assemb'ées nationale et par conséquent l'adap- 
Uon, par elle, da premier alinéa de l'arlic fer s'est faite sans dif- 
dvulté 

Cependant un imporlant échange de vues sur le fonctionnement 
et le contrôle de; entreprises nationalisées a permis de dégager cer- 
taines idées générales qui ont amené à apporier quelques modifica- 
Hions au texte adoplé en séarmre de l'Assemblée nationaie sur amen- 
dement, el qui conslitue le deuxième alinéa de l'arlicie {7 comme 
au texte di méôme alinéa présenté par votre commission des affaires 
éconorniques, 

H est appara à votre coramission des: finances que le problème 
général du statut des eutreprises publiques élail abordé par Ja 
bande, et qu'en fait nous nous lrouvions plarés devant une alter- 
nauve 

Ou bien admettre que les textes qui régissent le conlrûle écono- 
Mmique et financier — en dehors de ceux du 11 umai 1955, nos 5}-492, 
113, 53-414 et 53-115 c'est-à-dire les décrets du ? octobre 195, 
du 4 octobre 14%, l'ordonnance du 2% novembre 494%, les décrels 
n° 49-297 du 26 seplembre 1947, no 30-968 du 12 août 49%, no 53-6241 
du 17 juillet 195% et ne 54-707 au 9 août 1933 (voir rapport ne 336 
OC. R. de M. Naveau), doivent subsister dans leur fond sinon dans 
eur forme acluelle en allendant le dépôt du statut général des 
eniretrises nalionalisées et dans ce cas se borner à en édicler la 
codification pour en rendre la lecture et l'applicatison plus faciles, et 
adopter en conséquence la thèse de l'Assembtée nationale: 

Ou bien adopter l'a {hèse de volre comini-sion des affaires éco- 
noiniques @t prévoir la fixation des inoxdalités de ce contrôle, c'est. 
a-dire en fail La réorganisation des inélhodes de contrôo'e économique 
et tinancier, 

Voire rapporteur doit à l'honnileté de dire qu'ü penchait vers 
celle dernière solution, e<limant que le projet de statut général des 
entreprises nalionalisées risquait fort de suivre le sort d'un cerlaimn 
nombre de décrels organiques où d'arrêtés d'application que le Gou- 
vernement ne public jamais malgré les injonctions du Par'ement, ce 
que M, Naveau a jort pertinamment rappelé dans son rapport, esti- 
mat en outre que la question du contrôie pouvait, à la rigueur, 
Ctre parfailement trailée à part, 

Après une longue dis‘ussion, votre commission des finances a 
estimé à l'unanimité, son rapporteur s'étant finalement rallié à l'ar- 
gumenlalion présentée en parüculies par le président Roubert et nos 
collègues Bondet, Clavier et Pellene, qu'il était illogique de pré- 
tendre réformer la partie avant le tout, et que le statut génera! 
devant nécessairement comprendre le chapitre du contrôle, la 
méthode préconisée par votre commission des atfaires économiques 
risquait alors de prevoir, ponr ce contrôle, des modifications qui 
pourraient élre remises en cause par le projet de statut général lui- 
uème. 

Au surplus, à parlir du moment où nous aurions imposé an 
Gouvernement le dépôt avant une date quelconque — 31 décembre 
4% par exemple —- d'un texte fixant ou réorganisant le contrôle 
économique et financier, il eût fau aller jusqu'au bout de la 
ensée el, usant de nos pérogatives essentielles, donner en même 
_n des directives précises sur la façon dont ce contrôle avait 
été élabli. 











{1} Voir Assemblée natlonale (2 Kégjgl.), nos 6299, 6551 et inSs® 
1256, Conseil de la République, nos 437, 226 el 35% (année 19%). 








Le sujet a paru trop vaste à votre <ommission des finances, pour 
être traité à l'occasion du vote d'un projet de portée lainitée. Les 
controverses peuvent en effet s'engager à ee propos sur la défiui- 
tion mème des entreprises nationalisées, cerlaius adimettant qu'il 
s'agit purement et sinpleruent d'entreprises ayant le même caracière 
qu'une entreprise privé dans laquelle l'Etat serait seul actionnaire 
avec les prérogatives qui en découlent, d'autres au Coulraire, pensant 
qu'il s'agit d'activités — qu'elles soient à caractère corkurrehliel ou 
de monopole — nécessilant une structure entièrement différente de 
celle des industries privéss. 

ü est hien certain que les formes mêmes du contrée sont dif- 
lérentes, selon que l'on adopte la première ou Ja seconde de ces 
conceplions et que nait à nouveau la querelle sur les vertus ou 5 
vives réciproques des controles à priort où & posteriori. 

Sur ke contrôle lui-méme, doit-on le subordonner aux ministères 
de tuteile ou au ministère des finances ? 

Les partisans de la éeconde solution précisent que les ministères 
de tulelle qui sont des ministères techniques ont trop de liens 
moraux avec les activités qu'ils contrôotent pour couserver leur @bjec- 
üuvité et, à tout dire, leur autorité, que de plus ils risquent de vuir 
inasquer Vlintérêt général par es inlérèis, peut-étre vasles, mais 
néanmoins limités des Secteurs économiques qu'ils contrôjent, 

Les parlisans de la premiére solalion insistent sur le fait que le 
rninistère des finances n'est, à tout prendre, qu'un ministère lech- 
nique cormme un autre; que les contrôles des entreprices publiques 
qui en dépendent sont parmi les plus mal exécutés et, que si l'on 
veul écarter la subordination des services de contrôle aux ministères 
de tutelle, il faudrait en revenir à la création d'un grand minislière 
dés affaires économiques dont le ministère des finances ne serait 
qu'une branche d'exécution. , 

On voit par l'ampleur de <es quelques problèmes combien il serait 
difficile, dans la discussion rapide d'uue proposilion de loi, dont 
l'objectif principal — l'abrogalion des décrets du 11 raui 195% — doit 
être atteint très vile, d'aboutir à des solutions susceptibles de rallier 
uae majorité pour préseuler au Gouvernement le caneius des resu- 
res qu'il devrait prendre pour la réorganisation du contrôle seul, 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission des 
finances ne désire, après abrogation des décrets du 11 rmai 1953, que 
la codification des textes du contrôle économique et fliancier, c'est 
à-dire la corapilation et la mise en forme de ces texles Sam nodi- 
ficalion de fond, tout au moins pour l'instant. 

IL restait à définir si volre commission des finances adopterait 
les sanctions prévues par la rédaction de l'alinéa de l'article 1% 
adoptée par i'4esciüblée nalionale. 

Après le scepticisme nalurel à des hommes qui ont une longue 
expérience des inanquements de Jl'exécuilM aux engagernents pris ct 
ordonnés, il à paru à votre commission des finances qu'il étail dan- 
gereux de prévoir l'abolition de textes qui, pour l'instant, pe sout 
pès en cause, dans le cas où la date prévue pour la Codifieation ne 
serait pas respectée, Nous nous trouverions alors sans contrôle 
ancun et le remède éerait peut-être pire que le rnal. 

Là aussi, votre rapporteur pour avis avait une position pluie nuan- 
cée et il pensait que l'arme de l'abrogation aurait une sinzulière 
efficacité, La aussi, it s'est rallié à ja majorité de Ja commission 
des finances. Mais il ne l'a fait que devant l'affirmation par certains 
conunissairés, Sur Sa }roposition, de s'atteler à l'ouvrage, pour se 
substituer à l’exéculif, en déposant — if l'espère avec l'accord de 
membres de l'Assemblée nationale — une proposition de loi portant 
statut général et comportant réorganisalion du contrôle, si la dute 
prévue pour ce dépôt n'est pas respectée par le Gouvernement, 

Là aussi, le Kézislatif serait obligé d'intervenir si, une fois de plus, 
l'exécutif manquait à sa tâche. 

Etant donné ces considéraiions, votre commission des finances 
propose un amendement tendant à remplacer Fasinéa 2 de Larti- 
cle 197 par la rédaction suivante: 

« Le Gouvernement publiera dans le délai d'un mois à daler 4# 
la promuigation de Ja présente oi un texte de coditication du 
conirôle des entreprises nationalisées, 

Le premier alinéa de l'article 1% et l'arlicle 2, demeurent sans 
changement, 





ANNEXE N°379 


{Session de 195%, — Séance du 6 juillet 145.) 


RAPPORT fait au nor de la commission de la production industrielle 
sur la proposilion de résolution de MM. Bousch, Longchambon, 
Maroselli, Uoudé du Foreste, Hourke, Liot, Charles Barret, Van 
ruilen, Jacques Debô-Bridel, Chapalain, Le Rasser, Raymond bon 
pefous et Gaspard, tendant à inviler le Gouvernegnent à déposer 
d'urgence un projet de loi majorant de 25 p. 100 les prestations 
servies par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dan: !: - 
mines el accordant la réversibhilité des deux Uers aux veuves des 
mineurs, par M. Bousch, sénateu: (1). 


INTRODUCTION 


Mesdames, messieurs, le 9 avril 19%, j'ai déposé, avec un certain 
nombre de nos collègues, une proposition de résolution invitant le 
Gouvernement à tuajorer de 2+ p. 100 les pensions des ouvriers 
mineurs et à accorder la réversibilité des deux liers aux veuves dt; 
mineurs, 

Avant d'en venir à l’objet propre de cette proposition de rfs0- 
lution, je crois bon de rappeler rapidement les grandes lignes du 
régime de sécurité sociale dans les mines, 





{1) Voir: Conseil de la Képubiique, n° 243 {année 1994), 
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1. — HISTORIQUE ET STRUCTURE DU REGIME If LE REGIME DE RETRAITE DES ENTREPRISES MINIERE? 
DE LA SECURITE SOCIALE DANS LES MINES ; 
1° Le montant des retraites. 
1° Historique. . : . t 
Comme je l'ai déjà indiqué, le droit à pension + ouvert à 
Au cours du xixe siècle, les travailleurs de certaines exploitations l'âge de 55 ans et, exceptionnellement, à 6 ans pour le travailleur 
Winières bénéficiaient de régimes de prévoyance financés, taniot qui justifient à cet Age de trente annces dt eric à La une du 
par l'exploitant, tantôt par l'exploitant et les travailieurs. vingi années au moins au fond 
Une loi du 29 juin 1894 instilua un régime de prévorance au profit La pension normale de vivillesse acqui äj tr nte années de 
des ouvriers mineurs de l'ensemble des éxploitations minières, Gel'é travail à la mine est Hxes queue que LL i CalCpEurie uv. La 
loi fut modifiée par une loi du 25 février 191% qui dota, notamment, employé ou ingénieur) à laqueile appartient Pinieresse, à -pegtre ; 
les ouvriers mineurs d'une caisse autonome de relz:aile, Depuis cette Elle s'accroit de 5.120 francs par année 4e service i sus des rent 
date, de nombreux textes ont élargi le champ d'application de la années accomplies avant Pâte de oo à La retraite est majoret 
Lui du 25 février 19)4 et un décret du ? mars 1957 à coditié tous les de 4,00 p fon) par ahnée passée au fond, majoration d'ailleurs nor 
texies concernant le régime de retraite, male puisque le salaire de l'ouvrier du fond est snpéricur de 29 } fou) 
Le système d'assistance maladie, créé par la loi du 29 juin 1S9, à w- ui de louvrier du jout Pour : Vrier avant pa - w : ä ni 
avait subi de nombreuses modifications au cours des leimps, nôotatu oder Pose L Nu ne, la retraite est di Voisine de 159400 IrRnGs, 
ment en 1920 et en 1957. Ps. gg cdi Lg L À p Û e k re . : — J + a pl ri 
Après la libération, les dispositions concernant la sfeurité soiale 'onveles du Fond _jr0i de cs. Fe 
des ouvriers mineurs firent l'objet de medifications et furent codifiées mur de NRC ‘à , : * . Te 
, - " } ’ .! ce montant doivent éelre ajoutés ! avantages en 1tuir À 
par le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité savoir , 
iato « Le € : P A OA e nas / s Ê Si 
gr dé un hub beton À Le logement gratuit, et 3 à * Llonnes 1/2 de chorbon par an selon 
ÿ la situalion de famille 
Ces avantages en nature peuvent être évainés à 23:00 franes, 
2° Structure. somme dont il faut majorer la retraite effcclivement pereue 
Notons qu: les retraites servies par Jn ca e anulonotm naltto 
A. — Les assujellis. hale de sécurité sociale dans les mines s0 présenient sous différente 
Sont bénéficiaires du régime spécial de la sécurilé sociale dans les formes. 
mines, les travailleurs de toutes catégories des enlcprises Sui- S'il existe, en effet: 
vautes: 100.000 pensionnés pour quinze ans dx rue et davantage et 
a) Mines; 84.000 retraites servies à des veuves de pehsionnes, on cornple 


b) Entreprises bénéficiaires d'un permis d'expoilation; 

€) Ardoisières et exploitations de bauxite; | 

d) Minières et entreprises de recherches de mines: 

e) Etablissements industriels gérés par les exploitants des mines 
et assimilés à elles par arrété interministériel. 

A ces catégories, il faut ajouter les délégués à Ja sécurité des 
ouvrier mineurs æl les emmplovés à temps compiel des sociétés de 
secours Ininières, 

L'effectif actuel des bénéficiaires du régime de sécurité sociale 
dans les mines est approximativement le suivant: 

Travailleurs en activité, 220.000, 

Retraités et bénéficiaires de pensions (veuves, orpheline) services 

} t 
par le fonds spécial de retraites des ouvriers mineurs, 268.000, 


B. — L'organisation du régime. 


a) Frestalion familiales. — Depuis le 9 juin 1952, le servire des 
prestations farniliales est assuré par les caisses d'allocations fami- 
liaies du régime général auxauclles les exploitations miuieres vcr- 
sent pour leur personnel la cotisation de droit commun, 

b) Accidents du travail, — Les ouvriers mineurs sont affiliée, pour 
la couverture dn risque professionnel, aux sociélés de secours 
minières qui assurent la gestion du risque « accident du travail » en 
ce qui concerne la période d'incapacilé temporaire, el aux unions 
régionales des sociétés de secours minières qui assurent Ja geslon 
du mème risque en ce qui concerne les incapacités permanentes, 

€) Assurances sociales: 

Assurance maladie, longue maladie, malernité, décès et invalidité 
(soins): pour ces risques, les ouvriers mineurs sont affiliés aux 
1 sociélés de secours minières rassemblées dans 7 unions régio- 
nales qui assurent la garantie el la compensalion des opérations, 

Les Soins sont donnés aux travailleurs des mines par des prati- 
ciens rémunérés forfailairement par les sociétés de secours Ininiéres; 

Assurance vicillesse et invalidité: le régime spécial de retraite 
e<t géré par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les inine<, à la tête de laquelle se trouve un conseil d'adrministra 
ton de 31 membres dont 1 membre du conseil d'Elat, président, 
‘ inembres représentant l'Etat, 8 membres élus par les exploitants 
des mines, 15 imembres représentant les travailleurs. 

Le droit à pension est ouvert à l'âge de 55 ans, liinite ramenée 
à 50 ans pour les travailleurs qui justifient à cet Age, de trente 
années de services à la mine dont vingl années au moins au fond. 


C. — Le financement. 


a) Prestations familiales, — Les prestations familiale nt finan 
cées par une colisation à la charge de l'exploitant de 16,75 pr. 100 
des salaires (les salaires sont souinis à cotisalion dans la limite de 
456.000 francs par an). 

b} Accidents du travail. — Ce risque est couvert par ne cotisa 
tion à la charge de l'exploitant, dont le taux est délerminé annuel- 
lernent par l'union régionale, suivant des règles fixées par nn arrélé 
interministériel et atteint de 5 à 6 p. 100, à la fois pour l'incapa- 
cité termporaire et l'incapacité permanente. 

c) Assurances sociales : 

Assurance maladie, longue maladie, maternité, décès: nn décret 
du 1% octobre 1953 a fixé le taux des cotisations affectées à Ja « 
vertnre de ees prestations à 8 p. 100 des salaires, dont 6 p. 100 à 
la charge de l'exploitant et 2 p. 400 à la charge du travailleur; 

Assurance vieillesse et invalidité: ces prestations sont financée 
par une cotisation de 2% p. 100 des salaires, répartis par tiers entre 
l'exploitant, l'ouvrier mineur el l'Elat, 








15.000 pensionnés pour moins de quinze ans de services 
11.000 peusionnés pour invalidité générale et professmnene, 
15.04) pensions d'orphelins ; 
54H) pensionneés au titre de Ja € wordination avec les assuranees 
suciales, et, 
0.4) pénsionnés au titre di 
En bref, 1 v a 26S0hX) jm 
Jo0.0) travailleurs en active 


conventions internationale 
ionues des der: Calep'or pour 


2 La situation financière du fonds spécial des retraites de la caisse 
auionome nationale dz securite sociaic dans les mines. 


\ Le défu {. 


Pour l'année 195%, il est prévn que les recettes du fonds spécial 
S'eleveront à 30.049 millions dont 203966 nullions au titre des coli 
sations patronales et ouvricres et 10485 mmihons au Utre de la 
contribution de FEtat, 

Les dépenses prévues pour {95% sont de 4,166 millions, Le déficit 
du fonds spécial parail, des lors, devoir atteindre M7 huilions de 
francs. 

Alusi, pour la deuxième fois Jepuis 1952, le ond Sfn ial des 
retraites minièrt serait en déficit puisqu \ situation financiere 
de ce fonds était excédentaire de 30% nulions en 1% ma accus 
un déticif de 24K mmiluons en 1955 (1). 

Si son observe qut le montant total des pension 
versé par le fonds spr'elar Cest Voisin de “0 mallüiurds de fran 1 
el acile dé alcuier qui le delle esi L'euro 1.J 1: 4j 
pese, 


ü jour Cause essenlielie la innhultion d 
holamment par Ja Hinnilauon du recrutement des jeun | U à 
Ja retraite antictoce el la mise à la nr ulte u:loimait 1 l'as [ Il 
de ia relra,le. 

On observe en effet Ur # ! nh e co l c'etadire de 
travailleurs en activité, qui éluit de 

160.000 en 1926; 415.000 en 1436: 435.000 en 128, « tue nent 
de :50.0)0 

Pendant le méme tem; | QUE de ] \ l ensions 
esl passé di 

10.000 er 1026, À 192 000 en 1916 [a Cg) « ja: 6! ‘ on 1 

Par rapport à 19:28, l'« 


de 123.04) € inu,tancrm ( | i 
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La masse des salaires souris à cotisation est, en effet, 
de 127 muilliards de francs, alors que si l'eféctif de 1948 avail € 
maintenu, elle s'élévorait à 165 ruilliards de francs. 

En ré umé, déficit du fonds spécial de retraites est principale- 
nent à Con: quenve d'une situation temporaire née du progrès 
technique. Dans un prem er temps, l'effectif des travailleurs en acti- 
vilé diramue, tlaudis que l'effectif des retraités augmente. 

Le déséquilibre s'accroît d'autant plus vite que si, au départ, les 
re de s pensionnés atteignent la moitié de ceux du personnel 

‘if (situation upproxunative des houillères en 19%6) chaque fois 
que le nombre des travailleurs en activité diminue de 10 p. 100 


Pur mises à la reiraile, le pourcentage des retraités s'accroit de 


actuellement 
té 


20 p. 100 et, pour faire face à cette charge nouvelle, il en résulterait 
Un accroissement de 33 p. 44) du montant de l'ensemble des colisa- 


tions acluelles versées au titre de l'asswrance vieillesse, ou de 
90 p. 100 des seules cotisations versées par l'empioveur et l'Etat, 
Dans un deuxiéine temps, l'effectif des travailleurs en activité 
étant devenu stable et, en conséquence, le nombre des retraikés 
avant cessé de croître puis avant décru, on en revient au bout d'un 
cerlain nombre d'anmnres à un pourcentage normal de pensionnés 


tin 


pour l'effectif des Wwavailleurs en activité. 


C Les moyens de résorber le dé/icit. 
Pour résorber ie déficit de #4 milliards prévu pour 1954, on peut 
faire appel en théorie aux tros moyens suivants 


\uginentation des cotisabons des mineurs, des exphitants el 43 
l'Eial ; 

Institution d'une taxe sur les produits extraits des mines où sur 
lés produits analogues importés en France; 

Subvention du budget général. 

L'ausinentation des cotisations parait iréalisable. L:3 e\yloitants 
payeni, en elfet, GCià: 

16,75 hp. 100 au titre des prestations 

6 p. 100 au titre des accidents du travail; 

6 p. 100 au litre de l'assuranec malauk ; 

8 p. 100 au titre assurance vieillesse et invalidité. — S 
86,10 p. 44) des salaires 

Quant aux salariés, leurs rotisalions s'élèvent à 10 p. 109 dont 
2 p. 100 gour l'assurance maladie gt 8 p. 100 pour 1'a:surance vieil- 
Lkes-r. 

Entin, l'Etat participe également au financement de J'assuranre 
vicillesse pour un montant égal au rendement de Ha cotisation vien- 
Jesse des exploitants 
ne parait pas possible d'augmenter la cotisalion du salarié r{ 
celle de l'exploitant, qui sont déjà supirieures à celles du régime 
général. 
‘augmentation des charges sociales, en effet, aggraverait :e poiie 
des charges connexes aux salatr 

Or, ai insi qu'il ressort de l'étude remise dans le fnblean ci-des- 
soux (1), les charges salariales dans ‘es différents pays de la Commm- 
nauté européenne du charbon et de a er, qui atteignent 77 p. 100 
en France, ne sont que de 43,3 p. 3) en Belgique, 58,8 p. 100 en 
Allemagne, 61,4 p. 100 aux Pays-Bas et 65.4 p. 108) en Julie. 

Ji apparait que les houillères françaises n'ont pu soutenir Ja 
Concurrence étrangère que grâce à J'auzmentalion du rendement 
qui #<t passé de 1.227 kilogrammes par mincur du fonds en 195, à 
4.493 kilowrarmnes au début de 19%. 

Pendant le méme ‘temps, le rendement est passé de: 1.075 à 
4.055 kilogrammes en Belgique, 4.510 à 1.610 kilogrammes en Grande- 
brelagne, tandis qu'it était ramene de 1916 à 1.436 kilogrammes en 
Aliemague, et de 2971 kilogrammes à 1.500 aux Pays-Bas. 

I ne parait dons pas possible d'augmenter Ja part des 
saleriales supportée par les houillères, 

On est donc ameué naturellement à proposer l'institution d'une 
taxe prélevée sur !e prix de vente des produits miniers consommés 
en France; mais lFinslitution d'une tele taxe renchérirail le prix 
du charbon, alors que celui-ci est déjà soumis à la concurrence extré- 
merment vive des produits pétroliers et des charbhons de certains 
autres pays, mem ir du pool charbon-acier, comme la Belgique. 

Resle done Ja dernière solution qui consiste à faire supporter 

le budget général, c'est-à-dire par l'ensemble de la nation, sous 

a forme d’ À avance on Trésor, le déficit dn fonds spécia!: de 
retraites des ouvriers mineurs, Le Trésor a d'ailleurs déjà eontribué à 
résorber ce dé fie it, en Lo! 1, pour 1 milliard et demi de francs. 


fandlioles; 


ii au total: 





charges 


HT. — LA LEGITIMITE DU SOUTIEN APPORTE PAR LE TRESOR 
AY F SPECIAL DES RETRAÎTES DE LA CAISSE AUTONOME 
NATIONALE DE SÉCURITÉ SOCIALE DANS LES MINES 


Comme le Lait remarquer M. Long, auditeur au conseil d'£tat, 
dans un rapport sur les réformes de gestion et de financement de la 
sécurilké sociale minière : 

« L'effort de modernisation des explaitalions et de concentration 
des instaHations, qui a été entrepris dans le cadre du plan Monnet, 
se traduit par une compression continue des effectifs, Certes, la dimi- 
hulion considérable des eflectils actue’s par rapport à ceux de 1945- 
d%6 s'explique par des raisons occasionnelles et notamment par 
l'augmentation du nombre des travaieurs qu'avait imposé le vieil- 
dissement da matériel et la diminution du rendement à la suite de 
Ja guerre, Les effectifs actuels ne sont pas très loin des effectifs de 
49%5-14%. Il n'en reste pas TRoiNs que l'angmentation du rendement 
idividue! tend, par une évotution lente mais certaine et continue, 
à diminuer la population active par rapport au nombre de pen- 
SIoILIis 

« Le nombre d'ayants re par cotisant en activité passait de 3,4 
en 198 à 315 en 1949 et à 2,90 en 1980, dans les houillères du Nord 
| (1) ges es L'ONS ges salaries dans la Comwmunamié. Publication de 
a C. E, . 











‘du 3 octobre 199% 





et du Pas-de-Calais. Une évolution semblable, quoique moins pronon 
cée, peut être observée dans les mines de er, les autres min:3 
métalliques, les ardoisières… » 

I serait donc anormal de faire supporter anx seuls mincu 
les conséquences temporaires du progrès technique et de ‘a moder 
hisalion de l'équipement, La nation tout entière doit warliciper à 
la résorption du déficit du fonds de retraites des ouvriers mineur 
puisque l'ensemble de l'économie française a bénéficié de l’accrois 
serment de la production de nos mines, notamment de la production 
charbonnière. 

li ne saurait étre question de supprimer l'aide du Trésor pour 
combler ke déficit actuel du fonds spécial de relraites grécité au 
atteint environ 4 milliards. 

Mais celte situation financière permel-elle d'envisager une #&ug 
menlation de }a retraile des ouvriers mineurs ? 


IV. — LES MESURES DE REVALORISATION PROPCSEES 
ET LEURS REPERCUESIONS FINANCIERES 


1° Les mesures de revalorisation et tes motifs qui militent 
en leur faveur. 


Ta proposilfon de résolution qui vous est soumise invite le Go 
verneiment à rajorer de 23 p. 400 les pensions des ouvriers Inmineurs 
et à accorder la réversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs 
qui ne disposent à l'heure actuelle que d'une pension de réversion 
de 50 p. 10M, 

Cette mesure parait socialement justifiée puisque, par un arrété 
le Gouvernement à revalorisé de 20 p. 100 les 
pensions de vieillesse du régime général de la sécurité sociale, por- 
tant le plafond desdites pensions à 1K2.100 F, 

Cette majoration n'ayant pas élé appliquée aux pensions du 
régime minier, la pension de vieillesse acquise après trente années 
de travail par l'ouvrier mineur du jour a été majintenne à 153.600 F, 
Il eu résulte que Jl'ouvrier mineur, qui à toujours bénéficié d'un 
régime de retraite favorable en raison des difficultés de la profes- 
sion et des dangers auxqueis sont exposés les travailleurs, se trouve 
en état d'infériorité par rapport au travailleur du régime général, 
Celle situation est paradoxale. 

Sans doute, personne, à l'heure actuelle, ne bénéficie, au titre 
du régime g'énér al, d'une pension intégrale puisque, pour avoir 
droit à une telle pension, il fant avoir cotisé pendant trente années 
depuis 1930. Par contre, l'ouvrier mineur fFénélicie d'une pension 
intégrale, parce que le régime Ge retraite existe dans ce secteur 
depuis 1#94 el que depuis ceile date l'ouvrier mineur colise sur 
son salaire pour financer sa retraite. 

Par ailleurs, on peut également noter que, dans d'autres secteurs 
de l'économie française, les pensions sont encore très supérieures 
à celles servies par le régime général. 

Ainsi, à Electricité de France, la pension touchée par un relevenr 
de compteurs, à partir de cinquante-cinq aus, pour trente ans de 
services, alteint ‘209.000 F. A la Régie autonome des transpor!s 
parisiens (R. A. T. P.), un poinconneur de billels obtient, à cin- 
quante ans, pour trente ans de services, une pension de 212.514 F, 
A la Société nationale des chemins de fer francais, un mécamici 
de train perçoit à cinquante aus el pour ireute ans de services, une 
pension de 42.000 F. 

Ce sont, certes, les cas les plus favorables, TI n'en demeure pas 
moins que, dans lensembie, l’ouvrier mineur retraité voit sa sitira 
tion, de privilégiée qu'elle était jadis, considérablement amoindrie 
tant en valeur absolue que par rapport aux autres retraités. 








2° Les répercussions financières des mesures proposées. 


Dans l'hypothèse où l'ensernmble des presiations servies par Île 
fonds spécial de retraites des ouvriers mineurs, à l'exceplion de 
l'indemnité curmulable et de l'allocation spéciale, serait majoré de 
25 p. 100 à compter du wi juin 19%4, il en résulterait un supplé- 
rent de dépenses de 3.724 millions de francs. L'octroi de Ja réver- 
sibilité des deux tiers aux veuves des mineurs entrainerait une 
dépense supplémentaire de 1.528 miHionus de francs, L'augmentation 
globale des dépenses qu'entrainerait l'application de ces deux mesu- 
res à parlir du 4% juin 19%4 serait de 5.252 millions de francs 

En année pleine, c'est-à-dire à partir de 1955 ef en supposantf 
que les effectifs des travailleurs en activité et des gensionnés res 
tent slalionnaires, la charge de ka majoration de 25 p. 100 des pres- 
tations et l'octroi d'une pension des deux tiers aux veuves corres- 
pondraient à une dépense de 10.500 millions de francs, environ. 

Devant l'ampleur des répercussions financières de la revalorisa- 
tjon proposée, on mesure, une fois de plus, la distance qui sépare 
les sohmions idéales des sojutions possibles. Il n'en demeure pas 
moins que les ouvriers mineurs actuellement à la retraite sont le: 
victimes indirectes, non seulement du progrès technique, mais 
également de l'inflation qui a sévi en France depuis trente ans, 

Les versements effectués au fonds spécial de retraites depuis 491 
par exemple, par un ouvrier mineur prenant sa retraite cette 
année, après trente ans de services, ont élé considérablement 
amoindris par les dévaluations successives, en sorte que le tra- 
vailleur de la mine ne retrouve qu'imparfaitement aujourd'hui le 
fruit des sommes épargnées en prévision de ses vieux jours, Sans 
doute, cette circonstance n'a pas frappé seulement les mineurs mais 
l'ensemble de la population française, 11 reste que les mineurs sont 
victimes à la fois de l'inflation et du progrès technique. 


Conclusion. 


faire disparaître les conséquences des dévalua- 


S'il est difficile de 


tions monétaires, il et par contre opportun de prouver par des acts 
ax j'aecroissement de a productivité ne se retourne pas çconire 








- LR Fr 
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k travailleur et que les pouvoirs publics prennent les ine<sures 
nécessaires pour supprimer les conséquences dommageables de cu 
coustances temporaires, 

Certains commissaires ont cependant fait obcerver que le ééficit 
de la caisse de sécurité sociale dans les mines ne constituait qu'un 
des aspects d'un probleme d'ensemble et se sont demandé Sal était 
possible de continuer à financer les retraites en jimnosant des char- 
es supplémentaires aux entreprises productrices où aux consom- 
matcurs, sans tenir comyle des répercussions de ces mesures Sur 
ensemble de l'économie ni de l'existence de ka communauté euro- 
cenne du charbon et de l'acier, 

A titre d'exemple de solution possible, ils ont évoqué le système 
anclais fiscalisant totalement la sécurilé sociale et faisant finanrer 
le-ci sous toutes ses formes et pour toutes les catégories pro- 
ionnelles par un prélèvement sur L'impot général des personnes 
h\siques et des sociétés, forroule jui, sans peser su les qrixX, à 
vraunenut le caractère d'une mesure sociale, 
Cependant, il paraît difficile de passer brutalement du mécanisme 
tuel à un autre inspiré du système britannique, qui réglerait une 
is pour toutes, et le problème délicat du déficil du Trésor, et le 


oblème de Ja sécurilé sociale en général, celle des mineurs 


use 
be l'avis de votre commission, une transformalion aussi profonde 
mécanisme de sécurité sociale ne saurait se faire d'un seul coup 

el sans étude complete de la situation de chacune des catégories 
le bénéficiaires. 
En attendant qu'une solution soit dégagée, il n'apparait pas pos- 
ble de ne pas faire bénéficier les travailleurs de la inme de la 
wme augmentation que celle accordée aux travailleurs du regiiné 
-énéral. 
C'est pourquoi votre commission de la produelion industrielle 
ous propose d'augmenter de 20 p. 100 les prestations servies par 
le fonds spécial vieillesse de la sécurité sociale dans les mines, 
abstraction faite de l'indemnité cumulable et de lallocation spe- 
ciale, Le coût de cette mesure serait voisin de G milliards de francs 
vn année pleine. 

Votre commission à observé que cette augmentation bénéficierait 
également aux veuves dont la pension de réversion est égale à la 
moilié de la pension des travailleurs. Elle n'a pas cru pouvoir pro- 
poser au Gouvernement la réversilulité des deux liers ea raison des 
incidences financières. 


A 


En conséquence, votre commission vous demande de voter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendent à inviter le Gourernement à majorer de 20 p. 100 les pres- 
talons services par le fonds spécial de relruude de la cuisse 
autonome nationale de sécurité socide dans Les mines, 


Le Conseil de Ja République, 

Rendant hommage aux efforts des mineurs de France, qui, par 
Jeur travail, ont permis un accroissemnt notable de la productivité 
et du rendement de nos mines, et soucieux d'assurer aux retrailés 
une vieillesse digne des sacrifices consentis ct des dangers encou- 
FUs ; 

Reconnaissant, par contre, l'impossibilité d'aceroitre Jes charges 
qui pèsent sur les prix de revient en raison, notarmment, de la 
situalion concurrentielle des charbonnages français au sein de la 
communauté curopéenne du charbon el de l'acier: 

Considérant, enfin, qu ni est nécessaire d'éviter de nouvelles dis- 
forsions entre les prestations servies par Ia caisse autonome natio- 
nale de sécurité sociale dans les mines et celles du régime général, 
en tenant compte toutefois des conditions particulières de travail 
IHiposées AUX mineurs, 

Invite le Gouvernement: 

1° A rmajorer, de toute urgence, de 20 p. 109 les prestations servies 
par le fonds spécial de retraites de la caisse aulonome nalionale de 

rité sociale dans les mines: 

A déposer le plus rapidement possible mn projet de réforme dn 
Lioncement de Ta sécurité sociale qui tende, sans préjudire pou 
néficiaires, à en réduire l'incidence sur les prix de revient. 





ANNEXE N°380 


(Session de 1954, — Séance du 6 juillet 1954.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ouvrir, 
uu titre des dépenses d'équipement jinputables sur le budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, de: autorisations 
de programme et des crédits de payement sur l'exercice 1954, 
{transmis per M. le président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la Républiqne (1). — (Renvoyé à la come 
mission des finances. 

Paris, le 2 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 39 juin 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à ouvrir, au titre des dépenses d'équipe- 
went imputables sur le budget annexe des postes, télégraphes et 
léléphiones, des autorisations de programme el des crédits de paye- 
ment sur l'exercice 1954. 





' (4) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisi), nes &o5s, 8628 et in-8° 
12%, 








tnt “ RE 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Conshiuton, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ee 
projet de Joi, dont je vou pri 1e Y loir 1 | Ir, r avis, 6 
Conseil de la Républiq 

Je vous prie de vouloir bien m'act r récé] e cet envoi 

Agréez, monsieur président, L'assurance de ma laule considéras 
Uou. 

Le président de l'A te 
Sign Awp LR ‘noqui 
L'Asseinblée nat ile à ad 1! et d \ « \ tenew 
PROJET DE Lo 

Art, der Les Cvu 1 t evcet du bLbudzs \ e des 
postes. télégraphes et téléphone pour Lex ice 14 4 ra jo - 
res 0 lat aune de t CRETE “ ii mx l à P} } ! L= 
pitre 1m Produit de l'émission du il us amortise 
sales », 

art, ? I! est ouvert au mninistt : post élégraph t télé 
hon \ tire des & d cquipeurent imputal ur le bud 
I | | | 
get annexe des postes, télégrophes « téiéphonm de l'excreice 1054 
en addilion aux crédits ouverts par Ha loi n ARS, du 21 dé- 
cermbre 194, el par drs text IX d Î iltor at To 
graunue et des crédits conformément au t eau 


Postes, teiegraphes et téléphones. 


de Secrios, — DÉPENSES D'EQUIPEMENT 
En ni ers le [ } 
Tirnp V. — INVESTISSRMBNIS EXÉCUTÉS Pan L'ETAT 
os partie, — Transports, communicatit et télécommumcdtions 


Chap. 53-00, — Equipement, — Bâtiments, autorisations de pro- 
gramine, 900.000: credits de pavements de l'exercice 1%54, 900.00%) 

Chap, 53-10. Equipement Matériels postal el nsshmilé, autori- 
Sations de pi ramime, 100040; crédits de payemen de l'ex it © 
1954, 100.000 

Chap. 94-20, — Fi ement d bureaux téléphonique autor tions 
de programme, 1.950.000; crédits de paycmen de l'exereice 1%0%4, 


4.9:0.000. 


Chap. 53-22, — Fauipement des lignes téléphoniques intezurhaines 
et aménagemenut des réscaux urbains, autorisations de ! rarmime, 
J:0).000: crédits de pavermen ] l'uxe 0 1056, 3.400) 000 

Lnap 53-30. } pipernetnt des = vues : ra lues et radin ee. 
imques, autorisations de programmi 100,004 lits de payecments 
de l'exercice 1954, 4000010 

Chap. N+-A2, — 1 hupement de er es d'études et de reche he 
des télécommunications, autorisations d cramme, 50,000: « ; 
de pavements de r’exercice 1954, 20.000. 

Totaux, autorisations de program 6.700.000 réd ! 
ments de l'exercice 19%,,4. 5 EARUL 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 90 juin 1954 

ul nr { ' 
SE ANDRE LE TROQUKR 


ANNEXE N° 381 


Session de 1951 Sant ; 155 


toux * 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nation le tendant à ’ ’ 
ie Président de la Ré ique à ratiher convention internationale 








Concérnant transport des voyageurs el des bagas par Chemin 

de fer (C. 8. V.), la convention internationale éoncernant Je trans- 

pui dus marchandises j:17 chemin de fer (C. 1, M.), é i 

Berne, le 25 octobre 1952, et les actes qui leur sont annexés, 

transmis par M. le président de l'Assemblée nalionale à M. le 

président du conseil de la République (1 Retivos À la corm- 

mi<s on des moyens de cormmmantathon, de transports el au 104 

risnm 

Ï » 2 juillet 1954 
Monsieur le UE id ut, 

Dans <a séanre du juin 1%, l'Assembhiée nationale a idopté& 
Un projet de loi tendant à autoriser le Président de Ia Répui ut 
À ratifier la convention internationale mncernant le transport de 
voyageurs et des bagages par chemin de fer (€. 1. V.), la convention 
internationale concernant Je transport des mar: ndises par chermin 
de fer (C. 1. M.}, signée à Berne, le 23 octobre 1952, et les actes qui 


leur sont annexés. 
. Conformément aux dispositions de l'article 9 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consiié- 
lation, 

Le président de l'Ascemblée nationale 


SILTI AxXDItT Le Trhoerys 





(4) Assemblée nalionale (2e lézisl.), nes 8IA7, 8582 « so fiat, 
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PONERS 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet de loi dont la teneur L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 
gril. . suit: 
PROJET DE LOI PROPOSITION DE LOI 
Article muique, — Le Président de la République francaise est auto- Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 5 de la loi dun 
{ 1 » (l ; 
nisé à raliiier Ja convention inlesnationale concernant le transport 2 vontose au À, inodifié pur la 1oi du 12 août 142, est ainsi luodi- 
des voyageurs et des bagug pat exuin de fer {CE lä conven- lié : 
{io jui iatiopine neernhäalit é transport des marchandises par Dar dé à pe : 1 » r ’ + dub Li ‘. Le 
- + « Dans tout canton où il n’y a qu'un seul notaire, les notaires 
she a top (( »3 er! le 9 tobre 195? \ : À 
pe dm Le Are Be 8 À :}e ERREES | Lg A TE Pro el les des Canlons limitrophes appartenant au méine ressort de la cour 
actes enuimeres CIAPr [UE ICUr SONT ANREXSS : d'appel, auront le droit d'instrumenter dans ce canion, maäis seule- 
Lun régiement relalif à l'office c« ral du transports internationaux 4 . ù ” gr = 
A de ir om re re né à Rerne. le 14 avrit ! ment en ce qui concerne les teslaments, les donations entre époux, 
P { nerIn a Aie : ve ges ae et nispnelionilés. du les donalions à titre de parlage anlicipé et les inventaires. A lilre 
1! Droles aiitioi ‘1 atiix CoJivt ons LeFHAtOI à 1 Re A cp 
! de #Ciprocile 
2» octobre 1992 €! octe final de la cin juième con érence pour 16 | PECIPEOGIL " 
ja revision des conventions internationales concernant le transport (Le resie de l'alinéa sans changement) 
} ‘ chemin de Ex us nan pa é . |. M. + D Pépin rs et Délibére en séance publique, à Paris, le 30 juin 1951. 
CFE bagages ! s'one 1 r,ur, 0 =.) OoC:0hre NS s 
Lu pret: le additionnel LHIX convent'ons internationales du Le prés. dent, 
23 octobre 1432 et un acte final de la eonférence extraordinaire Signé: ANDR£ LE FROQUE:, 
convoquée en vertu du protocole idditionnel du 25 oclobre 1952 me 
susvisé signés à Berne, le 11 avril 199% | 
Le texte de ces conventions el actes est annexé à la présente loi. 
libéré en séance publique, à Paris, le 30 juin 1954. o 
bétibéré en séance publique, à Paris, le 30 juin 14 ANNEXE N° 384 
* À ; 
Signé: ANDRÉ LE TROQUEN. 
(Session de 1954, — Séance du 6 juillet 1954.) 


ANNEXE N° 382 


(Session de 1901, - Séance du 6 juillet 1551.) 
PROJET DE LOI adoolé par l'Assemblée nationale autorisant le Pré- 
sident de a République à raliticr l'accord international sur le 
sucre 16 à Londres le 26 octobre 1953, transmis par M, Je prési- 


natlonale à 
EL 


dent de | \s<emmbpéc 
Répubiique (1). (Kenvoye à 


M. le président du Conseil de ja 
“onntission de l'agricuiture.) 
Monsieur le président, 


Dans sa sance du 30 juin 193%, l'Assemblée nationale à adopté nn 


projet de loi autorisant le Président de la République à ratfier l'ac- 
cord international sur le sucre signé à Londres le 26 cetobre 1954. 
Conlormément aux dispositions de l'article 26 de la Constitution, 


j'ai 

projet de 1 

Ü mnsetl de 
Je von 
Agréez, 


l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


oi, dout je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, « 
la Répoblique 


prie dé vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 


Inonsicul président, l'assurance de ma haute consi- 


Le président de l'Assemblée nationsle, 


pigné: ANDné LE TROQUER, 
L'Asscimblée nationale a adopté le projet de Joi dont la lencur 
aultt. 
PROJET DE Lol 
Uticle unique. — Le Président de la République est auloris à rati- 
fler l'accord international sur le sucre signé à Londres lé 26 oclobkre 


tout, et dont je texte est annexé à a présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Furis, le 90 juin 1951. 
Le président, 
Sigrn ANDUÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N'°'383 


(session de 1451 Séance du 6 juillet 1455.) 
PROPOSITION DE LOH, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à inoditier l'article 5 de la loi du 25 ventôse an XI contenant orgü- 
nisation du notariat, tran<mise par M. le président de l'Assembice 
bationale à M, le président du Conseil de la République (2). — 
(Renvosée à lt commission de Ja justice et de législation civile, 
cruninelle et conmuacreiale.) 
Paris, le 2 juillet 1954. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance dun 90 juin 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à moditier l'article 5 de la loi du 
23 ventôse an XI contenant organisation du nolariat. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'as-urance de ma haute considé- 








ralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 
(f) Voir: Assemblée nationa'o (2 législ.), nos 762%, 8610 et in-8o 
4:52. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2e Iégisl.), nos 2514, 54 et in-8° 





PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à accorder à tous les énucléés de guerre 1111 Suppiément d'inva- 
lidité de 10 p. 109 pour déiguration, transmise par M. Je président 
de F'Assemblée nalonale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (1 (Renvoyée à la commission des pensions [pensions 
civiles et inililaires el victimes de la guerre et de l'oppression].) 

* Paris, le 2 juillet 1952. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 juin 1955, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à accorder à tous les énucléés de 
guerre un supplément d'invalidité de 40 p. 100 pour défiguration. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposilion de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de a République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser récepiion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 

Le président de l'Assemblée nationate, 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assembiée nalionale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
suit: 


Signé : 


PROPOSITION DE LOT 

Art. fer, — Tous les énucléés de guerre bénéficient dans tous les 
cas, à parür du if janvier 1954, d'un taux d'invalidité suppléimen- 
tüire d'au moins 10 p. 100 pour déiiguration, 


Art. 2, — Les disposilions prévues au précédent article s'appli. 
quenU à toutes les invalidités indemnisées des énucléés de guerre 


et s'ajoutent à elles comme un supplément nouvean qui devra leur 
être attribué d'office, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 juin 1954. 
Le président, 


Signé ANDRE LE TROOUER, 


ANNEXE N°385 





(Session de 19513. — Séance du 6 juillet 1954.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant rûgle. 
ment définitif du budget de l'exercice 1947, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil 
de ja République (2), — (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 3 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du %0 juin 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de Joi portant règlement définitif du budget de l'exer- 
cice 1947. 

. Conformément aux dispusitions de l'article 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de 

ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: ANDPRÉ LR TROQUER. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos G128, 7157, 8443 et 
in-So 1147. 
ML Voir: Assemblée nationale (2% légiei.), nos 7277, S651 et in-8° 
199. 
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L'Assemblée nationale a adopté le projet de Joi dant la teneur 


suit: 
PROJET DE LOI 
Trene iT, — Budget ordinaire de l'exercice 1947, 
8 Er, — DEPENSES 
À. — SERVICES CIVILS 
fe Firetion des d'penses. 

Art. #7. — Les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 14947 
(services civils), constatées dans les comptes rendus par les ministres 
sont arrêtés conformérpent au tableau A ci-annexé (11, à la somme 
Je 403.236.436.679 70 EF. 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa cloture sont 
fixées à 412.K60.588.576 70 FE. 

Et les dépenses restant à payer à 930.975.S1IN.06 F, 

29 Fixation des crédits. 

Art 2, — Il est ouvert sur le budget ordinaire de l'exercice 4947 
(services civils), pour régularisation des dépenses effectuées an 
delà des crédits législativement accordés, des crédits eopmplémen- 
juires se ppomlant à Ja somme de 209243893850 KE à attribner: 

C. — Autriche, 
Tutne er, — DÉPENSES ORDINAIRES. 


te parie. — Matériel, Yonchionnmerment des serrices 
él lrutaus à entretien, 


Chap. 211 Matériel, 625.197 F. 
Au tunistre de l'agriculture: 


Tree der. DÉPENSES ORDINAIRES, 


à partie. — Personnel. 


Chap. fo! Adininistralion centrale, — Finoluments du person- 
hel des 2adres complémentaires, 274.354 F. 

Chap, 44% — Adnnustration centrale. Salaires, 992.062 F. 

Chap, 1420, — Institut national agronomique et écoles nationales 
d'agriculture, — Emoluments des cadres complémentaires, 389936 EF, 


Chap. 44%. — Laboratoire de recherches vétérinaires, — Indem- 
hités, 7435 F. 
Chap. 466. — Direction générale dos eaux el forts Ernobhinents 


du personnel des cadres complémentaires, 485.688 F, 
Total de la 4° partie, LN1719 F. 


Au ministre des affaires étrangères: 


Aîftaires étrangères. 
Time 17, — IPENSES GRDINAIRES, 
4° partie. Personnel. 


Chap. #0 — Adininistration centrale, — Indèmnites el aHoca- 
bon: diverses, 92.389 F. 
Chap 412. — Indemnités de résidence, 5831497 F. 
Chap. 194 — Rappels de rétauneralion aux fonctionnaires péin- 
tégrés, 10.428.872 EF, 
Total de la 4° parue, 14.204.408 F. 


G partie, — Charges sociales, 
Chap EL Allocations familiales, 29.064 FF, 
Affaires allemandes et autrichiennes. 
A. — Adinini-tration centrale, 
Tirue Er, —- DÉPENSES CRDINAIRES, 
Se partie — Dépenses diverses. 
Chap. 612 bépences des exercices clos, 6409 F, 
B. — Alicinagne. 
True }r, DÉPENSES ORMRATHES, 
Se partie, — Dépenses diverses, 
Chap, 606. — Dépenses des exercices clos, 20.858.087 F. 


Matériel, fonctionnement des Serours 
ct travaux d'entretien. 


ue parlie. 


Chap. 38. — Etablissements d'enseignement agricole. — Travaux 
d'entretien, 5.:44.216 F. 





(4) Voir le talleau sunexé au n° 3277 (Asseinblée nabonale, 2s 
égislature). 








[0 tre, - Subrentt 


Chap. 509, — Subvention aux offires agricoles départementaux, 
0,0 F. 


Se partu Dépenses direrse 

Chap. 605. — Dépenses des exercices périmés non frayptes de 
déchéance, 19606 E 

Coup. OU. Dépenses des exercices clos Mont EF, 

lolal de Ja Se partie, 922.917 F. 
True IL. _- Lin IDATION DNS INPENSES hrs TANT DES HMOSTII TITRE 

Chap. 700, — Allocations aux agriculleurs dépossédi le leurs 

exploitations par l'ennetni (oi du 4 jui 1942), So60! F, 


Au ministre des anciens combattants ét victimes de Ja guerre: 


Tire Xe, — DÉPENSES ORMNANES 
> partie Dette viagere, 
Chap [LE Ketraile du mihatltan le (MLn 
Chu. (a, Indemnité temporal JU X 1 Ft CUX pensionnes 
à Au p. 109 non hospitalisés, 5.287.664 ar F, 
Total de la 2° partie, 221.711.S25,90 F, 
4 partir lersonnet. 
Chap. 112. — Indemnités de lirenciement des personnels termpo 


roire et contractuel des services extéreurs, 194.215 1 





ne partie Wal: n ] foin nn: int de $ sera rs 
et lruraus d'entrotion. 
Chap. 212 Soins médicaux gratuits et frais d'applicalion de ja 
lui du 31 imars 1919 el des jois subséquentles, 281,00 Fr. 
Au iminustre de l'Economie ation ad 
Firke ET DÉPENSES OHPINAIRES 
io qpurtie. — Fersonnel 
Chap. 10S-2 Contraeurs d'Ela! indemnilé:, 10473 F 
Chip. 14. bélesation 1 in on des approvisionuements 
uu (.anada, Dépetise de personnel, 780.839 F, 
Toial de ia 4° partie, soso F, 
ë° partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 


et tiavaus d'entretien, 


Chap. 521 Délégation de la commission des approvisionnements 

au Lüunada Frais de fonc'ionnernment, SAM 3 1 
.. parti Subrentions. 

Chap. 403 l'a conirinutwe de à France dans les dépenses 

du Pureau international des eXposiliu 150.48 F, 
Au ministre de éducation tionale 
[roux Tr [HALRET OLDENAILE 
ye partie, — Personnel 

Chap. 1143, — Universilés, — Miaires du ! incl au e, 
39.619 1 

Chap. 113. — Ecoles normales supérieures, Trailemen du vers 
sonne! tituluire, 27.212 F. 

Chap. 12. Grands élahlissement l'enseignement <upéricur. 
Rétnunéralion du personnel du cadre complémentaire, 04546 À 

Chüp, 121. Grands établissements d'enseignement SUpÉTIEN, 
Remunéralion du personnel auxiliaire €t contractuet, 632526 1 

Lhap, 123. Observaloires et institut de phystque lun lulu Fra 
ternent du personnel Ululaire, GOAES F, 

Chap, 125. Observaloires @et institut de phisique du globe, — 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 1006040 1 

Chap. 126 Observaloires et instulat de physique d Le, 


Indemnités, 12946 F. 
Chap. 131. — Académie de médecine 
titulaire, 32,714 F. 
Chap. 157 Conservatoir national dc arts ef métier haAarresz 
du personnel auxiliaire, 690,477 F. 


Traitements du personnel 





Chap. 119. — Conservaluire nalional des arts et métiers, brdern- 
nités, %.in F, 

Chap. #50, — Etablissements publie l'enseignement technique, — 
Traitements du personner titulaire, 6.321069 EF, 

Chap. 159. Éducation populaire Centres fducatifs Salaires 
du personnel auxiliaire, 490.19 F. 

Chap. 165, — Ecoles d'éducation ph joue, — Trailements du per 


sonne} Utmiaire, 541.174 F. 
{ han. 167. ole d'éducation ! 
auxiliaire, 918.49 F ; 
Chap. 172. — Rémunération des momitenrs nationaux, 14135415 } 
Chap. 1734, — Ecoles de sports, Traitements du pe nue] fitu- 
are ROO8S FF, ‘ 


hs 1e Salair du 
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. art 176. — Ecoles de sports, — Salaires du personne! auxiliaire, P y" cu gris eve temporaire aux retrait:s de l'Etat 
) . ail s ; h rAIsse h ofidie 13 eétrailtes po D Ê sillesse ‘ 

Chap. 180. — Contrôle médical sportif, — Personnel titulaire, lions 26 LA ialonaie des relrailes pour la vieillesse, 19 mil- 
3.551 F. ; F Re : Chap. O5, — Pensions militaires el civiles d'Alsace et de Lorraine 

Chap. 18! Equipement sportif. — Rémunération du personnel 4.020.169 F, s 
contractuel, 102,244 F. Chap. ON. — Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité où d'ar:i 

Chap 152, —- Inspeïtion des arts ct des lettres. — Traitements, denis. — Alsace el Lorraine, 218.952. F. 

471.5 F. Total de la 2° partie, 16.322: 

Cha 1 titat national de France. — Salaire du peirsoanel 
aix ir 

Chap oe nationale supérieure des beaux-arts et éco'e 3° partie, — Pouvoirs publics. 

PDaiponale ire des arts décoralifs, — Traité Cents LU ptIsonune é 
titulaire, F + , Ma ÿ Chap. OMS. — Frais de constitution ei de fonctionnement du pare 

Chap 192, “cole nationale supérieure des beaux-arts et école automobile de 1a Présidence de ja République, 2 F. 
halionale supérieure des arls décoral Rémunéralion du pet- 

Sonne!l du cadre complémentaire, 235.383 F. , : 

Chan, 193 Ecole nationale stcpérieure des beaux arts ét école 4° partie — Personnel. 
nalionale supérieure des arts décoratifs. — Salaires Gu personnel Chap. 111. — Indemnités diverses des commissaiies da Gouverne- 
auxiliaire, 97.288 F. ne ment, 22.893 F, 

Chap 199. Cons ‘rvatoire national de musique. — Traitements Chap. 118. — Tiailements du personnel litulaire du service des 
du personnei tilulaire, 2.787.518 F. laboratoires, 356.964 F. 

Chap, 202 Conservaloire national de musique — Salaires du Chap. 121. — Agences financières à l'étranger. — Traitements 
personnel auxibaire, 485.560 F, ; | 439.155 F > » 
Chap. 16 - Musées de France. — Salaires du personnel auxi- Chap. 123, — Services financiers et services de liquilition en 
linire, 971.011 S es e : Grande-Bretagne, — Traitements, 31.210 F. 

Chao. 219 Bivliothi (nes nationales de Paris. — Trailements da Chap. 151, — Allocations sur achats en Bourse de renws. bons et 
personnel lilulaire, 553.528 E Re Obligations dn Trésor, 1.620.171,60 F. 

Chap. 221 Bibliothèques nationales de Paris. — Salaires du p«r- Tolal de Ja 4° partie, 2.190.296,60 F. 
soit | aux) e, 9:7.932 FE 

Chan. 249. Bibliotheques, Rémunération du personnel contru- 
fuel, 201.89 F, me partie. — Matériel, fonctionnement des SeTLiCes 
Chap, 212 — Archives de France, — Salaires du personnel aui- et travuur d'entretien, 

ire, 9.523 F. 

Chap. 218 - Services d'architecture, — Rémunération du person- Chap. 323. — Frais d'intérim des services extérieurs du Trésor, 
nel contractuel, 1.168.161 F. 91.622.716 F, 

Chap. 24 Equipement scolaire, — Indemnités, 43.28 F. : 

Chan 259 - Rappel de rémunération aux fonctionnaires réra'é- Se garlie, — Dépenses diverses. 
grés 5.102.113 F ? ü à A pe DS S 

lotal pour la 4e partie, 50.937.116 F. Chap. GN, — Frais de trésorerie, 1.617.886.271,20 F, 
Au ministre de la France d'ontre mer: 
pe parie — Malériel, fon Donnement des Srrvices 
el travaur d'entrelien. ' Éu 
Déponses civiles. 

Chan, 30% — Frais de fonctionnement des conseils d'enquête, | | S 
4350.00 F TITRE fr, — DÉPENSES ONDINAIRES 

Chap, 9316 Observatoires et institut de physique du globe, — : re 
Matériel, 667 F. 5° parlie, — Matériel, fonctionnement des serrices 

Chap, 427 Lycées, — Matériel, 499.785 F. et travaux d'entrelicn. 

Chap. 312 Conservaloire national des arts el métiers. — Contri 
buliuns aux dépenses de fonc'ionneinent, 30.000 F. Chap. 46. — Œutrelien el fonctionnement du matériel auto- 

Chap, 272, Ecoles de sport Matériel, 220.620 F. mobile, 34.201 F. 

Chan, 366, — Mobilier national et manufactures nationales des 
Gobelins et de Beoanvais, - Matériel, 220.04 FE. &° partie, — Dé nses diverses. 

Chap. 4!5-3 Monuments historiques appartenant à l'Elat, — 

Travaux de restauration, 217,129 F. | Chap. 6065. — Dépenses administratives de Ta caisse intercooniale 

Chan, 9298-1 - Monuments historiques n'appartenant pas à l'Etat. | des retraites, 978.0) F. 

— Travaux de restauration, 4638105 FE, 

Chap, 9088, — Elablissements d'enseignement supérieur apparte- Au ministre de l'intérieur: 
pant à l'Etat, — Travaux d'arnénasement, 1.024.979 F, 

Chap. :99-7 Services d'architecture, — Frais de déplacements et à . 
de missions, 2.093.544 F TITRE LT, — DÉPENSES ORDINAIRES 

Total pour la à partie, 6.252.539 F, | 
“° partie, — Personnel, 
Ge partie, — Charges Sociales, Chap. 102, — Rémunération des auxiliaires de l'administration 
centrale, 164.947 F. 
Chap. 106 Œuvres sociales en faveur des étudiants, 1.179.745 F, Chap, 10, — Trailement des fonclionnaires « hors cadres de 
l'administration préfectorale, 76.222 F 
Te partie, — Subventions, Total de la 4° partie, 210,779 F. 

Chan. 502, — Universités. — Subventions, 11.157.996 F. Ü ‘ 7 
Chap. 50. — Subventions de fonctionnements à divers organismes & partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el comiles d'œuvres sociales en faveur des étudiants, 560.000 FE, et traraux d'entretien, : 

‘han, Dal. — Œ es Co 16 J aires à ‘école 0.10 À Ÿ 
Cha El pour la Te parties 41.803.788 F nidnndtiitée Chap. 326, — Sûreté naloinale, — Dépenses de matériel, — Fqui $ 

pement, 59.161 F, 
Au ministre des finances: 
Au ministre de la justice: 
Time Ir, — DÉPENSES ONDINAIRES 
Titre Je, — DÉPENSES ORDINAIRES 
fre partie, — Dette publique, 

Chap. 001. — Services des rentes perpétuelles et amortissab'es %e partie. — Personnel. 
ainsi que de bons d'obligations du Trésor à moyen terme, 93 mmil- 
lions 913.113,90 F. : Chap. 165. — Cours d'appel, — Traitements, 118065 F. Û 
Chap. 027, — Service des emprunts autorisés par l'article 26 de Chap. 129. — Services extérieurs de l'éducation surveillée, — Rémi 
Ja loi du 10 juillet 1933, 5.S94.410 F. nération des personnels contractuels, 2194111 F. L 
Chap. 051. — Inlérèts des comptes de dépôt au Trésor, 6% mil- Chap, 190. — Services extérieurs de l'éducation surveillée. — 
Hons 31:.960,50 F. Rémunération des personnels des cadres complémentaires, 15.537 F 
Chap. 034, — Services des avances des instiluts d'émission, 656 mil- Total de la 4 partie, 352.69 F, 
lions 28.30 FF. 

Chap. 063 — Service des emprunts contractés aux Pays Bas #5 en “. , Se ; F 
Suisse. °62.787.569.60 K 5e parlie. — Malériel, fonctionnement des services 

Total pour la Le partie, 1.611.738.159 F. et travaux d'entretien. 
2e partie. — Dette viagére. Chap. 305. — Cours de justice, — Matériel, 28.513 F. 
Chap. 323 — Entretien des détenus et des pupilles et frais d@ 

Chan. 051 — Pensions militaires, 7.552.820.087 80 F. séjour des détenus et des pupilles hors des établissements péni 
Chap. 072, — Pensions civiles. S.496.913.031,40 FE. tentiaires et de l’éduralion surveillée, 1.51:.00,60 F, 

Chap. 077. — Allocations aux veuves sans pension, 425.2 4 F. Total de la © partie, 1.572.518,60 F. 
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3 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — C0 ’ » L ) AQUE 
SRE EEE cp 
, Au ministère di la Le Ï l [I L D 
Se partie, — Dépenses diverses. ' 
Trrnr 1 — Dire ( ts 
Chap. 601, — Frais de juslice en France, 206350692740 F | l 
Chap. td? Fonctionnement des tribunaux des pensions, 3 mil ° parlie. Personnel 
Jjions 412.867,70 F. | 
Chap. 6141. Dépenses des exercices clos, 129000 F, CI 101 P nn le | ! L : ©. — À : 
à bn Se 4 ju ire hi} i Lo mt Traiter 1 } 
, Total de la S° partie, 212.038,795,10 F, Ces # Aiminis | centr — I n du per 
sonne! co | 1, 2 ol 
Au président du conseil: 12 | | | ‘ | (PEL L 
ri Cadre nplém I 86.154 
Dépenses administratives de la présidence du conseil. I e la 4° partie, M7.595 | 
» . 
Tite AT, — DÉPENSES ORDINAIRES 5 parti Matériel, fon ’ ut de ri $ 
» et t ( (EL 
;° ptrtie — l'ursonnel. 
” Cha 12 - | ement fl d'A | Mate 1}, 
Chap. 100. — Trailement dn président du conseil, dn <ecrélaire Lo | 
. * ' ' 1 " 
L d'Etat, des sous-secrélaires d'Etat et du personnel tilulatre de ( ; Fra ( ce n ( ie ur] on 5, 
l'administration centrale, 62.208 F 604.312 1 
; Chap. 102, Traitements du personnel du cadre complémentaire, lo ’ ù , C9 4 
; Mao FE. | se. RES 
: Chap. 107, — Indemnités de résidence, 77.674 
Chap. 109 — Remboursements à diverses administrations, — ‘ art — Char L 
Dépeuses de personnel, 222294 F 
Total de la 4 partie 553.180 F C1 120), — Aseista e À I ‘ 1.n F, 
Services du cabinet du président du conseil. 
Cha} 11 Sul ion à ational d'hygiène, # mi- 
Tirue Er, — DÉPENSES ORDXAIRES 10 AE De P . 
Chap. His. Centres régionaux \ jen n 
. 7. danger ru - Subvention de fi (LEE A iX nes 
G partie, — Charges sociales, publics et privés, 100.090 E 
* A À Le < de 1 #4 nn ( Oo 7 
Chap. 101, — Œuvres sociales, 9.271 F. loial À 4° pa ) 1 F. 
s à : « n Se pa ’ D: pense live rs 
ervices de la défense nationale, — Groupement des contrôles 
i rt , ») P 
radiseleciriques. Chap, Gi, — Dipenses de ext { 631.922 1] 
Fitue If, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS Tune IL — LIQUIDATION DES DÉPENS ULTANT DES HOSTIITIÉS 
Chap. 700, — Service des territoires occupés, — Saluirt <, 60.096 F. Chap, 72. — Allocations aux familles 1 le Jont 1 E. 
lix disn bla L'£ el: li drapeau 1 2 v À { . 
i Ÿ : 11 init LE: L u}'; l 
Au mihistre de l'industrie et du comimerce: ; 
Au ministre du travail et de la te Û 
Production industriel!e. 
Yrone Er — DÉPENSES ORDIVAIRES 
Tire Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
\ partie ” Dr penst lin ‘ 
4° partie, — Personnel. Chap. 105 Contrôl éral de Ja ri lé i _— Traite 
g É | ce nent, 01.755 F. S 
Chap. 103. — Personnel des services extérieurs mis à la di<posi Chap. 119 applcation de la ment n reialive aux 1 
üon de l'administration centrale, — Indemnités el allocations Uonnaires suspendus de leurs foncti 131 | 
diverses, 10,923 F Chan, 119% R ‘ de réa ‘ ix fi {ion cs 
Chap. 126, — Personnel auxiliaire temporaire, — Salaires, 2 mile miiliié 193.216 E 
lions 175.537 F. dobal de tn le morte 4298 100 
Chap, — Trai'ements des fonctionnaires en coneé de longue Lotal @ BAR ER sY ï 
durée, 2.1 F. 
Chap. 133. — Rappels de réimunéralion aux fonclionnaires réinté- G partie. — Charge 
Etes, 10.82 F, 
Toial de la ÿ° partie, 2.209.466 EF, Chap. 409, — Allocati familiale 2SAST 1 
{ [ wh; Subventiot (HA ictes, di cout di ( rors 
J . ; s et employées des min 29.401 F. 
‘ de partie, — Matériel, fonclionneiment des services ge dos Du: 59079: 
ct travaux d'entretien. lotal de la 6 partie, - cépie 
Chan. 322. — Sondages et recherches géologiques et g iphisiques Au ministre des tr x publics el des !: ; 
au laboratoire et sur le terrain, 1.261.424 F. 
Travaux publics et transports 
8e pariie. — Dépenses diterses. 
Tire fr DÉPENS OHDINAIUES 
Chap. 601, — Dépenses des exercices clos, 29.906 F. , l 
je partie l'« TEL 
Titre I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTITÉS ce? 407. — Ingénie sù tod dioints des travau 'ltes 
Chap. 350$, — Liquidation des contrats de fournilures, — fabrica- de l'Etat TANOIR si HER F. 
lion et travaux, 55 F. 
| & partie. — Matéricl, fonctionnement d es el lravaus 
Au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: d'entret 
Ù } ' 7 nvéer t 1 tt 
Tirne ET, — DÉPENSES OnD'\AIRES - F | | a “+ 
el } el d 
, Tia 1.7SS.97610 1 
# partie. — Personnel. { LR Va et — | ch €l rcba 
. h : F " ” r s ordin 2 6 F. 
Chap, 119. — Personnel du contrôle des habitations à bon marché À ; 
ct des travaux subventionnés, — Traiteinents, 197.604 F, I ES 1 43 ( L f 
& partie. — Dépenses dicerses, &° part Dé) 
Chap. 605. — Dépenses des exercices clos, 33.90 F, { n 613. — D el lc L4 jee 15: « 
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Marine marchande. 
DÉPEASES OMDINURES 
le partie, —= DobUe viagères 


Chap. 50, — Solde d officiers généraux du cadre de réserve 


41910 F. 
Aviation civile et commerciale, 


Tuimx ler, 


DÉPENSES ORDINAIRES 


à partie. PersonneL. 
Chap. 150 Gendarrmes el autres militaires, — Soldes et jndera 
hilés, 1.719162 KE 


& partie. Matériel, fonctionnement des serrices el lraruanux 


d'entretiwn, 


Chap. 920-7, — Servires de l'aviation légère et sportive. — Entre 
lien dur inaleriel volant, 493,585 FE, 


Aux ministres d'Etat: 


Tune er, DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel. 


Chap, 400, — Trai'ernents des ministres et rémunération du per 
sonnel lernporane, 192.615 F, 
Chap. 109%, — Indemnités du cabinet et du per<onnel temporaire 
€l auxilaire, 115.000 F. 
Total pour la 4 partie, 21 






Ch F. 
Au ministre de l'industrie ct du cominerce : 
Industrie ct commerce 


Tuene Tr, — DÉPENSES ORDINAIRE: 


4° partis — Personnel. 
Chap, 192 - Diréclion du commerce intérieur, — Service des 
instriunenis de tuesurt Frailements, 926.313 F. 


Chap. 108, - 
Chap, 1. 
durée, 13281 F, 
Total de Ja 4° partie, 1104.:89 F, 
Total égal, 20,921.289,385 00 F 


- Personnel auxiliaire teinporaire, Salaires, 751.802 F. 
lrailements des fonctionnaires en congé de longue 


Art, 3 - Les crédits montant ensemble à 491491705550 F 
ouverts conformément aux tableaux A ét € ci-onuexés (1) peur 
les dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1947 (Services civils), 
soul réduits ainsi qu'il est indiqué au tableau A précité: 

le D'une somme de A4SL6284 F représentant les erédils gagés 
Par des ressources da diverses natures non consommés par des 
dépenses, et annulés sauf révuverture aux exercices suivants par 
des lois spéciales; 

2 D'une somme de 4 1#,2522919 F, non consommée par Îles 
dé nses constalées à la charge de l'exercice 9947, et annulée défl 
nilivement;, 

3 Dune sormine de 40,370.S8.063 F, représentant des dépenses 
non pasces à la clôture de Flexercice 1947 qui sont à ordonnancer 
sur les budgets des exercires courants. 

Ces annulalions de crédits, montant ensemble à 78372.581.977,96 F, 
sont el demeurent réparlies par mnisière çt par chapitre, confor- 
aactent au tableau À ci-annexé. 

Art, 4. — Au inoyen des disposilions contenues dans les deux 
arlicles précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exe 
cice 19:7 (Services civils) sont définilivement fixés à Ia somine 
de 4128088 576,70 F égale aux dépenses payées, Ces crédits sont 
teparlis conforméinmenut au lubleau A ci-annexé (1). 


B. — DÉPENSES MILITAIRES 
4: J'iusalion des dépenses. 


Art. 5. — les dépenses €n budget ordinaire de l'exercice 1947 
{Dépenses militaires) constatées dans les comptes rendus par les 
Iuinisires sont arrêtées, conformément au tableau B ci-annexé (1), 
à la somme de 159.179 25S.008.20 F 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à sa clôture 
sont fixées à 199.697,114.947,20 F; 

Ft les dépenses restant à payer à 3.48216.1451 F. 


a — — — —_———— —————_—_—————— = tt 


>= 


(1) Voir les {ableaux annexés au n° 7277 (Assepuldée nalionale, 
2° législature), 


’ 





%o Fixation des crédits, 


Art. 6. IH est ouvert sur le budget ordinaire de l'exercice 4949 
{bépenses 1rnililaires) pour régularisation des dépenses  elfectnées 
au delà des crédils législativement accordés, des crédits complé 
meénlaires montant À la somme de 1:2.354,%16,50 F à attribuer uw 
luinisire de la défense nationale : 


ARMEES 
Section guerre. 
Armée. 
Turn ET, — DÉPENSES OMMANAIRFS 


Chap. 411. — Personnels civils extérieurs, — Ouvriers, — Servirt 
du génie, 369.474 F. 

Chap. 125, — Traitements et indemnités du personnel civil de 
l'administration centrale, 2428.67 F 

Chap. 123. —— Personnel de la justice militaire, 532408 F, 


n 


Total de Ia 4° partie, 3.547.517 F. 


— Matériel, Jonclionnement des services 
et travaux d'entretien, 


o partie. 


Chap. 5112, — Munitions et armement, 1.055.760 F, 
S° partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 606, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
Géchéance, 98.707 F. 


Tesrk IL — LiQUIDATION DES DÉTENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 702, — Règlement des enlèvements et des dominages impn. 
tables à l'armée et aux forces françaises de l'intérieur pendant la 
guerre 1959-1913 en dehors du cadre normal de leurs activités mili 
taires ainsi qu'aux formations de la résistance, 10,297 F, 
Gendarmerie, 


Trene Jer, — DÉPENSES OMDINAIRES 


4 paitie, — Personnel, 





52, — Unités militaires de secteur, — Soldes et indemr- 
USTt F. 


Section guerre. Occupation. 


Armée. 
Terme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. %90. — Alimentation, 416,741 F. 
Section marine. 
Turn Ier, — DÉPENSES ORDIVAIRES 
4e parlie, — Personnel. 


Chap, 114 -— Traitements et indemnités du personnel rnilitaire 
de l'administration centrale, 2.687.710 


D partie. — Matériel, fonctionnement des serrices 
et travaux d'entretien, 


Chap. 913, — Travaux maritimes, — Entrelien des immeubles, 
G.40.640,00 F. 
Chap. 416, Matériel de l'administration centrale, 2017.995 F, 
Chap. 217, Impressions et publications, 6.110.145 F, 
Tolal de Ja 5 partie, 15.267.778,950 F. 


Tong [. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULFANT DRS HOSTILITÉS 


Chap. 707, — Constructions et armes navales, — Liquidation des 
Marches résiliés, 6.201.062 F, 

Totai égal, 172.294.916,50 F 

Art. 7. — Les crédits, montaat ensemble à 295.895.766.887,70 F, 
ouverts conformément aux tableaux B et CO ci-annexés (1) pour Jes 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 1917 (dépenses muülitaires) 
sont réduits, ainsi qu'ir es! indiqué au tab'ean B précité: 

19 D'une somme de 712 K représentant les crédits gagés par des 
ressources de diverses natures, non consommés par les dépenses, 
et annulés, sauf réouverture aux exercices suivants par des lois 
spéciales, 

2e D'une sormme de: 46.716.188077,9 F non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1957, et annulée déti- 
nilivemeut, 

(4) Voir les lableaux annexés au no 7277 (Assembkée nationale, 
2% législature, 
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3° D'une somme de: 3.162.163.14 F représentant les dépenses non 
payées à la clôture de l’exerrice 1917 qui sont à ordonnaneecr sur les 
budgets des exercices courants, : 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 50.108.654940,50 F, 
sont et demeurent réparties par ministères el par chapitres, confur 
mément au tab'eau B <i-annexé 

Art. $. — Au mmuoven des disposilions contenues dans les deux 
articies précédents, les crédits du budget ordinaire de l'exercice 1917 

iépenses militaires) sont définilivement fixés à la somme de 
155 697.114.947,20 F égale aux dépenses payées, Ces crédits sont répar- 


üs conformément au tableau B ci-annexé (4). 
S 1 — RECETTES 
Art. 9. — Les droits ct produits constatés au profit de l'Etat sur le 


budget ordinaire de l'exercice 1$47 sont arrétés, conformément au 
tableau A ci-annexé (f). à la somme de 82:463952605,80 E 

Les recouvsements du budset ordinaire du même exerce efle 
tués jusqu'à l'époque de <a clôture sont fixés à 670.156.%11.363,60 F, 
et les droits et produits restant à recouvrer à 156.877.612.24220 F 

Art. 40. — Les receites du budget ordinaire de l'exercice 1937 sont 
arrêtées par l'article précédent à la somme de 6701436.211:59,60 F 

Les voies ef moyens du budget ordinaire de l'exercice 1917 demeu- 
eut, en conséquence, fixés à la inémme somme, 





£ HI — FIXATION DU RESULTAT 
DU BUDGET ORDINAIRE 


Art, 11. — Le résultat du budget ordinaire de l'exercice 1957 est 
d'finitivement arrété ainsi qu'il suit, conformément au tôbleau E 
ciannexé (1): 

ecettes fixées par l'article précédent à 670.156.%11.309 60 F, 

Dépenses payées fixées: 

Par l’arlicie 1% (Services civils) à 412.860.588 576 70 F: 

Par l’article 5 (bépenses militaires) à 159.697.114.917 20 F, 

Total, 968.597,703.523 00 EF. 
Excédent de receites, 101.618.6#7.899 70 F. 

Cet excédent de receiles sera porté en atténualion des avances et 
dérouverts du Trésor. 


Tire 11. — Budget de reconstruction et d'équipement. 
DÉPENSES CIVILES 
1° Fliration des dépenses, 


Art. 12. — Les dépenses du budget de reconstruction et d'équipe 
nent de l'exercice 1947 (Dépenses civiles) consiatées dans les 
comples rendus par les ministres sont arrèlées, conformément au 
dableau F ci-annexé (t), à la Somme de 734679621006 00 HE 

Les dépenses payées au cours de l'exercice jusqu'à <a clôture 
sont fixées à 73.679,441.940 00 EF. 

FE les dépenses restant à payer à 178.066 F, 


2° Firation des crédits, 


Art. 13. — T] est ouvert sur le budget de reconstruction et d'équi 
pement de l'exercire 1947 (Dépenses civiles) pour régularisation de 
dépenses effecinées au-delà des crédits législativement accordés, des 
crédits complémentaires inontant à Ja somme de 18729511 F à 
étiribuer : 


Au ministre de Fagricullure : 


Reconstrurtlion. 


Chan, SROf, — Reconstruction des immeubles détruits par Ja 
erre, 11.562.208 F. 
Chap. 603, — Reconstitniion des forêts domaniales détruites par 
faits de guerre, MAO UM) F. 
Toial pour la reconstruction, 15.082.198 F, 


Ey u permnen A 


Chap. 917. — Réeboisement, — Travaux exécutés par l'Etat 








41890 F, À 
Chap. MR. — Restauralion des terrains en mont 6, 2556 F. 
Total pour l'équipement, 267.111 F. 
Au ministre de l'éducation nationale : 
Reconstruction. 
Chap. 800, — Elabiissements dn second degré appartenant à l'Etat 
— Reconstilulion du matérie! détruit, 190.750 F. 
Chap. 805, — Etablissements nationaux d'enseignement technique 
— Reconstraoction, 119.089 F. 
Chap, 813. — Educalion physique et sports, — Par pation à la 
reconsüÜlution du malérie! détruit, 5.060 F. 
Total pour la reconstruction, 223.820 F, 
1) Voir le tableau annexé au n° 7277 (Assemblée nationale, 
2e législature). 





Cha 0 Centre d pi ent 1." | en pere nn Pate rs 
lech 6e, 6615 
Cha 123 Extensi d ! vi ) ‘ — : 
1.800.505 F. 
Chap. 911. — Equipement en maléri techn de ‘ \ ' 
ments nan iUX d't eignement tect { Ru ? 
Chap. oi Entrelien des l urs de guer! l i 
Jux de re nstru 1 € 1 l art, à da) F. 
I 4 [I I '« 1u in t l Il e Lei Pa, I , 
Au nuhi-ire dt inter 
I {uipt ont 
Chap. fe — Plan d'équipement nalona — Tra eo d le 
FA S vo is aux déparlemen « aux con À 
Vaux de remise en état de viabili el aux Gequisen ‘ 
du réseau routier départemental, x et rur 1h [l | 
Cha} 11 Réalisa i du ble téléphonique soutt } 
af! ain 11, muidan) 
lola: no l'équipement, 193.7374.705 
A'i Hill e dt ü jusli 
Reconstruction 
Chap. 8, -- Reconstruction des bäbiments pénike haies € d'eui- 
Catiou survechlée, 19458023 E 
Au presidehi dy cun-ei 
Services de la défense nationale. 
ÉTAT MAJOR DE LA DEFENSE NATIONALE 
Fquijr ment 
" ‘ . L4 
Chan. 90 Elat-major de ‘a défense nalionate Travaux d'armée 
hageimenl ei d'equumcut de 1H e miliiaire, à mulions de fra: 


CROUVEMENT DES CONFROLES RAMOPCECTRIQUES 


1 {t1pt ment 


Chap. 45 Groupement des contrôles radietiectrques Travaut 
neuf 1122.13 1 
Au munmiste de l'industrie 61 du connuer 
Production industrielle. 
Reconstruction 

Chap. 80. — Reconciauction du barrage de Kemb uw le Nun, 
288 500 

\ munistre du travail €t di i rit [ 1e 

Equipement 

Chap. 9x) . Achèverment de l'immeuble Fontcnoy, 177.33 F, 

lotus égal, 157.2335.494 # 

Art. 45 — Les crédits, montant ensemble à 35.800.%80.720 F, ouverts 
conlormérment aux tableaux F et 6 crane l) pour dopemst 
du budget de reconstruction et d'équipement de Fexerrice  41M3 
(dépenses civiles) mit réduits, “insi qu'il indiqué au tabieau 1 
précile À 

je D'une wome de 2,121.160.7143,30 F non 1j ninée } va 
dépel es conslaltecs à la « st li Ut ie fn u| nil t di 
hiiiveineht 

D'une somme de 17*056 F re; ( es d'} \ 

& ii mure de l'ext ce 1%: qui s 1] 1 t t l } 
des ex ves courants 

Ces annuluiions de crédits, montant « ble 121.78 10 | 
sont et derneurent répartie | li ur ] F ’ 


inément au tableau EF « 


Art 19 Au moven dl d (l Î 
articles précédents, 1e< li 1 Îl t ruc{ t 
pement de l'exercice 1997 (d 
a la sonne dé 7:63 141 Uk) | L 14 + 
crédis soul ré} 

à l 

Art. 16 Les 4 - 
e | l « rt Î 
td LT RL) Le ») » 1 n .. . L . 1 ] 1 
la somme ( {0 11.* | 
du mèn ‘ ï 
| 1 140.172,.7 Ni | 

Et li » 1 ’ | R 1 Î [1 ? ! 

Art, 17 Li Ï ] 
rh it de { 10; | 
pré I t à Î ! ( 
Î \ nT , 
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Les voies et moyens du budzet de reconstruction et d'équipe- 


ment de l'exercice 1917 demeurent, en conséquence, fixés à la méme 
boulnine, 


4° Fixation du résullat du budget de reconstruction 
et d'équipement (dépenses civiles), 
Art. 45. — Le résullat du budget de reconstruction et d'équipement 


{ 
i 
t 


de ] ‘rcice 1947 (dépenses civiles) est définilivernent arrêté ainsi 
qu'il suit, conformément au tableau I ci-annexé (1): 

Recettes fixées par l'article précédent à 10172.7357.843 F. 

Dépenses payées fixées par l'article 12 à 73.679.441.940,9% F, 

Excédent de d penses, 65 #6.631097,90 F. 

Cet t t d lépenses sera porté en augmentalion des avances 

et d ivé lu 7 il 
Trou IT — Budget extraordinaire de l'exercice 1947, 


DEPENSES MILITAIRES 


1° Fixation des dépenses. 


Art, 19 — 1] lépenses du budget extraordinaire de l'exercice 4947 
{d ‘ na ire constalées dans les compies rendus par les 
ni) e dépenses payces au cours du même exercice jusqu'à 
sA ture nt fixées, conformément au tableau J ci-annexé (1), à 
la nome dé 47.272,00 0F 

= 1 4 n des crédits. 

Art, 29 Il est ouvert, } r régularisation des dépenses efFectnées 
nñ lela de credits lézislativermment a irdés, des credits cormolémen- 
ta) thoti t à la somme de 1806.2597.727 F, à a!trib ] 

Au ministre de la défense nationa'!e: 

ABMEES 
Section air. 
Equipement. 
Chap. 901, — Acquisitions immobilières, 191 F. 
Section guerre, 
armée. 
Eqi pement, 

( 90%. — Service du génie, — Equipement, 2.151.271 F 

Chap. 91: Dépenses exercici perimés non Îrap} l' 
€ i e, 1.6 01.421 

lotal pour léquipermei 1.667 692 F, 
Section marine, 
Reconstruction 
Chap. S0!, — £ d il — Reconsir Ù 2:3 1 


Equipement, 


Chap, 905, — Travaux maritimes, — Travaux et installations, 
111.658.047 FE, 
Chap, 46, — Aéronautique navale, — Fquipement des bases, 
5:4.000 F. 
Total pour l'équipement, 115.502.547 F, 


Au ministre de la France d'outre-mer: 


Dépenses militaires. 
Equipement. 


Chap. 951. — Pistes et ports. — Travaux, 23.479.125 F, 
Total égal, 1.806,337.17317 F. 

Art, 21, — Les crédits, montant ensemb!e à 48.270.202.19 F. ouverts 
confozmément aux tableaux J et K ci-annexés (1), pour les dépenses 
du budget extraordinaire de l'exercice 1%417 (dépenses militaires) 
sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau J précité, d'une 
sonne de 997.841.929 F non consommée par les dépenses constatces 
à la charge de l'exercice 1947 et annulée définitivement, 

Ces annulations de crédits sont et demeurent réparties par minis- 
{res et par chapitres, conformément au tableau J ci-annexé. 

Art, 22, — Au moyen des disposilions contenues dans les deux 
arlicles qui précèdent, les crédits du budget extraordinaire de 
l'exercice 1917 (dépenses militaires), sont définitivement fixés à la 
somine de 47.272.460.570 F, égale aux dépenses payées, Ces crédits 
sont répartis conformément au tableau J ci-annexé, 


& livation du résultat du budget extraordinaire de l'exercice 1947 
(Dépenses militaires). 


Art. 99. — Aucune recette n'avant 616 constatée au titre du budget 
cxlraordinaire de l'exercice 1947 (dépenses mililaires), Je résultat 
de ce budget est définitivement arrêté au montant des payements 
fix6 par l’article 20, soit 47.272.460.570 F, qui sera porlé en augmen- 
talion des avances et découverts du Trésor. 


em mn 


Tirne IV, — Budgets annexes, 


1° Budgets anneres rattachés pour ordre an budget ordinaire 
de l'exercice 1947 (services civils). 


Art. 2%, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes 
tachés pour ordre au budget ordinaire de l'exercice 1947 (ser 
eivils) demeurent définitivement arrêtées et réglées à 1a somm 
57.979.713.9535 F, conformément au résultat général du tableau 
ci-annexé (1), savoir: 

Caisse nationale d'épargne, 4.1: 

Hnprimerie nationale, 876,197.5 

Légion d'honneur, 9593.465,594 FE. 

Ordre de la Libération, 3.499.100 F, 

Monnaies et médailles, 1.812.583.264 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 48257.608.255 F, 

Radiodiffusion française, 2.537.449.182 EF, 

Somme égale, 57.979.773.955 F. 

Art, 23. — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ra 
ches pour ordre au budget ordinaire de l'exercice 1947 (serv 
civils) par la loi du 13 août 1947 et par des lois spéciales sont 
mentés de la somme de 1920%5.721 F, applicable aux chapi 
Cr-üupres: 


33.970.955 F, 
à 


Fr. 








CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Ch ip. 607 — Versement au budget généra de l'excédent «€ 
recettes sur les dépenses, 197.559.981 F. 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Chap. 602%. — Excédent des recettes sur les dépense s à verse! 


Trésor, 52.719.742 F. 
LÉGION D'HONNEUR 


Chap. 108, — Indemnités ds résidence, 53.472 F 
Chüp. 305, — Maisons d'éducation, — Reconstruction des imn 
bles détruiis par faits de guerre, 818 F 
Total pour Ja Légion d'honneur, 951.220 F, 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


Chap. 101. — Salaires, 52.429 F, 
POSTES, TÉLÉGRAVHES ET TÉLÉPUONES 


Chap. 911, — Missions temporaires à l'étranger, 273.922 F, 
Chap. 311. — Aide aux forces alliées, 1.503.417 F. 
Total pour les postes, télégraphes et téléphones, 1.879.259 F, 
Total égal, 192.055.791 F. 


20 Bubgets anneres ralltachés pour ordre au budget de reconslruct 
ct d'équipement (dépenses civiles). 


Art, 26. — Les receltes et les dépenses des budgets annexe 
tachés pour ordre au budget de reconstruction el d'équipement 
l'exercice 1947 (dépenses civiles) demeurent définitivement arr 
et réglées à la somme de $8.663.622.3%69,80 F conformément au 7 
tat général du tableau N ci-annexé (1), savoir : 

Caisse nationale d'épargne, 5.739.786 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 7.826.870 914 F, 

Radiodifflusion francaise, 81.053.942, 80 F, 

Sorame égale, 8.663.632.309,80 F. 

Art. 27, — Les crédits ouverts au titre des budgets annexes ra!!1 
chés pour ordre au budget de reconstruction et d'équipement d 
l'exercice 1947 (dépenses civiles) par la loi du 20 mars 1917 et pa 
des lois spéciales sont auginentés de la somme de 970.073 F agplicu 
ble au chapitres ci-après: 


POSTES, TÉLÉGRAPIES ET TÉLÉPUONES 


Chap. 900, — Equipement, — Bâtiments, 2.510 F. 
Chap. 906, — Remboursement des avances jinstituées par la 
cle © de la loi du 41 mars 1992, 067.529 F, 
Total égal, 970.073 F, 





20 DBudgets anncres rattachés pour ordre au budget général 
(dépenses mmnililaires), 


Art, 98, — Les recettes et les dépenses des budgets annexes ! 
tachés pour ordre au budget général de l'exercice 1947 (dépei 
militaires) demeurent définitivement arrêtées et réglées à la con 
de 70.057.596.520,50 F, conformément au résullat général 
tableau O ci-annexé (1), savoir: 

Constructions aéronautiques, 28.559.710.020,50 F. 

Constructions et armes navales, 17.460.763.469 F, 

Fabrications d'armement, 14.57:.591.974 F, 

Service des essences, 5.689.041.743 F, 

Service des poudres, 3.771.486.314 F, 

Somme égale, 70.057.596.520,50 








F. 








(1} Voir le tableau annexé au n° 7277 (Assemblée nationale, 


Oe tature\ 
=" ICHISIALUrE ). 





(1) Voir le tableau annexé au n° 5273 (Assemblée nativanle, 2 
lalure), 
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Art. 29, — Les crédils ouverts au titre des budgets annexes ratta cession de fonds de commerce, consentie m sous coni \ et 
és pour ordre au budget général de Fexercice 1947 (dépenses sous la forme d'un autr mtrat, ai qu itlril de 

re ilitaires) par les lois de finances et par des lois spéciales sont fonds de commerce par parlige ou | tion, sera us | \ine 
wimentés de Ja somune de 1.450.259.700 F applicable aux chapitres de sa date, publite à Ja diligence de 1 juere sous iorme 4 EL 
pres : ou d'avis dans i jou l 1 é à ( \ < s 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES dans larrond né ou à défaut lépart 9 
“: ; à fonds ext expl En cé qui e f [ t en 
Chap. 800. — Travaux immobiliers de reconstrnetion, 9.124.684 F. d'exploitation est ceiui où le x eur est e du 
1 M Chap. 900, — Travaux uotnobiliers de premier établissement, céminet 
726 F. « La pul tion l'extrait ou dk ÿ faite en 14 
Chap 901, — Gros outillage et matériel roulant, 5285.23 F. précédent alinéa, dé être, à €, 1 ] 
Total pour les constructions et arm navales, 101.553.803 EF, l'enregistrement de ! contenant 1h Le il d s 
de la h \ gre e pai jeux a du e S de 
FABRICATIONS D’ARMEMENT la loi du 2 iecr 1832. Cet extrait der \n e sa à 
rüji{ {v1 st{ 4 Vo ne el n l | [ ei 3 
Chap. 401, — Fabrications d'armement, — Personnels ouvriers, de simple d on, la dale el le numero du 1 s ) 
6.011 FE. di ation t is les deux cas, 1 ] 1 1 eau l I 
ap. 901. — Matériel (air). — Entretien du matériel automo- lien « il IL « 1, € € L 1 \ es 
e, 85.292.073 F. DOS, pin el dormiciles de 1 4 , 
häp. 12. — Etudes et recherches, — Personnels ouvriers, 4 mmil- la nature et le siège du f Ce prix à 
121.402 F, ou iv va iofi vant \ 1e l 
Fotal pour les fabrications d'armement, 18.369.486 F, Bistremn li ation du délai fi n 
el une « n de doruieile dans le ressort du tribunal 
» À t« s { « d 1 time Î - 
SERVICE DES ESSENCES eg Ta ee von TR. 7 = 
à CS là preunere rUuuT 
0 £ , : Le : à R \ sq ’ s de ?! em t 1 cer 4a8 
chap. %00 bis — Dépenses de l'exercice 1952 données tardive- TA, À. D: ad apr | ES À re 
a+ t par la trésorerie générale de l'Algérie et rouvertes par ui à #. + à ne. Fi « és off ns - pe A _ . à " à he 1 
vrlevement sur les hénétices dudit exercice, 46.129463 F. 1010. i os . _ : ni ” 4. ge h re «Melon 0 LS "à 
ap. 60% — Versernent au fonds de réserve des excédents de cè Ps ES ai ueln ef7ee CN PONS ON CORNE 68 
les, 293.459.570 F. px y rs 
- e . a! - 1, x . VATIS \ > l int ll Cr L « ® 
Tolal pour le service des essences, 310.589. F. tions. tout : » sn 4, nro ee 
SERVICE DES POUDRES (Le resie de l'art gb 
é à 2 : Art. 2 Le } nier alinéa de l'a le 4 de la loi du 17 maws 1909 
Chap. 601. — Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, est moditié ainsi qu'il suit 
11.231.310 F RQ Se , , 
D Le : ; j i la vente cession d'un 15 nmerce 4 le 

Chap. 603. — Versement au fonds de réserve des excédents de idees ol. ne la France co ne Cor re pe 
e ttes, 168.109.568 F. se A ” | Si De @ An B. I ( ill 1 : | v, en ss 163 
Sn dif € FR M à °Q QLE CO D 1cparietuents QG ouUIre-ThPi en AIz jai t | t ! . 

Total pour le service des poudres, 869.316.878 F. mer ou les terril s associés, | ! et la J 
Total égal, 1.450.259.700 F. crites aux articles 2 et 3 doivent être ! ésalement dans 1 
Û r . nes n és journal qualifié pour recevoir les anno ’ légnles à n FR 
Tirme V. — Dispositions particulières. de ces succursales. Le délai, qui est de quinzaine dans 1 ! 7" 
art. 930. — La situation de la valeur du rnatériel existant au ping niale, est à un mojs en Lorse et en Alvérie, de tr nais 
A .— 1: HE [n « ein is 10 re-1neI » ‘ 114 ( vs 

1 décermbre 1917 dans les magasins des ports et établissements de t =. Ses sniod. Dx Ans , ; 

\ marine est arrêtée à la somme de 20.275.834.999,11 F, conformé- d 
ent au tableau P ci-annexé (1). Art. 3. — Le q i wa de 17 de Ja lu 1 Ù 
Art. 4. — Le montant des remises à titre gracicux sur débets 1909 est a modif 
1 cours de l’année 1947 est arrélé à la somme de 2.3%55.591,80 F, " L'af ’ ) xx j t la vente da | 
informément au tableau Q ci-annexé (4). ha! ‘ evoir les an ‘ F \ t i 
Art. 32, — La cormimnission de vérification des comples des minis- défaut, le irten ja | fonds est 

tres, créée par l'ardonnanc e rovale du 10 décembre 1825, dont les L ! ñ e publique, À Paris, le 30 juin 1951 

dispositions ont été reprises par les articles 192 à 194 du décret du Le président 

“1 nai 1862 est supprirnée. pre U 

Hon Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 juin 1955. Jens LE SROQUE 
Le président, 
Signé: Axbné LE TROQUER. 
o 
ANNEXE N°386 
_ 14,1 = { {, ‘ l i 
(Session de 1053. — Séance du G juiilet 1951.) RAPPORT fait au nom de la comm an de l'intéri ] 1 
| x Uüon générale, départementale et comm e, Alyérie) j i ‘ 

PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modi position de doi, adoptée par l'Assemblée nationale, tend ta 
lier les arlicles 3, 4 et 17 de la loi du 17 mars 19% relative à Ja établir 11 parité üu :ej1 de: Conseils géneraux (:* départements 
vente #t au nañtissement ile: fonds de commerce, trains par algériens chtre la présentation du premier collège et celle du 

dl Î eo président de l'Assemblée nationale à M. 10 président du deuxième Collège pal M. Raïino 14 oi efou Crtranrt | 1 
pa Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commission de x 
Cu justice et de législation civile, criminelké et commerciale.) Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale lar \ séanre du 
20 mai, à adopté, par un vote quasi anime, la proposition de loi 
Paris, le 3: juillet 1954. tendant à établir la parité, an sein des conseils généraux dé rois 
Monsieur le président, départements algérens, entre Ja représentation du prenuer collège 
un L s ‘ LL, its 5 d nié 2 el celle du deuxieme college 
Dans sa séance du 40 juin 1955, l'Assemblée nationale a adasté vfmalitess. { 7 L ! , 
S : s _ E Actucllerment., en effet. echadue coni "Énéi ( Comnos Dour 
n projet de lui tendant à modifier les articles 3%, et 17 de ia loi trois cinquièém e 44 du à r LE dons { AR 
- d | <«" = 4 £ À S nquiemmes, QG ui lu prernilé collège « TEL deux « AIT 
1 17 mars 1909 relalive à la vente et au nantissement des fonds de ul nt d'él : 1 ra . —_ 
ninerce seulement, d'élus du denxieme ège. Leur disproportion « l'an 
: ” : un PT ‘ tant plus évidente que les électeurs dun deuxiès coll | ! 
Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cons'itution, une Fopulation beau up } ienport "qu le du es 
a - irie } } } : { 1= I ‘) eo ll , l Dire fritt 

j'ai l'honneur de von: adresser une expédition authentique de ce collège Or la rité « A. l t A 2 1 2. 6. - 2 
. n ee, + ‘ lite L! { ‘ 1! t 1 de 1! rt [ 0 h 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, poor avis, algérienne à ! , semt nat - ge À ‘ Le Il | | k 

e Conseil de la Républ que. + re i À - #1 Die . l l au tie] Je 1 toy RUL À 

2 « . e : ss nee uc UuIu ral TION EC l ‘ H 11e 
Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi al enne _— Hu 7 PE - 
1663 onsieur » pré »r} 'acanrance » h ‘ n<ailié. ‘© _— 
__—” monsieur le président, l'assurance de ma haatg censide Aussi, la commission de l'intérieur, qui sait dans quel esprit de 
> es s , col ation contiaute lus es élus de ‘ es {ra ‘ 
Le président de l'Assemblée notionale cHeosreLon con Grp Ame mp x COUR vaitent 
: je 4 , en cofhinUun au Svin des emmbiées departenn laie ä-i« cr 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. £istré avec une satisfaction unanume de projet d'extension de relte 
L'Assemblée nalivnale a adoplé Je projet de loi dont la teneur 0 aux CUILBCNS PéNIEraux, G4 l'esprit de là toi du 20 sepletmbre 

ui: 11, 

PROJET PE LOI Le Conseil de la Répubiique n'avait d'ailleurs pas attendu cette 
Poe. initiative, puisque en 1%%8 déjà, notre collègue, M. Hamon, avait 

Art. fer, — L'article 2 de la loi du 17 mars 1909 re ilive à la vente déposé une propositjon de Joi dans le même sen Ma celle 

et au nantissement des fonds de commerce est modilié ans; qu'il comme d'autres projets d'inspirahon £séi iole 1 jar clé 
ñ . . à ‘ : L s a , x 

suit: A ’ s à Ë | discutée par l'Assemblée nationale 
u Art. 3. — Sous réserve des dispositions relatives à l'apport en Le principe de cetle parité élant unanime t arquis, une 

société des fonds de comimnerce prévues à l’article 7, toute vente ou _ Hon importante de voire commission de 1j ru Ù 

_ pes QE PQ" D ASE PPUUEREER DEEE iailé en rester, Cormmcé d'aille les déput d EL cge 
(4) Voir le tableau annexé au n? 7277 (Assemblée nationale, a 

2° législature). Le ; JON 3 (4) Voir A ublée nalronah le lg ' } 0, 8210 

(2) Voir: Assemblée nalionale {2e jégisl), nos $099, &5!1 et in-£o 1196. el iu-8e 1. ( I 
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eux-mêmes dans leur proposition initiale, à l'article qni la consacre 
el qui serait devenu larüuéle uique de la proposition de loi. 
| 


ñ # > 
jobligation de l'aller ] 


Car, 1 nous üpparulissait que nanve à ja 
présidence, objet essenulies de Farticlé 2, semblait altérer l'esprit 
d'estime et de confiance mutuelles, dans ie ft el celle parité complete 
élait souhaitée, Les conseils généraux algériens n'ont d’ailleurs pas 
allendu Pinpérauf de fa loi pour choisir hibrement, à Alger comme 
à Constantine, leurs présidents dans le deuxième ca'lège 

La Comiaission à élé relecnue cependant par un scrupule, Elle 3 
craint que la suppression de l'alternance obligatoire, proposée par 
l'Assemblée nationale, ne soit considérée comme une restriction 


apportée par Je Conseil de Ja République et elle a finalement retenu 


l'esprit de l'article 2, 

Mais, guidee par le souci de respecter au maximum les libertés 
des collectivités locales, elle vous propose, à lunanthaité, de sup- 
pruner l'obligation du rs tiune annuel de Falternance el de laisser à 
chaque « ejl général le soin de fixer Iuimême ce rythme, en 
s'inspirant, si bon Iui sernble, des pratiques de reconduction tern 
poraire de nombrenses assemblées départementales métropolitaines, 

Enlin, là commission de Pintérieur est d'avis, comme FAssembice 
naliona'e d'attendre les pro haines élections pour la date d'enirée 
eu vigueur de Ja présente loi (objet de L'article 3) et de laisser le 


{artic'e 4) de fixer, par département, 
‘ions électorales du deuxième 
conseil- 


(l 
Soin à un décret d'application 
le découvaue du Hotte cireonseri 


‘+ 
sairé por Fausmentalion du nombre de 


rendu néce 
lers de ve coilève, 

Sous le bénéfice de ces observation votre commission de l'inté- 
demande d'adopter la proposition de joi dont Ja teneur 


Fer Vols 
suit 


FROPOSITION DE LOI 


au sein des 


él ihlie in 
icurs bureaux 


Art. for, — Ça parilé de représentation est 
tonseils généraux des départements algériens et de 
cutre le premier et Je deuxième collège, 

Art, ? - a présidence des 
allernativement à un élu d'un collège différent, 

Art. ©. — La présente loi entrera en vigueur lors du 
renouvellement des conseils généraux d'Algérie, 

Art. ! Un décret pris en conseil d'Etat fixera, par département, 
les nouvelles circonsenplions électorales pour le denxiéme coiège 
ainsi que les modalités d'application de Ia présente joi, 


conseils généraux sera allribuée 


prochain 





ANNEXE N°3838 


(Session de 1951, — Séance du 6 juillet 1951.) 

RAPPORT fait au nor de la comimssion des affaires étrangères enr 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, Léndant à auto- 
risecr le Président de Ja République à ralifier l'accord signé Îles 
25 juillet el fer août 1952, à Genève el Paris, entre le gouverne- 
ment de la République el l'organisation mondiale de la santé. en 
vue de delertminer les privilèges ct immunités dont bénéficient 
Porganisation el les Etats membres sur les terrtoires administrés 
par la France dans la région « Afrique » de l'O M. S., par M. Michel 
Debré, sénaleur (1). 


mondiale de Ja santé a 6tf 
fondée par l'organisation des Nations-Dnies, Les fonctions qui lui 
ont élé attribuées son! celles qui étaient exereées avant la guerre 
de 1959 par l'office internalionale d'hygiene publique el l'organisation 
Sanitaire de fa société des nations, auxquelles ont if ajoutées les 
altributionms de la division sanitaire de l'organisation américaine du 
temps de gnerre, D, ON, R. R. A. Lors d'une con érence internatin- 
hale réunie à New-York en 1946, les attributions de Ja nouvelle orga- 


Mesdames, messieurs, l'organisation 


hisalion ont été d'velopues el s'étendent à l'ensembie des pro- 
blèmes touchant lhigiène et Ja santé dans le monde, 
L'instauce supérieure de celle organisation est l'assemblée mon- 


diale de la santé, qui se réunil une fois par an, un conseil exécutif 
de dix-huit membres qui contrôle l'exécution des décisions et qui se 
réunit deux à trois fois par an. Le responsable permanent est un 
directeur général qui siège à Genève, dirige le service, prépare le 
budget, Ce budget est, à l'heure actuelle, de trois milliards de francs 
environ, La participation française est de l’ordre de deux cent mil- 
hons. A ce budget s'ajonte une somme de plus d'un milliard, versée 
pas l'organisalion des Nalionus-Unies, au titre de l'assistance tech- 
nique. 

Du point de vue du droit international, l'organisation mondiale 
d2 la santé est une institution spécialisée des Nation<-Unies. Son orga- 
hisalion actueile est rnarquée par un effort de relalive décentrali 
sation, Des zones Yéographiques ont été délimitées à la tête des- 
quelles ont été institués des comités régonaux et des bureaux exé- 
cutifs régionaux, gérés par un directeur, Les régions actuelles sont: 
Europe (bureau À Copenhague), Méditerranée orientale (bureau à 
Alexandrie), Asie du Sud-Est (burean à New-Delhil, Pacifique ocet- 
deutal (bureau à Manille), Afrique (bureau à Brazzaville), Amérique 
{bureau à Washington), 


L'organisation de chaque région est établie suivant un type ana- 
logur, saut en ce qui concerne le bureau de Washington. En elfet, 
en ce qui concerne FAmérique, un accord a été coneiu entre l'orga- 
nisalion mondiale de la santé et une organisation préexistante, de 

(4) Voir: Assemblée nalionale (29 légisL), nos 7211, 8068 et in-S° 
Conseil de Ja République, no 184 (année 1951), 


1289; 


“, 





aractère panaméricain, créée en 1901, C'est le conseil directeur de 
te antienne associalion qui joue Je rôle de comité régional. 

L'organisation mondiale de Ja santé passe des accords avec les 
Eiats sur le terriloire desquels elle envisage d'installer le siège de 
ses régions. C'est ansi que posé le problème de l'installation 
uzzaville de ja région Afrique. 

Celle région comprend tous les territoires africains situés au Sud 
du Sahara, Dans celte région, la France possède ses intérêts calre- 
mer parmi les pus importants: Afri jentale et 
losiaie, Madagascar, la Réunion, les Comores, C'est 
délégation française à la prem ère session du comit 
qui Sest lenue à Genève en 1951, a proposé l'install 
a brazzanilic. 

Des renseignements qui nous ont 4 I 
dés alfaires Clrangères, nous extrayous les renseignements suivant(s 

« Le bu lébuis par le médecin général 
Daubenton (Pa:s-Bas) comprend une vingtaine de fonclionnaires et 
d'emmpiuies, dont Six sont rémunérés sur les fonds du progratnmo 
éiargi d'assistance technique des Nalions-Unies, 11 dispose de ser- 
vices de santé publique, de médecins, de genie Sanilaire et d'ethno- 
qui procédent à des dans diférentes parties de Ja 
région, Pour obtenir, le cas échéant, les avis techniques dont il a 
besoin, le bureau s'adresse au siège de Genève, où à des experis- 
conseils chgagés à court terme, Le budget du bureau a été fixé pour 
195% à 2.228.296 dollars, Plusieurs programmes d'assistance technique 
ont déj élé enirepris dans la région: bourses d'études, envois 
d'experts, programme d'assainisserment, de lutte contre le paludisme, 
le pian, la tu { 


s’est 





Jue orei \trique équa 
4 CS POUFALOL 4 
6 régional Afrique 

1h du bureau 





l'administration 





eau, qui a été dirigé à ses 


. hi £ 1 
pi ‘in “ti » 
F4) paie, études 


herculose, les carences alimentaires, ele, 


terrilores de l'Union française de Ja 
l’aide suivante: 


« En ce qui concerne les 
région, ils bénélicient actuellement de 

« Campagne-pilote contre le paludisme an Cameronn (en 
radion avec le fonds international de secours à l'enfance): 

« Campagne-pilote contre les carences alimentaires, distribution de 
{ait en Afrique équatoriale française (en collaboration avec le fonds 
ioternational de secours à l'enfance et l'organisation pour l'alitmen- 
lation et l'agricuiture); 

« Bourses d'éludes, 

« Pour l'application de ces programmes, le fonde 

secours à l'enfance a également instalé à Brazzaville un 
cal, composé de quatre fonctionnaires, 
« Le docteur Caïnbournas (Portugal) a sucrédé au docteur Dau- 
benton à la tète du bureau régional. Le vremier adjoint du directeur 
régional, plus spécialement chargé des questions administratives ei 
financières, est de nationalité francaise, » 

Vous êtes saisi d'un projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratüifier l'accord par lequel le Gouvernement et 
l'organisation inondiale de la santé, ont déterminé les privilèges et 
inununités dont bénéficient l'organisation et les Elats membres su? 
les territoires administrés par la France dans la région Afrique de 
ladile organisation, 

Ce projet, qui a été adopté sans déhat par l'Assemblée nationale, 
vous est expliqué par l'administration, dans les termes suivants: 

« L'accord conclu avec l'organisation mondiale de Ja santé pour 
l'établissement de son bureau régional de Brazzaville s'inscrit 
parmi les nombreux accords de méine nature déjà conclus avec 
d'autres organisations internalionales tant par le Gofivernement 
français que par d'autres Elals hôtes, 

« On peut citer, parmi les accords de siège signés par la France, 
ceux conclus avec le Conseil de l'Europe, les accords provisoires 
relatifs au siège de l'U, N. E. $S. C. O., à Paris, où du bureau régio- 
nal de l'organisation de l'aviation civiie internationale, à l'aris, égale- 
iacnt, où encore ceux relatifs au siège de FO. T, A, N. 

« En ce qui concerne lorganisalion mondiale de la santé, elle a 
déjà conclu plusieurs accords analogues à celui élaboré pour Brazza- 
ville: l'un avee la Confédération helvétique, pour le siège central de 
Genève, el d'autres avec les gouverneinents des pays où ont été 
installés les bureaux régionaux, accords avec le gouvernement de 
l'Inde pour le bureau du Sud-Est asialique, accord avec le gouver- 
nement égyptien, pour le bureau du Moyen-Orient, et accord avec 
le gouvernement philippin, pour le bureau du Pacifique occidental. 

« Les dispositions de l'accord de Brazzaville ont été inspirées par 
le double souci de faciliter — selon les principes maintenant tra 
ditionnellement admis — le fonctionnement de l'organisation inter- 
nationale, tout en sauvegardant la souverainelé française sur Jes 
territoires que nous administrons et au regard de nos ressortissants. 
Le texte soumis aujourd'hui a fait, en conséquence, l'objet de dis- 
cussions approiondies de la part de toutes les administrations inté- 
ressées par son application, Ses dispositions sont d'ailleurs confor- 
mes, dans l'ensemble, à celles qui figurent dans la convention sur 
les privilèges et immunités des Nalions Unies et dans la convention 
sur les privilèges el immunités des institutions spécialisées, La pre 
mière de ces conventions à déjà été ratifiée par la France. » 

Votre commission eslime que le Conseil de la République doit 
donner un avis favorable à l'accord qui vous est soumis. 

Son rapporteur, toutefois, doit vous faire part de sérieuses obser- 
vations qui ont été formulées au sujet de certaines dispositions de 
cet accord, dispositions qui, si l'administration n'y prenait garde, 
pourrait faire l'objet, un jour, de conlestalions el, peut-être, provo- 
quer des difficultés sérieuses. 

D'une part, en effet, les privilèges et immunilés accordés aux 
représentants et membres de l'organisation sont extrêmement éten- 
dus et ne connaissent pratiquement aucune imite, I n'est pas 
donteux, cependant, que, dans les territoires comme ceux qui sont 
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compris à l'intérieur de la région Afrique, l'exercice d'activités par 
des fonctionnaires n'appartenant pas à La nation responsable de 
ces territoires peut présenter certains inconvénients, H est, là-bas, 
souvent inopportun de placer en dehors de l'action des responsables 
de l'ordre, du progrès, des organismes dirigés par des fonetion- 
nuires totalement indépendants et qui peuvent parfois faire preuve, 
à l'occasion de problèmes techniques, d'une certaine ignorance des 
réalités politiques et sociales de ces territoires 

D'autre part, l'article 2 de l'accord donne à l'organisation da 
wossibilité, notamment, d'acquérir sans limite des biens irmmoln- 
em et mobiliers. H ne fait aucun doute qu'une telle disposition 
aurait pas dû figurer dans l'accord, On doit regrelter Vintroduc 
tion d'un article dont il aurait été utile et probablement nécessaire 
qu'il fut rédigé en des termes plus sfeicfs, donnant à l'autorité 
francaise La possibilité de contrôler certaines acquisitions, 

Hi a lé fait observer à votre rapporleur que les garanties dont le 
principe L'étuit point vonicsté pouvaient être obichucs par des 
ioyens indirects, 


En premier lieu, la France est présente à l'assemblée mondiale 
de la santé où sont discuiées les questions relevant de l'activité 
de l'orggnisation, et où est voté le budget, Le cas échéant, le 
contrôle parlementaire s'exerce par le vole annuel] de la contri 
bution française au budget de l’organisation. 


En second lien, les activités de l’organisation mondiale de la 
santé ne se développent qu'avec l'accord des autorités responsables 
de chaque nation et de chaque territoire : en particulier les efforts 
accomplis directement par lorganisation mondiale de la santé, pour 
faire face à certains problèmes d'hygiène et de santé, sont assurés 
sur la demande el äves Flaccord des autorités responsables, par 
conséquent, dans 1e cas qui nous occupe, des autorités françaises, 

Enfin il a été bien précisé que, du point de vue adininistralüif, 
bureaux régionaux et comités régionaux ne devaient, en aucun cas, 
consütuer d'importantes administrations, mais étaient avant tout 
cotnposés d'un petit nombre de fonctionnaires ou de représentants 
des nations où états sis à l'intérieur de la zous délimitée Afrique. 

Ces explications ont paru suffisantes à la commission pour ne 
point demander au Conseil de la République la réouverture des 
négociations et Ja mise au point de quelques dispositions de l'accord, 
Mais votre commission à estimé qu'il était utile que le Conseil de Ja 
République fasse suivre son vole favorable à l'autorisation de rali- 
fication du vote d'une motion invilant le Gouvernement à faire 
chaque année rapport au Parlement sur les activités de l'organisation 
mondiale de la santé, en France et sur l'ensemble des territoires 
de l'Union française ainsi que sur le territoire des Etats protégés 
et associés. Cetle obligation imposera à ladiministralion un travail 
qu'en tout état de cause elle doit accomplir, qui est de suivre avec 


| en mème temps qu'avec intérêt développement de 
‘organisation mondiale de la santé, et le Parlement sera en mesure 
de juger de l'œuvre ac oruplie. 


Hi n'est pas douteux que la France a fout intérét an développe- 
ment des œuvres d'assistance technique el d'hygiène dans es 
régions africaines, Mais it doit bien étre entendu que le développe- 
ent de celle action, qu'il s'agisse des campagnes contre cerlains 
fléaux ou plus modestement de bourses d'etudes et de formation, 
doit s'iuserire dans Ja ligne de l’œuvre déjà accomplie par la France, 
la prolonger, l’amplifier parfois, la continuer dans les territoires 
voisins et dont la plupart sont fort en retard. par rapport aux nôtres 
- en respectant parleul et loujours tes principes, la doctrine et 
Pacton politiques dun Gouvernement français, 

Une réflexion supplémentaire peut être faile, Le titre du projet 
de loi n'est pas bon. H y est dit que l'accord a été signé en vue de 
déterminer Jes privilèges et immunités « dont bénéficient l'organi 
sation et es Etats membres sur les territoires administrés par la 
France », Une meilleure rédaction serait celle de l'accord Jui-mérme 
et qui est en fait, la terminologie véritable: « en vue de détefininer 
les privilèges, imainanités et facilités dont bénéficient l'organisation, 
le< représentants de ses membres, ses experts et fonctionnaires 

Si le Conseil l'estime utile, le titre du projel devra être reclifié 
comme il vient d'être indiqué. 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
des affaires étrangères, compte tenu de Fadoption de La motion 


dont le texte vous est proposé ci aprés, vous dermmande d'émettre un 
avis favorable sur le projet de loi 


PROJET DE LOI 


Article nuque. Le Président de la République et auloris# à 
ralifier l'accord signé les 23 juillet et 4er août V992 à Genève et à 
Paris entre le Gouvernement de la République et l'organisation 
nonudiale de Ja santé, en vue de déterminer les privilèges et jmmn- 
hités dont bénéticient l'organisation et les Etats membres sur les 
territoires administrés par la France dans la région Afrique » de 
ladite organisation, dont le texte est annexé à la présente joi, 


MOTION 


Le Consil de la République invite le Gouvernement à faire 
chaque année rapport au Parlement sur les activités de Forganisa- 
bon mondiale de la santé en France, en Afrique du Nord et dans 
l'ensemble des Etats et territoires de L'Union française. 


Se 
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ANNEXE N'389 


session de 1 SCutt lu © ‘ ) 
RAPPORT fait au nom de la nait s l 1 e « 
sur le projet de lot, adopli ar l'A nl ail 
l'autonomie aëministraive et finarciôre ierres 
antarctiques fralcais-, par M. J : 

Mesdames, messieurs, Ja dis: lu projet! de i \ 
d'hui à vos déliléralions na 1 [l il ‘ il 
porteur, D s'agit, certe d'un ! | nt Dour t «lat 
de Ja p'upart de no l'écut ‘ ile ‘ i 
sur lesquelles floite, du mm = lq re de 
‘rap al fr DIS, ortent à L re . 
depuis la dé uverte de li Ssaint-Pa ‘ Î n € 
RE “ii 1, la prise ‘1 EL [l 11 t4 
Adéle ne fut proclamre frança [= 
gateur qi fut Dumont-d'Ury 

Personnellement, mes atlac ht déj rie \ 
De avaient conduit & ui l " à c« 
tot qui “ait Île l li x de | Î t 
curopoeluti x 

4 12 avril 1949 j a | loi r t ra pro | des l 
blée nationale ou À pra al pro ilton «| 
tendant justement à tappeler à lopst \ parieomentait 1 
de possessions tombées dans l'oubli, jn \ hirmer et pnati 
les draits de sonver eté de la Frat ‘ l 
CCoponmHUte HER ie OÙ hits Î 

Les pouvoirs bhies étaient, «4 effet le 
trales et du continent antaretique les le l'a t 
pour les premier hit it } bg geul land 
« a <iratôégie nurdt CRCRTE) ire par la dl 
rente g re l'O le Va eut 0 

} EN lot 1h fl 1 i l f 
carte de lo h Au-trul hergu: li ‘ | tn) 
de l’Af du Sud, d Malo ua ‘ ' Aus'"i e el 
à UouM) Kli de a Nous Le Zéland 1 NAiuu) À il { 
auS<i di rappe'et lu IHo V4 (| t «dis «Je l ( 
lir'aerhes | rai} er din «li 141 1 | n 
pr t kerguelen (TRE Len de ren \ IVe ht raw 
qu'un COTE RTE lu lt nitte ü tal | 
un le: IX lert riale je et à je 

Il était év der que «da la course } i 

(RE Phi Jr = illaie Ut ! t } 

de éfranger faute i il f il [l i 1 

Il ‘en fut vien heureusement } Û | | Û 
suivirent le Voie de cette propo Û ludo 
grâce à elle, Le Gouvernement déposa nu | j de ni « 
Cclablisseiment  adtministralnf  permai l | d'Am-terd 

Rapporteur en e fois dé te devant l'Assembl 
Hole, je 1 pouvai ju ue féli r' ' pouivus 
prendre enfin conso e dr il resporisul dans 
du tnonde et c'est init l entin Un hi ve anujou 
Vous présentant, mesdam iessieu le projet de oi oi 
une nouvelle étape da la prise de ] hi « l 
de nes terre i ira et ant HJjtue 

Je ne re ‘ lrai | AE ar ri} i £ 
l'exposé de lenrs ressources 4 (CRI EUE ‘ « ‘ i d'ex 
qui en furent tent (| | pisse Je :« le tin ’ 
l'excellent rüpport de tre col'ès de l'Assemhlé« 

M. Laforr 

J'en arrive dot tout le ile lan di ription d a 
administrative actuel des terres qui no ocCup deux 
lions permanentes existent, Plone à Ain-terdan l'autre à 
croupant au total nl le 44 du i « tr 4 
inissaie de la Repulli ie à Madaga A! par l w 
lueënt au district de Tarnalave 

Ce régime dale de 19: et l'expérier de ing en À 
les inconvénients de divers ordri alta puorit dde vue de 
général, à N'v à à1 H ral 1 de ratt t à Maduyu il 
sions dont lez IFAHVANX, lonit t loive Fa 
l'ensetmble de l'Union francaise, La dép } di ! 
laissées à Ja charge di Madaga … CRE { Î | 
évident que est de la métropole mên e doxent 
dirigés es Travaux di: Hits sro à l« 

idre oral d'adnmth tion fl: 

RE \ esf née la réforme en cour de di il té nd 
der | -talut de territoire aux | ri ! j 
L'autunome administrative et finanut 

Tel est le principe posé par l'article 1 ju projet de loi 
vôtre commission est pleinement d'a F6) 

L'i rticle 2 n'appellé HE d'observat de pa { n'« 
Ja suit logique du précédent, en ce qu'il ; lu adrn 
Supérieur à Ja tête du territoire 

Mais l’article 3 est heaucr up plus d lable, qui i 
de l'administrateur supérieur un conseil nsultatif dont 
-ition est réglée dans tous les détaits et comprend des mic 
l'arlement et de l'Assemh de l'Uni {rat p 
meme Rs 

(4) Voir: Asseniblée national Je Jés \» 

8219 in-$o 1328 ons e la Re 
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I s'agit d'une initiative de l'Assemblée nationale, qui nous parait 
très contestable, Non pas qu'il ne soit pas sage de prévoir que 
l'administrateur supérieur sera assislé et, au besoin, contrôlé par un 
col il consultatif, mais sa che ne relève que du pouvoir exécutif 


et, pour une fois que l'occasion nous en est donnée, nous tenons à 


éviler toute iimimixlion du pouvoir législatif sur l'exécutif. 

C'est pourquoi nous vou: proposons de substituer à l'articie 3 tel 
que transrais par lAssermbiée nationale la nouvelle rédaction sui- 
vante 

« Art. 3 Des décrels pris ên conseil des ministres détermineront 
li composilion d'une coinpission consullative chargée d'assister 
l'administrateur supérieur, 

« Celle commisson comprendra des représentants de la métra- 


pois, du département de Ja Réunion 


Ainsi, seront sauvegardés, en méme 
du pouvoir exXCcuUf, les intérêts économiques 
Sins grographiques français du nouveau territoire: 
Réunion 


Ainsi 


et du territoire de Madagascar 

temps que les prérogatives 
et auires des deux voi- 
Madagascar et la 


également, recevra satisfaction partielle notre estimé cal- 


légue, M, Vaulhier, Sénateur de la Réunion, qui vint devant la com- 
mission exposer très éloquemiment les motifs qu'avaient ses compa- 
triotes de continuer à suivre le déve'oppement économique d'iles 
où ils furent des pionn'ers et dont ils ne veulent pas, à bon droi!, 
se désintéresser, 

Les autres arlicles du projet de loi ne font que fixer les moda- 


ipes posés par les trois premiers et ne 


lités d'application des print 
de notre part, 


soultévent aucune ébiection 
messieurs, de 


Nous vous demandons, en conséquence, mesdames, 
donner un avis favorable au projel de loi modifié, dont Ja teneur 
sul: 
PROJET DE LOI 
Art, 1 - L'ile Saint-Paul, l'ile Amsterdam, J'archipel Crozet, 
l'archipel Kergue'en et Ja terre Adélie, forment un territoire d'outre- 
ter possédant l'autonomie administralve et financière, 


Ce terriloire prend l 


francaises, 


nom de Terres ausirales et anlarctiques 


Art. ? Ce territoire est placé sous l’antorité d'un administratenr 
&n chef de la France d'outre-mer qui prend le titre d'administrateur 
supérieur des Terres australes et antarctiques françaises. 

Art. %. — Des décrets pris en conseil des ministres détegmineront 
la composition d'une cCormimission consullative chargée d'assister 
l'administrateur supérieur, 

Cette commission comprendra des représentants de la mé“lropole, 
du département de la Réunion ct du terriloire de Madagascar, 

Art, 4, — Le conseil élit chaque année un président el un secré- 
ture 


1 e<t obligatoirement consulté sur le projet de budget des Terres 
les et antarciiques françaises, 

I ect tenu informé et consulté sur le programme de la campagne, 
objet du projet de budget souris à son examen el sur Jes projets 
de nouvelles missions scientifiques 

Les demandes de concessior:s el d'ex] loitalion sont soumises 
extmen et à son avis, 

Ses avis seront transmis par son président avec 
des séances au ministre de la France d'outre-mer, 


à son 


le procès v( rbal 


Art, 5, — Les crédits nécessaires à l'installation, à l'entretien et an 
fonctionnement des établissements permanents des îles australes et 


des missions en terre Adélie et sur le continent antarctique sont ins- 
crits au budget du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 6, — Le Siège administratif de la circonscriplion e:t provisoi 
remment fixé à Paris, Il pourra être transféré dans toute partie des 
terres australes par décret pris sur rapport du ministre de la France 
d'outre-mer. 

Art, 7, — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et, éventuellement, du ministre des finances et des 
affaires économiques régleront les modalités d'application de la pré- 
sente loi, 

Art. 8. — Tous textes antérieurs contraires aux présentes disposi- 
tions et notamment le décret du 21 novernbre 1924 raltachant les 
îles Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Crozet et Kerguelen et 
la terre Adélie au gouvernement général de Madagascar sont abrogés, 





ANNEXE N°390 


(Session de 1951. — Séance du 8 juillet 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commer- 
ciales sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à abroger les décrets du 11 mai 193 qui étatisent des 
entreprises publiques ct portent atteinte aux principes essentiels des 
nationalisations, par M. Naveau, sénaieur (1). 


Nora, — Ce document a 614 publié au Journal officiel dn 9 juil- 
let 195% (Compte rendu in extenso de Ja séance du Conseil de la 
République du 8 juillet 1954, page 1212, 1re colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légis1), nos 6209, 6551 et in-Ro 
4256; Conseil de la République, nos 137, 996, 355 et 278 (année 1951). 
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ANNEXE N'391 


(Session de 1951. — Séance du & juillet 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif à diverses 
dispositions d'ordre fiscal, transrais par M. le président de l'Asserm- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la Répuslique (1). 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 

- Paris, le 7 juillet 1954. 

Monsieur le pr'sident, 

Dan Sa séance du 6 juillet 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi relatif à diverses disposilions d'ordre fiscal, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, Inonsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Sisné: AxpRé LE Troquer, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


suil: 
PROJET DE LOI 
Tireg er 
Aménagements fiscaux. 
OR ES ie lee es PONS PU EA PTT TINUER 
Art. 4% Lis, — L'arlicle 2 du code général des itupôls est complété 


par l'alinéa suivant: 
Toulelois, les jeunes agriculteurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral initial inférieur à 1.000 FE exonérés du payement de 


DARZT EC 


la lase proportionnelle frappant les hénéfices de l'exploitation 
agricole, pendant les cinq premières annces de leur installation. » 
Art. 1 fer, — Sont ajoutés à la fin du premier alinéa de l'article 31 


du code géuéral des impôts, les mots ci 


à l'exception des artisans pêcheurs, le: 


revenus au titre de 


leurs rémunérations dilès « à la par élant considérés comme des 
SAIS. » 
M A de EP M EE ME CE 
Arl. {Â® quinquies. — Le premier alinéa de larlicle 25 de la loi 


no 05-0653 du 2 juiliet 1953 est complété comme suit: 
« … a valeur résiduelle de: parts 
sur quarante anx. » 


dites actions ou élanteamortis. 

Art, fer series. — Ji est ajouté au code générai des impôts un 
nouvel article 40 bis ainsi tibellé: 

« Pour l'apolication de l'article 40, les terrains apnartenant à des 
sociétés coogéralives de construction qui auront fait, au moment 
de ieur aliénation, l'objet d'une autorisation de lotir, dans les condi- 
tions prévues par la loi d'urbanisme du 15 juin 193%, sont considérés 
comme éléments de l'actif inumobilisé. 

« Toutefois, le bénéfice des disposilions du présent articie est 
subordonné au remploi des plus-values ajoutées au prix de revient 
des éléments cédés, soit en l’acquisilion et en l'amépagerment de 
terrains en vue de leur lolissement, soit en Ja construction de loge- 
ments. 

« Le remploi ainsi prévu ne saurait étre considéré 
vant satisfaire à l'obligation pour les employeurs de 
l'effort de construction résultant des disposilions du décret n° 
du 9 août 1953. » 

Art. 4 septies nouveau). — Le délai de trois ans prévu à 
ticle 10 du décret no 50-1153 du 15 septembre 1940 et à l'article 157 
quater du code général des impôts est remplacé par un délai de 
quatre ans, 

Art, 2, — 14, — L'article 95, paragraphe 2°, du code 
impôts, est complété ainsi qu'il suit: 

« … ainsi qu'aux socié'és civiles formées uniquement 
membres d'indivisions provenant de successions ou donations à 
son des terrains compris dans ces indivisions. » 

2, — L'article 42 bis du code général 
comme ji: suit: 

« Les plus-values réalisées par les 
l'article 935 ci-dessus à l'occasion des ventes de terrains qui leur 
appartiennent depuis une dale antérieure au fe janvier 1934 et 
qu'elles ont été o'1 seront autorisées à lolir dans les condiliens 
prévues par Ja loi d'urbanisme no 324 du 15 juin 191%, ne seront 
coraprises dans jes bénéfices inposables que pour le quart on le liers 
de leur montant suivant que la vente interviendra avant le 1 jan- 
vier 1%7 ou le 1° janvier 1960. » 

3. — L'article 210 bis du code général des impôls est modifié 
come ji: suil: 

« Les plus-values réalisées par les sociélfs on persannes morales 
se livrant à des opérations visées à l’article 55, 2° ci-dessus, à locca- 
sion de la vente de terrains qui leur appartiennent depuis une date 
antérieure au {°° janvier 1954 et qu'elles ont été ou seront autorisées 
à lotir dans :es conditions prévues par ‘a loi d'urbanisme n° 324 du 
13 juin 4%43, ne seront comprises dans les bénéfices imposables que 
pour Ja moitié ou les deux tiers de leur montant suivant que la vente 
interviendra avant Je 1er janvier 197 ou le fer janvier 1960, » 


comme pot 
parliciper à 





entre es 
rui- 


des impôts est modifié 


personnes visées au 2% de 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), n°s 76:8, 7969, Nos, 
8216, 8261, 8376 el in-80 1432, 
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4. — Le bénéfice des dispositions insérées sous les paragraphes 1 
et 2 qui précèdent est subordonné à la mndilion que les actes 
de vente contiennent la déclaration que les terrains sont aestinés à 
la construction de maisons dont jies UWois quarts au moins de la 
superficie totale seront affectés à l'habitation et qu'ils portent obli- 
gation d'avoir terminé de con-lruire dans ur déiai maximum de 
quatre ais. 





5. — Le paragraphe 25° de l'aïtic'e 271 et le paragraphe 16 de 
l'article 290 du code générüi des unpôts seul complétés comme 
suil: 

ne snriftésa riviles rmées nn ment entrn lac mhres 
« … ou les sociétés civiles formées uniquement en les membres 


d'indivisions provenant de successions où de donations 


6. — Le droit supplémentaire prévu au paragraphe EF de l'ar- 
ticle 1271 quater du code général des impôts est fixé à 6 F par 
400 F. 

Art. 3. — 1. — Le deuxième aïinfa de ‘article G du décret no M-11%5 
du 1 seplembre 1950, modifié par l'article 2, paragraphe 2, du décret 
no 23-005 du 6 mai 1935, est à nouveau modiié comme suil: 

« Le h'néfice de ceile disposition est subordonné à la condition 
que le partage dont il s'agit suit constalé par un acle enregistré 
aval 

« — le fer janvier 4955 nour les sociétés dont la æonslitution est 
antérieure au fer janvier 1919; »…. 

(Le reste sans changement.) 


3 — L'enregistrement du partage à litre pur et simpie fait à ses 
membres, par une sociélé ne rermplissant pas les condilions pour 
hénétdicier des disposilions de l'arlice 6 du décret du IS septembre 


fou modifié, d'immeubles hâlis existant daus son palrimoine au 
21 décembre 1953 et dont les trois quarts au moins de la superficie 
tolae sont'affeciés à l'usage d'habitation pourra ètre requis moyen 
nant ‘e paverment d'une laxe de 8 p. fo9 sur :a valeur des smmeubles 
à la date du partage, sous reserve que l'acte constatant celle opé- 
ration soit soumis à la formalité avant le 1er janvier 1056. 

La perceplion de cetle taxe sera effectuée seïon les règles et sons 
les sanctions appiicabls en malière de droits d'enresistrement: elle 
couvrira impôt sur les sociétés, l'impôt sar le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnele et Sirlaxe progressive) et les drails 
d'enresistrement susceplib'es d'être réc'amés, du chef de l'opération, 
tant à la sociélé qu'aux altribulaires, 

Ladi'e taxe ne sera pas adimise en déduction pour l'assielte de 
l'impôt sur le re,enu des personnes physiques, ni de l'impôt sur les 
sucette, 

Aït. 4 his. — T., — Dans Partcle 63, troisième alinéa du code géné- 
ral des impôts, le moi: 

« Salmeonicoles », est remp'aré par 

I — Le paragraphe 2e de l'article 271 du code genréal des 
impots et le paragraphe 200 de l'article 220 du méme code sont 
moditics comme sul: 

« La vente par les aviculleurs et les pisciculleurs des produits de 
leur exploitation, » 

Art. 5% ter. — Les entreprises assujetlies à i'impôt sur le revenn 
des personnes physiques ou à l'impôt sur les sociétés sont autori- 
sées à déduire du montant de leur bénéfice imposable, dans la limite 
de 1 p. 1.000 de leur chiffre d'affaires, les versements qu'elles ont 
effectués au profit d'œuires où d'organisimes d'intérêt général, de 
caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social ou familial. 

Pour les autres contribuables, la déduction est admise dans la 
Lunite de 0, p. 100 du revenu imposable 

L's dispositions du pr'sent article s'appliquent aux sommes ver- 





le mot: « miscico!es » 


sées à comp'er du 1° janvier 1954. 
Art, 4. — 8 9, -— Le troisième alinéa de l'article 118 du code 
gét | des impôts est modifié comme suit: 


La même exempiion est applicable aux dividendes, intérêts, 
rrorates et tous autres produits des valeurs mobilières étrangères 
h'entrant pas dans les prévisions de l'alinéa fer, lorsque ces valeurs 
couvrent, dans la monnaie où ils ont élé pris, des engagements 
contractée en monnaie étrangère et dans la mesure où elles cor- 
respondent à des réserves techniques obilgatoires calculées d'après 
la législation française sur le contrôle des assurances, » 

$ 2. — 11 est ajouté, au même article, un quatrièine alinéa ainsi 


Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables, lorsque 
les produits des valeurs mobilières étrangères sont exonérés d impot 
dans l'Eta! de la collectivité émettrice, en raison d'une convention 
e double imposition passée avec la France. » 

Art, 5, — Les dispositions de l'article 1135 du code général des 
impôts et celles des deuxième et troisième alintas de l'article 216 
de re code ne sont pas applicables aux produits des actions des 
socié'és d'inves!issements, 

Art. 5 his, — L'article 160 du code général des impôts est modifié 
ainsi qu'il suit: 

«& Art, 160, — Lorsqu'un associé, actionnaire, commanditaire ou 
porleur de parts bénéficiaires cède à un tiers, pendant la durée de 
la Société, tont ou pariie de ses droits sociaux, l'excédent du prix 
de cession sur le prix d'acqu.silion — ou la valeur au 4% jan- 
vier 19:9 affectée d'un coefficient, si cette valeur corrivée est Stipé- 
reure au prix d'acquisition où encore le prix d'acquisilion affecté 
d'un coefficient si celle acquisilon ect postérieure au fer janvier 
1919 — de ces droits est compris dans les bases de la surtaxe 
progressive due par l'intéressé. Toulefois, la plus-value imposable est 
Limitée à Ja moitié de l'excédent calculé par rapport à la valeur 
au {7 janviez; 1919 non réévaluée ou, s'il est inférieur, au prix 
d'acqu <ition. 

« Le coefficient visé à l'alinéa précédent est celui prévn en 
malière de réévalualion des bilans pour l'année 1958: si l'acquisition 
est poslérienre au {7 janvier 1939, le coefficient applicable est celui 
de L'année précédant l'année d'acquisition, 


f 1 


« ilcio.s, l'imposition de la plus-value ainsi réalisée... » 
(Le reste sans changement.) 
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MR D D M ls pra ee à S 10 6 0 s de 6.0 04 à à à « & 6 6 
Art. o quairr (nouveau L'arlicte f#% du code general des 
impôts est complété par un paragraphe So ainsi conçu 
icit 


« So le def résultant, pour le \âlenux classés ou inscrits À 
l'inventaire su plémentaire des monuments histo n j' l'exré- 
dent des charges sur le revenu brut, dans la mesure où ce déficit 


nest pas entré en comple pour la délermination de la taxe propur- 
Uüonneile , 


Art. 6 Le paragraphe fer de l'article 264 du de général 
des imipols ri tif à l'établissement de Ia surtaxe proressite en 
cas de décès du contribuable est complété par un Woisitime alinéa 


aitisi ‘1 


Pour l'établissement de Ja rlaxe progressive lue en x tu des 

dispositions qui précèdent, sont admis en déduction les impôts x 
à L'article 14-30 du présent code qu nt tx uittés au cours de 
l'année de lamposition o [ui se ran ent à des « wation 
criles, soit par le déf 1 dans les délais téguux ) par le h Liers 
du chef du défunt à l'occasion du décès. » 

Art. ÿ . - A . 

Art, S ° . . . 

Ar ” S l 1je lle \ la del prevue a iragt he fe 
de l'article 170 du code génét des impôts, quel q t le 
inontant de leur revenu 

fo Les personnes Jul pois | { 1 1 n de tourisme ou ne 
vou! de tourisme destinés exclu cmment au tra ort des pet \ 
nes où 1 vacht où baleau de plai-ain ju un où plusieur VAUX 


de cour-e 


2 Les POTSONneS Ur CM] lient un domest qui 

3 Les personnes qui ont à leur dispo ni une où plusieurs 
résidences secondares, permanentes où leimporaires, en France ou 
hors de France 

4e Les pr in dont la réside é principale pr ‘ ne val r 
locative avant exrédé, au cours de L'aunce de l'impos tion, foto 
à Paris e! dans les communes siluées dans HN Fason de Ju kilc- 
mètres de Paris, 55.00 F dans les autres lovalile à 

L'amende pri e à l'article 17%, du de genér pri 6 peut 
Cire üpplhquee aux personnes qui no T sa n i e dulai 
lcgal à obligation édictée à lalinea p ten 

\rt, fo Le deuxièine alinéa de l'article 179 du code EL cra! des 
Hnpols et Comm] té cotnime suit 

« Toutefois, les contribuables qui, outre le b'ncflre | nwenant 
d'une extoilation agt où, ont disposé de revenus d'autres ca'é- 
Sories dépassant Je chiffre à partir duque s sont passibles, eu 
égard à leur situalion de famille, de la Ssurtaxe progres ‘ sont 
tenus de souscrire, à titre provisoire, dans le délai prévu au premier 


alinea du présent arlicie, la d'clara'ion de ces autre l'eVENUS, » 


Art, 10 Lis, — 


art lo ter - Les soriétés cooréra éæ de const! L'on qui pro- 
cédent, sans but lucratif, au Uussement et À la vente de terrains 


leur Appharlenant, sont exonvrees de I! impôt sur les suciétés et 
des taxes sur le clutfre d'affaires. 
Art. 10 quater. . 


ss à sé . dé C0 dé 6. 6% 
r!, 10 quinqui ‘ . . . . . = 
fl. 11 L'article 2233 du code général des impôts est modifié 

Comine lil V 
« Sont affrar ils de \ {an 
« {9 Les artisans s au rt tre des méliers et 1] veuves 

d'artisans occupant un ou l pret le ru de x 3; 

uvee "sie: 11h nir rér vr d \phpret lissage 1 Cle püsse lans 

les cond o! provues aux art s !° > el 3 du re | ] » 
du trava r-que la base annuelle d'imposilion déterminée confor 

Mimet IX dispo ns de lat e 22 ciapr nexcode pa In 

INitHoti «| fran 
Le reste ingement.) 

Art. 11 his veau Da e texte de l'article 1454 (150) 
du code gén les jimpot ‘ mot 

ë® pont le 1x ilis sont miuiae pa pie 

« ] moins d vingt an 
Art. 1 Le waragraphe I de l'article 13 de la i n° 1:02 

du 30 décembre 1952 est modifié comme it 

« I - En ë qui Co Verne les d parlements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, le taux maximum de l'imposition per. 
Cue au profit de chambres d'art ilure, en vertu de l'art æ 11% 
de l'orde ince n° 45-2322 du 19 oclobre 19%%%, es AT \ partir 
du fer janvier 193 à 1,25 p 100 dont 0,12 p 100 au ! fit «de 
l'assemblée permanente 4: présidents les ru 5 d l 
culture, » 

Art, 12 bis (nouveau, Pour l'application de l'a le 186 An 
code g'néral des npôl:, sont à milées nux enfants À Ja ire 
du contribuable, les personnes visés 1 articie 2:-11 de la loi 
No Ds-50% du 10 avri fut 

Art, 13. — Le igraphe 9 4 rlicle 1652 du code : l des 
lnpôls e<t rem] par la dispo À [ 

« 2, — Toutefo mpôt sur le revenu des personnes phy-iques 
(taxe proport fi { ifférent IUX rever de valeur mot res 
visés aux articles 108 à 125 du pr nt code sera provisoirement 
recouvré, au regard de l'ensemble des dispositior inséré: dans 
le livre H dudit code vant cles précédemment en vigueur 
pour la per‘ephon de mpôt sur le revenu de Vptaux mobilrer 

« Le régune définitif découlant des dispositior du codg gr'néral 
des in! era rendu ap} ble par décret 

« La ibstitution de ce régime au régime pros re | ra étre 
progressive et les décrets pour prévoir Île tres de transition 
et d'adaptation qui ivére it nréct iré ° 

1, 20 | RCE" + VEFTSETTLTLURCS. 
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Art. 15. — L'article 1683 du code général des impôts est complété 
par un alinéa ainsi rédigé: 

« %, — La femme est solidairement responsable, dans le: 
tions fixées par les alinéas précédents, de l'hnposilion à la taxe 
proporlionnelle assise au nom de son inari, dans ia mesure où celle 
huposilion est élablie à raison des revenus de la feinine, » 

Art, 16 L'article 1091 du code général des impôts est complété 
par un deuxiéme alinéa ainsi rédigé: 

« Les personnes qui, en exécution des dispositions des articles 1750 
et 1341 du présent code, out été condamnées comme coauleurs ou 
complices du délit visé à l'article 154% du présent code, sont lenues, 
solicairement avec Ja personne on  Florganisime redevah:e, au 
payement des retenues opérées au titre de la taxe proportionnelle, 
| iles corre pondantes. » 


condi- 


et Ces mmajoralions et amendes” fisc 

Art. 17. Les majorations prévues aux paragraphes 1 et 2 
(fer aiinéa) de l'article 1726 du code général des jmpôls sont 
étendu sous les méimes conditions, aux personnes morales et 


assocjations qui mont pas fourni en même teinps que leur décla- 


rolion de bénéfice ou de déficit l'état prévu au paragraphe 2 (2°) 
de l'articie 225 du code générat pr cité. 
Art, 18. — 1, Le défaut de produclion dans les délais légaux, 


par les entreprises inaustrielles où commerciales imposables d après 
leur bénéfice réel et par les sociétés ou personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, de la déclaration prévue aux articles 53 
et 22% ($S 1) du code général des impôts donne lieu, lorsque l'exer- 
cice est déficitaire, à l'application d’une amende fiscale de 10.000 F. 

2, La non-production de la déclaration prévue au premier alinéa 


de l'article 5% du code général des impôts donne licu à lapplf 


cation d'une aimende fiscale de 10000 F 
I en et de méme de toute infraction aux disposilions de 
l'article 222 et du paragraphe 2 (1°) de l'arlicle 223 du code général 


précité 

Sont abrogés : 

Le deuxième alinfa de l'article 1727-14 du code général des impôts 
dans la mesure où il vise le premier alinéa de larticle 51 de ce 
cote 

Le deuxième 
code. 

3. Les dispositions de l'article 
sont applicables en ce qui concerne Îles 
aux paragraphes 4 et 2 cidiessus 

Art. 19. Le deuxième alinéa du paragraphe fer de larlicle 1795 
du code général des impôts est modilié cormme suit: 

« Lorsque la déclaralion n'a pas été souscrite dans les délais 
fixés par les articles 87 et 89, l'amende est majorée... » 

(La fin de l'alinéa sans changement.) 

Art, 20, — L'article 1739 du code général des impots est modifié 
comme suil: 

« Toute infraction aux prescriptions de l'article 1656 relalif à la 
déclaration des propriétaires et principaux locataires d'immeubles 
bätis donne lieu à l'application d'une amende de %00 F encourue 
autant de fois qu'il est relevé d'omissions où d'inexactitudes dans 
les renseignements qui doivent être fournis. Le montant de cetle 
amende ne peut, toutefois, étre inférieur à 1.000 F pour chaque décla- 
sation comportant une omission où une ineéxactitude. » 

Art. 20 bis (nouveau), — I. — Les disposilions de l'article 1369 
du code général des impôts sont étendues à tous les impôts et taxes 
visés dans ce code, Les infractions constatées dans les formes propres 
à chacue nature d'imoôts et taxes sont réprimées par 'e tribunal cor- 
rectionnel à la requéte de l'administration compétente, 
prévues au premier alinéa de l'article 1839 du code 
seront appliquée; à quiconque aura, de quelque 
tenté d'empêcher l'exercice du 
% alinéa du même article 
le public à empêcher 


articles 1728 et 1729 dudit 


alinfa de chacun des 
1752 du code général des impôts 
umendes fiscales prévues 


Les peines 
général des impots 
manière que ce soit, empêché ou 
contrôle fiscal, et les peines prévues au 
seront appliquées à quiconque aura incilé 
l'exercice du contrô'e fiscal. 
chiffre fixé au 3e alinéa de l'article 183 du code géné- 
ral des impôts au-dessus duquel cesse de s'appliquer le taux réduil 
de la taxe proportionnelle prévu audit alinéa est porté de 260.000 F 
à 410.00) F. 

Art. 20 ter (nouveau), — N'est pas assujetti à la contribution fon- 
cière, pour l'immeuble qu'il habile, le propriétaire ou l'usufruilier, 
s'il est âvé de plus de 75 ans, à la condition qu'il ne soit passible 
ni de la surtaxe progressive ni de la taxe proportionnelle sur les 
bénéfices où revenus professionnels et que l'immeuble ne fasse pas 
l'objet d'une Iocation, 

Aït, 20 quater (nouveau). — Les entreprises avant une activité non 
commerciale au sens de l'article 92, paragraphe 1er, du code général 
des impôts et imposalces d'après 'e régime de la déclaration con- 
trôlée, sont admises au bénéfice des dispositions des articles 24 et 
25 de Ja loi no 55-643 du 2% juillet 1953 sous les conditions €t 
réserves prévues auxdits articles. 

Art, 20 quinquies (nouveau), — Pour l'établissement de la surtaxe 
irogressive, les revenus de valeurs mobilières étrangères échus entre 
le 1e juin 1950 et le 31 décembre 1931 et encaissés après celte 
dernière dale pourront, si le contribuable en fait la demande et à 
charge pour lui d'apporter les justifications utiles, être répartis par 
parts égales sur l'année de leur perception et les sept années anté- 
rieures, sans toutefois que Ja durée totale de cet étalement puisse 
étre supérieure en nombre d'années au cours desquelles les cou- 
pons ont été échus, 

Les impositions correspondantes seront mises en recouvrement 
nonobstant l'expiration des délais prévus à l'article 1%56 du code 
général des impôts. 

En ce qui concerne les sommes encaissées avant le 1e janvier 
1954, la demande visée ci-dessus devra être adressée à l'inspecteur 
des contributions directes du lien du domicile avant le 1 janvier 
195%, sans préjudice, le cas échéant, du délai normal de récla- 
malion. 








Art. 20 series (nouveau). — Toute proposition de rehaussement 
formaulée à l'occasion d'un contrôle fiscai est nulle si elle ne men- 
tionne pas que le contribuable a la faculté de <e faire assister par 
Ua conseil de sun choix pour discuter cette proposilion ou pour y 
répondre. 

Art. 20 seplies (nouveau). — La date limite de parement des 
impôts est fixée, pour les contribuables agriculteurs, du 1 décern- 
bre 1%1. 

Art. 20 octies (nouveau), — 1. — Pour l'application des taxes sur 
le chiffre d'affaires aux opéralions effectuées par les entreprises de 
transport, ne doivent pas être considérés comme prestalions de 
services rendues en France, quel que soit le mode de transport 
uthijse : 

a) Les transports de voyageurs effectués dans un même véhicule 
de la France vers l'étranger ou de l'étranger vers la France, 

Toutefois, les voyages cireulaires touristiques comportant le départ 
de France et le retour en France des voyageurs restent régis par 
l'arlicle 2 de La loi n° 54-404 du 10 avril 4954; 

b) Les transports de marchandises eflectués dans un même véhi- 
cule de France vers l'étranger. 

IE —- La déduction grévue à l'article 20, paragraphe 1 de la 
loi n° 54-404 du 10 avril 195% est autorisée dès la promulgation de la 
loi en ce qui concerne la taxe sur les prestations de ser- 
inarchandises à destination de 


présente 


vices applicabie aux transports de 
l'étranger. 
IH, — Les dispositions du paragraphe 4 de l'article 6 de la lot 


n° 53-404 du 10 avril 1954 sonl abrogées, 

Art. 20 nonies (nouveau). — Par dérogation à l'article 5 de Ja 
loi minière du 21 aviil 1510, le titulaire d'un permis exclusif de 
recherches d'hydrocarbures qui, remplissant les conditions requises 
par l'article 16 de ladite loi, a droit à l'obtention d'une concession, 
peut, par arrété du ministre chargé des mines, tre aulorisé à en 
commencer lexploitation avant que soit instituée la concession, 
Dans ce cas, les clauses du cahier des charges de la concession 
jouent rélroart:vement dès le début de l'exploitation. 

Art. 21. — Il est ajouté à l'article 301 du code général des impôts 
un paragraphe ainsi rédigé: 

« Les taxes visées au présent titre ne sont pas applicables aux 
ventes et iimporlalions portaut sur le riz dans ie déparlement de la 
Réunion, » 

Art. 21 bis (nouveau), — Pour l'évalualion des revenus des pro- 
priétés non bâties, en vue de l'application de Ja contribution fon- 
cière et des taxes assimilées, ne sont pas comprises dans le groupe 
neuf de nalures de cul'ures prévues à l'article 18 de l'instruction de 
la direction générale des contributions directes du 31 décembre 1908, 
les pépinières exploitées sur terrains non aménagés; ces pépinières 
doivent être comprises dans la catégorie des « terres » à la classe 
correspondant aux caractéristiques du terrain. 

La présente disposition sera applicable pour la première fois à Ja 
contribution foncière établie en 194. 

Art. 21 fer (nouveau) — Sont exemplés de la taxe sur la valeur 
ajoutée, de la taxe sur les prestations de services et de la taxe sur 
les transactions, les affaires de vente, de commissions, de courtage 
et de façon portant sur les journaux et publications périmiiques, 
Inais seuiciment en ce qui concerne le produit des abonnements, de 
la vente au numero et de la vente des déchets d'imprimerie, ainsi 
que les Travaux de composition et d'impressions des journaux, sous 
la réserve que ces journaux et publication périodiques rempuiissent 
les conditions prévues par le décret du 13 juillet 193%, pris en applis 
cation de l'article 52 de Ja loi du 28 février 1934. 

Art. 22, —L'exonération prévue à l'article 271, alinéa 11°, du code 
téneéral des impôls est élendue, dans les mêmes condition, aux 
disques de phonographe. 

Art, 23 — L'article 271, alinéa 2e, 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« 29 Les affaires de ventes portant sur le lait livré pour l'ali- 
mentation, soit à l'état naturel, éoil à l'élat concentré, sucré ou 
non sucré, Soit en poudre, sucré ou non sucré, sur les laits aro- 
matisés ou fermentiés ou les deux à la fois, les yaourts ou yoghourts, 
sur la erème de lait, les beurres et les fromages: » 

Art. %3 bis. — Sont souris au taux de la taxe à la production 
prévu à l'article 262 du code général des impôts: 

« Les produits de charcuterie, plals préparés et conserves de 
viande contenant, par rapport au poids net total du produit fini, 
20 p. 100 au moins de viandes et abats de triperie couverts par le 
payement de la laxe de circulation instüilute par l'article 17 de la loi 
n° 951-198 du 24 mai 1991, » 

Les condilions d'application de cette disposition seront fixées pa? 
arrêtées du secrétaire d'Etat au budget, 

POUR NE EE NN ES TE TR A TR CS 

Art. 23 quater. — Les taxes sur le chiffre d'affaires ne sont pas 
applicabies aux régies municipales qui présentent un intérêt collectif 
de nature sociale, cullurelle, éducative ou touristique, ainsi qu'aux 
régies de services publics, qu'eiles soient ou non déficitaires, à 
Iuoins que, dans le ressort de la collectivité locale dont elles dépen- 
dent, ces régies soient exploitées en concurrence avec des entreprises 
jrivées ayant le même objet, 

La disposition qu précède a un caractère inlerprélatif. 

CT TR ES de Nes à à ne 8 à À d'à vi6 à 05 % 

Art, 23 series. — L'article 274, paragraphe 2, du code général des 
impôts est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Touteï'ois, en ce qui concerne les commissionnaires de trans- 
ports on transilaires, même traitant à forfait, le chiffre d'affaires est 
constitué par leur rémunération brute, c’est-à-dire par la totalité des 
sommes encaissées par eux, déduction faite des seuls débours affé- 
rents au transport lui-même (y compris les frais de chargement et 
de déchargement proprement dits et les frais de manutention, dans la 
mesure où ces derniers sont indispensables au transport lui-même) 
et au dédouanement, pourvu qu'il soit justifié desdits débours, 
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«a Les dispositions du présent paragraphe sont anpiicables aux En raison du principe de non rétroactivité, la doi, si elle était 
transitaires, même iorsque les opérations de dédouanement ont été adoptée, ne serait normalement applicable qu'en 1957, année où 
effectuées pour leur comple par un de leurs confrères, » seront de nouveau révisées les listes électorales Elle ne pourrait 

Art. 2% seplies — 1. — L'article 251, paragraphe 9 b) du code donc avoir d'effet pratique pour lea cle ms trie des qui dent 
géneral des impôts est modiflé comme suit: avoir heu € [EU apres reviston des list velorales { cunent 

«a b) Les ventes faites aux entreprises vsées À l'alinéa précédent en cours d'élaboralion, que st des dispositions transitoires élaient 
et portant sur les papiers, les encres et leurs solvants destinés à prévues à cet effet 
l'impression de leurs Journaux les ventes de produits destinés à Ja Ces mesures transitoires devraient consister dans l'ouverture d'une 
fabrication de ces papiers et les frais de livraison des journaux nouvelle période de revision des listes électorales 
édités ! ‘es mémes enireprises, 0 Tous les membres de voire commission ont déplorés le surcroît de 

JL — Les dispositions du derner alinéa de l'artic'e 2% de la lai fravail qui va être ainsi imposé aux administrateur lorauv Île 
ne ii du 10 avril 195% portant réforme fiscate sont applicables n'ont pas cru devoir s'arrêter à cet incon nt, me it que, 
aux malsriels destinés aux travaux de composition et d'impression puisque la réforme projetée élait bonne, elle desait ippliquer 
des entreurises de presse bénéficiant des dispositions de l'article 251, intégralement dès 195%. 
de, du vodr généra! des :mpots. a : ; : Or, si des di<posilions transitoires n'étaient pas pm t les 

Art, orties, — HN est ajouté, sous l'alinéa 1% de l'arlic'e 271 du élections de 1955 se déronleraient sous un régime bâtant. ctectorat 
code £ i des impôts un alinéa nouveau ainsi concu: et éligibilité Clant plus fondés sur les mêmes } ipre 

« En t qu'elie vise l'électricité, l'exonération prévue ci-dessus La comanission de l'agriculture, pour favoriser une p srande 
concerne luutes les ventes d'électricité faites, à quelque titre que re participation au vote, demande au Gonverneiment d la 
soil par is étab} ssements Crees par l'art le 2 de la loi no AG-G2N du tixatoon vu theis d'avril des « jons aux chatbr | ire 
8 avr! loi sur la nalionaiisation de l'électricité et du gaz, les régies car les condilions altimosphériq les mois de f er « un { 
et autres srganismes visés à l'article 23 de ladite loi, » peu favorables au dép nent des cuilivateurs da nes 

Art 23 nones. — e eee ss Fegtolis 

Art :2deries nouveau). : Le dernier atinéa de l'arlic'e 4, para- D'autre part une telle mesure aurait l'avanlare our «! 
graphe ?. de la loi no 34 10% du 19 avril 1954 porlant réforme fiscale Lions de 165 d'augmenter le délai de la vision de les to 
est modifé et rédigé comme sul: è | rales à laquelle devront pros les mairies. 

Cette “jon est ouverte aux intire<s «, soil pour tout on partie Espéra! que Je vole définitif de la réform pourra F ; : 
des prod ls livrés ou services rendus à d'autres assuielt is à la taxe avant la « ralion du Parler de facon à ! + . entrée 
sur la va'eur ajoutée, soil pour l'ensembie de leurs affaires, on vign r dés 195 et sa a Coup voire “nn ' QE 

Déiheré ch scance publique, à Paris, le 6 juiliei 151. desnmanude de Lbicn vouloir an] ter ja Prop lou de | Mat ja icrneur 

Le président, suit: 
Signé: Axpnk LE TROQUER. 
FROPOSITION DE Lol 

Art. fer, - L'article » de la loi du ju 194 relative aut 

° Chambres d'agricullure est modifie Mine il 

ANNEXE N°392 EL do Lo 
hrs « a) D'étlre iscruls sur une ft »s électoral: j ‘li qu 
« h) L'être Agés de 21 ans révolus au plus lard le dernier jour 
: - "ES Li 7 du délai tuparti pour l'insertption des électeurs ur la liste écial 
session de 19%5% — Séance du S juillel 1%.) du chats æ d Le re Lois je , 
Le reste sans changement 

RAPPORT fait an nom de la commission de l'agriculture sur la Are, 2. L'article 15 de la loi du 93 janvier 1924 relalive aux 

proposition de loi, adoptée par l'Assemilée nationale, relative aux Chambres d'agriculture est modifié comme suit 

condlions d'âge exig‘es pour l'électorat et l'éligibilité aux « Art. 1: Sont éligibles tous les électeurs OU TT \ l'article 3 

chambres d'agricuiture, par M. Primel, sénaleur (1), âgés de 2 ans révolus et ne figurant sur aucune liste électorale 

professi liiieile . 

Me-dares, messieurs. l'Assemblée nalionale a, dans sn séance Le resle Sans changement.) | . 
du * jun dernier, adoplé sans débat, sur le rapport de M. Ballat, s (RoUyCaU Le En oi d nnstiqire, el Ronostant laut che 
une proposition de loi abaissant l'age requis pour léiectorat et po sm pe pas dde re : bts vs » Ji 14 4 tnodifies es Iestires 
Lélgibihté aux chambres d'agriculture. de — s seront appliquées en vue des élections prévues en { cs 

sous l'empire de la législation actuellement en vigneur — loi du # th it ni. E ar : dal | de la pro palin de la présente 
3 janvier 1924 — les agriculteurs ne sont électeurs que s'ils sont Dr ICS PROPOS VOOR ANICRES, OURS EOURES 28 CORAUNES. CEUE: 
Agés de vingt-cinq ans au moins, éligibles qu'après avoir dépassé et td oncant une hotivelle revision des listes € iles, 
trente ie ] E ù : Dans les vingt jours qui « url l'affichage de cv: i les 

Comme l'Assemblée nationale votre commission de l'agriculture “ele - "ha | done ia bete tr La RD à UE +à 23, > 
a pen-é qu'il convenait de modifier ces limile elle vous propose te #4 Ve € ies À L 3 Le. CS VOIS NOR el 

: ; , . ñ à al, Li 1 S doposée à Ia mairie dans Îles otid Je 
de fixer respectivement à vingt et un et vingt-cinq ans les âges l'article 8 de la loi du 3% janvier 1994 Dans la huitalh 1! t 
requis pour Féleclorat et léligibilité. aber Ja en ) = \ à huilaine qui suivra 

D'assez nombreuses raisons, en effet, justifient une telle mesure l'expiration de ce délai, la mairie transimelltra an juge de paix les 

 @ LS Per , . h réciamalions écartées par la commission L'action de la justire 
ou, mieux, la rendent nécessaire, devra s'exercer dans les trois semaines qui suivront, dans les con 

Dejuis 1924. trente ans se sont écoulés, trente ans pendant les- ditions prévues aux artis ds. Là (1. 12 de la loi du ? fnnvier 104 
quels la soeiété à sinsuliérement évolué, La guerre, les périodes La liste électorale. reciifiée s'1 Ÿ à lieu. en ts de a Le 
troubloes, les mœurs nouvelles aussi, ont souvent amené les jeunes judiviaires, sera définitivement close à l'expiratio ie ce dernier 


agri eurs à assumer des charges el des responsabilités bien plus 
tôt que leurs pères eux-mêmes ne l'avaient fait, 
Les progrès, encore trop lents mais indiscutables, de 


notre ensei- 


gnement agricole, le verligineux développement des méthodes et 
des techniques culturales d'aujourd'hui font que lon peut affirmer 
que le jeune paysan atteint plus rapidement sa maturité en 1954 


qu'en 1920 ou 1925. 

Un auire argument milite encore en faveur de l'abaiscement des 
âge que nous vous proposons: n'est-il pas anormal de voir le mème 
agriculteur être jugé capable dés 21 ans d'exercer ses droits politi- 
ques Sohnéraux el condamné à attendre deux ans de plus pour pou- 


Voir d'sigyner ses représentants aux chambres d'agriculture *? 
De méine, en ce qui concerne les élhgibilités poliliques, vous 
Connaissez Ja tendance qui s'est manifestée ces dernières années, 


lant en France que dans les principaux: pays élrangers: elle est 
AUSSI di « rajeunisserment », 

Pour ces diverses considérations, votre commission vous propose 
donc en quelque sorte, aujourd'hui, d'aligner les règles présidant 


aux éections aux chambres d'agricullure sur des dispositions élec- 
lorales plus générales, 


Examinant les diverses répercussions du texte qui lui était sou-- 


Imis par l'Assemblée nalionale, votre commission à élé amenée à 
déceler un aspect délicat du problème: en application de la loi dn 
3 janvier 192% et du règlement d'administration publique du ‘9 
Inars 1929 modifiés, il vient d'être procédé aux opérations de révi- 
sion de la liste électorale dans près de la moitié des circonscriptions. 


Ces opérations, conformément aux textes actuellement en vigueur, 
ont débuté, avant le 31 mars dernier, par l'affichage des avis 
préfectoraux. Avant le 20 avril ont été recueillies les déclarations 


des électeurs et les listes électorales ont élé déposées le 2 mai dans 
les inairies, Jusqu'au fer juillet, date de clôture définitive des listes 
éleclorales, s'est déroulée la procédure des réclamalions relatives 
aux inscriptions, 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisi), nos 74:39, 8152 et 
ln-Se 100; Conseil de la République, ne 321 (année 1904). 





De | 





délai, 


ANNEXE N'393 


(Session de 195%, — Séance du 8 juillet 1954.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à autoriser 


le président de la République à rallier la Convention ire À 

Paris le {°r juillet 195% pour 1 iblissesment d “ Organisation 

européenne jiir la recherche nucléaire, Iran par M Le pré 

sident de l'Assemblée nationale à M. le président du Con-eil de 
la République (1 Renvoyé à la commission des affaire rat 
ervs 
Paris, le 7 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

Dan: <a séance du 6 juillet 1451 Assemblée nalionale à ndonté 
un projet de loi tendant à autoriser le président de la R'publique 
à ralifier la Convention signée à Paris le fer juillet 1933 pour ta 
blissement d'une organisation européenne pour La recherché 
nucléaire, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adre<-er une expédition authent e de re 
projet de joi, dont je vous prie de vouloir bien iisir, pour avis, 1@ 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de et envol 

Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute cons 
dération. 

Le président de l'Assembiée nut male, 
Signé Avoné Le Trouorre 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e légist.), mes 7088, SG, KT, 87,5 

et in-3° fh521, 
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— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
guil : 


PROJET LE LOI 


Aït, for — Te Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention signée à Paris le 1 juillet 1953 pour i établissement 
d'une organisation européenne pour ja recherche nucléaire, ainsi 
que le protocole financier annexe, dont les textes son! joints à la 
présen'e oi, 

Art. 2, — Le Gouvernement devra prendre toules mesures pour 
doter la recherche nucléaire française d'accélérateurs de particules 
couvrant la garmme des diverses puissances nécessitées par Îles 
recherches modernes, et pour former des chercheurs en nombre 
gsuflisant, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 juillet 1954. 

Le président, 
Signé: ANDRÉ LE THOQUER. 


—— 2 —— 


ANNEXE N'394 


Session de 1%. — Séance du 8 juillet 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja défense nationale 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
‘ unplétant là loi du 43 décembre 1932 relalive au recrutement 
de l'armie de mer et à l'organisalion de ses réserves, par M, Yves 
Estève, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, les étudiants en médecine, pharmacie et 
clururgie dentaire ac-omplissant leurs obligations légales dans Far 
mée de zner sont, à ce jour, régis por les dispositions de l'article 64 
de la loi du 13 décembre 1922. 

La méme catégorie d'éludiants en service dans l’armée de terre 
st soumise aux conditions d'un texte plus récent, la loi n° 5232 du 
janvier 192, avant modifié l'arucle 37 de la loi du 31 mars 1928 
ir Le recrutement de l'armée, 

be l'examen comparé des deux textes, il résulle que ceux de ces 
étudiants incorporés dans l'armée de mer munis des mêmes diplômes 

u d'un niveau de scolarité analogue à celui de leurs camarades de 
rinée de terre paraissent défavorisés par rapport à ces derniers. 
Il importail donc que, dans un esprit de justice, une amélioration 
sensible füt apportée an texte en vigueur (art. 64 de la loi du 
43 décembre 19%21 en harmoni<ant les conditions de recrutement et 
de promotion communes aux deux armes, au cours du service actif 
éga!. 

Toutefois, si l'article 97 de la loi no 52% du 7 janvier 1952 stipu- 
lait la nécessité, pour les étudiants incorporés dans l'armée de 
terre, de suivre, au cours des cinq prerniers mois de service, une 
périole d'instruction dans un peloton spécial du service de santé 
militaire à l'expiration de laquelle était institué un concours avec 
classement de service, cette disposition semble superflue pour jes 
étudiants incorporés dans la marine, du fait de leur nombre limilé 
et de leur affectation pendant ces cinq premiers mois dans les éla- 
blissements qualiflés du service de la santé maritime. : 

LU y a lieu de signaler qu'une erreur de rédaction s'est glissée à 
la fin du 4e paragraphe de l'article fer: il faut lire: « de 3e classe 
de réserve » au lieu de: « dans la 3° ciasse de réserve ». 

C'est pourquoi voire commission de la défense nationale vous 
demande d'adopter, sous réserve de la modification de forme qui 
vient d'être signalée, le projet de loi suivant: 


PHOJET DE LOI 


Art, fer — La loi du 13 décembre 1992 relative au recrutement de 
l'année de mer et à l'organisation de ses réserves est complété par 
Particle 6% bis suivant: 

« Art. Ga bis. — Les grades de médecin, de pharmacien-chimiste 
ou de chirurgien-dentiste auxiliaire, peuvent être conférés, après les 
cinq premiers mois de service, aux personnels de l'armée de mer 
appartenant aux calégories suivantes: 

« Catégorie A. — Personnels en possession du diplôme d'Etat de 
docteur en médecine, de pharmacien où de chirurgien-dentiste, étu- 
diants en médecine nommés aux concours, internes titulaires des 
hôpitaux dans une ville de faculté et réunissant les conditions légales 
pour pouvoir être autorisés à faire des remplacements. Fr 

« Catégorie B. — Autres personnels réunissant les conditions 
légales pour pouvoir étre autorisés à faire des remplacements. 

« Toutefois, après constatation de leur aptitude et jusqu'à concur- 
rence du nombre de places fixé annuellement par le secrétaire 
d'Etat à la marine, les personnels appartenant à la catégorie A peu- 
vent tre nommés directement, après les cinq premiers mois de 
service, inédecins, pharmaciens chimistes ou chirurgiens-dentistes 
de 3e classe de réserve, 

« En outre, un certain nombre de médecins, pharmaciens-chimistes 
ou chirurgiens-dentistes auxiliaires, provenant de la catégorie A peu- 
vent, aprés un an de service, étre nommés médecins, pharmaciens- 
chimistes où chirurgiens-dentistes de 3e classe de réserve. 


« Les personnels des catégories A et B qui n'auraient pas été 
nominés aux grades de médecin, pharmacien-chirmiste ou chirurgier- 
dentiste auxiliaire dans les conditions indiquées ci-dessus, achèveront 
leur service actif comme inatelots-infirimiers. » 

Art. 2, — Les dispositions concernant le recrutement et la for- 
mation des inédecins, pharimaciens-chimistes et chirurgiens-dentistes 
de réserve prevus à l'article 64 de la loi du 13 décembre 192 relative 
au recrutement de l'armée de mer et à l’organisation de ses réserves, 
Imodifices par le décret du 27 mars 1939, sont abrogées. 


—— 





ANNEXE N°395 


(Session de 1%54. — Séance du 8 juillet 1054) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée nationale tendant 4 
indermniser les commerçants, industriels et artisans sinistrés Ge la 
perle de leur droit au baïl, transinise par M. le président de 
l'Assemblée nalionale à M, le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission de la reconstruction et 
des dorniinages de guerre.) 

Paris, le G juillet 1034. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 juin 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de Loi tendant à inderaniser les commerçants, irdus- 
triels et artisans sinistrés de la perle de leur droit au bail. 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Constituuon, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour &vis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accucer réceplion de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consids- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la 
tcheur suil: 


PROPOSITION DE LO]) 


Art. Îer, — Les personnes physiques ou morales ayant exercé une 
profession commerciale, industrielle où artisanale dans des jmimeu- 
bles ou locaux détruits pur faits de guerre, dont elles étaient lca- 
taires au moment du sinistre et qui ne peuvent bénéficier au report 
de leurs baux prévu par l'acte dit loi n° 722 du 28 juillet 1942 ou 
var la loi n° 49-1096 du 2 août 1919, ont droit à une indemnité cans 
a mesure du préjudice par elles subi de ce fait. 

L'indemnité est appréciée soit à la date de la réinstallation défi- 
nilive, quel que soit l'emplacement de cette réinstallation, soit à la 
düte à laquelle l'évaluation interviendra si, à cette date, ie sinistré 
uest pas réinstallé définitivement. 

Art. 2, — Sous la réserve que les avants droit remplissent les condi- 
tions fixées par les articles 10, 11 et 1% de la loi n° 46-29 du 
23 octobre 1916 pour bénéficier de la législation des domruages de 
guerre, l'indemnité est due par l'Elal: 

a) Si les conséquences de l'application de la législation sur l'ur- 
baüisme font obstacle au report du bail soit en empêchant la 
reconstruction de l'immeuble loué, soit en l'autorisant dans des 
condilions telles qu'elles ne permellent plus l'exploitation du fonds; 

ü) Si antérieurement à la publication de la loi n° 49-10% du 
2 aoû! 1949, le propriétaire avait oblenu l'autorisation de transférr 
l'inmeubie ou de le reconstruire à un emplacement différent de celui 
de l'immeuble détruit, d'après des plans définitivement agréés 
prévoyant la transformation ou le dsngemeat d'affectation de 
l'ancien immeuble ou des anciens locaux; 

€) Si antérieurement à la publication de la Joi n° 49-1096 du 
2 août 1949, en considération de plans définilivement agréés avant 
celle date, comportant l'autorisation de transférer ou de reconstruire 
ailleurs, le propriélaire avait consenti à des tiers, sur : immeuble 
reconstruit où à reconstruire, des droits localifs, avant date certaine, 
opposables à l'ancien locataire, dans des “ondilions excluant toute 
possibilité de report du bail pour ce dernier, et foule onéralion spé- 
culative pour le propriétaire ; 

d) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du 
bénélice de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1946, par application des 
articles 10, 11 et 1% de ladile loi. Toutefois si, par application des 
textes susvisés, ou si, par suile de nouvelles dispositions légeles ou 
réglementaires, le propriélaire est mis en possession de ses droits à 


-indemnilé, le locataire reversera à l'Etat l'indemnité qu'il a perçue 


au titre de la présente loi. 

Art. 3. — L'Etat n'aura pas à payer l'indemnité prévue à l'article 2 
s'il met à la disposition du locataire sinistré, dans un délai d'un ên 
à compler de la fixation définitive de son montant, un local avec 
concession d'un droit au bail similaire à celui interrompu. Toulefeis, 
le locataire sinistré pourra refuser le local qui lui est offert si 
celui-ci ne permet pas l'exercice de sa profession. 

L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablsimnent en faisant offre 
d'un droit au bail sur un local construit en apglisalion de l'ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 19435 ou encore. dans les conditions 
qui seront définies au décret prévu ee l'article 19 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951, dans un jimmmeuble construit par les ciganismes 
d'habitations à loyers modérés. 





1) Voir: Assemblée nationae (2 législ.), nos 7025, 8160, 8570 et 
inso fit; Conseil de la République, uo 323 (année 1954). 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nes 920, 2965, 4583, 4969, 
5893, 6168 et in-8e 1214 
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Art. 4. — Dans tous les cas autres que ceux énumérés à | 
ci-dessus, lorsque l'éviction d'un locataire provient du fait 
taire du propriétaire, l'indemmniié est à la charge de ce'u<i, 


Art. 5. — Toutes contestations afféren'es à l'application des 
i 


articles 2 el os de la présente loi sont i compélence des juridi 
tions instiltuées pour ie règlement des litiges soulevés par l'an 
cation de la légi- alion sur les dommages de guerre A défaut 
d'accord amiable, le montar de l'indemnité prévue à larticle 2 
est fixé par les mêmes juridictions 

A défa il d'accord amiable, l'indemnité prés le à l'arti le f de la 
présente loi est évaluée par le Tribunal civil conformément aux d 
posilions des alinéas 2 et % de l'article 4 de Ja loi du 30 juin 1926 
iodifice par la loi n° 46-754 du 18 avril 1916, réglant les rapports 
entre locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement 


COotumerciat eu 


des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
industriel. 


Les juridictions compétentes sont celles du lieu de l'immeubl: 
sinistré. 
Art. 6. — Toule personne qui, à l'occasion de la présente loi, aura 


fourni des déclarations où des renseignements inexacts, 
fait clablir sciemment des jusiiications 


peines prévues à l'article 72 de la loi no 


produit ou 
pure di ; 


10-2539 du ?s octobre 1916. 


inexactes sera 


- L'article 73 de la loi de finances n° 51-598 du 2 mai 1951 


Art. 7 
est abroge. 
Délibéré en Séance publique, à Paris, le 20 juin 1954. 


Le président, 


Signé: ANDRE LE TROQUER. 





ANNEXE N°396 


(Session de 1954, — Séance du 8 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi 
cation, des transports et du tourisme sur le projet de loi, adoplé 
par l'Assemblée nationale, autorsant le Président de la Répu- 
blique à ratitier la convention internationale des télécommuni- 
cations signée à Buenos-Aires (République Argentine), le 22 dé- 
cembre 192, par M. Lodéon, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'union 
tions est le seul organisme 
conime ayant compétence 
communications. 

Son siège est à Genève: son but est de faciliter les relations et la 
coopération entre les peuples pour le bon fonctionnement et l'amé 
lioration technique des télécommunications à des tarifs conciliables 
avec la qualité et les charges financières; la souverainelé de chaque 
pays est respectée pair le réglement interne en la matière, 

Datant de l'année 18% celle-ci à fuit l'objet 
internationale entre Soixante<lix pass, ter 


nternationale des ték 
international, 
pour les 


OfinunicCa 
reconnu par 10, N, U. 
questions inlternalionales de télé- 


d'une convention 


itoires où groubes de 


terriloires (dont les noms sont relevés en annexe) le 2 œtobre 1917 
à Atllantic-City (Elals-Unis), convention approuvée par la France 
par la loi n° 49-583 du 24 avril 1949. Cet accord international se 
substitue en les abrogeant -aux conventions télégraphiques de Paris 
de 1S65, de Vienne (186S), de Rome (IS72;, de Petershourz (IST 


ainsi qu'aux conventions radiotélégraphiques internationales de 
Berlin (1906), de Londres (1912), de Washington (1927), aux conven- 
ions internationales de télécomimunications de Madrid (1902), au 
règlement et au règleinent additionnel Ges radiotélécommunications 
du Caire (1958). 

Sur l'invitation de la République argentine, une plus récente 
convention à élé signée à Buenos-Aires le 22 décembre 


Pois 
vous 


des travaux de deux et dix-sept jours, C'est sur l'opportunité 
de sa ralilication que êles consultés. 
Sur le rapport favorable de M. Regaudie au nom de la commission 


des moyens de communication, des transports et du tourisme 
— dans sa séance du 18 mai 195% l'Assemblée nationale a voté 
sans débats l'autorisation de ratification, Au Conseil de la Ré 


blique, votre commission des moyens de communi 


ports et du tourisme s'est également prononcée 
sons. ; 

La nouvelle convention forte de 
années (1947 à 1932) n'apporte au texte du 2 octobre 
légères modifications de forme, 


tion, Ges trail 
dans le même 


l'expérience de ces dernières 
1917 que de 
sauf pour le plafond du budget de 
l'Union qui, pour la période de 195% à 143%, passe de quatre à 
six millions de francs suisses. Les attributions du comité inter- 
national d'enregistrement des fréquences ont ét£ également élargies, 

La convention prend effet entre signataires à i 
vier 195% même si les instruments de ratification ne sont pas 
encore déposés à cette date. Si, dans les deux ans qui suiver cette 
formalité n'est pas accomplie dans les formes prévues, le pas 
retardataire perd son droit de vote aux conférences plénières ainsi 
qu'aux organismes permanents. La France à donc intérêt à régu- 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légi-i.), nos 
1369; Conse:l de la République, n° 282 aunée 1951. 
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ES PES 
Les professeurs du cadre local de l'enseignement du second degré 
ANNEXE N° 397 étaient représentés de la façon suivante: 
Par deux professeurs de l'ordre des sciences en exerci’e dans 
les lycées, élus au serulin de liste par les professeurs du inéime ordre 
(Session de 1955. — Séance du 8 juille{ 195: de ces élablissements Se : 
° PUS ni l'ordre des leltres, en exercice duns les 


RAPPORT fait un nom de la commission des boissons sur !a propo- 


Silion de doi, adoplée gar l'Assemblée nationale, tendant à com- 
pl'ier l'article 12 du ce du vin et l'arlicie 307 du code général 
des Hnpols, par M. Breiles, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 18 mai 1953, l'Assemblée 
Nalonale à adoplé une proposition de loi tendant à compieter l'ar- 
Uéle 12 du <ode da vin et l'article 407 du code général des impôts. 

L'aricle 12 du code du vin comporie une disposition stipulant 
que : 

« Dons chaque déparlèment, le délai dans lequel doivent étre 
fuites les déclarations de gécolle est fixé annuellement par le préfet, 
apres avis du conseil général à une époque aussi rapgrochée que 
possible de la fin des vendanges et écoulages et au plus tard le 
2 hovernbre, Sous aucun prélexle, les récollants ne peuvent étra 
autorisés, soit individuel'ermment, soit cottecHvement, à déclarer leur 
recoile apres ja date fixée par l’arrèlé du préfet, » 

Cette dispos tion he tenait pas comple de la Silaalion particulière 
des producteurs de vins à appelalion d'origine contrôée et en parti- 
culher de celle de cerläins producteurs de vins blancs liquoreux 
de la Gironde. 

Actuellement, les vins à appellation d'origine contrôlée sont hla- 
ques jusqu'au 15 décembre, aprés quoi ls sont entiérement libres 
u la vente, 

Celle régementation à été maintenue par l'alinéa 2 de l'article {er 
du décret n° 33977 du 30 septembre 1%3% porlant organisalion et 
assainissement du marché du vin el orientalion de la production 
vilivole, 

Il convient done de ne pas appliquer une règle uniforme pour 
toute la France et la date du 25 novembre nous apparail comme 
Lrop tardive. 

En effet, les conseillers techniques de l'institut nalional des 
appellations d'origine imellent à profit le délai sfparant la date limite 
de dépôt de déclaration de récolle du 15 décembre pour procéder à 
des inventaires de caves, déterminer s'il y a lieu d'ordonner des 
déclas<ements de vins, apprécier les cas parliculiers dans lesquels 
il y a lieu d'accorder, en toute connaissance de cause, des déroga- 
lions à la rège du rendement maximum à l'hectare, Il est donc 
apparu souhaitable d'accroiire au maximum la période pendant 
laqueile les contrôles quantilalifs peuvent être effectués dans le 
cadre même de l'exploitation, pour éviler que les mesures de déclas- 
sement ne soient décidées pour des vins déjà achetés par le com- 
inverce. 

On peut done, sans inconvénient pour les vins à appelation 
d'origine contrôlée, avancer la date limite des déclarations de récolle, 

Etant donné que les chambres d'agriculture ont été instituées 
par la loi du 25 octobre 1919, c'est-à-dire postérieurement à Ja loi 
de 1907, qui a prévu qu'avis Serait demandé au conseil général, 
le présent lexte à pour but de prévoir l'avis de la chambre d'agri- 
cuilure qui représente l'ensemble des collectivités agricoles dépar- 
lemenltales et la consultation des organisations vilicoles représentant 
les vilicultenurs intéressés par celte mesure. 

Cette modification souhailée de Particle 12 du code du vin a du 
reste élé volée à l'unanimité et sans débat par l’Assemblée nalio- 
hüle. 

Votre commission des boissons estime que le Conseil de la Répu- 
blique se doit de suivre l'Assemblée nationale sur ce point et vous 
propose en conséquence d'adopler le texte dont la teneur suit; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'avant-dernier alinéa de l'article 12 du code du 
vin et l'avant-dernier alinéa de larliclée 407 du code général des 
dupôls sont complétés comme suit: 

« En ce qui concerne les déclarations de récolles des vins à appel- 
lation d'orisine contrôlée, un arrèlé spécial fixera ce délai après avis 
du conseil général et de la chambre d'agriculture et après consul- 
talion des orsanisations professionnelles vilicoies représentant lee 
viliculleurs intéressés. » 





ANNEXE N°393 





(Session de 1951. — Séance du 8 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-aris, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant la loi du 20 mars 
1929 fixant la représentalion du cadre local d'Alsace el de Lorraine 
au Conseil academique, jar M. Raymond Pinchard, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la loi du % mars 1929 avait fixé la représen- 
talion du cadre local des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Mosel'e au conseil académique. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nos 7285, 7956, 8394 et 
in-So 1366; Conseil de la République, n° 24 (année 1954). 

(2) Voir: Assemblée nalionale (2e légis!.), nos 6958, 8101 et in-8° 
13%7, Conseil de la République, ne 281 (année 1954). 


. 





Par deux professeurs de 
lycées, élus dans les mêmes condilions; 

Par deux professeurs en exercice dans les colièzes dont l'un 
pour l'ordre des lelires, élu par les professeurs du inéime ordre en 
exercise dans ces établissements, €l l'autre, pour l'ordre des sciences, 
éiu dans les mêmes condilions. 

Le nombre des représentants de ce personnel apnaraît acluele- 
ment beaucoup trop important eu égard aux effeclifs du corps é'ec- 
toral. Un ne comple plus en effet aujourd'hui que 30 professeurs du 
cadre bocal, alors qu'ils élaient 310 en 1%9, el le nombre de ces pra- 
fesseurs est appelé à diminuer jusqu'à complèle exlinclion du fait 
qu'ils ne se recrutent plus. 

li importe donc, en accord avec le Gouvernement et l'Assemblée 
nalivna.e, de réduire leur représenlalion et ce, conformément! au der- 
nier alinéa de l’arlic'e unique de la loi de 1929 qui stipul: 

« Les disposilions du présent article reatives à la représentalion au 
conseil académique des professeurs de l'enseignement secondaire du 
cadre local seront sourmises à la revision après le quatrième renou- 
veliement des membres élus dudit conseil, » 

Votre commission de l'éducation nationale, après un très bref 
examen, à été unanime à approuver les disposilions du présent projet 
de loi qu'eïle vous demande d'adopter dans 1e texte meme volé par 
l'Assembée nationaie. 


PROJET DE LOI 


Art. er. — Les dispositions des alinéas 3 et suivants de l'article 
unique de la loi du 20 mars 1929 fixant la représentation du cadre 
local d'Alsace et de Lorraine au conseil académique sont remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Les professeurs de l'enseignement du second degré apparlenant 
au cadre loca: d'Alsace et de Lorraine seront représentés audit 
conseil: 

« {o Par un professeur de l’ordre des sciences en exerciee dans les 
lycées ou coilèzes, élu par les jrofesseurs du mine ordre en excr- 
cice dans ces élabissements; = 

« 20 Par un professeur de l’ordre des lettres en exercice dans les 
lycées où collèges, élu dans les mêmes conditions. » 

Art. 2. — Les diposilions de la présente loi entreront en vigueur 
'ors du prochain renouvellement du conseil académique. 





ANNEXE N°399 


(Session de 1954 — Séunre du 8 juillet 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducalion nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à la réor- 
ganisation des services des œuvres sociales en faveur des étu- 
diants, par M. Poisson, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis tend 
à donnez un stalut juridique cohérent aux services des œuvres 
sociaies fonclionnant en faieur des étudiants, 

Ces œuvres furent d’abord créées par les universités mais c'est 
surtout après la guerre de 1911-1918 et la Libération qu'elles ont 
pris un grand essor grâce à l'initiative des étudiants eux-mêmes 
soutenus dans leurs effor!s par les pouvoirs publics. 

Il n’est point nécessaire de refaire, après l'excellent rapport pré- 
senté à l'Assemblée nationale, l'historique de ceile évolulion, Je 
me bornerai à rappeler la création par Jean-Zay, en 19%, du comité 
supérieur des œuvres en faveur des éludiants, complétée en 195 par 
M. Capitant qui créa un office national des œuvres, puis en 1947, par 
M. Naegelen qui organisa le « Centre national des œuvres en faveur 
de ja jeunesse scolaire el universitaire », Sous la tutelle du ministre 
de l'éducation nationale dispensateur des crédits, les éludiants enca- 
drés par des représentants de l'administration peuvent gérer restau- 
rants, services de logement, centres de vacances, œuvres cullu- 
relles, eir, 

L'accroissement du nombre des éludiants, la rmulliplicité des 
tâches et l'importance que prennent les œuvres, appelent une 
complèle réorganisation de celles-ci et une revision nécessaire de 
leur formule de fonctionnement, 

Les services du ministère de l'éducation nationale, de même que 
les associations d'étudiants ont proposé diverses solutions, Elles ont 
abouti au dépôt d'un projet de loi, précédé Ini-même, sous la précé- 
dente législature de l'Assemblée nationale, d'une proposition de Joi 
et d'un rapport de M. Cayol. 


Le projet de loi actuel. 
Après une vingtaine d'inscriptions à l’ordre du jour de l’Assemblée 


nationale, plusieurs débats et renvois en commission, une demande 
de seconde délibération formulée par le ministre de l'éducation 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 3262, 1923, 6077, 7098 
et in-8e 112; Conseil de la République, nv 338 (année 1951). 
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nationale, et des discussions parfois passionnées, le présent texte 
fut enfin voté. 

Il faut ici rendre hommage à la conscience et 
le-queiles l'Assemblée nationale et sa cormmission de 
nationale ont élaboré ce projet de loi. Elles se sont 
présenter un texte de synthèse fructueuse, résullat d'un compromis 
entre diverses tendances dont les deux pôles sont le projet du Gou 
vernement et celui de M. Cavol. 

L'un vise à ntraiisation admit 
x une autonomie très accentuée au profit de la gestion 


ti 


à la patience avec 
l'éducation 
cflorrées de 


une cé strative prononrée, l'autre 


ecsltudian 


IC. ” ’ 
Analyse du projet volé par l'Assemblée national 


Les œuvres sociales universitaires sont organisées en établisse 


ments publi s dutés de la personnallé civile et de l'autonomie finan 
cière ; : 4 , 

ll est créé à l'échelon national un centre national et à l'échelon 
a: démie des centres régionaux. 


Ces centres sont dotés de la personnalité civile ; 
li: ont l'autonomie financière ; 
Les centres régionaux peuvent 

villes imporiantes; 

rsonnel des centres existants 
re lassé de facon équit ble : 


La loi pourra être € terriloires d’ 


créer Ge locaux dans les 


sera intégré dans ur 


nouveau 


tendue aux vuire-Iner, 


Observations générales. 


D'centralisation : 

Les nouvelles dispositions caractérisées — et il 
féliciter — par une décentralisation favorable à une bonn 
Ainsi seront évitées les lenteurs et lourdeurs d'une admin 

ransce, 


faut s'en 
gestion. 


stralion 


sont 


autonomie des centres: 

] ilonomie financière est as 
crédits budgétaires, il 
QIvVOrses, 

Autonomie de gestion: 

Elle est assurée grâce à une 
tration qui réalise un équilibre 


voirs publics et celle des usagers, 


urée 


Le centre 
| 


répartit les 
recoit dons, legs, { 


national 
subventions et Hbéraliiés 


conseil d'adminis 
représentation des pou 


composition du 
entre Ja 


Application dans le terriloires d'outre-mer 


L étudiants d'outre-mer tout en poursuivant leurs études eupé- 
reures dans la métropole, bénéficient des métes avantag 
camarades francais. 

Mais il existe outre-mer des universités et des écoles 
ment supérieur dont les œuvres Sociales en faveur des étudiants 
financées par les budgets locanx, 

IL élait donc 


d'enceigne 


sont 


sage de prévoir la possibilité d'application de ce 
fexte à ces territoires après que les ministères compétents en 
auraient reconnu l'opportunité et éludié les modalités spéciales 
d'adaplation. 


Modijicalions apportées par votre commission. 


Pour permettre un vole rapide de cè projet de loi que les étu 
d'anis allengent avec une impalience compréhensible, votre cormn- 
Inission aurait souhaité adopter le texte tel qu'il vient d'élre voté 
par l'Assemblée nalionale si son examen n'appelail que des modifi- 
calions de pure forme. 

Cependant sans vouloir bou'everser l’économie de ce texte 
Commission à décidé d'y apporter quelques précisions et 
Lons d'ailleurs peu nombreuses, 

Elle vous propose de pr une représentation des anciens élèves 
des universités et grandes écoles parmi les personnalités qui doivent 
Sièger au conseil d'administration du centre national des œuvres 
universilaires et scolaires. Elle cons dère en effet que les étudiants 
élant largement représentés dans le conseil national des œuvres, 
il ne conviendrait pas, pour Fl'aulorilé dy mitustre de l'éducation 
nationale, que ja nomination des personnalités à choisir en dehors 
de l'administration et des représentants des associations d'éludiants, 
pûütl être jmposce par ces derniers sur une urrèlée exclusive- 
ment par eux. Ainsi votre commission estime que le choix de ces 
personnalités doit être fait après consultation, soit des associations 
d'éludiants, sait des associaluons d'anciens élèves des grand 
el universités, 

Sur le plan régional, votre commission demande 
tant des comités locaux siège au sein du co! 
centres régionaux. É 

El'e estime également équitable de c 
d'administration de ces centres: 

fo Un représentant des facullés libres 1 
les académies où elles existent et où elles ont créé et entrelit 
des œuvres sociales en faveur des éludiants; 

è° Un représentant de l'ense'gnement technique en la 
de l'inspecteur principal, 

Enfin, votre commission vous propose de reculer au fer janvier 1954 
la date à compter de laquelle prendront etfet les dispositions rela- 
tüives à l'intégration du persounel actuel des centres 

Elle vous demande également d'adopter un artic'e 7 bis (nouveau 
sperme une procédure d'approbaljon des budgets des centres par 
e ministre de l'éducation nationale, 


voire 
imodifica 


2440 
iu-te 


s écoles 


qu'un représen- 


eil d administration des 


personne 





TABLEAU COMPARATIE 


Texte volé par l'Assemblée nationale 








Art. fer, Le centre ilional de E ‘ en faveur d \ jette 
nésse scolaire et univet ro est tué en établiissem pui 
doté de la } inal'té civile et de iut nie financière vd 
le nom di e nat il des œus s universitaires et 

Son siège est à Paris He pla ] i eile du mm Je 
l'éducation nationale 

art. 2 Le centre natli il de a I universitaires { ) 
laires à pour mission d'aide d'actio le tre gionaux d 
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{Del te f effectuer tout « | } 3 
des étudiant le pi | tour ù ‘ 
fair I 1 il ‘ra pur dt ) 
I \ l res unie 1irt { s t 

20 De co rorëeT 1 $ Li le { t 44 iLIX le t 1 

be seconder et l'action des org qui 
poursuivent un but analogue où comblée tan 

#» De issocier X travaux de éunions tuternatiot X 
quelles les pourvo publ li t l laborer 
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laires est administré ] Ua « ‘ adm tr ul 
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tre de fJ'éducaiion nationale ; 

Le directeur du budget « in représentant 

Six répréseri{a des él in lont re} \ | L 
de rrandes évol ] nés par issociations nationa es plus 
repré st (l ive 

Cinq personnalités nommi par le ministre de l'éducation n ) 
nale ir proposition di issocjatiot lopia le l'étudia | Ï 
represen 1 et ch es di n Cférenct parti i ‘ uiri 
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fois { dits il rs Hi pparlteh i l i ] 
de laqu e le ) “! d ! atuireitn 1 plu ; 
jusqu à renouve I Ut complet du conseil 
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Art. 95. — Les centres régionaux des € ! en f r de Ja 
je linersse © )'air | Î I Î | ‘ L 
HAUX des œunrt [l e | | nt « Û (‘n 
établissements publi dote ] \ } ( | 
nomue financière, Toutef 1dg et ro | t 
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Le éecrélaire général du cent £ il ect anj \ he 
conseil de l'universilé lorsq y ul évoq AT ut 1 


cormeélence, 
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Sur avis conforme du conseil d'administration du centre natio- questions qmi sont mises à l'ordre du jour de ses réunions par 
nal, les centres régionaux peuvent créer, dans les villes uiniversi- Son president où à Ja demande du quart de ses Imembres. 
laires de leur resort, des comités locaux qui fonctionnent sous la Art. 9, — {fr alinén: conforme, 


forme de <ections du centre régional. 


Des centres régionaux des ouvres universilatres et srolaires 
peuvent être créés par décret au siège des académies 6 ne fonc- 
fionne pas de centre régional, et dans toute autre ville où le besoin 


éen fait sentir. 

Les centres régionaux 
assurent dans le cadre de l'académie les 
cle 2, Ils sont charvée de gérer les services 
les besoins des élud'ants et, par délégation du centre 


universilaires et s'olaires 
iissions définies à l'arti- 
propres à satisfaire 
national, de 


des 


Ivréese 


g‘rer les œuvres nalionales situées dans leur circon-criplion géo- 
graphique, 
Art, 6 Chaque rentre est administré par le recteur de l'aca- 


détnie assisté d'un conseil d'administration. 
Les services du centre sont dirigés par un secrétaire général placé 
sous l'autorité du recteur. 
La composition du conseil d'administration est fixée comme suit: 
Le recteur de l'académie, président: 
Trois mermbres du conseil de Luninersilé ou 
désignés par le conseil de l'université: 
L'inspecteur principal de la jeunesse et des eports: 
Le médecin inspecteur d'h\giène scolaire ei universitaire ; 
Le secrélaire zénérali du centre; 
L'intendant universitaire ; 


leurs suppl'ants 


Trois représentants des diverses catégories d'étudiants bénéfi 
cinires désignées 94 l'associalion corporalive la plus représentative; 
Trois personnalités normmées par le recteur Sur présentation 4e 


l'association corporative la plus réprésentalive et choisies en raison 
de l'intérêt quelles portent aux questions intéressant la vie des 
étudiants, 

Art. 7. — Les efleclifs des personnels du centre nalional et des 
centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires ainsi que 


les règles relatives au recrutement, à l'avancement et à la disei- 
gs de ces personnels seront fixés, dans un délai de trois mois 

compiler de la promulgation de la présente loi, par un décret 
portant réglement d'adiministralion publique contresigné par Je 
Ministre de l'éducation nationale Je ininistre des finanres et le 
secrétaire d'Etat à la présidence au conseil chargé de Ia fonclion 
publique, conformément aux dispositions de l'article 2 de Ja Doi 
du 1% oclobre 1946 porlant statut général des fonclionnaires, Les 


dispositions de ce décret auront effet à compler du 1er janvier 1953. 
Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, et sous réserve 


qu'ils remplissent les conditions de diplôines et d'anciennelé qui 
seront fixées par le décret susvisf, les agents déjà en fonction au 


centre national seront reclassés à un échelon correspondant à leur 
anctennele de service et compile tenu, le cas échéant, de la durée 
des services publics civils et mililaires qu'ils auront antérieure- 
ment accomplis, Celle même ancienneté sera validée pour la retraite 
dans les conditions fixées par la loi du 14 avril 1921 et les textes 
subséquents, 

Art, & — Un règlement 
les conditions d'application de la 


d'administration 
présente loi 


ublique déterminera 
et notarciment la 


composilion et le fonchionnement des organismes consultatifs qni 
pourront être instilués auprès du centre national et des centres 
régionaux par arrêté du ministre de l'éducation nationale, 

t. 9 La présente oi pourra être rendue applicable par 


Art. 9. 

décret dans les territoires d'outre-mer. 
Texte proposé par votre cormmission: 

Art. fr, — Conforme, 

Art, 2, — Le centre national des œuvres universitaires et scolaires 
a mg mission d'aider et d'orienter... (le reste sans changement). 

es autres alinéas: conformes, 

Art. 3 Le centre national des œuvres nniversilaires et scolaires 
est administré par un conseil d'administration, 

2e, ge, 4e, De, 69 et 7e alinéas: conformes, 

Cinq personnalités nommées par le ministre de l'éducation natio- 
näle, dont trois après consullation des associations nationales d'élu- 
diants les plus représentatives et deux après consultation des asso- 
ciahions d'anciens élèves des universités et grandes écoles, 

Un administrateur délégué nominé par le ministre de l'éducation 
Nalionale sur proposihion du conseil d'administration est chargé 
d'exéculer les décisions de ce conseit et d'assurer le fonctionnement 
des services, 

Il procède à la nomination du personnel dn centre national après 
approbation da conseil d'administration et, dans les mêmes condi- 
lions, à la nomination des cadres régionaux, aprés avis du conseil 
d'administration prévu à l'article 6. 

Un agent comptable nommé par arrêté signé conjointement par 
le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances, est 
préposé au maniement des fomis, 

12 et 15% alinéas: conformes. 

Arl. 4. — Le conseil d'administration est chargé de définir l’ac- 
Mon générale du centre national el des centres régionaux des 
œuvres universitaires el Scolaires, dans les domaines visés à l'ar- 
dicle 2. 

2 alinéa: conforme. 

fo D'assurer la répartition des crédits budgétaires, ordinaires et 
extraordinaires, affectés aux centres régionaux des œuvres en 
faveur de la jeunesse universitaire, 

2 Conforme. 

Le conseil d'adininistration donne son avis sur la détermination 
des catégories d'étudiants non prévues à l'article 2 et qui pour- 


raient être admises au bénéfice des services des cenires régionaux 
des œuvres universitaires et scolaires, ainsi que sur toules jes 





Le secrélaire général du centre régional est apne!é à siéger an 
consei: de l'universilé lursque les gflaises de sa compélence y sont 
caninees, 

ge alinéa: conforme, 

Ajouter l'alinéa suivant: 


« Un représentant du comité local est appelé à siéger avec voit 
consultative au con<eil d'administration du centre régional. » 

Les autres alineas: conformes, 

Art. 6. — Chaque centre rézional est adininistré par un conseil 


d'administration, présidé par le recteur. 

Les services du centre sont dirigés par un secrélaire 
sous l'autorité du recteur, 

La composition du conseil d'adininistraltion e<t fixée comme suit: 

Le recteur de l'avadérmie, président, où son représentant; 

Trois membres du conseil de l'univer-ilé où leurs suppléants dési- 
gnes par le conseil de l'université: 

Un représentant des 'acultés libres !4 où eîles existent; 

L'inspecteur principal de la jeunesse el des sports; 

L'inspecteur principal de l'enseignement technique: 

Le médecin inspecteur d'hygiène scoaire el! universitaire; 

Le secrélaire général du centre; 

Lintendant universi'aire :; 

Trois représentants des diverses calégories d'éludionts bénéficiaires 
désignés par l'associatten corporalive la plus représenialise dont un 
pourra être Choisi parmi les élèves des grandes écoles, dans cerlaines 
acadéinies dont la liste sera fixée par le règemenlt d'administration 
pul'ique prévu à l'arlicie &; 

Trois personna.ités nommées par le recteur après consulfation des 
associations corporalives et choisies en raison de l'intérêt qu'elies 
porlent aux questions touchant Ja vie des étudiants, 

Art. 7. — Conforme ju<qu'à: 

…4® janvier 144. 

Lors de leur intégration dans les nouveanx cadres, et sons réserve 
qu'ils remplissent les conditions de cipKunes ou d'ancienneté qui 
seront... (le reste sans changement 

Art. 7 bis (nouveau. — Le budgel du centre national des œnvres 
universilaires et Scolaires est souinis à l'approbation du nunistre de 
l'éducation nationale 

Art. &. — Conforme, 

Art 9. — Conforme, 


général p'acé 


Sous le hénéfice de ces observalions, votre commission de l'édue 
calion nalionale soumel à voire approbation le texte dont la teneur 
suil: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le centre national des œuvres en faveur de la jeunesse 
scolaire et universitaire est constitué en établissement public, doté 
de la personnalité €ivile et de l'autonomie financiere, H prend le 
nom de centre national des œuvres universilaires el Scores. 

son siège est à Paris, Il est placé sous la tutelle du munistre de 
l'éducation nalionale. 

Art, 2, — Le centre national des œuvres universilaires €l sco- 
laires à pour mission d'aider et d'orienter Faction des centres régio- 
naux des œuvres universitaires el scolaires définis à l'artirie 5, 
et de favoriser, dans les conditions prévues à l'alinéa 4, l'amého- 
ralion des conditions de Vie et de travail des étudiants ou élèves 
des établissements visés à l'article 2 de Ha foi n° 48-1153 du 23 sep- 
lemibre 1913 étendant aux eéludiants certaines dispositions de l'ordon- 
hace n° 45-2151 du 19 octobre 1945 fixant le régime des a-suranres 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 

I est chargé notamment: 

jo D'effectuer on de faire effectuer toutes éludes sur les besoins 
des éludiants, de provoquer Ja créalion des services propres à saUs- 
fuire ces besoins, dont la gestion sera assurée par les centres régio- 
naux des œuvres universilaires €t solaires; 

20 De contrôler la gestion des centres régionaux des œuvres uni- 
versilaires el scolaires; 

3e De seconder les initiatives el l'action des organismes qui pour- 
suivent un but analogue ou compiémentaire ; 

4o De s'associer aux travaux des réunions internationales 
quelles les pouvoirs pübl'es l'invileront à collaborer. | 

Art, 3 — Le centre nalional des œuvres universilaires et scolaires 
est adiministré par un consel d'administration. | 

La composition du conseil d'administration est fixée comme suit: 

Le ministre de l'éducation nationale, ou son représentant, pré- 
sident ; 

Le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président, ou son 
représentant, 

Quaire recteurs d'académie ou leurs suppléants désignés par le 
ministre de l'éducation nationale ; 

Quatre fonelionnaires appartenant à l'administration centrale du 
ministère de l'éducalion nationale dont un médecin de l'hygiène 
scolaire et universilaire ou leurs suppléants désignés par le minisiwre 
de l'éducation nationale ; 

Le directeur du budget ou son représentant; 

Six représentants des étudiants dont un représentant des élèves 
des grandes écoles, désignés par les associations nationales les plus 
représentalives: É 4 

Cinq personnalités nommées par le ministre de l'éducation natio- 
nale, dont trois après consultation des associations nationa!es d’étu- 
diants les plus représentatives et deux après consultalion des associa- 
tions d'anciens élèves des universités et grandes écoles, 

Un administrateur délégué nommé par le ministre de l'éducation 
nationale sur proposition du conseil d'administration est chargé 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL D 








E LA REPUBLIQUE 





d'exécuter les déc sions de ce conseil et d'assurer le fonctionnement 
des s'ivires, 

I procède à la nomination du personnel du centre national après 
approbation du conseil d'adminisiralion et, dans les mûêmes cond 
tions, à la nomination des cadres régionaux, après avis du conseil 
d'administration prévu à l'art cle G 

Un agent comptable nommé par arrôlé sioné conjointement par 
le ministre de l'éducation nationale el le ministre des finances, est 
prépo-s au maniement des fonds 

Le président à voix prépondérante en cas de partage éjal des 
Voix. 

La durée du mandat des administrateurs est de deux ans: toute 
fois, les administraieurs n'apparlenant plus à la catég 
de laut lle ils on! élé désignés sont obligatoirement ré 
qu'à renouvesement complet du conseil, 

Ari, 4. — Le conseil d'adiministralion est chargé de définir l'ac 
tion générale du centre national et des cenires régionaux des 
œuvres universilaires el scoiaires, dans les domaines visés à l'ar 
ticle = 

Par dérogation aux disposili ns de l'art le 135 du décret du 
9 mai 1938 relaUf au budget, il est chargé: 

jo D'assurer la réparlilion des crédits budgflaires, ordinaires et 
extraordinaires, affectés aux centres régionaux des œuvres en 
faveur de Ja jeunesse universilaire ; - 

3% he recueillir et de répartir tous dons, legs, subventions et 
aides diverses susceptibles de favoriser lélablissement, le fonchion 
nement ou le développement de ces œuvres, 

Le conseil d'administration donne son avis sur la détermination 
des catégories d'éludiants non prévues à l'article 2 el qui pourraient 
être admises au bénéfice des servires des centres régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires, ainsi que sur toutes les questions 
qui sont mises à l'ordre du jour de ses réunions par son président 
ou à la dermande du quart de ses membres, 


Ti AU Ihetnt 
mplacés jus 





\ , — Les centres régionaux des œuvres en faveur de la jeu 
ne-se solaire et univer sont transformés en centres régionaux 
des œuvres universil scolaires. Hs sont constitués en éla 





blissements publics dolés de Ja personnalité civile et de l'auto 
nomie financière, Toutefois, les budzets et omnles financiers 
devront re“evoir l'approbalion du conseil d'université, Les centres 
r naux sont p'acés sous la tutelle du ministre de l'éducation 
nationale et fonctionnept au siège de chaque académie. 

le verétaire céncral qu centre régional est ippeli L 
conseil de l'universilé lorsque les affaires de sa compélenre y sont 
gxaininses, 








À siéger au 





\ conforme du conseil d'administration du centre national, 
les centres régionaux peuvent créer, dans les villes umiversilatres 
de leur ressort, des comités locaux qui fonclhionnent sous la forme 
de sections du centre régional. 

Un représentant du comité local est appelé à siéger avec voix 
consultative au conseil d'administration du centre régional 


sur 


De: centres régionaux des œuvres universilaires et scolaires 
peuvent être créés par décret au siège des académies où ne fonc 
lionne pas de cenire régional, et dans toute autre ville où le 
Lesoin s'en fait sentir. 

Les centres régionaux des œuvres universilaires et scolaires 
assurent dans le cadre de l'académie les missions déliniées à 
l'article 2, Hs sont chargés de gérer les services propres à satts 
faire les besoins des étudiants et, par délégation du centre national, 
de gérer les œuvres nationaies situces dans leur circonscription 
géographique. 

Art. 6, — Chaque centre régional est adimini-tré par un conseil 
d'administration, présidé par le recteur. 

Les services du centre sont dirigés par un secrétaire général 
placé sons lautorité du recteur. , 

La composition du conseil d'administration est fixée comme 
suit : 

Le recteur de l'aradémie, président on son représentant: 

Trois anembres du conseil de Fluniversité où leurs suppléants 
désignés par le conseil de l'université; 

Un représentant des facultés libres là où elles existent; 

L'inspecteur principal de la jeunesse et des sports; 

L'inspecteur principal de l'enseignement technique :; 

Le médecin inspecteur d'hygiène scolaire et _umiersilaire ; 

Le secrétaire général du centre; 

L'intendant universilaire ; 

Trois représentants des diverses catégories d'étudiants bénéfi- 
ciaires désignés par l'association corporalive Ja plus représentative 
dont un pourra être choisi parmi les élèves des grandes écoles, dans 
certaines académies dont la liste sera fixée par le règlement d'adrm 
histralion publique prévu à l'article $; 

Trois personnalilés nommées par le recleur après consullalion des 
associations corporalives et choisies en raison de lintéret qu'elles 
portent aux questions touchant la vie des éludiants. 

Art. 7. — Les effectifs du personnel du centre national et des 
centres régionaux des œuvres universitaires el scolaires ainsi que 
les règles relatives au recrutement, à l'avancement et à Ha disc 
pline de ces personnels seront fixés, dans un délai de trois mois à 
compler de la promulgation de la présente loi, par un décret portant 
règlement d'administration publique contresigné par le ministre de 
l'éducation nationale, le muinisire des finances ef le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique, confor- 
méiment aux dispositions de l'article 2 de la loi du 19 octobre 19:56 
portant statut général des fonelionnaires. Les dispositions de ce 
décret auront effet à compiler du {4% ianvier 1954. 

Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres, el sous ‘éserve 
qu'ils remplissent les conditions de diplômes ou d'anciennelé qui 








seront fixées par le décere SIISY ‘ ace] d'a « [ au 
centre nat ul se! | rec à i i r 
anrielnit é de vrvice el mote fe ‘ (Ar 1, dk th ve 
des services publi vivi's el mu ! e | s À ; i cuire COR | 
ENMIEEE s. Couite 1! li | e! } ‘ { $ 
les otiditiu [1x par 4 l i lu \ l 1 4 La La 
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Art 5 b nouvea Le [l | d | a ‘ vs 
univers res el colaire C-i hi i |! 11 Lu 
de l'éducation na [ 

Art à Ln reg'ement d lil ‘ | | 03 
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(Session de 1951 SCanCe ] Le) uilet 1%5:4.) 


AVI= pr'senté au pomm de la commission des finances tr le projet 
de Loi, adopté par Ÿ'Assermblée nationale, conférant l'autonomie 
adminisirative et financière «1x terres australes «| antarciiques 

francaises ir M. Saller, sénat 

* , pur N i Î CUT 


NOTA Ce document à été publi u Journal off #1 du à nllet 
154 Cornote rendu nm erlenso dx ù sSCanCe Qu Lutin ue iä ty i 
blique du 8 juillet 1954, page 1279, fre colonne 


ANNEXE N'a01 


session de 1951 Séance du 8 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures pour qu'une Nbre concurrence dan: le5 
transports maritimes jiii- exercer entre l'Afrique du Nord, 
l'Afrique occidentale française et la métropole afin d'obtenir la 
reduction des frets aiuels francça présentée par M. HRasimond 


Susset, elles imeimbres des groupes du rasseimblement d'outre-mer 
et des indépendants d'outre mer, sénateurs Renvoice à la 
Commission de la France d'oulr*-1ner.) 


EXPOSE DES MOTIFS 








fesdaume messieurs la nécessité de dével per la pi luction 
fruiière de la cote d'Afrique, tout comme la produchio agricole 
des terri res doutre-ner à élé prôneée depu (Al Horrilre V3 
“nundes dans tous les milieux politique el ConHmaerCIaux thélropols 
lauitis 

H'est certain, en effet, que les produits industriels de la métropole 
ne (trouver: in d é outre-mer que si les ressoures vrooules 
de loutre-rer augmentent. Or, le dévelo pement de La produe 1 
fruitière de la côte d'Afrique est actuellement limité par nl i 
lulué de mmellre sur Le march métropolitain et sur Le marché de 
l'Afrique du Nord des produits à un prix normal pour le « DELLE 
leur, jui Herit #44} | ffisamiment mr lu rl pour ‘ pt ducteur 

L'élément essentiel de fra vrevant Île | X «de vente dan ja 
Metroposæ et en African du Nord des fruits en bprovénate de Ia « ru 
occidentale d'Afrique est le fret des bateaux réfrigér Les cormpa 
gnies franc t bénéficient jusqu à préset d'un monopole de fait 
leur penmnetlant Pulilisation maximum de leurs baleaux, car 1 n'est 
pas possible IX produrteu d'outre-mer d'affroter de bhaleaux 
Ctrargers sal oblenir préalal ciment de devise et L'autorisation 
de l'office des changes, De ce fait, les producteurs sont obligés 


d'accepler les conditior qui leur sont imposées par les compagnun 


de navigation et celles-ci bénéficient, en plus du prix de transport 
des fruits, de passag: voyageurs dans les deux sens @t du mnilant 
du fret de retour de marchandises diverses 


Malgré la rentabiijlé certaine, exemple de tout risque, que pré 
sente lexp tation des baleaux bananiers, le fret réfrigéré francais 
résie supérieur au cours inondial de ph de 25 p. 100) 

Etant donné lintérét de la production fruiére de l'Afr [ue occei 
dentals francaise et du Cameroun, élant donné l'auvmentatio de 
frais occasionnés aux producteur par la récente applicalion du 
code du travail et pat es la i ini ile cle taticre bre- 
uières en grovepance de la mmétropol 1 apparait indis} alle 
d'appliquer aux tarifs de fret bananier ir la côte d'Afrique une 
diminution de 15 p. 100, 

Ce probléme de frets n'est d'ailie [ propre À la côte orcl 
dentale d'Afrique mais intéresse à i l'Afrique du Nord, à i qu'il 
résulle de la motion adoplée c« jour derti bar | eynblee 
algérienne, motion dat laquelle Passermblée à demandé aux pou 
voirs publics d'imposer à l'armement d HI Is de ! permet 
tant l'assainissement du marcel Imarilime dan e but d'oblenir 1 
réduction des frets. 


1 Voir A=-eml ve (REL '! [El € b ? [ » 1 ni.) ‘, « 
8249 et in-8e 128: Conseil l 
1054 





522 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





— 


Pour ces molifs, nous demandons au Conseil de la République 
d'adopier la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
foules mesures pour qu'une libre concurrence dans les transports 
maritimes puisse s'exercer entre l'Afrique du Nord, l'Afrique occi- 
dentale française et la métropole afin d'obtenir la réduction des 
Arels acluels français, 





ANNEXE N'°402 


mt 


(Session de 1954. — Séance du 8 juillet 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission dé la justice et de Myis- 
lation civile, criminelle et cormmerciale sur la proposition de loi, 
aloplée par l'Assemblée “ationale, tendant à modifier certaines 
disposilions de la loi n° 36-994, du 11 mai 1916, portant transfert 
ec! dévolution de biens et d'éléments d'aclif d'entreprises de presse 
el d'information, par M, Marcilhacy, sénateur (1). 


Nora, — Ce document à été publié au Journal officiel dun 9 juil- 
Jet 1954. (Compte rendu m ertenso de la séanre du Conseil de la 
Répubiique du 8 juillet 1955, page 1253, fre colonne), 


> ————— 


ANNEXE N°403 


(Session de 195%, — Séance du 8 juillet 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission des finances sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationaie, tendant à 
moditier certaines dispositions de la loi n° 46-994, du 11 mai 1946, 
porlant trans‘ert et dévolution de biens et d'éléments d'actif 
d'entreprises de presse el d'informalion, par M. Jacques Debû- 
Bridel, sénateur (2). 

Nora, — Ce document a été publié au Journal officiel du 9 juil- 
let 195% (Compte rendu in ertenso de la Séanre du Conseil de Ja 

République du 8 juillet 155%, pige 1253, 2e colonne.) 





ANNEXE N°404 


(Session de 1954. — Séance du 8 juillet 1951.) 


RAPPORT présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et corumerciale sur la proposilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à remeillre en vigueur, 
en ce qui concerne les baux à loyer porlant sur un fonds de com- 
merce, le décret du {7 juillet 49%9 ayant pour objet de permettre 
aux commerçants, industrie:s et artisans d'introduire une aclion 
en revision du prix de leur lover lorsque, par le jeu d'une Clause 
d'échelle mobile, il! se trouve modifié de plus d’un quart, par 
M. Gilbert-Juies, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, le décret-Joi du fer juillet 1939 permettait 
aux cocontractants d’un bail portant soit sur un immeuble ou un 
local à usage commercial, industriel où artisanal, soit sur un fonds 
de commerce, de demander la revision du loyer lorsque ce loyer se 
trouvait augmenté on diminué de plus du quart par le jeu « d’une 
clause d'échelle mobile tondée sur les indices du coût de la vie, 
Jes indices économiques ou les variations de prix ». 

Le décret du 30 septembre 1952 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, à abrogé, par son arti- 
cle 47, :es dispositions de decrel-loij du fer juiliet 1959, mais a 
accordé, par son artire ?8, un droit de revision dm lover chaque 
fois que ce loyer se trouve augmenté ou diminué de plus du quart 
par le jeu « d’une clause d'échelle mohile ». 

L'abrogation du décret-loi du fer juillet 1939 a donc fait dispa- 
raitre la possibilité de revision du lover des baux porlant sur un 
fonds de commerce, ce qui ne semble pas avoir été voulu par le 
législateur et, en tout cas, ne paraît pas souhaitable, par simple 
souci d'équité, Les raisons qui justifient le droit à revision des baux 
d'immeubles assortis d’une clause d'échelle mobile en faveur tant 
des bailleurs que des locataires, sont également valables, pour les 
contrats de iocation-gérance de fonds de commerce assortis de cette 
même clause, 

L'Assemblée nationale a voté, en conséquence, nne proposition 
de loi remettant en vigueur, par dérogation à l’article 47 du décret 
du 30 septembre 1953, le décret du {er juillet 19%, pour les baux à 





(ti Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 2398, 2053, 7919 et 
in-Se 1377: Conseil de la Rénublique, n°s 298 et 347 (année 1954). 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e légis].), nos 2398, 3053, 7919 et 
in-So 1%77; Conseil de la République, nos 298, 347 et 402 (année 1954.) 


3) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 7679, 82%) et in” 
13%5, Conseil de Ja République, n° 283 (année 4954). 





lover portant sur un fonds de rommerce., Elle a, cependant, modifié 
la procédure applicable, en décidant que les contestations seraient 
jugées comme en matière de revision de baux à loyer d'immeubles 
ou de locaux à usige commercial, industriel ou artisanal. 

Votre commission, tout en manifestant son accord sur le fond 
de la que-tion, vous propose de modifier la rédaclion de cette propo- 
silion de Joi qui paraît présenter des inconvénients sérieux, 

En eifet, l'alinéa premier de l'arücle 1% du décret-loi du {* juil- 
let 1959 est ainsi conçu: 

« Dans le cas où par le jen d'une clause d'échelle mobile fondée 
sur les indices du coût de la vie, les indices économiques ou les 
variations des prix, le prix de tout baii à lover portant soit Sur un 
immeub'e où un iocal à usage commercial, industriel ou artisanal, 
soit sur un fonds de commerce, se trouverait augmenté ou diminué 
de plus du quart, les parties pourront, honobstant toute convention 
contraire, en demasder ja revision, » 

Ce décret élant remis en vigueur, ses lecteurs devront se reporter 
à l'arlicic 47 du décret du % septembre 193 pour savoir que ses 
dispositions relatives aux baux à lover portant Sur un immeuble ou 
un local à usage commercial, industriel où artisanal ont été abro- 
gées et se référer à l'article 28 de ce même décret pour connaitre 
des droits à revision dans cet'e matière. 

D'autre part, ‘es règles re'atives aux contra's de loration-gérance 
d'un fonds de corumerce ont élé fixées par le décret du 22 sep- 
tembre 1953, Ses lecteurs devront se rappeler que les disposilions 
du décret-loi du fer juillet 1939 demeu:ent applicables à ces contrats, 

Enfin, le critére ne sera plus le même pour la revision des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou industriel 
et pour celle des baux à lover portant sur un fonds de commerce 
puisque, pour jes premiers, il suffira « d'une clause d'échelle 
nobile » tandis que, pour les seconds, il faudra « une clause d'échelle 
mobile fondée sur les indices du coût de la vie, les indices écono- 
miques où les variations des prix », 

Une queslion se pose également: pour les baux à loyer d'im- 
meubles ou de locaux à usage comraercial ou industriel, il n'y à 
pas eu de discontinuité, l'article 28 du décret du 30 septembre 1953 
entrant en vigueur en même temps qu'intervenant l'abrogation du 
décret du fer juillet 1939, En matière de baux à loyer portant sur 
un fonds de commerce, la remise en vigueur du décret du 1e juil- 
let 1929, par dérogation à l'article 47 du décret du 30 septembre 
4953 proponçant son abrogution, aura-t-elle effet du jour de son 
abrogation ou du jour de la publication de la loi nouvelle ? 

Aussi, votre commission a-telle pensé qu'il était préférable, pour 
l'avenir, d'inclure dans Je texte relatif aux contrats de location- 
gérance de fonds de commerce des dispositions qui, reprenant Je 
même critère que celui du décret du 30 septembre 195%, permissent 
la revision du prix quand, par le jeu « d’une clause d'échelle 
mobile », le lover se trouverait augmenté ou diminué de plus du 
quart. La procédure serait celle prévue pour la revision des baux 
à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial ou indus- 
triel, 

Des demandes de revision introduites sous l'empire du décrel-lof 
du fr juillet 1939 peuvent se trouver en insianre. Des demandes 
ont pu être rejetées en raison de l'abrogation dudit décret, Votre 
comimission a estimé que les premières devaient demeurer valables 
et que les secondes pourraient faire l’objel d'une nouvelle demande 
avec l'application du nouvesu prix à la date de la notification ori- 
£inaire de la première demande rejelée du fait de l'abrogation du 
décret qui serait donc, ainsi, remis en vigueur comme s'il n'avait 
jamais été abrogé, Mais le critère n'étant pas rigoureusement Île 
méme, la procédure élant différente, la compétence n'étant pas 
identique, il e<i a9paru à votre commission que les instances en 
cours comme celles qui seraient introduites après rejet d'une pre- 
miere demande fondée sur l’abrogation du décret devraient être 
poursuivies ou jugées confozmément aux dispositions et à la pro- 


cédure prévues par la loi apolicable au jour du point de départ du: 


nouveau prix, c'est-à-dire par le décret-loi du ter juillet 19959. 
EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Par dérogation aux dispositions de l’article 47 du décret no 53-90 
du 30 septembre 1993, réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires en ce qui concerne le renouvellement des baux a'im:neubles 
à usage commercial, industriel où artisanal, le dé:ret du 1° juillet 
1939 avant pour objet de perineilre aux commerçants, industriels et 
artisans d'introduire une aciion en revision du prix de leur loyer 
lorsque, par le jeu d'une clause d'échelle mobile, il se trouve maditié 
de plus d'un quart, est remis en vigueur en ce qui concerne les baux 
à loyer portant sur un fonds de commerce, sous réserve des disposi- 
tions de l'articie 2 ci-dessous. 

Texte proposé par votre :omimi:sioa! 

Disjoint (voir art. 4 nouveau, 2e alinéa). 


Article 2. 


Texte voté par l’Assemblée nalionale : 

Les contestations retalives à l’apnlicution de la présente lof seront 
jugées suivant la procédure prévue aux articles 29 et suivants du 
décret n° 53-90) 4a 3) sepiembre 19%. 

Texle proposé par votre commission: 

Disjoint (voir art. 4 nouveau, 5° alinéa). 
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E Article 3 (nouveau). PROPOSITION DE LOI 
0 ° tendant à modifier et à compléter le décret no 33874 du 2 septeme 
Texte pros par votre Cemmission: bre 135, relatif à la localion-grrans du fonds de commerce, de 
L'article 12 du décret n° 53-3854 du 22 seplembre 1943 est msi façon à permettre là revision du prir du loyer des baux portant 
4 TT lilié : Sur des lounds de commerce lo sque, par le jeu d'un clause 
. 14 « Les dispositions qui pré édent sont app icables aux contrals de d echetle mue, CE PriL Se (route nodifé de plus du quart 
loealion gorance… (la suile Sans changement). Art fer 
L'addition des mols: « qui précèdent » s'impose, puisque les dispo- Ari, ? PRET aller 
sitionus suivantes permetlant la revision des comirats assoriis d'une Art, % (r : L { ) “1 
clause d'échelle mobile seront applicables aux contrats de lécation tesmbre 19 a - e— LE du décrel.ne 55554 du 22 sep 
grace en Cuurs. sg we d ps = - so - ° a ! sotit à le l t 
1 i dit à al Hi afjriicalies aux conirals de 
Article &4 nouveau). location geran-e.. » 
9 (La suite sans changement.) 
? : D. d art. à iouveau - Il e-t ins anr ! t e 02 4 l ‘ 
4 Texte proposé gar voire cominission: ne 53874 du 2? septembre 1952, un à 1: CS 8e, Où QUOre ot 
I cit inséré, après l'article 12 du décret-loi ne 57-873 du 22 sen unss Co à | plc bcdhasdinn: 
L tembre 1953, un article 12 bis el un article 12 ter ainsi conçus: « Art. 12 is, - Si le contrat de local inve en « ou 
$ « Art. 142 bis. — Si le contrat de localion-gérance en cours ou d'éche . rs © PUS albn lu present décret est ass d'une c.aise 
concu après la publication du présent décret est assorti d'une clause = ecnelle Mmobue, li revision du loyer peut, nonabstant toute \ 
* d'écele mobile, la revision du loyer peut, nonobstant toute con- A be te lemandée Chaque fois que, par le jeu dn 
; venlion contraire, être demandée chaque fois que, par Le jeu de cutie - DAT. 9 Jojer 5e trouve à igmenté où diminué de plus du 
” clause, ce lover se trouve augmenté ou diminué de plis du quart gl Ex Î #1 ii au prix pr'ececdcttinent fé cContractae lement où 
par rappurt au prix précédemment fixé coniractuellement où par Ù GE Jun à 14 ÉE g I 
" décision judiciaire. EE À ini e “ « rienis re en Ë pour ie ea nu delae e dé vl'e 
se ci 5 é < : - Se ; CES Li Vielil à uisparaire, 1a eCris.on le pou \ « » dema le et 
« Ni i un des éléments relenus pour 1e cac il de la clause d'écheile poursuivie Œle si les conditions é‘onotmidnes se sont mo’iflée 
mobite vient à disparaitre, la revision he pourra êlre demandée et point d'entrainer une variation de plus du quart de la va re 
poursuivie que Si les Condilions économiques se sont Imodifiees au live du fonds de commerce. , dé ET, 
poin l'entrainer une varialion de plus du quart de la valeur ivci- « ærf. 12 ter La partie qui veut demander la revi \ doit en 
s üuve du fonds de commerce, faire la notilivalion à l'autre pa e par li e reécoininälidee aveéé 
rt. 12 ter. — La partie qui veut demander !a revision doit en demande d'av.s de réceplion où par arte exira judiciaire 
faire la notification à l'autre partie par lettre recommandée ave: F: A d' aut d °orl amiable, l'instance est introduite et juzte 
d'mande d'avis de réceplion ou par acle exlra judiciaire, ts og ‘ment aux disposilons prévues en maliére de on d'A 
S . ut à: | | prix des baux à lover d'imeulies ou de locaux à u ze comimertial 
" « À défaut d'accord amiable, l'instance est introluile et jugée c2n- ou industre) 
5 fermement aux dispositions prévues en Imalière de revision du prik Le Le juge doit, en tenant ‘ample de fous les nents d'a 6cla- 
S des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage comnurcial ou lion, adapter je jeu de l'échelle mobile à la valeur locative # ul« 
industriel, table an jour de la notification, Le nouveau prix applicable à 
0 Le juge doit, en tenant compote de tous les éléments d'appré. ia paru: de cite méme date, » 
H tion, adapter le jeu de l'écheile mobile à la valeur locative équitahe Art (nouveau, — Les notifleations régulièrement formees avant 
au jour de la notification. Le nouveau prix est applicable à partir de le :M septembre 1953 en vertu du deécret-loi du tee l'et 1999 derne :e 
| celle mome date. » rent va abies, Les ins'ances ayant fait l'objet d'une décision de rejet 
| i À | fondée sur labr gaton dudit d wt- oi cuvent ôtre retrouve ‘ 6 
Er] L'article fer du décret du septembre 1953 P écise que loi con- le nouveau prix prendra effet à com ef 11 jour de nan nolifica | 
5» tral dde location-géranre est resi, nonobstant toute elau<e contraire, Ôrisinaire, bd se ontesertercoit. 
; par les dispositions qui sttivent, L'article 12 modilié comme prié Les instan'rs en cours et celles introduites € annl'ratior de 
3 ci-dessus avec l'addition des mots: « qui précédent » pourrait créer l'alinéa précédent seront pour<u vies el jusées conformément aux 
$ une ca ntusion, Aussi a-(-il paru utile de reprendre dans l'article disposil ons et à la procédure P ‘Vues 14 fa lui ap sh'e + : 
3 42 bis la formule « nonobstant toute conventon coniraire », de la nolilication, dites vs Este ctr 
4 Les haux à lover d'immeubles ou de locaux À usage commercial! 
y ou industriel, non assorti d'une clause d'écheise mohile, sont revi- 
# sables tous les trois ans si les conditions économiques ont entrainé 
è une varalion de plus du quart de la valeur lo ne. Il en est de A N Hi E X E N d 405 
: méme si un des éléments retenus gour le caïcul de la clause : = 
{ d'échelle immobile véent à disparaitre, En ce qui concerne les contrats 
Le de lo‘alion-gérance d'un fonds de commerce généralement conclus Session de { = t 19,5) 
| pour une courle période et qui ne peuvent, en l'absence de clause a Île dt e du 9 ju 1951 
d'échele mohile, étre revisés trienhialement en fonction des varia- PORT fat , 
lions des conditions économiques, votre commission à pensé qu'en RAPPORT = nom de la commission dn suffrage universel, du 
J cas de disparition d'un des éifinents retenus pour le calcul de a Lee dr yge Pres, Où pOEemEent ei 66 eu ir 16 
À — cg murs mobile, la révision ne pourrail hiervenir que si les D de ri "+ par ee ml il dr tendant au "ue 
è o uns économiques s'élaient modifiées au point d'entrainer use : PORT Le cb. jen. iaieur (1), 
& variation de pius du quart de la valeur locative du fonds de com 
ierce, mais sans exiger une condilion de temps écoulé. Mesdames, messieurs, le texte qui est soun \ vos (| tiens 
est iso d'un projel gouvernemental mis au p [l LE: hot 
: Si la redevance est augmentée on diminue de plus du quart par Barracuin, ministre d'Etat chargé de la réforme con e, et 
à rapport au prix précédemment fixé, par le jeu de la clause d'éche!le déposé devant l'Assemblée 1 naie le 19 janvier 154 
mobile, la revision est possible. Si un des éléments de calcul à 45s- L'idée essentielle de ce projet consistait à reg er s dates de 
ï paru, la revision est également possible si la va'eur locative du cérlaines élections, afin d'éviter au corps électoral d'avoir à se 
fonts de commerce, par rapport au prix précédemment fixé contrar- prononcer à peu pres ique année, Soit dans des é.eclions locales 
Qiellemment où par décision judiciaire à varié de plus du quart en soit dans des élections générales , 
G function des modifications des conditions é-onomiques. En mod fiant simplement quelques dates d'éections et en prolon- 
. : fs : geant de s<ixX mais la durée du mandat de nseiller 'ÉNéraux 
Le décret du ?? septembre 1953 n'étant pas anp! cible à l'A'série renouvelable en octobre 1934 et en «t bre 19, ae (à »! met 
sauf décision de l’Assembiée aigérienne, voire commission a entend: aboutissait à un nouveau calendrier d'éeclions ‘ani ne d Vas : it 
à laisser à ceite Assemblée le soin de décider si le décret comp'été jar aucune nsultation électorale, ni en 1954, ni € LEON i en 1060 hi 
la présene proposition de loi serait de même que l'articié 9 Ci-des- en #62, ni en 1967, ‘ Ë Je i 
suis applicable ou non à l'Algérie. IV a lieu de remarquer que cette solution était loin d e satis- 
£. faisante, car il est évidemment impossibée d'oblenir un regroupe. 
: Article 3 nouveau). ment elficare des élections à eure actuese 1! noulifier la durée 
4 EE manda . des différentes assemblées locales où nationa's 
\ résuitait, € texte rouvernermmental ol! le ‘lis , 
Texte proposé par votre commission: années à Venir, . a endrier su st me co ee à 
Les notifications régulièrement formées avant le % septembre 13 193: pas d'élection; 
en vertu du décret-Joi du fer juillet 1999 demeurent valables, Les ins- 1%59, mars: électons cantonale 
à lances avant fait l'objet d'une décision de rejet fondée sur l'abrog? A5, mai: éiections sénatoria! Série A: 
lion dudit décret-loi peuvent être renouvelées et le nouveau prix 194: élechinns législatives; 
prendra efflel à compter du jour de la notification originaire. 1951: pas d'élection; 
7 1938, mars: éections cantonales: 
Les ins'ances en cours et celles introduites en application de l'ali- 193%, mai: éections sénatoriales, — Série B. 
néa précédent seront poursuivies et jugées conformément aux disyo- 1959: élections municipales; 
Silions et à la procédure prévues par la loi applicable au jour de 19%): pas d'élection; 
Fe la notification. 1961: ésections cantonales: 
n ‘x, ar: le ins sé t, & si (4 * . 
C'est dans ces conditions que nous vous demandons de vunlair ES ON ane comdhesese as vriale Série A; L 
bien adopter, sous un litre modifié, la proposition de loi daus la (1) Voir: Assemblée nationale (2 légisi nes 5630, Bill, et 
rédaction suivante. in-8° 1264, Conseil de la République, n° 278 (ai née 1954), ° > 
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1961, juin: élections légisiatives; 

4%: pas déection, 

fus: pas d'éection. 

La conunission du suffrage universel de l'Assemblée nationale à 
adopté dans une certaine mesure le point de vue du Gouvernement 
en reconnaissant qu'il était nuisible aux intérêts du pirs de le 
luuintenir, ainsi que ses élus, däns une almeosphère pré-clectorale 
constante et qu'il serait bon de procéder à un cerlain regroupement 
des élections, 

La cormmission, suivie par l’Assemblée nationale, a adopté la 
formule du Gouvernement consistant à prolonger de sx mois la 
durée du mandat des conseiliers généraux renouveéable en octobre 
1654 et en octobre 1957. 

Par contre, les éeclions cantonales et Sénaloriales auraient lien 
la mème année, en 10, 1958 et 1961. Celle dermèze année verrai 
également se dérouier les éiect 

Ce calendrier résulle du texte des 
l'Assembice naliona'e. 

Bien que Je nouveau système éaboré 

Üle de aurer indéfinment, sauf bien entendu toute modification 
possible, sa cominission du suifrage uuiversei à, par la voix de son 
sapporleur, précisé qu'elle liinitait la porlée du texte présenté par le 
Gouvernement Elle a décidé, par 28 voix el une absten!ion, de 
n'envisager le regroupement des é'ections que jusqu'en 1960. 
Voire commission du suffrage universel s'est donc trouvée devant 
l'allernative suivante: ou bien adopter un calendrier fixant les dates 
d'élections pour une longue période, sans tensr comple des intentions 
de l'Assemblée nationale; on bien, solution plus réaliste, s’en tenir 
au cadre proposé par l'Assemblée nationae que nous savons limité; 
et, dans ce cadre, proposer les moditicalions qu'elie jugerait bonnes 
au lex'e volé par la Chambre, 

C'e:t tte deuxième solution qu'elle a adoptée en modifiant 
l'article fer du texte qui vous est souinis el en supprimant Pa:ticle 2 
comme conséquence de celle modifi'ation. 

L'Asscmble nationale a décidé, à l'artice {1° du projet de loi, 
que les élections cantonales qui devraient avoir lieu en octobre 
prochain, auraient lieu au mois d'avril 195, La même décision de 
prolongalion de mandat a élé prise pour la série sortante des 
consellers généraux en octobre 1957, 

Celle décision a pour effet de faire procéder aux élections can- 
tonales au mois d'avril, Les élections sénaluriaies auraient lieu ces 
deux mêmes années, au mois de juin, d'après l'article 2 du projet 
d’ lui, alors qu'elles auraient dû avoir lieu au mois de mai, d'après 
les termes de l'article 3 de la loi du 23 septembre 19%8 relalive à 
lélecuon des conseillers de la République. 

Ce système d'élections cantonales el sénatoriales au printemps a 
paru facheux à votre cominission, En effet, il y a lieu de craindre, 
pour les deux années visées, une désorganisation complète des 
lravaux parlementaires qui se verront interrompus pendant tout le 
inois de mars et tout le mois de juin. Be plns, des élections canto- 
nales fixées deux mois avant jes éiections sénatoria'es entraineront 
pour tous les sénaleurs, queis qu'is soicnt, des inconvénients 
certains. 

En effet, les sénateurs sortants qui solliciteraient également le 
renouvellement d'un mandat de conseilier général, risqueraient, du 
fait de la proximilé de ces deux élections, d'être piacés dans une 
Slualion délicate en cas d'échec aux élections cantonales qui se 
dérouleront les premières, 

Par ailleurs, il est fréquent, à l'occasion d'élections cantonales. de 
vois les sénateurs appelés à jouer un rôle d'arbitre entre les diffé- 
rents candidats, La perspective d'être eux-mêmes prochains candidats 
nuisa à ce rôle qui est le leur actuellement. 

Pour ces raisons votre commission vous propose, conformément 
à la loi de base du 10 août 1871, de reporter les élections cantonales 
en oclubre 150, 

L'article 21 de celle loi, modifié par la Joi du 21 juillet 1931 
d'spose, en effet, dans son alinéa 2: 

u Les élections ont lieu au mois d'octobre. Dans tous les dépar- 
tements les collèges électoraux sont convoqués le même jour. » 

Ln fait, la série sortante des conseillers généraux en octobre 1954 
verra Son inandat effectif se prolonger de six Inois seulement par le 
texte que nous vous demandons de voler. 

Celle série aurait dû, normaiement, être élue en octobre 1938. 
La loi du 2 seplembre 1918 qui a reporté ces élections en mars 1949, 
a abrévé ainsi de six mois la durée du mandat de celle série. 

L'article ler de l'Assemblée nationale avail pour effet accessoire de 
réparer celle anomalie, Notre texte pro:ongera ce mandat de mars 
195 à octobre de la même année. (Cet argument ne vaul d'ailleurs 
pas pour la Série suivante.) 

L'Assembiée nalionale, en fixant les élections cantonales an prin- 
temps de 1955 et de 198, avail, par voie de conséquence, fixé le 
renouvellement de la série A du Conseil de la République en juin 
1%55 au lieu de mai 1955. La série B était renouvelable en juin 1958, 
de la méme façon. 

Cet article ? ne doit pas être maintenu puisque nous vous propo- 
sons une modification de l'artcie {er qui fixe en octobre les élections 
cantonales, Les articles 3 et 4 du projet n'appellent de notre part 
part aucune observation. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre- commission du suffrage 
uuiversel vous demande d'adopter le projet de loi suivant: 


ions légis'alives, 
quatre arlicies votés par 


par l’Assemblée soit sucep- 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les conseillers généraux dont le mandat est renou- 
ve'able en octobre 1954, resteront en fonction jusqu'en 1955 et ceux 
dont le mandat est renouvelable en octobre 1957 resteront en fonc- 
on jusqu'en octobre 1958, 

Art. 2 


Î see ee eeeeesemeseseneen 





Aït, 3. — L'article 36 de la loi ne 46-2151 du 5 octobre 1946, relative 
à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, modifié par la 
loi n° 51-534 du 12 mai 1951, est compkié par les disposiliuns sui- 
vantes: 

“ Les pouvoirs des meinbres de l'Assemblée nalionale élue le 
17 juin 1951 expireront le 30 juin 1956. » 

Art. 4. — Un règlernent d'administration pub'ique fixera, en tant 
que de besoin, les modalités d'applicalon de la présente loi, 





ANNEXE N° 
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(Session de 1954. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale porlant modifica. 
lon de Ja loi du % juillet 1434 sur la signalisation routière, transinis 
par M. le président de l'Assembiée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à la commission des 
moyens de cormimunicalion, des transports et du tourisme.) 


L Paris, le 9 juillet 1951. 
Monsieur le pré-ident, 


= 


Dans sa sance du 7 juillet 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant modificalion de la loi du 3 juillet 19%4 sur 
la signalisation routiére, 

Conformément aux dispositions de l'arlicle 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Répuliique. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 

Le président de l'Assemblée nat onale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le ministre des travaux publics, des transports et dn 
tourisme et le ministre de l'intérieur arrétent, suivant les règles 
poses par les actes internationaux relatifs à la signalisation rou- 
lière auxquels Ja France e<t pariie, les types (lorme<, dimensions, 
couleur<) des signaux réglementaires, 

Il sera procédé à la mise en service de ces signaux ainsi qu'à la 
suppression de tous panneaux, indications, signaux non conformes 
aux dispositions de la présente loi et des actes susvisés dans les 
délais prévus par ceux-ci. 

Art. 2. — Le droit de placer en vue du public, par tous les moyens 
appropri‘s, des indicalions ou signaux Concernaig à un litre quel 
conque la circulation, n'appartient qu'aux administrations natio- 
nales, départementales ou communales chargées des servi‘es de la 
voirie. 

Ne sont pas considérés comme concernant la circulation, les indi- 
calions qui se rapportent à une activité commerciale ou touristique 
à la double condition: 

4° De ne pas comporter simultanément une indication de localité 
et de direction ou de localité complétée, soit par une flèche, soit par 
une di-tance kilométrique ; 

20 Que ces indications 
domaine publie. 

Toute publicité est interdite sur les immeubles ou terrains bor- 
dant la voie publique, par affiches, panneaux ou peiniures qui par 
leur forme, leurs couleurs et leurs dimension, pourraient! êlre con- 
fondus avec les signaux administratifs, Sont notamment interdits, 
quelles qu'en soient les dimensions, les motifs publicitaire: 

a) De forme triangulaire à fond de couleur allant du blanc au 
aune ; 

Î b) De forme circulaire à fond rouge ou bleu ou crème bordé de 
rouge. 

En dehors dez agglomérations, toute publicité, visible pour Je 
conducteur se dirigeant vers l’obstacle signalé, est interdite sur le 
ou les côtés de la route portant la signalisation de l'obstacle, dans 
une zone commencant à 50 mètres en avant d'un signal avanré de 
virage, passage à niveau ou croisement avec une route à priprilé, se 
terminant à obstacle signalé et s'étendant sur une largeur de 
40 mètres à partir de l'axe de la chaussée, 

La distance de 50 mètres est portée à 100 mètres lorsque la publi- 
cité est réalisée par panneaux comportant des matériaux réfléchis- 
sants. « 

S'il s’agit d'un virage, la publicité est autorisée dès l'amorce de 
celui-ci à l'exception de la publicité conçue pour être visibe de nuit 
et de celle sur portatifs spéciaux. 

Tous panneaux, indications, signaux ou affiches non conformes 
aux dispositions du présent article devront être supprimés à l'expira- 
tion des contrats intervenus avec les annonceurs et au plus tard 
dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de Ja pré- 
sente loi. 


ou signes ne soient pas placés sur le 





(1) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl.), nos 1371, 2765, 4331 et 
in-8° 1466, 
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Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie d’une précédent, s'il est revêtu du visa de l'architecte départemental des 
. \ amende de 12.00 à 50.000 F; la répression en sera poursuivie con- monuments historique 
8 ; formément au décret du 23 décembre 1926 concernant l'unification « Art. 13 ler La dermar 1 ! in est ad tot 
à : des comnétences en matière de police de la circulalion et de la accompagnée d'un état de situation de la truction eux ‘ i 
4 conervalion des vo es publiques | : de l'immeuble à trancformer ou modifier r ru] \ 
\ Art. © Les articles 2 et 3 de la loi du 3 juillet 19%4 portant ratif classé où inserit i que des 1! s. ! {re Û 
3] + cation de la convention internationale sur la signalisalon routière facon générale, tous documents néci es à 
# sont abrogés. ; Là Si le préfet n'a [l fé « X ] , 
t Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 4954 délai de quarante jours à dater du dépôt di il 
: Le présidi nf, rénonse ne leur donne pas satisf on, ils peuvent sa 
1 Signé: ANDRE LE TROQUER. neur g'néral n délai de deux 1 r de la \ 
unparti \ pré Pour € ect ladite notit 
« Le gouverneur général statue, après avis de la comm 
rieure des montunents Mistorique Si sa décision h à } 
j A N N E X E N g 407 fie iux intéressés dans le di \a le Ur AALE 1 | ‘j } b 
à PAR" tion de leur dersande, celle-ct est croi lérée comme rejetés 
! Les auteurs de la demande sont tenus e conforme 11X 
(Session de 1951. — Séance du 290 juillet 1954.) prescriplions qui leur sont hnposés pour ù protectio d \ 
A e . meuble c'assé où inscrit, soit par l'archiiecte dej RL [LS 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à modifier monuments historiques dar le cas visé au quatrième alinéa , 
" le décret du 14 seplembre 1925 sur les monuments historiques en | l'article 13% bis, soit par le préfet ou le gouverneur géné d le 3 
4 A gerie, transmis par M. le président de l'Assemblée nationale à cas visés aux premier el troisième ain du présent à ‘ 
1 M. le président du Conseil de la République (1). envoyé à la Art. 5 Les articles 30. 31. 2% et 235 du déer tu 14 seutembre 195 
3 COmIRISSION de l'int rieur [administration générale, départementale sont modifiés et complétés ainsi qu'il suit , 
el conmauildie, Aigcrie ,.) | Û « Art. 20 Toute infraction aux disposilis le l'al 18 4 | 
à Si. Paris, le 9 juillet 1951. Uicle 2 (inodilication, iii avi préalal le d in uneuble is r 
Monsieur le président, l'inventaire supplémentaire), des alinéas 2 et 3 de l'article 
Dans sa Séance du 8 juillet 1954, l’Assemblée nationale a adopté tion d'un immeuble classé), des alinéas 2? et 3 de l'article 20 (a 
s un projet de loi tendant à modifier le décret du 14 sep'embre 1025 hätion d'un objet mobilier class de l'alinéa le Darticle 24 (re 
sur les monuments historiques en Algérie. sentation des objets mobiliers class era puhie d'utu le de 
; Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitntion, 10.000 à 200000 F 
L j'ai l'honneur de vous adresser Une expédition authentique de ce « Art. 91 Toute infraction aux dispositions de l'alinéa 7 de 
: projet de loi, dont je vous prië de vouloir bien saisir, pour avis, le l'article fer (effets de la roposition de classement d'un Wmimeuble), 
" Conseil de la République. , ; de l'article 7 leffets de la notification d'une demande d'expro] 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi. tion), des alinéas fe et 2 de l'article 9 (imoditication d'un Wnmeuble 
Agréez, Imonsieur le président, l'assurance de ma haute considé cla . de l'article 12 (constructions neuves, servitudh li F 
L ralion. cles 45 bis et 13 ter autorisation préalable et prescriptions imposees 
Le président de l'Assemblée nat onale, pour les constructions nouvell transformation où modilleation $ 
L Sigrwé: Anpné LEk TRoquEn, inmeuble tués dans le champ de visibilité d'un wmmeuble classé 
ou inscrit) où de l'article 2% (nodification d'un objet mobilier classé) 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: du présent texte, Sera punie d'une amende de 10,000 à 400,000 F, 
; sans préjudice de Fachon en domimages-imdtérèts qui pourra être 
. PROJFT DE LOI exercée contre ceux qui auront ordonné da travaux exécul uu 
les mesures pri en violation desdits artirle 
\ Art. fer, — Le deuxième alinéa de l'article fer du décret du 14 sep- « En outre, le gouverneur général peut prescrire Ta remise en 
termbre 192% est remplacé par les disposilions suivantes: élat des lieux aux frais des délinquants où demander à la juridietion 
1 « Sont compris parmi les imimeubles su-ceplibles d'être classés, compéten!e de prescrire ladite remise en élat. La j diction E 
uux terines du présent décret peut éventuellement soil fixer une astreinte, soil ordonner Pexceu 
- « fo Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment, ion d'eice par l'admmstration, aux frais des déliniquar 
* soit des stations de surface ou gisements préhistoriques, groltes ou « Art. 32 Quiconque aura aliéné ciermiment acqu Hi exp ÿ 
abris sous roche, soit des ruines d'époque préislamique où musul- un objet classé, en violation de l'article 19 ou de l'article 22 du } 
1 inane ; sent texte, sera puni d'un emprisonnement di X jours à Hoi 
$ 2e Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, et d'une amende de 20,000 à 2 miilio de fran ou de ! e de 
$ dégager, assainir ou mettre en valeur un imimeuble clas-é ou pro- ‘ deux peit ilerment ins préjudice di {i ] 
posé pour le classement: intéréts visées au pretmier alinéa de Particle 21 
, « 3° D'une facon générale, les immeubles nus où bâlis <itués dans « Art 3 out conservateur | | 
À le champ de visibitité d'un immeuble classé ou proposé pour le clas- vence £grav ura lniss£ détruire. abaître. mulil i 
sement. soustraire oi ul I “jh l l 
, « Est considéré, pour l'application du présent texte, comme étant d apr i e À. ,: lu 1 rs à! - et d 
situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé où proposé 10.000 à 200.000 F. ou de l’une de ces deux ncin Looniaet 
pour le classement, tout immeuble, nu ou bâti, visible du premier Art. 6 li ect ajoule il ! ! “, du d ( lu 11 nl 
4 ou visible en même temps que lui et compris dans un périmètre bre 192; e st "a i 
? - n'excédant pas 5% mètres, » {rt ) + : ; , : 
Art. 2, — Le sixième alinéa de l'article 2 du d‘cret du 145 sep- y : pre | \ ee mers. 
à j tembre 1925 est complété ainsi qu'il euil les r À pet be. d dti : 
Ô « Peut être également inserit dans les mêmes condilions tout 1 eve ; 
frmmeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibiiité d'un immeu- Art. 3 Les dis} ons de la pr e loi sont d 
) | ble déjà classé où inserit. » Délibéré en séance publique, à 1 le 8 er 
< Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article 6 du déeret du 11 sep , 
» tembre 1925 est ainsi modifié: Le presid 
La même facullé leur e-t ouverte à l'égard des immeubles dont Sie \ Le 1 
l'acquisition est nécessaire pour ji-oler, dégager, as-a nir ou mettre DE 2 
, en valeur un immeuble classé ou proposé pour le classement ou qui 
* 4 se ge situé dans le champ de visibilité d'un tel immeuble. » 
£ Art. 4. — 1 est ajouté, au chapitre fer du décret du 14 septembre 4 = = , 
4 4925, après l’article 13, un article 13 bis et un article 13 ter ainsi A N NEXE N 408 
3 À COnCus : _—— 
4 « Art. 13 bis. — Aucune construction nouvelle, aucune (ransfor- ne Dee j 
3 malion ou modification de nature à affecter Faspecl d'un immeuble, EPS ND PE PTT EN RUES 
) 7 ne peut être effectuée sans une autorisation préalable délivrée dans PROJET DE LOI, adopté par l'Ass à‘ Éatlnials és che 
3 les conditions tixées par l’article suivant ei la construction nouvelle tier les artich et 46 4 ” Al 19.956 du 16 i t 4049 
, ù ou l'immeuble à transformer ou à modifier se trouve situé dans le les publications destinées à la jeunesse, lran-tnis M L 
à Champ de visibilité d'un immeuble classé ou inscrit, sident de l’Assemblée nationale à M résident ( 
, « Dans les terrains ou propriétés environnant des villes antique la Hépubl que (1 Denvové (à , | votre > : 
ou des lieux renfermant des vestiges historiques, les transformations de la radio et « 7 ont doi nets : 
- profondes du sol telles que banquettes, gradins, caplages, ouvertures NE Paris, le 9 (1 
- de route, ne pourront être effectuées que trente jours au moins Monsieur l ad tan ; 
après que le maire de la localité aura été avisé. È : ! 
, « Le directeur de la circonscriplion informé prendra toutes Dans sa séance du 8 juillet 1954, l'Assemblée nat « 
t mesures pour donner à l'entreprise effectuant les travaux, où au un projel de joi tendant à modiier vrtieh > et 15 de la loi 
propriétaire, les conseils et directives afin d'assurer la protection des n° 49-%6 du 16 juillet 19 sur les publication d ( ) la 
s vestiges et objets mobiliers qui seraient mis à jour. jeunesse. 
; « Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements Conformément a d de l'article 90 de la ( 
| sur l'alignement et sur les plans communaux et régionaux d'arména- j'ai l'honneur de ' ( « 
# gement et d'urbanisme tient lieu de l'autorisation prévue à l'alinéa ————— - 
— a A ñ 
Voir: Assemblée nationale (2 législ.), n° 6149, 8043 el in 8° 1168, 7)  Épe  R 
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projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la Republique. . 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
déralion, 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: ADRÉ Lx TRoQUEn. 

L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur 

&uil : 
PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le premier alinéa de l’arlicle 2 de la loi n° 49-956 du 
46 juillet 1949 et complété ainsi qu'il suit: 

« ou à inspirer où entretenir des préjugés elhniques, » 

Art, 2. — L'article 16 de la loi n° 49-056 du 16 juillet 1949 est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivanles : 

« La présente doi est applicable aux territoires d'outre-mer, au 
Togo et au Cameroun, bes règiements d'administralion publique 
déterminéront les conditions de eetle application, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 8 juillet 494. 

Le président, 
Signé: Axbné Le Tnoquen. 





ANNEXE N°4C9 


(Session de 1954, — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à fixer 
l'époque des élections pour la reconstilution du conseil géneral 
de la Guadeloupe dissous par décret du 24 décembre 1953, trans- 
mis par M. le président de l'Assembiée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1), — (Renvoyé à la commission 
de Lintérieur [adiministration générale, départementale et com- 
Jnunale, Algérie).) 

Paris, le 9 juillet 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 juillet 195%, l'Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi tendant à tixer l'époque des élections pour la 
reconstitution du conseil général de la Guadeloupe dissous par 
décret du 2% décembre 19%, 

Conformément aux dispositions de Farliele 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 
dération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDré LE TRoquEnr. 

L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 
suil: 

PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les élections auxquelles il devra être procédé dans 
le departement de la Guadeloupe pour le remplacement du conseil 
géneral dissous par décret du 2% décembre 1953 auront lieu 1e troi- 
sieme dunanche suivant la pfomulsation de la présente loi, 

Le second tour de scrulin aura tieu le dimanche suivant dans 
les cantons où il devra y être procédé, 

Art. ?. Les conseillers généraux soumis au premier renouvel- 
lement resteront en fonction jusqu'au anois d'octobre 1957. 

Le renouvellement des séries sorlantes suivra le rézime général 
sans que le premier renouvellement puisse avoir lieu avant le mois 
d'octobr 1957, méme en cas de modification des dispositions légis- 
latives relatives à la fixation de la date des éieclions, 

L'élibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1954. 

Le président, 
Signé: Axpné Le TnoQuER. 


ANNEXE N°410 





(Session de 1951. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des lettres, 
transmise par M. le président de l'Assemblée nationale à M le 
président du conseil de la République (2), — (Renvoyée à la 
cominission de léducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse el des loisirs.) 

Paris, le 9 juillet 1954. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 7 juillet 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
une propos.tion de loi tendant à assurer le fonctionnement de Ja 
. Caisse hnalionale des lettres. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nes 759%, 7566 (rec- 
Ufic), 7379, 7867, S535 et in-8o 1478. 

(2) Voir: Assemblée nationaie (2 législ.), nos 9072, 6163, 8410, 
8627 el inS° J464, 





Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitn- 
tion, j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique 
de cette proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, 
pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consk 
déraïion. - Ë J 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: ANDRÉ LE TROÇUER. 


L'assemblée nalionale a adopté la proposition de loi dont la 
teneur suit: 
PROPO=ITION DE LOI 


Art. fer, — Dans l'article premier de la loi no 46-214 du 11 ace 
tobre 1916 créant une caisse nationale des lellres, les mots « de 
l'éducation nationale » sont remplacés par les mois « chargé des 
arts et dés leilres ». 

Art. 2%, — L'article 2 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1916 est 
complété comine suil: 

« 30 D'allouer des pensions et secours à des écrivains vivants, 
anx conjoints ou aux enfants d'écrivains décédés et de contribuer 
au financement d'œuvres ou d'organismes de solidarité profession- 
nelle ; 

ao D'assurer le respect des œuvres litléraires, quel que soit leur 
pays d'origine, après la mort de l'auteur et mème après sieur chu'e 
dans le domaine pubiic, » 

Art. 3 — Le dernier alinfa du paragraphe a) de l'article 3 d9 
la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1916 est abrogé el rempla'é par les 
alinéas suivants: 

« Douze écrivains désignés par les principaux groupements litté- 
raires et les associations avant pour bul la défense des micrêts 
professionnels des écrivains, dont la liste est fixée par le rainistre 
chargé des arts el des leltres; 

« Deux éditeurs désignés par les groupements professionnels les 
plus représentatifs dont la liste est fixée par le ministre chargé 
d's arts et des lellres. » 

Art. 4. — Le paragraphe b) de l'article 3 de la loi n° 46-2196 du 
At octobre 1916 est üinsi modifié: 

1° Le deuxième alinéa est complété par le mot « président »; 

9%o Le troisième alinéa est abrogé et remplacé par l'alinéa sui- 
vant: 

« Le fonctionnaire responsable du service des leltres au ministère 
chargé des arts et des Jeltres »; 

3o Le dern'er alinéa est abrogé et remplacé par les trois alinéas 
suivants: 

« Le directeur du centre national de la recherche scientifique ou 
son représentant; 

« Un représentant Ce l'organisation la plus représentalive des 
écrivains; 

« Un représentant de l'organisaiion la plus représentative des 
éditeurs, » 

Art. 5. — L'article 4 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1916 est 
ainsi modifié : 

{o Dans le premier alinéa, les mots « de l'éducalion n:lionale, 
sur présentation du comité de direction », sont remplacés par les 
mots « chargé des arts et des lettres, sur une liste de {rois candi- 
dats présentés par le comité de direction »; 

20 Les deux derniers alinéas sont abrogés et remplacés par l'ali- 
néa suivant: 

« Il sera assisté d'agents dont le s'alut et le nombre seront fixés 
par décret, » 

Art. 6 — Il est inséré dans la loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 
l'article additionnel suivant: 

« Art. 13, — Les di<positions du titre premier de la loi n° 53-633 
du 25 juillet 4953 sont applicables à la caisse nationale des 
lettres. » 

Art. 6 bis (nouveau), — L'article 8 de la loi n° 46-2196 du 11 oc- 
tobre 1916 est complété par le paragraphe suivant: 

« 30 Une contribution n'excédant pas la moitié de ses ressources, 
que la caisse pourra déléguer à l'organisation la plus représenta- 
tive des écrivains, à charge pour celle-ci d'employer les fonds selon 
les conditions fixées par la caisse nationale des lettres à tout ou 
partie des objets définis au paragraphe 3° de l'article 2, » 

Art, 7. — Dans l'article 9 de la loi n° 46-2196 du 11 octobre 19%6, 
les mots « de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots 
«a charzé des arts et des lettres ». 

Art. 8. — Dans l'article 11 de Ja loi n° 46-21% du 11 octobre 1946, 
les mots « de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des lettres ». 

Art. 9. — L'article 12 de la loi ne 46-21% du 11 octobre 41946 est 
abrogé et remplacé par l'article suivant: 

« Un décret portant règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'application de la présente loi dans un délai 
de trois mois à compter de sa promulgation, Celle-ci entrera en 
vigueur un mois après la publication dudit règlement d'adminis- 
tration publique. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 1954. 

Le président, 
Signé: ANDRÉ Le TROQUER. 
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ANNEXE N°3411 


(Session de 195%. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée nationale portant 
titularisation des assistants +! assistantes de service social aÿpar 
tenant aux administrations de l'Etat, aux services extérieurs qui 
en dépendent on aux établissements publics de l'Etat, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). Renvovée à la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale et cominu- 
nale, Algérie }.) 

Paris, le 9 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 juillet 1953, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi porlant tilularisation des assistants et assis- 
tantes de service Social appartenant aux administrations de l'Etat 
aux services exlérieurs qui en dépendent où aux é'ablissements 
publics de l'Etat. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celte 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma hante consi 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANbR£ Le ThoQUuEn. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de loi dont la teneur 

suil : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires sont applicabies aux assistants 
et assistantes de service social, occupant un emploi de caractère 
permanent dans les administrations de l'Etat, les services extérieurs 
qui en dépendent ou les établissements publics de l'Etat, quel que 
soit le titre affec@ à leurs fonctions. 

A titre exceplionnel sera tilularisé le personnel ne possédant pas 


14 re 1 
le diplôme d'État de service social, mais exerçant depuis sept ans 
un emploi d'assislant ou d'assistante de service social, de caractère 
permanent, 


Art. 2. — Les personnels visés à l'article fer seront répartis dans 
les grades ci-après: 

Assistants chefs et assistantes sociales chefs: 

Assistants principaux et assistantes sociales principales; 

Assistants et assistantes de service social. 

Art. 3. — Un règlement d'administration publique contresigné par 
le ministre des finances, le ministre de la santé publique et de sa 
populalion et le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de fa fonction publique délerminera les modalités d'application de 
la présente loi dans un délai de deux mois, à compler de la pro- 
mulgalion de celle-ci. 

IL déterminera notamment la répartilion des personnels in'éres 
sés dans les grades prévus à l'article 2 et, le cas échéant, après 
avis du conseil supérieur de la fonclion publique, les dérogations 
à celles des dispositions du slalut général des fonctionnaires, qui 
sont incompatibles avec les nécessités de leur profession. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 juillet 1954. 
Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TRoQUERr,. 


ANNEXE N°3412 


(Session de 1954. — Séance du 2% juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères enr 
la proposition de résolution de M. Michel Debré, tendant à inviter 
le Gouvernement: 1° à préciser les conditions dans lesquelles a 
pu élre publié, le 4 mai dernier, un accori de principe sur le 
Contrôle démocratique des communautés européennes €6l, le cas 
échéant, la portée de ce texte; 2° à élablir tes bases valables 
d'une association politique des nations européennes, permetlant 
un contrôle efficace des organes ou services supranationaux, par 
M. Michel Debré, sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, du jour où l'on crée des organes à qui on 
concède le pouvoir de prendre des décisions au-dessus des gouver- 
nements nalionaux et en méme temps d'affirmer une politique en 
des domaines limités, deux problèmes se posent, dont l'un parait 
clairement sperçu, et l'autre souvent ignoré. 

Le problème clairement aperçu, et de fait fréquemment, sinon 
longuement, discuté, est celui du contrôle de celle autorité suivant 
des procédés démorratiques. En d'autres ternes on se demande, 
en face d'une autorité représentée par un collège limilé d'hommes, 
parfois peut-être ar un seul, entouré de consillers, comment faire 
en sorte que les décisions et la politique de celle nouvelle organi- 
Salion soient soumises à des délibérations, à des examens, à des 








4) Voir: Assemblée nationale (2° législ., nos 70, 1620, 3482, 3885, 
4385, 5191 et in-Se 1165. 
(2) Voir: Conseil de la République, n° 2% {année 1951), 








Rs 
votes; le cas échéant, comment la responsabilité des dirigeants de 
la nouvelle organisation pourra être mise en cause par des repré- 
sentants qualifiés 

Ce premier problème simple, en apparence, en cache n autre 
plus grave: d'où vient l'autorité de cet organe supérieur habilité à 











prendre des décisions au-dessus des gouvernements ? Vientælle d'une 
célégation des Etats et des Gouvernements ? Vientælle au ntraire 
d'un principe nouveau el peut-on affirmer l'existence d'un pouvoir 
indépendant des Elats « des souverainetés nationales ? Quoique 
la création de cet organe soit le fait des rouvernements, l'a ri de 
plusieurs Eiats permelil d'envisager une souveraineté supérieure, 
au nom de laquelle !e contrôle s'exercera, au nom de lag e 
cas échéant, l'autorité supérieure aux Eims prendrait ses dé ons, 
cont elle tirerait sa raison d'être, en bref, qui rait l'origi a 
justification, la légitimité de son pouvoir? 
Le lien entre ces deux probèmes est étroit, quoiqu' e laise 
en rêgie générale 
Si l'or msidère que l'autorité nouvelle à élé éla | les 
Etats et qu'il ne peut exister une souverainelé supéri \ la 
véramele nationale, le « troie «lt (te aulor li eut être ré 
qu'au nom des Elats el des Gouvernements. I s'agit d'un système 
classiqu , quoique renouvt et developpe, de Himilatum Î soure 
raineté. Les Etats renoncent à s'atuer HMbrement en un certain 
nombre de matièri (| mifient À ur \utort upor l e droit 
de décider en leur nom. Mai d'uf inanière ou de l'anire par 
l'expression des organes naturels qui représentent leur souveraineté, 
ils s'assurent de la manière dont eette autorité, à qui ils ont «4 ; 
leurs attributions, exerce son mandat 
On peut également concevoir lexish e d'une souverainet nid 
pendante des souveraineté nalionales, 1} peu  tnporte vs 
condisions dan lesquetle rt élu réde | aute intel L © 1- 
palionale. Le fait au elle soil supés ure aux | Î { f { LE “ 
dialtement la qualité d'être l'expression de cette uveraineté fnde 
pendante et lui donne le droit de mettre en œuvre b tu} 3 
qui, en dehors méme u le faut, dun « 1 primitif entre 
les Gouvernement lui permette le tirer de son orlrine (DT | 
l'affirima n définiive de sa permanenre et de sa predominanre, 
La recherche des méhodes di lémocraliques de contrôle ne 
peut étre entreprise sans une étude sérieuse de ce probléme de fa 
souveraineté, En effet selon qu li al ars Le { l NE 
veuvernt être considérés comme lexpr ion du contrôle des Elats 
el des nalior ou selon, à ntrairs il hf Ù dore une 
la manifestation d'existence, par le moyen d'un contrôle, d'une 
souveranmerc superieure aux nat l'optique politique da laquelle 
on Se plare est toute différente et | mséquences du \X« \ 
sent de beaucoup l'organisation d'une surveillance sur l'autorité cot 
u'uée 
Ce probléme fhéorique se pose d'une maniére fr pre et en 
méme temps trés grave à la suite des manfestations de la politique 
dile d'intégralion européenne 
Le traite ur la oummunauté du charbon et de 1 ier et le 
projet de trailé sur la cominunauté européenne de défense d t 
les disposihons ont été ealquées sur le précédent trait mt Lun 
et l'auire imspirés du même principe el aboutissent à la mice en 
place d'un mécanisime poslique analogt I s'agit, dat | et 
l'autre cas, d'enlever aux Ea onalaires le droit de statuer en 
un certain nombre de malicre et de remettre l'exer e de ces 
atiributions, ainsi enlevés à la uverainn nalionale, au ain 
d'une autorité dile ipranationale. Ce transfert de Hiver “ 
conduit: à une au'orité responsable devant les Etats gnalaires ? 
Condiutal au contraire à créer ne autorité responsal jevar 110 
souverumnelé nouvelle, c'es! à dir en fait, à cré ott IVerai- 
neté nouveil ee probléme n'a p té r 1 par | ( ile 3; 
de l'un et l’autre traité, mais, en fait, ils ont manifesté le opinion, 
et ils ont inclus dans Fun ei 1 itre el surtout dar t , | 
des disposilions d t l'application ful a lt d f 6 
choix, en imôsme temps conduisent lesprit à faire t « [l 
ble à la thèse d'une souveraineté indépendante de iverainelés 
nalionales. C'est pourquoi le problème du contrôle des orzans ta 
par le irailé sur la counmunauté du charbon et de l'a et qu'et 
save de créer le pro} t de fraile r la Cormimmu le europe ne de 
défense, doit ê re considéré comme l'expre l'une volor « cr 
au delà d'un sv<tème de contr: déterminer d'une maniére 1 
ambigue l'origine ipranati ile on tou 1 non 1! le » 
de la souveraineté dont e nouvelie autorets ne nt qua 
l'expression 
IL faut bien considérer que ces trail: il ont pl e conseil 
des ministres, c'est-à-dire la repi niation di Etat COHIRe Uk 
organe hmportant de lorganisatun ivehe el EFLM EI ‘1 I 
concerne la Communauté européenne de défense, cornme un organe 
essentiel, ont cher:hé par | cahon d { 1er e à nt en 
théorie de pouvoirs hnpeortant d >» Co de justire e de 
telle manitre qu'au moi en lhéore eile Jouisse d'u ; 18 
indépendance, à constluer des organes représentant une éta ii} 
tante vers la construction « colle vera [l ue 
Le vocabulaire e nplosé d « transfert di ouverainet e 
méme expressil ct transfert de miveraineté 11 nt 
d'un côté comme un abandon, mènent d'autre part à la ic tion 
d'une souvera nouvelle chargé lé re 
délaissées par | Eta 
Chercher un « contrôle démocratiq peut êl 1 
non négligeable d'aller plus avant dar etle voi 
L'article 21 du traité instituant la Communauté européenne du 


charbon et de l'acier est ainsi concu 


Le L'Assemblée e:! formée de dé: né qu le Parle en! nt 
appelés à désigner en leur sein une fu par an, ou élus an fragve 
universel direct, selon la procédure fixe par chaque haule parue 


conirartante. 
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a Le nombre de ces délégués est fixé ainsi qu'il suit: 

« Allemagne, IS: Belgique, 10; France, 18; Halie, 18; Luxem- 
bourg, 4: Pays-Has, 10 

« Les représeniants de Ta population sarroise sont compris dans 
le nombre des dé égaés attribés à Ha France, » 

L'article 5S du trailé instiluant la communauté européenne de 
dulense est against concu: 


N 4, — ans le d'a prévu au deuxième paragraphe du présent 
arice, | A-seinbiee étudie: 

a) La conslitidon d'une assembiée de la communauté européenne 
de défense, élue sur une base démocratique : 

b Le: pouvoirs qui Seralent dévoius à une telle asserml ée: 

€) Les ina lirations qué devraient, éventuellement, tre apportées 


aux disposons du présent traité realives aux autres institutions 
de la Cormimuonaut holtiniment eh Vue de Sauvegar.er une repré- 


Sentalion appropriée des Flals, 

Dans ses ctudes, FAsseinbice S'in<pirera nolamment des principes 
suivants 

L'organisation de caractère défin tif qui se swibsti'uera à la présente 
OrSanisalion provisore devra éêlre conçue de maniere à pouvoir 
constituer un des ééiments de structure fédéraie ou confédérale 


Ullérenure, fondée sur le principe de la séparation des pouvoirs et 
Comporlant, en pariculier, un Système représentalif bicaméral; 

L'As-emhice entiers également les prob'èmes résullant de Ja 
coexistence de différents organismes de coopération européenne 
déjà créés où qui Viendraient à l'être, afin d'en assurer la coordi- 
ballon dans le cadre de la Structure fédérale ou confédéra'e, 

82, — Les proposilons de l'Assemblée seront sotimises au conseil 
dans un délai de Six nus à dater de lentrée en fonclons de 
Assemblée, Avec l'avis du conseil, ces propositions seront ensuite 
franspnies par de président de PAssermbiee aux gouvernements des 
Etats membres qui, dans un delai de trois mois à compler de Ja 
dûle à latuohe is en auront été sais s, convoqueront une conférence 
chargée d'examiner lesdiles proposibions, 

OQuelkyises mois aprés la signature du proiet sur la communauté 
européenne de défense, les six ministres des Elals signataires du 
tesité sur le charbon el l'acier, réunis en application dudil traité, 
ont invité l'Assermmhiée réunie à Strasbourg, également en appli- 
callon du traité sur le charbon et Facier, à préparer une anticipahon 
de article © du projet sur la communauté européenne de défense. 
Cette résolution adoplée à une grande majorité par l'assemb'ée de 
la cormmunauté charborcarier, a abontj à Ja transformation de 
celle-ci, conformément aux règles de l'article 3S du projet <ur Ja 
Communauté européenne de défense, en une assemb'ée qui S'appela 
« ad hoe » el qui, conformément à la resolubon des six ministres, 
prit l'article GX comte base de son travail, 

Est-il besoin de souligner {une fois de plus) le caractère tout à 
fail exceplionnel de celle procédure ? 

a) Les sx minisires en invitant l'assemiiée du ponl charhon- 
acicr à faire application de l'aricle 3 du projet sur la Communauté 
européenne de défense, sont sortis de leur rôle, et, pour certains 
d'entre eux, ont depos-é les Himiles de Ja Constitution en vertu 
de laquelle ils Liennent leurs pouvoirs de ministre. 

b) Les sx muinuis'res de las<embiée du pool charbon-acier sont 
également sorts du cadre du traité, lequel fixe pour chacun de ses 
organes des attributions litnilaiies qu'en fonction du droit inter- 
Häallonal js ne peuvent développer d'eux-mêmes. 

ce) La cooplalion par l'assemblée du pool charbon-acier d'un 
cérain nombre de tnembres pour S'adapler à lorganisalion prévue 
par la Communauté européenne de défense est une mesure jliégale 
et illégilimne, 

d) L'opplicalion anticipée de l'article 38 est contraire au droit 
internalional, el, on peut le dire, contraire tou! sipplerment au 
Droit. I est hors de toutes règles et c'est une violation de tout 
principe que de prendre en considération un article q'un trarté non 
ralilié, cest-a-dire sans valeur, el au surplus contraire aux dispa- 
Sillons des consututions nationales, afin d'en créer une nouvelle 
regle de dro {. 

Quoi qu'il en soit, la procédure suivit son cours et, dans le courant 
de 19%, l'ascemblée «€ ad hoc », puisqu'il nous faut l'appeler, Si 
Jon peut dire, par Son nom, à voté une « constitution ». Cet 
hinporlant travail plus de cent articles entend créer au gouver- 
nement fédéral de l'Europe, un exécuiif, deux assemblées, un 
pouvoir judie aire, H s'agit, bien entendu, de Ja petite Europe: Franre 
(sans Flnion francaise, Allemagne occidentale, Halie, Belgique, 
l'avs-Has, Luxembourg, Conformément, toujours, aux dispositions de 
l'article DS, celte « constitution » solennellement remise aux Six 
ministres du traté sur la communauté charbon-acier, fut, par eux, 
uise à l'étude, Des réunions des ministres se linrent, à Paris, à 
Bonn, à la Have. Entre temps, des réunions d'« experts » furent 
tenues, notamment, à Rome en seplembre 1959. 

On ne dispose, à l'égard de ces éludes gouvernementales, que 
d'indications fragimentaires, I semble bien que les ministres aient 
con-ideré Le ‘travail accompli par l'assemblée « ad hoc » comme 
un @éinent valable pour l'élablissement d'un troisième projet de 
traité, Mais, tant en ce qui concerne la liste des attributions devant 
facre l'objet des « transler's de Ssouverainelé » qu'en ce qui 
concerne Florganisation polilique des rapports entre les Etats 
membres, les vues des six gouvernements ont élé sensiblement 
différentes de celles qui avaient anumé la majorité de l'assemblée 
« àd hoc », 

Œn premier lieu, les gouvernemen's sont tombés d'accord à Bonn 
sur l'affirmation du caractére Souverain des Etats membres. En 
d'autres termes, il est officiellement affirmé qu'il n'existe pas d'autre 
principe de souverainelé que la souveraineté des Nations et des 
Élas qui les représentent, Les organes dirigeants des communautés 
ne peuvent être, par voie de conséquence, que des organes statuant 
par délégalion des Elals. NE 4 

En second lieu, il a été entendu que les attributions des a'ganes 
supranalionaux doivent être entendues dans leur sens strict et 





qu'aucune possibilité d'extension ne peut étre prévue que par des 
lrailés nouveaux, Ce principe est la suile normäie du principe 
précédent. 

I parait avoir été également décidé que le troisième projet de 
traité, celui qui devait détérminer les rapports politiques entre les 
Etats signataires des deux précédents, ne pouvait aboutir à une 
ausmentation sensibie des aliributions données aux organes supra- 
halionaux par le traité sür le charbon et Flacier et par le traité 
Sur la Communauté européenne de défense, En d'autres termes, 
il n'élait pas prévu d'extension des aliribul'ons, celles-ci ne pouvant 
Cire é'endues, le cas échéant, que par un traité ultérieur. 

En fin de compile, une décision de principe fut admise: l'assemblée 
da traité sur le charbon et lacier fusionnant avec l'assemblée 
prevue pour la Cominunau'é européenne de défense serait élue an 
suffrage universel des citoyens membres des Elats. Mais cette déei- 
Sion de principe qui, au moins en ce qui concerne le Gouvernement 
Irançais, ne parall avoir fait l'objet d'un accord préaiable au sein 
du conseil des pninistres que sous condition, n'était elle-même 
acceptée par la réunion des six mninisires que sous ré<erve de 
réponse satisfaisante donnée à de nombreux problèmes, 

Tout d'abord, il ne pouvait étre question d'élire une assemblée 
au suffrage universel si, en mére ternps, n'était pas consiluée une 
Seconde assemblée représentant les Elals — celle seronde asserm- 
dice disposant de pouvoirs au moins égaux à lascemblée élue. au 
suffrage universel. Celle cendilion est compréhensible: une as<sem- 
blée des Ela's, c'est-à-dire des gouvernements où des par'ements, 
et l'égalité, au moins de droits, de celte assemblée par rapport à 
la précédente, est indispensable si l'on veut respecter le principe 
posé dés l'abord de la souverainelé des Etats. 

tn second lieu, la réorganisalion de Fassembiée du pool charbon 
acier et de la Communauté européenne de défense devail étre, par 
la forre des choses, examinée au préslable, La composition de: deux 
assemblées n'est pas identique dans l'état présent des textes, 

En troisième Heu, les altributions des assemblées telles qu'elles 
sont prévues doivent être modifiées: à modification de sructure 
doit correspondre une augmentation des pouvoirs. 

Entin, en ce qui concerne la France, notamment, tout accord 
détinitif était subordonné (a) à Ja solulion préalab'e du probléme 
de la Sarre dont la représenta'ion prise dans le traité sur le charbon 
et l'acier aux dépens de la France, met Ja France en état d'infé- 
rierilé par rapport à l'Allemagne, et plus encore (Bb) à La solution 
préalable du problème créé par la participation ds territoires fran- 
cais d'outre-mer aux organismes européens — en bref de Ja 
coexistence de FUnion francaise et de l'Europe. 

H seinble bien qu'à la sui'e de ces débats entre ministres et 
entre experts, les vraies difficudiés, celles que l'on s'était refusé 
jusqu'alors à regarder en face, commencèrent à se préc.ser aux 
yeux des responsab'es, 

Va-ton vers üne souverainelé européenne dont les communautés 
sont l'expression première, éphémère et provisoire ? Tend-on, au 
contraire, à se borner à constituer des antorilés toujours chargées, 
sous le con'rôle des Etats membres, d'assurer des fonctions dont 
il peut paraitre utile que les Elats provisoirement peut-clre se 
dépouillent aux mains d'une aulorilé indépendante ? 

Dans la première hypothèse, labjet dun troisième traié est 
d'aller au delà et aussi vite que possible, dans la voie d'une orga- 
hisation chargée d'assurer l'expression d'une souveraineté nouvelle, 
Pen réduisant les Etats au rôle de circonscription administrative, 

Dans la seconde, au contraire, il s'agit simplement d'établir des 
modalités d'un contrôle pius satisfaisant que celui mis en place 
par le traité Sur le charbon et l'acier et le projet de trailé sur la 
Communauté européenne: de défense de telle facon que selon des 
procédés plus normaux en régime de dliberté les fonctions des 
autorités techniques placées à Ja tête du charbon et de l'acier, et 
que lon envisage de placer à la tête d'une administration de la 
défense soient utilement contrôlées et leur responsabilité uliciment 
mise en cause, 

On sait bien que les ministres ont cherché à prendre une altitude 
qui leur permelle de dire qu'ils n'avaient pas fait Le choix, D'un 
côté, en ellel, ils ont proclamé le caractère souverain des Eïats, 
membres de la future communauté politique, De l'autre, ils ont 
établi les bases d'une nouvelle souverainelé, En fait, après s'être 
inclinés devant le principe de la souveraineté nationale, ils Font 
pratiquement abandonnée, Hs ont donc fait un choix quasiment 
malgié eux, et le gravité de ce choix élait telle qu'en fait les 
discussions se sont trouvées pratiquement inlerrompues. 

C'est alors qu'un problème particulier est venu troubler l'évolu 
tion des négociations, Certains représentants de l'opinion francaise, 
et en particulier certains dirigeants d'un grand parti du Pariement, 
ont affirmé la nécessité d'envisager « préalablement » à la mise en 
application du projet de traité sur la Communauté européenie de 
défense, un « véritable contrôle démocratique ». 

Cetic condition posée — comme préalable à tout débat de rati- 
fication devant l'Assemblée nationale — à provoqué de la part de 
ceux qui se considèrent comme les responsables de celte ratificaion, 
la volonté de faire un geste qui soit une satisfaction apparente, 

C'est aimsi qu'à la suile, semble-t-il, d'une réunion des experts 
chargés de suivre et de préparer les négociations mises en {rein par 
le travail de l'assemblée « had hoc », la presse à publié un cormimu- 
niqué ainsi CONÇU: ef 

« Un accord de principe a été réalisé entre les ministres des 
affaires étrangères des six gouvernementsesignataires des {traités du 
18 avril 1951 et du 27 mai 1952 en vuee renforcer le contrôle 
démocratique sur les communautés européennes existan'es ou en 
voie de création. 

« Il est entendu que cette décision n'entraîne aucune modifiration 


‘aux traités conclus et ratifiés par un certain nombre «tes Etats signa- 


taires. Elle ne comporte aucune extension des compétences telles 
qu'elles sont fixées par ces traités. Elle ne préjuge en rien la suite 
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des négociations entreprises en vue de linstilulion d'une commu- 
nauté politique curopeenne. : ÿ . 

« Lorsque tous les parlements intéressés se seront prononcés sur 
Ja ratitication du traiie instituant la Communauté européenne de 
détense, et aussitôt après le dépôt du dernier instrument de ratifica- 
tion, les six gouvernements, en applicalion de Tlartiie 21 du traité 
du ts avrit 1951, prendront les disposilions nécessaires pour substi- 
tuer à L'assemblée actuelle une assemblée élue au suifrage universel 
direct, devant laquelle seront responsables la Haute Autorité de la 
Communauté charbon-acier el ie commissariat de la Cornmunauté 
européenne de défense. 1 

Les diSposiiions seront soumises, comple tenu 
tutionnelles nationales, au vole des pürlemerntls 

ires. » 

: La proposition de résolution que j'ai déposée et qui est à l'origine 
du présent rapport (proposition ue 241, annexe au proces-Verbal de 
la séance du 2o mai 191) S étend assez longuement sur je< réflexions 
la lecture de ce communiqué. Je me bornerui, dans Île 
présent rapport, à les résumer très brièvement. 

jo L'origine de ce communiqué est volontairement, semble til, 
Jaissée dans Fombre. Au départ, le communiqué à été publié par 
la commission” intérimaire chargée de préparer la mise en utpli- 
tion du traité sur la Communauté européenne de défense ». Puis 
| a élé publié sous le nom du ministre dès affaires étrinséres:, 
ans que le ministre, semble-t-il, en aie jamais pris la responsabilité, 
%o 11 est spécifié que Faccord a 616 réalisé entre les ministres des 
allaires étrangères. Or, est palent que les ministres des affaires 
élraugeres n'étaient pas réunis. On ne voit même pas q'els élaient 
les ministres présenls à Paris, car le ministre français était lJui- 
paie à Geneve, 

3e On ne dit pas que l'accord a été signé, alors, semble ! H, que 
Ja signature des partesiaires est au moins nécesshüire pour qu'un 
accord existe, La formule est curieuse: un accor)i « réalisé » ; 

ao En l'absence des ministres, en l'absence de signature, par qui 
et comment peut-on concevoir que les nations et les souveræenents 


consti- 
siÿlid- 


réles 
Llats 


des 


des 


qu inspiré 


{ 
1 
& 
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sent engages ? H faut des ministres plénipotentiaires, des délibé- 
rations préalables des gouvernements... Kien de lout cela rest indi- 


qué el, en ce qui concerne le Gouvernement français, il n'est pas 


contesté que là publication de ce communiqué n'a été précédée 
d'aucune délibération et que, dans ces conditions, sucun eigäage- 
Juent ne pouvait être pris, je ne dis pas de Ha part d'un riinistre, 


puisqu'il ny en avait pas, mais de n'importe quel rr;résenlant de 
la France; 
5° I est fait allusion, dans le dernier paragraphe, à une ratifiva- 


tion des parlements, compte tenu des règles Coastituionneiles, 
La phrase est ambiguë. Elle fait sans doute üiiaision eu fait non 
con-testé, et confirmé plusieurs mois auparavant par le ministre 
français des affaires élrangères à la commission scnatoriale des 
üthuires étrangères, que toutes dispositions relatives à l'élection d'une 


u--emblée au suffrage universel exigent au préalable une revision 

te la Constitution française, Dans ces conditions on peut se derman- 

juridiquement, un représentant de la France peut prendre 
ce domaine des engagements avant d'y avoir été aulorisé par 
Gouvernement, lui-méine autorité par le Parlement; 

6 Peut-on faire élat de l'accord de principe réalisé à une réunion 
préalable par les six ministres au sujet de l'élection d'une assemblée 
uu suffrage universel? J ne le semble pas car cet accord préalable 
ävait entouré de conditions précises, lesquelles devaient étre 
salisfaites avant toute décision et tout accord 


{ 
der si, 
' 
1 


ete 
valable. 

La premiere de ces conditions à été précisée plus haut: l'existence 
d'une seconde assemblée représentant les Etats e: dotée de pouvoirs 
&i theins ÉLanx à ceux de la première. I} n'en est pas question dans 
le communiqué ‘ 

Au surplus, Ja deux assemblées devait entrainer 


création de ces 


des modifications dans les compétences et, en tout cas, dans la 
réparlhilion des attributions telles qu'elles étaient prévues par le 
traité sur le charbon et l'acier et le projet de trailé sur la commu 
hauté de défense. Or, non seulement rien de tel nest envisagé, 


quais il est bien précisé, au contraire, que cette décision n'entraine 
ne inodification aux traités existants ou en cours de procédure 
de ralificalion, Cet aveu est d'autant plus grave que l'élection d'une 
äs-erhlée à pour objet — et le comnimuniqué le souligne — de rendre 
responsables la Haute Autorité du charbon et de l'acier et le som- 
Inissatiat à la défense. Or, en fait, les dispositions des traites ne 
permettent pas de mettre en cause celte responsabilité d'une 
lianire Valable; 

1° Aucune précision n'est apportée sur le régime électoral. Or, 
qu'est-ce qu'un principe d'élection quand aucune disposition nest 
prise pour organiser un régune électoral” Ce est la suite 


aällot 


siler Ce 


dune linpossthililé de s'entendre sur les modalilés du s\-lèrme; 
scrutin majoritaire, scrutin à la représentation proportionnelle avec 
ou sans règles particulières de majorilé, apparencæertnents.. selon le 
systéme envisagé, les résultats peuvent varier du tout au tout, 


Le principe même de 11 souveraineté esl mis en canse selon qu'on 
üpplique des serutins clairs et simples ou des serulins obscurs, 
Coinpliqués, altérés. Les discussions entre experts mont jamais 
ébouli, pas plus qu'elles n'ont abouti au stade des gouverr.eimnents. 

Dans ces conditions, sur quel principe peut-on s'entendre ? 

So Le communiqué provoque entre les Etats membres de la Com- 
Iunauté d'une part et d'autre part la Grande-Bretagne, alu que 
les autres nations européennes non membres des communantés, 
une coupure définitive, alors que l'une des volontés les plus ciaires 
exprimées par le Parlement français a toujours éié qe la nouvelle 
Organisation de l'Europe soit établie de telle façon que la tri nde- 
Bretagne puisse prochainement non seulement SY Associer, ILais 
} entrer compiètement. La prise de position exprimée par ve ee m- 
Imuniqué coupe les ponts et rend désormais l'extension lerriloriule 
des futures communautés à peu près unpossibie , 








% Le problème de l'Union française devient insoluble et il seruble 
bien que les auleurs français de se communiqué ne se soient pas 
rendu compte de la pr rrtée de la décisson dont ls vouluent fire 
croire quelle avait été prise par un représentant l 


\Valanie ut 


nement irançais, Tant, en elfet, que les assembides des conne 
nautés européennes sont désignées par les parlements, en tout cas 
tant que là représentation française est désignée par Le Parlement 


français, peu mnporte que les attributions des comimumnaut ent, 
par une volonté expresse de la France, liuilees à La parte cure 
éenne de l'Union française: lune et l'autre assemblées canons ntre 
Poriement peuvent déléguer aux assemblées de l'Europe des repré. 
sentants des territoires d'outre-mer, C'est en fait ce qui à été cécrdé, 
bu jour où les assemblées européennes sont désorma élues pu 
suffrage universel, ne sont électeurs que le citons des terri- 
toires où s'exercent les attributions des organes di NRITILILUE 
nauté el dans ces conditions, si le communiqué devait rm yrésenter 
quelque chose de réel, il aboutirait à constituer les a-seinbplses an 
seili desquelles aucune représentation des terriloires hnen européens 
ne serail adinise, On imagine les suites d'une telle conpore 

En vérité, de quol s'agit-il? Comme je Lai dit dans la proposition 


de résolution, ce communiqué est une malipuvre 
A Ja veille d'un congrès politique mmportant, certains honmi qui 


se croient où se veulent responsables de la ratification juni larle- 
ment français du traité de Communauté européente de célense, 
alors qu'ils ne disposent d'aucun mandat politique, alors qu'us 
h'élaient munis d'aucune instruction de notre Gousernement, ont 
pensé qu'ils pouvaient profiler d'une réunion d'experts chargés 
d'envisager éventuellement le problème des élections à une frture 


assemblée européenne, pour « sortir » un commundqué dont chaqne 
phrase, bien pesée, devait permettre de faire croire qu'un j'ogrés 
sensible avait été réalisé dans une certaine voie et que 0 progrès 


avait recueilli l'accord des airigeants poliliques 

Ceile manœuvre à été suivie trés rapidement d'une autre 
mandæuvre qui reste dans la ligne de procédure envisager jusqu'à 
présent, c'està-dire toujours à la limite du droit, et plotôt en dehors 
des limites qu'à l'intérieur, L'assemblée commune issue du traité 
sur de charbon et l'acier, par une molion, déposée à La HAie, votée 


sans étude, s'est félicitée du communiqué des six ministre conne 


Si les six ministres s'étaient réunis, comme si les six Louverne nents 
étaient d'accord, 

Je me permels de renvoyer le lecteur à l'expo-é des motif: de 
ma proposition de résolution, pour qu'il y trouve le jugement qu'à 
Utre personnel je me suis permis de formuler sur de telles uvres 


ui jugent une équipe d'hornmes, et aussi une politique 


Votre commission des affaires étrangeres avant exatiiné Tia Dropn- 
| 


silion de résolution m'a chargé de vous faire part des 01 18 
sthvantles : 

En premier lien. il est nécessaire d'alerter le Gouverne 1, les 
ministres d'hier, d'aujourd hui et de dernain, sur ue certa desra 
dati des mœurs administratives et sans doute sur le dé: re des 
services qui, pour une large part, explique retle dégradation, Les pro 
b'omes comme ceux dont il est question quand on discute de Lorga- 
hisation européenne sont d'abord de la responsabalité des couver 
nements el même, S'agissant des problèmes qui suüpposent des porsii 
fications con<titutionnelles, du Parlement. I ne peut être la i des 
experts, ni à des fonclionnaires, fussentils hautement q les du 
puint de vue technique, le soin de décider de la publication de ni 
muniqués, et a forliori de lorientalon de négociations ont es 
suites ne peuvent pas manquer de jeter du discrédit r ia 
dont sont gérées les affaires publiques en France, 

léjà le silenre gardé vis-à-vis du Parlement lors de néon ns 
sur le projet de traité sur la communauté europés e de æ, Île 
refus d apporter aux deux àä-s<t nblée formant ! Parler t du 
explications détaillées préalables à toute signature ont mis 1 Frame 
dans une posilion difficile au regard di ( ï et ont é À 
l'intérieur de la France et de FUnion francaise ne \érila'l U édit 
Quelle que soit la suite donnée au pre t de trail la Con t Û 
europheenne de défense. on peut dire qu'en névo ut et LU t 
ce traité, sans élude suffisante et urtout i de iles , 
risalions politiquement sinon juridiquement nécessaire n\G 
faute à été commise, dont les conséquences sont déja histordq 

EH ne faut pas recommencer, HN ne peut étre question de prorctre 
aucun engagement, de signer aucun accord relalif à léle Ü 
asseimbiée au suffrage universel sans autorisation préalable tes deux 
assemblées formant le Parlement franeai) I faut que cela dit. 
que cela soil entendu et compris, el quil me it plu d'y 
re,enir. 

En second lieu, il est nécessaire que recponsa ble de notre 

politique prenne! t conscience du choix de ni lea ‘ { 
Le problème des autorités supranational t t4 fois, } étre 
entendu de deux facons, H peut s'agir de communaute linge 1 
nom des Etüts signataires du trailé qui e-t leur arte ] et 
certaines foncüons, inais l'origine du poinoir demeure Ja elé 
halionale, done ceile des Etats En co! cquence quelle qu nent 
lélendne de la délégation, l'importance des organisme 1rgCS 
d'a-surer la gestion de ces comimunaut la st e du } oir est, 
d'abord, le gouvernement Kégitime de chaque Flat 

Selon l'autre thèse il exislerait une sou nets à eclée euro 
Péeune, supérieure par principe aux couverainelés naliotias et 
dans ces conditions l'obiet de la poliique « europ'enne l rail 
point d'abord de déterminer des communautés déléguée CHE ut 
Ets, mais de constiluer une nouvelle entiti ] ' j a ur 
nouvelle souveraineté et responsable plus que les Eta Le de-tinte 
des hommes vivant à l'intérieur de ces Etal 

Pour la France — est-il besoin de le dire ? prit lie pour ! | tre 
le choix est ca ilal, Selon cette seconde thés elle entre da ( 
Communauté sans aucune des puissances anglo-saxonne: el l 
ele x entre sans les terriloires de Vlnijon francaise, Déià re vi 


sant que d'altributions acministrative , Sans dis 
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la souveraineté, la distorsion entre les obligations de la France en 
Europe d'une part, ses obligations africaines et mondiales, d'autre 
part, crée une situation difficile. Mais si tel peut encore étre le cas 
de la communauté charbon-acier, il en va tout différemment avec 
le projet de la Communauté europécnne de défense et ensuite le 
projet de cominunauté politique, C'est la souveraineté française qui 
est mise en cauce par la création d'une nouvelle souveraineté, dite 
européenne, En effet, la coupure entre la France europénne et la 
Franve d'outre-mer est totale et lance la France, d'un côté, le resle 
de l'Union francaise de l'autre, vers deux voies distinctes, 

Dans ces conditions, laveuglement n'est pas permis et l'organisa- 
tion d'un « contrôle démocratique » doit être connsidérée sous son 
vrai jour, S'agitil d'assurer le contrôle des autorités existantes par 
Une ou plusieurs assemblées disposant de pouvoirs plus impor- 
tants ? S'agit-il au contraire, derrière une apparenre Théorique de 
contrôle, de 1éaliser un lien direct entre l'éventuelle souveraineté 
européenne et les nouvelles cominunautés ? La question doit €ire 
posée et il doit lui être répondu d'une manière très nette avant toute 
décision par le Gouvernement français. 

En troisième lieu, il est nécessaire d'appeler l'altention du Gou- 
vernerment français sur le fait que les dispositions actuelles du traité 
sur le charbon et l'acier et du projet de traité sur Ja Communauté 
européenne de défense, dont le communiqué ineriminé affirme 
qu'elles ne seront point modifiées, rendent impossible tout contrôle 
quelle que soit la manière dont l'assemblée sera élue. 

L'Assemblée de la Communauté charbon-acier ne vole pas le 
budset de la Haute Autorité, Ele ne vote pas le budget des inves- 
lissements. Elle ne peut faire jouer la responsabilité de la Haute 
Autorité qu'en statuant aux deux tiers des voix, Celle assemblée, 
prétendue souveraine, est en vérité une assemblée croupion. Dans le 
projet de traité sur la Communauté européenne de défense, ce n'est 
qu'en apparence que l'assemblée a davantage de pouvoirs. Elle vote 
le budget, certes, mais si ces décisions ne sont point conformes 
à celles du commissariat, le conseil des ministres est saisi et il faut 
les deux tiers des voix au conseil des ministres pour que les chiffres 
retenus par l'assemblée lemporlent sur ceux du commissariat, Pe 
méme les voles les plus importants, et notamment ceux qui peuvent 
aboutir à la mise en cause du commissariat, exigent des majorités 
qualifiées qui, en fait comme en ce qui concerne l'assemblée sur 
le charbon et l'acier, aboutissent à l'impuissance de l'assemblée. 

Ajoutons qu'il est entendu par l'un et l'autre traités que la durée 
des travaux de l'assemblée ne peut excéder un mois par an — ce qui, 
au regard des aftributions qui Juif sont concédées, est de l'ordre de 
la plaisanterie. 

En fait, on peut se demander et on doit se demander si, à l'heure 
acluelle, il est d'autre contrôle démocratique des organes dirigeants 
d'une communauté que celui que peuvent exercer les ministres de 
chaque gouvernement. Ces ministres sont responsables devant leurs 
assemblées nationales, qui leur ont donné à la fois la légilimité et 
les pouvoirs pour assurer, indtrectement peut-être, mais sûrement, le 
contrôle nécessaire, et ces ministres, à la fois compétents et respon- 
sables, sont probablement les seuls à pouvoir remplir celte mission. 

En cherchant à les dépouiller de tout pouvoir, au profit d'une 
assemblée théoriquement souveraine et pratiquement impuissante, 
les doctrinaires de la supranationatité révèlent leur philosophie poli- 
tique ou leur manœuvre: derrière l'apparence de la démocratie, 
constituer une technocratie; derrière l'apparence d'un recours an 
suffrage populaire, inslüilner une autorité irresponsable. Comment 
en serailil autrement La démocratie, le suffrage, le pouvoir fondé 
sur la liberté, sont liés à la nalion. 

A la suile de ces observations et sans vouloir s'appesantir sur 
l'examen critique du passé, votre commussion des affaires étrangères 
vous demande de voter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUT!ON 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à ne signer 
aucun accord sans avoir reçu l'agrément des deux Chambres formant 
le Parlement sur les principes selon lesquels devrait être institué un 
contrôle efficace des services pouvant faire partie d'une organisation 
polilique des nalions européennes. 


ANNEXE N°413 


(Session de 1954. — Séance du 20 juillel 1954.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nalionale, autorisant le Pré- 
sident de la République à ralitier la convention conclue entre la 
France et le grand-duché de Luxembourg, s gné le 29 avril 1952 à 
Luxembourg et relalive aux contrôles de douane et de police effec- 
lues en cours de roule sur les voies ferrées franco-luxembour- 
geoices, {ransinis par M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Répubiique (1). — (Renvoyé à la 
comin.ssion des affaires économiques, des douanes et des conven- 
Uons commerciales.) 


’ 


Paris, le 17 juillet 1954, 
Mon“eur le président, 

Dans sa séance du 9 juillet 1954, l'Assemblée nationale a adopté un 
projet de loi autori-ant le Président de la République à ratifier la 
Convention conclue entre Ta France et le grand-duehé de Luxem- 
bourg, signée le 29 avril 192 à Luxembourg et relative aux contrôles 

(1) Voir Assemblée nationale (2 législ.), nos 4197, 6914, 8588 et 
in So 1152, 





de douane et de police effectués en cours de route sur les vor; 
ferrées franco-luxermbourgeoises. : 
Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constituticr 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'a-cuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consid 
ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANpRË LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Te Président de la République francaise est 
autorisé à ralfier la Convention conclue entre la France et le gran! 
duché de Luxembourg signée le 29 avril 14952 à Luxembourg ct 
relalive aux contrôles de douane et de police effectués en cours de 
route sur les voies ferrées franco-luxembourgeoiæ:. 

Pélibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1954. 

Le présulent, 
Signé: Axphé LE TROQUER. 


ANNEXE N°414 





(Session de 1954. — Séance du 20 juille! 1954.) 


PROJET DE LOI adop!é par l'Assemblée nationale portant approbation 
de la Convention ii" voisinage rt d'assistance aëminictrative mu- 
tuelle signée le 23 décembre 4951 entre la Frante et la Princ'rau e 
de Monaco, lran-imi; par M. le présent de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des affaires économiques, des douanes et des conver- 
tions commerciales.) 

Paris, le 17 juillet 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa wance du 9 juillet 19,1, l'Assemblée nationale à adopté un 
projet de loi portant approbation de la Convention de voisinage et 
d'assistance administrasive mutuelle signée le 23 décembre ft 
entre la France el la Principauté de Monaco. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitu! 
j'ai l'honneur de vous adresser une expéd'tion authentique 4 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour ax 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute « 
dération, 

Le président de l'Assemblée nalionalr, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Te Président de la République francaise, ext 
autorisé à ratitier la Convention de voisinage et d'assistance adininis- 
trative muluelle signée le 23 décembre 1951 entre Ja France et la 
Principau'é de Monaco et les protocoles y annexés, dont les textes 
sont annexés à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 19454. 

Le président, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N°415 


—— 


(Session de 1%54, — Séance du 20 juillet 1951. 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modl- 
fier la loi n° 54-960 du 8 août 19%0 relalive à l'aide financière 
apportée aux agriculteurs viciimes de calamités publiques, lra1:- 
gnis par M. le président de l'Assemb'ée nationale à M. le prést 
dent du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) (1), 

Paris, le 17 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 juillet 19%, l'Ascemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à modifier la loi n° 50-960 du 8 août 19») 
relalive à l'aide financière apporlée aux agriculteurs victimes de 
calamités publiques. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ‘: 





(1) Voir Assemblée nationale (2e législ.), no* 4400, 8679 et in-8e 1174. 
(2) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.), n°s 7399, lo, 8x8 cl 
in-S° 1154. 
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projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. ‘ | | 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ration. 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: AnpRé Lx TRoQUEn. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


gui: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de Particle 40 de la loi ne 50-960 
du S août 1950 sont reinplacées par les dispositions suivantes: 

« Art. 40. — La section viticole du fonds nalional de so‘darité 
agricole est alimentée par les ressources suivantes: 

« to L'intégralité du produit de la majoration du droit de circu- 
lation prévue à l'article précédent, Ce produit sera rallaché à un 
chapitre spécial du budgrt de l'agriculture selon la procédure des 
fonds de Concours; 

“ % Les subventions éventuelles qui Jui seraient accordées par 
Jes départements, communes, élablissements publics el par toule 
personne physique ou Inora'e. LE 

« Sur proposilions motivées de, la commission visée À l'arlicle 8, 
deuxième alinéa ci-dessus, notifiées à la caisse nationale de crédit 
agricole, la section viticole du fonds national de solidarité agricole 
peut: è Le 4 

« a) Prendre en charge tout ou partie des deux premières annuitfs 
des préts consentis aux viliculleurs en applicalon de larlicle 23 de 
la loi du 21 mars 4948 et de l'article 61 de la loi du 26 scplembre 
401 
Lorsqu'une des annuilés ou les deux annuités visées à l'alinéa 
édent sont échues antérieurement au 8 août 494, le hénéfire 
des remises est reporté, à due concurrence, sur les annulés à 
échoir postérieurement à la date d'entrée en vigueur de la pre- 
sente loi; 

« b) Prendre en charge, dans les condilions fixées par arrêlés du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 
éconormiques, tout ou partie de la troisième annuilé dans le cas 
où les viticulteurs sinistrés seraent à nouveau victimes de cala- 
mité publique au sens de l'artiée 6% de la loi n° 48-1516 du 26 sep 
tembre 19:38 modifiée, dans les trois années qui suñent cele du 
sinistre ; 

« c) Prendre en charge, dans les condilions fixées par arrélés du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances et des affaires 
économiques tout ou partie des troisième et quatriéme annuités 
lorsque par suile de la calamilé avant motivé le prôt. l'arrachage 
et la replantation de Ja vigne sont reconnus nécessaires et lorsque 
ces opérations sont effectuées conformément aux modalilés flxées 
par lesdits arrêtés. 

« L'excédent d'actif de la seclion viticole du fonds de solidarité 
agricolë, en cas de liqu'dalion de ce dernier, est versé au fonis 


nalional de progrès agricole institué par le décret du 16 janvier 1917 
(section viticole), 

« En outre, la caisse de erédit agricole mutuel prûleuce pourra 
accorder aux sinistrés qui en feront la demande le report des deux 


premicres annuilés., » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1954 
Le président, 
Signé: Anoré Le Troguen. 





ANNEXE N°34156 


a 


(Session de 1954. — Séance du 20 juillet 1954.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale ayant pour objet 
de simplifier la procédure d'approbation des accords pis:és en 
vue de modifier les conditions d'exploitation de: chemins: de fer 
secondaires d'intérêt général, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des moyens de comitnu- 
hicalion, des transporls et du tourisme). 4 

Paris, le 17 juillet 1954 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 juillet 1954, l'Assemblée nationale a adopté 

un projet de loi ayant pour objet de simplifier la procédure d'appro 

bation des accords passés en vue de modifier les conditions d exploi- 
lation des chemins de fer secondaires d'intérét général 

. Conformément aux dispositions de L'article 20 de la Constitution. 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi 

5 Eu, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 

üuton. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axpné Le Tnoqguer. 








( loir: Asse é os as rt < 2 
in'ée jar: Assemblée nalicnale (2 législ), n° 322, GG2s, 8771 et 


PROJET DE LOI 





plieler l'ordonnance n° 15 2556 du 1% octobre 1 rta 
la mutualite, iransmis par M. le pr lent di Asserni 
hale à M. Île pr font 1 fl ! i h,! 


L 
VOIE à ja Cominission du travail et d« i ‘ 
P i l4 17 j t 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 juillet 1954, l'Assemblée nat ‘ 
un projet de loi tendant à co léter l'ordo ï 
19 octobre 1953 portant slatut de la mutualite 


_ (1) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisl.)\, nos 1 
in-So {456. 


Voir: Assemblée nationale (2e Jésis] nos 1: 4 





inu-S° 1477. 


L'Assemblée rationale a adopté le projet de loi dont la ter 


Art. {er les acords qui interviendront lérienrt ent à 14 
promulgation de la présente loi pour la modification de ons 
d'exploitation des réseaux secondaires  d'inleret gen seront 
approuvés par un arrété des pmmaihistres des Travaux } des 
transports et du tourisme, de l'économie nationale el des es, 
s'ils n'augmentent pas les charges financier de l'Etat 

Les accords revisant les calculs des prunes de get eront 
approuvés par décret contresigné par les ministres de run x 
publics, des transports et du tourisine, de économe nat et 
des finanres lorsqu'is auront pour objet d'apporter an ca des 
primes de gestion des modifications susceptibles d'augmenter les 
charges financières de l'Etat 

Art. ? La validité des accords conclus antérieurement à pro 
mulgation de la présente Joi dans les conditions fixées } la lof 
du 22 octobre 1918 pourra être prorogée par simple convention entre 
les parties. 

Art. à Est expressément constatée la nullité de l'art | lof 
du 4 avril 1941 portant approbation des arcords sur le TE 
d'exploitation des réseaux secondaires d'intérét général loute 
fois, cette nullité ne porle pas atteinte aux effets résoltant de 
l'application dudit acte antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
présente loi 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1954 

Le président, 
Signé: Axbné Le TroQuE 
ANNEXE N'417 
> ion de 1951 SC: ( lu 20 j llet 1954) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant mn tier 
l'article 103 de la loi de finances du 1 « bre AU, 1 18 
par M. le président de l'Assemblée nationale 4 M. le président du 
Conseil de la Républiq © Î Renx \t ü \ Cotnit des 
pensions pensions civiles et mililaire et victime di victrre 
et de l'oppression ).) 

F le 17 t 1 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 juillet 1954, l'Assemblée nationale a lopté# 
un projet de loi tendant à modifier l'article 409 de la lui de f he 
du 431 décembre 1938 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Con ! on, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ve 
projel de Hoi, dont ee Vois prit de vouloir bien il pou ivi le 
Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m accuser 1 cepiion de cet « ui 

Agréez, lnohsieur Île président, li urance de na 1 la 1 
ration. 

Le } dent de l'Asse 54 l le, 
Sign Anpné LE 1 j 
L'A:semblée nationale a adopté le projet de loi dont la terne . 
PROJET DE LOI 

Article unique Le premier alinéa de l'article 10 de 1] | la 

finances du 31 décembre 1938 est modilié ainsi i 
Le nombre minitaium di: année de ver-em X 

anciens combattants et Victime de guerre pal l 

4 août 1925 modifiée, ne pourra être, en au | etui 

fixé par le décret prévu à l'article 53 de 1 Î re 

‘4 portant latut de a mutualit { nt « eo 

NUE iélar at RFRE iali le if t t ad la (el iVräthire { eo] 

de retraite ; 

L béré en séance publique \ P le 9 j  « , 

‘ l: [l 
* Sig A Ni Le 1 i 
ANNEXE N'418 
(Sesston de 1951 Séance du 20 juillet 1951.) 
PROJET DPF LOI adopté par l'Assemblée nationale. tendant ; - 


ot 


Siatut de 


11- 


154. 
l n'4 
1 du 
) ct 
“ ct 
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NES sa 

Conformément aux disposilions de l'articie 20 de la Constitulion, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de La République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 
Agréez, sident, l'assurance de ma haule considé 
ration. 


monsieur le pré 


Le président de l'Assemblée nationale, 
i ANDPÉ LE TnoQ''En, 


eIgne 


L'Assembiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sil 
PROJET DE LOI 
Article mnique. — TVL'arlicle 19 de l'ordonnance n°9 452156 du 


49 oclobre 19%5, portant! statut de la mutualité, est complété ainsi 
qu'il suit: 

Toutefois, le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le 
ministre du budget peuvent désigner, par arrûlé pris après avis de 
la seclion permanente du conseil supérieur de la mutualité, les 
Suciélés routualistes qui, parmi celles assurant la gestion d'œuvres 
soctales dans les condliions définies aux articles 48 et 49 de la pré- 
sente ordonnance, sont admises À ellectuer des dépôts dans Îles 
banques agréées à recevoir les fonds des organismes de sécurité 
sociale, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1954. 
Le président, 


Signé: ANDRÉ LE TRoQr'ER. 





ANNEXE N°419 


(Session de 1953, — Séance du 20 juillet 1954) 


PROJET DE LOf, adopté par l'Assemblée nationale, portant appra- 
balion des avenants àtix conventions du 23 décembre 1948 conclus 
avec la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des 
messageries maritimes, transinis par M. le président de l'Assem- 
b'ée nationale à M. le président du Conseil de la République (1). 
— (envoyé à la commission de la marine et des pêches.) 


Paris, le 17 juillet 1955. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 9 juillet 195%, l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant approbation des avepants aux conventions 
du 235 décembre 1958 conclus avec la Compagnie générale transatlan- 
Uque et la Compagnie des messageries maritimes. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralion. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suil 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Est approuvé l'avenant no 2 à la convention du 23 dé- 
ceimbre 1938, conclu le 16 octobre 1953 entre l'Elat et la Compagnie 
génerale transatlantique pour l'exploilation des services maritimes 
d'intérét général, 

Art. 2, — Est approuvé l'avenant n° 2 à la convention du 23 dé- 
cembre 1938, conclu le 5 novembre 1953 entre l'Etat et la Compagnie 
des messageries marilimes pour l'exploitation des services maritimes 
d'intérêt général. 

Art. 3. — Conformément aux dispositions de l'article 29 de la loi 
du 2? février 1948 portant organisation de la marine marchande, 
_. avenants visés aux articles précédents sont enregistrés gratui- 
vinent, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1954. 


Le président, 
Signé: AnDRÉ Le TROQUER. 


DE PE rs 
. (1) {4 Assemblée nationale (2 législ.), nos 7693, 8684, 5323 et 
n-8e 1179, 





ANNEXE N°420 


(Session de 1954. — Séance du 20 juiliet 1954.) 


RAPPORT ait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à ouvrir, au t 
d'< dépenses d'équipement imput:be; sur le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, de: aulorisations de prograin 
el des crédits de payement sur l'exercice 1954, par M. Coudé « 
Foreslo, sénateur (1). 


Mesdames, mrssieurs, pour une fois, c'est une bonne nouvelle 
nous por!'ons à la connaissance du Conseil de la République, 

L'emprunt ouvert du 5 avril au 7 mai 1%4 par l'administrat 
des postes, télécraphes et téléphones a produit 6 milliards 7% n 
lions de francs de plus qu'il n'était prévu quand nous avons voté | 
Opérations d'équipement du budget annexe. 

Certains rmernbres de votre commission des finances ont Cejn 
dant fait observer que l'augmentation du volume d'un emprunt 
delà du montant « oplionnel » voté par le Parlement avait pi 
conséquence de délourner d'autres emplois, peut-être aussi néci 
saires, les disponibilités du marché financier. 

Ainsi, nous en arrivions une fois de plus à l'affectation spécia! 
des ressources du marché: ce qui ne correspond pas à une sain 
orthodoxie financière. 

Pour apprécier celle remarque à sa juste valeur, encore faudrait 
savoir si les souscriptions éimanent en majorilé de caisses publique 
(assuranres, banques par exemple) où au contraire de particuliers. 

Dans le premier cas, les observalions présentées auraient une 
valeur snquiiérement plus forte que dans le second car rien ne 
prouve que l'épargne privée se serait investie aussi facilement pour 
lout autre usage. 

Malgré la difficulté de discrimination entre jies différentes qualités 
de souscripteurs, il semble bien que la masse des apports soit du 
à l'effort personnel des receveurs des postes auprès de ceux qui sont, 
en quelque sorte, leurs clients, Tout en félicitant receveurs et sou 
cripleurs de leur ac'ion conjointe, il convient aussi de se réjouir d: 
ce fait car nous estimons que les inconvénients de la spécialisali 
des ressour'es disparaissent ainsi peu ou prou 

Dans ces conditions, il convient d'affeclter cet excédent à d 
Opérations parfaitement rentables dont nous réc'amons chaque anni 
lexéeulion et qui ne sont jusqu'à présent partiellement où totai 
ment différées que faute de crédiis. 

I a donc été proposé par l'administration d'affecter 5 milliar! 
700 millions aux télécommanications ce qui perineltra de comma 
der 20.000 lignes automatiques pour l'extension des centraux « 
Paris et de province et pour l'équipement de deux nouveaux €« 
traux. 

D'autre part, celte somme perimetlrait également de réaliser li 
opérations euivantes: 

béveloppement de l'automatique interurbain; 

Achat de 20.000 postes d'abonnés; 

Achat et pose de 70 kilomètres de câbles régionaux: 

Mise en câble d'arlères aériennes sur Îles vVoes ferrées en cours 
d'électrification Cluses - Le Fayet et Bellegarde - Saint-Julien « 
Gônevois:; 

Equipement complémentaire des câbles téplhioniques en service 

Con<ütution de canaux supplémentaires de télévision: 

Lyon-Marseille, Paris-Rouen-le Mavreaen, Strasbourg-Paris, Ly 
Paris, Paris-Bordeaux ; 

Aménagement et extension des réseaux urbains, à 
province, 

Equipement de bureaux télégraphiques fachat de 
commutation télégraphique et d'appareils téléimprmenr) : 

Marchés d'équipement du câble téléphonique coaxial sous-marir 
Marseille-Alger; 

Equipement des services d'études et de recherches des télécom- 
munications, 

Une somme de un miltiard de francs sera d'autre part consacre 
à la construction de bâtiments et à l'achat de machines comptables 
pour le service des chèques postaux. 

La lecture de ce programme de travaux aurait satisfait votre 
commission des finances si la partie rurale n'y avait pas été aussi 
totalement sacrifée, 

Or, s’il est exact que nous avons un retard considérable dans 
notre équipement urbain ou interurbain de télécommunicahons, 
notre retard n'est pas moins important à la campagne. 

Plus de 40 départements n'ont pas l'’automatique rural; des com 
munes ou des hameaux importants sont souvent privés de tout 
cabine et il est apparu nécessaire à votre commission des finances 
de demander un effort en faveur des ruraux. 

A ce sujet, une controverse s’est élablie entre les mérites respe® 
tifs de l'automatique rural à intervention manuelle au centre et 
l'automatique rural intégral. 

Il semble bien que dans l’état actuel des choses, les meuble: 
d'automatique intégral étudiés par le service de recherches et de co 
trôle technique (S. R. €. T.) et qui comportent 500 directions eoiel 
trop importants pour pouvoir étre installés ailleurs que dans un jx1r 
mètre assez restreint (20 kilomètres environ) autour d'une ville dé,: 
pourvue d'un central automatique, e | 

Cependant une vinglaine de ces meubies sont déjà en commande 
et une centaine sont en projet, 

Mais nos techniciens devraient travailler à la mise au point d° 
systèmes plus simples permettant non pas de substituer dès main! 


! 


Paris et « 


matériel 





(1) Voir: Assemblée nationale (2% législ), nos 58, 863 € 
inSe 14%4; Conseil de la République, n° 380 (année 1954). 











PRE. DE D 2h oh, 2 el drag ME MR 2 nds" A he ne dors 





atlas dla oué éd 





dr data abris: 


+428 es de Drag ln er NÉS ag à 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 533 





nant l’automatique rural intégral à l'automatique rural à interven- 
tion manuelle mais tout au moins &e ne pas continuer à propager 
celte seconde technique qui risque de se trouver très rap.dement 
pér mée. 

Nous rappelons qu'actuellement l'automalique rural est en général 
jnslallé grâce aux avances remboursables des coilechiviles prévues 
par le décret du 31 mars 1932, A titre indicatif, depuis celle date 
les versements des Collectivités ont atleint ei nn 1,8 milliard de 
francs auxquels s'ajoutent environ {5 mulliard de francs d'engage- 
ments, soit une moyenne d'environ 16 milliard de francs par an. 

Comme il n'est gas question de supprimer en totalité le principe 
de l'avance remboursable, sur un ermprunt dont le renouvellement 





pas cerlain, nous pensons qu'il pourrait être affecté sur Îles 





I | 
: 7 milliards de l'emprunt complémentaire une somme de 153 millions 
à l'automatique rural étant entendu que Ia circulaire qu prévoit que 

s lisnes d'abonnement n'exigeant qu'une faible quantité de maté- 


seront construites sans a\ances remboursables, sera appliquée 
1béralerne nt. 

Ces 175 millions porteront ainsi à plus de 500 millions ce qui 
écra affecté sur le budget des postes, télégraphes et téléphones à 
lautomatique rural, 

Cette affectation ne va pas sans l'opération douloureuse qui con- 
siste à réduire la part affectée au déve'oppernent du au urbain 
et interurbain. Nous vous proposons de la prendre sur les installa 
Enfin, votre commission souhaite vivement ne voir employer pour 


( 
Il 
] 


ré 
h 


tous ces travaux que du matériel de fabrscalion francaise 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
des finances vous propose l'adoption du projet qui vous est soumis 
et que l'Assemblée nationale avait voté sans débat. 

Remarque là litre documentaire), — Les recettes d'exploitation font 
anparaître pour les cinq premiers mois de 1954 une plus-varue de 
{ milliard 450 millions de francs par rapport aux prévisions budgé- 


laires. 
PROJET ÎIrE LOI 


Art, fer, — Les évaluations de recettes du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1954, sont majorées 
d'une somme de 6.7 millions de francs applicabie au chapitre 401 
« Produit de l'émission des bons et obligations amortissables ». 

art. 2, — Il est ouvert au ministre des postes, lKWgraphes et télé6- 
phones, au titre des dépenses d'équipement imputables sur le budget 
annexe des postes, télégrarhes et téléphones de l'exerrice 19%, en 
addition aux crédits ouverts par la Toi ne 53-41%3%% du 1 décembre 1953 
et par des textes spéciaux des antorisations de programme et des 
crédits conformément au lableau ci-après: 





Postes, telégraphes et téléphones. 
2e SECTION, — DÉPENSES D'EQUIPEMENT 
(En milliers de francs.) 


TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2e partie. — Transports, communications et télécominunications. 


A. — Equipement. 

Chap. 53-00. — Equipement. — Bâtiments: aulorisalions de pro- 
grarnine, 900000; crédits de payements de l'exercice 1404, SU.(KMI, 

Chap. 04-10, — Equipement, — Maïériels poslal et assimilé: aulo- 
risalions de programmime, 100400; crédits de parements de lexer- 
cice 1955, 100.00). 

Char. 03-10. — Equipement des bureaux téléphoniques: aultorisa- 
tions de programme, 1.954.000, credits de payementls de lexer 
cie de 195%, 1.%%10u), 


Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoniques interurbaines 
et aménagement des réseaux urbains: autorisations de programme, 

(hi.CUN); credits de payemenis de l'exercice 195%, 2.200.000 

Chap. 93-30, — Equipement des Services télégraphiques el radia- 


électriques; autorisations de programme, 400.000, crédits de paye- 
anents de l'exercice 145%, 400.000. 

Chap. 55-32. — Equirement des services d'études et de recherches 
des télécommunications: autorisations de programme, 20.000; crédits 
de parvernents de l'exercice 19954, 20:00 

Totaux: autorisations de programme, 6.700.000 ; crédits de paye- 
ments de l'exercice 1953, 6 700.000, 


ANNEXE N°421 





1 


(Session de 1951. — Séance du 2 juillet 1954) 


RAPPORT fait au nom de la comimi<sion de la France d'outre-mer 
sur la proposilion de résolution de MM. Jules Castellani, Robert 
Aubé, Coupigny, Rälijaona Laingo, Hassan (s uled. sahoulba 
Gontchomé, Giston Fourrier, fu'ien Gautier et Ravmord E 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la situation des 
fonctionnaires arnnarlenant aux cadres supérieurs de l'agriculture 
dans les territoires d'outre-mer, pur M. Robert Aubé, sénaleur (1). 


SUSS 






Nora. — Ce document sera publié ultérieurement. 
Per en 
(1) Voir Conseil de la République, ne 293 {année 1951). 


—— 





forclusions € 
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Aux riverains des voies publiques que dans les condilions fixées par 


le régiements d'a mn station publique prévus à Particle » ciapres. 
Eoes sont soumies au régime des serviludes äjplitai.es aux 
propriétés riveraines des routes nationales. = ; 
En outre, des <ecvitudes parlicuières destinées à “iiler les abus 


de la pulhioité peuvent être imposées aux propriéles LAIT pes ou 
Voisin dans es conditieas fikces par les rogeiments d'adiunnistra- 
tion publique prévus à l'article 3 de la présente loi. C'n 
t. © bis (houveau). L'usage des auioroutes est en p'incife 
grill. 7 ü 
Toutefois, l'acte déclaratif d'utilité publique peut dé'ider que 


l'exploitalion d'une aulorcute peut donner lieu à la perceplion d'un 
droit de péase, L'Etat, dans re cas, sera autorisé à percevoir ce 
d'ol, entièrement récervé à l'intérêt et à l'amortissement des cCapi- 
taux investis et à l'entretien de lautoreute 

art, Les infractons aux obligations découlant de la présente 
loi el des réclements pris pour son ançheation seront consiakes et 
pantes ConiortnOInent à HA iégi<lation en vigueur conce tant la 
Conservalion du domaine publie el ja circulahon routière : 

Al. 5 Des reylements d'adiminstralon puhique détermineront 
les me-ures d'application de la présente lai, notamment les condi- 





tions d'accés et d'utitisation des antorautes, a nsi que les preserip- 
tions à observer en cas dé pose de canalisation ou &e lignes 
aerennes, 


b'ibéré en séance publique, à Paris le 20 juillet 4954. 
Le present. 


Signé: Axoté LE TROQUE". 





ANNEXE N°4&24 


(Se-sion de 1954. — Séance du 22 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nalionale, re'ative 
aux appéllutiuns dorisine des fremeges, lran-mise par M. le 
president de l'Ascembiée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1) - (Renvorsée à la commission de lagricul- 
ture } . e > 

Paris, le 21 juillet 1954. 
Monsieur el président, 

Dans <a séance du 20 juillel 195%, l'Assemblée nationale à ad | à 
Vue proposition de loi relalive aux appelalions d'origine des Îro- 
Li. ; x 

Contormément aux dispositions de l'arlile 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de celle 
propostion de loi, dont je vous prie de vouioir bitn saisir, pour avis, 
le Con-eil de la République. | 

Je vous prie de vonmloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Aurcez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute cousidé- 
sind Le président de l'Assemblée natonale, 
Axbné LE TROQUERr. 


Signé : 
L'Assemblée nationale a adopté la proposilion de loi dont la 
teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer La loi du 6 mai 1919 s'applique aux fromages auxquels 
à et donné appellalion d'origine dans les conditions déte’mminces 
par la pro-enie bon, TES 

art. 2 Pour avoir droit aux appellations d'origine, les fro- 
masses donnent: : 

jo Provenir d'un lait produit, livré et transformé dans une aire 
géosraphique tradilionnelle, en vertu d'usages locaux, loyaux et 
Constante, 

2e Présenter une notoriété évidente. ' DR 2 

Art, : Chaque appellation d'origine est définie par une décision 
du comité national des appellalions d'origine des fromages, Celle 
décision précise l'aire géographique de production el éventuelle- 
ment les condilions de fabricalion et d'affinase. 

Les appellations d'origine consacrées par une disposilion légis- 
lative demeurent régies par dla loi qui les à instiluces 

Les apoellations d'origine consacrées par une décision de justice 
passé en force de chose jugée sont maintenues, Toutefois, dans un 
delai de six mois à compter de la promulgalion de la présente lat, 
toute partie intéressée pourra former un recours devant le coanité 
national des appellations d'origine des fromages afin de faire déter- 
miner Paire géographique conformément à larlele 2 de la pré- 
sente loi. 

Art, 4, — La composilion du comité nalional des appellations 
d'oriioe des fromaces el ses règles de fonctionnement seront déter- 
minées par décret rendu sur la proposition du ministre de Fagri- 
culture et contresigné des ministres des finances el de la justice. 

Le comité devra comprendre au moins pour moilié des représen- 
tants de la production, choisis dans les régions intéressées, sur pro- 
position des orsanisations professionnelles les pius représentalives, 

Les décisions prises par le comité dans la limite des attributions 
déterminées à lartiele 3 feront Fobjet, sur Finiliative du ministre 
de lasriculture, de décrets publiés au Jowrmal officiel. 

Aït, 3, — Le comilé national a la personnalité civile. I pourra, 
dans les mêmes conditions que les <vndieats professionnels cons- 
tilués conformément aux dispositions de l'article 3, chapitre Ier du 
livre I du code du travail, contribuer à la défense des appellations 


CE 


(1) Vair: 





Assemblée nationale (2e légisL), nos 1039, 2092, 22614, 


2072, 121, 2690 el ins 1482, 





d'orisine en France et à l'étranger, collaborer à cet efel avec tes 
syndicats forines pour la défense de ces appelalions, esier en jus- 
ice pour celle défense, 

Le coinilé pourra demander le coœmnmissionnement d'agents de la 
repression des fraudes, en vue de contribuer, conformément à l'ar- 
ticie 4 de la loi dn 24 décembre 153, à l'application des lois et 
régloments en vigueur, notamment en ce qui concerne l'utilisation 
régulière des appellations d'origine et le respect des textes les 
délinissant, 

Délibéré en séance publique, à Paris, fe 20 juillet 1951. 

Le président, 
Signé: Axbté Le TROQUER, 





ANNEXE N°9425 


(Session de 195. — Séance du 22 juillet 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Fagricullure sur 1@ 
projel de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, autorisant le Pré- 
silent de la République à ralificr l'accord international sur le 
Sucre <iihe à Londres le 26 oclobre 1%3, par M. Hoeffel, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 70 juin 1951. l'Assem- 
bleë nalionale à adopté en première lecture, sur rapport de M, Char- 
pentier, le pr'ujel de loi autorisant le Président de ia République à 
raludier l'accord internalional sur le sucre signé le 26 octobre 1933 
à Lonures par les délégués des pays incinbres du conseil interna- 
onal du sucre, 

Les clauses de cet accord prévoient que les contingents de base 
aliribues aux vingt pays esporlaleurs ne peuvent étre dépassés, 
alors que les pays imporltaleurs s'engagent à ne pas acheter dans 
les pays non sishalaires des quantités de sucre supérieures à celles 
achelees les années precédentes, 

Dans le Cadre de cet accord, l'Union française bénéficie d'une 
Situation privilésiée, puisque la mélropole et les territoires d'outre- 
mer, Y Compris des Elats associés, y sont considérés comime une 
unité, Cconoinique, est, en effet, prévu que les importations de 
l'étranser dans un territoire exlra-mélropelilain ne peuvent, en 
aucun Cus, provoquer une réduclion des débouchés de la produc- 
lion sucrière métropolitaine, L'accord stipule à ce sujet que « toute 
quantité de sucre importée d'un autre pays par un de nos terriloires 
d'outre-mer pourra élre compense par une exportation équiva- 
lenilé », Toute quantité de sucre étranger hnportée dans l'un quel- 
conque de nos terriloires d'outre-mer permet donc à la France 
d'exporter à Fétranger la quantité de sucre correspondante. 

lans ces conditions, Ia ratiicalion par la France de l'accord 
international du suere s'mnpose, car les courants commerciaux 
entre la France et ses territoires d'outre-mer s'en trouveront ampli- 
liés alors que le refus de la ratification ne permettrait pas aux pays 
élranter d'aceroitre leurs hmporlalions en provenance de la Franre. 

Toulelois, lacceplation de ces clauses ne doit pas dispenser la 
Commission de lasricullure de faire quelques recormimandaiions qui 
ont essentiellement {rait au prix du sucre, La marge entre le cours 
mondial et le prix du sucre en Franre est trop grande, La seule 
lHixalion des contingents, done a stabilisation des débouchés serait 
insuffisante si les pouvoirs pnblies n'accordaient pas, en France, 
une aide substantielle à lexportalion du sucre, A défaut d'une 
leile aide la France, ne pouvant concurrencer efficacement les 
Pays élransers, ne serail pas en mesure d'exporter les quantités 
auxquelles elle à droit. 

Ces remarques relatives à l'aspect financier de In politique 
suericre française élant failes, voire commission de l'agriculture 
vous demande de bien vouloir adopler le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique — Le Président de la République est autorisé À 
ratitier L'accord international sur le sucre signé à Londres le 26 oc- 
lobre 193, et dont le texte ext annexé à la présente loi, 





ANNEXE N°426 


(Session de 1951. — S'ance du 22 juillet 1954.) 


RAPPORT fat au nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
lralion générale, départementale el communale, Algérie) sur la 
proposition de lei, adoptée par l'Assemblée nasionale, tendant À 
tixer définilivement le régime législatif et régiementaire de l'Algérie 
en ce qui concerne l'exercice de la pharmacie, par M. LDeirieu, 
sénateur (2). 


Mesdames. messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
$S juin, à adop'é sans débat la proposlion de loi tendant à fixer 
définitivement le régime législatif et réglementaire des départemen!s 
algériens, en ce qui concerne l'exercice ‘de la pharmarie. 

(1) Voir: Assemblee nationale (2e légist), n°s 7628, S6:10 et in-s° 
14%2; Conseil de la République, n° 582 (année 195%). 

(2) Voir Assemblée nationale fe législ.), nos 7820, 8511 et in-6° 1:01; 
Conseil de la République, n° 22% (année 1954). 
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En effet, la loi du 9 juillet 1952, qui rendait applicable à l'Algérie 3e Justifier d'un tirage atteignant au moins mille exemplaires 
la codification des textes législatifs relalifs à la pharmacie réaliste par numéro, d ; 

ir le décret du 6 novembre 1951, n'avait qu'une valeur provisoire. Une liste est préparée chaque année, au mois de dé’embre, en 
l! est done nécessaire de donner inaintenant à l'art pharmaceutique vue de l'année suivante, par une commission eo iltative presidee 
une unité dans le but et la technique. par le prélet et composée du préside du tribunal civil du chel-lieu 

11 serait en effet indispensable que la qualité des médicaments ne du département, du présilent de han départementale « 
puisse étre différente selon qu'on se trouve sur une rive de la Médi- holaires et du président de ja i * dé} ( " d ii 
terrance ou sur l’autre. Cependant si l'unité doit être réalisée sur ce ou de leurs représentants, et ils existent € nombre iffisant, de 
point, par contre, il est à noter que la superficie jmmense de cer- trois directeurs de journaux, désigi r le] t, dont 1 
tuines communes d'Algérie, la densilé très variable de la population deux directeurs de journaux ou pub | périodiqu ptibles 
algérienne, sont autant de points qui marquent une différence entre de recevoir le ihinonces gal 
l'Algérie et la métropole au point de vue de la réparüition des Le préf tixe par arrél 1 liste d jou X eptibl de 
( nes recex r ic: iotitt gal: S L[« to 0 ! $ «ta 

{ et pouf quoi il est utile de le préciser dans un texte de loi l'u r 4 SICUT t 1 1 t era LL l 

Les auteurs de ce texte ont à juste titre précisé que des règlements l'approbation du nunistre | £ de la } e ct nn t pt e- 
d'administration publique pourront, en tant que de besoin, détler- ment 1 exécuté 
l r des modalités particulières pour son application en Algérie Les journaux et publications doivent s'engrs dans leur demande, 

be plus, l'Algérie ne vil pas en complète légalité dans le domaine à pul er NM inonces jdn es € € [ 1 ‘ | 
j maceutique, puisque la loi n° 43-1853 du 20 seplembre 1917 à cali le l'article 3 

né toute discrimination entre les citoyens qui l'habitent. Or, Art. 5 Le prix de la lig | est fixé en mé tem 
| trois départements sont encore sous le régime du décret du que la le el po la mt période par été du} | v = di 
5 rs 1946 qui fixe les conditions de créations d'officines en tenant . Ja commission prévue l'article ? pte 1 de la tuation 
compte de la proportion de la population musulmane par rapport à économique et dt ilaires en vigueur dans les jimprimeries de presse 
] epmmbie de la population. d'u d parterne n! 

L'in‘ervention du décret n° 53-1001 du 3% octobre 1933 portant Les journaux intéfress reuvent den ler en ire d'année au 
codification des textes législatifs concernant la santé publique n'a préfet de réunir la commission en vue de l'examen d'une y" tien- 
cependant pas eu pour effet de rendre caduque en Algérie la loi du { lu prix de la ligne d il ë vari rlante des ditl 
9 juillet 19:2, bien que ce décret, par son arlicle 3, ail abrogé le rents éléments du prix de revient, Sur avis de la comm on, 
décret du 6 novermbre 1951. le préfet peut prév un lüurif réduit pour cer i6 calégores 

il est par conséquent nécessaire de faire intervenir une codifi- d'annonces, notamment pour les annonces faites par un ai eur 
cation spéciale à l'Algérie, de telle façon que l'on aboulisse à un ali- bénéficiant de l'assistance judiciaire 
£ nent indispensable à l'intérêt de tous. Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l'article 4 ci 

t pourquoi votre commission de l'intérieur vous demande dessous, de consentir des remises sur le prix des annonces, te lil 
Ü pter la proposilion de Joj dont la teneur suil: résulie de l'arrêlé préfectoral, 
Art. 4 - Toute infrachion aux disposait de l'arrété préf il 
PROPOSITION DE LOI prevu à l'arlicle 3 sera punie e amende de 24.000 à 2000 F. 
Le préfet apres avis di i COINS 1, pourra } ONCE 1 Fi on 

art, 4er, — Les dispositions législatives et réglementaires relatives de la liste pour une période de tro:s à douze im 

à pharmacie s'appliquent, en raison de leur objet, à l'Algérie. En cas de récidive, la radiation de la liste pourra être déf e 
Toutefois, des règlements d'adiministralion publique pourront, en ET re L arucie 4 Qu ae de pee -ppleall purs du 13 février 
tant que de besoin, déterminer des modalilés particulières pour leur h es: é pr: 28 décembre 18:0 relatif aux annonces légaies et 
E j ution. Au 1 li 0! anroges 

Art. 2, — Les conditions de répartition territoriale des officines en Est expres cment constatée Ja nulliié de l'acte dit lot du 23 dé 
Algérie seront déterminées par un règlement d'administration publi- cembre 1941 sur les annonces jud el léga loutef la 
que qui devra intervenir dans les s:X mois qui suivront la promul- er $ age rés U he ne porte } Ù e à effets résul 
£ n de la présente loi. ant de Lou “ter iuon dudit acte cure à ut £ de 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente la PIS Sen , 7 : LE 
loi et notamment la Joi no 52-796 du 9 juillet 1952. Jeuperé en séance pubiique, à Paris, le 20 juillet 1954 

Le ra l« { 
Sign ANDuE LE ThoQi'En, 


ANNEXE N°427 


ANNEXE N°428 


(Session de 1951. — Séance du 22 juille{ 1954.) 
ROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assembiée nalionale concernant ; s ; | 
le annonces judiciaires el légales, tran-mise par M. le président session de 151 Scance qu 22 JUIMEl 1904.) 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- PROPOSITION DE LOI rel x à ! 

\ ” s Pidtivé enr IUX à L il | [21 1 { or 


blique (1), — (Renvoyée à la commission de Ja justice et de D. 
législation civile, criminelle et commerciale.) nee ge des coteaux te eg en 6au | r l'irrigation et 
is autres LSages, présentes pur \ aralz1] lanent., Paul! ile 


Paris, le 21 juillet 1954 Descomps, Louis Laflorgue, Hauriou, Pierre Marty, Mér Borde 
Monsieur le président, heuve, Reslat, Frédéric Cayrou et Jean Laci nateurs, et trai 
mise au bureau de l'Assemblée nat ile Fi ee 


Dans sa séance du 2 juillet 195%, l’Assemblée nationale a 
adoplé une proposilion de 161 concernant les annonces judiciaires et 
légales, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, EXPOSE DES MOTIFS 

ii l'honneur de vous adre-ser une expédilion authentique de cette 


Cie 14 de la Constitution. 











4 esd 8, I s-ie 3 na dé r{ enls du = {) rar 
propu tion de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, M pe 2 Fe. jeu] inq dépai er à Sud-Ouu t dé la | e 
le Conseil de la Republique. (es Lot-et JrOn00s, 0 Wers, (a Haute-Garonne, le Tarn-et-Garonne 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. ele attinenge dd vec 101 €L TESOIUUION « a 
igreez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- SONO UNIS Q6 L'FFEAHON 65 CONCAUX Ge G gneé qui, a un à 
dération. aujourd hui unanime, comiaandera, pour Favenir i prospét TE 
Le président de l'Assemblée nationale, 2 vs p mg = la vaste rés n agricole française clencant 
Signé: Axpné Le TROQUER. sur un rullion d'hectares, depuis le plateau de Lannemezan jusqu'a 
la grande boucle de la Garonne et la forôt land { 
| E' Iron jusqu'à la for landa 
attentes nalionale à adopté la proposition de loi dont la teneur " _ . sion est gp pe uit ler . en ensoemres et qui 
S1 : sont Dien Ccuitivees, rails elite est rt ENT talement dénour Aa 
iit ; | qu pour 
PROPOSITION DE LOI ressources hydrauliques propres et la sécheresse estivale y con ce 
une réelle Calamité, dé lant Ï rI 14 Cgion et In smettant pre ‘: 
Art. fer, — Dans chaque département, et sauf pour les annonces tous les ans hors d'état de donner toute la mesure de ses px 
devant paraître au Journal officiel de la République français où à tés culturales, Celles-ci nt g1 14 ependant nme on peut Je 
ses annexes, les annonces exigées par les lois et décrets seront insé- vérilier au cours des rar nnées où } el n'est trop avare di 
ces, à peine de nullité de l'insertion, nonobstant les dispositions ses eaux, Iüis à Cause des ndihons climatologiques qui viennent 
contraires de ces lois et décrets, dans l’un des journaux, au choix d'être évoquées, on aboutit en définilive à des rendements culturaux 
des parties, remplissant les conditions prévues à l'article 2 ayant une yenne inter CHE Meciocré 
Art. 2, — Tous les journaux d'information générale, judiciaire ou Ce fait est à déplorer en lui-même, mais plus encore en s ons4- 
le huique, inscrits à la commission paritaire des papiers de presse, quenres, car il à provoqué un exe rural el parmi les } 
el ne consacrant pas en conséquence à la publicité plus des deux importants que l'on connaisse, puisqu'entre 1816 et 1916, la population 
ers de leur surface et justifiant une vente effective par abonne- de la région a diminué de 406 p, 100. Cet exode a cla iqueiment 
ments, re ou vendeurs, peuvent, sur leur demande, être commencé au débit du XIXe siècle lorsque l'industrie à attiré à 
admis à figurer sur Ja liste prévue ci-dessous sous les conditions elle les travailleurs de la terre par la perspective de hauts ( 
suivantes: mais il ne s'est pas arrété depu omme dans d'autres région [l 
1° Paraitre depuis plus de six mois au moins une fois par semaine ; l'agriculture est parvenue à améliorer ses rendements et à de 
2° Etre publiés dans le département ou comporter pour le dépar- aussi payante que l'industrie, parce qu'ici un progre icole 
lement une édition au moins hebdomadaire ; quelque importance ne peut être « npté si la que n de eau 
= , = É Es 73 PS pus sé pts n ect pas «dl bord ré ue. j 
+2) Voir Assemblée nationale (2° législ.), nos 2041, 4624, 5202, 6261 Le projet de l'irrigation des coteaux de Ga ne ré d À celte 
et in-S 1184, dernièrt pré )CCU] ilion de base en prév t nartitior 
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résion, d'eaux d'origine pyréntenne. Sa réalisation se présente, en 
conséquence, Cornme devant avoir, en méme temps qu'une portée 
économique considérable, une poriée sociale très hinporlante. 

Dans Vimmédiat, cette réalisation, en appor!'ant aux agriculteurs 
une délense effkace contre la sécheresse, leur permettra d'aligner, 
sur le rendement des meilleures années, les rendements des autres 
années des cultures irrigables et on peut estimer que le rendement 
moyen annuel de ces cultures pourra élre ainsi doublé ou triplé, On 
veut en attendre un grand développement de l'élevage, activité vers 
pr s'est orientée depu:s un siècle l'agriculture régionale, et, en 
définilive, une large auginentalion de la production de la vianée, 
auginentalion que les pouvoirs publics s'efforcent particuliéreinent 
d'obtenir sur la terre française 

Mais on peut attendre encore bien mieux de l'irrigation dans une 
région offrant tant de possibilités agricoles, Parmi les cultures spée 
cialisées et rémunératrices qu'elle permettra d'entreprendre, en effet, 
il en est une que l'on sail promise à un brillant avenir, Cette cullure 
est celle du maïs, qui ne peut guêie prospérer en France en dehors 
des régions abondamment ensoleillées du Midi et qui est considérée 
ar Les services agricoles départementaux comme élant par excel- 
Lure la plante sarclée du Sud-Ouest, IH faut noter que cetie céréale 
secondaire trouverait tout de suite un marché largement ouvert puis- 
que la France a toujours été, à grands frais de devises, imporla- 
frice de mais, dont eile ne produit actuellement que le quart de sa 
consommation 

Les conskléralions qui précèdent font ressortir que l'intérêt de 
l'irrigalion des coteaux de Gascogne déborde largement le plan local 


pour <inserire sur le plan national el expliquent que ceite œuvre, 


ait été jugée des plus dignes de figurer sur le deuxième plan national 
de modernisation et d'équipement, où elle est inscrite avec le n° 2 
dans le chapitre des « Grands aménagements régionaux ». 

En vue de la réalisation de cette grande œuvre, les départements 
intéressés ont décidé de mettre leurs efforts en commun et, sur le 
conseil de ladininistration. ils ont créé, en conformité des lois des 
19 août 4859 et 9 janvier 1920, une institution interdépartementale, 
aont le premier but devait être de déterminer les voies et moxens à 
employer pour réaliser le projet d'irrigation des coteaux de Gascogne, 
conçu et étudié par son ingénieur-conseil, sous le contrôle du service 
du génie rural. 

Les grandes Jignes de ce projet ont été fixées dans un premier 
avant-projel qui a été pris en considération par une décision minis- 
térielle en dale du 25 octobre 1919 de M. le ministre de l'agricul- 
ture 
Ce premier avant-projet prévovait que les eaux à utiliser seraient 
prélevées dans la Neste et dans la Garonne suivant des principes qui, 
d'ailleurs, ont dû subir quelques modifications lorsque l'Electricité 
de France envisagea de détourner vers le Gave de Pau les eaux des 
bassins versants supérieurs de la Neste, Ces modifications auront à 
être précisces et avec elles la consistance du système de dérivation 
des eaux de la Garonne, En revanche, le système de dérivation 
des eaux de la Neste à pu être déterminé tout de suile, la dérivation 
en question pouvant être assurée par l'actuel canal de la Neste, au 
prix de quelques aménagements de cet ouvrage. Celui-ci a été 
établi pour arnener, dans les rivières issues du plateau de Lanne- 
mezan, des eaux de renfort prélevées sur la Nesle à raison de 
7 mètres cubes à la seconde et il a été décidé, après étude, que la 
capacité d'amente de cet ouvrage serait renforcée de 7 mètres cubes 
à la seconde en vue du passage des eaux destinées à l'irrigation, Les 
travaux d'aménagement nécessaires sont payés par l'Etat, lequel est 
propriétaire de l'ouvrage et ils se poursuivent depuis plusieurs années 
sous la direction du service de distribution des eaux de la Neste, 
assuré par les ingénieurs des ponts et chaussées des Hautes-Pyrénées. 

Pour des raisons d'ordre technique, ce même avant-projet a 
divisé le million d'hectares de la région intéressée en treize 
« superficies », chacune de ces superficies devant, en principe, être 
desservie par une artère où canal primaire, prenant son départ dans 
un grand réservoir à créer pour accumuler les eaux prélevées sur la 
Nesle où la Garonne et les lächer au moment de l'irrigation. 

IH a normalement été prévu que la réalisation de l'œuvre se 
ferait par étapes successives et de nouvelles études techniques ont 
permis de préciser la consistance des ouvrages à créer à titre d'ins- 
tallations initiales pour desservir, sur l'ensemble des treize super- 
ficies, cinq d'entre elles choisies par l'institution interdépartemen- 
tale, Ces cinq superficies intéressent un total de 375.000 hectares, 
leur alimentalion pourra être assurée par les eaux prélevées sur la 
Neste et elles sont définies de la manière suivante: 

Les hauts coteaux, s'étendant au Nord de Lannemezan et qui 
sont desservis directement par le canal de la Neste; 

Entre Save et Gesse et entre Save et Gimone, qui seront desservis 
par le réservoir de Boudrac et l'artère de Cadours; 

Entre Gers et Baïse, qui sera desservie par le réservoir de Recurt 
et l'artère de la Plume; 

Entre Petite et Grande Baïse, qui sera desservie directement par 
le canal de la Neste, 

La dépense à exposer pour construire l'ensemble des jnstalla- 
tions fnitiales est actuellement estimée à environ 23 milliards de 
francs (en ne tenant pas compte de surélévations de barrages dont 
l'exécution pourrait être longuement différée). 

Il est encore trop tôt pour faire une étude précise de la renta- 
bilité de cette entreprise. Cependant, il à paru intéressant de 
mettre, en face de la dépense qui vient d'être indiquée, un ordre 
de grandeur de l'augmentation de richesse que procurera annuelle- 
ment l'irrigation. Pour oblenir à ce sujet un résultat certain, repré- 
sentant un minimum minimorum, il à d'abord été fait abstraction 
de tous les avantages économiques que l'eau amenée procurera en 
dehors de l'irrigation proprement dite. Pour déterminer ensuite 


l'influence économique certaine qu'aura cette dernière, il n'a pas 
été tenu compte des cultures nobles, telles que celle du maïs, exis- 





tant déjà mais dont un développement important peut être escompt4 
et toutes les cultures ont été identifiées du point de vue économie 
avec la plus simple et la moins rémunératrice, c'est-à-dire celle des 
prairies naturelles, Encore ne sera-t-il point tenu comple du fait 
que les fourrages supplémentaires produits ne seront pas vend 
mais seront utilisés sur place pour le développement de léleva e 
ce qui procurera des revenus supérieurs à ceux d'une simp'e 
vente. Dans Jes conditions ainsi définies, pour déterminer le rapport 
de lirrigation, on partira du rendement interannuel actuel de 
2 quintaux à l'heclare donné pour les prairies naturelles, par lex 
services agricoles du Gers. L'irrigation pourra porter ce rendement 
à $S0 on K5 quintaux, mais on ne retiendra ici que le rendement de 
69 à 65 quintaux qui est atteint couraiminent dans les fonds plus ou 
moins bien irrigués que l'on trouve dans les environs immédiats de 
la région. En partant d'un nouveau rendement de 60 quintanx, 
l'auginentation de production à Fhectare serait ainsi de 35 quintaux, 
ce qui, en admettant un prix moyen de 1.009 F pour le quintal de 
foin, représente une somme de 25.000 F. Les installations initiales 
permettront d'irriguer effectivement environ 75.000 hectares (soit 
20 p. 100 de la surface des cinq superficies), Dans ces condition 
l'irrigation permettrait de provoquer sur ces surfaces un enrichisse- 
ment annuel minimum d'environ 2,6 milliards de francs. 

La réalisation des inslallalions infiales devant nécessilér Ja mice 
en place d'hoportants moyens financiers et par conséquent, une 
préparation de longue durée, le min'stère de l'agricullure a voulu 
assurer à linsüilubon interdépartementa'e — par sa décision du 
27 oetobre 1919 — des moens financiers inlercalaires qui devaient 
lui permettre de réaliser une tranche de démarrage, laquelle devait 
comprendre Les travaux relälifs à l'alimeutation de la superficie des 
hauts coteaux aujourd'hui estimés à 2,5 milliards de francs et 
devant intéresser environ 80.000 hectares, 

Cette tranche de démarrage a été divisée en deux parties à peu 
près équivalentes et l'exécution de la première de ces parties Sera 
terminée vers la fin de cetle année, permettant de desservir: dans 
les Hauies-Pyrénées, les régions de la Barthe, Saint-Laurent, Lanne- 
mezan, Monléon-Magnoac et Castelnanu-Magnoac; dans la Haule- 
- mdr eg les régions de Boulogne-sur-Gesse, Blajan et Mondilhan; 
dans le Gers, les régions de Mon'aur-Bernet, Samaran el Masseube 

Mais au mmoment où il est envisagé de passer à la réalisalion de 
la seconde parlie de cetle tranche de démarrage, l'institution inter. 
déparlementale rencontre des difficultés qui résullent de son organi- 
sation administrative et financière. 

Du point de vue administratif, d'abord, les départements savent, 
comme l'a confirmé le conseil d'Elat, qu'une institution inlerdépar- 
mentale bien que née de l'adhésion unanime des départements, à 
une existence précaire et qui peut élre remise en cause par loppo 
silion d'un seul departement, Un tel organisme peut done convenir 
pour des aclions de courte durée, teles que des études, mais e:t 
mal adaplée à des actions de longue haleine, telles que des travaux 
et l'exp'oilation des services publics, 

D'autre part, l'actuelle organisation financière de l'affaire est baste 
sur les principes Suivants: 

En ce qui concerne la construction, l'Elal participe pour 60 p. 110 
à la dépense. à raison de la moitié, soit 90 p. 100 en capital et de la 
moitié, soit 30 p. 100, des annuilés destinées à couvrir des emprunls 
à réaliser auprès des particuliers par les départements, Ceux-i 
apportent, de leur côté, une participation de 40 p, 100 par d 
ermprunts qu'ils contractent, moyennant une annuité de 4 p. 100 à 
trente ans, auprès de la caisse nationa!e de crédit agricole ; 

En ce qui concerne l'exploitation, pralliquement les déparlemern! 
en supportent les charges pendant les premières années. 

Le produit de la vente de l'eau doit équilibrer, au bout d'un 
certain nombre d'années, les charges, tant de construction qu 
d'exploitation, supportées par les départements, mais pour le moment! 
ces charges vont peser d'un poids très lourd sur les trois dépar 


tements intéressés aux travaux (Haules-Pyrénées, Gers, Haut 
Garonne). 
Pour réaliser, avec le mode de financement qui vient d'être 


indiqué, la deuxième parlie de la tranche de démarrage, ces dépar- 
tements auraient à doubler approximativement leur parlicipal on 
actuelle et les conseils généraux intéressés estiment que leur situa- 
tion budgétaire ne permet pas d'envisager cette solution, 

Sous peine de slopper la réalisation d'un projet présentant un 


important intérêt pour l'économie nalionale, il faut cependant don- 


ner de l'eau maintenant: dans les Hautes-Pyrénées, à la région de 
Tournous, Sentous, Bernadets, Villembits et Vidou: dans la Haute 
Garonne, à la région de Montrejeau; dans le Gers, à la région de 
Moncassin. 

Aussi paraît-il souhaitable de confier la poursuite de l'affaire e!, 
d'ailleurs, la reprise des éléments déjà élabl's à une sociélé d'éco- 
nomie mixte à créer, dans laquelle les départements garderaient 11 
majorilé, mais ou l'Etat et des groupes privés auraient une partici- 
pation. Celle société réserverait de plus, à l'Etat, d'importants pour- 
centages de ses bénéfices ultérieurs en échange de quoi lElat 
augmenterait le taux de sa subvention et donnerait sa garantie pour 
les emprunts à contracter, La création d'une pareille sociélé a d'ai!- 
leurs élé déjà envisagée en accord avec M. le ministre de l'agriculture 
pour le moment où les grandes réalisalions seront entreprises et € 
créant dès maintenant la société d'économie mixte dont il vie! 
d'être question, on ne fera que s'engager un peu plus tôt qu 
n'était prévu dans une voie normale. Cependant, l'intervention d'u 
loi est nécessaire pour autoriser la constitution de cette société ain 
d'ailleurs que pour fixer les conditions financières de son action. 

C'est dans res conditions que nous avons l'honneur de soumell'e 
à votre approbation la proposition de loi ci-après, dont le texte a « 
établi par analogie avec le statut de la Compagnie nationale d4 
Rhône, dont on sait qu'elle est une des plus anciennes et des plis 
connues des snciétés d'économie mixte et à laquelle ce stalut 
déjà permis de mener à ben des réalisations capitales. 
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£garanlie accordée par l'Etat aura fonelionné: 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
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PROPOSITION DE LOI 


Art, ter — L'alimentation de la région dite des coteaux de Gas- 
cogne eh eau poul l'irrigation el tous auires usages intéresse Îles 
superficies suivantes, se délachant du p'aleau di Lantieinezün 

Hauts coteaux; entre Garonne et Louge; entre Touch el Savi 
entre Save el Gesse; entre save el Giinone; etre Giinone et Arras, 
entre Arrats et Gers; enlre Gers et Baise; ente pelle el gran.e 
haie ; entre Haiïisole et Bui<e darré: entre Baise « Douze: entre 
Douze et Adour; € itreé Bouës et Arros,. 

Cette a'imentation se fera par le moyen d'eaux q seront pré 
levées sur la Neste et sur la Garonne, suivant un programme général 
d'utilisation de ces rivières à élablir en accord avec les ministres 
de l'agrcullure, de l'industrie et des travaux publie en tenant 
« unpie des droits déjà arquis par l'Eléctricilé de France. 


art, 2, — L'ensemb'e des travaux à effectuer en vue d'assurer 
J'ai imcnlalion en question fera l'objet d'une concession 

Celle ci sera consentie à une société à constituer par l'in-Htution 
junte! lépartementale pour l'irr palin , des coteaux de Gascogne, 
laguelle agit dans la préparation de l'entreprise corne mandataire 
des départements intéresscs (Haute--Prrénées, Gers, Haute Garonne, 
Toro et-Garonne, Lot-et-Garonne). 

La concession Sera accordée par un décret délibéré en conseil 
à Elat sur la proposition des minisires de l'agriculiure el des finan- 
ces, 


A ce décret seront annexés les statuts de la socié'é et un cahier 
des charges fixant notamiment: 

fe La définition g'nérale sommaire de l'ensemb'e de l'entreprise 
dans le cadre du programme des opérations tel qu'il est exposé 
ci-dessous et la consistance précise de ceux des {rañaux qui devront 
faire l'objet d'une realisation hnmédiaie avec l'indicalion du délai 
d'exécution; 

2% Les conditions financières de celte réalisation: 

Jo Les conditions 


financières de lexiloilal on des auvrages à 
conelruire €!, 


en parliculier, les conditions de vente de l'eau: 

io Les conditions dans lesquelles auront à intervenir des avenants 
au cahier des charges pour défluir cha‘une des réalisalions qui 
seront décidées ultérieurement; 

no Les mesures néceésaires pour que, en cas de non renouvelle- 
puent de la concession, tous travaux so ent néanmoins entrepris et 
conduits jusqu'au terme de la conce-sion et notamment les règ'es 
d'imputalion de larsorlissement des dépenses à engager penlant les 
dernières années de la concession et le mode de partiipalion de 
l'Etat à cet arnorlissement. 

Le programme des opéralions comprend: 

a) La création des ressources en eau nécessaires, par la réalication 
le canaux de prélèvement sur la Neste ef sur la Garonne, ainsi que 
ar l'établissement de grands réservors pour l'accumulation des 
rélévemente et la formation des débits à fournir à l'en-emble des 
l-Agers ; 

h\ La construclion d'artères et Sous-artères permettant l'amenée 
de l'eau à grande di<tance ; 


‘ 
} 
} 
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ec) La construction de canaux et rigoles à brancher eur les artères 
et sous artères et devant assnrer la répartilion locale de l'eau pour 
usages et nolamiment pour Dirrigation ; 

d) La construction de stations d'épuration à alimenter par Îles 
arières et sous-artères et de réseaux d'adduction d'eau potat 1e; 

‘ Fi généralement l'établissement de toutes installations publi- 
ques devant permettre l'utilisation de l'eau amenée. 

La durée de la concession est fixée à soixanle-quinze annces, 

Art, 3. — L'Etat accordera à la société des subventions en capits 
appliquées à l'ensembh'e des travaux. Ces subventions seront des 
neuf dixièrnes de la valeur des ouvrages. 

Le suide de la dépense sera couvert par la société, par le moyen 
de son capital social et d'emprunts qu'elle pourra contracter 
auprès des caisses publiques, notament auprès de la caisse natin- 
hale de crédit agricole, ou émettre dans le public sous forme d'obii- 
gulions, 

Ces môûmes moyens devront permettre de couvrir les déficits 
c'expioilation qui pourront se produire en cerlaines nftiodes 





Le montant du capital social devra à tous moments représenter 
au moins le neuvième du montant des ermprunts et obligations de 
la surjélé. 

Art. 4. — Le capital de la sociélé <era souscrit pur les collec. 
livités ou établissements publics intéressés, les indastries régia- 
hüuies ou intéressées au développement de la résion et par jes 
particuliers, 

La société pourra aussi créer des actions d'apport #n vue de 
rérurérer les apports, qui pourront lui étre fails, d'élétents pou- 
vant iniéresser son activité 

Des actions d'apport pourront étre remises, en par! ier, à 
départements qui devront substituer la société dans lous es dn 
d'pis ei dans toutes les obligations contrartées en ,60r pboim 
linstululion inlterdéparlementale pour l'irrigalion des coleaux de 
Gascogne 

L'Ftat garantit l'intérêt et l'amortissement des emprunts que la 
Sosicté contraclera et des obligalions qu'elle émeltra dans es Condi- 
lions suivantes: 

Les actions ne recevront aucune rémunération les années où la 
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autorisés à participer à la sociélé, soil isokctne ii groupes 

D'autres départements, les communes, Tes livats de com 
munes et loules autres collectivités on établissent ibirs 


autorisés à cet effel par décret du ministre de Lun ! ent 


étre adini<, soit groupés, sut isolé condine pa \ dus 
la société, 

Les cervires et offires nationaux on roncéise 0 Just ren- 
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Art. 6 - a société devra être constitue ja 1 | 11 Q & IX 


ans à dater de la profaulgation de la presente loi 
P,ssé ce d'la l'Etat pourra dé‘ider de « tir la n 
à UI: aulre Orpüallisine que 14 s0Ctei eu que-ii 


Jusqu'à l'attribution de la oncession institutio i \r- 
lomentale pour irrigation des coteaux de Gascos ! \ À 
faire le néressaire pour assurer la vie de l'affaire, le uzira, à 
cet effet. pour le Comple de la ic tt LS ‘ } i sa 
formation 

Art. 7 — Chacune des franches dé réa in de fours 
l'objet, après accomplissenm des formalites clenie lun 
décret du ministre de L'agriculture «| ütalht ‘ir lili AL: |ue, 

Chaque décret déterminera. ur la pro] du Loin- 
nuire, lez conditions d'établis-emei «le nivrages 3 i que rdre 
el ja durée mmaximum de leur € (IE IL fMxera à 1 le vautalies 
des emprunts que Îles ist publiques et notanme Lo 8 
ha‘snale du credit agricole seront anltorisee (l ) “1 4 : 
£sionuaure, NH fixera également, au = où des vivatio ' i | A 
Crée émis dans Le publie, Fa quotité de frais d'ér ‘ t 
l'inscripoon au comple de premier élablissement € 

Les projets dé finitifs seront à] FAN par le mn | vri- 
culure, sur la proposition du co sjonnaire et les trañaix ex 
Confcrmémemt aux prescriplio les régle mis € \ r, 14 s 
aux adjucicalions el ra pa sS äu Loin d | 

Ar! 8, — LElal remettra grat tement 1 con i tous 
les droits et obligations qui Du=stile à t U ice otia- 
hial dit « canal de la Nesle » el ir lot e u Ù ‘ doper 
dant ou le complétant, teis que canaux el ri leris üu JU-EêPe 
voirs de régular,salion de tauie monta 

Art, 9. — Les prise et canaux parle t art deg 
colect és publique ét d fo Û o une 
Haine re jte « [EL à alt dt \ 4 vu ] 1 
Lirrigati tou ‘ 12 f 14 les 
o 54 ré interre i la e ( hi l | i 10 
qui, à délaul q art rd, «€ [LAC { { (pl 

Art. 40. — Les pris et car { ‘ « 1e 6 
dés à des perso 6 urront, < tout 
ou en parle i pourront et hit le 1 on 
eau pour rrigat.on el to [l \ | le) | 4. 
sionnaire, soit Jui être apportés i ôl j« U\pro- 
pt S par €lle <Ccion à pro 1 CHOC t \i, 

Les indernnit relatives à | ci Nr 4 
prévues ci-dessus he pourront dépasser le monta lu pass! des 
éntresurises en cause, augmenté d'une Somme Const \ \ l'épo- 
qu du rachat, un capital suf ni ! ir à= rer à X P!iyA- 
gés dans res entrepris l révent égal à la mo Ch CARE DE) | 
net qui leur aura élé alloué à dire de henefire ‘ ] ende an 
cours des sept dernicrs exercice pre ddl | 1 lu fa 
faile de l'exercice le plu: favorable et du pus 1x dio 








538 DOCUMENTS PARLEMENTAIFES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N°429 


(Session de 1954. — Sfance du 27 juillet 1954.) 


RAPPORT SIPPLEMENTAIRE fait, au nom de la commission de la 
France d'outreiner, sur le projet de oi, adopté par l'Assemblée 
nationale, conferant l'autonomie administrative et financière àüiix 
re australes et antarctiques françaises, par M. Jules Castelt- 
uni, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs. le projet de loi soumis de nouveau à vos 
délibérations à fait Fobjet d'un examen supplémentaire devant votre 
Commission de la France d'outre-mer, 

Tenant compte de< arguinents présentés en séance publique Île 
8 juillet 105%, qui avaient fait ressortir le caractère anticonstilution 
nel du projet de Toi primitif, voire cornmnission, se ralliant aux sug- 
gestions de M. Marins Moutet, à adoplé le texte modifié dont la 
teneur suit el auquel nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de donner un avis favorable: 


PROJET DE LOI 

Art, fr, —— L'ile Salat Paul, l'ile Arnsterdam, l'archipel Crozet, l'ar- 

chipel hergaclen et la terre Adélie, possessions françaises, sont, sous 

la dénomination de Terres australes et antarciiques francaises, rat- 
tachées au domaine publie de l'Etat, 


art. 2 Elles sont adiaini-trées comme un établissement public 
pos-édant l'autonomie administrative et financière dépendant du 
guinisière de la France d'outre mer et sons l'autorité d'un adminis- 


trateur de la France d'outre mer, qui prendra le titre d'administra- 
teur supérieur des Terres australes et antarctiques francaises. 

Art. 5, — Des décrets pris en conseil des ministres délerrmineront 
l'objet exact de l'établissement poblic ainsi créé, qui comportera à 
la fois l'adininistrabion terrl'orlale de ces domaines de F'Elat et les 
divers élablissements permanents où les missions temporaires aux 
fins de recherches de toule nalure, spécialement scientifiques, éco- 
normiques ou des ba-es mi'ilaires où navales; ils délermineront, 
d'autre part, la cormposilion d'une cormmission administrative char- 
gée d'assister l'administrateur supérieur, 

Celle commission comprendra des reprisentants de la métropole, 
un représentant du département de Ja Réunion, un représentant du 
territoire de Madagascar el des représentants de tous les départe- 
ments ministériels ou organisines intéressés. 

Art. 4. — Les crédits nécessaires à l'installation, à l'entretien et 
au fonctionnement des établissements permanents et des missions 
dans l'ile Saint Paul, Fite Armsterdam, l'archipel Crozet, l'archipel 
Kerguelen et la terre Adélie sont à la charge de l'Etat et inserits 
annuellement au budget du ministère de Ia France d'outre-mer 
{Moyens des services et dépenses en capital). 

Art. 5. Le siège administratif de la circonscription est provisai- 
retnent fixé à Paris, HO pourrs tre transférée dans toute parlie des 
Terres australes par décret pris sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 6, — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer el, éventuc lement, du rninistre des finances et des 
ailaires économiques, régleront les modalités d'applicalion de la 
présente loi. 





ANWEXE W° 430 


(Session de 1951. — £éar.ce du 27 juillet 1951.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer les privilèges fiscaux dont 
bénéficient certaines banques, présertée par M. Jacques Güdüia, 
séna'eur, et transmise au bureau de Tl'Assembiée nalionaie, 
coniorméiment à l'article 14 de ja Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en votant Ja loi du 13 mars 1917, le lagis- 
lateur s'était tixé pour objet de doter les entreprises modestes, 
petites et moyennes, d'un système de crédit adapté à leurs besoins. 

Pour réaliser cet objet, il avait ainsi erté une forme particuliére 
de sociéle, destinée à servir de cadre juridiqne à un réseau neuveau 
de banque, dénomimées: Banques populaires. 

Pour favoriser la création et le développement de ce genre de 
banque, le législateur avait prévu (art. 8 de la loi du 13% mars 4917, 
complété par laracle 4 de la loi du 7 août 1920) qu'elles seraient 
exonérées de l'impôt dit de la palente perçu au bénéfice des dépar- 
temenis et des communes, de l'impôt sur le revenu des valeurs 
mobilières et de Fimpôt sur les bénéfices des professions indus- 
trielles et commerciales perçu au profit de l'Elat; en outre, un 
arrété du 931 janvier 1942 (art, 5), pris par le secrétaire d'Etat à 


=— ———— " = 





(1) Voir: Assemblée nationale (e légisL\, nes 4203, 2573, 6378, 8249 
et in-So 1928; 
1951). 


Conscil de la République, nes 235, 389 et 400 (année 








l'économie nationale et aux finances d'alors, en application des 
dispositions de l'article 4 de l'acte dit loi du 28 juin 4941, disposa t 
que es banques populaires seraient exonéré?s des taxes sur :* 
chiffre d'affaire’, 

Ces importants privilèges qui pouvaient se justifier au moment 
où Hs ont été inslilués en raison, d'une part, des événements de 
guerre (1914-1918 et 1939-1945) et, d'autre part, de la volonté du 
législateur de favoriser le développement de ce genre d'établisse- 
ment de crédit dont les débuts furent difficiles à bien des égards, 
ne sSernblent plus fondés et privent les collectivités locales et le 
budget de l'Etat de recetles certaines. 

En effet, les Banques populaires forment maintenant un ensemble 
arrivé à tnaturité: leur réseau de guichets couvre le territoire 
halional de facon très homogène et leur activité se concrétise par 
des bénélices substantiels et un bilan tolal bien équilibré, qui 
avoisine 100 milliards; de plus leur clientèle englobe comme celle 
des établissements de crédit, nationalisés ou non, une gamme trés 
étendue d'entreprises el noïamment de socièlés commerciales et 
industrielles très importantes, 

D'ailleurs Le rapport pour l'exercice 1953 dn Crédit 
— élablissement nalionalisé — s'exprimait en ces termes: 

« La concurrence des organismes de crédit serni-publies jouissant 
de privilèges fiscaux e:t restée très vive pour les banques. Sans vou- 
loir alimenter les polémiques auxquelles donne Jieu la politique 
suivie par ces organismes, il est permis de sorhaiter que les bases 
d'une compétition loyale finissent par être admises, Une sclution 
salisfaisante pourrait être trouvée à cet égard dans l'attribution 
des faveurs fiscales, si elles sont jugées nécessures à Fopération de 
prét et non à lélablissement prêteur. Celte formuie conduirait, par 
exemple, à faire bénéficier un agriculteur, empruntant auprès d'une 
banque, de la méêine exonération aux taxes sur le coifre d'affaires 
que S'il s'adressait à une caisse de crédit agrivole, Dans le même 
ordre d'idées, il n'apparaît pas normal que is sacrifir2s srpportés 
par le Trésor, pour alléger le coût du crédit accordé à certaines 
catégories économiques, puissent bénéficier à des entreprises n'en- 
trant pas dans ces catégories, Cette situation risque, au surplus, de 
réduire, pour les utilisateurs normaux, les possibilités de crédit 
sur lesquelles ceux-ci sont en droit de compter. » 

Il en est de même des sociétés de caution mutuelle qui f:nc- 
tionnent sous l'égide de la chambre syndicale des Banques populair *3 
dont les engagements se chiffrent maintenant par dizaines de anilllards 
(44 milliards au 31 décembre 193%) en moyenne partie au bénéfice 
de la grosse industrie (les sociétés de ciment par exemple). 

On ne voit donc plus à quoi correspondrait le maintien des privi- 
lèges fiscaux en cause dont ne bénéficient pas les banques natio- 
nalisées on non et qui <e traduisent! par des perles importantes pour 
le Trésor el le: collectivités locales: dans ces conditions, le retour 
pur et simple au droit commun fiscal parail nécessaire, 

Compte tenu des modifications déjà réalistes (rétablissement de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, actuellement 
taxe proportionnelle), les dispositions e-sentielles qui semblent devoir 
être abrogées sont les suivantes: 

€. G. 1 — Art. 127. — Exemptant de la taxe proportionnelle les 
produits des emprunts obligataires contractés antérieurement au 
1er mars 1942 par les banques populaires el les socict.s de caution 
mutuelle. 

C. G. I. — Art. 188, 20, paragraphe IV, — Réduisant à 10 p. 10 
le taux proportionnel, en ce qui concerne le produit d'obligations et 
les produits d'emprunts non négociables dont le payement e<t à la 
charge des banques populaires et des sociétés de caution mutuelle. 

C. G. L — Art. 214, 30, — KExonérant de l'impôt sur les sociétés 
les sommes versées par les banques populaires en remboursement 
des avances de l'Etat par prélèvement sur leurs bénéfices, 

€. G. I. — Art. 290, 59, — Diminuant pour les banques populaires 
et les sociélés de caution mutuel'e l'impôt sur les so'iétés d'une 
somme égale aux deux tiers de celles qui auraient élé versées au 
cours du méme exercice au titre de l'impôt sur les personnes physi- 
ques (laxe proportionnelle) à raison des revenus d'actions ou de 
parts sociales distribuées à leurs membres, 

€. G. LL — Art. 14%, 99, — Exemplant de la palente les socictés 
de caution mutuelle et.les banques populaires. 

C. G. L — Annere IV. — Art. 168, paragraphe V. — Exonérant de 
la taxe à la production et de la taxe sur les transactions (laxe Sur Île 
chiffre d'affaires) les eociétés de caution rnutuelle et les banques 
populaires, 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le texte suivant: 


lyonnais 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les banques populaires et les sociétés de caution 
muluelle régies par les textes ayant pour base la loi du 153 mars 117 
sont soumises en matière fiscale au droit commun applicable aux 
banques el établissements de crédit. 

Art. % — Sont abrogées, en tant qu'elles visent les banques popu- 
Maires et les sociétés de caution mutuelle, dont les staluts et le 
fonctionnement sont conformes aux lois et règlements en vigueur, 
les dispositions des articles: 

27; 188, 20; 2144, 30: 228, 30: 1454, 90 du code général des impôts. 

Art. 3. — Est abrogfe, en tant qu'elle vise les banques populaires 
et les sociétés de caution mutuelle précitées, la disposition de l'arti- 
cle 163 de l'annexe 4, paragraphe V du code général des impôts. 
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ANNEXE N°9431 


(Session de 1951. — Séance du 235 juillet 1954.) 

RAPPORT fait au nom dé la commission de la jus! e ! de éuis'ation 
le, cruminelle et commerciale Sur la proposition de loi, adoptée 

l'article 55 du 


civne, 
nalionule, tendant à 
Giibert-Jules, sénateur 


ar L'Ae-emblée compléter 


Le civil, par M. (1). 

Mesdames, messieurs, le développement de l'équijement sani- 
taire de notre pays el en parliculier là créalion de maternités dans 
les préfectures, sous-préfectures et parfois mime dans les chefs- 
heus de canton conduit de plus en plus es fulures mères à faire leurs 
couches dans ces localités, 11 en résulle que lee déclarations de mais- 
sance se font au Leu où se trouve la maternité, De relour à leur 
domicile, les mères n'ont plus de contact avec la commune au lieu 
de naissance de leur enfant, 

Celte situation a attiré l'attention du législateur et deux argu- 
ments principaux ont été avancés pour demander que les actes de 
naissance dressés an lieu de la maternité fussent transerils au heu du 
dumicite des parents. Les enfants dont les parents sont morts ou les 
officiers de Fétat civil de la commune où les parents de l'enfant ont 
demeure toute leur Vie éprouvent des difficultés pour connaitre les 
date et lieu de naissance des intéressés, ce qui entraine des commli- 
cations de tous ordres, Les statistiques officielles se trouvent fanssées 
donnant l'impress.on d'un accroissement de natalilé dans ceriaines 
villes et de d‘peuplement d'autres communes dont les registres de 
état civil ne comportent plus que des décès, Les édiles el tes brabi- 
tauts de ces dernières communes ont le sentiment que leurs pelites 
lu alités eont vouées à une mort lente. 

Plusieurs propositions de loi ont été déposées par un cerlain nom- 
Lre de députés pour pallier ces inconvénents, Mais le probléme 
et complexe et la diversité des solutions proposées le démontre, 

Pendant Ja législature précédente, M. Dominjon avait déposé une 
proposition de loi et un rapport tendant, au cas de naissance sur- 
venue dans un établissement hospitalier public où privé où dans un 
établissement d'accouchement régulèrement autorisé, à ordonner 
la transcription de l'acte de naissance sur les registres de l'état eivil 
du domicile du père ou, si le père est inconnu, de la mère, à la con- 
dition que, Soit le père, soit la mère, aient déclaré ne pas s'opposer 
à cette transcription, Enfin, dans lous les cas où la oi prévoit Fins- 
criplion ou la mention en marge d'un acte de naissance d'un autre 
acte d'état civil ou d'une reclifi“ation, celle jinseriplion ou cette 
mention devait être faile en marge de la transcriplion de l'acte de 
ha sance au domicile du père ou de la mère. 

M. Minjoz a repris sous forme de proposition de loi le texte figu- 

t dans le rapport de M. Dominjon. 

MM. de Tinguw, Lucas et Bouxom ont déposé une autre propo- 
on de loi laissant le choix pour la déclaralion de naissance entre 
fficier de l'état civil du lieu de l'accouchement et l'oflitier de 
t'eivil du lieu du domicile des parents, I n'y a donc plus qu'ut 
acte de naissance, Aucune transcriplion nest nécessaire € 
ile la volonté du déclarant intervient pour Je choix. 
MM de Montgollier, Traco!l et Plantevin ont demandé, au contraire, 
{ pour chaque naissance survenue hors du domicile de la mére 
{el non plus seulement dans un établissement hospitalier où d'accon- 
ciment) l'acte de naissance soit transeril sur les re 


PP nn ut vf 


l 
t 
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« sistres de Fétat 
ciil du domicile de Ja mère, sans qu'une dishinclion soit faite entre 
Je enfants dont le père est connu et ceux dont le père est inconnu 
él sans que la mère puisse s'opposer à celle transcriplion, Aucune 
précision n'a élé donnée quant aux jinscriplions et mentions en 
marge ge celte transcriplion. 

Pour M. Masuez, l'acte de naissanre devrait être transcrit sur les 
resistres de la commune du domicile du tuteur légal, sans autre 
distinction ni précision, 

M. Lebon voudrait qu'à la demande expresse du déclarant, l'acte 
de issance fût transerit sur un registre d'élat civil de Ja com- 
uune Jibrement choisie par ce dernier et que Ja radialion de 
l'acte primitif intervint après avis de la transcription. 

Ce-l dans ces condilions que M. Minjoz à déposé son rapport et 
a proposé, au nom de la commission de Ja justice de l'Assemblée 
hilionale, le texte voté ensuile par cetle Assemblée que nous ana- 
l\-erons plus Join, 

M. le garde des sceaux, au nom du Gouvernement, à fait savoir 

la commission de la justice de l'Assemblée nationale que le texte 
proposé par elle appelait, de Sa part, les plus expresses réserves, 

Il est exceptionnel, écrivait M. le ministre de la justice, qu'un 
enfsnt ignore le lieu de sa naissance, Dès son inscription à l'école 
primaire il produit son acte de naissance, L'existence d'un livret de 
famille, la connaissance en tous cas, par un membre quelconque 
de sa famille, du lieu de naissance permetlent de penser que tout 
cloven connaît son lieu de naissance et enrore qu'au besoin et 
en tout état de cause le service de la statistique pourrait fournir 
le renseignement demandé, Au surplus, ajoutail-il, la mesure pro- 
posée n'aurait d'intérêt que dans l'hypothèse où les parents n'ont 
jurmais changé de domicile, En ce qui concerne la dénatalité appa- 
rente de certaines communes rurales, il suffirait d'élablir la sta- 
Hslique de la natalité pour chaque commune en prenant pour 
reférence le domicile des parents. 

Après avoir ainsi indiqué l'absence d'intérêt majeur de la solution 
proposée, M. le garde des sceaux soulignait la difficulté de l'app'i- 
quer indislinctement aux enfants légitimes et aux enfants nature, 








_{f) Voir: Assemblée nationale (2e législ.\, nos 2763, 3019, 4971, 4463, 
5091, 6176, 8002, 8419 et in-8o 1:%5; Conseil de ja République, ne 303 
(année 1951), 





le caracière choquant! de faire dépendre l'accomplissement d'une 


mesure de publicité de la seule volonté des intéressés 1 maulti- 
plication des formalités déjà très nombreuses  incomba aix 
maires et aux greffiers par la création de quatre exempliuires des 
actes de naissance et Ja nécessité de porter sur deux di «lt \ 

sance loules les transcriptions et mentions marginales exig par 
la loi (reconnaissance, mariage, décès, divorce, légitimatio do] 


tion, légilination adoplive, jagement portant re 
civil) ce qui, en malière de mariage, 7} ' 
huit transmissions de la part des servres de l'état cal 

La commission de la Justice de Assemblée patio ‘ 
que ces objechions ne pouvaient être retenues €t à ma oi 
texle, 


Examinons, tout d'abord, le texte qui nous est soum 

U suffit que la naissance se soit produite ho du dem ile dan 
père où, si le père est inconnu, du domicie de la mère. La tronsenp 
liun de l'acte de naissance n'intervient pas seulenwænt 4 de 
naissance dans un établissement hospitalier pobii 1 prive 3 
un établissement d'accouchement reguliérement autorisé port 
de M, borminjon proposition de M, Minjoz), mais dans tous $ 
de naissance hors dom."ile 

Aucune distincüion n'est faite entre enfants kzilimes el € 15 
hälure!ls, 1 en résulte que si le por l'un enfant nalur Ù Hiiuit 
cet enfant au moment de la déclaration de la naissances à transe 
Criplion de l'acte de naissance aura lieu sur les registn | etait 
civil du domicile du gère. Cette mesure n'apporte amwcune solution 


salisfaisante aux arguments des promoleurs de Ia loi, car si les 
parents ne vivent pas en concubinage cest au domnoile de la mére 
que d'enfant sera élevé et vivra le plus souvent, Par ct 
permet à tout individu se disant être le pere de fant de donne 
une publicité officielle à une naissance que la ère entendait ju 





être cacher, notamment si le père habite Ja méme commune que 
ln mère, et d'avoir contre la mère un moven de pression venant 
sS ajouter 1 ceiui découlant de !a puissanee paternelle li à} irlepiant 
De telles craintes ne sont jas chumériques puisqu'elles ont elé à 
l'oigine de la proposition de doi ne 197 (Assembiée nat le, 
2e Jévisl déposce par Mine Poinso-Cha] + et Mile Dic- 
reseh, HI va lieu à ce sujet de rappele ju 1 proposit de 
MM. de Montzoifier, Tracol et Plantevin f t {ran ra | de 
haissance au domicile de la mère el que celle de M. Lebon exigeut 
que la transcriphon ail eu à la dermande expresse du d | 

Si le pere est inconnu, a transeription sera fit 1 dun e de 
la mère si celle-cy a déclaré ne pas S'y oppo La er jui € 1e 
plus souvent dans l'impossibilité de quitte son hit d Û trois 
Jours qui suivent la naissanre de l'enfant, sera-telle Mi-aimment 
prévenue de son droit de S'opnoser à Ja {rar riphion d lacle de 
naissan'e au heu de on domicile, alo lil et acte ne doil y 
comporter, comme Pavait prevu le texte rapporté par M. Dom non, 
une mention portant le défaut d'oj po:i ù à da tran-uission ? 
Combien de mères d'enfants naturels qui sont allées volontarrerment 
faire leurs couches dans une ville loin de dl domicil Ù les 
voir révélée 1a naissance qu'elles ont voulu « het 

Sans doute, l'article 60 du code \il réglant les déclaratiot des 
naissances survenues au cours des Vovages maritime it ire l 
Ja transe plioni de l'acte de nais-an-e les revi-trt de « | vil 
du dernier domicile du pére, où de la mere i le pere est 
inconnu ». Mais les naissances survenn din € de vosage: inari- 
times sont extrémeiment rares, La disposilon actuelle de COR LL 
qui ha du re‘evoir que peu d ap}: on pour les en ire 1s 
serait, au niraire, l'ansposée dans larluicle , d Û I i 
courante, 

Ces inconvénients mulüples en ce q n'eri les € 
rels existent également, quoique dar né 1 0 Û 6, 
pour es eéntants légilimes dont l'a ‘ie 1 t 
ment transcrit sur les registres de 1} | lo pere 
Intine pour des raisons haultermer hot bis \ Û EL 
est allée faire ses couctu oin d h don ‘ 
exarte de naissance, par exemple 1 Cüs de ( Ê t 
moins de neuf mois après le maria i pare ' tte 
tion de lai C et haine e J'enfa l (L Ü 
di leur dumicil ae il Voonté di faire él I ! «us 
tiers. Alors que le texte rapporté par M. Dom outit Lio 
de la mention de non opposition di intéressé à la inst ; 
yrévoyait le droit pour le père de 4 \ ct le ( \ 
proposition de loi volée par l'Assemblée 1 nue le pas à 
père le droit de refuser Ka trans-ri n di e de 1] I de 
son enfant sur les registres de l'état civil de \ dommicile 

Une atleinte extrémement gravé serait ainsi f di luel qui t 
le secret professionnel auquel 1} ent être tt | PTE LEFT l 
l'e it Civil, leurs « la D itt { t pret ‘ 
sances 

Aucun délai n'est imparti ] \ tra ni n € rar - 
{ion À orérer et, en 1 uehce { | 

Aucune melilion rminaire hClant pt e en hi ; 
à la date de la naissance, la ! | he Î ] 
date 

Aucune précision n'est donnée à l'inverse du {« rro « paf 
le rapport de M. Dorminjon ou la proposi 1 de M. Minio il 1 
nécessité ou non de reporter sur la transcription de l'acte de na 
sance tlou'es les inscriptions ou mentions hapostes par la | pour 
la reconnaissance, je mariage, le décès, le divorce, et 

Le danger de cette franscription ne peut être mécont Si les 
transcriphons où mentions marginales n'y sont ] I IL nt 
portées, dans la mesure où elle sont obligatoire ‘ | , 
ne permet pas d affirmer, ou si par ute d'erri \ elles, 
lés unes sont portées sur l'acte original et les autre ir la tra 


Cription, toutes les fraudes seront possibles avec leurs conséquences 
prévisibles: higarie, utilisation d'une double jder et notam- 
ment d'un double nom au ras ce changement de nom d'origine par 
adoption, francisation de nom. 
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Nous parlerons »our mémoire des frais entrainés par cetle mesure 
tant pour l'Etat (service de la slalistique, avec la rédaction de 
200.00 bulletins statistiques supplémentaires; servire de la jusluce, 
avec les émoluments supplémentaires à allouer aux grefficrs) que 
pour les communes auxqueiles incombe là charge des inscriptions, 
transcriptions et mentions d'état civil et qui protestent déjà vive- 
ment contre l'oblizalion qui pèse sur elles de rédiger des tables 
décennales d'élat civil 

Que penser, enfin, des principaux arguments invoqués 
de celle proposition de loi? 

La ju ne prendra évidemment effet que pour les naissances sur- 
venues après sa publication. Peut-on hnsiner qu'à notre époque 
moderne, des enfants nés à partir du denxième semestre 1954 puss- 
sent ignorer leur lieu de naissance on qu'en tout cas des difficultés 
#érieu-es puissent surgir pour rechercher celte indica ion, alors, 
hnotaminent, que les services de la statistique permettent de décou- 


à l'appui 


vrir quasi instantanément le renseignement sollicité, 
Les inconvénients qui pouvaient exister pour la délivrance des 
expédi'ions des les de naissance ont pratiquement disparu par 


l'applicalion du décret du 26 septembre 1953 portant simplification 
des formalités adininistralives., Les intéressés peuvent en effet, en 
présentant un livret de famille où un exirail, même ancien, d'acte 
de naissance oblenir de la mairie de leur résidence des « fiches 
d'élat civil » tenant lieu d'extraits authentiques. 

Quant à la wrincipale préoccupation relative au caractère fauss4 


des slalistiques faisant apparaitre une surnatalilé dans certaines 
communes €! une dénatalité dans d'autres, elle ne parait plus 
exacte, Pinstitut national de Ja stalislique publiant, depuis 1951, 


les slatisliques de naissance en tenant uniquement comple du lieu 
du domicile des parents. 


Les dispositions nouvelles du décret du 926 septembre 193 et 
les condilions dans lesquelles procède l'institut national de Ja 
statistique ne semblent pas avoir élé porlées à la connaissance 
de l'Assemblée nationale qui, sans nul doute, aurait considéré 


que les proposilions de loi dont elle étail saisie avaient perdu leur 
intérét, 

En tout cas, votre commission a estimé qu'il n'était pas oppor- 
un de toucher à cette énorme machine si délicate et complexe 
qu'est l'état civil pour donner une solution à un prob'ème d'ordre 
statistique, au surplus réglé, et vous propose, en conséquence, 
d'émettre un avis défavorable à l'adoption de la proposilion de loi 
dont vous êtes suisis, 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — West inséré, dans l'article 55 du code civil, 
entre le prenner et le deuxième alinéa, les dispositions suivantes: 

« Lorsque Ja naissance se sera produite en dehors de la com- 
miune du domicile du père on, si le père est inconnu, du domicile 
de la mère, l'officier de l'état civil qui aura dressé l'acte de nais- 
sance enverra, dans le plus bref délai, à l'officier de l'état civil du 
douucile visé ci-dessus, une expédition de cette acte, laquelle sera 
immédiatement transcrile sur les registres; si le père est inconnu, 
celle transeriplion ne sera faite que si la mère a déclaré ne pas 
s V onposer, 

« Mention de la transcription scra faite en marge du registre d'état 
civil d'origine. » 





ANNEXE N'432 


(Session de 1954. — Séance du 27 juillet 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
Won civile, criminelle et comunerciale sur la proposition de loi, 
adopiée par F'Assemblée nationale, tendant à moditier les articles 
68, 1037 el 1039 du code de procédure civile, par M. Jozecau-Mari- 


gné, sénalcur (1). 


Mesdames, messicurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
et dont le but élait, à l'origine, de modifier, sur plusieurs points 
importants, les règles qui délerminent les conditions dans lesquelies 
doivent être signiiés les actes de procédure n'a plus, après l'aban- 
don au cours de son examen devant l'Assembiée nationale d'une 
grande partie des réformes envisagées, qu'un objet très limité. 

Elle tend, en premier lieu, à trouver une solution à un problème 
qui se pose lorsqu'une signification à domicile doit être faite à la 
mairie parce que l'huissier ne trouve personne an domicile on encore 
parce que la personne trouvée, parent ou serviteur du destinataire, 
ne veut pas recevoir l'exploit, 

Bien souvent, les administrations municipales ferment leurs 
bureaux le samedi après-midi et, en conséquence, la signification ne 
peut être faite qu'avec un certain relard, ce qui, eu égard aux délais, 
peut, parfois, présenter de graves inconvénients. L'article 1° de la 
proposition de loi prévoit que, dans ce cas, l'exploit sera valable- 
nent signifié le premier jour ouvrable suivant. 

Ce même article précise, de plus, que la remise en mairie pourra 
êlre faite, non seulement entre les mains du maire ou d'un adjoint, 
mais également entre celles d'un conseiller municipal délégué ou 
du secrétaire de mairie. Bien des difficultés seront ainsi écartées, 

La seconde question évoquée est celle des heures de signification 
ou d'exécution, 

L'article 1097 du code de procédure civile établit, à cet égard, 
une distinchon entre l'été et l'hiver. 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° Kégisl.), nos 1245, 8082, 8:54 et 
in° 1389; Conseil de la République, n° 308 (année 19%). 


L'huissier peut instrumenter l'été de 4& à 21 heures et l'hive 
6 à 18 heures 
Les règles 
{S06, ne 
l'Assemblée nationale nous propose-t-elle, fort judicieusement 
prévoir que les significations et exéculions pourront avoir Lieu « 

6 et 21 heures, et ce, que'le que soit la saison. 

Ces réformes ont recueilli l'agrément de voire commission, qu 
toutefois, apporté un certain nombre de modifications au texte 
lui était soumis. 

Tout d'abord, en ce qui concerne le premier alinéa du no 
article 68 du code de procédure civile, I lui a paru souhaitable 
mentionner alliés au nombre des personnes à qui la | 
exploit fait à domicile peut être remise, I! est, en effet, anormal 
ne pas faire entrer les alliés dans une liste qui comprend les si 
teurs, 

Votre commission a tenu, en second lieu, à préciser que la ; 
lité de la personne à laquelle cette remise est faite et qui doit : 
mentionnée est la qualité déclarée à l'huissier, Celui-ci ne se trou 


de fixation de la durée de la journée, qui datent 


les copie 


pas, en etler, en mesure de vérilier, par exemple, le degré exact 
parenté, à l'égard du destinataire, d'une personne trouvée au do 
cile. 


L'expression « à qui il demandera décharge » risquant de pri 
à confusion, nous l'avons remplacée par la suivante: « à qui 
demandera de signer l'original ». 

Par ailleurs, il nous a semblé que le terme « 
rant dans le second alinéa du nouvel arlicle 6 n'élaif pas appro! 


à la situalion visée, A la vérité, ce n'est pas seulement d 
l'hypothèse où l'huissier se présente à Ja mairie à une h: 
« ouvrable » que celle disposition doit jouer, mais, d'une mani 


générale, si cet officier ministériel se présente à une heure « légal 
de signification, Après l'heure de fermeture des bureaux de 
marie (17 ou 18 heures), la disposition dont il s'agit ne s'ap} 


21 heures, Cetle conséquence n'a cerlainement pas été voulue 
l'Assemblée nalionale, C'est pourquoi nous avons substitué le n 
« légale » au mot « ouvrable ». 

De pius, il nous a paru suffisant d'indiquer que la situation x 
était celle où l'huissier trouve les bureaux de la mairie ferm 
sens ajoulèr « pour le resle de la journée ». I n'est pas touy 
aisé de savoir si les bureaux doivent ou non rouvrir et, s'ils doi 
rouvrir {rois ou quatre heures plus tard, on ne peut pas ob 
l'huissier à attendre, 

Entin, votre commission à pensé, en ce qui concerne Île 
sièéme alinéa du nouvel arlicle 6, qu'il ne fallait prévoir l'en 
d'une lcitre recommandée à la parite intéressée que duns 12 
de remise de copie à la mairie, Dès J'inslant où un parent, 
allié, un Servileur où un voisin à bien voulu accepter le pi 
parait inutile ge recourir à cetle formalité supplémentaire. 

Les imodificalions apportées à l'article 3 ne sont que la cor: 
quence de celles dont il a été question plus haut à propos 
second ainéa de l’article 6S du code de procédure civile. 

C'est dans ces condilions que volre connpission vous dema 
de vouloir bien adopter la proposition de loi dans le téxte suivant: 


PROPOSITION PE LOI 


Art. 4e, — L'article 68 du code de procédure civile est remp! 
par les disposilions suivantes: 
« Art. 68. — Tous exploits seront faits à personne où à domi 


Dans ce dernier cas, la copie pourra être remise à la persor 
parent, ailjé ou serviteur, trouvée par l'huissier, à charge par 
d'indiquer la qualité déclarée par la personne à laquelle sera f 
cette rermise; s'il ne trouve aucune de ces personnes, il rem 
la copie à un voisin dont il indiquera le nom et l'adresse el à 
il demandera de signer l'original; si les personnes ci-dessus 
veulent accepler la copie, si le voisin ne peut ou ne veut sis 
l'original, l'huissier remettra la copie à la mairie, au maire où 
défaut, à un adjoint ou à un conseiller municipal délégué, ou 
secrétaire de mairie, lequel visera l'original sans frais. 

« Si l'huissier se présentant à la mairie à une heure légale trou 
les bureaux fermés, mention en sera faite sur l'exploit qui, dans 
cas, Sera, eu égard aux déiais, valablement signifié le premier jo 
ouvrable suivant. 

« Le premier jour ouvrable suivant la remise de la copie à 
mairie, l'huissier avisera Ja partie intéressée de Ta remise an 
faite et ce par lettre recominandée, mention en sera faile 
l'original à peine de nullité. 

« La copie sera délivrée sous enveloppe fermée ne portant d'au 
indication, d'un côté, que les nom et adresse de l'intéressé, el 
l'autre, que le cachet de l'étude de l'huissier apposé sur la fer 
ture du pli; celle formalité ne sera pas nécessaire lorsque la « 
sera remise à la partie elle-même et dans les cas prévus par 
paragraphes 1°, 2°, 3°, 50, 80, ÿo el 10° de l'article 69. 

« L'huissier fera mention du tout, tant sur l'original que sut 
copie. » ve 

Art. 2 — L'asticie 1037 du code de procédure civile eset moi 
ainsi qu'il suil: 

« Art. 1027. — Aucune signification ni exécution ne pourra 
faite avant six heures du matin et après neuf heures du soir; 


plus que les jours de fête légale, si ce n'est en verlu de la per! 
sion du juge, dans les cas où il y aurait péril en la demeure. » 


Art, 2. — Le premier alinéa de l’article 1039 du code de procéi 
civile est complété ainsi qu'il suit: 

a Si l'huissier se présentant aux bureaux de ces personnes 
ques à une heure légale, les trouve fermés, mention en sera 
sur l'exploit qui, dans ce cas, sera, eu égard aux délais, valablem 
signifié le premier jour ouvrable suivant.» < 

Art. 4, — La présente loi est applicable à l'Algérie. 
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ANNEXE N'433 





(Session de 1954. — Sfance du 27 juillet 1954.) 


PROJET DE LOI, adopié par l'Assemblée nalionale, tendant à auto- 
riser le Préside nt de la Repubiique à atiler: {1° la convention 
et le protocole annexé, sgnés à Paris r À ‘1 décembbre 193 entre 
la France €t la Suisse en vue d'éviter ue impositions €: 


inalière d’ impôts sur le revenu et sur la ‘factu : 2e ja convention 
et le protocoie annexé, signés également à j . le 31 décem 
bre 1933, entre Ja France e et la Suisse en vue d'éviter les doubles 
imposilions en matière d'impêts sur 1!s EPS transmis par 


M. le président de l'Assembhiée nationa!e 
Conseil de la Répub!iqi ie (1), — 
finances.} 


+ président du 


(Renvoyé à la commission des 


Paris, le 23 juillet 1954 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 22 juillet 1954, ionale a 


l'Assemblée nal adopté 


ur pro e! de loi ten lant ä autoriser le Pré sidi nt de la Rép iblique 
à ralifier : jo la convention et le protocole àlitiexe, signes à Paris 
le 31 décembre 1933 entre la France et la Suis<e en vue d'éviter 


les doubles impositions en matière d'impôts sur Île revenu et sur 
ja fortune ; 2° la conve ntion et le protocole annexé, signés également 
à Paris, le 91 décembre 1953, entre la France et la Suisse en vue 


d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts sur les suc- 


Conformément aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 


] honneur de vous sâvesser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 
Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
fFauun. 
Le président de L'Assemblée nationale, 


Signé : 


ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sul 
PROJET DE Lo! 


Article 
rulifier : 

1° La convention et le protoco'e signés à Paris le 21 
bre 1953, entre la République francaise et la Confédération 
en vue d'éviler les doubles unposilions en matière d'impôts sur le 
revenu et la fortune: 

20 La convention et le protocoe signés à Paris le 21 
bre 1953, entre la République française et la Confédération 
en vue d'éviler les doubles imposilions en matière d'impôts sur les 
SsuUCCressiIons, 

Le texte de ces 


sente loi, 


unique. — Le Président de la République est autorisé à 


décem- 


SsuiSsC 


décem- 
suisse 


conventions et protocoles est annexé à la pré- 


Déiibéré en séance publique, à Paris, le 22 juillet 1954. 
Le président, 
Signé: Axbhé Le TROQUER. 





ANNEXE N°434a 


(Session de 195%. — Séance du 27 juillet 1954.) 


PROJET DE LOI, om par l'Assemblée nationale, modifiant 
l'article 593 du c0de de procédure civile, trarisinis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la 

“publique (2), — (Renvoyé à la commission de la juslice el de 
législation civile, criminelle el cornmerciale.) 
Paris, le 23 juillet 1954. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 22 juillet 195%, l'Assembice nalionale a adopté 

Un projet de loi modifiant l'article 593 du code de procédure civile. 
Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

p’ojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien sais r, pour avis, le 

Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accu 


Acréez, monsieur le président, 
ralion, 


ser réception de cel envoi. 
l'assurance de ma haule considé- 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 593 du code de 
procédure civile est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ne pourront être saisis pour aucune créance le mobilier meu- 
blant, le linge, les vêtements et objets de ménage appartenant aux 











(1) Voir Assemblée nationale (2e légis!.), nos 8635 (rectiflé), 8848 et 
in-Ro 1392, 
2) Voir Assembiée nationale (2 légisL), nos #2%3, 878 et 


in-8o 1193. 








personnes qui bénéficient de l'assistance à la famille ou de l'assig 
tance à l'enfance, en applicalion des articles 55 à 84 du décret du 
29 juillet 19849 relatif à la famille et à la naïaiité francaise et des 
articles 3 et 9 de la loi du 15 avril 143 relative à l'enfancei 


« Sur la demande qui lui en sera faite par l'huissier, le sa devra 
déclarer au moment de In saisie s'il anpartier \ une des « égorics 
Cr-dessus visees el en fout r la jt flat » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 2? j et 1% 
I présulent 


AxDuK Le Thor en 


= —_—— 


ANNEXE N'435 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assembée natliot | lant 
a éciser la defilhithion des accents du travail CARE agricuiture, 
tr inise par M. le} lent de | A-semble ile à M ré 
Sident du Conseil de la République * henvoyce à orn- 
luission de |'ägricullure.) 

P e 23 juillet 195% 
Monsieur le pr jent, 

Dans sa sance du 22 juillet 1954, l'A milite nationale à adoplé 
une proposition de loi tendant à préciser la deflnihuon des à Wiotis 
du travail en agriculture 

Conformément aix lis pos Qu de rticle 2% le la Cor ilion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition entique P« 
proposilion de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour e 
le Conseil de la Républi que 

Je vous prie de voiuioir bien m'accuser réception de cet envai 

Agréez, 1nonsieur Île président, l'a iTatue d Ii iäliit 1-1 dé8- 
rälio 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDNÉ Le TnoQuEn 

L'Assemblée nationale a adopté la proposition de ioi dont la teneu 

SUil : 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Dans les professions agricoles et forestières, 

est considéré comme un accident du travail l'accident survenu à 

un travailleur avant la qualité de salarié au regard de la législation 

des assurances sociales agricoles pendant le trajet de Ia ré-idenre 

au lieu de travail, et vice versa, dans la mesure où le parcours n'& 

pas élé interrompu on délourné pour un molif dicté par l'intérêt 
personnel o1} indépendant de emploi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juiliet 1954. 
Le président 
Sisné ANDRÉ LE Taoguen, 





ANNEXE N'°436 


Session de 1953. — Séance du 27 ju | 1954.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant À 


allouer aux compagnes des militaires, 1iarinis où civils morts pour 
la France, 111} secours annuel & 24! à la per n de veuve de gue 
transmise par M. le président de l'A-semblée nalionale à M 
président du Conseil de la République He ouvée à ‘ 
Inisston des Pensions [pensions « i CL Hilda el vu it 
la guerre et de l'oppression].) 
Paris, Île » juillet 1954 
Monsieur le président 
Da 1 séance du 22 j et 1951 \ nl ( 1 «14 
use proposilion de k Raiäant à I X npag l 
tai Inarins ou lis m ] la f : 
gal à la pension de veuve de g ‘ 
Lo rimément aux d ) e | Ï à «le n Cort 
J] 1 } il 1 \ i e ( l ‘ ‘ 
pro le d je I jé vou 0 HA 
le t { le 1 R l ‘ 
Je vous prie de vouloir bien m'a er zéce de cet envoi 
Agréer, monsieur le président, l'assurance de ina ill id 
ralion. 
Le pr lent d l'A Pmmble nationale 
Sig Axpné 11 Tr! 
L'Assemblée nationale à adopté la proposition de lai dont la tenc 
SU : 
PROPOSITION DE LOI 
Art. fr. — Un secours annuel dont le montant est égal à 
pension ] veuve de guerre est à 14 X Cut une | mi 
laires, Marins OU Cix morts pour la France, « dépor ot 
(1) Voir Assemblée nationale (2e législ Yes 7656 641 et in &o 1500, 
}) Voir: Assemblée nationale (2 jégisi.), n°, 409, KO, Sa), 


et in-30 11% 
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des suites de leur captivité, français on étrangers là où des rapports 
de réciprocité sont élablis, à la condition qu'il soit atle-té par des 
enquéles munutieuses que lors de la mobilisation ou de Farreslation 
elles avaent vécu trois années avec ces militaires, marins où civils, 
que La baison avait élé& rompue par le décès ou la dispariton de 
ceux-ci ot qu'elles ne sont pas mariées où ne vivent pas en état 
d: con‘uhinage notoire, 

Le secours n'est atiribué qu'à la condition que les 
N'aent pas acquitté l'impôt Sur le revenu des personnes phisique 


intéressées 
+ 


D] 


ou qu'eiles agent a quitté ledit impôt pour un revenu net ne dépas- 
sant pas 60.000 F après apolivalion de l'abatlement à la base et 
déduction pour charges de farmiite. 

Art. ? - Le secours annuel défini à l'article fer ci-dessus sera 


versé à dater du f°r janvier 19, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 juil'et 1954. 
Le président, 


Signé: ANDié L& THOQUER. 





ANNEXE N°437 


(Session de 1954. — Séance du 27 juillet 1951. 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale <ur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, 
inodillant l'article 47 di livre 1° du1 code du travait ali «'inti- 
tuer un privilège en faveur des Caisses de oongé, qar Mine Mar- 
celle Devaud, sénateur (1), 
Mesdames, messieurs, le texte qui vous est soumis tend À combler 

une laine de notre droit social, lout en supprimant des dispos tions 

du code du travail devenues sans objet, puisque les raisses de corn 
pensalion sont maintenant régies pur l'ordonnance générale sur la 

sécurié sociae du 4 octobre 1955. 

Les infemaités de congés payés et les indemnités compensalrices 
de chormage-intempéries ont les caracteres jur.diques des salaires pro- 
prement dit, Comme les salaires, elles sout done l'objet d'un privi- 
lège que la loi acrorde aux salariés pour recouvrer la créance qu'ils 
possedent sur leurs employeurs en cas de faillite. 


Mais lorsque les employeurs sont affiliés à une caisse de congés 


pour le payement des indemnités d'intempéries ou de congé, conne 
c'est Le cas dans l'industrie du bâtiment et des travaux publics, 
c'est la cuisse qui verse directement aux salariés ce qui leur est dù 


en matiere de congés payés, et au syndic de faillite, à charge pour 
lui de répartir ce qui est dû en malière de chômage intempéries. Or, 
la caisse n'avant pas de priviiège ne peut produire à la faillite qu'au 
mare Le france, comte créancier chirographaire, 

La siliation est donc anormale puisque les salariés qui possèdent 
eu drail un privilège ne pensent en fait l'exercer et doivent obliga- 
toirement s'adresser à la caisse de congé qui, elle, n'a pas de gri- 
vilège, 

La proposition de loi de M. de Pierrebourg tend à donner aux 
Caisses un privilège, et votre coinmission s'est railiée au texle voié 
par | Asseinblée nalionaie, 


Vol:e commission à eu à se 
modili-ation qu'elle a repoussces: 

a) L'une visait À revenir au texte de M. de Pierrebourg qui deman- 
dait que le privilège prenne rang concurremmment avec celui des 
gens de Service et des ouvriers, Votre commission à eslimé, sans 
que cela modifie en rien le caractère de salaire qui est atlarhé aux 
indermntés, qu'il valait mieux, dans l'intérêt même des salariés, que 
le privilege des caisses viennent iminédiatement après; 

b\ L'autre tendait à ramener d'un an à six mois la durée de ce 
privilège, motif pris de ce qu'en malière de salaires la prescription 
estactuise au bout de six mois, Mais nous avons maintenu la durée 
d'un an qui nous à paru mieux correspondre à la notion même de 
l'indemnité de congés payés qui S'acquiert Mois par mois de travail 
et ne <e règle qu'une fois par an. D'ailleurs dans un domaine voisin, 
celui des cotisations de sécurité sociale, l'article 36, paragraphe 4, de 
l'ordonnance du 4 octobre 1913 établit un privilège pour le rerouvre- 
ment des cotisations dues pour l'année échue et l'année courante. 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre comimission 
vous demande d'adopter le texte suivant: 


proncncer sur deux demandes de 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3o de l'article 47 du livre Ier du 
code du travail est abrogé et reinplacé par les dispositions suivantes: 

« no Les caisses de congé pour le payement des colisations qui 
leur sout dues en application de l’article 54 { du hvre Il du présent 
code el de la loi n° 16-2299 du ?1 octobre 19% concernant les indem- 
nilés à accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d'intempéries, Ce privilège qui garantit le recouvrement des- 
dites cotisations pendant ün an à dater de leur dale d'exigibililé, 
porte sur 'es biens meubles et immeubles des débiteurs el prend 
rang immédiatement après celui des gens de service et celui des 
ouvriers établis respeclivement par l'article 2101 du code civil et 
l'arlicie 519 du code du commerce. » 

{t) Voir: Assemblée nationale (%e Hgisl.\, nos 4618, 8100 et in-S° 
1285; Conseil de la République, n° 9302 (année 1954). 











ANNEXE N°438 


(Session de 1951. — Séance du 27 juillet 1954.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemb'ée naliona!e sanctionnant le 
non-usage du nom patronymique duns certains actes ou docu- 
ments, liahstuis par M. je président de l'Assemblée nationale & 
M. le président du Couaseil de la République (1). — (Renvoyé à la 
Commission de la justice el de légisialon civile, criminelie et 
corn ride.) 

Paris, le 24 juilet 1954, 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 23 juillet 1954, l'AssembKe nationale a adopté 
Un projet de loi saneUoñnnant le non-usage du nom paltronymique 
dans cerlains actes où documents. 

. Lonformement aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 

j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

projet de loi, dont je vous prie de vouioir bien saisir, pour avis, le 

Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule considé- 
Tao. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 


Signé: Anpré LE TROQUER, 
L'Assemblée nalonale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — L'arlicle 200 du code pénal! prend place au pare 


graphe 7 de la section IV da chapitre NE du titre {er du livre HI du 
code pénal et est rédigé ainsi qu'il suit: 

* Arf. 20. — Sans préjudice de l'application des peines plus graves 
S'il y échet, sera qunie d'une amende de 20.000 F à { million de 
francs toute personne qui, dans un acte publie ou authentique ou 
dans un document adiministratif destiné à l'autorité publique, n'aura 
pas pris lé nom patronymique qui est légalement le sien. 

« Le tribunal pourra ordonner que sa décision soit publite inté- 
gralement où par extraits dans les journaux qu'elle désigne, el afft- 
chée dans les lieux qu'eile indique, le tout aux frais du condamné. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, ie 23 juillet 1954. 

| Le président, 
Signé: Anna LE TROQUER, 





ANNEXE N°439 


(Session de 19%, — Séance du 27 juiliet 1954, 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à inviter le Gouvernement 
à aider la vile de Lille à combatire le taudis et la crise du 
“ogement en lui accordant l'autorisation de lanrer un emprunt 
de 1 iuiliard pour la construction d'habitations ouvrières et 
d'écoles, pi-enilre par MM. Rametle, Duloit et les membres du 
g'oupe communiste, sénateurs, — (Renvorée à la commission de 
l'intérieur [administration générale, départementaie et comimu- 
hale, Aigcrie .) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Lille a le triste privilège de fizurer an 
remier raug des villes-laudis. En effet, plus de 25 p. 10 de ses 
iabiialions sont considérées comimne laudis par les services d'hygiène 
et devraient, pour “hygiène el la sanlé de la populalion, être liviées 
à la pioche des démoiisseurs, Tous ceux qui visitent les rues et les 
courées des quartiers populeux de la capilaie des Flandres, S'ils ont 
lu Hugo, en reviennent convaincus que rien n'a élé changé si ce 
n'est en pire, depuis que le grand poële a dépent avec tant de 
vérité le spe'lacie hideux des caves de Lille. 

Mais, en plus de la plaie horrible du tauiis, Lile souffre d'une 
cr.se du logement sans exemple, Actuellement pus de quinze mille 
ménages sont pratiquement sans toit. Dans les logements exigus et 
imalsains et souvent dans la chambre unique d'un taudis, plusieurs 
ménages s'entassent dans une promiscuilé redoulab:e pour la jeu- 
nesse et dégradante pour tous ces mallogés. 

Ces calamilés dont souffre si profondément Lille — le taudis et la 
crise du logement — ne peuvent disparaitre que si, en quelques 
années, dix à vingt miile logements sont construits. Certes, depuis 
1947, l'adm nistration municipale de Lille n'a pas su tirer des moyens 
mis à la disposition des collectivités locales tout ce qui élait possible 
pour porter remède, même faiblement, à une silualion véritablement 
désastreuse, Ce n'est que dans la toile dernière période que, sous 
l'action des é'us communistes et sous la pression de l'opinion 
publique, un effort a été tenté. 

Tout Gouvernement qui se respecte devrait se pencher avec solli- 
cilude sur le sort d'une population laborieuse comme celle de Lille 
et ne pas ménager ses efforts pour remédier aux maux dont elle 
soutffre si affreusement à l'heure présente. Le Gouvernement ie peut, 
en premier lieu dans la mesure où il assurera à la ville de Lille une 
priorité dans l'attribution des crédits prévus au budget de l'Etat 


8781 el 
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législ.), n°s 4259, 


(1) Voir : Assemblée nalivnale 2 
in-8° 1001. 
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amer ES = — 
É pour les constructions d'H. L M, ©u d'habitations de type écono- 
auique. 3 , L ANNEXE N'a441 
Mais il le pâurra, en second lieu, dans une pus large mesure 

s e! re s'il permet à une ville comme Lille de faire un large appel u 

«. au crédit publie, Au cours de ses préc lentes Sessions, e conseil ; 

4 municipal de Lille à été amené à envisager le ri IrS à un €mpruni = ion de 1954, : 1 ju 1.) 

j d'un milliard dont la plus grande masse serait employée à la cons- | 
E, traction de logements. L'autre partie serait destinée à la construction RAPPORT, fait au n d \ con ( t le 
Fa de classes et de groupes scolaires indispensab'es du fait de l'augmen- projet de loi, adopté ] l'A nl 1 
| tation du nombre des élèves et aussi des dé] ements et regrou- Miuisire des fina \ rembourser aux porleurs de titres neer- 
F pe rm nts de la pop lation par suile de l'édification de nouvelles cités landais va ide | l ertucd I lu | e garal fe vs 
à et immeubles. . ; néerlandais circulant en F1 ine part versemenis «le 
% La proposition qne nous soumetlons à votre examen et à votre par ies jaléresses au le la taxe de validation, [ir M jean 
ci aourobation n'a d'autre but que d'attirer tout parliculiérement Maroger, sénat 

3 | ention du Gouvernement sur l'impérieuse nécessité d'aider la 

À . de Lilte dans la réalisation d'une politique du logement à la Mesdames, messieurs, le Gou nement a d 1 ! 1 
| mesure de ses besoins et capable de faire disparaitre de ses quartiers de l'Assernblée nalionaie, le 12 « e 14 | u | le 
i ouvriers la hideuse plaie du taudis, La fin de la guerre d'Indchine tainistre des finan \ (E rser äux rit de tit 

1 doit permettre de dégager des crédits suffisants pour accorder à la landais, vaiidés } nler e du fond { es s 
i vilic de Lille celte aide indispensable, néerlandais cireu en ,U par | t fi ei! is 
Ë 1 


PROPOSITION DE RESOLUTION astro d vs L ms ] i CAES 








L 
c dl ) 1u t ! n 
Le Conseil de la République demande instamment au Gouver- ru sie ; 
rement d'accorder à la ville de Lille, qui souffre tout particulière- Je voudrais, brièven \ [ di cit 
3 - ie du taudis et de la crise du logement, l'autorisation olluire et les motifs de la mesure qui Hous est } fl t 
: ! ment d'un prenuer emprunt d'un mi hard de francs De très nombre ! { man = 1 ir des 
: à Jui faciliter Ja construction d'habitations ouvzières et hostilités sur des w rs mobilièr erian le Gouvet nent 
d es de Pav--Bas él é à} 1 Hu } 
FA 111 \ Û i [AL 15 Ci li à li 1 
de tres pussodés par des rti s {ra uv! 1 this 
jusqu à la fin des vu; l 1 [ pu { t ) 
ANNEXE N°440 cations Sur ces catégories di we loi du 21 septembre HR 
CE. faisant e à i 1 1 | nbre 1%, 
LS ra { Ï I 1 - 

Gucci An 405% — Céanre n 97 fil'ot Q ! Ce fi | qui | à 1 1 « le t Ï 1 
| ‘ on de 1951, Séance du 27 juilet 1954.) tant de la validation d -d É + l'arhat « ! de 
4 \PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’in- gures @estinés à se suballlner à ceux qui n'auraient pas été validés, 
3 éneur (administration générale, départementale et communale, De D ee De D D Le D Dig AN dun 6 
Ÿ Aisorie) sur la proposilion de loi, adopliée par l'Assembiée nalio- 1 © 100 ri et Ve de hÈ Le $ à 
€ e, relative aux services militaires accomplis par Îles étrangers Sd FORE AUSRICE TR COUTES rar de 
À éoeurement a la‘quisiton de Ja nationalité française, par Les r ivrements finalement constatés ont cint 1120 millions 
3 M. Restat, sénateur (1), de francs, Les dépenses, en revanche, nm ( nt éievé qu'à 
3 , : oS9 millions de fra La r \ en est que, } de nou X rs 
: Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a adopté sans débat, franco-néerlandais pa les 1» janvier et 48 avri 1054, h Pan 

sa séance du 9% avril 1954, la présente proposilion de Joi, Bas ont accept le rerevoir en échange des titres qui avaient fait 
texte tend à valider, en lant que services mililaires, les ser- l'objet d'une oppos tion valable, 1 plus d lilr lenitique inais 
omplis dans les arrnées alliées pendant les campagnes de seulement le montant des cou: Ù en pavement de 1910 à 1918 
e 1911-1918 contre l'Allemagne ou 1939-1943 contre les puis- Il subsiste di n religuat d'env 1 »i0 millions de f dont il 
es de l'Axe par les étrangers qui ont a°quis par Ja suile la S agit de régler l'affectation. 
ionalité francaise, sous réserve que les intéressés aient s-rvi, , + 
{ t la date de cessation légale des hostililés, dans une unilé com- Une question de conscience s'est en effet } e à l'aïm tralion 
baltante. ‘ des finances. A qui devail profiter ce solde ? 
| RU SU US DS Su les Do Le RSR des Sans doute, dans le silence de la loi du 2 septembre 198, un 
çais et qui se sont hallus dans nos rangs, ne bénéficient pas arrêté du ?S octobre 1948 avail-il stipulé que le de éventnel de 
| ( ivanltages de 795 anciens com attants puisque, par l'acquisition l'opération serait ver x produ divers du budget. mais nul me 
ire nalionalité, ils ont prouvé qu'ils élaient déjà Français de prévoyait qu dut a lre un n tant élevé. Du jour 1 la 
au moment des combais et ont ainsi renoncé aux avantages prime d’'assuran posés X porte franca leve KI à LEE 
ju ir pays d'origine leur aurait accordés, gemen: supérieur 11 jr'u | hume de? 
bien que votre commission de l'intérieur soit unanime à approu- ner aux porteurs français la part de la prime devenu ( Si 
| ver les dispositions du présent texte, eile se voit contrainte, par un le gouvernement néerland iv aa epl le réduire le 7 le di 
e de procédure, de vos demander d'émettre un avis dffavo- l'opération à la charge des portcu je lil était-ce cOUVETN 
be à Son endroit. ment irança à en Uirer proil 
En effet, l'Assemblée nationale a adopté, le 20 mai 195%, une da ds j ; É ‘ Er à, 
‘ »roposilion de loi qui a été renvoyée à votre commission de , Fin ote-vrotacie Pos Peau cicgieee <a hr Bonter-reg s aa 
4 la défense nationale, tendant à valider ïes services accomplis par SPALRE ARE r OS due 1 a foudre 
€ Français dans !€s armées alliées au cours de la guerre 1929-1945 at ge 2 he e 1 | loi ri \ ein 
3 que ceux qu'is ont dû accomplir sous l'empire de la con- OFF DATUONEMORE QUE Inléressés Îles (az ca ue prie 
: nle dans l'armée alle;:nande, I a d'ail'eurs onu con ea celte mm Pa lat ser À de 
3 s10 n 154 H l { 19 { ] 
deux mesures sont de même nature et il serait de bonne positions de ce pr jet de loi ne c« tituent pa ee = 
istration qu'elles soient coordonnées dans un texte lKgislatif mentaire pour le Trésor. bis ) "Pas. is 
n 14Ve 
j Le Conseil de la Rénubliqae est cependant tenu de se prononcer Votre commission, comme l'Assemblée nationale, s'est rangée an 
À r chaque texte qui lui est transmis par l'Assemblée nationale, point de vue eu Gouvernement el vous propose d'adopler ce lexle 


Le Dans ces conditions, votre commission de l'intérieur, d'accord à voire lour, 





] avec votre commission de la défense nationale, a obtenu de celle-ci 
$ 1e l'article unique de ja proposilion de loi dont je suis le rappor- PROJET DE IOI 
} teur soit inséré dans les arlcles de la proposition de loi rapportée 
r M. Michelet en son nom, et soit soumis à votre approbalion à Art. fer, — Les porteurs de valeurs néerlandaises qui ET 14 
l'occasion du vote de ce dernier texte. la taxe de validat instituée par s arl et 3 d À \ du 
: ; dci 21 septembre 1948, pr ont obteni » remboursement d'urn ! 
C'est pour celte seu'e raison de pre cédure que votre commission 4 r. = _ ; on 4. ra r le ni i le 
l'intérieur vous demande d'émettre un avis défavorable à la ME EN 3 à ù 
proposilion de ioi suivante: A cet effet, le ministre des finances est autorisé à prélever sur 
les di ibilités du comot ’ l Fonds de garantie 
tes titr forla la eir y y Fra . ; A > é 
ue PROPOSITION DE LOI di Aer ( nésriand rculant € ice de 
COHpiC, Uu 1: ( | L i 1 “ { i { ! ( 
Article unique. — Sont considérés comme services militaires à saires à ce nent 
is points de vue, les services accomplis dans les armées alliées Les remh ne pcurront int ir le 21 d , 
endant les campagnes de guerre 1914-4MS contre l'Allemagne ou de la troi i t la promulgation de la pi 





1939-1945 contre les puissances de l’Axe par les étrangers qui ont 
‘quis par la suite la nationalité française, sous réserve que les Art. 9 — Les md ts d’ n de la 


Z 1 1f} 1 nie ‘ ] l 
léressés aient servi, avant la date de cessation légale des hosti ment le montant des somn 22 du » ha > 
liés, dans une unité combat‘ante. par arrété du ministre fre : 


1) Voir: Assemblée nationale (2e légiel), nos 4447, 09% et jn-So it Vi loniliés : " SR ER sois |: à ÿ 
1332; Conseii de la République, nes 237 et 914 (année 191). ir 130: Conscil de la R ique, ne 300 (année ! 
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ANNEXE N°'442 


si in de 195%. — Séance du 9 juillet 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la rormmission des finan'es sur le prijet 

de loi, adoplé par l'Assemb'ée nationale, tendant à autoriser le 

Président de la mepubilque à rallier la Convention signe à Paris, 

Le 22 speoteimbre Ha, entre la France et la Norvège pour éviter 

les doubles impos t'ons et “lahr des régles d'assistance adminis- 

tralive r'cip'oque en matière d'impôis sur le revenu et sur la 

fortune, par M. Jean Maroger, Sénateur (1). 

Mesdames, messienrs, le 23 février 1954, le Gouvernement à déposé 
bureau de 'Ascemblée nationale un projet de Toi n° 7866 
a autorser le Président de la République à ratifier la eon- 
\ signée à Yaris, le 22 septembre 1953, entre la Franre et 
ège, pour éiler les doub'es impositions et établir des règles 

lance adrnistralise réciproque en inalière d'unpôls sur le 
el la foriune 





Ce projet à été volé san débat par l'Assemblée nationale dans 


sa séance du 10 juin 13, sur le rapport de M. Barangé. 

Vous savez que le Gouvernement francais poursuit depuis de nom- 
breuses années celle poilique d'a’cords de doubles hmposilions et 
d'assistance r'cinroque, 

Celle po‘itique a été, depuis l'origine, préconisée par la Société 
des nations, et, depuis la guerre, par l'O. N, U, 

Aves les taux qu'atteignen! les impôts sur le revenu, la nécessité 
d'éviter les donub'es impositions est évidente, et, par le mécanisme 
d'assistance administrative, le fisc français y gagne finalement plus 
qu'il n'y perd. 

Si de tels accords sont souvent longs à élablir. c'est qu'il faut 
adapter les dispositions générales de ces accords à la législation et 
aux condiliuns paricuiières de chaque pays. 

En fait, la silualion est aujourd'hui la suivante: 

Allemasne, — Convention du 9 novembre 1951, compiétée par un 
protoca'e addilionnel € @ janvier 1947, L $ 

Cette convention a été, au moins part'eLement, remise en vigueur 
à l'égard de la République fédérale atemande (décision du 4 avril 
dun), 

Autriche — Application à l'Autriche des dispositions en vigueur 
vis-à-vis de la République fedérale allemande, 


Belgique Convention du 15 mai 1921. (Une nouvelle convention 
est actuellement en cours de négociations), 
lalie, — Convention du 16 juin 1939, comp'élée par un avenant 


da 16 novermpre 1931. 
Pavs-Has. -— fonvention du 20 décembre 19:19 et avenant du 
2 juillet 1992, {Na enrore ratifiée). 


1 
Suisse, — Convention du 13 oclobre 1937. Une nouvelle ronvention 
a été signée le 91 décembre 193 el est en instance de ralificaltion, 
sSucde. Convention du 21 décembre 193%, modiliée par un avenant 


du 3 octobre 14m, 


Sarre, — Convention du 20 mai 19. 


Roumanie, — Convention du 7 octobre 1942, qui a été dénoncée et 
n'est plus applicable, 
Monaco — Convention du 1% avril 1955. Une nouvelle convention, 


signée le 23 décembre 1951, n'est pas encore ralifiée. 

Et en re qui concerne les pays hors d'Europe continentale : 

Canada, — Convention du 16 mars 1951, complétée par un ave- 
nant du 6 o‘lobre 1951. 

Etats-Unis d'Amérique. — Convention du % juillet 1939, modiflée 
par une nouvelle convention du 18 octobre 1936 el un prolo:oie du 
47 mai 1918. 

Grande-Bretagne, — Convention dun 1% décembre 1%, 

On voit que celle polilique, largement amorcée avant la guerre, 
se pour-uit constamment depuis. 

La Norvège va done constiluer le quatorzième pays avec lequel la 
France a conelu de tels accords. sl 

La convenhton qui vous est soumise reprend des dispositions depuis 
longtemps éprouvées, Ces dispositions sont très minulieuserment 

} | : 
décrites dans l'exposé des molifs du projet de loi. 

Comme le Gouvernement, comme l'Assemblée nationale, votr 
commission pense que celte convention est de nature à contribuer 
efficacement au développement des échanges économiques el cultu- 
rels entre la France et la Norvège, 

C'est pourquoi elle vous propose d'approuver le projet de loi qui 
vous est soumis. 





PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention signée à Paris, le 22 septembre 1955, entre 1® 
France et la Norvège, pour éviter les doubles impositions et établir 
des règles d'assistance administrative réciproque en Matière d'impôts 
sur le revenu et sur la fortune, 

Le texte de cette convention est annexé à la présente lai. 

SEE PRE = 

(1) Voir: Assemblée nationale [2e 16gisl.), nos 7866, 8518 el in-S° 

4:10; Consei! de la République, n° 337 (année 1951). 
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ANNEXE N°443 


(Session de 1954 — Sfance du 29 juillet 1955.) 


RAPPORT fait, an nom de la commission de la justice et de légi la. 
lion civi'e, criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à compléter, en ce qui con 
cerne le déparierment de la Guyane, l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 oclobre 195 porlant code de la nationa:ité française, pur 
M. Jean Geofiroy, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'alinéa 7 du texte que l'Assemblée 
nationale propose d'ajouter à l'article 11 de l'ordonnance n° 45-2111 
du 19 octobre 1935 est d'origine gouvernementale (A. N. n° 6151). 


I tend à mettre fin à certaines difficultés qui sont nées lorsque 
la Guvane est devenue — en veriu de la s6i du 19 mars 1916 — un 
département français, 

En exéculion de l'article 2 de cette Joi, le décret n°9 46-2091 dun 
27 seplembre 1956 à déclaré que l'ordonnance n° 45-2141 du 19 octo- 
bre 1935 instituant le code de la nationalité française élait anpli- 
cab'e au déparement de la Guyane et à précisé qu'au sens de 
l'ariicle 6 dudit code, l'expression « en France » comprenait le 
département de la Guyane, 


Mais ce déeret n'a pas réglé toutes les difficultés qui se posaient, 
tant au poiat de vue de l'attribution de la nationalité française que 
de Son acquisilion par la naissance, à la Guvane, durant les vingt 
elune années qui ont précédé la mnise en vigueur locale du code 
de la nationalité francaise, La Guyane était alors, comme les autres 
terriloires d'outre-iner, soumise aux dispositions du décret du 5 no 
vembre 192%, 

L'alinéa 1e, destiné à compléter les dispositions de l'article 44 
de l'ordonpance ne 45-2444 du 19 octobre 1%45, met fin à ces diffi- 
culiés, Votre cominission vous propose de l'adopler sans modifica 
un. 


Les deux autres alinéas du texte adopté par l'Assemblée natio 
nale ont pour origine une proposilion de M. Gauimont, dépulé (A. N, 
n° 7ON9), 

Is ont fait l'objet d'une longue discussion à l'Assemblée de 
l'Union française (séance du {1 mai 1J5%, qui en a finalement 
demandé je rejet. 


L'Assemblée nationale à cependant adopté sans débat l'ensemble 
de la proposition qui vous est soumise. 


I a élé fait observer, devant l’Assemblée de FlUnion française, 
qu'il n'existe, ni pour les départements métropolitains, ni pour 
aucun des départemenis d'outre-mer, de dispositions équivalentes à 
celles résultant des deux derniers alinéas de la proposition adoptée 
par l'Assemblée halionale, qui tendent, l'un à permettre à certaines 
personnes résidant à Ja Guvane depuis plus de dix ans d'acquérir 
la nationalité par simple déclaration, l'autre à relever de plein droit 
cerlames bersonnes naturalistes françaises des incapacités prévues 
par l'arlicle St du code de la nalionalité. 


Votre commission, après avoir examiné les divers aspects dun pra- 
blème, a décidé de vous demander d'adopter l'avant-dernier alinéa 
du texte volé par l'Assemblée nationale, pour tenir comple de la 
situation exceplionnelle du département de la Guyane, insuffisam- 
ment peuplé, el de lintéreét qu'il y à à v retenir les meilleurs élé- 
ments parmi les étrangers qui viennent S'y fixer. Elle à, cependant, 
modifié la rédaction de cet alinéa, pour lui donner une forme plus 
juridique, 


Mais votre commission a rejeté le dernier alinéa, estimant qu'il 
créait une silualion par trop exceptionnelle, 


C'est dans ces conditions que nus vous demandons de vouloir 
bien adopter le lexle suivant: 


PROJET DE LOI 


Article urique, — L'article 11 de l'ordonnance no 45-2111 du 19 octo 
bre 195 est complété par les disposilions suivantes, 


« Les personnes nées à la Guyane française et encore mineures À 
l'époque de la mise en vigueur du code de Ja nalionalté francaise 
dans ce département d'outre-mer, en vertu du décret n° 46-2094 du 
27 septembre 1916, bénéticicront, comme si elles élaient nées en 
France, des disposilions dudit code fondées sur la naissance en 
France, 

« Pendant nn délai de trois ans à compter de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, pourront réclamer la nationalité française, par 
déclaration souserile conformément à l'article 401 du code de la 
nationalité francaise et dans les condilions prévues aux articles 57 
et 53 dudit code, les personnes qui résident depuis plus de dix ans 
dans ce département, lorsque, bien que n°v étant pas nées, elles ont 
toujours éié considérées comine françaises. Si, au surplus, elles ont 
un ou plusieurs enfants reconnus ou légilimes, qui sont eux-mêmes 
de nationalité française, il ne pourra leur étre opposé le défaut d'a- 
similation. » 

(4) Voir: Assemblée nationale (2% législ.), nos 6134, 7689. 8156, 
8159 et in-S° 1978, Conseil de la République, n° 29 (année 1951). 
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ANNEXE N'444a EXAMEN DES ARTICLES 
1a- | 
pté (Session de 1951, — Séance du 29 et 1955) Ï t * . 
1! L « 
du AVIS présenté au nor de la iminission des fi et | et u d 
par de Loi adoplé par lAssembiée national: à la re ua sa | sl ‘ \ , { | , à 
hou des services des Œuvres sociales 1: five etudiants, par | " * . i 
M. Auberger, sénateur (1), | s “o \ P | 
lée | ] se 
e Mesdames, messieurs, au Cours de <a séance + | l | [l 
Jamission des finances à eXarniné le projet de li adopte | { 
ua par | Assemblé: nationale dans sa séance 1 10 ji 1954 et tendant | \ 
un a la réorganisation des œuvres sociales en faveur de | é< 
Aprés avoir entendu un exposé fait par M his ' Û ju \ à et 
du on nationale, et avoir pris connaissance 1 rap} rédi par 
# tre collègue M. Poisson, au nom de la \ e i 
i- tionale « ‘au fond, votre commission des finar pr lé | 1 
de à \ exutmen très attentif du ts son pect f . per je à 
le elle mA de vois faire le s ob<erva t de ‘ \ 
roposer certain hornb de modifs ions au texte dont 1 | sd 
sd. | | d 
SONT | pren l 
nt, 1, projet de loi à pour but de réorganisi Û « 
He : ul et les centres régionaux des aœures &s Claies ell JIAVOUT ie : l ‘, « 
igt 1 jeunesse Scolaire et universitaire i d i au ; pit L 
de entres ont été créés à la suite d'u 1? de M o mu t | 
ip fncalion nationale en date du S août 1%: | 
14 | 
organisation qui est envisagée tend à donner a nt I 
tants, une existence propre, à leur a vrder la per L ' | n j 
11 que, à les faire bénéficier de l'autonomie f ei 
ITi- trot de ces disposihions permettront X renires e rerevon La 
à lins et less, ressources autres que t CS FL { tu L) et 
cation nationale, | 
io D'autre part, il parait s d'a er plus € l 1 | 
N. nneiment des centres, Jes représentants des associalions | ! I 
‘es à bénéficier des œuvres sociales dont les centres auront 
de gestion. Le 9 ( ‘ Ù Û , 
nt e< renseignements qui ont été fournis à votre intni<sion ds M 
nuees, I résulte que es tmimeubles qui abritent les services des = 
res universitaires et coluires seront rintennus à ( l hf min . “ut LRREL | f Jen ‘ 
le S actuels, ainsi que les biens mobilier ntenus d haque ‘ | 
isseinenit, | : . , 
e, Les Sanaloria réservés aux étudiants demeureraient en dehors de | - r P | 
ur 1 gestion confiée aux centres national et régionaux LT San 7: , 
à La Sestion de Ta caisse de sécurité sociale des étudiants ne subi I \ date 
ce [ aucune modification. Les erédits inscrits au budget de tu | l ] 
es \ halionale sous la rubrique action sociale issistanee et soli ni! do ' , ' 
rir té, crédits qui s'élèvent à 1 milliard et demi environ. v seraient !| 1 ' : 
it maintenus, et ainsi le Parlement aura la possibilité d'exercer son | sociations : | 
es ( rôle sur l'emploi des fonds attribués au «4 ! national des | l ! eur « ’ : 
res en faveur de la jeunesse scolaire et | ] cé" 
faut ajouter que Votre commis: 4 l'éd ratio P P \ 
( ire Copminission des finar ont à bidzet « | 
e halional devrait être soun 1 I 
ion nationale à | ès à 
Votre commission des finances a en à exan (} es | ! 
on que es qui duvent ‘ ] ' À | 
du pr sf et € * à estime que re. it t tre 
quces el respect 
il En premier heu, s'il ser norinal d | ct \i la | 
ion des centres nation RRBRE CET E X, he © il ec 1 EF pal \ 
tiger les responsabilités qu'ils réclament, il n'est pas moins normal, + 
ir ( lehôrs du contrôle auquel sont iiis ‘ l ements | 1 
ls, de inaintenir au ministre (lu l'éducation nat nale rep Î 1 
tant l'Etat, le contrôle, en définitive, de l'utilisation de 
aura itribou atliX OrgAI tiit o!1 JET tu til t Î 
table iterdu juil ivit d ji PE ? | 
e Parlement et pour lesqu le Parlement est en droit ] 
PA inder e justification d'ei iploi | | 
En second lien il apparait qu'il n'est pas ] e n 1 | 
à ie, Nil officiel et publ hf le par l'interméd w 
î weil d'administration où d'administrateur quelcor t biix : 
e ( ù la nomination d'un pe ‘nnel q peut ol pre! I : 
ta 1 Statut de la fonction puldique. I existe dar e domaine les 
. PraRCIpeS généraux qui doivent être respectés | 
En troisième lieu, il semble ind isa ble eo 


Prtitii 
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des: e=: detecua ‘ pouvoirs dans les €4 lHilions fixées par 
« ou Hi Î irait Hat otre 

l “ot i 4 ation di personnel d ' ‘ i 1 
€! t eue «ot li<, i li «le jres 
d 

Li e< fi infor 

La mm lion « uit de premivr al 1 « te à celle 
cor! int le dixici il na 

Dans le teste vol lp l'Assemblée national il ext. en effet. pré 
cisé que | cotre national doit étre a litasté par un conseil d'ad 
Juitiists ! à directeur, La cornm un de l'éducation nationale 
«it A [iii lui il pr'su que e directeur serait le 
«it taent supér r,. Toultefoi Û séance poblique, 
l'u | ituit | wut d M. Doutreilot à remplace dans Île 
« CT à le dir di erist iélüuenl « rieur par un 
HRRE ET Û | lt In } CS | re 4 i | i 1 ‘ 
pal L'ar e fut ülor Û A CORT EL A la re] e de la 
di | A tot «| el h hälional Propos à OU EaU 
que Le d | r [l « leur de lt gaerment ip r. Le 
Jhitti fi | d‘pos ; M. Doutrellot f i vit adooté 
pui A--emblee nalionah ais cet amendeéiment, Si portait sur 
le disierun hnéa de Particle, 1 Hendifiait pra pour autant, le pre- 
nier alinéa, si bien que le texte Volé par FAssemblée nationale lisse 

I | Drern'eor hada, un directeur dont if net plus 
Œu ON jar leur el prévoit, dans le dixième aiinra jue la 
dire dt rvice era confie à un administrateur délézun 

ba i TE d'harmonie, votre con je l'éduca hatio 
nult i\ co 6 l'adnuinistrateur délegué « nine « f du Se! 
\ i pri Ja le prennuer alinéa es rx « el un dire 
Loti 

Vol comrHi- 1 «dt fi férente quant 


j il ipelée à à LES: 
devra, d'une url, procéder à lt 
cut 4 onnet qui, dà Je 
éducation nationale, doil 1 
pP'r-0Hu7 alile Ura ü] pole à éëir 
leurs d'acadenie présidant es 
KM INTER EE À Dans exécution du 
qu'on fit appel, comme le perimi 


leur délégué, à une 
ru l'éducation nationale el 
de la fonction publique. 
Dans ces conditions, votr 
dans Le diième 


e co 


alinsa, de pl 


centre nalional le directeur de 
1r! offre toutes aratties qui 


d'autre part, est déjà, de par = 


Juäahetie avec s re 

Cette rod.Healion 
blissement, dans le 
joue \ocre « 

Le deuxieme amendermen 
cerne Ja nomination de ci 
d'administration du centre 
d'aduinistraton comprend 
Juinisire, repre-ctnlianl 
les éludant<, dont 6 repr: 
sonnalitées normimées par 1 


En ce qui 


teurs 
doit « 
prerier 


concerne les 


nalités, deux thè<es sont en présent 
à celle de lAssembhise 


D'ur,e pari 


d'aci 


ati 


1 de 
LR 
natl 


1.) 


l'odiministration, 11 


! 


ALL} LES 


estune, € effet, que le rôle de la 
ces fonctions <era ehliel, Celle-ct 
tes Jes nominations du personnel du 
texte mime de vofre conbiss on de 
e fan dt re. l'autre part celie 
e en liaison constante avee les rec- 
conseils d'adm ration de< cenires 


ces denx tâches, « concevra.t ral 


trait La désicnation d'un adin 


per-onnalité qui he ferait pas partie des cadres 


iicine, pourrail ne gas faire partie 
muni-sion des finances vous propose, 
er à da direction des services dn 
l'enseignement supérieur qui, d'une 
int au recraulement des ügents €f, 
s fonctions propres, en relation per 
idétnie. 

r, corrélaliverment, du rria- 
“a, de la mmenlion « el du d'recleur » 


Hhini-sion de Féducalion naltonale à supprime. 


voire commission des finances con- 
rsonnalités devant siéger au conseil 
nat. Je Vous raupelle que ce cCon-<eil 
personnes: 11 dont le 
der-onnes représentant 


perso! his, 


sentants directs des étudiants et 3 per- 


LATE 
mod: 


ilités de nomination de ces per<on- 


<elon laquelle Je 


nalionale, 


puiuistre de l'éducation nationale nomme les personnes qiti hui sont 
dré-entées par les associations 











nalionales les plus FTepresel alive, 








D'autre part, celle de Ta commission de léducalion nalonale selon 
laqueile les personnalités sont nommées par 1e ministre aprè< simple 
consultation des associations 

Li deux procédures ont leurs it nrén'ent!s 

La première enlève toute intialive au ministre ui ne peut qu'en 
ériner le choix des ass i \ second si elle redonne 
hibeité au ministre, peut aboutir à dépouiller les associations 
diants d'un po r qi onque dans la dés 2: un des } [RM les 
dpipe ie 1 lt repré=t I 

Votre commis-i des finances a pensé que la sagesse était dans 
une se Or Hit le ce w=! l rat i ell pro Comp) il ext 
d'aileurs de tradition en pareille matière, que le m sire soit annelé 
à choisir à personna sur nue His le | In< hp 6e ] les 
HI] oClaltorss Elle vou Ï ‘house ati i d he i= pi 1 = “lion 
de votre commission de Féd ii n nalio aq » ces 
» personnalités devrai obligatoirement en comprendre repré 
entant les associations nationales d'étudiants ef 2 cs associations 
dut “lèves des universités et grandes é < 

Si la préocenpalion de votre commission de l'éducation rallonale 
est en soi fort lécitime, sa réal sation pratique Souleverait des 
grandes difficult du fait notaminent de l'inexistence, bien souvent, 
d'associations d'ancier élèves ds universités. 

Votre commission des finances pense, an surplus, que la procé- 
dure plus « pie «jt cilé vous ] oO (IP il pe rrn titre de donner. 
pratiquement, salisfacCon au désir exprimé par Votre €°minission 
de l'éducation nationale. 

Enfin, Ja dernière modi ion proposée par votre commission des 
finances tend à donner an d er du centre national le pouvoir 
de nommer directement, d'une part, le peronnel du centre national 
sans recevoir l'approbation du conseil d'admin stration et, d'autre 
part, les cadres régionaux, san rendre l'avis des constils d'admmi 
histralion des centres régionmix, 

Il « ait là d'une mesure de simalifiealion ani ni peul qu faci 
liter le bon fonclonnement de lous ics orgäaisines, 


Texte proposé par votre commission de Téducation nationale 


Le conseil d'adinini-tralion est chargé de définir L'action générale 
hational et des centres régionaux des œuvres uhiel:i 
luires et scolaires, dans les doitnuines visés à l'article 2 
salon aux dipo-ilions de larliclé 15 du décre 
JS pelulii üuu budget, il est chargé: 
19 Dussurer la réparbition des crédits 
extracratiaires, Î 


t du 2 Inai 
budgétaires, ordinaires et 
eciés aux centres réigonaux des œuvres en faveur 
Ce a Jetiheés-e UHINCrSIHAIrE : 
répartir tous dons, legs, subventions et üiles 
suscepübles de favoriser Félablissement, Je fonctionne 
ent où le développement de ces œuvres 
Le con-eil d'adtainti-tralion donne son avis sur la détermination 
des catégories d'étudiants non prévues à Particle 2 et qui pourraient 
etre huises au bénäilce des services des centres régionaux des 
ainsi que sur toutes Les quesiioss 
qui sont tuises à l'ordre du jour de ses réumions par son présidcut 
OU à la Gemmande du quart de ses mernbres. 


2 be recueillir et de 


dierses 


ubiver-iluires et <colaires, 


votre Ccomitmission des finances: 





présent projet à précisé, d'une manière générale, 


Que es étudiants bénéliciuires des a‘uvres sociales seraient Ceux 
qui sont lüelleinent alliées obligatoirement à la sécurité sociale 


, 
) l 


en application de Larlicle 2 de Va loi du 25 septembre 
Dans de texte \olé par FA-sciublée nationale, le dernier a 
de Larticle 4 donnait au conseil d'adininistration du centré national 
la possibilité d'exclure certaines calégories de ces étudiants du 
benefices des œuvres, 
Dans le texti preset te par tre commi<sion de 11] iration nalio- 
Hale, Le méme alinéa donne, au contraire, au conse't d'adiministra- 


ERA 


aliné 


on du centre national la faculté d'adinettre au bhénciice de ces 
œuvres des étudiants non affiliés à la sécurité sochiie. 


Votre commission des finances eéslhine qu'aucune 
he Aoit etre retenue. 

D'une part, 1 semble peu logique de restreindre, dûns larlicle 4, 
le charmp d'application de bei Lei qu'il est déterminé par l'article 2, 

D'autre part, la loi du 2% sepietmbre 1918 sur la sécurité sociale 
udiants donne de ceux-ci une déiinition si large qu'on ne voit 
pas trés bien quelles cations, non prévues à ce texte, pourraient, 
Valablement, tré comprises dans Le champ d'activité des nouveaux 
OrSani-ines, 


ue ces fposiuons 





l 
les « 


votre comni-sion des finances 


L'article 4. 


conditions, Vous proposé 
la suppression du dernier ülihva de 
l'éducation 


administré par un conseil d'adtminis- 


Texte proposé par votre commission de nationale : 
Chaque centre régional est 
ralion, présidé par le recteur. 
Les services du centre sont dirigés par un secrétaire générai placé 

sous Lautoriié du recteur, 

La COHHpOSTION du conseil d'adininistration est fixée comme suit: 
Le recteur de l'acaderie, président, ou son représentant; 
Trois auernbres du conseu de Furversié ou ieurs suppléants 


désignés par le conseti de université: 





Un représentant des facullés Hhres Tà où eïles exi-tent; 

L'ir D LL leur prit ipal de la jetthesse et des sports, 

L'inspecteur principal de len-eignement technique ; 

Le inédecin-inspecteur d'hygiène scolaire et universitaire; 

Le secrélare général du centre; 

L'intendant universitaire; 

ois représentants des diverses catégories d'étudiants héné- 


ficiaires désignés par l'associalion corporalive la plus représentatie 
pourra étre choisi parmi les éièves des grandes écoles, 
dans certaines académies dont la liste <era fixée par le réglement 
d'adininistration publique prévue à l'article 8; 
Trois personnalités nommées par le recteur après consultation des 
associations corporatives et choisies en raison de lintérél qu'elles 
portent aux questions touchant la vie des étudiants. 


, 
dont un 








ext pt posé par x tre cotntaission des finances: 
Conforme, «ii f le dernier alinéa: 
Trois personnalités noimitmeces par le recteur sur une liste corne 
prenant trois fois plus de noms que de membres à désigner et 
réprésel tce par Lassu: ialion corporalist la plus re présenlative. 


a Simplement pour objet, pour les motifs qui 
l'examen de ; (transposer 


ation 
l'article 3, de 
re adoplée pour Ta désignation des 
conseil d'administration du centre 


Cette modife 
ont élé des ‘appés lors de 
sur de plan régional la procédi 
personpalités devant sifser au 
hational. 
Article 7, 

l'éducation nationale : 
ls du ceutre national et des 
et scolaires ainsi que les règles 
relatives au recrutement, à l'avancement et à la discipline de ces 
personnels seront fixés, dans un délai de trois mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, par un décret portant règlement 
d'administration publique contresigné par le ministre de l'éducation 
nationale, Le ministre des finances et le secrétaire d'Etat à la prési 
dence du conseil chargé de la fonction publique, conformément aux 
dispositions de L'article 2 de Ja loi dun 19 octobre 1916 portant statut 
énéral des fonctionnaires, Les dispositions de ce décret auront elfet 


r 
1951. 


Texte proposé par corntnission de 
Les eéliect s uvs 


régionaux des qœusre 


centres 





silaire 


à Cornpicr du if janviel 
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quus remplissent les conditions de diplômes ou d'ancienneté 


Lors de leur intégration dans ies nouveaux cadres, et sous réserve 








ont fixées par le décret susvisé en fo 
( t nati ul seront reclassés à pondant 
jenneté de service et compile t. de la d 
< es publics eivils et mil tér ! 
mplis. { etlte méme ancienneté ’ i 
nditions fixées par la loi du & 
n 
c tr Î 1 
lexle pro è par voire Corn es financs 
le effectifs dt persol s du nt nati | « ‘ 
Y x € œuvres ul silaires « il t re 
rt ,t à recrutement, à la ement et à la cle 
| nel st ni lixes, düthis n delui t nl i mpltet 
ral itiot «le la prest le | ] r 1 d ral | ! nt régler 
ration publique contresis par Hi l 
e, Le aministre des finanre et le si claire Elat à 
e du consenl hargeé de ja foncetlior blique 
perso el en fonet n lo d li | l L 
; fecté, par priorité X él] 
t 1 de il posiho s Ut i nl | I é 
+ voté par l'Assen x F 1 . 
lu ET Î t t 
pa) s ' 
lé l'Etat, ‘lt b nels du ’ 
IX 
des f ( { I ‘ 
Iaturee, Nvi lt tuiseignetrnel Qui 1 
ciel, ces personnels sont d'origine très divers 
ion Hnimédialte ne manqguerail pas «4 S \! 
, ani pour la consülulion métme de corps pa 
que par les répercussions ir | cor! \o 
mn de | l lialiotinié 
nain \ pense do u'il est p! s sage de < b 
ces personnels it d'ag els. ( 
ne ferail pas obstacl ei le conte s de 1 
ition national tait 7 li 1 sairé i & ce 
il és dans les centré 11! € con<e n l 
] garantie latutair de la f ui publi el { 
t droit à la 7 räailte. 
1] VOire Colmmissio di fit s esl i { i 
dWtux um l etlernent « f ( | 
| LE | } alx € piois l { 
{ e ÿ bis 
Fexte p po s par vol commission de léd nat 
! | l t du ce tre 7 il du (PUIvTre l 1,4 itairé et ] 
£ [LE i pprobat du mit tr | | l it \ 
er n sé par Volre com ‘ { l ‘ 
| 
Dre il le l'ar ? L ( la é \ hi 
1 L'apporte à (a l 
de 1951, — £ lu 29 \ 


L S SUPPLEMENTAIRE présen 1 1 \ d t ! 
s sur Île proet de loi lople } l'Asseni 
erant l'autonomie administrative et financière 
trales «| antarctiques françaises, | M, & | ! 


RA\PPORT fait au nom de la commission de la & 


proposition de loi adoptée par lAssernld 
alliées au cours Ge la guerre 1999-1915 ni 
\ accomplir, sous Fernpire di À ra l 


mande, pür M. Micheiet, sinaleur (2), 


X 115 


1 


Nota, — Ce d nent a été publié au Jo al of 
1. (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la Hé: 
jue du 29 juillet 1954, page 1329, deuxième nne 
Voir: Asserabhlie natliona'e 2 légi<l nos 1203 À un 
et in-S° 132S; Conseil de. la République, n°s 235 sa 4 t 
8 1053 
Voir: Assembl nationale 2 Jégisl.}, nor 9651, 78 sg À 4 


1551; ( 


Terres aus- 


1 
« 


e ni { ti nt à 
‘lider les services accomplis par Îles Français dans les armées 


l'armée alle- 
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ANNEXE K'°9448 


st mi de 191 ST ce 4 \ jui 001.) 
J'IGPOSITION DE LOI adoptie JF . blue tendan 
‘ v- articies 325, 340, 541 01 2542 1 code œival ri 
naifsance des enf2nis naturels, !! e par M. le 


l1 tecon 
dent de 
ET 


l'Assemblce nat:onâle à M. 


pre 
le pr'ésiieni du Conseil de 
| 1) de ja iStice 


ile | ht Viet i 
n ele «€ 
] e 2 el 151 
\] ‘ à 
bar 4 | ' | ( \ f e fiat Î lé 
e | ’ de ‘ ‘ ‘ ! A1 
‘ }1 ' t i t | ‘ Ù t (RL iture 
l ' \ ! ! t ' ) de a Co (RES L 
j ( ‘ ] ! e je celle 
| ‘ } \ { ‘ [ hit 17, pour 
LI 
| ! 4 t ‘ot 
\ Ù l 
] 
Le Dre 4 } rot cl 
Sig (ET ] % ! 
] | | la ! ‘ 
1 [AL 2 Lo 
A l [ pis Ï les dispo 
I ‘ l ‘ du « t non'6 en ation 
‘ { Ur In tout enf elix 4 ilters peut 
. H [ let ti ru ‘ il e-1 1e 
d'il ) ‘ t ‘ ! { é evor aucun aulre 
‘ 
ll pi t otre l o «À «i t [1 Prev } { 
dort l e art st} 
La ca ‘ uile en M. de inaire el « {lue € 
« LT | é li 4 j: vntendu. Li jugement est 
dt t ‘l it 11 Î 
ar! l | icine « a de ]J'a le #0 du ode oil est 
i 1 Ho 
ba le « di éduction mple à j'aie de nanvuvres 
« ' il té! its 4 inariage ou «be firmeaillrs .» 
\l ‘ CUVICINE ail il «€ 1x re in dixiétine aa àüinsi 
[RATE 
& ” nen de unes ordonne ir le trisunal établit que le 
U'f ir ! eut « le père «je le L' 
Art, 3 e fr en néa de l'articie 351 da code civil ret 
! [F1 l { 
| 1 À faire celle prenve en éfablissant a possession 
con d'état d'enfant naturel à l'égard de la mére grélendue, A 
dofaul ie dde a fhation pourra e étabiie par Kfimein:, Si 
exisle P ouplions où imdlires grave OU Un Conitnehrement de 
b' Ceril au sen le l'article 925 du présent code , 
art. ! cle 912 du ie civil est abros 
1 li apr € hanitre UT du titre VII du livre fer dn 
‘ [l | tre IV a:nsi ni Pre pect de !a preuve 
] re € In ! it 
f} à ti à { ir { 12 Hit oneu 
trt Ï Ju Î n este blie rar n Oävie Cu far 
un justement, nulle filiation iraire ne pourra étre postérieurement 
Ye coHntle ins qu'un jugement élablisse préalablement, Finexacti- 
tue d enméere , 
Art, à (nouveau), — L'article 16 de Ja loi du fer juin 1924 est 
a!" 
en il pub! à P le 27 juillet 1954 


PROPOSITH 
inodifier 





D 
zZ 
m 
% 
m 
A 


)N DE LOI adoplée par l'A 
l'article 331 «lu Code civil e1: 


Le president 
Signe A‘bhRé LE THOQUER. 


1 29 juillet 1954.) 


emblée naïanale termlant À 
ce qui concerne la légiti- 


mation des enfants adultérins, l'alismise par M. le président de 


Assein 
blique 


ce nationale à M. le préshit 


nt du Conseil de la Répu- 
1 


Renvovée à la commi-sion de Ja justice et de 


, 
! 


législation civie, criminelle et comm 


! 
AL 


Pans <a 


— 


{1} Voir 
in-Se 1204 

(2) Voir: 
don. 


insicur ie président, 


relaie.) 


Paris, le 2S juillet 1951. 


ance du 27 juillet 1951, l'Assembée nationale a adapté 
une projosiion de loi tendant à inedier l'arlicle 9931 du code oil 


en ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins. 


Assemblée nationale (2e fégi 


Assembke nationale (2° Kg 


st) 


ñ 
Vs 


108 939, 6992, 8944 et 


is), nos 5071, 6291 et in-So 





Conformement aux disposilions de larticle 20 de la Const lulion, 

l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ceclie 
oupo-ition de 10j, dont je vous prie Ge vouloir bien Saisir, puur avis, 
e Conseil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réreplion de cet envai. 


nn ne 





k 
Auréez, monsieur le présent, Fassurane de mia haute coensi: 

«ii fi 

Le } { l'A ble mali nuire, 
Su] \ £ 1æ 1 UE 
1.’ A Hal € à du; la Ï Ï l Gi ui à { Ja 
PROPOSITION BE LOI 
tticle unique. — paris ié e | li 1 du code ehil 
{ } [a (l t Ï u [2 SHIvV ap 
] echiants ! du cotmimers itilærin 1 Hiari. + 
l en ss e publique, à Paris, le 27 juillet 1953 
[ itent. 
SIN A & Le Taugurn, 
à VE € 
AWNEXE N° 450 
< n de 193%, — £ ’ juilet 1954.) 

RAPPORT f i ! \é l on ie du suffr » univeræ]l. nm 
Cor titi! nel. du rt et it et de pétition projet 
« } par |A mbiée national nmudifiur le décret « \- 
! 2 1502 r les eélctiions, par M. Gilbert-Jule à 
teur (1). 


Mesdame EL jenre. de] il le 1e jan ier 1952, en am ation 


de Ja loi électorale cu 9 1nat 19341 ajoutant à 





un article 40 qualer qui abross l'ordonnance 45-4810 du 14 aout 
113, le régime des incapacités électorales et des inéligihilbiés est 
réglé par le décret du 2 février 1852 dont les articles 15 et 16 préei- 
eenut les catégories de personnes qui ne peuvent ètre inscrit ur 
les listes éleclorales soit de façon perpétueile, soit de façon tempo 
ire et l'arlicle 27 celles qui son méligibh 

Que disent les articles 15 el 16 de ce texte ? 

Ne doivent pas étre inscrits sur les listes électorales: 


« fo Les mdividus privés de leurs droits civils et politiques par 
suile de condamnation, suit à des peines affliclives où infamantes 
soit à des peines infamantes seulement; 

20 Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correctionneHement, ont 
interdit le droit de vote et d'élection par applhiration des lois qui 
autorisent cette intérdichion: 

« 3 Les condamnés pour crime à l’emprisonnement par appli- 


cation de l'article 463 du code pénal; 








1 Ceux qui ont élé cordiarinés à trois mois de prison } inf 
cation de l'article 423 du code pénal et de 1 icle 17 de ja du 
21 mars 

“ condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance 
soustrar{ commise par les dépositaires de deniers ublics, où 
attentats aux Imoœur<, prévus par les articles 9930 et #51 du “dde pénal 
quelle que soil la durée de l'emprisonnement auquel ils ont été 


condamnés: 
« 6 Les individus qui, par applica‘ion de l'article 8 de la loi dn 
47 mai 1S19 et de l'article % du décret du ff août 1858, auront é 


condamnés pour outrage à la morale publique et religieuse où aux 
bonnes mœurs ef pour alläque contre le principe de la propriété et 
les droits de la famille: 

«u 7 Les individus condamné< à plus de trois mois d'emmrisonne: 
ment en vertu des arlicles 31, 33, 94, 9, 46, 98, 959, 40, 41, 42, 45, 46 


de la présente loi: 
« So Les notaires el officiers ministériels destilués, lorsqu'une dispæ 
silhion formelle du juseinent on arrêt de destifation les aura déclarés 


Ü hus des droits de vote, d'élection et d'élisililité: les greffiers 
destitués lor<q re relte déchéanre aura été expressément pi ouuce, 
en merne lermps que la destitution, par un jugement ou é dt lo 
jud [RER 

«a Jo Les imnés pour vasabondage ou mendieilé: 

« 109 Ceux qui auront lé condamnés à trois mois de prison an 
moins par application des articles 429, 443, 455, 445, 446, 417, 452 


du code pénal; 

u 41° Ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus par 
arlicies #10 et 411 du code pénal; 
«a 12° Les militaires condamnés an boulet ou aux travaux publices 

13° Les individus condamnés à l'eraprisonnement par application 
des articles 38, 41, 43 et 45 de la loi du ?1 mars 182 sur le recru- 
lement de l'armée 

« fo Les indivklus condamnés à Temprisonnement par application 
de l'arlicie 2 de la loi du 27 mars 1851; 

u lue Ceux qui ont élé condamnés par délit d'usure; 

u {üo Les interdits: 

«u 930 Les faiilis non réhabilités dont Ja faillite a été déclarée soit 
par des tribunaux français, soit par jugements rendus à l'étranger, 
mäüis exéculoires en France. » 

u Art. 16. — Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement 
pour rébellion, ontrages et violences envers les dépositaires de l'auto 
nilé où de la force publique, pour outrages publics envers un jun 
à raison de ses fonclions ou envers un témoin à raison de s$ 





\ 
1 





{fr Voir Assemblée nalionale (2e léwis] )}, nes 2149. 5. 5570 et 


jnSe 1113, Conseil de la République, ne 3%9 (année 
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e' donne une portée plus précise à Féchelle des peine Par contre, 

hi dispo-ilion suivante dont 5 va étre parlé aura pour conséquence Article 7. 

d'a pr le système et de le rendre éverntueNenent moins rigou 

reux que celui de PAssemblée nalionäle L'article 16 du décret crganique du 2 février 1852 est modifs 

En effet, tant en ce qui concerne Je texte de TAssermblée palio COnINE sul = : 

Nale que celui de votre commission, le sv-lème apparait trop rigide s ve 16. — Ne doivent pas étre inscriis Sur la liste élector 
pour it pacités temporaires, c'éstà-dire celles qui ne frappent, pel lai toun délai de cinq années à compler de la date du ju. 
pour l délits n'ayant pa in caractère parbeulier de gravité pot ment définitif, les condammncs, Soil pour un déht visé à Farlicie 15 
leur nature, que les personnes condamné soit à une peine de ü é peine d ernprisoi neinent sans sursis supérieure à dix jo 
j m ferme comnri entre pl de dix jours et deux mois it À ctinférieure où égale à deux mois, où à une peine d'ermpriso 
Î 11: : 113 ‘ . . L { ! : 

Ulie pie e de prison ’ i onprise entre p de deux m ment avec SUFSIS stp rieure à deux el inféricure où égale à qu 
et cœur r ) l'an ferme sunér'eure à TRUE dt, pour un délil quelconque, à une amende sans 
20044) f lulerdire autommatiqnerment à 1! Le pet snitie cond iulice Iperi ire à 244.000 F, sous réserve des di posiliot s de l'article 
à ul du peint autelle que t la nature du délit commis ou loulefois, le< tribunaux, en prononçant les condamnations v 
le mo) piré, d'être électrice où éligible pendant cinq au précédent alinéa, pourront relever les condamnés de ceite ] 
ül peut apparaitre dan cerlaines circonstances corntme particulie- vation lemporaire du droit de vole et d'élection 
retment rigoureux. A i Vo coninission a-t-elle pensé que les tri « Sans préjudice des dispositions de larlicle 15 et du pren 

1 aline résent article. ne ( : tre inscrits eur |! 
bunaux ct Ï io! ht uiie de dt Col unnations auraltent la po 1- ounmea Qu Pres article, 1e doivent pas Cire 1 Les = 1 
bi en tenant corn de toult lé circonstances de la Cü ee, de électorale, penuar le délai fixé var le jugement, ceux auxq 

tr ton i » | te » | 1) ù 
ru | er le cor né de cell privation le HOpOrairt de droit d \ote le pou Aux Où Hilerdit ls re de à n( et d'élection par ü} 
et d' bio De midine qu'un tribunal à le droit pour certains cation ue; celte 1Nterdaicuon, ». " 
délits d'interdire lermporairement le droit de vote €t d'électior l . Joul« autre que ceux visés à l'article 15 20 
aura le di t dauand Îs condarmnationis prononcée eéntreront dans a ne pel 4 SHITSIS Cormpr ë entr plus ue dt 
le cadre e |! livle 46, de décharger le condamné de celle } e mois el quatre mois ne scra pas, pendant Cinq ans, inseril sur les 
RER we. C'est à une des raisons qui ont décidé votre comm lis ( 
Ë \ hé | faire entrer dat le cadre de l'incapacité temporaire La peine d'amende de 200.000 F } r un délit quelconque en! 
li ( i li | ( 0 ‘ vol. esct { ‘ el ü une peine Huit Lihtcapact tethpol re doit cire une peine Sulis sursis, 
«le j { ES | cr | a Ul IUIS, Car à So! du 2, Les tribunaux auront le droit. pour le condamnations pour n 
pu 4 ( PT Y il Evt | fra + ç délit autre que ceux visés à Particle 45-20, allant de plus de dix 
nd L ; , a diege 7 n | s 1015) , jou i deux invuis ferme, de plus de deux mois à quatre mois ave 
ur Cours URL il [l ac prt IRCApACEL , irsis, où de plus de 20040 F d'amende Icrine, de décharger 
nl » 
partuilra ave \ «ti nl I l'expiration du délai d'épreuvt condan du te peine ( re 
: LAS LE . Lut LE DE ut SU . 

Enfin tre « Ù n a estimé que l'incapacité perpétuelle ne Enfin. si les personnes condarmnées, pour des infractions aut 
devait p cire étei à t e pe ne conltie Jaquelle Les tribun que celles prévues par Particle 19, paragraphe 2, à des peines in 
HäaUXx € rendu une di de ] Gon termporaire des 6 S riotit à celles fixées par lardele 15, paragraphe 3, voire mére 
eiviq X terme de l'article 42 du « e péual, quelle que soil inférieures à celles de Farlicle 16, sont frappées par la juridiel 
Ja na é de 1 raction ou | quantum de la peine, Bnaginons en répure ve d'une privation temporaire du droit de vole el d'é'e 
effet par hypothèse que ]} n délit autre que ceux visés à Lion, celte snlerdiction 1 doit évidemment s'appliquer que ] 
Larlicie 15, paragt iple » Le tribunal prononce une condammalion dant la dur: jixCe par la décision judiciaire CE} 1 de faroi l 
à qualre pois ave: ris et 200000 F d'amende (si on prend I I | ue! 
ba: e exte de l'Assemt e halionale OU à Ceux mo) ae prison Arlisle 2 
uv et 200000 EF d'arnenud texte di Votre jiti [TRE ; er 

l L''E ' 1! - 
le gare e SE on ma M - rit il L'article 17 du « el or ue du 2 février 1552 est mo 
{ Î L lu l l ! < H S : 
ul prive aus ! Coinme suil 

CIvEqut pot nt et Û Gt }j à { cetie pri de ‘ > , 

[M CAL I dut t uo] REC inatique de cetle ints « Art. 1 s N'ernpé ent} (NL FIPUIOIL SUT la liste €] torait 

( ( é Hi J la ! e du délit tre au Gi 1° Les co! Hinätions | r { s d'inprudence, hors le cas 

[Al li 1 | s. li! \ dc L pit li { où detit de fuite « COMITE, 

article 16), « 20 Les condamnations prononcées pour infractions autres 4 
les infractions à Ja Hoi du 24 juillet 167 r les sociél qui « 

C'est ü ’ Con] ! ue votre commission l € qualifice dutits mais dont, cependant, Va répression n'est 

1 1 1 1 i 
d'adopile e | subot \ la pr ve de Ja man e foi de ki inltcurs et l 
e sont } ibles que d'une armend: 
{lexte de l'Assemblée naik le, sans fmodilicalio | 
, 
{ [ ter 
1 Î 1 
Article 1 

‘artich » du décret 017 le du 2 rit RON est modifié 

I {1 Î ] 4 iq Eu 2 4 Ier Te La i Re + 4 : F 
Coinme suit, L'arlicle 27 du décret organique du 2 février 1852 est modifé 

Cut ë sul 
« 1,1 l \ do | il l ir da di-le { I ‘ — rs 
is à , | 4rf. 27, — Sont inéligibles les personnes désignées aux 

e CS HIOINIOU Lu uses pour « ' cles 15 « 16, celle privee Ge leur droit d'éligibilité par dé 

« 20 Ceux condamnés à une peine d'emprisonnement, quele qu'en Judiciaire en application des lois qui autorisent cecile privation, à ni 
soil 1 dur! | r Vol, es rotule il F conf ut { I s que « Iles pPourvues d'un conseil judi jaire. » 
ut peortit I Vi ue Lescrod 6 ou ue tab de contianict is (Texte de l'A: emblée nalionale, modification.) 

| bAs Le À } ‘ 11 L £ 
traction con par les déposiluires de derniers publi faux termoi Nous rappelons l'intérét des ions apporlées par votre 
pue, faux cel UL FTevu } 1 rés 161 au cos pt !, pt p- commission au texte de l'Assemblée nationale, qui laissait éligibie 
on el! + . raw” C } ' par 1es CAES 2 1 5 et ! l une personne condamnée, pour Jes délits x à l'article 15-20, à 
: nl pe ul, Où àttt L | X mœurs prévus par les articles 590, 551, une peine d'un mois de prison avec sursis €t 200.000 F d'amende 
“ot t 1 bis du cüd peu ou, pour un délit quelconque, à quatre mois de prison avec su 

« 39 Ceux condamnés à plus de deux mois d'emprisonnen 5 €! 20.009 F d'an le, 
sur ù ut d'en nonit « ne durce sul [ eo À Arlicle 3 
quatre 1 l | ui ‘ { jue CEUX € inv rt 1 3 
piuragrapie 2, St réserve des dispositions de Particle 15; « La revision de la liste électorale entraînée par l'application d L 

« io + ( l de contuma pri loi devra étre terminée dans un délar de Crois mois, à 4 

1 : , 

’ I fail ! réhabilités dont la faillite a été d ce soit ter de la pu! ion du reglement d'adininistration publique qui 
par d } \ f : par 1 ju gere endu à l'étranser déterminera les condiliotnis d'application du présent arlicie, » 
i vx ‘ Ï e; (fexte de l'Assemblée nalionale, sans modification.) 

« G° L interdi , 

Article G 

1 { Ï 6 ! lé pri airs qu'el! coit, } I 
ful, v: querie, abus de confiance, ele, Sera frappé d'incapacité « La présente loi est applicable à l'Algérie, dens les territoires 
per uelie, SAUT à en Ctre roievé pur Ia 1 üb] ition légale {« ji d'outre-1 , à4u Togo el üu Catueroinn. 
ralion du d i de cinq ans au cas de sursis, expiralion des délais « Les dispositions de Farlice 16 de la loi n° 51-2 du 17 mure k 
de dix, q é OÙ Vihgi at au cas de prison ferme égale ou infé- cont abrogces, Dans le département de Ja Réunion, 16 taux 4 
Frieure à six lin deplus de X mois à deux ans SUPErIONTE 4 l'oune \il Ka lé conformément aux d 
deux à ou par lu réhabilitation judiciaire {rois ans en matière eitions ertiter TER ’arlicie de la loi du 11 avril 1%: 
correctionnel Le lexie de l'Assemblée nationale ne frappait d'au- La to à l'Alsvérie dar les territ : 
une ci > fée : 11 + ( nois de “ ss homes #4. _ 
de HiCapacHe, HN CI Î “ ure, un Ccotit mne à ! mn le é'o un, la nécessité est 
rISON avt Irsis €eÙ 200.000 EF d'arnerde pour Vol, qui étail done, 4 rl 

{ » L { | pl urs 

D Soltnunt darts Me e éigible Ü \ü d la loi du 1 na ] 

Û 1 ! sue, Gui montant de l'amende en 

Les mots « assortie ou non d'une amende » sont inutiles, puisque Hant ihcapai ne éicCloraie $ ve les taux d amende TRE 
: 11 PCR ji‘ ] » lu WE » )arädi » Fr ilre soul t 

l'incapacité perpéluelle est liée exclusivement à une condännäton moment ces las. \icune Ai ni lt ne Poe L devoir elre sou 
à une peine de prison dont la d'irée est fixée par le texte. La notion le ce chef en raison noi NINIMENL qes différentes lois d'amn 
d'ainende n'intervient qu'au « de condamnation supérieure i intervenues avant la loi du 14 avril 1932 fixant le taux des amet 
200.000 F d'amende ferme, isolée où concomilante à une poire de Une précision nécessaire à été anportée pour le département € 
prison inférieure aux quantums prévus, pour faire jouer les di-posi- Réunion où les amendes sont jinfligées par les lribunaux en 
üous de la dernière phrase de «uuicle 16. Le F- 4 
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de comptabi ile (artivle 3) pré 


livement son budzet en receltes et en dépenses et 
tation à donner à l'excédent de recettes qui peut 


! | nos fix, Ki0 el jin-5° 
la République, nes 902 et 457 (annee {foi}. 
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1! oeir- 
le des receites ei dus dépenses du Conseil de la 
reglement d'haiuf du cormplte de l'abonnement 
aux chemins de fer; 6) rétlerment définitif des comotles de la 
cais2e ces retraites de Snaileurs el de celle du personnel: d) règle- 
de< vornples de la caïsse de Sécurité Sociale «es 
{ la personnel; 61 approbation du compte de 
er: {) approbalion des cemp'es des buvettes, jar 


règlement du 
Huimn.sson de comptabilite chargée du 
| t ur les dépenses du 
à la fin de £hüque exer- 


0 q l'après la clû- 
e, la remise «des comptes du trésorier et Fexarmen 
adiminisiratif des questeurs, la cominission présente un 
réglement du budget au Conseil de la République qui 

















exister, I en e<t de même pour les hudzels annexes alimentés ° 
qes releritie SCT Lindotniniié parléimenture cu sur les appointermi 
il t t 

Votre Hiuission di nunlubilite lenu en 1953 plusieurs re 
Jihili= isacrees aux queslions bhudretaires, 

Eu qnars et en juin, ele à donné son approbation aux como 

idinini-tratifs des questeurs pour les exc ces {lol et 132 et 
ra; frot ir le résiement des comples de ces exercices fur 

11 Lrs pri rt iulions du Corse! de là République en date d: 
11 1 lus el 23 juillet 195%, 

Ent li ëé inois d'octobre, nous fümes sai par MM. les qu 
ti s du } AL dt doilationi } 1r lexe! & fhos jui S [EAN 
to i nine je 224) quilliuns de francs. Après avoir 4 

quatre es à leximen de ce projet et entendu les explicatior 
de M. le questeur déésut, notre mimission apporta certains at 
haert la ré; Lion di lits et entérinn lauginet 
p'onosee 251 millions de franrs ; rapport à 1%), augimer 
ui À 3 ] CH sum ( notre Ascetnbhiée 11 t 
so ‘ { i fi n des dotat l » et 15 q l 
cr Il i jt < «je malt t des ! n :. di j ÿ 
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(LE ‘ lat d Un nu HR di #20.000 EF 1] 
L LL t ni 1 | int k a A X Co! L | > 
Ü depuis le 1er janvier 1051 

1 pi s 1 ir ( 16 porir l'aide ] t l t 

{ ou t À i j iitit Hihiere 1bstante tt Ü l Û 

i + fave blem NN t le { ( 

| ] i truc \ éinanant tant de “ 

que dd J el de notre A<semblée I faut Le t 

que, pour Je ] ! {nolanment, la plupart des > lui ts ayant 

‘ ! it< pr { état actuel des « es 

«ii p'ésentée en f 1 d CR SARLTE 

CCS à 1! le Il er « { let mble des di t 

S eplhib ( e présentes € ot 

Votre ini i ‘ ‘ in ra: port ] « Y la 
15 ( f idopnlé par re ilion du Conseil dé \ le uit 
en date « L'« inbre 19 

L'ü l e voire MIHIES ne £<e pas borne € 1: À 
l'« men des projets buds es et de nombreuses qui si t 

je d'utaudes à} OMEET i t demathdi ee MM és quesieü 

Il s'agit not iment d d Ccrailuons t lives: 

A la { st li 

A l'institution tariats 

A la Hiquidal 

\ laps hi } 

A l'aile Il 

A des quesiio di\t À 

Caisse des reträiles parlementaires, 

Votre commission de mplabililé à consacré en 1933 queiques 
céances à l'examen de différents projets de modification du regle 
ment de Ja caisse des retraites q leur étaient soumis par MM. les 
que-leurs 

L'essentiel de ces p'ojets était d'aboutir à mellre notre rèsle- 
ment en harmonie avec celui de l'Assemblée nationale sur plusient 
points. notarument sur l'abaissement de Fäge de jouissance de Ja 
p usion, la possihiité de porter de 9 à 10 annuités 14 penson n 
male en autorisant les doubles versements pendant les # au leu 
3 premières années du mandat Sénatorial; la suÿpression du « 
tère provisionel des doubles versements; Ia suppression des dispo 
citions relatives à la production de certificals de vie ou de 1 
remariage pour le parement des pension la modification du 
montant maxime prévu pour le cumul de pensions pariermentaires. 

a) Ave de jouissance de la pension. 
Dans notre ranm eur le règlement de l'exercice 1952 T 


VOIS Hi S EX é les grandes lignes du projet desliné à abaisse 
l'âge de joui--ance de la pension et les raisons qui mililent en 


faveur de l'adoption de l'âge de 53 ans auquel les anciens déportes 


peuve eux-mêmes prélendre à pension. Ces raisons restent vaïa 
b'es: tfoulsfois, cetle mesure neuvelle entrainant des dépenses 
DER FL CALE L niaire à la cl! re de la caisse des retraites, nous avons 
approuvé les propos is de la que<ture tendant à porter de 15 à 
18 p. {00 Ja contribuiion de la do'alion de ladile caisse, 

Les n \elles disnosil ns ainsi adoplées par notre commniissiot 


dans sa séance du x) janvier 1933 furent approuvées par le burt 
! Elles sont applicables aux pensions des sénateut 
dont le mandat aura pris fin postéricurement au #£® jänvicr 19 


b) Farulté de verser des Colis tions doubles perdant quatre ans 
au leu de trois 


Depuis 1930, les nouveaux sénateurs qui n'avaient pas déjà acquis 
droit à pension par des versements antérieurs dans une autre 





Assemblée, avaient la posshilité de verser une domire colisition 
à la « des retraites pendant les trois premières années de 
leur t. Celle disposition leur permettait, au bout d'un mandat 





normal de six ans, de disposer d'une pension calculée sur 9 annuaires 
de versements, Ce droit à pension correspu ndait exacterment À ct 


la Ile Répubiique à l'expiration 


dout néticiaient les & ate 


] 
d'un marnda! normal de neuf ans. 
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EL — Conrention pa 


sée avec l'office publie d'H. L. M. 





de la lle de l'aris 

Aux termes de la conventio passée le 25 novembre 1432, l'office 
publié d'habitations à vers nrdérés s'engage à consenor au 
Conscil de a Ra iblique, par priorité el pour te durée de 65 ans, 
la ition de trente logements d pendant de groupes d'hab tation 
en cours de 64 (ruciion et ce mosennent 1e versement d'une 
nubve AUTRE } ü“bfiut erent attribue 

telle bvention, QUI Corrt jt 1 a! quart du Prix ce la cons- 
fruction l tiboursée par di alflectalaires des logements qui, 
en plu { ' l 1 tua! paré à L'office, verseront au Conseil de la 
KRepoablioue ne redevance annuele peu unporlante d'ailleurs (de 
7 AM) à 10m) | vaut le nombre de pieces nas sSuifi-anie pour 
‘ urer larmortis-e1 Lt de Jade ibvention au cours de la pér.ode 
tot «! ‘ HALLRE LEP 

Ce logements ne peuvent être atiribués qu'à des sénaleurs en 
exerce { col djiethiee, Je droit à La locallon prend fin à L'expira 
tion du mandat de laffectalaire et le logement est rénis à la dispo 
Siti du Consoil de à Républiqua pour cire li é à un nouvel avant 
droit, 1 + 6 } té de dermande pou le pnéime Jogement, 
MM. | e re procèdent par tirage au sort, à la désignation 
de l'atfe re. Ju à présenl elle procédure n'a eu à jouer que 
are 0 laide pu lie des demandes üvant pu recevuin 
salisfactron 

I grand relard dans les construet qui 
V4 fitu NOT, ma malheureusement pas € ore 
locenmation  efl ive de !a to lé des Ù à 
toutefois d'ores # déja 10 de no Oltcguies & 
dogeni hit Cront tnts Jl ocalion avant la fi 


Ji lustdution de prêts pour achats de logement à Paris 


on dans la re 


En jun 199%. MM. 


ion parisienne. 


sS lesteurs ont <sotimis à nolre examen 





ui pot lendant à altribuer à nos collègues des prets destinés 
à leur permettre de faire construire où d'acquérir à Paris ou dans la 
pai'i le ehne, le logement dont ils ont besoin pour l'exercice de 
leur mandat, Volre Comauission de complabiblé donna un avis 
favorable à l'ensemble de ce projet. Toutefois, considérant d'une 
part que avances àitisi prévues ont pour objet de facihter aux 
éhaleu lexe! e de leur mandat, d'autre part, qu'il est souhai- 
labe di 6 FOIMDOUT-ETHONT HACFVICHNE di IHOIIS pour la plus 
grande partie dans le cours du mandat, la commission estima qu'il 
il D juduieux de he pas consenti d'avances aux 4 teurs à qui 
ii reste rot «le ! uns de anmandat à à coth} ir ou noin<, il 
soit dot I priorité aux cimprualeurs dont je mat reslant à 
cout COS | Dérieur à& «+ àlis. 
Enfin, considérant indispensable de veiller à ce que les avanres 
‘ { eimboursées intégralement et désirant vor joucr le moins 
souvent possible la clause de a nn muluelle, la commission 
recommande à MAL les quesleurs d'examiner de très pres H jus ti 
ficalions et les garanties à demander aux emprunieurs:; elle déclara 
he voir. dänus vel ordre d'idées, aucun inconvénient à ce que, avant 


d'accorder un prét, les que 


ce<tion dont Le tietbre 


bénétctatre de Late an locement. 


Le pri oi Ful ‘haitt| té 4 


teur: 


demandent Favis d'un comilé de 
ut choisis de préférence parini les 
“, 
Î 


a forme définitive par arre 6 dun 


ureuu du Conseil de fa République en date du 39 janvier 4955 dont 


comi 


ninces avec celles de Farrété d'ap- 


rs le 4 février 1955, sont analrsées 


{fe Mot t de ne — l'est prévu: 
( l' pre {| fhioith it mmaxitounm de 1500000 F can intérét : 
b) Un  prél complément également Hrnilé à 1:4M000 EF 
nent les fonds de la caisse des retrailes et porlänt intérêt à 
6 ph fou | 

En auvt l cornes prôltct ne peu ent excéder le coû? 
I | de ] ition envisaga 

2 IE bo ethit t «l ] © 

Les préts doivent être remboursés en 10 ans an plus par men- 
males érales ns préjudice des remboursements anticipés qui 
app L 6e! premier HCu au prét consenti Für la caisse des 


Le Uwsorier retient sur les ind 


de rembour-ement, et d'a 
En cas de non réélection 
bouursement et eff: 1 pa 
nisse des retraites, A déf 
versce directement 
Conseil de la Republique 
En ca ‘(l démission. Ve 


tement ex gible, sauf dérog 


ire [N 
avan 
r pre 

aut de 


» rem 
ilion 


I en est de méme si l'opération 
coynnencement d'ex ition dans 
la date d'attribution du prêt ou 
mois suivant la däte d'achèvem 
prél, sauf cüs de force majeure. 


os, Garanties: 

Le bénéficiaire « 
de la République à préle 
cepu | 
qui resterait due à son dr 


ju prêt doit na 


er sui 


Il doit souscrire en outre 1n l 
jusqu'à concurrence de {0 p. 100 du prêt qui lui aura élé consent. 
Cet envavement cesse de lui étre définitwerment remboursé: pendant 


ce délui de cinq ans, :e la 


\ ue 


emnités, d'une part, la mensualité 
rt, le cas échéant, les intérôls. 

t l'extinction de Ia delle, le rem- 
ormple sur la pension servie par la 
» pension, la mensualité doit étre 


{ par l'intéressé entre les mains du trésorier du 


boursement du prèt est jmmédia- 
except onnelle, 
\ envisagée N'A pas fait l'objet d'un 


un délai de 6 mois à compter de 
} 


4 anti & “y . 
li a us été réalisée dans Îles SIX 


à } 
ent indiquée dans la demande de 


itoriser l'administration du Conseil 


* le anontant du capitale ès <11S- 


ble d'étre versé à ses avants-cause, tout ou partie de la sonne 


engazement de caution mutuelle 


la Caulion est lunilé à © p. 100. 





Le conjoint du Sénaleur bénéficiaire d'un prét doit s'engazer 


à pour-Uire le remboursements 1nensuels eh ci di uuces « d 
régler innunédiatement ke de j'avanre consentie. 

39 Cotuposilion des dossiers de demande : 

La demande de prét doit être accompagnée, d'une part d'un 
CXpouse des Cotidiiionis actu les dan: lesquelles l'intéressé sciour e 
à Paris où dans la région parisicrnne el des raisons, en parbculier 
fammitiales, qua Pincitont à réaiiser son projet, et d'autre part des 


pièces jaisUheaties suivariltes 


a) 1 cas de construction ontruction directe ou achat d'anpar- 
ietnent nouvellement constru: 

hi pré rt de Ccopi<tr ire 

Du devis élablissant le coût folat de la construction envisagée et 
les délais d'achésemment: . 

() d'une attestation délaitlée € ] cocicl de construction cla- 
blissant la nalure et t'élendue des engagements souscrits par linté 


Jess 

L) En cas d'achat d'un logement: 

D'une aitestaiion établissant la réalisation prochaine de l'opéra 
ton el inenlionnant le prix d'achat réel Lous frais compris, la deseripe 
lion du logement ct les charges éieniuellement supportées pur 
la quereur, 

Si le demande 


ogé à Paris où dans Ja région parisienne, 
il doit en princes \ luettre Je logement qu'il occupe à la 
disposition d'un : ut 

MM. Les questeurs ont exposé dans leur compte administratif 
joint en annexe au présent rapport. les résultats oblenus grâce à res 
prets et nombreux son: encore nos coilègues qui ont exprimé le désir 
d'en bénéficier lorsqu'ils auront irouvé à Paris l'installation qui peut 
leur convenir 

L'ensemble de ces mesures destinées à procurer à nos collègues 
une installation stable à élé commlétée par un arrété du bureau 
no 19 du 2% puars 1933 prévovant l'attribution de prèts limités, à 
remboursement raside. pour l'achat de voitures automobiles facilitant 
l'exercice du mähcat parlementüire, 





| 
, 
] 


FH = Préts pour achats de voitures. 


à 1 s inirent 1 mois de février 4959. une 


Pr'oposihion Cconcérhant linstitufion d'un régime de Preis pour ü is 


Apres différentes observalions, votre commission émit notamment 
l'avis que la durée du remboursement soit limitée à trois uns ou 
en tout Clat de ca à la période restant à courir jusqu'à l'expiration 


e 
horimale du inmandat de l'empriuteur, 





Nous avions également proposé que les prêts pour achats de 
fogement où pour achats de voitures ne soient pas comulables et 
qu'en conséqu » le montant tolal des prèts consentis au même 
sénateur ne puisse en tout éclat de cause excéder 3 millivns de 
franrs, 

Celle dernière suggestion ne fut pas retenue par le bureau qui 
ralitia le Pru] Siliniis suivantes: 

Montant du prét, — Le montant maximum du prêt qui peut tre 
accordé pour celle opération, est de 400.000 F, sans intérêt, Toute- 
lois, la-soinme prêlée ne peut excéder le prix d'achat tolal de 
la voiture, ni évenlue nent la différence entre le prix de venle de 
la voiture ancienne de :'-rmmiunleur et le prix de la voiture achelée, 


Retiboursement du piét, — Le prèt doit être remboursé par men- 
Sualités égales, en trois au plus, limités, le cas échéant, à la date 
dexpuralion du mandat en cours, sans préjudice de remboursormer 
anticipés, Le Trésorier retient sur Llindemunité parlementaire 
inch-ualilée de rerbhoursetment. 

En cas de cessation du mandat, le solde du prêt sera immédiale- 
ment exitible, saut dérogation exceptionnelle, 

Garanties, — Le bénéficiaire du prêt doit autoriser Je Conseil 
de la Républinge à préle ve r sur le tnonutant du Capilal-déces SUSCepPe 
lible detre versé à ses avants cause tout où parlie des sortes 
qui resteront dues à son décès. 

Composihion des de-siers de dernandes. — La demande de prêt 
doit tre accompagnée d'une pièce établissant les engagetnents 
contraclés Vis à-Vis du vendeur. 


ts 
la 


B. — AIDE AU LOGEMENT DU PERSONNEL 


Dans sa séance du 11 juillet 199, le bureau du Conseil de la 
République avait adinis le principe de linstitution, en faveur des 
membres du personnel, d'une üide financière destinée à faciliter 
leur lozement, et avait chargé MM. les questeurs de déterminer 
les modalités suivant lesquelles celle aide pourrait ûtre accordée, 

Un arrété du bureau du 19 novembre 1952 à approuvé les grandes 
lignes du projet élaboré par MM. les questeurs, les chargeant 
d'arroter les mesures d'application. Nous vous présentons ci-dessous 
une étude des principales dispositions applicables aux membres du 
personnel de notre Assemblée. 

Principes, — { apparaît en particulier qu'il n'appartenai 
notre Assernhlée de se substituer aux organismes de pri 
lisés, mais seulement de mettre à la disposilion des int 
sommes qui leur faisaient défaut pour être à méme de 
des avantages Jégaux, Ces derniers impliquent, en effet, des res- 
sources personnelles assez substantielles dont Ja plupart des 
membres de notre personne! sont dépourvus, 

Par ailleurs, la charge annuelle de remboursement des emprunts 
légaux, notamment du Crédit foncier, étant lourde, il élait nécessaire 
que les sommes avancées par le Conseil de la République à ceux qui 
en feraient la deinande, offrent les plus grandes facilités de rern- 
bour-serment 
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Financement. — Le financement de ces me À } Pi0) D 
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Réglement définitif des comntes de la caisse des retraites 
des sénateurs et de celle du personnrL 


Art. Le compte de la raisse des retrailes d énateurs pour 
l'exercice 1933 est détinilivement arrêt 
En revcelles: à Ja somme de 38.622.916 F. 
En d:] à la somme de 90.617.189 EF 
En excédent de recetles: à la sonune de 8.327 F, qui sera reportée 
ai sn pile de ! t ire 19,1 de la cuisse des nr ile par.ernern- 
L . 
Le e de la y € retraites du pers | pour l'exer 
el | Û er t r 
En : à mine de 1 396 F 
Ï { \ :a rar Î 1 1.681 1 
l { it de re \ la si ne de 8.712 F, qui a reportée 
CLR ut vaurt 1 (l { 1 { le {l t au jt one, 
A 3 7] (4 comte t la dc de S& urift socinle 
{ [HU FA { u I i 
Ar! ) not ] 1 4 d Cia d sénateurs 
I t ‘ | { i 
on I LS JE 


' l exe! e ! 1 di lis 10 S il ciaie 
d 

l 1 le i [l , l Î = { { perso nel pour 
l'es EL est docti { 

ri t ‘ (| il Ï } 

En t à la En \ F 

Eu ex t de rec: \ la somme de 1L9X.RK3 F qui sera 
rt Il i Il { ilé juit 
du |} [l 

A 1} obation du Cotn] te de geslion, 


Art G ! na! le l'es e 1953 rend par M. Molard, 








Î 4 l ‘ El Î lt su i 6. C2 

Moi \ prod | M. Molard de s livres de caisse 
pour l lus tant 

jo Le versement au coumple de ja caisse des reltrailes parlemen 
! ne de 2.i | | wé par l'articie 2 de là pré 
t it 

o | nent de | nune d %#Y millions de francs au 
u Com 1 6 Cut ion », ordonné par l'article 2 de Ja 
prose ‘ i 1! ] 

l \ titi la a des retr t du per n el de 1 

» - 
somme de ils FF, ordo! | irt 2 de ja présente résn- 
Jutio 

. | e C 

10 | muintien à litre ] { ft de de de | 
part { t il { ilit 
TETE cornnit S ce Jos 1 vertu de 1 
sefi ill; 

à ” ’ 
Î nant \ titre définilif de soldes de Ja caisse de sérurilé 
soi Cr iuieurs et à l (l é sociä € dut pt nv] 
à MEL tonil (exercice 1/53) € vi 1 de l'arlic:e » de là 
f 
présel ! lion. 

MM. ! qu I t autor à 0 rep à M, Molard aquilus 
de l ! sl 1 l uu { tu ut 1 Répubiique 
pour l'exercice 1953 

Approbat mm d comm ple du bu ff 

Art 7. — 11 ecot Tr de deux buvette pour l'exer e 1952 
faisant apparait! esp , ent dos bénéf s neis de 471087 F 
et de 801 » K sont avnr \ une le report à l'exervice 195% 
"un la répariilion provisoire de « Î us ell ce par MM. les 
n H 

Moyen Î luction des coran et pièces justif'alivés y aff 
rentes et justhficalit dt \ répartition des bénéfices on de leur 
report à exercice 405%, MM. les on t nt 


tal it out S à délivrer 
quitus de sa gestion à M. Bordes, directeur du service du maléricl 
" 


pour l'exercice 1953, 


Rapport de MM 


le: que tours à la commission de comptabilité. 
ANNEXE 1 
Compte administratif de l'exercice 1953. 


Messieurs, nous avons l'honneur, conformément aux dispositions 
de l'article 38 du réglement de comptabilité lt, de vous rendre 
compte ci-après de l'emploi des crédits volés par le Conseil de 4a 
Répubiique pour l'exercice 10553 
PE PURE PATES ee F 

(1) Articie 38 du règlement de comptabilité: « A la fin de chaque 
exercice, les quésteurs remettent un comp'e de leur administration 
à ia commission de complabilité chasgfe de la vériicalion el de 
l'apurement des comptes. 

« Ce compte administratif, dressé par le secrétaire général de la 
quesiure est accompagné des comples du lrésorier définis paz 
J'arlicle 39. » 














L — BUDGET DES RECETTES (DOTATION) 


Selon la procédure habituelle définie par l’article 2 du règlement 
de cormplabliié, un projet de budget du Conseil de la République 
pour lexecreice 1953, arrélé par nous à la Somine de 1.980.000 000 F. 
avait «té sournis, au début du mois de novembre 1952, à l'examen 
de votre commission 

Apres en avoir désibéré au cours de plu-ieuwrs séances, votre com- 
Mission approuva le projel et c'est ce crédit qui fut soumis au 
Louseil de 11 Répolique, sur rapport n° 621 de voire commission 
se 10 décembre 19452 conne { du tabicau). 

Par résolution en date du 18 décembre 1932, Je Conseil de la 
Répuñlique adopla ja dotation ainsi proposée et ce crédit de 1 mi!- 
lard 95.000.060 de EF fut inscrit dans la loi no 53-16 du 3 février 
193% (1) relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonction iewinent des servires civils pour l'exercice 1903 (Finances 
ONU — Charges communes), — Etat B (Titre H. 
Î Indemnité des sénaleurs et dépenses adminis- 
itratives du Conseil de ia Répuëlique). 

Par ailieuzs, le congrès du Parement, tenu à Versailles le 17 dé- 
cernbre 195%, avant duré exceptionneliement six jours, a entrainé 
des dépenses de personnel et de matériel qui n'avaient pas été 
vues auparavant, lors dn vote de la dotation de l'exercice 1955. 
I en résuila la névessilé de demander des crédits supplémen 
uires Correspondant au tiers de la totalité des dépenses de matériel 
et de bâtiment liguidées par les queslteurs de FASsemb'ée nationale 
el aux dépenses de personnel et dépenses diverses liquidées par 








— Pouvoirs publics 











hous-mémmes, à l'occasion de ce congrès 

C'est nsi qu'un crédit de 53 millions de francs fut ajou!té sur 
notre demande au projet de loi collectif d'ordonnancement de 
, - 


lévrier qui devint la loi ne 51-156 du 19 février 1951 

En définilive, nous avons done disnosé au total d'une dotation 
de 2,013.000.000 de EF (L.980.000.000 + 23.0004#6) pour le régiement des 
dépenses de lexereice 1955. 


IL — DEPENSES ADMINISTRATIVES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Les dépenses totales de l'exercirce 


N,082.919 EF . 


1953 se sont é'evées à 1 milliard 


Examen des dépenses. 
tableau ) 


(Colonne 7 du 

Nons vous rappelons que a résolution fixant chaque anne ]a 
talion du Conseil de la République est accompagnée d'un tableuu 
po:lant répartition de ces crédits en arlicies par nalure de dépenses 
Aux termes de l'article 2 du règlement de comptabilité, 
de questure ne peut, sans engager la responsabiiié de ses membres, 
cépenser au delà des crédits ainsi ouverts, ni dé‘ider d'aucune 
dépense nouvele avant qu'il ait été pourvu aux moyens de la payer 
par un supplément de crédit, Mais les questeurs disposent de la 





L 
possibilité de modifier en cours d'exervice, par arrété pris en conseil 
de questure, la répartiion par articles, seion les besoins respectifs 
des services, sous la seuie condition d'exposer dans leur compte 
administratif les motifs de ces virements de crédits. 


La ré] Hilhion définitive des crédits ‘“olonne 6 dun tah'eau) aue 
nons Vi proposons de zatilier €f qui résulte des différents virc- 
ments de crédits (colonne #4 et 5 du labieau) que nous avons opérés, 
st justifiée ecaprès sous chaque article de la dotation par un exposé 
Sommaire de ja Situation dudit article. 





A — Dépt nses parl mentaires. 
Art. fer, — Indemnité des sénateurs. 

Crédit, 592%0%0.000 F; Dépenses, 500,516634 F; Excédent, 2 mil- 
lens #36 F. 

de crédit de l'exercice 19359, égal à celui de l'exercice précédent, 
correspond au traitement budgélure de conseillez d'Etat 
dont le montant n'a pas été modifié is le 10 septembre 1 
daie de la dernière majoration des traitements et sol Î 
sounels civiis et militaires de l'Etat (décret no 51-1129 du 2% sep- 





ndice 70, 





des 


dL'excédent de 9 147.306 F Prov ent des varanres provisoires gur- 
venues dans le courant de l'exercice par suite d'une démission et 
de cinq dé 2). 
onformément à l'article 2 (2°) du règlemen 
rélraites pour Îles anciens membres du Conseil de ja Répubuaque, 


cet exccücut doit Cire versé à ladite caisse. 


Arlicle 2, $ [. — Indemnilé du président, 
Crédit, 2.237.10$S F: Dépenses 3.237 ! F. 
de l'indemnité du président, fixé à 
suit, depuis 1950, les mêmes variations que l'indemnité 
taire qui est elfe-même caicuke sur Ja base du traiter 





000.600 FE en 1916, 
Ÿ parlempei 
ent de 
Ce dernier traitement n'avant pas #16 modifié depuis le 10 

l'indemnité du président est restée fixée à Ja son 
108 F depuis cette date. 

({) Pour ie mois de janvier, des crédits provisoires correp 
dants au 1/1% de la dotation détinilive avaient éié ouverts par 
oi no 52-1113 du 31 décembre 1922 

(2) Démission de M. Sid Cara, élu dépalé:; décès de MM. Lasa 
rosse, Lassagne, Marcou, Cozzano et confirmalion officielle du déres 
de M. Biaka-Bola qui remontait en réalité au ?8 janvier 1950, date 
de sa disparition 














= ne — = —_— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 557 








} outre ne de ? l fra [1 
_ Article ?%, $ NH. — Indernnités des membres du bureau 1 élS entrainée n À Feel ae de 
Crédit, 4.532.472 F; Dépenses, 4.521.678 F, — | ler 10795 PF ul nlant « pi : farmil ! nois pt 
| de nateurs avant * h 
À rédit vole pour ha ph l À à \ 
: ] jeni pi ent de À Väacat Visvire d 1 
" l \ r l 
et 
F Artici , à EL — Inden ‘+ t x \ 
. 
n { li 7» Hillior de francs; Dépens 74 h 4 Es 
dent, 42: 21 À 
}- ( t 
ui A: 3, SSID Inden | 1 \ 
1 
71.700.000 1 Dé] i RP | _ ! 107 1 : 
L 3, 5 T1 
a LEP! 
l I , à i , Ï 
e d'une d | 
d rs fi xt on, 
; il a 616 pari )U ai le fr, le à j 
L. ” 71.500.000 1} | 
$- 
lépense à 4 hi itiée d ‘ | 
‘ 11 juin ! a M I : 
, le lu y 1 t L 1 
( ç | , 
r r 1 nt 
£ d- ” ; 5 | Li 4 l 
| lit 1 est f Letr it 1€ ] , = 
? t , | } 
) ü { i | 
r ili i nl , li© ! r it | 
r } { ù . | P 
su i 1 L 1 [! | 
. dcvou | à 
! 
À n 1 





1 1 1 t LT 
t ! ! : 
! il 
Î 
l F, i { P | 
Fr. 4 L 1 Ï ( 
1 Le . | 
é i | 
l , Ù | 
| iie d'à | 
| 
à 4 . LI | 
? | 
, | i { i ] ] ( | l \ ! | + 
4 l t | [l j x | 
\ is t 1il | | 
I mi ) et « { n 
3 ( 1 [hi i I C! 4 " 
; À cours d'un ent en Tr t ' l'A > 
] et de l'Assem | ( | - [1 
) { Î eaent cet fil \ ' 
- ' ' 1 L 
Jar qu'il soi { Es d 
4 ‘ (aux 60 eo | 
; hit { | y 1 | 
1 1 1 1 Lot 
,r ! l } | 
e 1: n | e LR ) : ; 
1 ) , \ 23009 1 | + 
x : : ; 
s 10 [ : t 


Nous jonutons qi lans sa nr 1 22e { 
Vu ü pro 1 { i | 
| 
l ide Ll'indeim « i iriat à | 
\ Irs à l N 1 | | 
le la « . é | S 
init ui r , ! e i s 
I it, doit tre 1) \ la i 
| e hégaisement non ! 1 
\ ne { f l « ! . 
1 
1r « e 4 | | 
e en Séance 1blia \ 
} octobre 19 ! Asscin 
L ».) 
































PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





\: n 


Crédit, 61.60.01) } 


Le crédit vols 
pae,ila l 
inde ‘ Ü 
L'AIR LE 


OV Heu tout d'abors dr 
des traitement! 
hiehilaires oil 


par le slatut de la 


lix lé hile st 


est vrai) des 


constitue 


‘) foti 
d'indemoit 
lice priualive 

HET ralle 


Vicr 1993 


ji snetisaD't 

f lion pub 
oe hi pri 

«| t ire 
de La Cotis 
Jrohts IVOos 
fer juillet 193 


Crédit, 11.S60.06 


La recon 
{ ” [I di 


avant é&! ji 
Iiobilier pour 
Dreux travaux 


hrwbnlier. 
Parmi ces 


La suite du 


du Palais e! 
En dehors 


signées Maigret, dont nous avons parlé dans notre pré’édent compte 
administratif, nous avons regroupé et fait proceder à la restauration 
de 12 chaises Empire dont certaines portent une étiquelte d'inven- 
lüire « Chambre 
d'un autre grand 
qui, äpres avoit 
Jacob, dirigea 


EL SISHIa SUIL 


lence famiila'e, 


du mode de ca 


L 4 i 
nent en 1926 en faveur du 





irent élendu 
raies dCpHIIs 
telles binéficient 
ï fonction publique, 

Le Svhdicat 
de cette situ 
da vou tendu | 
Sale à 20 } 100 du traite 


\ République s'est ému 


el ce, à partir du 1: 


“iuionnaires du € 


) 
ues tralements du personne! de 


— Dép nsrs de 


d'aménagement 


travaux, notons en particulier: 


Georges Jacob: 





‘e, suit J-D, soit eutin Jacob tout court, 


La re<lauration des chaises et fauteuils du calunet du président 


de la dutihission des finances, dont nous àa,ons également par 
däns noire précédent rapport, à été a‘hevce en 1933 Le Molul 
baliona!l, à qui ont lé confiés ces Travaux tres délicats, à su obiei 
meme dans la réfection des parties très usées des tapisseries, de 


tétaies qui <'harmonisent parfaitement avec Îles anciens coioris. 


Nous avons poursuivi en 1953 le programme de réfection des f 
teuiis de la salle des Séances, par une noivelle tranche de ?S fa 
eus, Nous avons par ailleurs profité de Fachévement ds travaux 


de elinaisalion de celle salle pour remplacer ces tentures du petit 
! , 1 nl { it 

Pémicy "ie rCservé, pendant les séances, au president el à © 

£secI irial 


Nous avons égaement continué l'exécntion du programme 4 
Téaoivehement des moquelles dans la salle des conféiences (rû 

E:t), l'antichambre de Ja buvelle des sénateurs, le pourtour el 
les travées de la salle des sfances, l'antichambre de la commission 
des finances et le salon de l'appartement du directeur du cabinet 
ris a restauration du mobilier du salon d'un 
liciels du worand Palais, dont les sièges, signés 


Nous avons entre] 
des appariericnts of 
de Jacobh-Desmalter, sont re:ouveris de bciles tanisseres de Beau 
Vai< datant du début du XIXe siècle, Outre sa valeur artistique, € 

imporlant ensemble représente un intérét historique du fait qu'il 
provient de l’ameubeinment du grand Trianon; ces dépenses de 
restauration seront élalées sur {rois exercices, | 

La resiauration des tableaux s'est poursuivie par la remise en 
état d'une grande toile, « Les Grenouiliés ». œuvre d’un peintre 
du XIXe siècle, Hector Manotcau (IS23-IS90), Ce travail a été confié 
à l'alélier de re<lauralion des musées de France. 

Enfin, après avoir fait procéder à un révolement général des 
nombreuses lapisseries exposces dans les salons du grand et sur- 
Lui du pelit Luxembourg, qui avaient pour la plupart été confiées 
en EN au Moliise nalional pour être mises à Pabri à Aubusson, 
nous avons élabli un programme de re<lauralion qui, eu égard à 
Pinporlance du travail, devra étre clalé sur plusieurs années. 





Ce récolement n'a pas élé sans présenter de sérieuses difficu! 
Lé<, car coriaines tentures ent été coupées, n'ont plus de bordure 
ou sont le résultat de la juxtüposilion de morceaux de lapisseries dif 
férenles, ce qui ne facilite pas le travail d'identification, C'est ainsi 
que la tapisserie qui orre l'entre-fenûtres de la buvette des séna 
teurs est la partie droite d'une teniure des Gobelins du XVIFe siècle 
« Le Prinléeinps ou le Couronnement » extrait de la suite de lhis 
toire de Psiché d'après Jules Romain; la partie gauche de cette 
tenture se trouve dans le cabinet du président de la commission 
des finances, 

C'est amsi encore qu'une des belles tapisseries des grands salons 
de réceplion de la présidence (salle dés portraits) et compose, 
pour la partie centraie de deux fraïiments du « Triomphe de 
Minerve » el pour le reste, de quatre frasinenis du « Triomphe de 
Maürs ». 

H faut dire que ‘ette difficulté d'identificalion des tapisseries n'est 
pas parueunere à celles conservées au Luxembourg: nous reievons 
à ce sujet le passage suivant dans un rapport adressé Je fer juin 
{so au ministre de Finstruction publique el des beaux arts: « Quand 
le fonds dr mobilier national faisait parbe de la dotation de la 
Couronne, on ne se faisait nul scrupue de puiser sans discrétion 
el sans ménagement dans les trésors accumués par le génie artis 
tique de nos pères, On déplacait, on taillait, on rognait se'on Je 
caprice du mMornent, Si un sujel piaisait, mais dépassait les dimen 
sions du panneau qui lui était assigné, on supprimait la bordure, 
oa retranchäit au besoin une partie du terrain ou du ciel. Encore, 
Si on avait toujours eu fa pré‘aution de replier sous Ja tenture les 
parties inutiles, if n'y aurait que demi-mal: mais trop souvent on 
Coupait simplement ce qui exXeédait les mesures vouiues, et les 
morceaux éiaient relégués dans les magasins sans qu'il en resläl 
trace, Pouvait les emporter qui vou:ail. » 


Le prozramme de restauration que nous avons fait exécuter en 
133% con‘erne % tapisseries de la manufacture des Gobelins: 

« Le Feslin de €lfopâlre » siluce dans le bareau du directeur du 
cabinet du président; 

Le Triomplie d'Apollon » et « Le Triomphe de la Philosophie » 
cilaëes dans :a salle des poriraits. 

« Le Fesiin de Cléopâtre », qui à mahenreusement perd <1 
bordure, fait partie d'une tenture commandée à Chartes Natoire ent 
1510 6e? qui devait comprendre sept talieaux, mais cetle suite resla 
inachevée el se Tirnila à trois modèles, IF ne fut tissé que deux 
pièces d'après le carton du « Festin de Ciéopâtre », Une de ces 
pièces avant été détruite en 1851 dans l'incendie de la manufacture 
des Gobelins où disparurent beaucoup de tapisseries, de même qu'à 
Saint-Cloud et qu'anx Tuileries, ia tapisserie conservée au petit 
Luxembourz, tissée dans l'atelier de Cozelle, dont le nom figure au 
bas à droite, constitue donc une pièce unique et elle est c'asste. 

Celle grande compôsilion, de mème que les autres pièces de Ja 
tenture semble avoir eu au début très peu de suscès et ces tapis 
series exécutées entre 1730 et 1760 restèrent longtemps dans Îles 
magasins de la manufacture, En l'an X, on trouve l'une au chà- 
loau de Saint-Cloud l'autre dans les salons du ministre de Ja guerre 
En 1900, le « Festin de Cléopâtre » décorait le Palais de lEIrx<é 
C'est en 1951 qu'elle fut affectée au Petit Luxembourg. 

Alors que « Le Festin de Cléopâtre » a fait l'objet d'une resta 
ralion complète, nous n'avons pu faire procéder qu'à des travaux 
élémentaires mais urgents de consolidation sur les deux autres {a 
pisseries, car leur restauration aurait exigé un travail de plusieurs 
Mois qu'il ne nous à pas élé possible d'envisager, le Mobilier natio 
hal ne disposant pas actuellement des tentures de remplareme 
indispensables pour éviter de dégarnir les salons officiels pendan 
la durée de la réparalion, 
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| RE x “oué 
{ deux tapisseries, qui ont également perd eur | inre et ont 
ét en outre sévèrement mutiiées, font partie d'une tenlture cor Arlicle 91 lil Û ta 
la n ds» Triormphe des Dieti ee ; has 
pue sous le non d Frioun] e ” “ie X \ Û { ARCIRCEUES } ch ! i . 
d: taphaël » et qui comprend huit tabl X d'apr les cartons 
de Noel coypel, représentant respectivement les Lromp'ies d'Apol article 1? Achat à 
Bacchus, de Mar, d'il ie d \M f le Vén:s de li PT fl x 
R:li \ et de la Philosophie. 3 
Louvois, successeur de Colbert à Ja sur ndance des bätin c { ut, 291 00 F; i ht [x | 
a tu ictures de France, comianda les t de ces a 
< se:ics à Noël Coypel vers Auÿs. Protecteur de Mignard, qui! soute Ariicie 19. — T ix d Moi 
l e Hrun tre officivl de Louis Vel pr é ire 
Là nl L LEE: : sels ofTi - | Nu } uiier di Cr di tou OuO 1 li . 99 113 1 Excéd % } 
1 te la Manuiaclure ruvi ies Lohelins, 1 s voulait réagil ] VF s 
« les tendon'es de Le Brun qui, notaurmel fut és grandes ‘ 5 EPA - : « 
l ñ : * : a! [il | (l = ' L rt ' 
coiupositons de PF « Histoire du Roi », des Résidenses royales » | | À 
er E Ve Iistoire d'A vxandre », se préc nait prin | ueiment de LRRS BLLE LEE ES ju »,1 i L Là it 14 n > 
i lité et de la vérilé historique et c\éculail de vérilahles ta- ( pa tite r de et | . æ 
t \ c'est dans cet espril que Not Copé ét ses sir CPeserIrs pe hair" <e _ nr Mie 1 
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remboursements correspondants. Sur <es 50 maillions de franes, 
25 intilions ont été vers au cornple spécial d'aide au logement les 
sénaleurs el ont servi, d'une part au pasement des prêts con-enlis 
et, d'autre part, au payement de la subvention allouce à loflice 
publie d'il. L. M. de la ville de Paris qui, aux termes d'une conven- 
lion passée avec le Conseil de la République, s'est engagé à mmellre 
à la diposihion de nos collégacs 30 appartements en location. 

25 millions de franes ont, par ailleurs, été versés an compile spé 
cial d'aide au logement du pe#-onnel, en va des prets 
altribués 

Vous trouverez en annexe la silualion détaillée de ces compies 





— 


epéciaux au 4 décembre 1% et une étude sur es résutläls obtenus 
» n 
depuis la mise en œuvre de ces dificrenles mesures, 

Arlicle 17 Dépenses diverses et jroprévues 


Crédit, 28.617.920 F; dépenses, 28.616.408 F. — Excédent, 4.812 F. 


Cet article supporte, d'une part Îles dépenses courantes qui, par 
leur diversité, ne peuvent étre inpulées sur aucun des autres urii- 
cles de la nomenclature budgétaire, à'autre part les dépenses qui, 
par leur nalure méme, sont hnprévisibles el varient d'une annee 
à l'autre dans de fortes proportions. 

Dans celle dernicre catégorie figurent les dépenses provoquées par 
le congrés de Versailles, Nous p'ignorins pas, lors de là préparation 
du budget, que le Parlement deviut constitutionnelement se réunir 
en congres en décembre 14955 en vue de procéder à léleelion du 
nouveau Président de la République en remplacement de M. Vin- 
cent Auriol, dont les pouvoirs expiraient le 17 janvier 105%, mais 
aucun crédit n'avait été prévu à cet effet parce qu'à Foccasion d 
congrés de janvier 1957, FA-semblée nationale avait pris à sa char 
la totalité di 

Mais en 1955, après le vote du budget, il fut convenu, sur la 
demande de nos collègues de FAssermblée nationale, de revenir aux 
usages de Ja He République, aux termes desquels les dépenses des 
tongreés étajent  parlagées entre les deux Assemblées à raison de 
deux liers à la charge de la Chambre et un tiers à la charge du 
sénat. 

Les questeurs de l'Assemblée nationale étant responsables de lor- 
ganisation matérielle du congrès, ce sont eux qui engagent, Hiqui- 
dent et ordonnancent les dépenses de Bâtiment et de matériel. Dans 
ces condiions, notre rôle se borne à entériner les mémoires que 
nous recevons de PAssembiée nationale et à en assurer le payement 
à concurrence d'un tiers de leur montant, Avant été informés le 
46 février que noïre part dans les dépenses du congrés, qui avait 
duré Six jours, seraient de lordre de 2% millions de franes, les 
dépenses de personnel s'étant, par ailleurs, élevées à 10 millions, 
nous avons di envisager l'ouverture d'un crédit supplémentaire de 
33 Millions, Ce crédit, qui fut inséré dans le collectif de février, nous 
fut accordé par la loi no 51-176 du 19 février 1994. 

Les dépenses du congrès n'ont pas été imputées intégralement 
Sur da dotation de 105% avant la clôture de cet exercice qui, an 
terine du réglement de comptabilité, intervient Je 45 avril 1954, c'est 
ce qui explique que les crédits supplémentaires n'ont pas été inté- 
gralement employés à la charge de Farticle 47, Ces dépenses seront 
effectuées sur l'arücle correspondant de l'exercice 1104, 


du penses, 


F lu Deases de bilunent. 


Article 18, &8 EL Entretien des bâtiments. 

Crédit, 40.700.000 F: dépenses, 40.688.979 F. — Excédent, 11.021 F. 

Ce paragraphe supporte toutes les dépenses d'entretien courant, 
de travaux de sécurité et de grosses réparations se rapportant aux 
uameubles dont le Conseil de là République est affectataire à Paris 
et à Versailles, 

Le crédit de 60 millions de franes volé en décembre 14952 corres- 
pondait à la movenne des dépenses d'entretien de 19399, affectée du 
coefficient 25, Les dépenses effectuées ont 616 inférieures à ce chiffre, 
ce qui nous à peraus d'effectuer un virement de 14:3%4.000 FE au 
profit d'arlicles déficitaires, 

Article 18, & IT. Exploitalion des bâtiments. 

Crédit, 35.809.000 F:; dépenses, 99.783.336 F. — Excédent, 16.154 F. 

Ce parëgraphe supporte les frais ordinaires d'exploitation des 
bâtiments représentés principalement par les dépenses de chauffage, 
d'éclairage, de gaz, d'air comprimé, ete, 

Les dépenses effectives correspondent sensiblement an crédit volé, 
les tarifs du chauffage urbain, de l'eau, du gaz et de lélertricité 
H'avant subi que peu de ‘nodificalion depuis l'établissement des 
prévisions budgélaires (juin 1952), 


Article 18, 

Crédit, 51.109.000 F; dépenses, 4086508 EF. — Excédent, 30.013.102 F. 

Ce paragraphe supporte les dépenses de (travaux exceptionnels ne se 
renouvelant pas annuellement. 

Ainsi que nous l'avons expliqué dans notre comple administratif 
de l'excreice précédent, les crédits jimporlants qui figurent depuis 
4901 au paragraphe HE de l'article 18 sont en majeure partie réser- 
vés à la construction sur un terrain sis 36, rue de Vaugirard, acheté 
par les domaines pour étre affecté au Conseil de la République, 
d'un immeuble destiné à loger en priorilé tous les oceupants actuels 
de locaux dans le palais du Luxembourg, afin de mettre l'ensemble 
de ces locaux à la disposition de nos collègues et de leur faciliter 
ainsi l'exercice de leur travatl parlementaire. 

La construction aurait du être entreprise dès l'année 1931, mais des 
retards successifs furent apportés d'abord par les longues forma- 
lités administratives de Ja délivrance du permis de construire, pujs 
par les difficullés d'expulsion de Flunique occupant d'une dépen- 
dance de l'immeuble, Toutes 42s difficultés sont maintenant apla- 


IE. — Travaux neufs, 


un 





hnies et la démoli'ion de l'immeuble ancien est entiérement ter 
inée, Apres les travaux de consolidation du sous-sol actuellem 
en cours et la conciusion des marchés avec les entrepreneurs, Ja 
construction pourra effectivement commenter dans de deuxici 
semestre de la présente anne, 

Ces raisons expliquent pourquoi le crédit de 30 millions inscrit 
à ce paragraphe pour l'exercice 1931 ne fut pas dépensé et fut r'servé 
par lu-criplion au compte spécial de construction » ouvert Gal 
les écritures du trésorier par résolution du Conseil de la Republique 
en date du 1% emirs 15. 

Pour les mémes raisons, nous proposons de reporter à ce comp'e 
spécial une nouvelle somme de 50 millions de francs provenant du 
solde disponible de Farticie 18, S$S I, de Ja dotatijon de lexer 

LUF: 

Nous vous prions de trouver ci-dessons nn tableau rérapilutatif 

sommaire des principaux travaux exécutés dans le palais du Luxe 


Lourg el ses dépendances pendant l'exercice 1953, 





I. — Travaux de restauration. 


Bâliment de jonclion, 15 bis, rue de Vaugirard: 
PReslaiuration et reconsuuction de cinq souches de cheminées sur 
Cersant Sud, 
Jardin du Luxembourg: 
eslauration de parties en pierre de taille des façades Sud el Ouest 
dé l'Orangerie, avec sculpture des feuilles d'acanihe el d2 rosaces 
sur les faces des consoles 
Reslauration de la <lalne en bronze n°9 3%, « Le Marchand de 
Masques pair Zacharie Astrue, qui présente les masques de Corot, 
Alexandre Pummas, Berlioz, Carpeaux, Fauré, Eugène Desacroix, Balzac 
et Barbev d'Aurevilly el de la statue en pierre n° 3, « Calliope », 
par Pellicja. 








HI. — Travaux de modernisation et d'équipement, 


Palais du Luxembourg: 

Suile du programme général de modernisation de l'installation élees 
trique (entrepris en 19% et interrompu de 1959 à 1958), par la réal 
sation de la dixième tranche annuelle d'installation générale d'élec- 
tricité : 

Salle des conférences: amélioration de l'éclairage par transforma- 
tion des appiiques en bronze; pose de 316 verrines en eristal taillé 
assurant une parfaite diffusion de la inmière; pose de deux lampes 
fiuorescentes dans chacune des doubles fenétres: installation de 
rampes lumineuses sur la corniche des euls de four ornés de pein- 
tures décoratives située aux extrémités de la salle: 

Chaufferies palais-présidence, 96, rue de Vaugirard. — Orangerie: 
établissement d'un réscau de mise à la terre d'une prise de conrant 
de 9% volts blindée, conformément aux règlements en vigueur: 

Salle des séances: remplacement des deux haut-parleurs placés 
au-dessus des pories communiquant avec la Galerie des Bustes par 
deux colonnes de cing haut-parleurs chacune, disposées en encas- 
trement düns les murs pour permettre une amélioralirn de la sono- 
risatton, 

immeuble, 26, rue de Vaugirard: 

Achèvement de Ja réfection des colonnes montan!'es des ecra- 
liers 4, B et C, dont la première tranche a été réalisée sur lexer 
cice 19:52. 

Jardin du Luxembourg: 

Exécuiion de la cinquième tranche dn programme général d'amé- 
lioration de l'écoulement des eaux de ruissellement du jardin du 
Luxernbourg, soit au total 184 mètres linéaires de canalisations 

Carré fleuriste: démolition de l'ancien réservoir d'eau d'un modèle 
ancien et au surplus inutilisable qui n'était pas sans enlaidir la 
facade toute proche de l'hôtel Vendome, occupé par léco'e des 
Hines: 

Rasccorlement du chauffage des serres du carré fleuriste au réseau 
de distribution du chauffage urbain; 

téfeciion de l'entourage du parterre « Esculape », terrasse Ouest; 

Restauration de la grille milovenne avec l'école des mines, d'un 
développé total de 220 inètres et qui, eu égard à sa vélusté, avail dan 
être élavée sur 606 mètres où elle menaçail de s'écrouler., Ce travail 
a élé réalisé par le Secrétariat d'Etat aux beaux-arts, sous le con- 


trôle des deux administralions intéressées, représentées par leurs 
archilectes, avec partücipalion à part égale au montant de Ja 
dépense : 


Remise en élat de la serre aux bromélias, siluée dans le carré 
fieuriste : 

Transformation de lombrage de la serre aux orchidées par claies 
s'enroulant à la purlie haute au licu de la partie basse. 


HI, — Travaux de gros entretien, 


Palais du Luxembourg: 


Reraplacement du chénean en plomb versant Ouest de Ja 
ture entre pavillons Sud-Ouesi el Ouest-B, par un chéneau en cuivre 
rouge monolithe de 140 dixièmes d'épaisseur, 

Réfection de la couverture entre pavillons Sud-est et Fst-R: 

teslauration des 27.80 mn de marches du perron de i'escalrer d'hofr- 
neur dans Ja cour d'honneur 

Remplacement de 21,50 m de marches du perron de l'escalier 
du public; 

éfection d'une partie de l'architrave de la corniche du pavillon 
E<t-A, façade Ouest; 

Réfection du dallage du local no 31 (dégagement entre l'escalier 
du poste militaire et le bureau du général) en dalles de Comblan- 
chien; 

téfection des peintures de nombreux locaux, bureaux, salles de 
réunions de commissions: 


*"OIIVOTe 
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\] [ere paragsrapte ivre li payer nt d pur à |! ch M d { | nl | } i À 
la dotalion en application des staluts de la caisse des retrait il 
st: Sagil en particulier dt pension tenioorait d orpi ns phileur A | —_ 
‘un des pensions de veuves de guerre, de | « d'invalidité et di « 1 | 
dù pensions exceplionne résultant de appli n de Jois ou de { 0 F; ‘ to © RE ent I 
rail dispositions intérieures apportant des d calions aux ndilior nl 
an- males requises par le réglement de Ja caisse di retraite pour la Art & IV. — Vorsenu trf 1 
urs< counslilulion du droit à pension. 
: Li 
” : Créd 60. 000 EF: 4 | lent or 
Article 20, 8 IE — Contribution égal ix rélenue ibies | À , 
(l ! { 1 L 
rré par le person " 
? D tx. : js ; , ! 1 L 
‘ Crédit, 17.100.000 F: di penses 15.123.201 E — ]: dent, 6639 7 ü lis [h (1 de 11 
ILE 
Ce paragrapaeé supporie Ia contribution de la dotation égale aux ' . | \ 1 
relecnues effectuées sur iraitemen du pet 1 (6 p. 100). I « I ( LOL 
= ‘ ‘ ! 6 1 le ter 
Arlicle 20, & HE, — Subvention à la « e des relrailes, songe ch bain ' ' ba, À 
Ê lient «« i 0 ( oil 
Crédit. 11.800.000 F: dépen es, 11.S00.00) 1 de ! I: 
0re Celle subvention a ere dé il t en | ROM of 11 Ir vd t dan: le reg! La Î . L ut l 1 ff 
T6 ment de la caisse des retraites, dans le but de compenser 1 chat 1 Ê Ù | ! Conseil 
ges supplémentaires supporlées par a « e dans de rie des pe dt R 4 2 | ! té 
sions basées sur le dernier barecme d ( il < vd! Viguewturt 1l \ \ | l val I 
oft- que les retenues subies par de personnel étaient assises sur dt Ï Ü } Î S Ii 
traitements mnoins élevées, | 11 le ( | , la 
ler Elle est caleulée chaque année selon une formulk mathématique, _ 
el Séleve pour 1955 à 11.803.000 F. 1) MM. \ | | : ter, 
lon An | in \ [ | } \ { « 
J Article 20, $ IV. — Application aux retrai des louis de l'Etat tant Be ON 
ie er : 2 HE t | Juile 
n- Crédit, 48.200.000 F: di penses, OSAUSSo EF. — 1 ‘dent. 1150 F. | Pr ‘1 ( Puit 
Ce paragraphe supporte les dépens n ant du versement aux taire Per | [ 
de éganeneenre de bonifications et suppléments à caractère soclal, dans Mn l ] \ ] ’ ’ ne 
A . : , , ] 
es conditions prévues, soit par le reglement de la caisse des retraites Belfert, 
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ainsi que le poste 
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du 90 janvier 195%, aux terines duquel la 
45 à 18 { 
Cotupler du {7 janvier 195, conformément au vœu émis par 
commuission de comptabilité 
M. E-terve “ 
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Budsets annexes, 


les äappointeinments du 
L'iunputation 
cd -! procédé 
JYéclement des compte 
pnis-ion 

Les budgets annexes coanprennent: 


opér ition dar 


Le compie de la caisse des relrailes du personnel 


inensuellement parlementaire des 
nationale des che 


à 1.622 F pendant les cinq premiers 





1 aux anciens dépul 


total des dépenses 


bvention est portée de 


le poste « Versements 
‘urs qui n'avaient 
la lite République 


Elle provient également de 


in du 30 janvier 1955). 
es qui devient de plus en plus impor- 


lette progression correspond aux } 





breuses, C'est ainsi qu'au titre de l'exercice 1033, Ia caisse à pa 
acquérir 10 millions de valeurs alors qu'elle à usé à peine 6 mul- 
lon dans Je service des pensk : 

Mais il est bien entendu — et les calculs actuariaux l'attestent — 





que celle situation florissante et essentiellement provisoire et que 
les dépenses ne feront qu'ausimenter d'anné en année alors qu'en 
principe les recelles resteront stables ju qu'à ce que soit atteint un 
plafond où les receiles (+ compris les revenus du portefeuille) seront 
sensiblement égales aux dépenses 


L'institution de l'aide au logement, par arrêté du bureau en date 
1 





du 930 janvier 1953, el dont nous dressons un rapide hisiorique à 

la fin du présent rapport, a fait naitre de nouvel'es rubriques dans 

le compte de la caisse des re‘railtes parlementaire hous relevons, 

d'une part en dépense la somanc de 27 millions correspondant aux 
. , 


avances consenties au cours de l'année 1%55 et, d'autre part en 
recettes. 3 millions au titre du remboursement partiel desdites avan 
ces €6t 600.000 EF au titre « lér J {ts par ces avantes au 
taux de tt jp. 104), 

Nota Au 51 décernbre 1955, le nombre des pensions servies par 


les inlit s ir Il 


1 





Ja caisse des retraites parlementaires élait de 
rernière section. — Anciens membres 
du Conseil de la R ‘hp 1h] iue 

Pensions direc'es, 7 pensions; pensions de réversion (veuves!, 

22 pensions, — Total, 29 pensions. 
Deuxième section, — « An » 

Pensions directes 117 il sul \ ive® 
20 peisions; rineur, À pension. 

Nous Vous demandons de bien \ Î 
bligoe d'arrôler deétir ivemment le cot le dont le «al 





deit ère reporté au crédit du compte de l'exercice 

Les questeurs, 
POUERT GRAVIER, GERARD MINVIELLE, 
la caisse des relrailes du per sonneL. 


Exe e 1%: 








Nou: av notre cornpie admin'<stratif de l'exer e 
1931 les vrai l'orsan { à flnaltivie [a l = = 
FA 11 s du 

tale -litnée sous la forme d'une caisse autonome dès rannée 


156, à toujours fonctionné sur des tha-<es financères {rés saines, 

Aucune modification n'a été apporiée à ses Statuts de S ie 24 inars 
A), date de l'arrèté du bureau anprouvant le nouveau « Régereni 

19.4, date 4} 1 té du pt | [h 

de la caisse des retraites du personnel du Conseil de ia République ». 





Le nombre des pensionnés étant depuis poasieurs à sta ; 
iux environs de 25% Zn; 1, 20e, ut, ui et 282 Ï ie 
ment 1 1 dé 17 à 1959, la d né tée nr 
parement des ans se trou pafonn ke 4 ro {lo mn 111 
de francs &.ors q les recelle horfnairs it de Lord de 150 mm 
ioTi=, 

Caisse des relrailes du personnel (ex e 1955). 
RECETIES 
ve) | I ja d [A \ exé 10,52 ESS PTS PAS - D53 69 
; le du comp de Ja i des i ù \ 

192 D nidoneamens Das Mr be NÉ a Re SEA ER ESS 1.231 
Pet ie de G p. 100 < Jes tra î t lei 

Re lit [M prem.ret douzième des Il SRE RES 111 l 

railemn | i Lar:satio di “{ [l Il e 19.660 ,527 
Vaca s demo et pe 2S GISCIPUMAIFES. se «0 1:50,.19 
Par Co l du Conseil di i 

ca OR T ? » et 4 de |! dota 11 
l'ensions à la chars 10: la, dotation... 2.004.514 
Contribution ézuie aux relenues subies il 

JO DEFSONNEL so sosrenmcscesensrancs esse . 19.0690,927 
Subvention 11.0, cum 


Appiicalion aux relrailés des lois de lElal 98.19.80) 
192.029.821 





Coupons encaissés en 1952 el ‘érêts de fonds placés... 15.92.67) 
Remboursement de Litres aimortis .,.......osse.sssee Pa 106,0! 
Total général des recetlles de l'exercice 1955....... 150,583,996 
DÉPENSES 
Pensions payées en 195%.....csescssccsess 115.629,425 
Remboursement de retenues à des fon : 
haires et agents déMiISSIOnMres sos... 967.917 
\ehats de valeurs...... RER PE ENT RER TS . Do 467.901 
Frais (droits de garde})....os.sosessosesssese DK, 51: 
i ——— 170,571.08% 
Solde disponible ....ssssssscoseoconseonceosssesseescece 8.712 


Au 31 décemibre 1953, les pensions servies par la caisse des 
»s du personnel se réparlissaient entre 212 garlies prenantes 








+ 


1 fonctionnaires et agents, 110 veuves, 6 mineurs, 4 ascendant, — 
Total, 212 parlies prenantes. 
Nous vous demandons Ge bien vouloir prier le Conseil de la Répu- 


blique d'arrêter définitivement ce compte, dont le solde, soit Di2 PF, 
doit ètre reporlé au compte de l'exercice 1954, 
1°s que [Ours. 
PAUL BAAIGIN, ROBERT GRAVIER, GÉPRARD MINVIRLIF, 
= _— — 


(t) Article 2 de la résolution du Conseil de la République du 23 juil- 


mème résolulion, 


+ 2 
= 
— 
c- 
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Toutefois, après examen approfondi la question, nous avons 

















constaté que dans son esprit, l'article 53 de la loi de finances vise 
l'ensemble des organismes — quelle que soit leur nature juridique — 

qui servenl des prestations sécurité sociale 
Nous avons donc décidé, par arrêté en date du 9 juillet 192, de 
soumettre les caisses autonomes de sécurité sociale du Conseil de 
la République, à la déclaration des honoraires, mais eu égard aux 
difficultés malérielles gœuxqueïles se heurlait celle nouvelle organi- 
sation, nous en avons reporté l'application à parlir de l'année 1953. 
Le ( IiOTe «it iraliort ont ét 11 t le 1 avi 195% à 
l'adn i i des contributions directes, et nous avons pu constater 
lirnipo du de | il im 1 > seI e de la 
i ir a rédaclion de q jue dr) fichu en trois 
exe voi de 2.500 lettres à rlis dans 
tou 1 France, Notons que plus de 1.500 de ces fiches ne relatent 
I Û { jilatio Ni une visie, un 1! re noyer 

ü LS 

Cela ) fait r le renden t fi | d \ tel travail est 
] (TRE TE il e la loi 1 Ù Ù H il nous 
[ lie l'o 1! | | I l » de 

di n n I 1 

. 1 s 4 l d 
Les questeur 

PAUF BARATOIN, ROBERT GHAVE ARD MINVIELIT 


I — Compte smécia! d'aide au logoment des sénateurs. 











cou! L fioul i À une rSe € | il à { eI 
mai i s desiderata d l el avons Inis au 
point 1 i À bles pour répondre à ces indes 

L'apol t ces m Com r'ant 1 I ‘ recettes 
nouvel Î s et évi iéilement € et à I 
dünt üt rplus, jar déur naîure momie, bi il | exer 
Cite, not iv (e Jé louverture dans le i du trésorier 
d'un ' e sp il d'aide au loserment s qu ru u 
pera l'ensemble d opérali tendant à fuci r à 1 coflès ; 
la rcice d leur mandat, Le compile <pi 1 era His, Connie 
la dolation elle-mérme, aux di lions du réglement de counp'abilité 
concernant F« igement, la liquidalion et le payement des dépen 
ses, Nous Vous prései [ s Ja situa 1 de ce « 1 en din ce 
( année el, dès que jles cC'rcol | ( le pers 
\ \osero] de l'arréter définitivement éelon la 
ü > q } FA les autri { np ler | 

Vous trouverez ci-après, ns le comn { I lon 
rent dans le compte en recett et « din 


40 Convention avec l'office publi d'H. L. M. de la ville de Paris. 








A ja te de notre enquêle générale, nou s, d e mois de 
110 nbre 19952, passé une convention ax l'off d'H. L. M. 
de la ville de Pars. Aux termes de l'a j intervenu, cet orga 
liste sc ie à consentir, par priol , à d s [ ©! 11 
dant } inte « J ans la location d 4) di} eme, € t l'a 2 
vement était prévu da le courant des ann“ I j953. En 
conti artie D: tés le Conseil de la 1 } Se! Le 
à verser à 1 e une par pation forfait » act i isi qu Al 
suit 

Pour une franche de cinq logements: 

600.000 F par logement de 2 pièces; 

750.009 F par logerment de 3 pièces; 

X) F par logement de 4 pièces. 
une <e de tranche comprenant 95 Jogements, une partici- 
pation égale à 25 p. 100 du prix de revient de la cons! liot 

La localion est consenlie à nos collègues par l'office proprélaire 
aux conditions normales des constructions I, L. M., élant entendu 


toutefoi u'elle est limitée à la durée du roandat parlementaire. 
Ils versent, en outre, au compte spécial d'a au logement une 





redevance, variant selon le {vpe d'appartement, de 7.500 F à 1$000 F 
par an, destinée à amortir en 63 ans les subventions versées à lof 
lice. Ainsi, dans Gs ans, le Conseil de la Républiqu a remboursé 
des fonds versés jnilialement à Foffice, 

l'interprétation aisce des écritures, le montant de 

sée à l'of e et les redevanres pavées pur nos €col- 

us une rubrique parliculière dans Île mple spé- 

ment 

L'CINT. 0 irtements ment ont été m en 
Jocati », des retards ( 1b} | « tru L 
n'avant pas permis de respecter les dé! l LA » autres 
ion I ts dois t, en t { t « », eUu ils à 14 Gi=osi 
lion « 5 collègues avant le 1er octobre pr in. 


® » ! 1" n 1 * 1 : r n 
20 Prêts pour achats de logement, 


Dans leurs réponses à notre enquèie, un cerlain nombre de séna- 


feurs se déclaraient intéressés par des mesures J°ur permettant 
d'acquérir en pleine propriété un appartement à Paris. Pour répon- 
dre à ces demandes Nous avons Souris dà7 avis de voire comm 


sion un projet tendant à attribuer à nos collègues des prêts leur 


permettant de faire construire on d'acquérir à Paris ou dans la 
région parisienne le logement dont ils ont besoin pour l'exercice 
de leu mandat 

{ I d montant maximum de 3 millions de francs, sont 


remboursables en 10 ans. Is comprennent d'une part, et dans Ja 





mite de 1500.0%) F, une fraction de prêt effectée sans intérêt sur 
les fonds disponibl lu comple, d'autre part, au delà de ces 1 mil 
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DÉSIGNATION 





SITUATION | accros | SITUATION 
décembre 1052 SEMENT au 31 décembre 1953 
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P 100 Montant | Montant, |P. 100 


|(Milliards.) | CMilliards) | 
| 


206,7 | ‘3,9 
1 


1.373 | 100 


| 
721 | 122.6 | 076,3 | 71.1 
100 | 201,3 | 
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2° Souscrijions à des émissions pubhiiques. 
En 1952, la caisse avait parbicipé pour des montants jtmportants aux 


£ranies einissions du Trésor 

En 1%%5, les emprants d'Etat se sont limités à deux opérations de 
moind'e enversure : l'ernp int des postes, tél iphes et téléphones 
de T1 milliards et l'émission, en fin d'at +, des cerlificats d'inves- 
luisserments (29 n illiards » UUX'] e!s la caisse des dépôts ha pas p'is 

Les autres emprunteurs ont 4t# m'< en mesure de réaliser sur le 
Marché financier des érmissions sensiblement plus importantes 
qu'en 1952, 


A caisse des dépôt: a parti ip à ces €missions pour les mon- 
lants suivan!s 
Objigalons et bons de la Sociél& nationale di chemins de fer 


francais, 2,5% mmliions 

Electricrté et Gaz de France, 1.195 millions. 

Etabiissements publis à iractere industriel et comamnercia 
245 millions. 

Oblisalions de <ociélés francaises, 46 millions. 

Crédit foncier de France, 33 millions. 

Obligalions connmanales Ge Ta Sarre, 3 millions. 

Total: 9,912 1millons 


Acces opérations s'ajoutent 26 mill'ons de franes de souscriptions 
faites à des auvmentations de ipilal de sociétés, en utilisant 


droits allachés aux actions des différents portefeuilles. 


les 


2 Souscriplions à des emprunts obligälaires spéciaux. 


Au cours des dernières années, l'insuflisance des ressources du 
Mmarcaé n'avait pas permis aux grands élablissements financiers, tels 
que le Crédit national et le Crédit foncier de France, non plus qu'aux 
établissements industriels du secteur puble semi-publie, de pro- 
céder à d'importantes émissions; ces emprunteurs avaient demandé 
à la caisse des dépôts un large concou’s comj'émentaire, afin de 
poursuivre teurs opérations, 

Le recours au marché publie avant ét# nettement plus facile 
en 1%, les souscriptions directes de la caisse à des emprunt | 
ciaux n'ont atteint pendant celle année que 6 milliards contre 
16,1 milliards en 1452, Elles se sont réparlies comme suit: 

Crédit foncier de France, 2.100 millions. 

Régie autonome des transports parisiens, 1.216 millions. 

Diverses compagnies de chemins de fer, Six millions, 

Sociétés diverses d'intérêt général, 613% millions. 

Sociétés industrielles privées, 800 millions. 

Total: 6.17 millions. 








nts spé- 





Si l'on ajoute à ces opérations des cessions opérées entre les 


services gérés par la caisse et portant sur les obligations du Crédit 
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à 21 à Ne 
DPFOIS DIVERS 

L' imadle es comptes compris au Hilan sous Ja rubrique 
« ip dise: » présente au 31 d'cembre A3 un solde de 
73.0 6.230 E coptre (1) 62.3%96.916.119 au 51 décembre 1952, soil 
une à imentation de 3.698 SP0.11L 

1 divers à conditions spécial 

Au € de 1 e 195%, Île comptes intitulés Secours aux 
sinistres francais fixés en Russie avant la guerre loi du 25 mai 
1659) et « Ministére des Finances. — Reversements d'honoraires 
dada traleurs provisoires » (décret no 35-171 du 2 février 195, 


ont été soldés 


Le< principaux mouvements de recettes et de dépenses à ce cha- 


pire Il 


SUIVANTES 


Les comptes ouverts en exécution des dispesihons de l'article 5 
au 4 et du 5 lobre 1919 pour recevoir le montant des avances 
con Les par divers établissements aux erganismes d'habitations 
à lover modéré ont fait apparaitre un excédent de d'penses de 
1,550 muilions de francs 


be rncine, l'excédent des dépenses sur les receîles an compte 


« Banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre » s'est élevé 
à 66 mullions de franes, Ces dépenses 4 nportent les emplois effei 
tués par la caisse au moyen des fonds disponibles, Pour faire appa 
ratre plus nettement les inouvements d'épargne intéressant la Sarre, 
le compte de Ja banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre 
ainsi que le compte « Fonds de réserve des caisses d'épargne de la 
“aorre ont élé LTOtIpRs el placés dans une rotonne sp ciale de lé at 
annexe n° 149 Lis qui indique également la composition des porte- 
feuilles de ces deux comptes. 

Le solde dû aux caisses de sécurité sociale dans les quatre dépar- 
tements d'outre-mer s'est accru, en 1953, de 70 millions de francs 


(1) Dont 60 millions versés à la clôture de l'exercice 1902, 





Ces différents mouvements expliquent, pour la plus grande partie, 
la diminution du solde en ntuméraire de ce chapitre, qui pas<e de 
7.009.596,516 FF à 6.192.701.011 F. 

En ce qui concerne le portefeuille, le montant des rentes sn 
l'Etat à élé ramené de 932,553.2835 F à 30.617910 F. Par contre, Ja 
valeur nominale des autres titres à été portée de 3.196.819.207 F à 
9992925402 F, auginentation qui provient, pour Ja plus grande 
partie, des pl icenents effectues pour Le compte de la Banque cen 
trale des caisses d'épargne de la Sarre ». 


Dépôts des notaires. 


Les versements que les notaires effectuent à la Caisse des dépôts 
et consithations sont de deux sortes: 

jo Les uns, obligatoires, inierviennent conformément aux prescrip- 
tions du décret du 930 janvier 1800, en exécution duquel les notaires 


déposent à Ta caisse des dépôts Les sountmes qu'ils détiennent pour 
le comple de tiers depuis plus de trois mois (art. 13 du décret du 


13 décembre 1915 
29 Les autres sont opérés librement par es notaires. 


Dépots obligaloires. — Le solde de ce compte au 54 décembre 1953 
urecuse une auginchltalon de 1668.%:3.050 EF par rüpport au solée 
preccdent 
1918, 4.131.829. 00% F: 1919, 5.105 015.667 F: 1950, 5.951.072.115 F; 
1951, 6.909,616.567 F; 1952, 7.292.708.629 F, 195%, 9.061.622984 EF, 
t 


Dépôts libres, — Leur montant, en auginent 


tion au 531 décembre 
los d'environ 4.500 millions de francs, s'est élevé à la fin de chaque 


unnce, depuis I91S, aux chifres indiqués ci-dessous: 


1918, 15.124.518.014 FF: 1959, 18.585.096.259 F: 1950, 21.010.679.579 F: 
TC _,. _ .,—— t - - . - , 
1051, 28.769.581.377 F; 1952, 30.170.506.599 F; 1955, 941.670.260.139 F. 


l 0 1 


En ajoutant au solde des comptes de dépôts libres au 31 décembre 
1955, 31.670,269.159 EF, le montant des dépôts obligatoires, 9061622284 
ntant total des deépots des notaires 

au 51 décembre 1953 


l 
ot décembre 1952, 


francs, on constate que le 
à la caisse des dépot et « 


13.:91.882.123 F, contre 97.5 





Pensions de retrailes sur fonds spéciaux. 


Les caisses de retrailes sur fonds spéciaux gérées par la caisse 
des dépôts sont au nombre de 2x2, et Se réparüssent comme suit: 

Administrations municipales et départementales, 179, 

Ouvriers CIVIS, 6. 

Régie autonome des transports parisiens. — HNnprimerie nalionaie 
el Caisses diverses, IS. 

Caisses locales des territoires d'outre-mer, 9. 

Allocations diverses, 70, 

Le nombre des pensionnés au 51 üéceimmbre 1953 atteint G1.070, 
Contre 61.951 en fin d'année 1952, 

I est à noter que ce portefeuille se trouve ramené au 31 décembre 
fo à 17.442.255 F de rentes et à 81.892.000 FE d'obligations, accusant 
ainsi, par rapport à la situalion au 4 décembre 1952, une diminution 
de 221525 F de rentes et de 58.051.009 F d'obligations, Cette dimi- 
hulion  résulle principalement de Ja achevée an 
“1 décembre 1955, du comple de la caisse générale de retraites 
de l'Algérie, qui à été dotée de l'antonomie financière, et de la 
restitution aux Communes où du transfert au compte de dépôts 
« Etablissements publiés et autres assipulés » dun portefeuille d'un 
certain nombre de caisses de retraites dont le: mpltes particuliers 
ont élé Hiquidés, 






liquidation, 


Prélévements opérés sur le produit des*jeux 
et sur le pari mutuel, 

Depuis l'intervention de Ja loi du ff juillet 1999, les fonds proves 
Nat des préiéverments opérés Sur Le produits des jeux el sur Le pari 
iuuluel sont versés an Trésor. 

La caisse des dépôts ne reste plus déposilaire que du reliquat 
des sommes qui ui ont été versées précédemment et dont le solde 
au 51 décembre 19335 s'élève à 20.515.716 F. 

Elablisseiments publics où autres établissements assimilés, 


Sous cette rubrique, 23 nouveaux cornples de fonds de réserve de 
Hoées ou collèges ont été ouverts au rours de Fannée 1455. D'autre 
part, 47 comptes de « Caisses de retraites » qui fisuraient prérédern 
ment sous la rubrique « Pensions de retrailes sur fonds spéciaux » 
ont été transférés aux comples de dépols des « Etablissements 
publics où autres établissements assHnilfs ». 

Le solde en numéraire des comples ouverts sous cette rubrique 
s'élève au 31 décembre 1955 à 2Sn5.141.653 F, contre 2202025172 F 
au 31 décembre 1932, soit une augmentation de GE AIS ST F, qui 
résulte, pour Ja plus grande partie, de sommes laissées disponibles 
au comple de la caisse nationale de surcompepsation du bätinent 
et des travaux publics pour congés annuels payés, après réalisation 
par cet organisme de 10,300.600 F de renie 3 1,2 p. 100 1992 et de 
2.200 millions de francs de valeurs à court terme. 

Ces réalisations expliquent la diminution relevée dans le montant 
des rentes et dans celui des valeurs figurant au mème chapitre 

Les valeurs déposées comprennent en effet 66.112.299 F de rentes 
au 1 décembre 1933 contre 76.899.413 EF au 91 décembre 1932 et des 
valeurs diverses pour un montant porminal de 6669.6:5.9390 F, contre 
S2S1.310.111 F au 31 décembre 1952 

Séquestres ou autres mandataires de justice. 

Les opérations effectuées aux comptes de dépôts des séquestres on 
autres mandataires de justice font apparaitre, comme es années 
précédentes, des excédents de recettes qui se sont élevés à 101.991.S51 
francs, contre 37.147.286 F en 1952 
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| 
nt du « r général au 71 r public (1), 

Le } ‘ = 

I ‘ 4 Cu pos! s 20 1.598 F, 

LI 1 
1 1.054.S01,119 1 
COM IS 

I t ( \ 6 ‘ } dl { et con:si 

! ! 3 ‘ \ 49.097.191 [l ‘* 





| | \ j nl 301. 
" ', { 0 1 | 6,.%2 
I \ 1.1 F; retrai 0 ères, 
! | Î | ) ‘> | 
j''t { in ‘ eTr- 
} f Ia sécu 
( \ eo! ! rs 
{ } ‘1 H n cu [l 
{ { X 1 ir EL Pair le solde 
[ t t de opérations défaill S Ci- 
| et «© uria!i S », 
l , 12.11 6 F, à 
' Lo { r 719.089 F, 
‘ L Fr: 
i i Î 
Ï \ l { ! li l 1 ä!noi { 
I l 2.1 13,181 1 
Du { j'it i 19.114.187 2 F, 
‘ 
[l i Go. I 
l I la F 
| ] il e, 3.422 niil 
| {'i 15) 1 
i i ‘ ! i | 1.528.958.996 F 
Ce: vers autres que ceux dont les disponibilités sont 
’ bris (l | ( pl ‘ pésiaux figurant à l'actif), 
{ | | 
Col e el l que CCUX ( (ar int le seT 
Vi { le [A | Conpies Cou 
1 | i \ | ill 10.006.104 F; 
{ i ‘ [l 1 F, 
l'I el pet 151 M2 1 
| Û i 10.7 172.961 F, 
D) ! 
{ £ )F 
| t 1 |! t Un t des cor pl S du ] f, 
A 11.1à D 
l k il ENT | s'est ! Vé pro rement acer 
‘ d'a (| restant dti X | posés {s lde des comvtes 
{ | Il 1 2.1 G12 F, 
S total de 93.294.016 ) 1 
I ont 1 es du t du re t € 193% des fonds 
I ] 1 \ ji tot d { e 12, 94.43.3008 F. 
() it aux € \ io t term qu'à Île term 2}, HS 
{ I l net total de 51 171.508 1 
\ 
l lu T et x S di | Û 32.943.211.651 F: 
| es SI l'Etat et x s divers 1.820.729.586 F. 
l | 15.182.286.394 1 
lhnimeubles de placciment, 1,699.991297 I 
Folal « | 1.820.151.S0S 1 
lolal des diminutions, 76.283.477.610 F 
La ditfére en faveur d recelites ressort ainsi à 9 milliards 
39200 
somme | entée par le anontant du compl courant des 
“ Dépôts et con nalions », 7.050.687.8941 F, augmenté du nuümérai 
en caisse et des fonds en unple courant au nor du cai er général, 


1044851.419 EF. — Total égal, 9.000,529.250 1 


2e Comples courants des « fonds provenant des caisses d'épargne »: 


Les fonds non emplovés des caisses d'épargne en compile courant 
au it décembre 192 s'clevaient à la somme de 19.510.129,267 
laquelle it convient d'ajouter le montant des receiles effectu 





ju% au titre des caisses d'épargne et restant à constater au 
courant ouvert au Trésor, 1.072.651.026 F. 

Les disponibilités provenant des caisses d'épargne qui ressorlaient 
ainsi au 21 décembre 1952 à la somme de 16.:12.700.,993 F, se sont 
accrues en 1955: 

Du produit net des ventes, cessions, remboursements ou amortisse- 
uents de rentes, valeurs et prêts, 6 119.979.919 F. 

bu montant de l'accroissement des dépils des caisses d'épargne, 


83.501.972 .6S6 F. 











(1) Ce comnte a été ouvert en vue de faciliter la description des 
virements de fonds effectués entre l'agence comptable centrale du 
Trésor et le caissier général, conformément aux dispositions de l'ins- 
truction de la comptabilité publique en date du 31 décembre 1918. 

(2) Le montant net de ces emplois, qui intéressent les comptes 


Dépôts et consignations », Fonds provenant des sociétés mutua- 
t l'é 


listes », « Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne » 


est détaillée dans les états ci-après: Bons du Trésor el valeurs à 
court terme, — Rentes el valeurs, — Prèls. 





Des intérêts capilalisés, soif: 
Intérêts à 9,79 p. 100, 317 
vient d'intéreéis 0 
rne sur prôls, 697 

Soit, 20.26S.093.559 F. 
Pe l'excédent de crédit du compte d'ordre concernant les caisses 
d'épargne, S28.361.950 F. 
Les enraissements nets de l'année 1953 ont ainsi atteint Ja 
somme de 112911064421 F et le montant des disponibilités de la 
aéime année a été de 129223.764.517 F. 

Elles se sont trou LE 
bu montant net des emplois, savoir! 
Bons du Trésor et valeurs à court terme, 42.677.291.761 F. 
Bentes sur l'Etat et valeurs diverses, 6.057.215.618 F, 
dréls, 73.139.651.070 F. 

lotal des emplois, 122.191.281.479 F. 
Pe ja diminution des fonds figurant au compte de transferts et 


1.225.144.638 F. 





… 





PR 


hi. 





vées rédiiies: 


Oj ions réciproques, 977.061 FE, 

Le tolal des dépenses s'élevant à 4122195.659.1:3 F 

Le montant net des disponil és provenant des caisses d'épargne 
re-sort ainsi, au 31 décembre 1955, à 7.129.105.5%:4 FF, Y Compris une 
soinme de {.S30.008.0957 F, représentant le montant nel des receltes 
(RE lt en 153% au titre des caisses d'épargne et restant à cons- 


later au comple courant ouvert au Trésor, 
La différence, soil: 5.2S9.096,417 F, représente le montant an 


31 décembre 1955 des comples couranis concernant les 
« fonds proienant des caisses d'épargne », 


BONS DU TRÉSOR ET VALEURS A COURT TERME 


Au 31 décembre 1953, le total des valeurs à « t terme fiznrant 
au un de la cuisse des dépols el consisnations S'éleve à ln pit 
liards 2 Mo.911 EF, cont 1:0.%44.992.529 F au 91 décembre 1952, 
5 ulhie au etil ) le 5:.590.6045.112 1 


IENIES SUR L'ÉTAT ET VALEURS DIVERSES 

Sous cette dénominalion, le bilan de la caisse des dépô's et const 
gualions groupe l'ensemble des valeurs mobilières à long et 
luoyen, terme délentues par les services propres: rentes et obligations 
du Trésor, obligations garanties par FEtat et notamment des obli 
galions de compagnies de chemins de fer et de navigalion et obliga- 
lions d'etnprunis de reconstitution, obiigations du Crédit foncier de 
France, obligalions d'établissements publics à caractère industriel et 
commercial, obligalions de départements et vi 
lions et aclions de diverses sociCclés francaises et étrangères, 

Au ot décembre 1953, 1es sommes portet 5 Sous cctlie rubrique du 
bilan s'élèvent à 19S.396.088.675 EF. 

Au 51 décembre 1932, le posle du bilan ressortait à 191.211.799.06@ F 

Soil une augimentalion de 7.511.2S9.615 F. 


. 





les et, enfin, 6bligu- 


Sous Ja dénomination de « Prêts », le bilan comprend les prêts aux 
départements, aux Coinimunes, aux territoires d'outre4ner 
charmbres de commerce, les titres d'annuilés de dommages de guerre 
acheles aux sinistrés, 1es avances aux caisses d'épargne faites sur 
sources du fonds de réser 


! 
is À ‘I 
de l'arlicle 6 de a loi du 20 juillet 489, les préls à divers, les prêts 


\e des raisses d'u] irune en vel 
consentis aux organisines d'habitalions à lover modéré sous Je 
régie des lois du 12 avril 1966 et du 2% octobre 1919, les avances 
fa es à 1 Elat en application de diverses lois sociale s, dtlisi que les 
titres de sermeslriaités terminables, reçus en échange de valeurs 
du Trésor acquises précédemment par la caisse des dépôts, les 
tres d'annuités du Trésor 3,25 p. 100 1931, les semestrialités du 
{ frésor représenta 








.) 
Trésor 5 p. 109 1955-1955, les oblisalions dun 1 I lives 
d'annuités 4,50 p. 109 terminables en 2009 et des obligations du 
frésor représentalives d'annuités 5,20 p. 100 terminables en 1969 
et 9,90 p. 100 terrminables en 1963. * 

La décomposiliôn des sommes figurant au bilan sous Ja d‘nomi- 
nalion « Prêts » est donnée par l'état n° 3, paragraphe 3, annexé au 
present rapport, 

Au 51 décembre 1953, le montant des préts atteint 200.908.561.192 F 
contre 219.551.102.299 FE au 1 décembre 1952. - 

L'ausmentalion de ce poste, soit 81.117.:57.803 F, résulte des varia- 
tions accusces par les différents services propres au cours de 
l'année, 





PLACEMENTS IMMOBILIERS (DÉPOIS ET CONSIGNATIONS) 


Au 91 décermbre 1933, le montant des placements immobiliers de 


la caisse des dépôts el consignalions s'élève à 3105.950118 F se 
décomposant corne suit: 

a) Terrains destinés à Ja construction d'immeubies de rapport, 
80.29.1353 F; 

b) Imimeubles de rapport en exploitalion, 3.025.741.965 F, 

Total égal, 3.105.990.118 F. 

Le montant des placements immobiliers au 931 décembre 1952 
s'élevant à 13501 99.181 F, la différence, soit 1.603.951237 F, repré 
sente l'accroissement des placements immobiliers pendant l'année 
1097. 

Cet accroissement résulle exsenCellement de dépenses engagées 
pour In construction de nouveaux groupes d'immeubles à Neuilly, 
Arcueil et Argenteuil 
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soit une dhninn 





mjillo 
) ) 19,5%.) 
\vsannes € des 
jeep la nisé en 
‘ par la Caisse 
1 1] eu de Ia ui 6 


le transférer Jeur 
le, en apolication 
de l'année 1933 


locations aix 


arsées d'en assurer désor- 


ret du 23 juillet 


locations aux vienx 


out eleve a 
dimintilion de 


QE. u annee, 


F, les di ponibi- 


représenté pal 


1 
ave le Trésor 
ù ll 


de 7.061,26:.595 F, 
représenté par 
aver le  Tré<or 


ons re=lant à cons- 


Fontis spécial de garantie de la loi du 8 juin 1930. 


retnbour<ement des 


ires de In Ifgi<la- 


crédé jhnmobilier, La 
1950, a conti! 





l'exercice coulé À 
e précédent, 


les d penses à 
1.285.921 1 

7.167 F au 21 dé- 
décernbre 195%. 


‘jal c'est tr nvé 


lécembre 1933. 


ivril 1953.) 


Fons communs de majoraiion de renies viagères et pensions. 


s Communes des- 
ivrs de 1a iisSe 


ppasnies d'asstt 
019, 24 mai 1901 


octobre 1955, 


cornple sp cial « Fonds cormmuns « 
les majorations de rentes 


rances sur la vit 


clat, ainsi que 


DSa.028 OS2 F, laissant apparaitre un solde au 31 décembre 193 
4)1.502.2459 1 


| I 
risques d'accidents du travail pour les professions non a£ 





métropole ne pouvant ètre connus à la date à laque 


le majorations de rentes 
et pensions, Hoi du 4 rmmai 1915 el jois subséquentes + 


Coinporte trois sections: 


prenièere sont hinpulérs les recettes et dépenses concernant 
ss cobselülies par les sociétés d'assurances 


deuxivine sont conctatées les rerelles et Îles dépenses ce 
lant aux majorations de reutes services par la caisse nationale 


, 
l 


troisième enfin les opérations effectuées au titre de la lai 


nai 9% portant majorations de rentes alloures en réparation 


judice. 


fonds communs sont alimentés par des crédits spécian 


x 
u budget du ministère des finances à litre de contribution 
par une contribulion des sociélés d'assurances 

ie produ®t de la parti‘ipation des assurés, 


Mouvements des recettes et des di penses, 


ol décembre 1952, le solde du comple courant ressortait À 
08.319 F 


<tinble des receltes avant atfleint 7.266.S21.869 F, les di<po- 
mibuiités en cours d'annre ont été de S379,620.614 F. 


1 L 


Quant aux dépenses elles se sont élevées an total de 4 mil- 


Mouvement du Grand Livre, 


tre des !o ju nai 1958 e! du 2 août 1949, la caisse des 


ï 
dépot avait érnis, au GE décembre 195%, ISGLES Inajoralions repré- 


uu total de 2056 O0 SI2 FF, Sur e hoinbre, 54636 11 Scriplhons 


repré-chtant 470.105.084 EF ont été annulées pour cause de dévès, 


scriplion, de revision en applhicalion de Ia loi du 9 avril 


191.157 majorations s'élevant à 15%9.725.228 F qui restaient 


en pasement au 1 decembre 1%3 seront ulcrieurement 


révisées pour lei compte du baréime prévu par la loi du 9 avril 


loutefois, afin de permettre la rnise en payement de la plus 


partie des sommes dues en vertu de cette derniére loi, 


} 


les ariérages de ces 1najorations sont réglés sur Ta base de deux fois 
demie eur montant, I <'e 


ait que Île lotal des majorations 
Ssorlait au 51 décembre 1953 à: 





dans ces eonditions 





1.579.129.228 x 2,5 = 3.959.313.050 F. 





litre de la loi du 9 avril 195%. la caisse des dépôts avait érnis, 
décembre 1455, S6.054 majorations pour un mont 
259.282 k. Sur ce nombre, 25 inscriptions représentant G7S.S96 F 


int total de 


annulées pour des causes diverses, 


Caisse nationale d'assurance en cas d'accidents. 


urilé sociale is en charge dans la métropole 


ri oules, les 


ayant ] 


le la caisse nationale d'assurance en cas d'accidents sont 
depuis 1947, Le tableau ci-après permet de comparer les 
Six derniers exercices, sous celle réserve que ceux de 


ee indicatif, les salaires 
és hors de la 
lle le présent 


lé ne sont donnés au à tft 


certains contrats relatifs à des risques si 


et établi. 





EXEROICES | | corres | 


| nougne | sapaines | PRIMES irx MOYEx 











le contrats. i=sur Ce pondantes des primes 
1 
| Francs | Fran:s | 
| | | 
1 PP y? « .— tn 
| 510 1.188.551.000 51. 157.N0 | 616 
serai 32 | 1.718.029%.000 1 52.816.000 ! 
ssééésssé es il 10 | 1.806. 108,000 UNS 16 CH) | 
soccosodts se + | | 2 024.004) 1 45.591.000 | 
csovsse 027 | 2,207,226,000 | 43.017.000 | ( 
RNA RER. 23 1) 2.009,791.000 ! 16.922.440 | 2.314 
| l 1 
Sous réerve de régularisation ultérieure. 
oise domine 





nlen 





= » 


apéralions de Hquidation des exercices antérieurs à 1917 


encore en 1953 18 p. 100 environ des dépenses pour 


it de sinistres, 


( 


Mouvements des recelles et des déper 

lotal des ri iles et des dupe es de 1955 «€ le suivant 

in St décembre 1932, 15.020.805 F. 

des revetles de 16953, 10.811.075 F, 

nsemble 1ITSSESSS F, 

des dépen<es de 195%, 105.182.500 FE. 

au 91 décembre 1955, 12.652.583 F, 

Portefeuille, 

composition du portefeuille en rentes et valeurs de la raisse 


nationale au 31 décembre 1953 fait l'objet de l'élat annexe n°9 % bis, 
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Annexe n° 454 ‘init DOCUMENTS 
Fonds spéciaux instilués par la législation 
sur les accidents du travaul, 
] vislalion sur les à idents du travail a l * dans 1 Inuéli 
| el en Alzerie différents fonds «1 Lx s de paser di 
$ louu= diverses aux wvicliumnes du lui lu ivVa 
0 i 
es fonds sont les suivant 
fl {ls de irantie inctropolhitain ir id i lu % avril {sus 
but le sarantie agricole (art, Sa de la loi du 20 € e fut 
blonde de Imajoralion des rentes main re {1 cle dit 
loi « ; avril 1242), Les opéralions d e f : ial fo l'objet 
ue deux comples dislincts concernant respectivement les Inajorations 
au titre d'accidents du travail de à imétre ‘ t ct dures 
d'accidents du travail de l'A!: Le t 1 A)-1555 d 
| mbre 19h) ; 
| isricole de majoralion des 1 d du 15 mars 
cial di ri lucalion des mul 1 fra ail 14 mai 
sricole de rééducatio les n du tra | \ Si de 
lu 40) octoure 1916 
de solidarité des employeurs {ordonnance du 15 décernb 
a ole de Solidarité des emolo ! I St de Ja loi du 
bre 196 x 
de prevoyance des blessés de guerre mes d'à lent 
ul (loi du 25 novembre 1916 « cle dit décret du 11 août 
ds agricole de prévoyance des blessés de guerre (art, Si de la 
4) octobre 146). 
uis foimis qui continuent d'être alimentés 1 Inoven d 
versées par les orsanisimes d'assurances et les employeurs 
urés sont indiqués ci-dessous, P e ! LEA 
hf< de ces Taxes ont été s li 
IS « majoration Alérie seu eme 
ERT en totalité, 26 p. 100; pa uent, 41 p. {tx NX 
12 p. 10 
Fonds agricole de majoration (imétropole et Algérie 
\ es en tétanie, 29 p. 100, par oh iu pp. fun … Not 
ire, NO) p, 1400, 
à legislation des accidents du travail a élend i | e 
à décret bevheal du Hs mars 121 1 la 2 t l i CHER 
par un dabur du 25 juin 1927, Deux fonds de gara «* \iti=i 
ri * le forts spécial de garanti “il à Tunisie | ‘ du 
l 12 el le fonds pt u de £ ! pour 1 Maro decret 
L5 mars 1125) 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'2Ccidents 
du travail des entreprises d'ascurances, 
Le fonds de Tiquidation jt é por ! i n° 4-2 du 
inbre 135 art. 90 doit recevoir les h-tert d'actif et «te 
{ des entreprises d'assurances qui ti let “lion sf 
nceornant les rentes allou es | e « der lu Î | 
is en France dans les professions non ole 
(| il ret ne 48-457 du 1% mars fs et fut pin [h 
es en dale du 2% août 1219 ont f ; helitions dur 
ce< transferts doivent « e pei 
\u cours de l'année 1933, un trans! d ( tnplémenta de 
#5 E a été eifectur fonds d 
D'autre part, de nouveaux transfer de p nt été e7 
nd< 4 liquidation à pours \ col lion à \ cal 
nale d'assurances sur a Ï t ic} 
do t inontant ( ! \ 1 
Mouverments « | S 
| lola! d I ‘ ré i LEZ [ 
nibil existant u 1 | «+. 0 Fr), | 
ble des d nses à 968927.697 1 
1 solde du nt ( i { 4 10 ir à 
6 Fr. 
Fonds de prévoyance de l'at’onautique, 
l s fonds PeCRUX ht ! 
idents inhérents à a pra le 1 1 L 
Le fonds de prévoyance de Facronauliy L 14 
>. FE, à 
Le funds de prévoyance de ! I HOT ( Û 1 du 
inars 1Y2S, art, à 
EU le funds de prévoyance des < ï | ! 
« embre 1931 
La caisse des dépôts à €t6 charg l 1 £ te 
IeuUxX premicrs el elle asso Û c'e 
troisième dont l'administralion est confiée au secrétariat d'I 
X FAVAUX publi 5 el à 14 HN CIN 
Le fonds de prévoyanee de l'aéronautiq I e est 
in prelevement sur les diverses ind d 
nds de prévoyance des sport éri « 
Eau fonds de préve nee di i 
des disposilions d L'article 49 l | “y 0 i Û 
HU n compile plu parmi pre 
| navigant profess el l { 
Is tributaire e i & di 1 
1-182 du 27 à 1051 
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operec n vue de la retraite, sur le traitement des aftilié<, d'une con- 
trbulion des territoires d'outre-mer fixée par 1e décret n° 52-23 du 
où junvier 1932 à 20 p. 100 des Irailements, et d'une contribution 
Supplétm ilte dé “ets d l le iloirs dé à « juilibrer 
Je horzes de l'ourg lié. 

[NT ire se sont envore acerues an cours de l'année 195: en 
} un iletnetil 4 L'application lu decre du 1 à | 144) eu 
\.-# La { Je retraite dc ] Fra d'« einer, en effet, à 
pio ch DEL E IX Cie ions d é 1exie, à 1 ConCesSsSIon 
où à li per Lo de IS pensions, dei à plupart ont fait l'objet 
de ! | 1\ | ' 

Fi ‘ rt : uit dar ‘ ter d re-Jner ont 
Dai rie ti te AL pp 3 junvier 122, de 1 I L& ternporaire 
fl \oe mi ed Ù li 2-10:0 du 10 pleinbre 1 

Au Ï il i (à ' 10 retraite de faire fare à ces 
denern-t les bison he res d'outre-mer ont-ils ét nnosés 
en frs de OniTH iplémentaires d'un monta lolal de 
I 0600.04) F Da ' l Il t {de 1100 puillor un été ouvert 
au profit de La e dans + budget du secrétariat d'Etat chargé des 
1e la i Elaïs a--oci 

M en ut I viles «4 dr] v= 

E Les | npl urant de la caisse de retrait 
qui à sait au SE décembre 192, dans les écrhaires de Ja caisse des 
dépôts, un d nuvert de O6360NI6 FF, précchte, au 31 décembre 10, 
ur le ile de GO Hi EF 

| Û rt \ 4 ul Trésor. en décembre 143, une 

QULLLEL LES N MI) | t est intercls Ccoremris (FRET artie 
u: avance de 602 nmullions consenlie à la catsse en déceinbre 191. 


En ce qui conrerne 


1.244) pensions s éleLant en prihcipa 
Couple tenu de ces operations le 


Grand Livre 


les opérations du Grand Livre de 
retraites de la France d'outre-mer, il 


sions sS'eélevant en prie :pal à di 2N 3.00 


éet sishalé qu'en 


= l 
| à Os 


hormbre des pethisio 


4 décembre 1955 s'élève à 13.19%, représentant un mo 


la caisse les 
Joss, 2.52 pen- 


ont élé énises alors que 
Mi F ont élé eleintes, 


ÈS el COUFS ail 
" 


htant en arré- 





races de 21042009 F lJjans ces chiffres sont incluses les presta- 
Lrons familiales). A celle somme s'ajoute celle de 1.743.295 EF, Inon- 
tant g'obal des hrdemmnités temporaires et, pour les pensions non 
encore poréquees, des jhdtiomlés provsionnenes €l des indemahites 


de cherlé de vie. 


Fonds spècial des pensions des ouvriers 
des etablissemen.s indusSirieis de l'Etat. 


Le fomls spécial in-blué par la 1 
la loi validée du 11 février 1954 el } 


la gestion est assurée par la caisse 
les pensons allouées aux ouvriers 


de L'air et de la marine, des manufactures de tabacs el 


vi) du 29 mars 1928 
ar la loi du 2 aoûl 
ces dépols, est eh 
des élablissements 


des auires series industriels d l'Etat 
de 6 p. 100 opérées &ur les salai- 


Il percoil, à cet effet, les retenues 


res de: ouvrer< el les contr#botions gd etat montant à 


l'Etat. En cas d'insuffisance de <es 
subienton dont le mioniant est déte 
gar de décret du 24 juin IRACLA 


Mouvements des rece 


Je comple pré-ehiail, au 91 dûcé 
25840025 EF. 


Les recetles de l'année US se so 


une <ubiention le V'Elat de 4 ‘O1 1 
des versements de retenues sr sak 
pondantes di Elat marquent une 
hions par rapport à | de précédel 

L'exvédent disponible ressort üths 


Les dépenses forment un Lolal de 11.2%04%1.816 
A 
! 


982 millions cuviron à celui des dé] 


ressources, jE recol 
ruiné dans Jes co 


(modifiée par 
14:9) el giont 
argé de servir 
de la guerre, 
allumettes el 


la c'iurse de 
de L'Etat une 
diliuns fixées 


tes et des dépenses, 


mbre 19392, un éolde débiteur de 


it élevées à 10513. 


itlions. Les ressout 
ires et des roniril 
auginenlalion d'en 
4% 

i à 10.1:0.912.252 


es de latine 








inférieur de 


Le montant global des pavements d'arrérages de pensions à atteint 


10.451.100.629 EF, en duninohion de p 
de l'art bee pre véde nte. les dep ses 
avant élé moins hoporlantes en fx 


Mais, par contre, le fonds spécial a dû supporter des « 


plétmentaires, notamment 
a) Contribution aux dépens de 
inslitué par larlicle 46 de la loi du 
b\ Apurement des opérations de 
nalionale d'assurances sur Ia vie 


lus de 400 millions 
consécutives à la 


» qu'en 1952. 


fon: tionnerment du 
lu juiliet 10,2 (150 
rachat des rentes 
}'! ses en ci r£se 


sur Le chiffre 
revalorisation 


iarges sup 


fonts spé ia} 
liillions}), 

de Ia Caisse 
ar le fonds 


spécial. Ces opérations étaient en cours depuis 1955 et n'ont été pra- 
A somme de :#447.200 EF  rerm- 


liquement terminées qu'en 195% 1 
boursée à La Caisse nationale re] 
d'usage, la dilférence entre le mon 


wésente, assortie 
lant de là provisie 


des intérets 


n de 438 mil 


lions versée en 1913 par cet organisme et le total des reserves imalthé 
Jualiques des rentes effechveiment rachelées; 

€) Intérêts débiteurs du compte courant (4,3 millions). Le compte 
courant s'est encore trouvé à découvert par suite de 


de la subvention versée par lEtat 


en 1953 Le créd 


| insuffisance 
it auditionnel 


nécessaire de 2390 millions demandé dès le mois de juillet #55 na 

été en effet mis à la disposition du fonds spécial qu'au début du 

mois de février 1954. 

Le comnte du fonds <pécial présente donc au 31 décembre 193 un 
nn F. 


solde débiteur de 768.572.% 





CONSEH, DE LA REPUBLIQUE 





Mouvements du Grand Livre, 


Les pensions en cours au ‘1 décembre 1952 étaient au nombre de 
US (dont 4.435 allocations de a ‘oi du 29 mars 1936) pour 
montant toial en principal de 6.574524 F (1). 

Au cours de l'année 143, le fonds spécial à procédé, en applica- 
ton de La loi du 2 août 1919, à l'émission où à la revision de 3.561 pen- 
ns, pour un total de 96121801 F, 

Les annulalions de pensions émises ayant porlé sur 8.73% pen- 
sions, pour un letal de 445.605.145 F, le nombre des pensions s'éleve 


, 
au 4 décernbre 1%, à 72.005, pour un totai de 5.041.90.284 F. 
Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales. 
La caisse nationale des retraites des agents des collectivités Jocales, 
établissement publi core par la caisse des dépôts et con-ighatrons 
sous lantorié et Le controle d'un conseil d'adiminisiration, à élr 
instituée par le décret no 43-1816 du 19 scptembre 1917, pris en 


üpphealion de l'ordonnance ne 42-445 du 17 mai 19%, 

Seuls, les agents 1 ilaires des départements, des communes et 
des établissements publics départementaux et communaux h'avant 
pas le caractère industriel où commercial peuvent Jui étre affiliés. 

Ses ressources sont principalement constituées par une relenue 
de 6 p. 100 sur les trailements des agents attiliés et par une contri 
bution des collectivités ermployenses égale au double de la retenue 
En eus d'hisuffisance, les cofleclivités peuvent étre appelées à lui 
verser Une contribution complémentaire. 

Celles qui avaient institué une caisse particulière de retraites 
antérieurement au 7 octobre 1437 sont, en outre. tenues de rer 
bourser à Va caisse habonale la valeur des engagements qu'elles 
avaient pris à cette dale, tant envers leurs agents en activilé qu'en- 
vers leurs pensionniés, 

Le régune des pensions est fixé par le décret n° 49-1116 dun 
» octobre 1949, dont es dispositions sont inspirées de celles conte- 
nues dans Ja lot du 29 <Sepierbre 1948 porlant réforine du régime 
général des pensions civiles et tailitaires. 

Mouvement des recelles et des dépenses. 
cours de l'année 195 s'élève 
3 F de retenues sur traitements 


Le total des recelles encaissées 
à 27.6N0,550,S40 EF, dont 21.083.657.61 
et coniributions des collectivités et 44.202432 F de versements 
elfeciuës par des collectivités qui avaient institué une caisse parti- 
cülière de retraites avant le 1 octobre 1947, à valoir sur le rem- 
boursement des excédents de passif résultant de l'arrété, au 30 sep- 
ténmbre 1947 de Va situation desdites caisses de 7etraites. 

Le tolal des dépenses an cours de Ja méme année à él4 de 
22.0.064670 F, dont 25.162606.536 F de paxements d'arrérages de 
pensons, d'où un excédent de recetles de 2S2806.170 F. 

Le comple courant ouvert au non de l'organisme dans les écritures 
de Ja caisse des dépôts présentait, au 31 décembre 1932, un solde 
Crédienur de 6 Ho7STSIS F, qui, par suile de l'excédent de recelles 
Ccohstlalé en 1953, se trouve porté, au 51 décembre 1455, à 6 milliards 
10179 

Si le montant des recelles demeure pratiquement slationnaire et 
accuse sedietment une augmenlalion de l'ordre de 5 p. 100, due à 
Faffilialion obligatoire de nouveaux agents en application du statut 
senéral des personnels communaux, le montant des dépesses à, par 
contre, diminué de 11 p, 100, du fait notarament que les opérations 
dé péréquation des pensions, p'alquement terminées en h'ont 
conrerné, en 1955, que certaines caisses particulières de ailes de 
Callonhiers deparléinentaux, absorbées ulléreurement pur la caisse 
halionaïe. 

ll n'en reste pas moins que l'évo'ution des opérations n'a pas 
permis à 4 cais<e nationale de rembourser au Trésor, IMeétue pa 
tiellement, Tavance de 6 milliards que celui-ci lui à consenle 
en 1959, compte tenu de la nécessité dans laqueïle eïle se trouve 








de disjoser d'un volant de trésorerie Jui permettant de faire fave 
à Ses obligations et qui doit re; uler au noins le montant d'un 
l'iume<tre d'arrérages, 

Par une décision en date du 19 octobre 1930, le iniseil d'adminis 
tration de Ja caisse nalional!e a arcordé aux collectivités qui avaient 
jnstiluf une raisse parliculiére de retraites avant le fer octobre 1917 
et qui n'avaient pas retmbhoursé, à cctle date, à l'institaUon, lFintégra- 
lité de l'excédent de passif nas à leur charge en application de 
l'article : du d et du 19 <estembre 19457, un délai de dix ans, à 
compter du fer janvier 194, pour se libérer du reliquat de leur dette 
Le uontant des versements effectués à ce titre aa cours de 
l'année 1955 s'est élevé à 90.092810.53 F, dont 2SS612.806 F d'i « 
reis 


Le faux de la contribution complémentaire mise à Ta charge des 
collectivités deporis AO, à été provisoirement maintenu, en 145%, à 
6 p. 100 des lrasierents, 


La rompoosition du rorlefeuil'e de Ja caisse nationa!'e n'a subi 
1 


| EUrS: u‘use Imoyil ti!) MI UEM nie, 


Caisse des dénêts et consignations d'Alsace et de Lorraine. 


Depuis le 1er septembre 1917, toutes les opéralions de la caisse 
des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine, rallarhée à la 
direction générale de la caisse des dépôts par décrets des 4 octo- 


tt) Ce chiffre correspond an montant total des pensions d'après le 
taux en vigueur au moment de Fémission où de Ja revision, en 
application de Ja loi du 2 août 1939 Les augmentations suecessives 
intervenues postérieurement ne sont donc pas comprises dans k 
total indiqué. 
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Lre et 26 décembre 1925, sont assurées par les préposés de celle-i 
ins des trois départernen s du Bas-Rhin, du Jlaut-lit { ‘ [a 
Mo=elle, les attributions antérieure d S ‘ 
rieur de Strasbourg ayant élé confiées, à compter d e dale, au 
rier-Payeul céncral du Bas-Rhin. 
Les opéralions de la caisse des dépôts et consignations d'Alsa t 
Lorraine ont vu augmenter la importa ja r ra] ! 
N H es préceucnies, enr Fra I } ipaiel 
des dépot Le il st Ï irgHie \ a ] i 
Ù Janie des à de vaicu 
ju 
Mou lit ] rt { ] 
! e exis t au | mibt 1952 4 ñ 67 ! 
di I les de Tannce ress ni à 129 62:30 F en 
IL dt 1.125 mail s «ui itit { 
\ di-pn rl tle t Î{: 1600 67 | 
| «hi lé pe es «4 nt 1» 01 “= | en 
i 1 décen e 1! 1.127.502 re 
i 
r 
t { ! { | 
des ei! , 
DAT2Ti6 
Ù 
Casse naïionale de crédit aux départements et aux communes. 
2 ja 1932 à | ] hit 
1} R- " { i ‘ 
ilions l'exé fhion dt n 12 n ] ! ‘t 
f Î t en ] | ent fic a 
, ( | 
e ve] ent fi l 
‘ t hit des 1! 
re { ” 151 ut - r | | f ' lp 
1 de trava » e ! de 
t F rep | | eltq ] i 
n if Il ie ! { 
l lt au 1 nai 1959, 
rer tant le rem Ir = t des f ti \a 
nati ile de « lit que ! t e d 
la e des dépôts dis] 4 
établi ment à lai di i i ! ‘ 
les excédents de ré ttes 
LC u h = { t 1) pu { en 14 ‘ 
bus] iaires de bonificalions ' À 19 1! 
28.001 1! 
' , f 1 
(il 1 | 
Î | s pel nt le: ne exrt 
0.176 | iont 1.242.807 F à ! , 
111 ‘ ré ser } [ {is a | Ur 
1 | | { ‘ 
l'A \ 
} : " 
ru 1111 LI ra l 
Mou ] d 
] l des lions passé iu npte de 1 nalio 
+ reddit = rés nie { 
«lt innée QG 162008 ] 
[l ! 1952, 5.01 F. 
L 96.704 / I 
le rnirl UN 7 } 
. ( ( 1 "11e 1! 


Fonds national de compensation pour la répartition des allocations 
fimiliales entre les départements, communes et elablissemenis 
pub.ics départemeniaux et communaux. 


\rlicles 42 et 45 d ct lo 29 1999 
fonds national est g par la ca = ts dun nd 
es par | rt nent d'adinini | ] 1 ril 
J, ©). du 17 avril 19% 
ipéralions de com sai fférent \ lant 1952 et effec 
1 cours de l'année 1933 ont él6 élabli l'aprri les déclara 
s des co tivile ST \ chi olobal de salaires de 157 m 
559.031.527 F et un fre global de pri ons familial ju 
dez frais de gestion du fonds reinbo Û i la i d 
s en verlu de l'article 12 du règlement d'adm n pui 
du 15 avril 1950, s'est élevé à 13420.186.153 1 
\ l'issue de ces opérations auxqueiles ont parlie:pé 41271 
. 2,129 collectivités ont élé reconnues débitri du f ES 
al pour un montant toial de 3,286,5%6.197 F et 42251 reconr 
ères envers le fonds hall l d ol c CRI 
| 23.009.101 
outre, 21 colectivile lont Ja la d fér re 
le) F n'ont eu à payer ?t À 1 
{ { { 1 15 avril 1! } 
Mouvements des 1 { ] 1 
L'ensemble des onérations constatées au « lu fonds national 
me Conte sul: 
Li 1952 le 4 2.103 1 
] I 1 - O1= ) | 
Les 860.909 F, ! iraitre au 
u ZoÙ,Ss) F, 








Bonihcations d'interéts pour les sommes provenant d'emprunts émis 


Fonis commun de l'allocation de logement. 


! 
P 
Ld ! 
Subventions allouées aux Organismes 
d'habitauons a loyer modere. 
! \ 
M 


par les organismes d'habitations à loyer modere. 


1} 


579 
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Caisse nationale d'é,argne. 
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TROISIÈME PARTIE 


EMPLOIS DE FONDS 





L'examen des emplois de fonds effectués par la caisse des dépôts 
el consignations en 1953, tant pour le comple des SeFVIEES prop 
que pour celui des services gérés, est présenté sous forme de 
commentaires de létat n°3 ervices propres) et des élals 


nes Gbis à ?4Abus (services géré: 
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les portefeuilles intéressés. Toi tefois, pour faire anparaitre les mon 
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Caisse des dépôts et consignalions se parlicuier, 16 milliar 
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-- _ ——— ss nes ct _ 
A: es à long terme aux départements pour addu d'eau Pisls à taux réduits consentis par l'Etat, 
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St é propre Le tolal des <ommes pretées à Etat pour Fapplicalion de cette 
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L'Elat actiounaire perçoit 122 millions de dividendes. 
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Mis techniques in} ui paquebot Flandre ont enlrairé est en n 
] vlatto de deux vovas ñ ! e ln 
| it de ces é\enemments res Vhile l ] Li 1 
« à baise d frets, Conséque 0 e l'offi ' ge Hi il , 
‘ i n trafic relativement sta La « | « ‘ 
Ù e la Chamber of Shipming est éga \ »t I i bi } t 
100 en 1432, C'est ce chi " l l [l \ s ] 
de l'armement dout les dépenses d en 19, i 
« ' 1 atipint ter 
Les tarifs passagers de la ligne e du Ha x New s 
Yo loient tenir maple de la co TIR ‘ ! { € de 194:4 à 
ntf par une conférence | L | | nent ’ c { 
< ni nie le na \ ( t \ Nord d'a a \ 
Pair paftit ) {4 lat fs nil { RL l re He 
l'armement francais au profit dé mp 4 £ jont la £ 5, À 1 
ln) l nalionale se trouve en meil j1] lar. 
IL « ulle qu lames que S « Ê ‘ 1 . 1 
{ nt 26, par RTE 1 i ‘ ( t, N ( r 
PassAze ir la ligne de New-York en 1455 s d ! 
« 11 0 IE * 
La n de 191$, en fixant À ur \ 4 ! fond TT 
* du apaxioum de <ub on po ext 1u18 d ; 
à 1952, a relenu, par rapport à 1939 | tant le Le d PEAR 
coefl ent 5,7 à lava a!1 
Le chiffre dre nl [  percu offut , re D 
i e !r i }11 1t N 1! les « 14 1 Er ë 1 | 
ü [RE tal le {1072 X)}4NN) | pour le ‘ ! = fl \ en ter 
i Mmaäürs fl he Somine «le 011,154 1 = 5 na 
fur 3 iuorlis-ernents, i ts, u] 1 j'aq \or- 
aan 1e pai ! l 
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L hou 1 ‘ et li hat ÿ 4 é 
A } f | ler d effurts faits persot Messageries maridunes 
Cthent } [l fi i : | ; 
asile, just fi de toute évidence, le s dé 
i à È es , 'uf | ; 
\ (L au t | qi a f j t der <e #1 se 1 ï pal d _d subvention est fixé à 180 millions 
ut (J ] et « ivir \ 1 É pour es « \t re je S où à +: nclus, alcrs que jusqu'ici il n'v avait 
I T7 et prof so) ES (à : 5 S pas eu de plafond, le déficit éventuel de la Coupagnie Fui étant 
ñ ‘ ’ ; É “+ ! l sunpiement retmbours( par l'Etat, sans lunitation inais 
ET ire 10:90 « A 1 “ts CRE ESLEES lon corapleimentaire 
j Pb le Si : - è F L'article » A de la Convention est modifié comme suit: 
\i ir: MR doper + RQ ge sms des recettes de queique nature 
les sojehi, ufiéret tl és 1 
I - ; : ; ; à 4 i i, üliere { ü Ci put cxeruice, y Compris uiieé Sotnne 
] l éhdes, ; 
Ever: [EATT (Le re lu paragraphe I | r 
hé do #5 Des ter plu changement.) 
"1 1 = » r ! r LA « 
A ( | à L 4 r respecter, de facon logique, la règ'e de rattache- | 
fre ii des dupe es d'exp ' : . ‘ 1 
L | ‘ ‘ « : y réd pt ; ploilation à chaque exercice, la nouvelle 
«!u d S ut ) f " 1 d i 
| É : (a l 1 it { 1 Fapijuoite que we rt et ippli le non seulement aux 
I ue Hu itissi aux recettes 
1 ‘ Ji ert par Etat, Ar LM Les dispositions des paragrar! 1° , à : - 
| ice 192 di no de PAFASTAQEES et 20 de la section R 
lt 2 de la convention sont ann , ! 
D 111 l | 4 j Se se it annulées et rernpläcées par les 
{ | disnosiltiol ivantes: l pal $ 
l 1.5 ‘ D. — 
4 =. En dépenses, — 19 Les dépenses d'exploitation de toutes 
' t 1 tu < " . ; 1 LR ET le ou 
! | ‘ ! { i { n il de Ja LE ; La Wire aficrenies à « } i] e exerce Y cotnpris n & fr is généraux 
CNE ‘ | e nidueiment du masihnuimm de contri d'adininistrati A | compléments te retraite à ver-er au per nel 
} L l (lu lt (1 fiva à Sn lous de f I & ou les | HER pat Lo Hodg é, le : avaniages de pet ue pot s Le ui 
1 l' IS FÉsCrve 0 a forimue de rt on prévue h'incormbant pas à la Compagnie de navigation F'raisuinet 1 EE - 
; ARLEE au personnel sédentaire ue P D. ri , assurés 
| | r nai 1058 g-= aire affecté aux lignes de Corse antérieurement 
‘ (EL i Tir nr aire Re 4 AL ' qu'1 s'agisse du ecrsontie vie f #2 ; 
Ü Les t i t ; ‘ Fr pe la mvention celle date où passé deprris l œ ee en a La retraite avant 
r ‘ 11 jt l rise en charge par l'Etat à a: LS | au ruUice de Ja compagnie les itni] its 
t l« 1 { ; S L 11 te) 1 1 1! t , 
+ ; ad é du défi COMpie CONIT [RE Cette linutalon se > US X qui sont assis en France sur Île bénéfices 
la contribulion 1 ‘ le l'Etat , ‘ du compte social ou sur le € tal le s 
s PRE ; 1 il à contrepartie la mise en déve pee , apiial, les dépenses de publicité, les 
les dispo s Ha Panttnl Jépenses réelles d'entret | fonte Ed : 
t | ! l'art ‘ , de la vention ÉD lotte Î { clicn, de relonte tt de grosses réparalions 
En ) quenet le nie ni el} faisant aoparail r 4 | ° 
1, \ a Fe Ë itre po “« 2 t- ommes nécessaires À l'amortissement industr : 
‘ , à O0 nuiliot e Tré<or 1 ipporler matériel { LA si À nent industriel dn 
ü Î iri'e our cel ré ire ' UpPOrICTa er el naval à L'atnoriisseinent des immeubles, du mot re 
ü que l'l vanière géné] » , tt TE 
| ras "l \ | , SR | En “s Ü e manière générale, des installations à terre. 
| ention, élal \ 1.800 millions, n'a pn « En ce qui concerene le matériel navat 
\ 1, Ctre fixe à l'experienve de ! rs à »\ « a) L'anortissetment , : a , . 
talion et | Tr HE l'E te i ee I iihées d'expioil 2 4 _ sement Ke gr. navire sera effectué de telle 
ä l ML i Si eur initiale, dunuinuse de Sa valeur | 
1 nistrati , ) s RETE à éyi nelle 1 1 : “ ‘ ‘4 ir résiduelle et 
Ï | ‘ ‘ eryllt i 1 do ne au'el'e avait adop- . luellerment, des atnortis<crments antérieurement adruis en 
“ee À \ de é | re dépense au compte nt + à L 
7 “Anh: L (ot + séru t itlantique, à savoir que té nee , in} ù contractuel, soit entiérement amortie par annui- 
L ID Lof |: ide ! ' , ni l s égales 1r ra AL 
ji ae PE ind h 9 e montant des amertisse de ni par ou ; he s qui font partie de Ha flotie à la date 
} Î s { ir Ê fini ! ré: « 1 sc € uit , r nte , » : 
j | els el di s | tres afférents aux navires ét cuil Pt: r de la présente Convention, la valeur initiale 
= { ‘ er «di: charee ‘11e QUE our ar Û ALTO « il æ . 
1 i: l 1 cs _. sie ne élé dégagée apres réévaluation des valeurs figu- 
( til à L'ar vitsr . * À é = 
la “ité] 6 1 | T7 e telle e Fan à if « \ hi , celle réévaluation étant opérée comme pré- 
conform ù esprit de Ja otivt lon daui. d y: 1 paragraphe dj ci-après, 
l j'u , F t 
d rit i runilir ‘ t « « Les annuités ‘{'atnortissement seront calculées 
- fo lui] imnent fin Tr Î seron calculées de faco 111 
Le D Er : #3 i l'amortissement soit achevé: çon que 
[LA l juit * np . è F 
pu r de ints a d d r sr 6 qui A erne les navires qui font partie de la flotte 
‘ 1 di) | » n til a pare is ne t | : sueur de la présente Convention et les nan 
ra! l trié 5 on LE i flauite an S ‘ Lñ Lt : 
| tri | en ré<uilait, Ina | | renver<cm t de d “gr dr a, ' iprt avoir déjà été utilisés, à lexpi 
, st nl ‘ rt i nl t L, 
1 si ' é apr 7 tinn: des “hostilités caches bal d'utiisa ‘1 fixée pour chaque navire } 
5 ‘ acvo! £ n ’ ni " .} T. 
Elle à IMIROoins a oté le chiffre proposé par FElat, mais il char “a le ministre chargé de la marine na 
set hien dvi sed : i mais ARMELLE 
e-! it “ii À ue | retour à l'économie de paix sur les lignes « En ce qui concerne le . 3 : 
d'Extréme-0 ! pourra, dan un enir pl 1 noi loin! flotte [ | navires neufs qui entreront dans la 
l'amerre \ demai , , gr Le ; ‘inlain, i date de rise en vigueur de la présente eonvel tion 
! éVI-ION QU Foi de 1 <ubhention à L'exuiration d'une w“riode d’ut : s DELL 
periode d'utilisation déterminée en fonction des 


eux annuels d'amortissement crapres: 
« 6 p, 6) pour les que bots Cie: à Ï js à l’ 
» p. Î pour Îe paque bol affectés aux services définis à l'art 
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Ana!ySe et commentaires des avenants. cle 1 arall ! | hi 
Le paragraphe 1 et 2 du cahier des charges, et pour les bana- 




















Il : “ à tro 1 “toits has | ï e 
à Ù Il | D ue ci Vi s pi ‘ er li P », hp ton ur ! CT 1 
{ . botif C= dti o!'< LU t & rt : N . 
fi CUX-MÔ Int Rey l paqueb ut autre lignes et les Pi quebots 
\ t i d du 22% décernhre fO1S, passre entre : . r, 100 pour les cargos autres que Îles bananiers 
l il el 168 ( \ rl ATET. ’ \ tion t ln Ve! miz # sont « 0 a valcur résiduelle de | r FE 
} (| \ Ÿ d \Vaient 1 i ete qe Couque HAvire Sera ( sidéréte m 
et | hr vs : À he < a considérée comme 
jiafon 7 L e . . Ù x er du 1 j : 1931, les nouveaux —. «+ F pourcentages suivants di la valeur initiale: 
ro À L el ni ms \ ire pour la ligne de «Sp. fon pour les p iquebots et les paquebots mixtes; 
AR PRATTEE ion à ]} lé de la rédaction de ces avenants « à p, ft) pour Île cargos et les banatiers . £ 
} ueiorer ' | { . & e 19 R 4 ‘ à 
« S wouvaient avo le dot loc ‘ « : ’ " 
dite enx où d'imon ù 1 ot - Pot ” es navires avant déjà été utilisés lors de lenr entrée 
ee à ee s , É dans 1a ne « - la Compagnie, Ja valeur initiale ulilisée pour le 
S lle a lit { les col ns mar { il «le la valeur résiduel s'obht tr ] : 
. Ù I Ù ( sbticndra en muilphan , "ixX 
] { en e dans le prés port 3 d'acquisition par le coefficient pliant le prix 
ll 
Chacun de Û les est suivi des Hnnentaire xaquels votre 10 
»turtit … 1 tn 1 t n ! . 
Conti ion a marine et des péches à donné son accord F 5 & 
\ { 
LeN) — nn! ! — r }) 
DEUX IE AVENANT 0 { 
ï ft) { 
et der « Renrésentant l'âge « r ç nt à 
\ 1 la conti bution financicre de Contre ‘* | d p” Ur = 1 sie” CXPrHR en annees 
DEtal, vis lon, est fixé à un milliurd de Pret du paragraphe 4), troisième alinéa ci-dessns, 
francs pot : : ; . uù Le aux d'ainertisseimen fixé Selon la catégor ] I x 
et, so réserve des dispo . EMDNNRE CR ARPERS 
silions d « (r) Le pourcentage de la valeur résituelle 
di Ho a 00 pullions de francs «Pol es navire d'A 
pour M Sous a méime réserve » db stde äsés, pour lesquels le produit an » est supé- É 
L'indem Fe : rie i a 100, La valeur résiduelle sera d rt , s fvaluat ie 
e Core vice par l'article .) irecte - terrine fl il { ittation 
de lat e fran À À a LULLESS, . en accord avec le tt tre chargé de la marine n chandit 
d'" jan jf sé à compter au el revisée de méme gui Éric 
« ( Dans j'hypothèse où, après leur ent te en fotte il cerait 
api À aux navires des améliorations où procedé à des nstaiations 
C: ipagaie générale ! ut! tique “ua from il sera ajouté à Lan té d'amortissement, J li es alt 5 
liorations et ces justailations nouvelles, Un atmoriiserment à nlé- 
: wntarre cale d ") “! n . LA. L 
urt. ter. — Le plafond de subvention, qui était fixé à 4 milliard open peer gre la période restant à courir jusqu à d 
x , DEL (Ke à iii amortissement male » at , 
depui tous ect maintenu à ce chiifre pour Les exercices (Ut et 1952 | : te cal po de Chaque aire, Le m ant de cet amor 
‘ relevi à So pmillions pour les exercice 1952 à 1957 inclus il » b he) subplenne laure sera fixé pal la coimpasiie üpres üppr 
| u prudent de ne pas fixer de chiffre pour les année ultérieures ht gr ce QE istre chargé de ja marine marchande 
Par ailleurs, rien n'ese modifié au mécanisme de Ja subvention er Érrgr es arr à de chaque navire, éventuellement autmen 
aui comvorle vit or : # | Ê U il , tée de celle des améliorations et instailaftior ds le j a 
| porte \ reinb: 'EOIN du d ici évent el et d'autre éd Le nige- - nage i HAL = hnotielles, OONTa € 
part une alloeation com] émentaire 5 Dee peines conformément à la réglementaion fiscale, el eet rot ; 
, - hiation entrainer él: Nr elle de lue] 
De son coté, lindernnilé forfaitaire pour les lignes de Corse est . pe vil DCER COF idivement celle de la valeur résiduelie et ‘ 
2 ammertissements antérieurement adimis en dépenses au corplé con : 
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portée de 225 à 2s0 millions à compter du {ff janvier fi 
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l'ur “ 6, paragraphe fer de l'avenant, peut ainsi jouer. La corm- 
piynie à demandé l'application de ce texte, Ses néSo1asili uvec 
ladimni-tration abom ent à da fixation d'un nouveau pli id de 
iv “eli 1 Sera co als ir I avefiani el CELL a ant 
i i \ la ificatiun d l went, toute modification d un 
i ‘ l rar ar «t 1 dé fi Lorthaielhal! ARS. { )UTHIS, 
f GE! } con re 
\ Le deu: 1 # R& di 1 nvernt n est 
[ ‘ i i.t 
: | UT ? ‘ e so dera r n ls t, le mon 
l TT , glo dt KE. 1 ( sera rc da t ‘ rl di 
‘ li t l ( L h 
! ! l du « plé de 
Ï ! t HILL ! t i - lil PTFA t } 
(RE RS ilt I =. 1 1 
‘ F HT l 1 t Poiri n 
i { { lfhi ration de 
la con hi li midrine 1! hande « 
le 5 { tit vu! à AL elle lit A rrAa 
l st { 
| Lt. f - (p) : | | nel ont ét# 
jat Î L d'administration 
( . t| { [l Ï { Lt 
con ‘ e L'on 
\ | ( ‘ nventio es hifi 
‘ | 
Eu rh t e €! { { f (Te il 
cri ‘ d ( t \ { tit! i it 
| nl i ‘ [EL } Ü Î 
] i i i ei Cu3 art 
{ \ [ER pi | inag doit tiloer 
1 I we « i I notamment pat 
\ ‘ | Î e la : eo de vil ur leur valeur restant 
‘ ‘ t 0 ! {l 
l l dou ! l'article $ de Favenant ipule 
’ d'au ( si vitt li le 5 sont dédié 
‘ \ ‘ vit j r | aleut de HAREEL qui doivent 
ü hit de 1 ‘1 tro 
A’ Û Le qualrwmme el cinqui aline de l'article 6 dn 
’ ( ! eu nliot ont annules et rem 
Ï | ‘ LE] 
\ t | le } ! nnée, a compagne 
sauts ÎC € vert 
{ l (lt t ‘ 1] pendant | ül 
{ { port r du cahier des 
‘ X « S pré der 
it | Ü , 
il La ii juil e « ex ait on  JourHha de 
l ‘ l e par ui compile 
l ! 
\ | ne « { en « l'article {1 du 
‘ { | | néa ci-apr 
Le } Î "| b 1 pêches et, par üa<simi 
] il ‘ i ! ( clon de tarif fixé par 
l cl | Hüicle premier du 
é | pi ul { | { 14 nubre 142: 
{ | { l ] pri { [M ce 
| Û A. dépet du port des valist 
{ t Ci t du dé 1) at à ires 
t 
Art. { I ! cn de I e 15 du ca r ci harges 
‘ i 
s i ‘ j [ p faible pou tis- 
f. { 1 l il t (l pl at d Fe 
(E " . 
{ Pure 1 on de f ce: remplacement du rnéro 
{ | 17 pur 1 
Ai 12 Le trois e na de l'article 2S du cahier dit charges 
« l l t | 
« ) ‘ ‘ ” ‘ nirall { Iues 
s ‘ (1 { | ut la la il Foi { 
[I f i I it'h't L { l A 
1 t 1 Ï ursei l { £ è l EL vi ral t 
I (il 1 hp t JO it rl itile 
Ï d'é nel { ! fl ‘ t exigera qu la 
co Ü I ent: délai, ja comp ëé sera 
‘ { | l | de 1 dinistration  rhars 
dev l lin! ul informer Celie «4 { mesures qui auront élé 
pri ‘ 
[L e cas où la ! nu f verail pas à assurer ces 
1 x, elle « inf nef l'Etat oui en irait Ja charge, 
th ou 1 ne aueice ot pu dr it Vorag entrammont lesdit 
risaqui ” 
Arl. 1 Aux tern i la ce ion, l'Etat umait la charge 
d I IX 1! tant d la tion troublée des pas 
wouchés par les navires de la compagnie, Outre que cette chargs 
pouvait f courir à lVElot un risq portant en cas de sinistre 
I ur, velte dis} tion aurait été, dans la pratique, d'une appli 
calton extrémement délicat 
L'a int supprune celte obligation pour l'Etat et la rempiace par 
un systéme plus simple de remboursement des sürprimes d'assurance 


payées pat la compagnie pour couvrir le-dils 
Art, 4%, — Les dispositi du présent avenant sont applicables à 
compler du fer janvier 195% Î - 1 


risques spéciaux. 


ons 
}, à l'exception de articles 2 et 4 qui 
ont applicables à compter du {+ août M8 


Art. 44 — Le présent avenant! est di-pensé du Wunbre el eurvgisiré 


craltuitement 
li esi établi en quatre originaux 





En conclusion, votre commission de la marine et des pêches vous 
invite, mesdames, messieurs, à donner un avis favorable au projet 
! 


de loi dont Ja teneur sui: 


PROJET DE Lo: 

venant n° 2 à la convention du 23 dé- 
entre FEtfat et Ja Cornpagme 
services Inariltines 





clobie 


ur l'exploitation de 


avenant no 2 à la convention du 2; dé- 
veinure 1935 entre l'Etat et la Cormpagn'e 
ur l'exploitalion des services farilines 


aux dispositions de l'article 29 de la loi 
organisation de fa marine marchande, les 


récédents sont enresistrés graluiierment 





AMNEXE N° 4656 


sion de 1991. — Séance du 29 juillet 194.) 


DE RESOLUTION tendant à iviler 'e Gi ernerment à 

jui Hxerut le statut poiiiique et admimis- 

una ei Aiof au sein de l'Urson française, 
Ve st 


i 4: leur. — (Renvoyvée à 


\ projet de lt 
es Wallis, Fui 
r M. Uenri 1 


la France d'outre-mer.) 


iüu COiI- 














Mi darne rit IC 141 il ACER it ct ui — Ci u j'en _ à l'auteur 
de la presente proposthion de résolution d'appeier Fattention du Par- 
leincat el du Gouvernement Sur ht terres joimtaines que couvre 
depuis dé ü Il nriex le pavillon français, Sans qi ir sta 
lui ait pri tortue } se. | 

Li et Fuluna forment des archipels du Pacifique situés 
à 1.4) mmiiles environ de la lerre française la plus proche, là Nou- 


Les jl Futuna et Aïofi furent découverles en 1G17 par des 
hollandais. Les es Wallis furent découvertes en 1717 par PAngiais 
dent ciies portent Le nom, Elles virent s'installer une mission catho- 
| e, en 157, dirigée par le R. P. Bafaillen, qui sut rapiderment 
{ net amitié du grand chef, auquel il dot à le titre de roi, el qui 
1 ii à conertr fa totalité de la po] ulation 

Pen apres, en {K4 une convention de protectorat fut passce entre 
le roi € le commandant des établisseimenis français d'Ocfanje, 
‘ vention que la reine Armélie renouvela en 1S86 et it ralfier à 


he leur côté, les vois de Fuluna et Alofi prirent Ja même atlitude 











et leu udes de protectorat furent ratifiées er LaRs 

Deprn lors, Île ut de ces ies ne subit aucune modif fon. 
Alors que tes conventions semblables passées entre représentants 
fra is ct chefs locaux, en Afrique notamment, ont été rapidement 
ir formées en anbexions formelles, qui ont constitue [a base meme 
(it vire d'outre-mer t nus par Ha La Î IlIOI) Gt 0 
Ju ‘ | \ et ! i 

Il « ! i de ti ‘ ‘ i im 14 [l { : 

itil { Vi H l Le fu { CA l e, 
l« CR j'if ! uela des VW ipre ‘ le 
| = vertes, € ifti ojenpeïlement le dx r Ge « VOIr pars 
1 l  fusrtrre um avec la France » 

Le Gouvernermet [ ais É ] t élat d'« et 
déposa, en février 5911 im pro] th it l l à Xhuïi ovs$ 
Wallis, Ce rojet n'eut ] de ile 

Un autre projet fut déposé devant la chambre des députés, le 
3 août 1947, Voié par Ja chambre, il fat oublié par le Sénat et, 
depui e ji itine d'ordre souvt ermental où parlementaire ne 
fut ft { ' « 1 

on trous i pri nee de terres indén ement francaises 
sou s …à un régime lout à fait spé qui nentre dans aucune 
calégorte es slalults prévus par ja Consthiution et qui peut se 
rt Hner ainsi 

les Îles sont g« ecrndes par leurs chefs coutnimiers sons Je con- 
l e du £ 1 de la Nouvelle-Calédonie, Hhant otntni ire de 
la République dans le Pacilique, représenté localerment par un rési- 
dent, assisté de fonchonnaires techniques el disposant de forces de 
police, qui prépare le budget, altrme G” eur grande partie 
par le budget de la métropole, 

Le statut personnel des habitants est encore moins bien défini, 
ve qui créé l irfois des diffeuht o il de ire recon! e 
leur nationaltite 

be cet en<embhie f il recule une tualion embarrassante 
i i bien au poin! de vue pralique qu'au point de vue juridique, à 
inquetie nt écaltement sensiblt les chefs locaux et leurs adrni 


t | s'est manifesté à plusieurs reprises, Des échos 
en sont parvenus tout naturellement en Nouvetlle-Calédonie, terri 
lequet Wallis el Fotuna ont des relalions assez suivies 
et même à Par 1 Séjournail le délégué d'u roi des Wallié, À 
Pocecasion des fetes du 14% juillet, 

I est très aisé de donner satisfaction au désir qu'ils ont exprimé 
de faire partie plus intimement et plus officiellement, en qnelque 
sorte, de FUnion française, H suffit, pour celà, de reprendre Îles 
projets anciens de chanzement de statut, en les adaplant aux pres- 
cripüons nouvelles de la Constitution. 


re 























C'est in inpart 
n projet d 


hHitution, À 


Gouvernement qu'il 
{ar 


‘quel prevoit pour fix 


] HU respe 
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ria'e française S'élait alors assori le ! 1 hommage mérilé nait pas été } Ï | 
ainsi rendu à la mémoire de celui qu t de deren h les besoins de \ i ù * 
ivail le premier, après es sombres lu jéfaile, et sel rod à aurifère à la dis] | 
nt Pro parules du géné'al d L ‘ lüite t “1: 1 d la juite di L gain t 
redressement dé remmpire tout entiei \u ; “q Félix Ei É 4 &! ôme ten \ 
[a ( iujourd'hu, à juste Ur queuc » À ce g'oril \ lignes d e politique indigt ‘ ti i 
S son propre Sol, la é ï e d U l ! | e la nér: 4 ! 
jui l’a passionnément se: jusqu’à l’extréine k R de « fi et in terne 
n ] lutin 'églatant sv là : 1 d tr 13 & ‘ 
\ concu pour ous ses enfants ripirlis « etes terres La contén isto li le 
y parles du monde où floite = ra fuir, et qui d \ 1! { \ 
{ noité vient de Se con<tiluer à Brazza e en e de l'éree fra est en quelqu ‘ i | ! | 
{ haus la cagitale fédérale, d uit i ho de Fé!ix Ebrour hi V wthi] é à \ ht ! ! \ 
} ï5. M, le ininstre de :a Fran'e d'uu're-mer et M * hau miandant notarmme que tilut t ‘ 
conimissaire de la Républiq i \ équator francaise en ter { LE I t à 0 \ 
ont accenlé la présidense d't 1 M me 4 NC é] hab «| X ! | ‘ Da t 
nement se doit d'associer la naiïon fra 1! tout « ère à h out r 1} fo | fort ‘ | lil I ñ ‘ 
mase qui sera rendu, sur les lieux mêmes où s'est ex sa entre la France el ses ex li i [LPE 
bieuveillante a‘tion, au chef remarquabe lrop tôt disparu ‘ [LEE RE DERRRL Ù | EL Conti Poti Ù \ Û 


1 1 . 7 P *? &0 é d 1:+ l the 
Est-il besoin de rappeler ce que fut la vie et l'œuvre de Félix dog ; ! , . 
Ehouf ? Né à Cayenne, en Guyane, le 26 décembre 184, de parent 





1 deux de race noire ct des'endants d'anviens € an franchie, " | pes : e @ h : #- le ; > Juin. | y 
Le jeune Ebouf, en dépit de la très modesle aisance du fover familial, 1» nl au : " à à Ur ; Le 20 \ 
\vé de <on chef, recoit une soiide instruction irpre one de quite Sa Pise c e 1 : À ; 
re giéco-latine, En 198, il gagne la France comme lauréat des NAIFE JHRETFONNPE SR , elle 34 mai l'est em ; 
es inétropoliliines e' pour<uit ses études au Jvvée Montaigne à Crsg d ICI 
rdeaux où, avec son Condisciple René Maran, il rève déja d'une Le héros du Tchad eu la jo 1a 1e 1 Va 
« ére colonisie sur le vieux continent afri‘ain, « L'Afrique — Lim n d LI | quelle 1 tant (ra a mn dl 
écrra-t41l plus lard — heérceau de mes ancêtres, a toujours exercé (ALE LEIS EEE D RL À ; net dans notre Panthéon nationa ou 
moi une allirance »., A a sortie du lycée, 11 suit les cours de 1 “ati LS la Franre ; | ma escmpe. M 
re coloniale, en mème temps qu'il prépare sa licence en droit à est que Juste que voue - jualoriale fra ! ; 
ja faculté de Paris Cner ni . SAUCE à ( Fr à sa mm a: 
En 148, il est, comme breve'f de l'école coloniale, disigné, sur monnment, à érection duque SAMIR , ; un 
1 demande, pour servir eu Afrique équatoriale francaise où ji! va, dat e F 10 , . l es 
d'u t 23 annees, à peire entre 1 s de ur!s nés d la au tie ‘ ta 
métropole, remplir la difficile mais captivante tâche ce l'adininistra Cest da esprit que ] ! L ni ! 
ur. H donne toute la mesure de ses qualilés d bef dan s postes lames et mess 4 l \ ] r la ‘ \ 
ju‘ it occupe dans je Tault-Chari, dans l'Ouaka ou le Bas M'Romon, l l 
Mais surtout en Son « cher Oubanzui », où il servira pendant 
Oo ans. H <e dépe:ise sans compter pour 8 le ni 1 de vie PROPOSITION I RESOLI TION 
des populations dont il à la charge, n'oubliant pas que c'est p 
économique Ga'on arrive le plus sûrement et le plus rañiderment Le ( ‘ de la Répul nvit » G neme \ a-<ocier 
1 social. Ainsi inslaure-t-il, dans <a circon<csiptio une a2 l foute Ta | frut é à Î \ 1 lu ( 
* paysanne nouveile, basée priminalement <ur la iture du € l | « \ di] f ERIE 
1, ét poursuit-il dans je <ous-so] des prospe ons qui sont à [ bre ' \ L 
rigine de la production d'or de tou‘e l'Afrique équatoriale fran- fina ‘re qu 1 | di 
Ca > ü ol ext à bra t l 1 ; i ñ ü 
s {âvhezs ab:orhantes ne em! ] ! l j'a; y ] quel se 
] berne< humains et cat »!s dk i $ 1 i d i 
chiuide les coutumes et les trad = Ad ] EU , nus 
ie averlie, il 1assetmmbie nola'am t au s de S ot ANNEXE N ; 459 
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lies €! ff » son Ivragé sui } t l h 1 SZ 
hie, de linguist d not e PUR es 4 (9: 1) 
ii aitirent I d li 
RAPPORT fa 1 nom de | iti nm dk | 1 D 
s aux f ! de secréta 4 ' le Ja ition 4 il le M. Jean Doarand wid 1 le « 
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e , Ori: le ref J11 ‘ l l Ji in 14 e t ran 
Mais les €vénements vont vite. ] 10 mai 1950, c'est ] i \ ais l t à d'à l ù pl eu nulliard Û ivant 
de la Hollande el de la Belgique; en juin, ce!le de la Fran Ebo I loi « 3 ut 419 À tail i aide aux 
ne veut pas croire À la défaile, à la ca itio 1! 2 des vai ! Ü Û 
18 juin à Brazzavile pour afliriner -a volonté de résista Il refuse voir « il Lu 
de relirer les zarnisons du Tibe:t conformément aux c'aus d ll est ci ue Îles | x t de te! tree 
trailé d'armistice franco-italisn. Le 23 août, Pleven, dépêché par de ce trouve É ni | ) t 
daule, arrive à Fort - ä i { i et at ! laut . { 
le 24 août proclam» | fu 7 1 à | | + p os ide ! : par! 
# : . L Ça ren \ Ï \ e qt cerlains se fout } is) 
fl il ernira “ es \ LL Cst cl.t in 
Moïen-Congo, du G:bon et du Came I ) \ ’ rt pPous 
‘ht ii de Madagas"ar, puis de Afrique équat \ i | | ad 
FM À 1 de Gü 1 e itait donc raison de | 111; JU" « il [ lu \ l t ( ’ or’ 
« t s 1 IN Teure -sC'tls ‘ ‘ le } ” lu 
Li 13 © bre Fbhoné rt t C« ’ For cou lt | { 
et ce dernier, ineésurant Ja val et la ténacité d Gouverneur ON con ; l ’ ( \ 
de la Libération », le norme, par décret du 12 Ven LOU q par e d 
neur général de l'Afrique équatoriale f | disparatre «M et + ui4 
poste, qu'il illustrera de son <t1£ Û l ! | { l ne wi ; ’ IT 
t à l'effort de guerre, formant 4 | RL nle | de !: vi 
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les déparlerents, les cotnimunt et les syndivats agric es dépensent 
plusieurs millions pour organiser la Fute « 
j 


ontre la gréle, à laide 
de fustes-purasréle, où contre la gelée à Vaide d'apparcils fusni 





genes, Ma celte lutle, aussi utile soit-elle, n'est malheureusement 
j'a (DIF eflivact 

Cerlains 1 t pas manqué de faire remarquer qu'après tout cs 
Vi:nerol Hi cit qu'a iS-ureI Ma dé à io diflicile &@n 
Bornéent Où, pa lite ct i I vilicole actuelle, le vigneron à 
de la peine à retrouver n prix de revient, de lui demander d'aug- 
Buénler ce prix par le vaserment de prime d'assurances 1oujours 
tre élevée Par ailleur l'a rance ne joue pratiquement que 
pour la géle et n'arrive pas de tou'e manière à in.'emmniser 1e 
Vigneron pour l'intégralité du dommage <um 

1H faut donc qu'au maine Je sy<lèine d'assurance individueïle seit 
complété par un <téine d'assurance coflectiv4 uuine a demardé 
le Conseil écononmmaque Tui-meire 

La vérilable ilultion set ‘ lerniment dans la création d'une 
cuis<e hüalionae d'a races contre les calarmlés agrioles, Or, nous 
devons constater que jusqu à «4 jour tous les projets prévus à ce 
sujet ont « DEL Cet écin et dù en grande partie aux auires 


{ aux producteurs de blé, qui ont fait 


prouti leu et nolarminien 

réinarquer qu'ils élaicnt beaucoup moins intéressés que les vigne 
Fist) pat la creation da celte caisse leurs produ Lions n'étant pis 
touchées par aulaut de calarit agriro.c el d'une façon aussi 


Jesubore que ba pretuetion Vhicoie, 


D'ou Ja nécessité de rester dans le cadre xitirole, romme Je 
demande Ja proposition de résolution de M. Jeun Durand 
Dans ce cadre viticole, nous devons souligner quil existe, & 


Fheure acinelle, en discussion devant Ja commission des boissons 
de l'Assemblée nalionte, une proposition de loi particuliéremem 
intéressante, HE s agit d'une proposition de loi déjà ancienne puis- 
qu'eile à élé déposce pour la prennére fois sur le bureau de > 
setmblée nathionote Le 5 février 1659 par M. Georses Giille, députs 
de l'Aude, à dernande de là coopération et de la mulualité agri- 


cote el en accord avt elles 


Ce texte tend à autoriser la mulualité agricole, qui est déjà habtf- 
liée à couvrir le ris que incendie, grèle, imorlalité du bétail «1 


uceidents, à créer ube nouvelle branche couvrant les calarmités 
vil oules 

L'économie du projel est simple, Le viticulteur qui adhère à une 
cuisse natuelle d'assurance contre es calannités vilicoles verse, à 
dire de prie, ut raie quantité de vin bloqué correspondant 


à une moyenne calculée sur les ré te des cinq dernicres années 
En cas de sinistre, il recoit en naiure une ceriaiie quantité de vin 
commerctalisable calculée av une franchise qui interdit toute 
prime à da mauvaise cullure el basée &ur les récol'es moxennes 
ct fe tut cinq dernier années L'adhésion à Ja caisse mutuelle 


he sera en aucun cas Oob'igatoire, 


Dans sa séance du 10 février dernier, le Conseil économique, our 
rapport de M. le professeur Milhaud, qui est en grande partie Lan- 
teur de ce projet, donnait un avis favorable par 103% voix contre 
2 et 21 abstentlions. 


Enfin, dans sa réunion du 23 juin dernier, la commission des 
boissons de FAssermblée nationale votait le rapport de M. Gourdon, 
ücputé du Gard, concluant à ladoplion d'un iel projet. 

L'intérét de ce projet est indéniable, Mais d'une part il n'est 
pus encore voté et, d'autre part, il n'apporicra qu'un simple 
SOCOUFS GX Vignerons sinistrés, I faut done que la solidarité profes- 
Sionhelle soit complétée par Ja solidarité nationale, C'est pour cela 
que le Gouvernement se doit de faune quelque chose de son côté. 

Sans doute, pour étre juste, nons devons signaler que cerlaines 
mesures ont été prises en faveur des viliculteurs sinistrés, 

! 


Fout d'abord, signalons la Joi du & août 1990, qui a permis Ja 
prise en charge par le fonds de solidarité section  vilicole, dans 
certains cas définis, des deux premières annuilés des prêts consentis 
aux Viliculleurs sinistrés, Un projet gouvernemental, voté derniè- 
reinent par l'Assemblée nationale, prévoit lextension du bénéfice 
de celle inesure aux troisième et quatrième annuités. 


Celle aide financière est certes très utile, mais elle est bien 
modeste puisqu'il faut que Le viliculleur sinisitré commence par 
s'endeller pour pouvoir en bénéficier. D'autre part, il serait néces- 
saire que les crédits inis à Ja disposition des caisse de crédit agrivole 
soient suffisants pour permettre à tous les viticulteurs de pouvoir 
en bénéficier, Or, rien que pour les départements de l'Hérault et de 
l'Aude nous pouvons indiquer que, tout au moins jusqu'à ces der- 
hiers tetnps, le montant des prêts acceptés s'élevait à 1 milliard 
300 millions et que la caisse de crédit ne disposait que de #2 mil 
hions. 


Signalons encore Ja dernière circulaire ministérielle, qui a exempté 
de ia distillation obligatoire les viticulteurs sinistrés. Mais Îles 
conditions requises pour avoir la qualité de sinistré sont telles que, 
finalement, seuls quelques viticulteurs des départements méridionaux 
bénéficient de celle mesure Par ailleurs, celle-ci ne représente 
qu'une aide bien minine puisque, contrairement à ce que pensaient 
les vilicuileurs sinistrés, elle n'a pas porté sur la quantité totale 
des vins bloqués, rnais uniquement sur la quantité prévue pour la 
distillation, si bien que, par appheation des décrets âes 30 septembre 
fo et 45 janvier 1, de tous petits viticulteurs sinistrés ont encore 
une grande partie de leurs vins bloqués. I serait souhaitable qu'à 


ce point de vue, M. le muustre l'agricullure prenne en considération 











le vou émis par votre commission des boissons demandant que 
soit dispen-6 de tout blocage déliniif les viticulteurs sinisires des 


départements méridionaux bénéficiaires des transieits dal 


Ainsi, il apparait bien que toutes les mesures prises en faveur des 
Viuchlteurs sinistrés sont nettement insuffisantes el qu'il est 1 

saire d'envisager d'autres mesures beaucoup plus larges, qui leur 
uent une aide etlicace et substantielle. 

C'est pour celte raison que M. Jean Durand demande pour ces 
Viliculletrs sit rés une rislourne de la taxe unique. Celle 1esure 
parait juste, Ce n'est pas la premiére fois que Ia profession viticole 
qu'un prélévement soit fait Sur la taxe unique pour venir 
IX \iliculleurs, Chaque fois des ohjections ont été fties pour 


el au) l 
opposer à celle demande. Mais li quelles objection peuvent être 
faites, alors que ce prélèvement sur fa taxe unique à pour but de 





venir en aide aux vilicuiteurs les plus malheureux, qui ont à peu pres 
tout perdu et qui éprouvent les difficultés les plus grandes pour sub 
venir à leurs besoins et à ceux de leur famille, EL puis n'est-il pas 
Juste qu'au raoins une partie des droits et taxes perçues sur le vin 
reviénnent aux Vidculteurs eux-mêmes ? Il ne faut pas oublicr que 
de tous [TRE produiis agricole Ss UC toutes les boissons DT { le vil 
boisson nationale, qui supporte, Sans qu'on sache trop pourquol, les 


droits et taxes les plus élevés, 1195 F par hectolitre dont 950 EF au 





titre de la taxe unique. Ces droits et taxes rapportent prés Ge 99 pi 
liurds l'Etat. Celui-ci pent donc bien faire, dans un esttit « 
solidarité nationale, un prélèvement de quelques milliards pour vet 
el aide aux ficubeurs sinistrés, C'est dans ces conditions que votre 


cormntmission des boissons donne un avis favorable au principe méme 
de la prorosition de résolution de M. Durand, Cependant, elle estime 
qu'il v a dieu d'élargir cetie proposition trop restrictive, En effet 
M. Jeéun Durand ne prévoit comme viliculteurs sinistrés que ceux 
qui Sont victunes de la gréle où de la gelée, Mais il Y à « tres 
Calamités agricoles commune la sécheresse, dont souffrent par exemple 
les viticulteurs du Minervois, on bien toutes les maladies ervp 
togamiques de la vigne. NH n'+ a pas de raison que Îles viliculteurs 
viclunes de telles calarnités, ne bénéficient pas des méimes avaniages 
que les viliculleurs sinisirés de la grèle ou de la gelée, Ensuite, 
M. Jean Durand prévoit que les viticulteurs sinistrés ne bénéficie 
ront de la ristourne de la taxe unique que sur leurs Vins commereiali- 
sé< an cours de la précédente campagne. Mais il peut y avoir vela 
n'est pas du tout rart des viticulteurs sinistrés pendant plusieurs 
campagnes de suite. Alors est-ce que ces Vilicultenrs, qui sont parmi 
les plus ialheureux, vont se voir en quelque sorte pénalisés parce 
qu'au cours de la carnpagne précédente is n'auront pis en de vins à 
connmercialicer cu n'en auront eu que des quantités infimes ? Ce n'est 
certainement pas ce qu'a voulu l'auteur de la proposition de réso- 
lation. I faut donc prévoir un prélèvement sur le montant total 
de la taxe unique perçue sur tous les vins commercialisés an cours 
de la précédente campagne et il faut qu'ensuile ce prélèvement soit 
réparti entre tous les \iticulleurs dont la qualité de sinistré sera 
reconnue, proportionnefleruent à limportance de leur sinistre suivant 
des modalités qui seront ééterminces par les ministres intéressés, 


, 


Eufin, la mesure proposée par M. Durand ne jouera que pour 
l'avenir. Or, il y aurait le plus grand intérêt à porter une aide itnmé- 
dinte aux viliculteurs sinistrés, qui ont connu une campagne parti- 
culiererment difficile et qui ont vu leur situation aggravée par suite 
du décret du 39 septembre dernier, lequel à mis à la charge des pro- 
duecteurs d'au inoins 100 heclolitres les mesures de blocage. Pour 
celte aide jitmmédiale, le Gouvernement à deux moyens bien faciles, 


qui ont été déjà indiqués, 





fo Mettre, tout d'abord, à Ja disposition des caisses de crédit 
agricole, les crédits suffisants pour que toutes les demandes de préis 


des viliculleurs sinistrés reçoivent satisfaction ; 


2» hispenser, ensuite, les viticulteurs sinistrés de toutes mesures 
ot blocage 


En ce qui concerne cette dernière mesure, jusqu'à ce jour 
M. le ministre de l'agriculture S'y est opposé, au prétexte que la 
libération d'une ecriaine quantité de vins risquerait de coimpro- 
mettre l'amélioration du marché des vins, intervenue à Ja suite des 
dernières mesures gouvernementales, I y aurait, certes, beaucoup 
à dire sur les raisous de celle amélioration du marché et sur Finté- 
rét qu'il v aurait à Fheure actuelle à débloquer ou non une partie 
des vins bloqués, De toute manière, la quantité de vins bloqués chez 
les viliculteurs sinistrés, n'est pas fellement importante qu'elle 
puisse apporter, si elle éluit libérée, la moindre perturbation sur le 
lnarché. 


, 


C'est sous le hénéfice de ces quelques observations que vatre 
Cominission des boissons vous demande d'adopter, sous un titre 
nouveau, là proposition de résolution de notre ccllègue, M. Jean 
Durand, dans Ja rédaction suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gouternement à venir en aide 
aux vudiculteurs sinistrés. 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à venir en 
aide aux viticulteurs sinistrés, notarnment: 

1° En meltant à la disposition des caisses de crédit agricole des 
crédits suffisants pour permettre à ces caisses de satisfaire toutes les 
demandes de prèts, présentées en vertu de la Joi du 8 août 190; 

20 En dispensant ces viliculteurs de tout blocage définitif; 

50 En prévoyant une rislourne de la taxe unique, perçue suy les 
vius commercialisés au çours de la précédente campagne, 


à 
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dupôt, quan le taux de cet iinpôt est dén 11 I pré ecnfe une 
fénlalion folle 

“ I faut don upprimer la déclaration, cause de tout Je mal!» 

Votre commission des financi ans faire sienne celte apprecta- 
Uon, la relienedra ane Wii sitoal d'alarme 

Par contre, elle partage entièrement l'opinion qu'a portée M. Tro 
fabas, professeur à In faculté de droit de Pa sur noire rénus 
fiscal (les finances publiques et les jm] de la Franre 

« Pour rénover ce systéme, 6n ne voil plus de remède que dans 


la luite cor 
pnainlenir à 
buable et le 

Les arlicles du présent! projet de loi ont 6t# répartis ainsi qui 
Suit en're Vos frois rapportenrs 

M. Bonseh: articles #47, {er quinquies, 17 series, Lr sephes, 9,3, 
dû 167, 20 fer, 2x) quuler. 

M. Jacques Maslean: article 10 quinquies. 

M. Clavier: es autres articles, 


re Ja fraude. Mai: un sv-tèn fl | me peut pas se 
11 { ru 


bout de bras pt le contri- 


entre 


EXAMEN DES ARTICLE 


4: 


Article 14, 


frnpôt sur le revenu de: personne 
Exeimplion temporaire. 


physiques, — Revenus foncters 
Permis de con-truire, 
Texte proposé par le Gouvernement 

42 I est ajouté au paragraphe 2 de l'article 22 du code general 
des jimpôts un alinéa ainsi conçu: i 

«Dans tous les cas où la délivrance du permis de construire est 
exigée préalablement à la construction de l'immeuble, Fexernption 
visée au présent paragraphe n'est accordée que si le propriétaire 
jushifle, dans les quatre mois de l'ouverture des travaux, de Pob- 
lention du permis de construire ar la production d'une copie cer- 
Uiflée conforme de Flarréié l'avant accordé, » 
4 2° L'article 26 du code général des impôts est modifié comme 
suit: 
[Un L'accomplissement après l'expiration dn délai légal des forma- 
lilés visées aux articles 164 et 222 du présent code donne droit 
aux exemplions d'impôts prévues à Particle 22 pour la frachion de 
la période d'exemption restant à courir à partir du 4 janvier de 
L'année suivant celle de la forrmatttés. » 





nplissement de ces 


ao Les dispositions des paragranhes 49 et 0 cj4dessus seront 
applicables aux constructions nouvelles. reconstructions et additions 
de constructions qui seront comimnenvées aptes la promulgalion da 


la présente loi. 
Texte voié par l'Assemblée nationale: 
hisjoint, 
Texte proposé par volre Commission: 
Disjonction maintenue, 
r Exposé des molifs, — En application des dispositions combinées 
des articles 16 60 22 du code général des impots, Le revenu net des 
construction nouvelles à usage d'habitation peul ètre exonéré de 
la taxe proportionnelle 





Soit pendant vingt-cinq ans, si les trois quarts au moins de la 
superficie sont affectés à lhabilalion; 

Soit pendant quinze ans, dans Je cas contraire. 

Pour bénéficier de cette exonéralion, les constructeurs doivent: 

Soit faire une déclaration spéciale à la mairie; 

Soit présenter la demande de permis de construire. 

» Le présent article, sur la proposition du ministère de Ta recons- 
truction et dn lozerment, tend à subordonner Fexemption temporaire 
d'impôts fonciers à la proposition du permis de construire visé à 
l'ordonnance n° 43-242 du ?7 octobre 16. 

Cet article à été disjoint par l'Assemblée nationale qui, malzré 
l'avis opposé de Sa commission de la reconstruction, à considéré 
qu'il n'y avait pas lieu de compliquer la procédure actuelle 

Cormimentaires. — Votre commission des finances ne serait pas 
hostile au principe même de la mesure proposée — qui vise esse 
Lellemnent à assurer le respect des prescriplhions de l'ordonnance du 
21 octobre 19355 — à la double condition que les formalités du permis 
de construire soient considérablement assouphes et que Iles pro- 
priélaires astreints à la demande du perinis de construire aient la 
possibilité d'un recours contentieux en cas de refus. 

En l'état actuel de Ia réglementation, votre conumission a estimé 
qu'il n'était pas opportun d'imposer une nouvelle formalité aux 
constructeurs et elle vous propose donc de maintenir la disjonclion 
du présent article. 


Article 1% bis. 
Taxe proportionnelle sur les bénéfices agricoles, 
Exonéralion en faveur des jeunes à 
Texté volé par l'Assemblée 


L'article 2 du code général de 
suivant : 


sr ulleurs, 


nationale : 
impôts est complété par l'alinéa 


« Toutefois, les jeunes agriculteurs dont l'exploitation a un revenu 
cadastral initial inférieur à 1.000 francs sont exonérés du payement 
de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices de l'exploitation 
agricole, pendant les cinq premières années de Jeur installation. » 


Texle proposé par volre commission: 
L'article 2 du code général des impots est complété par l'alinéa 
suivant: 
« Toutefois, les jeunes agrienulleurs remplissant les ronditions pré 
1 2 juilleL 4999 modifié par 


vues à l'article 06 du décret-loij du 





de Ja Joi du 2% mai 1956, dont l'exploitation agricole, 
pendant les cinq prermères années de leur installation. » 

Expo le motifs, — Cet arlicle additionnel, introduit par a 
Cotniuission des finances de FAssermblée na nulle, tend à [a r 
1 stallation de< jeunes agriculteurs, dont l'exp! ilaljon à un reve i 
cadastral inférieur à 1.000 francs, en les exonérant pendant Cif 
ins de la taxe proporlionnelle sur les bénéfices agricoles, 

Commentaires — re Ccominission des finances à approné ‘e 


principe méme de cette mesure. Toutefois, pour Cviler les difficultés 
d'appheation qu'aurait pu soulever la rédaction adoplée par lAssern. 


b'ée nationale, elle a tenu à préciser, sur Ja proposilion «ie 
NM. Broti-<e, que les jeunes agricuileurs » Visés par ce texte sont 
ceux qui peuvent prétendre aux prèls spéciaux du crédit mutuel 
äsrivole. 

Article 1% ler. 


Enpots directs. — Rémunérations des arli-ans pêcheurs, 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Sont ajoutés à Ja fin du prermier alinéa de l'arlicle 31 du code 
péudral des hmpôts, les mots ci-après: 
…« À l'exception des artisans pécheurs, les revenns au titre de 
leurs rérnunéralions dites « à Ja part » étant considérés comme 
des salaires, » 


Tex!'e proposé par votre comimmi--ion: 
Conforme. 


Exposé des motifs. — A l'heure actuelle, les revenus des arff- 
Sans pécheurs rémunérés e à la part » c'est-à-dire par une fraction 
du revenu tiré qu produit de la pêche — sont considérés eormtme des 


bénéfices industriels et commerciaux et soumis, comme tels, à ia 
taxe proportionneite de 13 p. 100, 

Le présent article additionnel, introduit par la commission des 
finances de l'Assemblée nationale, tend à assimiler ces revenus à 
des salaires, en ne les soumettant ainsi qu'à l'impôt de 5 p. 100. 

Commentaires, — Devant votre commission des finances, M, le 
secrétaire d'Elat à sou'igné que cet article pouvait, dans certains 
cas, aller à l'encontre des inférèêls des artisans pêcheurs, C'est ainsi 
qu'il a précisé que les pêcheurs coprapriétaires d'un batean et rémn- 
nérés à la part devaient être considérés comme des « artisans fis- 
Caux » visés aux articles 185 et 1S3 du code général des impôts et 
bénéficiaires de l'allèégement fiscal prévu au paragraphe I de lar- 
ticle 20 bis du présent projet, Comple tenu de ces nouvelles dispa- 
silions, l'artisan pêcheur chargé de famille, pourrait, dans Certams 
cas, payer moins d'impôts en étant taxé sur son bénéfice qu'en 
acquittant le versement forfaitaire de © p. 100 sur Fintégralilé de 
ses rexcHhus, 

Aprés en avoir longuement discuté votre commission de: finances 
a toutefois cru devoir anaintenir le texte volé par l'Assermbice natio- 
nale, 

Article {er quater. 
Fxonération fiscale en faveur des manifestations organisé 
par des associalions sans but luralif. 


Texte proposé par volre commission: 





L'article 207 du code général des impôts est complété comme suite 
« n° Les bénélices réalisés par des as-socialions sans but fncralif 
régies par La loi du fer juillet 4994 organisant, avec le concours des 
communes ou des départements, des foires, expositions, réunions 
sportives et autres mahifestalions publiques, correspondant à lohjet 
int, du point de vue éconorniqu 


delini par leurs s'altuls et présen: 
un intérét cerlain pour la Commune où la rétion. » 

Exposé des motifs et commentaires, — L'article M6 dn code £ inéral 
des linpôts soumet à l'impôt sur les Sociétés Jes établissements p 
blics, les organismes de l'État jouissant de l'autonomie financière, Les 


organismes des départements et des communes et toutes autres pt 
sonnes morales <e livrant à une exploilalion où à des opérations 4 
caractére lucratif, c'est-à-dire relevant, en fait, d'une activité Ccorm- 
merciale ou industrielle ou d'une profession non commerciale, nr 

D'aprés l'adininistralion, le caracière lucratif doit être apprécié 
en lui-même et non pas en considération de l'affeclalion tinaierment 
donnée aux profils (cire, n° 2256-17). - ; L 

Par exception, l'article 4% de la loi du 7 février 1953 stipule que 
les régies de services publics créées par les départements, Ccom- 
munes et syndicats de communes sont exonérées de l'inpôt sur les 


sociéles, ù 

La commission des finances de l'Assemblée nationale avail adoplé 
le texte ci-aprè-: 2 

« I est ajouté an code général des impôts un article 95 bis, ainsi 
rédigé : 

« Ne sont pas imposables à la taxe proportionnelle sur les béni: 
fices industriels et commerciaux, les foires, expositions, reurHons 
sportives ou culturelles et toutes manifestations publiques. OFtani- 
s6es par une association régie par la loi de 1901, lorsque ladile asso 
cialion re poursuit aucun but lucratif. : 1 1 : 

« I est ajouté à l'article 1554 du code général des impôts, l'alinéa 
suivant: | 

« 20 Les foires, expositions, réunions sporlives et toules manifes- 
talions organisées par une association régie gar la loi de 4991, lors 
que ladite association ne poursuit aucun but Ineralif ». 

Get article avait été disjoint à l'Assemblée nationale en applhiea- 
tion de l'article fer de la loi de finances, le Gouvernement ayant pris 
l'engagement qu'il examinerait très rapidement le problème, 

li a élé repris sous forme d'amendement par MM. Chapalain, 
Bousch, Clavier et Courrière, Un nouveau texte a été rédigé en 
accord avec le Gonvernement. Votre commission des finances vous 
propose de l’adopter en limitant l'exonéralion à TFimpol sur ! 
sociétés, à l'exclusion de la paltente, 


1 2 
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Le délai de trois ans prévu à l'article 10 du décrel 90-1195 du { 
4S sepis mbre 1990 et à l'artichke 171 qualer au cod £ érul des 1 I } ‘ 9 
impôls esi remplacé par un délai de qualre ans. CL S qui } ( ü j Ji 
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Unée et dont il lui ä} rlenait à lui seul de décider de l'emploi, 


Or, la formule « organismes ou œuvres d'intérêt général à carac- 
ère philanthropique, éducatif, scientifique, social ou familial] » est, 
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ja rene des Etats est, en fait, compensée en 1 e par 
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de savoir si les préoccupations d'ordre fiscal doivent t ler devant 
le souci et la volonté d'expansion t ion que 

Volt commission de finances répond Pair 1 iffirima: en vous 
I Up t l'a loplion le ces ariic'es 

Article 5 
Régime fiscal des produits distribués pat socic{és d'in ent. 
Texte proposé par le Go rnement 
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Conforme, 
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Conforme. 

Exposé des motifs, — En vertu de l'article 208$ d1 le général des 
IRL li » it le » nl nes! » pit il on! UXx cs di 111) Ô > ? 
les sociétés, poux la partie des bénéfices provenant des duils nets 
de leur portefeuille où des plus-vaiues qu iles réuiiscnt sur la vente 
des titres qu'elles détiennent en portefeuille 

En vertu de l'articie 11%, les dividendes distribuss par les soc étés 
d'investissement sont exonéres de Ja taxe proporlionne:ie SU: les 
revenus mobiliers dans la mesure où les bénéfices distribués pro- 
viennent des produits nets de leur portefeuille ou lies plus-values 
réalisées sur la vente des titres en portefeuille, 


de l'article 1, u pi ns ou à res- 
ponsabililté limitée possède des. actons ni minatives d'une autre 
sociélé anonvime ou des parts d'une autre iété anonvine à res- 
ponsabilité limitée, les dividendes d stribués par la première été 
sont, certaines conditions, exemptés de la taxe proportionnelle 
sur les revenus mobiliers dans la mesure du montant net, d duction 
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l'adoplion d'un amendement de M. Le Roy Ladurie 
les conditions d'imposition à la contribution foncier 
pépinières, En effet, à Poccasion de la revision en ce 
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Hs De EAN SE ARR SEE 
trticle 23 seplies 
Taxe à la produelion Exonération en faveur des encres d'ime 
prunerie baisse de 15 p. 100 en faveur du maicriel des entre 
prises de presse, 
Texte voté par l'Assemblée national 

] - L'arlicie 271, paragraphe 9e b, du code général des impots, 

est imodilié cornm: il 

b) Les venies failes aux entreprises visces à l'alinéa précédent 
et portant sur les papiers les elicres « leurs solvants deslithics à 
l'empression de leurs journaux, les ventes de produils desines à a 
fabrication de ces papiers et les frais de Hivraison des  Jouranuix 
édités par ces tnetnes enireprises, » 

Il Les dispositions du dernier alinéa de l'article 22 de Ta loi 
ne 54-104 du 40 avril 199% portant réforme fiscale sont applicables 
dix Ii riels destu X travaux de comowosition et dimpression 
des entreprises de presse bénéficiant des dispositions de Far 
cie 251 ? du rie 1 de Hipiois 

Exobo-6 di ETTE _— Cet article comprend deux parties dis 
Linctes< 

Paragraphe LL — Introduit par la commission des finances de 
l'As-seimblée nalionaie è paragraphe étend aux 61 et à leur 
solvants lexonération de la taxe à la production dl cordée aux 
papiers de pres-e 

Paragraphe 1. — Résullant de Fadoplion, en séance publique, 
d'un ainendement de M. Massot, ce paragraphe étend aux matériels 
de composition et d'impression des entrepries de presse Ta baisse 
de 13 p. 400 que Particle 22 de Ja loi du 10 avril 1954 portant r 
forme fiscale à prévue en faveur du matériel agricole, 

Cormmentaires, — Volre commission des finances vous propose 
l'adoplion du texle vo'ë par lAsserls halionale. 

Ltict 2 3 
Taxe à la production, — Vi s d'électricils 
Texte volé par FAssemblée nationale 
I est ajouté, sous l'alinéa fie de 1 icle 251 du code général des 
Dos, PEL GO HONG Gt CO 
En tant qu'elle vise Félectricité, Fexot lion prévue ci-dessus 
concerne touies les ventes d'électricté faites, à quelque titre que 
ce Sent, par Jes établissements créés pal larlicle 2 de Ja loi 
n° 16-62 du S avril 19356 sur la nalionalsatien de PFélectrieé el dt 
gu7, ies reg et autres organismes visés à Parlicle 25 de ladite Joi, » 
rex proposé par votre comm 11 

Conlorm 

Exposé di motifs el corn ‘ — iticle, introduit par 
la commission des fin s de L'Assemblée nalionale, précise, en 
vue d'éviter cerlaines difficuliés d'h prétation, que l'exonération 
de Ja taxe à a produciion concerne Iles ventes d'électricité failes 

“par tous les établissement réés par la loi de nationalisation, 
jure Coituission des na \ cn propose l'ad ption, 
tlicle 235 nonics 

Taxes sur le chiffre d'affaire — Onéralions de transport 

des vins el cidres 

Cominentaires, — Présenté par Fa commis n des ftinances de 
l'Assemblée nalionale, cet article avait pour objet d'exonérer de Ia 
tuxe sur le ehaffre d'affaires es opcralions de tran-port portant 


UT it Vins et les cidres, 





Le Gouvernement nt fait valoir qu'en application de l'artic'e 25 
de la réforme fiscale doit d''poser ivant le 31 décembre 193%, le 
projet de Hoi fixant les modalités définies du régime applicab:ée 
VX transpol is, la commission à relire sa proposition que voire 
cotminission des finances n'a pas jugé né re de reprendre 

trlicle 93 1, & 
Taxe à la valeur ajoutée, — Façonnicrs el mt ituires de services 


Fexte volé par l'Assemblée nationale : 
Le dernier alinéa de l'ariicle # paragraphe 2, de la loi no 51-104 
du 10 avril 1905, portant réforme fiscale est modifié el rédige comme 


sut 
« Celle oplion est ouverte aux intéressé<, soil pour tout ou partie 
des produits Hvi ou services rendus à d'autres assujeHis à la taxe 
sur la valeur ajoutée, soit pour Fenseinble de leurs affaires. » 
Fexte proposé par votre “ini oi 


Exposé des motifs, — Adoplé par lAssemblée nationale, sup 
ainetdeinent € M. Gabe e, cet arbecle tend à m dhiier le dernier 
alinéa de Particle 4 {$ 2) de la réforme fiscale permettant aux 
f Î v 


wonniers et prestataires de services d'opler pour Fassujellis 
ment à La taxe sur a valeur ajoutée, soit, comme actuellement, 
pour l'ensemble de leurs affaires eu pour Ja Lotalité des produits 


bivI ol vices rendus à d'autres assu S, soil mine il est 
nouvellement prévu pour parie, seulcmenut, desdits produits livrée 


Commentaires Volre commission des finances vous propose 
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Article 91 (nouveau). 
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Texte proposé par votre commission 
Les rations de vente, de nini<sion, d 
] ria <tii les vcincices dit 
liscaies el sociales. 
I cle 29, paragraphe I, de la luit 3-19 
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U di { dit, par Sut!croil entre 18 


Ï noel liuns existent avec 1e sociétés diles « alliées » 
a ( e différence que Ja direction leur est propre, la 
= EP s nil Il Ü à leur l [l i { lt i 
q [1 t [ii 
Cette 7! {ti lui nie soit 
I e 1! I des 
i i l i 1 ue éta ment 
Ü | Ï l LE \14 ñ 
Ï { it ] ir on) L 1 ect 
der 1 ! e et lt de réli en Mm 
ler | l'a S . 1 ‘ l 
CARE 
Le ! ' ‘ \ 1 t ( il i le { ion 
lors d ] I 1 du | 1954. El 14 Lsjnnte 
en { le dt Ï \ssen L« CE HET r la pt l e faite 
par ie Gouverm a \ { p. 14 
1 { | ee fl I rer LR 3 i 1 1 nai 1%51: 
1hprin tt 1 1 de Ja riue qu résine des 
fre d i Û t l disti in 
part, la promesse faite 1 1 dire tenu d'autre 
it je a taxe r le {1 d fa s dal le secteur 
lion est unt t Les dont di le depuis trop 
[ui Lt p de probletn pour quon puisse en 
réve échéance l'heureux avéaeraenl novennäant quot, 
1! ilisisté & jeu d a concurrence demeure faussé 
ils Corn (LEA que Pie ne différencie sur le 





plan commercial ni du poin 


{ de vue économique, 


Le vole de cet article ne peut avoir pour effet _une hausse des 


prix à la consomimalion, les prix praliqués par les établissements à 
SUCCUrSA et les coopérative de nsoimmation qui supportent 
déjà la taxe au taux de 1,80 p. 100 devant, le cas échéant, servir 
de « buloir ». 

Une dernière 0! rral \ sera faite 

Aux termes de l'article 1573 (3° alinéa) du code général de: 
impôts, « le taux de Ja taxe locale est porté à 2.50 p. 16) (au lieu de 


1,90 p. 10) en ce qui concerne les 


lës transactions au taux de 
Aux termes de l'arlicle 1: 


affaires passibles de Ja tüxe sur 
13) np. 100. n 
11, « des consens municipaux peuvent... 


voter une majoration du taux de la taxe visée à Farlucie précé 


ll 


dent dant la limite de 0,2% p. 100 pour les affaires passihles du 


laux do 1,50 p. 100 el de 
de 2,30 p. 14. 


0,0) pour les affaires passibies du taux 


Ainsi, sur les affaires dont à s'agit, le taux de la taxe locale 


serait de 2,10 p. 100 au lit 
au lieu de 1,7». 
si l'on admet comme é! 


d'affaires réalisé par les « 


ant de SO milliards de fra 


u de fou avec maximum de 5,20 p. 100 


franes le chitfre 


tiblissements du trpe « Prisunc », la 


ressource à allendre de rarlicle additionnel qui vous est propase 


räit de, savoir: 
Pour l'Etat: 610 millions 
Pour les départements el 


rs [E] 


de francs 
; minunes: nuhiinurm de 900 mi- 


ons, maximum: 9.490 millions 

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre cômmis 
lon des tinances votis propo d'adopler le | oJet dit loi dont Ja 
teneur lit 

PROJET DE LOH 

\ es te mnt Na: e 6 ce ee RTE LE M D CU LE. 

Art Aer bis, — 1] | > du de gr il CS jinmpois et in- 
pie par tannca 11 1 

« Toute! , les jeunes agriculteurs remplissant les conditions 
prevu Û wrlicle 06 du décr i du 29 juniet 1959 modifié par 
l'ar e fer de la loi d nai 19356, dont lexoioitation a un revenu 
cadastral initia férie à 14.000 EF, sont exonérés du payement de 
la taxe proportion elle frappant! les bénétlices de l'exploitation agri 
cole pendant le it premières années de leur installation. » 

Art. {er er, — Sont ajo s à la fin du premier alinéa de l'ar- 
Ucle 31 du code général des impôts les mots ci-après 

« …, à l'exceplion des rlisans ] heurs, les revenus au titre 
de leurs rémun lions dites 1 la part » élanl considérés cointme 
des saluires +» 

Art, fer quater. — L'article 207 du de général des impôts est 
complété comme suit: 

« 0 Les bénétices rénlists par des assn ions eans but lucratif 
résies par la loi du fe juillet 1901 organisant, avee le concours des 
communes ou des d'partements, des foires, eXposiLOns, réunions 


soortives et autres manifest 
Jet defini par icurs statulis 
‘ 


mique, un intérêt certain po 


ilions publiques, correspondant à l'ob- 
et présentant du point de vue écono- 


ir la commune ou la région. s 
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0 j s ujila pä I le quatre à 
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fs Ji 'atix i f t vment et 3 
4 fl t ( ù 1 donati 1 
1 [RE { HHIQIX S IX ! > 
| i 1er janvier 19310 ct q il dem ès en € ä 
ag Il 2 € | l les impô { di fie une 
il 
Les ] it i es por #5 1 nnes visées au 2% de 
Î 1.) Ï i 11 i \ its ju 
i irlierinel di [ tit le l riell 1 °F janvi 1951 € 
qu'elles ont é€lé ou seront! autorisée à lotir dans les <onditious 

révues par la loi d’arhanisme no 41 du 12 juin 19:13, ne s t 
comprises dans les bénéfices imposibles que pi e quart où :e 
tiers de leur montant suivant que la vente interviendra avatit Je 
{er janvier 1957 ou le 1 janvier 1%4), » 

3. — L'article 210 bis du code général des impôts est modifié 
Coruinme ill: 

« Les plus-values réaïisfes par les sociéfs ou personnes mrales 
ce livrant à des opéralions vistes à l'arlicie % (2°) ci-dessus, à 
l'occasion de la venie de lerrains qui leur appartiennent depuis une 
date aniérieure au fer janvier 195% et qu'eiles ont été ou seront 
autorisées à lotir dans les conditions prévues par la oi d'urpa- 
nisme n° 424 du 15 juin 193%, ne seront comprises dans les tb: tré- 


tior 


lives imposables que pour 4 moiié ou les deux ti 


re de leur n.on- 


tant suivant quel venie interviendra avant le 1er janvier 19957 


ou le {Tr janvier (50. + 





3. — Le bénéfice des dispo<itions'insérées sous les paragraphes 2% 
ei 5 qui précèdent e:t subordonné à fa condition que les actes de 
vente contiennent la déciai ie les terrains sont destinés à Pl 
construction de maisons dont quarts au moins de la <uper- 





ficie totaie seront affectés à lhabitation et qu'ils po 


rtent obligation 


d'avoir terminé de construire dans un délai maximun de quatre ans. 





o, — Le paragraphe 219 de l'artice 251 et le paragraphe 16 de 
l'aruc'e 290 du code géLéral des impôts sont conruélés comme suit 


« … ou les sociétés civiles formées uniquement entre les memtrres 


d'indivisions provenant de successions ou «lé donaltioi 


6. — Le droit supplémentaire prévu au paragrar 
licle 1554 quater du code séncral des jmpôls € 


113 » 


he JE de l'ar- 


fixé à 6 F par 


Art. 3. — 1. — Le deuxième alinéa de l'article 6 du dévret 


no o-115%3 du IS septembre 1450, moditié par l'arlicie 2, paragraphe 2, 


du décret n° 09-599 du 6 mal 1955, est à nouveau 





« Le bhénélice de eelle disposilion est subordonné 
que le part dont il sait sol consiaité par uu 
avant: 

« le 7 fa lt 1455 pour les sorijiétés dont a « 
ati eu \u 1 jan 1919 Ê 

Le re-te sans chan£semm 

2. — L'enresistrement d parlage à Ltre pur et si 
membres, par une société ne remplissant pas Îles 
bénéficier des dispositions de article 6 du décret d 


0) modifié, d'immeubles bâtis existant dans son 
1 décembre 1935 et dont les trois quarts au moins « 





modilié Corne 


à la condition 
acte enrezistré 


mnstlitution est 


mule fait à ses 
conditions pour 


1 {x se! tevubre 
palrynoine au 
le la superticie 


lolale sont atffeciés à fusaze d'habitation pourra êlre requis moven- 
nant le payement d'une taxe de 8 p. 1600 sur la valeur des immeubles 
à la dale du partage, sous réserve que l'acte constatant cetie opé- 
ralion Soit souris à le formalité avant le fer janvier 19% 








La perception de celte taxe sera effe’luée seion les règles et sous 
les sanclions applicables en matière de droits d'enregistrement; elle 
couvrira lim ur les sociélés, l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (laxe proportionneile et surlaxe progressive) et 
les droits d'enregistrement s$s eptibles d'être réclameés, du chef 
de l’opéralion, tant à Ia soci qu'aux attributaires. 

Ladite taxe ne sera pas admise en déduction pour l'assiette de 
l'unpôt sur le revenu des personnes physiques, ni de l'impôt sur les 


soci(liés, 


Art. 3 bis. — 1 — Dans l'arlicle 63, troisième al 
général dé mot » mot 
« Salmonicoies », es! remplacé par le mot: 


inéa du code 
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Éd ‘ \ République 
Je 1 prie de 1 r tn récit de cet € i 
\oret Ce ] { ina hau can) 


. \ l Fra I 
J'A rl ‘ naliot ‘ 1 adopile e projel du loi dont la teneur 
PROJET DE LOI 
Article unique Est ralifié le décret du 56 juin 1938 re f à la 
pen | [u'à Ma ordre €t à compier au {er janvier 1938 
dro de douar ir le narechand d'origine € il re lénipr 
en Cote francaise des Somali 
[L'Hes) en St e pul juit LP e 29 juillet 1951 
Le président, 
Sigu ANDRE LE ‘TFROQUET 





ANNEXE N° 


466 


Ft. lu à août 19:51.) 


(Session di 


LOL adopt 


ile tant ouverlu 


la République «1x 


FAscemph l re 


ROJET PI par en 
voyage li Prestdent 


de credits } 


l 


de 


Pays-Bas, lrar-rii par M. le } dent de l'Assemblée nationale 
à M. je président du Conseil de la République (21, — (Rénvoy 
à là Cotntmission dt ] ICS.) 
Pari e 930 juillet 1954. 
Monsieur le président, 

D sa Séance du 29 juillet 1955, VAS nbhlée nationale a adopté 
un projel de loi portant ouverture de crédits pour le voyage du Pre 
sid U du | République atix Pays [H 

Confonnément aux dispositior de Particle 20 de Ja Constitution 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Île 
Conseil de Ja République 

Je vous prie de voioir bien m'accuser réception de cet envai 

Are monsieur le président, Passurance de ma 1 le consi 
déralion 

Le p' lent d [As blée nationale 
Signe ANOUÉ | F1 ! 

L'Assembide nalionale a adopté le proj de loi dont 1 teneur 

suil 
PROJET DE LOi 

Art. fer, — T1 est ouvert au ministre des affaires étranzères au 
ütre des den es ordinaire sur l'exercice 1953 et en addition aux 
crédits ouverts par la loi ne 32-1309 du 31 décemb 195% et par des 
textes sp Lx un erédit de 13 milhons de fran applicable au 
chupitre 93196 (nouveau « Frais de voyage, de stjour, de repré- 





nnés par le voyage du Président de 


1} 
sri. 2. Conformément à l'article premie de Ja loi de finances 
r rex e 1%: e somine de 13 miliions de francs est 
| ie sur li { li ouverts an tilre de l'exercice 195% au cha- 
37-0 « Déperns éventuelles et lentelles » dun budzet 
mi tére des fi i des affaires économiques et du plan 
LOT contes 
Délibéré en séance publique, à Pari le 29 juillet 1954. 
Le président. 
Sicné: ANbRéÉ LE TROQUER. 
{} Voir Assemblée nationale (2? Jégisl.)}, nes 3:22, 6337 et 
So 1513, 
; Voit \ssembié nationale x, | gisl Je n° SJ s912 et 
So foi. 


ANNEXE N'467 


“ 1 de AJ. sa du à août 1151.) 
PROJET DE LOI lopté par l’Assemblée nationa’e portant extension 
Algérie 4 li validée du 3 avril 1952 prohibant la con 


\ le paotes -1 réglement do: indemnites «11° IX victimes 





l'accidents, lran-tmis ur M. ie président de FAssembiée nalionate 

\ M. le | ident du Conseil de Ia République (1 - Ketivo 

à là ni n de l'intérieu iministration générale, dépa 

"li iv el pli 1.4 \i2 

Pa le 20 juiliet 1951 
\io e président, 
D Æ. lu 29 juillet 1955, l'Assemblh aätionale a adont# 
jet dt pur init ext sion à l'Aigcrie de la lo vi { iu 
; avril 1912 } ibant la conclusion de pacies Sur ie regieimte je s 
} CRETE « auits 1UIX tu d | 1 . 

Lontoriménmc IEHLL is dé irtic'e 920 de ia Cons! {i 
j 41 fout lé vous ires I ine exp hition  autaernique t 
| et d ) Ï jé vous prié de Voiioir bien Ssüis.r, Dour avis, lt 
Loist de ! hit li ue 

j 1S prié \ Lie n'a er fcepti le cet envu 

\ In ! i lent Je ma fi e A 
(| 

Li p't l [4 l'A nhlée nationale 
Sig ANDRÉ LE TROQUER 
La nbiée hnadonaie a adopt e projet de | dont Ja lent 
PROJET DE LOI 

iticle unique Li | 0 ins de Ja de. lée du 3 avrii 112 
] Loant la in'ius de } les sur le réslement des indennuite 
Ï iuix victimes lents sont rendues applicabies à 1 Algéric 

D ré en Séance publique, à Paris, le 29 juillet 1951. 

Le pr salent. 

S.gné: ANbRÉ LE FROQUER, 

) 

ANNEXE N’468 
Session de 1955. — Séarn lu 3 août 1951.) 

PROPOSITION DE LOT adoptée var l'Assemblée nationale tendant à 
luodilior les articles 4 et 44 de Ia loi du mai 1354 modilice, sur 
la police de chasse, en de porimeilre 11 visiie des Carniers, 
transmise par M, le président de l'Assemblée nationale à M. le 
bp! lent du Conseil de la République (21, — (Renvoyée à Ia Com 

Wission de lagriuiture.) 

Paris, le 20 juillet 1951. 
Monsicu { pré ident, 

Dans sa séance du 29 juillet 1951, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à modifier les articles 4 et 11 de la 
loi du 3 mai 1Nii modifiée, sur la police de ja chasse, en vue de 
perinelire la visite des carnicrs. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'h icur de vous adresser une expédition authentique de eeile 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
Ù de Ja Répuñlique 

Je vous prie de \ or bien m'accuser réception de cet envoi 

AuGéez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ra ilon 

L: ? PES dent. 
Signé Axpné LE Troorrn 

L'Assemblée nalionaie a adopt£ Ja proposilion de loi dont Ja 
lCucur suit: 

PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Le cinquième alinéa de l’article 4 de la loi du 3 mai 1854 
modifiée est compléié conne suit: 

« Hois de leur domiciie, les chasseurs et les pers s les 
accotmpasnant sont tenus d'ouvrir leurs Carniers, Sacs OÙ po hes 
à gibier à toute juisilion des agents ci-awrrès: 

« Officiers de police judiciaire, Y compiis ies gardes des f‘déra 
tions départementales des chasseurs, mais à Flexcluson de tou 


culiers ; 
de police 
judiciaire ; 
louvelerie dans l'exercice de leurs fonctions 
pourra étre faile que sur des terrains 
lessus désignés p nt, en raison de le 


autres gardes part 
« Fonctionnaires 
offi de 
« Lieiltenants de 
« Celle vérification 
les visiteurs € 


militaires de la genlarmerie non 


et 
viers polire 
ne 


e n'e ir 
azenis HT 





compétence terriloriale, dresser les procès-verbaux en matiére de 
cha-<e, » 
(1) Voir Assemblée naionale (2° législ.), nos 3307, Suns et 


a291. ç' 


naliona le Jégisl.), nos 


2 £ } 
la Répubique, n° 25 janunée 1931). 


) 
or: Assemblés 1, S0 
useil dt 
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\ 2, — e 1 de la loi du 3 mai 1Si1 Ï est c été 1! 
| USuivants . | | ANNEXE N°471 
‘ et! S ! a & 
s 1 1 k t de irs SL Oo 1 } i 1 z 
] Lens o ] l \ Pa Lu | ? , 
J ! AVIS l L 
] | | - 
: Ls Trogui | l'£« \ l \ Convention 
l j ] OfHdNSALION EUrTO- 
2 pécnne pour la recrerche nucleaire ) 
ANNEXE N 469 ia leut 
- Med s, Hi { 
[l 
- 1 " 
s ie 1951. — séa ] if ) | \ s fin ‘ ‘ 3 
P (= IN DE LOT adoplée \ , tend . 
arlicie 9 » la lu 55 mm j- 14 , 
police de la chasse, en vie d'a chasse au vol, , ; 
\ ii de l'Assem | \ 
1 
le la République (1. — | mhos 
1 0 ls. | l sr 
\ ir le président, lu # 
IL l e d ) et 145: | : 
} À | l 1a \ 1 1 ! Wait lu vi "ss 1 
iai 845, modifiée 1T à ice d i isst, Eli | Ê _ 
I 1 Cl 1 Vo il l in e 
Lo ll l [ IX Gi Î ) d | | TETE 
\ d t | | 
e Conseil de la 1 




















S \n LE Trot & 
k | | i el A. in 
l'A nblée nalionale a ado] L 4 jont la : 
PROPOSITION DE Loi | La . dd 
| l 
Article unique. — Le premier alinéa 4 e 9 d l i du | € | UT I 
A ai Sat, auodulice, et modilié HETET | D'autr ! 
Dans le temps où la chasse est ouverte, ie permis donne à lui [| halement de lei i | : t h ; 
i la ol in de droit de chasser de jour, soit à 1 it à urre, | jp \ A 
{ 1 LE. | tu Y | nl ‘ t , 
L este sans Caa!0cmen i la 
Délibéré en séance puolique, à P Ch } t fui. : 
Le pi ent 
sis ANbué LE TuRoouEr 1 : 
1 1 
Le it i 
dû ' L cl Li 
ANNEXE N'470 À sis ss rie so à 
lent 
= FE Paru VA 1 1 ] “ 
in paragra i 
(Session de 1955. — ] » 1oUt 1%51.) rage | ‘1 : 
aps di : à { Ja diff n + 
PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assembl] le tendant à | y | L i 
I lier l'article 12 de la loi du 3 di “55 mo \ police | ,,.:. 
de la chasse, en vue de réprimer \ chasse dans les reserves, | !, + A 
simise par M. le président de l'Assemblée iionale à M. le "ra 
président du Conseil de Ja Réouotiqu 2), — (KR V4 1 la com la . ‘ 
lnission de l'agricul ure.) ST 
Par le ?9 ji et ! Î | 
Monsieur le président, | (1 
Da s n'e du jui et 1 : L | | 3 
proposition de Toi tendant à | l’a Î le la i d | le ; 
1 154 modiliée, sur Ja police de ja À Ù \ | ‘ 1 ; 
la iasse dans les réserves | n 
Conformément aux disposilior l 20 d : P \ riod - 
j'ai mneur de vous adresser ë\ ] ! le « [ Ù f 
silion de Joi dont je vous } \ l tisir, pour 
s, le « il de la Répullique Banimi 
Je vous } de vouloir en n ! | | 
\ CZ, INON-IEUT Ï pr idet {, l'a l = 
d i | 
résident de LA 4 4 { | 
; ; \ l | E 
a) 1.1 Il » | h 
L'A l ni nu: à il 1 ] Ja ! l 
{ sSiil It D 
PRO! JSITION ! Lo] | OL \ 
| ; 
, ‘ | , 
! Le paragra e 1 ] 12 € du | u 
, - Fr n Norveze l 
l est modiflé comm | - 
chassé en ! ! | | 1 
vi ‘es par le minis Û sus 
| ; ‘ Rova [ ( À 
Délibéré en séance pubiique, à Pa ‘ Û lit | \ 
Le pre lent | — 
S \soué LE Tuoquen Ï 
= _ Te t 
Voir As m! sn nat oral d Q & | Aye 
L 1 has 1 { "1 \ de iù ki | | U 19 _— - 
2) Voir A=<emph \ailona't A es LE, \ , 
in 59 1529; Conseil d à République, n 1 . S (Nr 
een 1 à 











= ——— — 








618 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











Quel sont le { ntages » 
SUI | d Ù ! la prermi fe Ï 
t ‘i ! title di | ( Europe ox 
l'our | Droite re f \ ( ‘ ’ t 
Il le dat | nine € \ Or r P ! | pu 
gare \1 il ‘) il € Il d | domaines 
piritucel ( I! téric ti Tir TT & i { { dtit | doriln 
on adhésion mais à € \ pret à ralilier Va « enution k 
1» décernbre 1% 
Il } 1 | l Î C jromesses 
] r { 1 iliut 
sur de PEL 
La \4 l 1 | er 
: } \ \ i t 35 1 
[ Î ; i Ï ] Ï i 10S prop'es 
‘ jui li S t } , 
ui « l | Le ra )! | t LA ' 
0 l l l i | À. S 10 ri | 
d'éect s-\ Li s. A. €l € Angie 
F1 11 frais 1 e 3j le la } e devant 
£ { [l } le fra { lattt 7 un 
loie d a 1 £ Et 10 1 ] 
D'at Ï { | nl | [l Î S ront 
E 1 { LE ( ‘ 1ù { r e ei € 
t | { 1 [RES ç Prtid's ] ! h! 
dans le d 1 2 L ‘ li 1hor ec, au 
Port i 4 ‘ i dt 
‘ e Û t'énersie à fins ! Jues pou el 
hietire di | es d rgie 6} es ou 
COEUN PEER | 
sur Je pia r tue! 
] k l 1 re de ret'e nm \ sont peut-être plus 
} Î Û rt 0 ima 2 4 rendu à la F1 e, 
Û naltlhiieli i | Sr) de l'organisal \ } 1 
pe e MR \ \ autre iémoig e de 
doieren ‘ { [l I 1 l t pales déct erte 
kg 4 { ‘ t ] i pre en 
ce Bec Curiv-Pe } é d par | n pa 
M Fra Per ‘ f | lt l l 6 € s d'éta- 
blir jes oronositio ir les £ 
| lra il ‘ la ] r de ce renom, 
ETES l 1 1" ! h, é ‘ ‘ t a!1 h _ ( (| Genève 
di hoin F1 na! nent formés dans nos rop'e laboratoires 
‘! (MES lernière 1 qui, pus li mn, uincenera ] IS 
ilti] le nos observations 
e pla fl'ia ef 
\ { en ) ft notl ET & notre 
£ ‘ i | 1! i raloiré iulog tit \ inoinire 
Ï ] | ù 5 mailli le moins, In reste pas tennis 
CHAT id ei ent encore pius doublée par rapport à noire 
quoie rt de f Ss à Lereve, 
be plus, la construction des appareils et ac essoires prévus por 
]a co { li e1 era di commandes MIPOTUAMIES ON SCI nt, 
dans le ( le majorité et sauf empéchements ass, Coi 
lee 1 dt [RUE sit dat IL Etats membres. Dores et 
déjà la 7 ce a élé consultée po ve parlie très notab'e 
de ces installa et elle npte bien réaliser, apres avoir étudié, 
pou e plus grand it de noître indusirit 
fou es avantages appara j vomme suffisants en eux mémes, 
d'ou vit it dons bjections et les remarques qui viennent 
non pas diminuer l'intérêt de la création de Gentve, nais Je lerm- 
pérer de quelque nuanr'es, 
Ct ibiections ont été formulées dans l'essentiel à 1'Assembice 
D'ili | différe rate 
l ( it mauvais, vuire détestable, de nous cantonner sur noire 
propre lerrioire à des réalisations de minime Hnportanee Sous 
le rélexte que hou "ia Dot ùu Lenicve à une QTSa4sils1 i ‘uote 
tres importante 
D'un €: 6 remaranable effectué À Paris le fer juiltei 1954 pa? 
air John Cockcroft, directeur en Grande-Bretagne du #entre de 
recherches de Fénergie atomique, nous avons reliré j'inpressiot 
due la Grande-Brelagne élit au bord des réalisations pratiques el 
que d ] e ol 1 à! non seulement elle aurait à sa &ispa- 
silion des centrales atomiques très importantes pour ja p'odi 
lion d l'ént Ce 4 (rique mais € we qu'elle serait à méme 
d'esporli \i ja perit \ de se: FT des cormine iales, des 
liences, des techniciens et, peut-être même, des installations com 


En France, nous avons Men voté le plan de cinq ans :1952-1955) 
du développeinent de l'énergie nucicaire s'élevant à 37 700 milions 
de francs. Mais, si rous rendons hommage aux réalisations déjà 
omnissuriat à l'énergie alomique, si nous Holis 
] issons, à la visite des installations de Saclay, et à la pensée 
des projets de Marcoule qui produira le plutoniun à l'échole indi1s- 
{ricile, il n'en reste pas moins que nos elforts se dispersent encoré 








du iIses 


] urace au 


trop, et que l'Etat ne parail pas en°0or8 avoir Compris que la sp 
cialisation, que les organismes officiels réclament à longueur de 
journée dans l'industrie privée, doit jouer égalément en ce qui le 
conccerre 

detuellement, en dehors du commissariat À l'énergie atomique, 
un vieux cvelotron existe an College de France, un autre a été 
acheté par la défense nationale et est installé à l'hôpital de Ville- 
juif où il sert à des recherches biologiques dn plus haut intérêt. 

Mais aucune coordination ne semblait se faire entre tous Îles 
organismes intéressés Pet. dans cette science où Îles découvertes se 
il ne faudrait pas que des chercheurs 
“onfrères 


t © nee A Ihr 
cuceodent à cadence accéleree, 


perdent un letmnps précieux à réinventer ce que Jeurs 
de France ou de pays amis ont déjà mis au point. 





Nous Nous TéjotisSons done de voir cette coordination s'armnorcer 
dans le sein du secrétariat d'Elat à la recherche scientitique el au 


rés technique, rigé par M. Longcharmbhon, et nous voudrions 


qu pluiet qu de tenter sur une pression souvent démags que 
[ ! rincer tout Francais en âge de travaiiler en un rester 
e. l'Elat concentre ses efforis pour reprendre, dans l'encre 
( 1 ! t HA nuieret t { À { il 'L idtuil 
au héncfice de lAngielerre 
Pour cela ques faut-il? D'abord des hoinmi 
[ il <-fhit urgisies pour ‘ uier par exemple entre 
autres le role du girconiuim dans la couslilulion des parois d échan 
Des | gi | étudier l'influence d radiations vari r 
1 for ie [4 ] celui Où 1 inautl 
: [) ni ialiciens r Les mathésmaluques sont pport de 
lu À à 1" . 
Des physiciens enfin pour interpréter et réaliser. 


Pour arriver à les former, nous savons qu'il est question d'an 
ième cycle d'études dans Fenseignoment supérieur, Nous pen- 
insuffisant et qu'il faut confronier des jeunes eer- 


veaux d'origines très différentes el qu'il faut encourager Jcs grandes 





écoles à créer des seclions d atoimistiques », 

{ ei enement théorique f ‘cquis, il convient de don 
I ü « l nes wens Ja formaiton pralique dans q eiques « Les 
( ac In pu nts el leur perineltant à la fuis l'étude et 


aborder avec feurs 
p pelil néanbre, les réali-ations 


| I ut es} Hi5 la Grande-Brelägne à abor- 
der le problem 
I est bien d'étudier Ja réélisation de moteurs transporlables (de 
is} é ( 
IS-1har111 par exein QUI Tous ulerälet Ut irentaitic de 
auiitliut (| ( s, en À s ct construction 
1 est ri prévoir que dans trois Gi quatre ans nous 
pourron songer à la création de ceutrales de lordre de 1.00 à 
1 | : LE 1 ‘ 
1.06) KW, Mais düans qualre ans nous serons de plus en plus 
surclassés 
Le onnmisceariat à l'énersie atomni jue Va ous demander des cré 
dits Ssupplémentures de lordre de NX milliaris pour la construction 
et I d'un célora de 1,3 milliards d'électrons-volts 
\ , : . al 
NUS SAVO lil nes guére possible d'aller our Linstant plus 
! ' n { - ' x _ 
1 faute « l ic it y ombre sut nt 


i | US . 

Nous äaitnerions que fa mise en route de prosrammes d'élides 
. lérés In » ie . Æ n 
accélérés aille de pair avec là construchion de nouveaux laboratoires 


el que le Gouvernement, quitte à tailler dans le vif des dépenses 


itubiles où nuisibles, nous propose sans tarder un programme natio- 
al plus hardi. 

A l'heure où l'influence politique ct administrative des vicilles 
’ 1 1 
nations d Europe s'eslompe dans le monde, il est temps encore de 
la rempläeer par une influence économique et intellectuelle. 

La Grande-Bretsgne à adimirablement compris que les peuples 
que nous avons, nous cormne cecile, ilribué à faire évoluer, n ont 
pas encore, S'ils ont acquis une certaine maturité politique, une 
expérience suff sante pour se pa r de nous dans les domaines 


é‘onomiques et scicntifiques, 
Nous avons une magnifique occasion de substituer nos savants 


nos ingénieurs à nos militaire et à nos adiministrateurs, Faisons 
S < 

table ra d'un passé où nous avons éparpillé nos efforts, Conren- 

{r le dat 


| lans deux où trois directions rnais avre des moyens puis- 
sants, et Union francaise se ressoudra plus vivace que jamais en 
imeine lermps que le respect des autres pays s'aflirmera pour le 
noire, | 





entendu, votre comimmission des finances, vous recommande 
d'autoriser la ratification qui vous et demandée. 
Elle ne pouvait cependant le faire sans jeter un cri d'alarme et 


sans réclamer un effort nalional accru. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter ie Gouvernement 
a à corder des permissions agricoles exceptionneïiles en rails qu 





décaluxe des 7 tes provoqué ceèlie anne par 14 IDNauVAaI:e 5sai- 
son, présentée par MM, Gabriel Tellier, Capelle, Vandaele et de 
ontbriand, sénatcurs, — (Renvoyée à la comtuission de la défense 


nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mess'eurs, la saison tardive et les mauvaises comlitions 
météorologiques vont provoquer un certain dévalage et un traval 
supplémentaire dans les différentes opérations de rrcoîite, 

De ce fait, un besoin accru de main-d'œuvre se fera ressentir, ]i 
serait de l'intérèt de tous de faciliter au maximum les travaux de 
InoISsSO!1, 

Pour cetla raison, il serait souhaitable que les jeunes agricul- 
teurs et les ouvrier< ruraux puissent obtemr pus facilement, sui 
vait les besoins, des permissions agriroies. 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de Té<( 
lion suivante: 


‘1 


PROPOSITION DE RESOLUT'ON 


Le Consei! de la République invite le Gouvernement À ociroxer 
Î l'es aux agriculteurs el ouvriers 


des permissions agricoies CXCe] tionr 
ruraux aluelicineat sous jes drapeaux 


— 
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\ | 1 | \ : article 5 
! à loi « 1 x! x notariat, 
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| ANNEXE N° 475 
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L | V droits de douane d'importation 
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de douane d'importation ; bles à ertains rratér s d't lit 
rent et rétabii t ies d e douane d'importa pplicabies 
ü 1} | 

Jo No 54-337 lu » Fri 1954 L t mod iton du décret 
n 1104, du 19 « bre 1% t enidar pre nent Île droit 
de dou l'in [ j ble à cer iatériels d'équ 
LE ‘ il d dou t Lirn 1 lf able 
à \ | d 

Déliléré en i L'} l ‘ 4 e 23 el ! i 


rtionale, 


ANNEXE N'476G 


(= ! e fui Scance du à août 1954.) 

MROJET DE LCI ado! par l'Assembie nationale tendant à ratifer 
| décret du 15 décembre fat approuvant une éétiheratien prise le 
24 aout flat por le Crand cenSeii d2 l'Arique équatoria'e f'ançaite 
dermandaut incorporation dans 1e Code des douanes de l'Afrique 
équatoriale francçca décret du 17 f'vrer 1421, d'un artic'e 122 
qialer rec'ornum nt 1€ 1 te de l'exportetion temporare, trar- 
is par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
dut l de la République I _— (hRenvové à la commission des 
affair CCOROTHIEU des douanes el des conventions cominmer- 
“toit 

Pari le 2 août 1954. 
Monsieur le président, 

Dar a séance du 29 juillet 1954 l'Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à ralitier le décret du 18 décembre 1951 
approt Lune délibération pri e 23 août 4951 par le Grand conseil 
de l'Afrique équatoriale francaise demandant Pincorporalion dans Île 
code 4 douar de l'Afrique équaltoriile francaise (décret du 
17 février 1921) d'un article 122 qgualer réglementant le régime de 


lu tiporare 


Conformément aux di position de l'arti‘le 20 de la Constitutior 
jai | incur de vou rire ‘ ee exp den ithentique Ge ce 
projet de loi, dont je vo prie de vouloir bien saisir, pour avis, Île 
Con de la Républiq 

] Vi prie de x nr bien m Cu Se réception de cet envoi 

A 407 fi ! r dt Î t | 1 nee du ia haule considé- 


l {ssemblée 
ANpné LE TROQUER. 
dont la teneur 


n ilionale, 


ermble nationale a projet de loi 


PROJET DE LOI 

décret du 18 décembre 1951 appron- 
1951 du Grand conseil de FAfrique 
corporer dans Île de: douanes 


décret du 17 février 1®1) un 


Article 
vaut la 
équatoriale 


de l'Afrique 


unique, — Est ralifié le 
délibération du 235 août 
fran tendant à it 
équatoriale française 


dise coce 


article 122 quater r'glementant le régime de Fexporlation termpo- 
raire 
Délibéré en sance P iblique, à Paris, le 29 jui let 1004, 
Le prés dent, 
Signé: ANbné Lg TROQUER. 





ANNEXE N'’477 


(Session de 1054. Stance du 3 août 1954.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à ratifier 
le décret du 18 décembre 1954 rejetant une délibération prie Île 


23 aout 1951 par le Grand conseil de l'Afrique équatoriale (rangaise 


demandant la modification du paragraphe 2 de l'artic'e 1327 du 
décret du 17 février 14921, transmis par M. le président de lAsserne 
blée nationale à M. le président du Conseil de Ha Reépuique (2 


jues, des douanes 


(Renvoyé à la commission des affaires économ 


et les conventions commercial Il 
Paris, le 9 août 1951. 
Monsieur le m lent, 
Da a séance du 29 juillet 1954, l'ASemblée nationale à adopté 
un } de loi tendant à ralitier le décret du 18 décensbre 191 


(ant une | 1951 par le Grand canseil 


re it délibération prise le 23 août 
de l'Afrique équatoriale francaise dernandant Ja modification du 
paragraphe 2 de l'article 137 du décret du 17 février 1921. 


Conformément aux dis; l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
(t) Voir. Assemblée nationale (2e législ), 
jn-#o 1510. 


isitions de 


nos 3116, K315 et 


Assemblée nationale (2e Kgisl), nos 3118, 8720 et 


(2) Voir: 
in 5 


1511. 











pr le lai, dont je vous prie de vouloir bien ir ut 
(N e 1 Républiqu 


Je Y prit e vouloir 


“it 


Lien m'accuser Ncepltion de 


Agrez, monsieur le président, l'assurance dé 


L'Assemblée nationa a adopl e projel de loi dont la ter 
Hit 
PROJET DE LOI 

1r! urniqu Est ratifié le décret du 18 décembre 1951 reje 
] téhibération du 23 août 1951 du Grand conseil de l'Afria CAFE. 
riale française tendant à modifier le paragraphe 2 de larticie 157 
décret du 17 février 1921 

lil en Séan pabiique P: le 29 ju | 151 


| AL res 


Sign Axbié Li 


ANNEXE N° 478 


Si ion de 1954 M'diit lu à aout 19 


ter.dant ral 


ermblée nationale à 
délibération ] 


dppronvant une 


PROJET DE LCI adenté par l'AS 
ie décret du 18 déccinbre 1951 
le 25 août 1951 
Giise demandant la modification de l’artic'e 124 qua'er du 
du 17 février 1921 souimnetlant les rapports de saisi er maliori 
douane aux formalités de l'onregistrèement, transeis par M, le 
sident de l'Assemblée nationale à M. le président du € 


toa haule conhei 


fier 
ri-e 


par le Crand concæti de l'Afrique eéyquatcriale fran- 
cécret 


1 
oe 


pre- 


in-eil de la 


République (1, — (Renvoyé à la cominission des affaires écono- 

iniques, des douanes el des conventions commerciales.) 

Paris, le 2 août 1951. 
Monseur le président, 

Dans sa sance du 29 juillet 195%, V'As<emblée nationale à adoute 
un projet de loi tendant à valifier le décret du fS décembre 1951 
opprouvant une d'Ebération prise le 27 août 1934 par le Grand conseil 
de l'Afrique équatoriale francaise demandant la modification de Far 
ticle 12% quater du décret dun 17 février TA soumettant les rap 
ports de saisie en matière de douane aux formaiilés de lenregistre. 
ment, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser nne expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, Île 
Consoil de la RBéoublique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute coneidé. 
rain. 

Le prés dent de TA nublée nationale, 
Sens: Anpné Le TroorEn, 
L'Assemblée nalicnaäle a adopté li projet de oi dont la teneur 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Est ralifié le décret du 48 décembre 1931 approm 
vant une délibération prise le 23 août 19% par le Grand conseil de 
l'Afrique éaquatoriaie française portant modif lion de l'a e 412% 
quater du décret du 17 1 r 4021 <soume t 1 appt t iisie 
en matière de douane aux formalités d'enr trement 

D‘lil en San publique, à Paris, le 29 juitlel 1455. 

Le pre il 
Sign ANbné ] FiOQUER 





ANNEXE N°479 


(Session de 1954. — Séance du 3 août 1954.) 


PROJET DE LOI adonté l'Assembice 1 ie tend 


par l'Ass nation lant à ? 
lo paracraphe 2 de rarcicie 1457 cu Gécret du 17 f-vrier 191 


tant etnentalton cu service des d'uanss 61 Afriquo eu 
riae fangçais2, lransmi- par M. le président de Assemblée 1 
nale à M. le président du Conseil de la Répu ie - (E 

à la commission di affaires économiques, d douar 


conventions commerciales.) 
Monsieur le président, 
nalionale a : 


Dans sa séance du 29 juifet 1951, l’Assemblée 
un projet de Joi tendant à modifier le paragraphé 2 de l'ai , 


du décret du 17 février 1921 poriant réglementation du sers 
douanes en Afrique équatoriale française, 
(4) Voir: Assernblée nationale (2° Hégisl)i, nos 95:17, K321 
in-So 1512. L 
(2) Voir: Assemblée nalionale (2e Jlégisi), nos 2121, 83:38 


inu-5° 1014 


r 


Dor- 
atoe 


ilthe 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Cor 
| ! r de vous adres-er ne ex] ’ 
J e 1 t 1 2 
j il, ch je pi le v ve! | \ 
{ 1 À ibn 
| \ prie Vo ir 1! ! nl é d i ’ 
\ I H En 
I ont } : : 
& 4 ! } 
La ir € l eé à 
PROJET DE LOI 
1 le Uniqu ] dis} ) I 137 
t d 13 vrier 1921 I £ 
en Afrique €q il ru) L 
- vanne 
rsque es obje Si} 8] be | Î 1 ] 
1 lor<q avant ét iii «ouate fait il 
prono pour tenir leu e cotitis l 0 
ennent » somme égale à | r Û r lesil 
lcuke l 1} _@ { 1! 1 Ina | n » 
1h b ‘ ‘al publiq i Ï ‘ } t 4 1 
14 pr lent 
Sign Axonb Le Ti 
NNE 0 
ANNEXE N°48 
{= on de 1954, — $ 0 L 3 ) 
JET 1 L‘) ) l \ hi Û 
t Is d mire foi à diboration 


1 por le grand conseii de l'Afrique ecuatoria'e tra1- 


çaice in laut a rrndit ilion de l'arn du 1! t t toit 
ht le reine de l'admission temporare en francuise ds 
taxes d'imnorlation - produi de ! 
' fi e, 1 ( li M ! I nt l'A ein | 4 
ù M. le président du Conseil de Ta République 1) UT 
1 [l mn \ des affaires | | 
enton ommerciales 


A Ù unce du 29 juillet 1954, l'Assemblée 7 na dont: 
t de loi ! lant à ratifi ] du 18 « e 441 
l | l { L 1 ‘ le 23 t 1491 ( G l 
{ | { fl \! ju “oanalo t Î TET er I 
du 19 septembre 1954 i i I I l'ad \ 
ter »* en franchise des taxes mm tiu 
loute TIZIne € d le pros 
méiment aux dispositions de Farticle 20 di 1 Col 
j'ai in ir de vous adresser une expéditiot ! (E 
t de Toi, dont je vous pr.e le voulo hen j 
{ de la République. 
Je Vo prie de vouloir bien m'accuser re plion d cet €! 
\zréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute ce 
Û [l 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé ANoRé LE Thooty 
L'Assemblée nationale à a loplé le proj ! l, ont tent 
sul 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratifié le décret du 18 décembre 19541 à 


l 
vaut la délibération du 23 août 1951 du Grand Conseil de l'Afrique 


1 
' 


équatoriale française tendant à modifier Farrôlé du 19 septembre 1734 
instituant le régime de l'admission temporaire en franchise des tax 
d'imporlatiôn sur les produits de toute origine et de 1 e1 
Lin 
M'iilbéré en séance publique, à Paris, le 29 juillet 19% 
Le président, 
Sign AbRé LE Triogri 





ANNEXE N'481 


du à août 1951.) 


{Session de 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale 


1951. — Séance 


tendant 


À ratifier 


le décret du 18 décembre 1% approuvant une délibération | 
le 2% août 1951 par le Grand Conseil de l'Afrique équatoriale tran- 


çaise demandant à moxfificr les articles 128 ec! 128 /5 du décret du 


_ 


be 


I) 4 (2 


lois. 


ir Assemblée nationale légis nos 3125, Sio9ÿ el in S° 


LL) 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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lo 
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voie 
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fevrier 1921, 
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l'article 16 :« 
éltte, MM. 1 
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ANNEXE N° 483 


E LOI tendant à ifie article 15 et à comp 
la | -S6t du (us | amnustie, ;': 
el rre-] l 


Hasnon et Radiu:, sénaleur<s, et  fransmise à 





Med | pren nent à ni tion 
oe lu ë fo du À « t Î { ‘ ! \ ce 
du » }j 1904, « ent L Û 
cerne le à U à px bill dit Linie asonis el € vers «cs 
coirt | | L ét [ra ji de [RACINE LR el j Liu rt lt 
ration tive {4 di \Visent hilel { ice 
“!:! rt } f Î hit n l Lt t jut 1 rl { 15 
de la i du 6 10: nl LH ible l'art e 1 ot 1 o1 au 
# ja HO d'apres lequel i Lt de remplis ou l'autre dt 
Cork ns d'âse et de service du lut particulier pour avoir droit 
à ur t h d'anrit et be mime ext pnliceable ins reslrh 
Uon l'article 1% de \ loi du 6 août 145 accoraant une pension pro- 
} \ e à eue condition d'avoir quinze a de ser\iet 
Jhielti { latut pi fhiculier ne pr voit pis Le pri t luvine de 
la pu à proportionnelle, il résulte de ceci qu'on à délibérément 
écarté l'application de tatut parliculiers à ces agents, ce qui 
con-titu indubitablement une mme re de faveur jinjustifite pour 
les asenis épurés par rapport à leurs collègues non épurés qui r 
tent (L \ ieurs <latuts irliculiers sans aucune € ecplior on 
a. de pu omis de rechercher suffisamment les incidences finar 
cières de et int ir les budue de< collectivités Jocales et il 
appert que lat L fl il large le pénisions Co lilue d 
charges considérables all pour certaines 1 jusqu à S I d 
de frai l | 

Le Conseil de Ja République ter mm ten “jh nr \cé une 
mesure tri ss mais qui à élé écartée, à savoir de 1 tribuer la 
pen 1 proportionne que lorsque les régimes spéciaux de retraite 
prevoient laltribution d'une telle pension. 

En effet, si Ja loi d'amnistie a pour but de réparer les exrès, 
di rendre à cha n qui le méritait ce qui lui fut arraché, son 
honneur à lilu { ber ll ne convient c dant pas de 
créer des faveurs — voire tout un régime dé - qui sont 
autant d'injustices envers les agents non épuré eux, loyaux 
et fie le à la France, dont Je comportement n'a donnt eu à icune 
crilique el surtout à à ine sanction. 


Il convient donc 


de modilior Je 
G aout 19%. 


Denxièmenment 
G août 1954, lt 
ver! ia lu 
ain el1 Vé 
£ cepltibhle «te 
conjointement à 
vues par les ord 
P'ordonnance 

En vertu 4 
naires cpures, 
lectivités locale 


loi en déposant 


pour remédier à une situation abusive et iniuste 


ulhinéas 1 et 2 dt l'arlicie 15 d la loi du 
ix tern de l'article 16 de la loi d'amnis<lie du 
délais de recours gracieux et contentieux sont rou- 
hi personnes fi ibpées de Ssanclions pour des faits 
lu de l'article 13. Sont done visés tous « les faits 
donner Heu où ayant donné Jieu uniquement où 


une sanction pénale aimmnistiée, aux sanctions pre- 
nnances relatives à lépuration administrative où 4 
d'épuration dans les entreprises 


dispositions de l'article 16, la plupart des fonction 
à 


dire des milliers d'agents de lElat ou des cot- 


1 
ont effectivement usé de la faculté offerte par Îa 
un recours devant les tribunaux administratifs on 


en formant d'abord un recours gracieux, Le législateur en vo t 
celle Joi voulait do! r la } ibilité aux agents avant fait lobiet 
de mesures d'épuration adiministralive d'obtenir la revision des 
sanctions les avant injustement frappés. Or, quelle que soit la gra- 
vilé des fait int donné lieu à une sanction, il suffit d'établir une 
irrégularité de forme ou de procédure pour oblenir automatiquement 
l'an 1.10) 4 la nelion prononcée, sans InèHIe que le tril F} | 
adiministrati isi du recours exarmine l'affaire au fond, 

Si | par rt les recueils des arrêts du Conseil d'Elat, on est 
en ni t de constaler qu'en fait, de nombreuses procédures se 
trouvaient entachées de vices de forme de toute nature, et qu'« 


Hont pas 4 
ordonnances, Or 
la promulgation 


el aboutir à une 


ayali 
he peut plus en 


EN IFSUHtE 
rement, 1 suffit 


vice de forme qu 


qui l'a frappé, I 
qu'il à incont 

tralion, En cas 
dommages niére 


comme si na 
C'est ainsi que 
leurs administra 


suivies conformément aux dispositions fixées par les 


en cas d'annulation de sanctions intervenue avant 
de la loi d'ammnistie, la procédure pouvait être refaite 
sanction régulière, Si l'on considère que les faits 
la décision d'épuration se trouvent ammnistiés, on 
définitive, engaser contre un fonctionnaire de rou 
d'épuration, comme cela pouvait se faire antérieu 
lonc désormais que le fonctionnaire démontre un 
elconque pour obtenir l'annulation de la sanction 
en résulle que sa carrière doit ètre reconstituée et 
tablement droit à sa réintégration dans ladminis- 
de résistance de l'administration, il obtiendra des 
ts. Erfin, ses droits à la retraite seront cal'ulés 
ut jamais quitté l'administration, 





les fonctionnaires &purés ont été remplacés dans 
lions, Celles-ci vont se trouver dans une situation 


très délicate, non seulement en raison de l'incidence financière 
de toutes les mr Ÿ 
parce qu'ebes st 
s'étant rendus « 
pézalement et q 


ntégralions qui devront être prononcées, Mais aussi 
‘ront obligées de réintégrer des fonctionnaires qui, 
oupables de faits très graves, ont été condamnés 


ui, grâce aux dispositions de l'article 16, obtisnnent 








l'annulation des sanctions uniquement en raison d'un vice €: fon 
cotntms au cours de la procédure d'épuration, 

IL parait indispensable, si l'on maintient le droit à la revision @e 
sanctions quant au fond, que les vices de forme soient écartés 
! ens d'a | La revision des $ ions d'épuration & 

d e borne iliX estions siivantes 
a) | fa roc} it-ils effect ent élablis ? 

b Etaient-ils de nature 1 dounrr lie \ | Pi i di rdon- 
na sul ration ? 

(,est à e double but et vt l i e nforn 
l'e it de Ha loi d'amnistie que 1 s den d d'adof 

1 posituo «dt 1 Stivanit 
PROPOSITION DE LOI 

art {er, — Les alintas {er et 2 de l’article 15 de la loi d'ar: 
pie du 6 août 1955 sont modifiés Core suit: 

« Le bénéfice de l'article 17, alinéa fr, de Ja loi du 5 janvier 
16.1 est étendu, par analogie aux régles suivies à l'égard des fon 
tionnaires de Etat, aux fonctionnaires, agents ouvriers et 
ermployés, quelle que soit leur dénomination, di colléchvites 
locales, des services publies et des organismes ou entreprises vise 


par l'article 2 de lordonnance du 27 juin 195%, qui remplissent 


les condilions d'âge ct de services prescrites par leur statut jar- 
1 


r. 





« Les dispositions de l'article précédent sont applicables de plein 
droit aux fonctionnaires, agents ou ouvriers des collectivités di 
services publics, el que soil le mode d'exploitati 1 üe ces l'a 
vice:, frappés au titre de l'épuralion adininistrative, lorsque fe 
résines spéciaux de retruiles prévoient Faltribution d'une pen l 
pronorl hnelie ) 


Art, 2, — L'article 16 de la loi n° 53-861 du G août 1953 est mn 
plélé comme suit 
« Toutefois seront écartés comme moyens d'annulation les vives 
forme commis au cours de la procédure d'épuration. Les ar 
lalions prononcées postérieurement à la promulgalion de a ii 
1 


feront Fobjet d'une revision ». 


de 


ANNEXE N'°484 


(Session de 1954. — Séance du 4 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de lé: 
lation civile, croninelle et commerciale eur la proposition Ge 1 
lution de MM. Gaston Monnerville et Georges Pernot tendant à 
inviter le Gouvernement à assurer aux greffiers des justices de 
paix cet des tribunaux de simple police une rémuneration «11 
harmonie avec les rémunérations perçues en 1915, par M, Jean 
Geoffroy, Sénaleur (1). . 


/ 


Mesdames, messieurs, votre commission a approuvé, à Pananitails, 
la proposition de résolution de MM. les présidents Gas! M ( 


ville et Georges Pernot, 

L'expcsé des motifs met en ïe,iet de facon fort °lairx et perti 
pente Ja sta'auon difficile dans iQuelle se trouvent ‘es précieux 
auxiliaires de la justice que sont les greffiers des justires de } 
dut les évoluments et l'inderurité de fonelion ne sont pas «4 
harraonie avec Ja situation écmerique actuelle, 

Les chiffres cités par les atnteurs de la propositi 
sont trop éloquents pour qu'i sit nécessiire de les zeprendie : 

Le rôle social des greffiers des justices de paix n'est 
trer, En coptact direct avec les jnsliciables, ils ont 
cite, L'Etat dont veiiler avec soin à leur recrufement, en rnû) 
temms quii doit leur assurer des moyens de vie dérents, 

Leur tâche s'est compliquée au cours de ces dernières ann 
ce qui les oblige à se documenter d'une manière très compiete et lt 
amène à faire des frais importants 

} 


1 


I est maintenant possible de charger un même juge d> paix à 
rendre la justice dans cinq cantons, Le greffier reste ceul &#u chef 
lien. En l'absence du juge, de nombreuses tâches lui incombeni 
naturetlement 





Une rémunération plus décente, mieux adaptée aa coût de la vie, 
les d''ournerait des activités accessoires auxquelles .jis peuvent 
être tentés de se livrer et qui ne sont pas compatibles avec Ja 
d'snilé de leurs fonctions 

l' toutes ces raisons, vote comvmeccnr vous demande d'ad'r 
let proposition de résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à: 
jo Elever ‘indemnité de function des greffiers des tribunvix 
paix et des tribunaux de simple police, afin de Ja mellre en harn 
uiu avec le coût actuel de la vie et la valeur de la monnaie; 
de Etablir, dans les délais les plus rapides, un nouveau tarif des 
crelliers de justice de paix et de tribunal de simple polie 4! 
appliquera un relèvement analogue au tarif actuellement en x 
fixera, dans tous les cas où ils pourront être appliqués, des aroits 
de greffe proportionnels où gradués, et prévoira des droits de part 
trie et de dossier 


la 








(1) Vuir. C. nseil de la République, ne 960 (annce 1951}. 
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| produite depuis Ja ll n a-reue € pour Ù . 
ANNEXE N°485 | lines époques. à | | 
Eirécats orme - du budset 
s d \ ° \ , t 
(S: i de 195%. — Séance du 1 août 19: et i uit À 
. RAPPORT fait au nom de la rommis ! i L ! le 
de loi, adoplé par FA-scusblée malionmale, por régle défi Me au de Fe t : - 
| niif du budget de l'exercice 1947, jar M L Sénateur, as. ven de ! - "1 | ES 
unortetie ce r : ‘ ° : 
rapporteur gctt rai (1). | d al l i s \ Î era 1, « t 3 
| celle Joi d eoier \ I ir cire 
Mesdames, me<ssieurs, le vote de la loi de réèg'ement constitue À é lé fl e (Te convbien ; 
phase uillume de lexécuton d'un budget et doit, en principe, a | loi\ o ; rs de ! ! ; tu du 
permettre au Parlement d'exercer son contrôle sur toutes les 04 pu: 
rations effectuées au COUFrs Ge [exerce Dans la praiique, epen | l 1 { 
ce vote perd une grande partie de son importance du fait | » dr” vie 2 r ,: 
qu'it nmintervient, le plus souvent, que très lonstemps après ja I mort ! “ _ D -- # " 
réalisation des dépenses, Si, en effet, la loi de règlement doit ! a Gouvernement é . : _ 
R normalement étre dép se avan! le 1 octobre de l'année suivar | dan 4 le e brefs l + i res possih > ré : 
celle à Jaquelle se rapporte le budget, celte prescriplion est rar | 1 ; nant ; 
meut respectée, en raison des délais nécessilés par la centralisation | Eee L des S 
| des écritures, Les dernières hostilités ont encore accru les diffi- Soutgn par ailleui tue la lo canique de | ent a 
cultés de celie centralisation, et, pour , la reddition des budget, prévue à Flarliclke fé de la Constitution \1 ( CL 
comptes, une procédure spéciale et simpl élaborée pour la ! Claborée par le Gouvernement, « rappeile que \ comm \ 
| période 1959 à 1916 incius par les artirl 23 de la loi du | %étud rsce de préparer un avanl-prujet, à 
9 décembre 1918, modifiés par les arti à 23 de la loi du | !iniérèt de la loi de réglement et qu'il serait haital 
8 août 190, En application de ces disposilions, furent ainsi vatées | point, de S'inspirer de s onciusiorrs 
trois lois du 2 décembre 195% portant règlement définitif des budgets | En ple rd à elle. votre con { 
des exercices considérés, | dére. en ellet ak n'en ous ner Vexamen, ec ! 


Avec le projet de loi dont nous sommes £ai<is aujourd'hui et qui la loi de règlen t que le Parlement peut apprécier la 1 « 












































concerné Je budzet de 19317, nous revenons à la procédure tradl- | dJ'ez | à l m Î 1 et d i | 
Uonnelle, mais avec un réiard de plusieurs années | lu I es efflor d CRE tend à fa : 
| 
$ d : à A du £ \ue d bot | - 
Pour ajuster les crédits aux dépenses réellement failes, ce projet | , 
prévoit, pour le budget général, l'ouverture de 22:89 millions de | 
1 crédits complémentaires plus que Targement compensés jhr l'annu- | So ] l | ces ° ! ; 
lation définitive de 98.031 millions de crédits demeur's ineraployés | Î Û Ù Î lu ul 
à la clôture de l'exercire, LÉ r Le détail À inne | \ 
s EHESS : | uv ! 
Compte tenu de ces régilarisations complables, le hndget de 1917 ; 
laisse apparaitre un déficit de 9 milliards seulement. Ce résullat, 
à première vue, peut paraitre Sarprenant à une époque où PROJET DE LOI 
« l'impasse », pour reprendre une terminologie devenue courante, 
avoisine 900 milliards ou plus. I s'explique aisément par le fait FE , x nu , 
qu'en 1937 la contexture du budget n'était pas identique À celle | | | — Budget ordinaire de l'exercice 1947. / 
qui s'est imposée au cours de ces dernières années, pnisqne ni {| "DL ‘ 
Ja réparation des dommages de guerre, ni les tissements | SR — DÉPENSES 
cconomiques ny figuraient. | 
, A. — SERVICES CIVILS 
“us intéressante pour l'apnréciaton de vo n des dépenses se 
Publiques, est la comparaison entre es prévisions bndgétaires to Fixation d d \ 
iniliaies et les d#penses à la fin de l'exern Les premières s' Art 1 I es du budg 1917 
| Vatent à 698.02 pmillrons et les secondes, conte fi 1 des dépen $ ; ‘ , het | | “ue + ‘ ; 
| restant à payer à a clôture de l'exerrice, ont atle nt 725% n re aoresrÀ vide É poste og hd soi - , 
lions, Soit un excédent de 31.373 millions, ainsi qu'il ressort du ‘ fé HOrMRICIRENT au dise \ CHAanneEx : 
tab cau ci apres: “tite dl ter. 200. 4.0. } ) EF. 
, Le s dé} ‘nses pavees ar Cours le ! x { { | . 
Budest de 1947 Soit fixe 1 412 S60 588 576.70 1! 
ge : 
Et les d penses resta à | er à 181.048 | 
D penses Ce Mtiitns e fr . à PA 9 Fixa \ de 1 
\ ' Il est l le £ I ! * 
M | PRES Ci —— (Servics cini , pour régularisa  dépri lie l i 
CRÉDITS OUVERTS | DÉPENSES dela des crédit lé: itivernent ; i ja 
— ——— ——— - —— lairé s puoultant à la rain ! 2. id 1 | 
| | Pays | Mestant | 
A à ne np e 5 $ sé à paver | 
NATURE DES DÉPENSES ee Crête lan coul ‘à | C_— Act 
* | Totales = 
| la chture 
ait is : |! et éd de 
ste. Frs | © ou Time Er, — D 
| | l'exercice. | r'exercire | 
[| 
— | — ——— > r, » { — + Mfabs sl tonri , 
4 
{ 14 4 Î i 
épenses civiles. 
| sis ia Chat M: 625.187 | 
penses or&naires.. . | 416.505 | 171.108 | 112.0 Ù.d1S | 113.295 Au ministre de l'agr ‘ 
Léperses de rerons 
truction et d'équipe | 
nid | sn #ù à da | [ 
0 DRE PNR ET 57.968 75.613 13.079 , 679 Titi | 
Fr 1 Î 
Dépenses malitanes. 
{ ! ‘ \ 
Dépenses ordinairt 170.192 | 205.72 135.697 139 | 159.159 
| 
Dépenses extraordi var ’ ! ds 
DOIPOE cusceoses “se 7 027 6.163 1.202 3.972 
| 1 1 Pise i £, i à = , 1 A ’ ! . k | . ; 
TOLAUX. . coco | 691.992 | 798.907 | 639.308 | 33.957 | 723.365 l'aat ! 
| | | | SN 36 1 
————— ——— = ne Chap. 119, — Lal 
I ] Ï 
Ce gonflement des dépenses par rapport aux premières évaluations 1 1 | | Ù 
nest pas propre au seul exercice 1947; l'expérience nous a n eu- men sabt. 
reusement enseigné que cest un processus que l'on retrouve Total pour Ta 4e partie, 4.857.195 F 
chaque année, Sans doute, la 4 d réciation nonctare 711 c'est — maman 
= <# 1 \ 





! Voir Assermmilée mationa!r wo | < nos 7277. 6 e 1-$ L \ 


n° 11%, Conseil de la Re: olique, n J ill rt}, Ù é 











621 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Au ministre des affa étrangeres : 


A‘izires étrangères. 


Tiree | DÉPENSES ONDISAIRES 


Chap. 10% et 
Lo diverse LA 
Chap. 112 ndermanile de résidence, 783.197 F. 
Chap. 111 Rappe aux fonctionnaires réin- 
tégré 10.428.N72 1} 


centrale, — Indemnilés alloca- 


it 


Chargt ociale 


yN) familiales, 21,904 F. 


Chap 


A'laires allemandes et autrichiennes. 


A. — Adiministralion centrale 


DÉPENSES ONDINAIRES 


Dep nst diverses 


exercices clos, 60.009 F. 


h Allemagne 


Trrue [f7, — DÉPENSES OLDINAIRES 


#e partie. Dépenses diverses 


Chap. 606 des exercices clos, 20.858.087 F. 


Dépen e 


D parli 


Mat: riel, 
cl 


fonctionnement des services 
travaux d'entrelic 


Chap. 748 Etabiissements d'° Travaux 


cignement agricole. — 
d'entr: ien, 5.904.216 F. 
7e parlie. Subtrentions 
Chap. 509, — Subvention aux offices agricoles départementaux, 
©,00 Fr. 
Se parlie. — Dé ju nses diverses. 
Chap, 605 Dépenses des exercices périmés non frappées de 


19.806 F. 
Déporises de n 
pour la %* parlie, 452.917 FE. 


déchéance, 
Chap. 606 
Total 


los, 333.001 F. 


Trine LiQUIDATION DES DÉPENSES HÉSUITANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 500 Allocation dépossédés de leurs 


aux agriculleurs 


exploitations par lennermmi {loi dun 4 juin 1952), 945.661 F 
Au ministre de änciens combattants et vi mes de Ja guerre : 
Trrus Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
L partie — Detle liagere. 
Chap. 001, — Relraile du combattant, 216.421.162 F 
Chap. 001 Indemnité ternporaire aux tuberculeux pensionnés 


à 100 p. 100 non hospitalisés, D.287,6068,90 F. 
Total pour la 2e partie, 221.711.82%,90 F. 


L 


& partie. Personnel. 


Indemnités de Tlicenciement des personnels tempo- 


10 dt ervict extérieurs, 199.215 F. 


ot d'arlis Matériel, Î nelionnement des 


et l'acaur d'ent (lien, 


services 


Chap 912. Soins rmédicaux gratuits ef frais d'application de la 
Joi du 41 mars 1919 et des lois substquentes, 2K9,50 F., 


Au tminisitre de l'économie nationale : 


True ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° parlie. l'ersonnel, 


Chap, 1082, — Contrôleurs d'Etat, — Indemnités, 161.89 F. 
Chap. 12. Déégalion de la commission des approvisionnements 
au Canada, — 1 de personnel, 7S6.969 F. 


Total pour la 4° partie, 951.80 F. 


penses 


üe partie, — Matériel, fJonctionnement des services 


et travaur d'entrelien. 


Chap. 921. Délégation de la commission des approvisionnements 


au Canada. — Frais de fonctionnement, 31.913 F, 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





fe partie. — Subcentions. 


507%. — Part contributive de la France dans les dépenses du 
ational des exposilions, 190.508 EF, 


iler 


ministre de l'éducation nationale : 


Tirne 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Personnel 


du 


1 partie. a 


n À È s fl F ] + 
Jaidres personnes auxiliaire 


Î 3 De , 

= 089 1 

Chan. 115 Evoles normales supérieures, — Traitemei ju pe 
sonnel {il ire, 27.212 F 

Chap. 12 Grands établissements d'enseignement supérieur 
Rémunération du per<onnel du cadre complémentaire, 401.715 E 

Cap. 121 Grands étalhissements d'enseigneinent supérieur, — 
Rémunération du personnel auxiliaire et contractuel, 652.526 F, 

Chap. 123 Observatoires et institut de physique du giobe. — 
Traitement du personnel titulaire, 609.123 F. 

Chap. 121 Ohservaloires et in:titut de physique du globe. — 
Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 100.6 F, 

Chap, 126 Ob<ervaloires et institut de physique du giobe., — 


Indermmilés, 12.916 } 

Chap. 191. Académie de 
714 F. 
— Luascrvafoire national des arts et métiers, — Salaires 
auxiliaire, 641173 F. 

1:94 Conservatoire liunal des 


médecine, Traitements du personnel 


arts et métiers, — Inderm 


Hu 
Etablissements publics d'enseignement technique. 
du personnel tilubaire, 6.725.069 FE. 
. — Educalion ponulaire, — Centres 
du personnel auxilaiire, 499.199 F. 

Chap. 465. — Ecoles d'éducation physique, — Traitements du per 
sonnel tiluiaire, 531.174 F 


Sdidires 


Cducatifs, — 


Chap. 167. — Ecoie d'éducation physique. — Salaires du personnel 
auxbiaire, 918.190 F. 

Chäp. 172 Rémunération des moniteurs nationaux, 115.445 F. 

Chap. 151 - Ecoles de sports. Traitements du personnel Utu 
laire, 80,05 FE 

Chap 136. — Ecoles de sports. — Salaires du personnel auxiliaire, 
71.01%,F. 

Chap. 180, — Contrôle médical sportif, — Personnel titulaire, 
9.021 | 

Chap. 181 Equipement sportif, — Rémunération du personne! 
contractuel, 102,254 F, 

Chap. 182, — Juepection des arts et lettres. — Trailerments, 
471.230 F. 

Chap. 185, — Inslilut national de France. — Salaire du personnel 


auxiliaire, 4.316 F. 
Chap. 191. Ecole nationale supérieure des beaux-ar 
nation supérieure des arts décoratifs, — Traitements d 


titulaire, SAN EF, 


ts et Ccole 
ile u personnel 


Chap, 492 — Ecole nationale supérieure des beaux-arts et école 
nalionale supérieure des arts décoratifs. — Rémunération du person 
pe! du cadre comp'émentaire, 297.383 F. 

Chap 19; Ecole nationale supérieure des beaux-arts et écal: 
nalionale Supérieure des arts décoratifs, — Salaires du person 
auxiliaire, 917.288 F, 

Chap. fo Conservatoire national de musique. — Traitements 
du personnel titulaire, 2.787.918 F. 

Chap. 202, Conservatoire national de musique, — Salaires du 
personnel auxiliaire, 48S.565 KF, 

Chap. 216 Musées de France, — Salaires du personnel auxi 
liaire, 371.951 F. 

Chap, 219 Bibliothèques nalionaies de Paris. — Traitements du 
perso nel titulaire. Hi FE. 

Chap 221 kibliothèques nalionales de Paris. — Salaires du 


auxiliaire, 917.992 F. 
biblio!fhèques Rémunération du personnel contrac 


France, — Salaires du personnel auxi 


Services d'architecture, — Rémunération 


luel, 1.168.161 F. 





— Equipement scolaire, — Indemnités, 45.938 F. 
appel de rémunération aux fonctionnaires réint 
Gt FF 
ii p ur la 4° partie 00.057.116 F. 
y? lie. — Matériel onctionnement des serrices 
1 
el trataur d'eniretien. 
— Fruis de fonclionnement des conseils d'enquête, 


Dbservaloires et institut de physique du globe, —- 
— Lycées. — Matériel, 499.785 F. 
— Conservatoire national des arts et métiers. — Contri 
butions aux dépenses de fonclionnernent, 30.000 F. 

Chap, 372. — Ecoles de sport, — Matériel, 220.620 F, 

Chap — Mobilier national et manufactures nationales 
Gobelins de Beauvais. Matériel, 220.000 F. 

Chap. 3983. — Monuments historiques appartenant à l'Elat — 
Travaux de restauration, 217.199 F. 

Chap. 998 1. Monuments historiques n'apparlenant pas à l'Etat 


— Travaux de reslauralion, 469.S15 F, 
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26, 
et 























Chan. 2988. — 1 ements d'ens e ! 
! t à Etat — 1] iuX c l ” 
Cha ni Fe : es « l Fr 
‘ Je ni A1 it | 
1 j de la 9° par { *- \ | 
C° pa ( 
{ [nt io (» t t Î 
7e — Cibuenf s 
{ i} O2 — I S, — > 1 11.14 
Chap Ü s \t = Î l inehl à 
el muiles d'a I en Î S « 
p. ol th t I i l'4 { 
lolal pour la :e parti 11.833.:82 I 
AU It ire dé Î vs 
Tirer 1 DÉrtxs OHRPINAIRES 
{' 1 Dette pu! 1 
Char ont s à ’ di rent et ( 
( | que t 1 du 1! i li t 
hot 1.11 “) 1 
[hap. 4 = «li cmmprunts à pra 
oi du 10 juillet #( SJ1.14) 1 
{ [ Oo, — fi ru «it QE s de d pol au 
] fl 1.45) F. 
(:1 } U,,4 — à CRE \ t Ü 
GN5.22S 340 F. 
{ | P { so! 1 ein t trac! 
oui MAL l 
Tolal pour la fre partie, 1.611.738.139 F. 
2e part — Dreilk 1YCre 
(1 \ 071 ”_ P i - ( _ F 
Ch 072, — |" ' Vils S 10 5.10 
Chan. 077. — A n ( ‘ 
Cha} O0, — | { | e tem { IX 
af! À la e 1 e dt I 
lions CP D ln À 
Chap. OK Pen:i s militaires et « és d'Al<a 
3.920.169 1 
Chan. OS! Pensiot ! t le vie ‘ Ï \ 
d \ e el } 15.992.922 ! 
lo! s ! - 
9 pou — À 3e ..R - | 


{ n 1 à 
obligations du 1 
JE | ; € 
Fota h 1 i 
S partit 


Chap. 600 


Au mini<t 


5 partie 





"0 


Chap 
293 F, 


Chap. 602. 
des relrailes, 


306. — Entretien et fonceti 


S° 


rrlie 


Pouvoirs publ CS. 


| on el de f 
» ) 
ience de la Répul que, 2 
L ) 
1 AL Lie __— le “4 mel. 
1 
1 } t t de: jrh ! 
ni un ! 
HCHIS OU } S ei titi 
cs à 1! 
n 
L { t L 
iles 1.210 1 
t ’ 


Dépenses civiles. 


IT, — JIÉPENSES ORDINAIRES 
latériel, fonctionnement des 
et traiaur d'entretien. 

mnement du mal 


D: penses d LOTSeS 


Dépenses administrafives de la cai 


955.000 FE, 


‘ . » 
ticle 26 de la 

) GX; mil 
1 { h, 
il Bas el en 


{ Ï t 
{0 
et de Lorraine, 
ou d'acci 
ment du pat 
‘ La IVe n- 
y 
du \ive des 
— Traitements 
| 1 n en 


serrirrs 


Lt autnmanbita 
riel automobile, 

tar Las la 
DL hihi 104114 at 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Au de 1! it 
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Matériel, fonctionnement des services 
et l'ataurs d'enlretien. 


Cha ‘ et recherel cal 1 te yetques 
au laboraloire el terra 1.261.124 1 
partie Dépen es diverses. 
Chap. 604. — Déponse des exercices clos, 29006 F. 
Tune I, — LIOUIDATION DFS DÉPENSES HÉSULTANT DES HOSTIITÉS 
Chap. 708, — Liquidation des contrats de fournitures Fabrica- 
tions el iVAuXx, ot E 
Au fninistre de la reconstruction et de l'urbanisme : 
Titre 1° DÉPEXSES ORDINAITRES 
f partie l'ersonnrel 
Chap. 110 Personnel du contre des habitations à bon marché 
et des travaux subventionnés, — Traitements, 197.604 F. 
ke partie - Dépenses diverses. 


ns 9 


Chap 606, — Dér ‘nses des exercices clos, 5550 F. 


Au ministère de la santé publique et de la popu‘ation: 


Trtme 1er, — DÉPENSES OMDINAIRES 
#° partie, — Personnel. 


Chap. 109. — Personnel de l'administration eentrale. — Agents du 
cadre complémentaire — Traitements, BDOMLEF. 

Chap. 103. — Adininistration centrale. — Rémunération du person- 
nel contractuel de bureau, 94530 F. 

Chap. 125 Laboratoire de contrôle des médicaments antivéné- 
Tiens — Cadre complémentaire, — Traitements, S6151 F. 
Total de la 4 partie, 917.993 EF 
w parlie. — Matériel, fonchonnement des servires 

et traraus d'entretien. 


Elabhlissement thermal d'Aix-les-Bains, — Matérief, 
Chan, 229 Frais de tournées, de missions et de déplacements, 


lusal de la 5 partie, 5.694.517 F. 


Ge partie Charges sociales. 
Chap. 120 \ lance à ia fainille, 15285030 F. 
1° parlie Subhrentions. 
Chap. 514 Subvention à l'institut national d'hygiène, 4 mil- 


lions 927.694 F, 

Chap. 518. — Centres régionaux pour la jeunesse déficiente ou en 
danger moral Subvention de fonelionnement aux organismes 
publi: et privés, 1.050 FE. 


Fotal de la : partie, 097.711 F. 


Se partie Dépenses diverses 


Chap. 609. Dépenses des exercices clos, 8.671.522 F, 
Tarte HE — LIQUIDATION DES DÉPENSES MRÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 702 Allo‘ations aux familles nécessiteuses dont les son: 
liens indispensables sont appeies sous les drapeaux, 125.297.200,:0 F, 


Au ministre du travail et de la sécurilé sociale : 


Tire 1er DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap. 105 { urité sociale, — Traite 


Ch 119 Application de la réglementation relative aux fonc 
ionnaires suspendus de leurs fonctions, 735.441 F 
Chap. 119-2 Rappels de rémunérations aux fonctionnaires réinté 





grecs, 153 16 F. 


Total de la ïe partie, 1.2S0.n0 F. 


partie. : Charges sociales. 
Chap. 100, — Allocations familiales, 222538.197 F, 
Chap 406. — Subventions aux sociétés de secours des ouvriers et 
en:pl VOS des liritit 20 107 F. 


l'olal de la 6e partie, 22.287.254 Fe 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Au ministre des travaux publics et des transports: 


Travaux publics et transports. 
Tiene Ier, — DÉPENSES OMDISAUIES 


1° partie. — Personnel. 


ts et indemnités, 952.012 F 


Chav. 107 Ingénieurs et ingénieurs adioints des travaux publics 
Traitemen Jia Fr. 


o partie. — Matériel, fonctionnement des services 
el trataur d'entretien. 


— Lovers et indemnités de réqui ition. 1.161.381 F. 


Chap. 237. 
— Entretien et réparations ordinüires, 


Chap. 316, — Routes et ponts. 
17.956.108 F. k 
Chap. 338. — Voies de navigalion intérieure. — Entrelien et répa- 


rausons ordinaires, 2,26N,716 F 


Total de la 5° partie, 5.519.072,16 F. 
— Dépenses diverses. 


Se parlie. 


Char 613. — Dép nses des exercices clas, 169.155 F. 


Marine marchande. 
Tirer Er, — DÉPENSES ORDINAIMES 
2e partie. — Detle viagère. 
— Solde des officiers généraux du cadre de réserve, 


Chap 70 


Aviation civile et commerciale. 





Time IT. — DÉPENSES ORDINAIRRS. 


Le 


ne partie. Personnel. 


Chap. 10) — Gendarmes et autres militaires. — Soldes et indem- 


hilés, 1.719.102 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des sertices et travaux 
d'entretien. 
Chap. 2202 — Servires de Faviation légère et sportive. 
lien du matériel volant, 4%5.083 F. 


— Entre 


Aux ministres d'Elal: 


iIngustrie et commerce. 
Tire 17. — DÉPENSES ORMINAIRES, 
je partie, — Personnel. 


Chap. 100, — Traitements des ministres et rémunéralion du per- 
sonnel temporaire, 122615 FE. 
Chap. 103. — Indemnités du cabinet et du personnel temporaire et 
auxitinre, 115.009 F. 
Tolal de la 4e partie, 247.621 F. 
Au ministre de l'industrie et du commerce : 


Trrme Ir. — DÉPENSES ONDINAIMES. 


ïe partie, — Personnel. 


Chap. 102. — Direction du commerce intérieur, — Service des ins- 
truments de mesure, — Traitements, 226915 F. 

Chap. 108, Personne} auxiliaire temporaire, — Salaires, 761.802 F. 

Chap. 115. — Trailements des fonctionnaires en congé de Jongr 
durée, 13:21 F. 

Total de la %e partie, 1.101.589 F, 
Total é jai, 21.389.389, F. 

Art. 2. — Les crédits montant ensemble à 491.153.170.35:3,% ouverts 
conformément aux tableaux À et GC ci-annexés (1), pour les dépenses 
du budget ordinaire de l'exercice 1917 (services civils) sont r'duits, 
ainsi qu'il est indiqué au tableau A précité: 





jo D'une somme de 481.62285 F représentant les crédits gngfs par 
des ressources de diverse nature non consommés par les dépenses 
et annulés sauf réouverture aux exercices suivants par des 16is s; 
ciales : 

920 D'une somme de 48.196.252.991, 42 F, non consommée par les 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1917, et annulée dGéiini 
uverment 

30 L'une somme de 30.272.818.063 F, 
payées à la clôture de l'exercice 1917 qui sont à ordonnancer sur les 
budgets des exercices courants; 

Ces annulations de erédits, montant ensemble à 78.572.581.977.28 F, 
sont et demeurent réparlies par ministères et par chapitres, €ot 
mément au tableau A ei-annexé, 

Art. 4. — Au moven des dispositiôns contenues dans 16s deux arti 
‘rédits du budget ordinaire de l'exercice 1947 


représentant des dépenses noi 


cles précédents, les « 


(1} Voir les tableaux annexés au m° 7277 (Assembhiée nationale, 


2 législature), 














t S cont def livermment fixée à = 

l ce 588 376.70 F. égal x dé ‘ iA ‘ 
{ form nt uu tableau A u (1 

B. — Dért \ 
{ Fixation ‘ e] 
art. 5 — ] lépen< du budi 
nses milit res { stats rh & dk 
res sont ar1 es, conforimen l 
\ somine de 199.179.25S 02S,20 1 
Les dépenses payées au cours de l« 
{ i 1 19.6007.11:917.20 F 
El s dé! es 1 \ payer iS2.1 LE ES 
20 Firalion des « { 

Apt ( A Il ( Fu t l } 1 t 1 ? 

cpel mulilaire } + I | 

1 delà d rédits Régisjativern | à ra (RL 

ré l t à la sommr « l #) Î 
t 
& 1 [BL 1 
ARMEES 
Section guerre. 
Arme 
I E Ï« DÉPENSES ORDIA Ï 
ie parlie l« el. 
{ p. 111. — FT ne] ls é ( 
ne J 141: À 

Chap. 1 Fra tements ef ler lu ] 
1 istratl L niraic » 4128 € » | 

{ l 12s Pa vi q \ Just LE 

Folal la 4° pal 11.015 F. 
 } lie. — Mal el, { ‘ t 
(il 4 ‘ 
{ 112 — M ° | ! t 4 ( 
ë" p De pe ns ul ‘ 

( GE los « à 

Û ‘ S.305 
lite I, — Licuipai DES DÉPE ! 

Chap. 702. — Règlemont des enlèvements et de 
table à l'armée et x for & frat i l | 
cuert 14301015 « le rs ui lre , l « 
lui 1.1 Ju aux ni 11 la R l 

Gendarnmi 
Ï Ï Dr 
1° _ Pl h 
f { ? Æ ’ _ 


Section guerre 


Chap. 115. — Trailements et inder 
l'adiministralion centrale, 2.687.710 F. 


v" parlie, — Mat el, fl: nelionnemrr? 


d entreliei 


Cha 1 
€.109.640,50 F. 
Chap. 
Chap. 
Total pour la & partie, 
PRESS 
(1) Voir le tableau annexé au ne 
2° législature), 


919 


— Travaux 


114 
317. 


IMAari Mes, — 


. — Matériel de l'administratic 
— Impressions et publications, 6.110 
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Au n le l'éducat I ‘ 
Ii mstruction 
Cha} en ju nd degré appartenant à l'Etat. 
Re tion du 1 | d 198.750 | 
Chap. #0 Etablisserne ix d'en nement technique 
— lu l 1 n, 119 4) |! 
Cha] l Edusat | i port Participation à Ja 
ri i ton 1 naleot } l » (HN) | 
) “y ! 
Polal pour 4a 1 n, ") | 
Equ ! 
Chap. 909 Centre l'anprei à Equipement en matériel 
techni] GNir 
(ha 023 Extension de \ is nationale — Acquisitions, 


Chap. 911 Equipement \ matériel technique des établisse- 
ments communaux d'enseignement fechnigne, 816 F 

Chap. 9% Entrelien des prisonniers de guerre utilisés à des 
travaux de reconstruction et d'équipement, $0,500 F, 

lotal pour l'équi] ft, 1.978.848 I 
Au minist Il | i r 
Equipe ni l 

Ch ) l ] I t mali 11. — Tranche de démar 
| { 1 ‘ : ‘ { IUX CONTINU r fra 

1iX l t d 1 ‘ Iran ] HAL > 
du dé ‘ et i { ! | 

Réalisation du câble téléphonique soulerrain nord- 


Au mini 


ETAT-MAJOIt DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Equipement. 
Etat major de la défense nationale Travaux d'armné 
hagement et d'équipement de Fécole militaire, 4 millions de francs. 


GHOUPEMENT Di ONTROIES HRAMIOEIEKCTHIOTES 


Equipement 


Chap. 906 Groupement des contrôles radioélectriques, — Tra- 
vaux neufs, 113572.489 F 


Au ministre de l'industrie et du commerce: 


Production industriel:e. 
Reconstruction 
Chap. 500 Reconstruction du barrage de Kembs sur le Rhin, 
88 Di) E 


- 


Au ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Equipement. 
Chap. 900 Achèvement de l'immeuble Fontenoy, 177.384 F. 
2% FE 

Art. {1 Les eréfits, montant ensemble à 72.800.580,720 F, 
ouverts conformément aux tableaux F et G ci-annexés (1) pour les 
depeuses du budget de reconstruchon et d'équipement de l'exercice 
1947 (Dépenses civiles) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au 
tableau F precue 

jo D'une somme de 2,121.160.713,19 F non consommée par Îles 
dépenses constatées à la charge de l'exercice 1947 et annulée défi- 
Bitivetntent: 
2° D'une sonmune de 178.066 F représentant les dépenses non payées 
à la clôture de l'exercice 1947 qui sont à ordonnancer sur les bud- 
ts des exercices courants 

Ces annulations de crédits, montant ensemble à 2121238.779,10 F, 
sont et dermeurent réparties par ministères et par chapitres confor- 
mément au tableau F ci annexé, 


7277 (Assemblée nalionale, 2e légis- 


(1) Voir tableau annexé au n° 
lature), 








Art, 15. — Au moyen des dispositions contenues dans les deux 
articles précédents, les crédits dn budget de reconstruction et d'éq 


pement de l'exercice 1947 (Dépenses civiles) sont définitivem 
fix: à la somme de 73.679.441.940,90 F, égale aux dépenses pas 
Ces 1 ts sont répartis conformément au tableau F crannexé, 
50 Firalion des recrelles 
Art. 16 Les droits et produits constatés au profit de l'Etat sur 
le budget de reconstruction et d'équipernent de Fexercice to: 
Dépenses Civil sont arrctés, conformément au tableuu H (#4), à 


la sonne de 10552.711.899 1! 

Les recouvrements du budget de reconstruction et d'équiperner 
du méine exercice effectués jusqu'à lepoque de sa clôture sont 
fixés à 140.172.,757.843 F 

Et les droits et produits restant à re 

art. 17 Les recettes du budget de reconstrucHon et d'équine. 


ment de lexercice 1917 (Dépenses civiles) sont arrèlées par Particle 
sa 


précédent à la somme de 10.172.757.813 F. 


ouvrer à 9209087056 F. 





Les voies et movens du budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1947 demeurent, en conséquence, fixés à la mème 
sine, 





“9 Firalion du résultat du buduyet de onstruction 
el d't quipeiment (Dépe es civile 
Art. 18. — Le résultat du budget de reconstruction et d'équine 
ment de l'exercice 4947 (Dépenses civiles) est définitivement ur 
ini Ù ut, conformenent au fableau EF 4 nnexé (1 
[h l fixées par Particle précédent à 1017275 , ! 
Dépenses pavées fixées par l'article 12 à 72.679.441.940,90 F. 
l tent de dépenses, 6%.206.6N4.097,90 F 
Cet ex ent de dépenses sera porté en augmentation di avances 


Bugget extraordinaire de l'exercice 1947. 
RÉPENSES MILITAIRES 


1o Fixation des dépenses. 


Art. 19 Les dépenses du budget extraordinaire de l'exereice 1917 
(dépenses militaires) constatées dans les comples rendus par les 
Iinistres et dépenses pas s al COUrS du eme exereI jUISt] i 
sa cloture nt fixées, conformément au tableau J crannexé (1), 


- ..) 


à la somine de 47.272.160,9570 F. 


90 Firation des Crédits. 


Art. 29 I est ouvert, pour régularisation des dépenses effece 
luces au delà des crédits Vlévislativement iccordés, des crédits 
complémentaires montant à la somme de 1806.357.757 F, à atltr 
buer : 
| 
Au ministre de la défense nationale: 


ARMEES i 
Section ‘ir. 
Equipement. 


Chap. 9 Acquisitions immobilières, 101 FE. 


Soction guerre. 1 
Armée. 
Equipement. 
Chap. 96. — Service du génie. — Equipement, 2151971 F. 
Chap. 911 - hépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, 1.665.204.321 EF. 
Total pour l'équipement, 1.667.355.69 F, 
Section marine. 
teconstruction. 


Chap. SM. — Service de santé. — Reconstruction, 272 F, 
Equipement. 


Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux et inslallalions, 
Léo F, 

hap. 6. — Aéronaulique navale. — Equipement des bases, 
81.000 F. 
Total pour l'équipement, 1155025417 F. 


11 


seed t 


(Assemblée naliona'e, I 





) Voir le tableau annexé au n° 7277 
2° législature). 
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Au ministre de la France d'outre-mer: 


DÉPENSES MILITAIRES 


Equipement. 


Pistes et 
1.806.857 


ports Travaux ns . 4 
731 $ 


Les ecrélits, montant ensemble à 482700 199 francs, 





ris con {aux tableaux J et K ci-annex: 1 pour | 

enses du 1 extraordinaire de l'exercice: 1047 dépense 

taires) sont réduits, ainsi qu'il est indiqué au tableau J préc 
<omtmme de 09781102 francs non consonmnée par les dépens 
ilées à la charge di: 1 t annuice définitivement 


l'exercice 17 et 
innulalions de crédits sont el demeurent réparties par mil 





el par chapitres, vomnément au tableau J ciannexé, 
art. 22 - Al most ns contenues da l deu 
ricies qui précèdent, lu budget extraordinaire de 
xercice 1:47 tdéven sont définitivement fix à la 
mme de 47.272.440) ; l iX dépense payé Ces 
rcdits Sont répartis co ü tableau J ci nex 
Firation du résultat du buduet exrtraucrd F de l'exercice 1947 








(penses militaires.) 
art. 2% — Aucune recelle n'ayant été conslalée au titre du 
ivet extraouroinaire de l'exercice 1947 (dépenses militaires), de 
iat de : budget e<t défuntivement arreté 1 mmonlant dit 
vements fiñé par l'article 29, soit 47.272.4641,270 francs, qui Sera 
put en auscinentalion des avances et d IV4 du Tréso! 
TITRE IV. Budgets annexes. 
1° Budgets anneres rattachés pour ordre au budget ordinaire 
de l'erercice M7 (Services CIVIlS 
Art. 94. — Les recelles les dépenses dé budgets : exes rat 
hés pour ordre au bi l'ordinaire de Fexercice 1917 (Services 
vilssy demeurent définitivement arrélées et réglées à la somme 
le 57.979.7734.955 F. conformément au résullat général du tableau M 


(1), savoir 
Caisse nationale d'épar l :.128S.970.985 F 


ilhexe 
LHinprinerie nationale, 7 
Légion d'honneur, 313.4 


Ordre de la Libération, 


Fr. 
100 F. 











Monnaie et médailles, 4.N12,583.264 
Postes, té'égraphes el lélépl [ARS 5 GUS , 2 (| 
Radiodiffusion francaise, 2,537.449.182 1 
Sonnime égale, y] 713.959 1 
Art. 25 — Les crédits ouver!s au litre des budgets annexes rat- 


1917 (Services 
éciales sont 


cable aux 


r ordre au budget ordinaire de 
is) par Ja loi du 13 août 1947 el par 
Gt 192.045.71 F 


l'exercire 


des lois 


app 


ati- 
sotnine | chapitres ci- 





CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
Chap 607 Verser budget géri 1 de l'« dent des 
recelles sur les dépenst 20.084 
INPHIMERIE NATIONALE 
Cha} Excédent di recelles sur les dépenses à verser au 





LÉGION D'HONNEUR 


idence, 53.472 F 


Indemnités de ré 





ap. Ho Mais d'éducation Re‘onstraclion des imineu- 
bies d par faits de guerre, S4&S F. 
Total pour la Légion d'honneur, 31.520 F. 
MONNAIE F MiDAIILES 
Cha toi Cal ‘ ) G | 
1 l Î ET TEeLEPHONT 
Chap [A Mise temporaire à l'étr 19.942 ! 
Cha lu \ii iux force lit 0 317 1 
l'olal ] | | { aphes et ! t o I 
Folal 6; 192,0 1 1 
ot Bivlae anveres rattachés pour « rdre au Lbuduy t 
de rec écion et d'équipement (Dépenses civil 
Art (; — Li rece { et le dé: ns du brulye ü! ext rat 
Nes } r ordre 1 budgel de reconstrucuon et d'équipement di 
l'exer e 1937 Dé] I civile «le eurent dciir { t arrotécs 
t réglées à la somme de 8.663.632,269.S0 F, conformément au 


résultat du tab'eau N ci-annexé (1), savoir 





Caisse nationale d'épargne, 5.799. F, 
Postes, télégraphes et téléphones, 7.826.829.241 F, 
Radiodiffusin francaise, 851,009.%42,80 F, 


o0inIHE 


: 1 4,2 "K) jt y 
égale, 8.66%.632.269,80 F. 








art Les ere vert titre budg i rat 
t l ! ‘ il Î L'u ‘ r 1 ' i ‘ ‘lu PET ! «de 
l'exercice 1 Dépre ! civile par la 1 d ni 1 | par 
de A ti le t t 1 ju 
‘ é aux t I n 
PFOxTi 111 hrs 1 
‘ n Equipet l af 10 } 
(? ‘ ll ! t des Ï Lar 
+ ‘ ! {: 1 | 
Ï ( ! 1 
L'udy t Î 4 " 
De} (l | { 
A ( | l 
li { iovx { 
huit itut ! L «le ‘ Î ! ‘ Lt ‘ P 
di t ! t l 1 ou 
t ‘) ! 
Constt Î S [ { { i | 
{ st el 17.460,76. 469 1 
Fabricatio l'armetni 14 1.971 1 
s e de e=s t 64.041 
DCrvIre ut Ï { 1 17e 14 1 
s vu Ï 
4 \ t ce! I 
ll ] { nm € 14 ‘ l 
t n ! ‘ ‘ fl ‘ ] l 
mentés de Tr e 1.450 2% &) ! i \ J 
{ 
., 
CRT, ET A \ 
Cha] UM? | k x EEE. i { t re | l 9.124 ll P 
Chap. 900 — Tran ( ! le pre ( ment, 
19.602 786 1 
{ if Ur outil ‘ ‘ l F 
Foltal pour le col { et à ‘ I ae 101 N F 
Au LION D AHMI [ 
Chap. 101 Fabricali d'armement, — Pie els ouvriers, 
52.056.011 1 
Char O9, — Matériel] Entre du matériel à oubile, 
5.292. 
{ p. Eiud Û l 1 l 
lion 421.4 } 
I id pour le [ ti rinernnent, f { i l 
& ! EXC 
Cha! K) / l Î 154 Le 
P la ! £ ' de A Û « ‘ ‘ I n ‘ 
'RÉTR ER lt Î {l i ‘ 1.120 Il 
Ca { \ f ‘ vt le 
recetl y. 1 ; I 
! ; ! ’ ( I 
n 
bi 
Cha eut IL4 ‘ rt «a | ‘ «! | A ‘ irt 
terun (M fo À 
Cha [RE \ ] ‘ ] 
re ‘ 14 100 .:1 I 
Fu l } it (A | + 1 


Dispositions particulières. 


‘ l LE ! t 1 t { 
ut Il t I 
Art ! ' ' 
iu 
Co { | { Ï 


créte par ! 
s ol ( épri Û Û ] ÿ 1 ) 
HA n IKG2, € | 11 


— _— — ———— _. men 


486 


» 2-19 du {0 juil 
1052 l £ allocaïion de veil'e=se agricoie, 
| \ il e à M ; 


pire t 1 d |: | 1), — I: k » à la 


PROPOSITION DE LOl Lo ] \ phil ! 


{ 


' 
hi 1 i ju 3 4 Pos \ 
l i l « 1 ; 

Ja [ il ' l L. l ht i 
Ü { NE 

{ 1H i l ] 1 » à | \ | 
] 11 À l ] i { ; ill de cetle 
pro Î | I l » À 


art, ! | I 10, 1 2 et. #3 4 u\ Jui 
n° ) IU } { 1H ; i | ] ! 
Li 
trt, 1 — | ‘ ‘101 d e” 1013 
| ) d 
1 
1 Î L 
Il i tn 
] I ] i r£ es 
d ' © | t 
«|! e 
{! t t TE ll ‘ 1 ; 
| \ { l À I i t Lu \ { t 
| 
1 | l 1 ii I 
1 \ 1 “) | 
« | u ex | | | 
] t | ] l Ï 1 | l N 
[e. l t i k 4 ar t TU ‘ d'allocation 
| i l I j ncipa 
i | mis qu'à | \ percevoir 1 
( | ] Cul l'un égin 
} l I i «| X « i 
] “ 1 | ) l 
‘ TT ( 1 
LA 
“ Il | (l Uxt [D EE (| l TM t 
sil e| if ee à } l il 
Î ) \ do dvi I | i ; 
( , et: \ | t t I Il , 
d \ ' ill il rs Ï , 
] » à [ fl 1 me S DLL EL 
{ 11e et À li 4 { intl que 7 l t 
| l 1. l 1 } u 111 C de > Co lu st 
cu lt + 
« Art. 1! = | » Ja durée d \ d t | pl fes 
Sionnt t ir Île | t ou ioint SU pas 
il { (l l «li \ i ‘| l 
le ] I [l 1 « dit 
17 j ’ « i i l celle « i fait 
' » ! 
ji l 1 1 Î l ) | \ { n 
: ' t n 1 
F ) } t } es | 1 it 
l (ll Ê 1 la 1 Ï le i à ère 
actin | le ex 
« 1, — 1! \i | ! ont fravails co x 1 I lant 
tout | ] io «| t à l'allocalio LUIX eux travail- 
ar pr { [ e «al! l [ ilors meme qu S 4 erit 
exe! lérieut I { dulre +) l t fo l ru 1 
u lo ) N l 1 o di Sala s, » 
Tirue I 
Organisation de l'asSurance-vieiliesse agrico'e. 
a { 19 — L'orga 1 1 1 nome des [ fe } res 
et: irsee à l 
« Soit un walion dans les \s prévues au chapitre I°* 
du présent litre; 
soit une retraite dans les conditions prévues au chapitre IE 


présent titre 
! explo tants a2 105$ dernière activité 
professionnelle lune des aclivilés visées à l'article 7 modifié de 
la loi n° 48-109 du 17 janvier * ans au HOoIMns, 
€ 


| qualité de chef d'exploitatio oil d'entr rise 





« Nest en aucun cas, considérée comme chef d'exploitation on 
d'entrept sans préjudice de l'application de l'article 26 de la loi 
no 48-101 du 17 janv 1918, la per-onne dont l'exp itation na pas 

' \ \A:semil e nationale de éois!.\, nos Git9, 62.1, 6159, 


7161, 7828, Gu91, 6576, C982, 8021, 8954 et in-5°, n° 1522. 
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1 











ic] i lial d'au moins 30 1} toutefo ce chif 


« Art. 1% — Le mo nt de l'allocalion de vVie'lltesse e:t fixé À 


aux VIOCUX travailler 


er {Yo mo 





re des finan 


1u Calcul! dit allocation iniiiales des ft 

| 

RAS eo cor fs, a iDAXImUIR, d { 5: 1 | il 

lu Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle : chiffres limi 
j ciment à 1.125 et 1.500 F. 


{ lëss}s Sont por! res} | 





fie, 1 pourra être fixé à un taux supérieur par décret pris su 


où 1.000 EF sil s'agit dune Veuve exploitant 


Ia 
r$ 
li- 


rs 


ecnenis 


es 
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1 satisfait à toutes les prescriptions de la présente loi, notam- 
t en ce qui concerne | pavement des cotisations et qui 
iera avoir acquitté au moins cinq nuces de cotisa 
I. — Sous 7 ce des disposilions du } graphe ! 1 présent 

le conjoint du chef d'exploitation, âg e 65 ou de 

ins en Cas d'inaptitude au trava C4 1a e de lhase 

e 1 paras 1 «je itiicie 17, s n'e ] nérne 
‘ Ü | st Î ra | 0 

HE, — e des dis Lors £ l 4 Il du 

{ ins, OU CH à eu cas d'inapliiude ‘ \ 
ile In pr À 

« La retraite de ba: 

La iuomie de la retraite complémentaire à lie } pire 
ire le ci d'exploitati 
si le chef d'exploitation est décédé ax t A t 
ctraite, le conjoint « inuaut l'exploitation pour jouer sé 
uiés propres à cell iises pa { | | t 
ullés propres à celles acquises par le 4 | leu 
Sa pr 111 à 1 ce ue IXUDIE-C 114 » VU LAN ce ai cu 
qd 'inval lé 
1\ Au « de coex] lion, le | des re S ty lérrie 

res series à l'ensemble de es CxJ ! Û re ‘ 

l Cra | 1e à Uli 481 1 Fr Ouilist l Clis à 1 Cxphoy 
lu on. 

Cuarre HI. — De l'organis@lion adinit {ral e et Î { 

« Arf, 19, — La totalité des dépenses de l'org ti iutonome 

all Uhons et reirailes de vicillesse agricole est courcriu 

u 19 Var une double cot lion fessit ile 

a) L'une à la charge e chaque membre mat ! ü cu 

tranté âgé d'au tou iXanlte-Cinq äns, Où S$ utile dans de 
d'inaplulude au travail, dépendant du régie 

« b) L'autre assise sur le revenu cadastral i1itial de laque 
exploitation ; 

2° Par une participation du fonds national d'allsation de vieil 
e agricole institué par | article 2 crapres. 
rt, 20, — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa «€, de 

rüucle 19 ci-dessus, est fixée, pour Île premier exercice, à 1.000 K 
par an pour je chef d'eXploitäation et les autri lucinbres pnajeurs 
I salariës ou retrailés âges d'au rnoins SoiXahle- cinq äns, ou 

Xante ans dans le cas d'inaplilude au travail, vivant r l'exploi 
tatto celle cotisalion Variera dans Les méèémes proportior qu { 
laux de Lallocalion de viertlesse institué par le présent titré 

« La Colisalion nest pas due pour les merbres majeurs de Ja 
fanuile atteints d'une incapacité absolue de travail où bénéficiaires 
ue dispositions des lois du 1% juillet 495% et 7 19-1095 du 2 août 
j#19 relalives aux grands inlirines et incurabies 

rt. 21, — La cotisation prévue au paragraphe 1°, alinéa b, de 
lurlile 19 ci-dessus, est délermince corame st 

» FO par franc de revenu cadastral initial, à € ence de 

FO de revenu cadastral par chef d'exploitatior 

2 E par franc de revenu cadastral inilal, au delà 

« La cotisation calculée sur le revenu cadastral resisé ne pourra 
ft ipérieure à six fois le revenu cadastral ancien pour la pré 
nuere tranche el à deux fois le revenu cadastral oncien pour la 
ut cine tranche 

uns les communes à caractère urbain € industriel, i era 
fuit application ions prévues par Jarticle 4 de la Joi 
] 2-4 du 5 en matière de colisations destinées au 
Î ement des preslati fanhiales agricoles 

Dar les de du HautRhi du Pas-Rl: et-de la 
Miselie, le revenu cadastral sur lequel est assise la cotisation est 
couplé pour deux liers. 

« ïs le bail à métayage, le preneur et le bailleur sont tenus 
au payement de leurs cotisations respectives selon Ja proportion 
retenue pour le partage des fruits 

tr. 22, — Les bénéticiaires soit de l'allocation ou de Ja retraite 
de vicillesse agricole, soit de Plallocation de vieillesse des non 
ic<, soit de l'allocation ou de la retraite des vieux travailleurs 
sata exploitant des terres dont le revenn cadastral initial est 
luférieut 150 F, sont exonérés des cCoiisatior prévues aux 


articles 20 et 21 ci-dessus 
« Art, 4%. — L'Etat renonce à tous droits et art 
nent sur les sommes perçues au titre de l'allocat 
ant à l'encontre des exploitants agricoles, qui se 
suite le hénétice de l'allocation temporaire et 


1 
par la 
L 
Il 


astral n'est pas supérieur à 1.000 F, qu'à l'er 
ilters on de leurs conjoints ». 
\rt. 4er bis (nouveau), — En aucun cas, l'application 
revenus Cadastraux ne saurait entrainer la suppressi 
lon attribuée précédemimment 


Jusqu'à substitution de la 
admises pour l'ouverture du 
revenu cadastral initial, 


retraite à 
droit à ce 


compi 





L 
I 
pour 





l'article 7% de la loi de finanres 1952, 

Art. 1er fer (nouveau), — Da le premier alinéa d 
de la loi n° 51-301 du 20 mars 19954 majorant Fallocati 
travailleurs salariés, les allocations de vieillesse et Fall 
cole ef modifiant certaines dispositions relatives aœux "1 

‘urdé sociae, 1e taux ae 0,15 p. 100, est remplacé par cclut de 
0,0 p. 41, 

Art. © Ta date d'entrée en vigueur de la présente loi esl 
lixre u 7 juillet 19%. 


bélhibéré en séance publique, à Paris, le 3 août 1954 
/ 


Le pr dent 
Signé: Asvré Le Tnoquen. 
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c32 DOCUMENTS PARLEMENTAIFES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
sernlil porte és v U #1 is des formes diver | Mesdames, messieurs, corsidérant que Seule Fassurance-chômaze 
ts, à I | | | l es Co ns « ' | peut permettre sans heurts sociaux où politi s dancer el sans 
cuirrt i li | Il i l Û | 11h lice la néce re !{ lof] 1 (l { ) Intl  ] 
touts 1 Ii er I | homnas | ht noire pa 
au « ni fi sa Ï Il i tue \ « on doit I metlt de ! r r IT a 
capa { | ‘ «it | grave que lil { I f pa 1l In} ‘ 
enstuil | Uri t K J Mb: DEEE LEE n vou let ju li 1 }ro] i &Ge loi 
louies hi Uer<o! { . li i pour suivant 
leur Len et i du ; 
Sans do FRE ! telle, pour une la PROPOSITION DE LOI 
{ 
pa : ÿ bi he) ; Cusprre Ier, — Champ d'application. — Organisation. 
LA [RER t ' ‘ 0 
} . , 1 
x ; H ' ! R la ' 
pi 1u 1 1 6 l Art { — L'a rainct hommage « t e 7 LEL de perl on 
refus par ü qu ET le rovenu récull | 
pr : x ft D u ut uit ut 3 UHR 11 1 [REA {i ai i 1 1 11 Ll [e] 
son i Ir ‘ 1 } ‘ ou pui ielle, d'eccupation 1 ilière 
les da La 1! { LE À « s fr ] è 
! Art. 2, — 1. — Sont affiliés obligatoirement à l'a rance-chôomage 
nt |! ni | I ‘ ‘| 1 la luc € l | NP" ; 2"? 
Vie [IL dem Ê \ nent 1 ‘ 1° _Les personnes visées par ll rueles 2 et 5 de lordonnanre 
libre hu li di | ; ll ct n° 45-2191 du 19 octobre 1955, à l'exclusion de luluires d'une pen 
Le ; x ; ai sion de retraite ou d'une allocation vieillesse âgées de plus de 65 ans 
{ A ee rafl 9 + 4 et des titulaires d'une rente d'invalidité accordée pour incapacité 
h 1h au 111 I ‘ ‘ l l gs absolue d'exercer une profession. 
Mara rs ; 8 ge ae à Fe : Un décret pris par le ministre du travail et de la sécurité sociale 
eau { ! ‘ ( f S | 
, : précisera li conditions d'affiliation à l'assurance-chôomage des per 
vol [l { 1 su) t w fl t } l o1 Et e\ : . ñ n 
j , nnes avant exerce une acuvile udariée et qui se ftrouveraientl en 
rién | n n Ce I it s 1 : 
, : J A + chômage à la qate d'entrée en vigueur de la présente loi, qu'elles 
ALU L : . w, 3 UE ne a 5 _ Soient ou non bénéliciaires d'allocations d'assistance 
) { } ë ]a ‘ { Là 9 
1 l | 2 Les travailleurs étrangers tQifulaires d'une carte de travail non 
(l t ‘ { ui [ ! i tl 
dt be ; - éd ere Ps ; périmée où ressortissants d'un pays ayant conelu avec la France 
{ [ hi l 1 { t Je DE ‘ . . , 
Qu Î Û ( 1 < à 1 dB is- : eu imalière de chômage, un accord de réciprocilé 
de li irel | uile } 1e d il s (] l à terme » f + 1 , 
lis à sad I. — Peuvent en outre bénéficier sur leur demande de l'assn- 
| I Ù eur Û 1 pus 4l ile un Su di rance-chômage les jeunes gens et jeunes filles qui justifient n ir 
de diff et « ie] I l'état de supra ; 5 - AR QE nt D ET à É 
A cet évard, les ù - la à State du ” pu trouver une @ccupation régulière dans un délai de six mois à 
a l Age | J "R L à 1 U_u ; l'issue de leur seolarité dans on établissement d cignement et, 
{ { J1i li «!t \ä ‘ » li 11l ‘ 11 { 11! ù à A y - 1:4 
para sent insuffisants, Leur fin, leurs justificalions sont clu- pour les jeunes gens, à l'issue de leur service mililair 
éivern nl « ONU la garantie offerte à ivailleurs troi- Art. 3. — L'immatriculalion aux assurances sociales vaut irarmatri- 
tement subordonnée au succes d'une politique dont on ne % culation à l'a suranee chôma e Le règ 1e tent d'administration 
estimer Ji iléas, 1 ne peut être question, dans notre régi j publique fisera les condilions d'iminalriculation des bénélicitires 
que pre it, d outraindre brutalement et d'reclement les individus visés au parasraphe I de larlicle 2 ci-dessus. 
à s'adapter ou à disparaitre, ET la connaissance de l'économie comme Art. 4. — La gestion du risque chômage est assurée par les caisses 
les moyens d'action par Iéequels nous pouvons agir sur éîle sont trop primaires de sécurilé sociale, 
Haparfails pour que nous puissions escompter que la profonde trans- Les bénéficiaires de Fassurance-chômage sont affiliés À Ja raisse 
formation de structure qu'on entend arnorcer ne développera pas primaire dans la circonscriplion de laquelle se trouve le Heu de leur 
des conséquences sociales qui échappent et échapperont à ses pro- résidence. 
huis 
moteur : es Cuseniug I, — Prestations. 
Dans ces conlilions, il parait opportun et équitable de consacrer 
le droit des travailleurs à un revenu minimum dans tous les cas où Art. 5. — L'assurance-chômage ouvre droit à 1 roi d'indernanités 
la collectivité ne peut leur garantir un emploi conforme à leurs journalières ou horaires à l'assuré qui se trouve en élat de chôo- 
aplitudes et à leurs antécédents professionne image total où partiel. 


L'instilulion d'une assurance-chémage dans le cadre d'un «<ys- 
l 


tème de sécurité sociale — jusque là orienté dans un tout autre sens 
— constitue, à ce point de vue, la seule garantie sûre et satisfaisante 
pour le monde du travail. 

Elle serait au surplus un préservatif salutaire contre celle tenta- 
tion ou ce vertlise de Ia « mobilité » qui semble saisir depuis quelque 


temps les meilleurs esprits, 

La mobilité économique n'est pas une fin en soi, Elle risque même 
d'entrainer une leperdhon inutie et oûteuse de richesses, A cet 
égard, il convient de souligner que la transformation économiaue qui 
s'esquisse ne manquera pas dans un premier termns de favoriser les 

| | 


entreprises et secteurs de production les plus productifs, où rien ne 
vermet d'assurer que seront dégagées des possibilités d'emploi capa- 
les d'absorber ! travailleurs nis en chômage par la disparition on 


la reconversion des entreprises marginales, Qu'elle ne manquera pas 
non plus, au moins provisoirement, d'accentuer le décalage écono- 
mique qui existe déjà entre les diverses régions francaises, Eu égard 
aux pr blèmes difficiles, d'hébergement notamment, qui se poseraient 
dans les régions d'accueil et à la perte que constituerait le sous- 
emploi de l'équipement existant dans les rézions de départ, le coût 
de d'placement hnportant Je main-d'œuvre devendrait rapidement 
prohibitif, be tels déplacements auraient au surplus, sur le niveau 
des salaires, des répercussions dangereuses, 

Il sembh'e ainsi que les mouvements de main-d'œuvre devraient 
être limités au minimum el que, dans la plupart des cas, devrait leur 
être préférée une politique d'aménagement effectif du terriloire par 
utilisalion des ressourres locales, 

On voit assez dès lors qu'un effort momentané ne suffit pas. HN 
s'agit d'une œuvre lente el de longue haleine qui appelle en contre- 
partie au profit des travailleurs la mise en place d'une véritable 
astitution 

C'est pourquoi nous vous propæwons de substituer à l'assis 
chômage, quelques formes qu'elle revèle, la garantie du droit des 
travailleurs à des indemnités de chomage versées sans autre condi- 
tion que la constatation de Ja prAation inv@oniaire d'occupalion, 
Cette garantie ne sera réellement efficace que si la gestion en est 
confiée aux inltéreesés eux-mêmes, dont les reorésentants doivent 
pouvoir discuter en pleine liberté et responsabilité avec les autorités 
administratives charzées du placement des travaileur:, des condi- 
lions de réemploi el de reclassement des chômeurs, 

Par ailleurs, l'extension probable du chémaze apparent que pra- 
voquéra la mise en concurrence de l'économie française avec Îles 
économies étrangères para t justifier suffisamment le financement de 
l'assurance-chômage par une taxe sur les produits importés de pays 
qui n'accordent pas à leurs ressorissants les mêmes garanties 
sociales que la France. I serait anormal que notre pays continuat 
plus longlemps à souffrir de disparités de prix, dont l'origine tient 
à une inévale application selon les Etats de dispositions des conven- 
tions internationales du travail qui devraient constituer des norimes 
minima uuiversellement acceplées 


launre 





Art. 6. — Est considéré comme en état de chômage complet tout 
assuré, privé de l'activité professionnelle dont il ürait une rémuné 
ration régulière et ayant toute liberté d'en exercer une autre, à qui 
il ne peut être procuré une occupalion, bien qu'il ait la capacité 
et la volonté de travailler. 

Est également considéré comme ayant perdu son occupation 
l'assuré, salarié d'une entreprise qui à cessé toute activité depuis 
plus de deux quatorzaines, 

Le caractère involontaire de Ta privation d'occupation est suffi- 
samment attesté par Finseription de l'intéressé comme demandeur 
d'emploi au service de la main-d'œuvre où, à défaut, à la mairie de 
la Commune où il réside, dès lors qu'il n'est pas établi que l'inté 
réssé a refusé, sans motif valable tiré notamment de son âge, de 
ses aplitudes physiques où de sa situalion de famille, un emploi 
convenable offert par le service de la main d'œuvre. 

Ne peut être considéré comme convenable: 

Un ermploi n2 ressortissant pas à Ja spécialité de l'intéressé ou 
à une aclivilé professionnelle correspondant à sa formation anté- 
rieure ou à <ses aptitudes; 

Un emploi vacant par suite d'un arrêt de travail dû à un conflit 
professionnel où pour Jequel les conditions proposées ne sont pas 
conformes oux conditions normalement pratiquées dans la profes 
sion ou dans la région, eu égard à la qualification et aux antécé 
dents de l'intéressé 

Un emploi entrainant pour l'intéressé soit installation dans une 
commune distante de plus de 7 kiloinètres de sa résidence habi- 
fuelle, soit reclassement ou déclassement professionnel, brsqu'il ne 
lui est pas accordé en contrepartie une suffisante indemnisation 
pour les frais et pertes de tous ordres déterminés par ce transfert 
d'activité ou lorsqu'il n'existe pas dans le lieu du transfert des possi- 
bilités appropriées de logement pour Tuinéime et sa farnille, 

Il sera créé auprès de chaque caisse primaire de sécurité sociale 
ou de ch ique section de ces caisses une comtnissi in, con ce de 
représentants des administratet de caisse ou de section, des ser- 
vives de la main-d'œuvre et des organisations svndicales de salariss, 
afin d'apprécier et de contrôler les propositions et conditions de 
réemploi des chômeurs. 

Art. 7. — Est réputé en état de chômage partiel l'assuré qui, tout 
en restant lié à son employeur par un contrat de travail, subit une 
perte de salaire du fait: 

Soit de la fermeture temporaire de l'établissement qui l'emploie, 
sauf si celte fermelure est pruvoquee par un différend collectif du 
travail: 

Soit de Ta réduction de l'horaire de travail pratique 
sement, dès lors que cel horaire se trouve inférieur à la durée légale 
du travail dans Ta profession considérée. 

Art. 8. — Pour avoir droit à l'indemnité de chômage lotal, l'assuré 
doit justifier: 

1o Avoir accompli, sauf exceplions prévues par le règl 


/ 


16 dans l'établis 


J ement 
d'administration publique, 150 jours de travail salarié au cours des 
douze mois précédant la privation de travail 











Cette disposition n'est pas applical 
ticie 2, paragraphe 1, 1°, 2e alinéa et 


Le réclement d'adonnistration  pabliqi 
ns lesquelles le: travailleurs Saisonnier 


assurance-chôomage pendant Va mort 
ecssion S'ils ne parviennent pas à tr 
Qu'il est imScrit comme dernandi 
mairie de la commune où it Le 
Les person visées à l'article 
iphe HE, à lexce; 
un de chomage à Ja date d'entrée 





lion de chiot 


ent justifier d'une durée d'inscripti 


N'etre pas 


ägé de plus de 65 an 
ment à exercice « 


{ 


irtr du quatriéine jour qui Suit lin 
nandeur d'ernploi ou à li l «lt 


ve aluca. Elle est due pour chaque 


ar! lt L'indernit (l | ere € 
halicr de baise, sans ivoir etre 
La tnensue!t tuaxhintm entrant « 
Lions ques pour un à ire social d 
nent, ni inférieure au soixant it 
nel garant mel éLernot 
bile est portée aux deux Der 
pouvoir 4 ser le quarants li 
t trant € hiinle Ï il ! t 
cire nf etre iii Ou t« l 
ft nue! garanti, jot ‘ 
(it s Laaitle 1 }' N e 
] 15-2191 du 19 octobre 19 { te d 
{ { ie «le pet lille { Ï 
‘ tinité professionnelle ou bétr 
Le gai! ir er de 1! e est dct 
] It i | rlicle 27 l i ut 
tobre 1%: 
L'indemnité accorde { 


ins ( TT TIT ndit 1 AL Sox 


graphe 1, 19, 2 alinéa et paragraphe 


uiceme du salaire minituumm mensuel) 


Art. 11. — Les assur conservent le 
halles pendant la période de chômage « 

Art. 12. — Les indemnilés de chôma 
{ nuier Ave 

L'assistance obligatoire aux vieillards 

les allocations versées à titre dt 
d'uveugles et de il firmes €1 
du 2 août 1919, sauf p le catez 
loi; 

Les indemnités de rot S ‘ ‘ 
toute sonne avant le car ork | 
Doté 

art. 13 Les indemnilés ordi 
flre « ip idées ou réduites on le Ve 
de la commission visée à Farlicle 6, al 
Lorsque l'intéressé  troune  occasior 
réimunérce de courte durét La <u pet 
s abstient de déclarer à la caisse dont fl 
horations Qu'il à perçues à l'occasion d 
Lorsque intéressé emploie 16 raontan 
manifestement étrangères à celles aux 
hians ce cas, <i le chonneur est charré 
en ctre effectué enire les mains de s 


qui assure Ja garde des cnfants 


Lorsque Fintéressé à touché indûümet 


L 
ciment des déclarations inexaett 
ienSsongeres 


I & | crosse ‘ I «Al 
les cours « formation professionnelle 
pat le CrvI s de Ja ma LUN Trt L 
suppre lon du verse ent des indermi 
dans ce cas que si l'intéressé a bén 
depuis pl de IX In°4is de lassuranee 
Les dossiers des assurés bénéficiant 
it inter ll e dep p! S 3: 
] lu e de la part de la ion 


dù à une réduction de l'horaire de tra 
29 p. 109 de l'effectif total de l'état 
Imett, sans que le nombre de travaille 
inférieur à cinq 

Art, 45 — L'emploveur est tenu d 


pecteur divisionnaire du travail et la ca 
la mise en chômage partiel de tout ou pa 


Art. 16. — Le versement dé indermnm 
Cire subordonné à l'autorisation préalabl 
le Ja main-d'œuvre, lorsque la réit 

t 


{ 
l1 durée de cessation d'activité de 


linites qui seront fixées par le réglement d dun ii 
Art. 17 — L'indermnité de chômage p D 


la première sermaine pendant laquelle 
{trouvé inférieur à la durée légale de tra 
Ja date de cessation d'activité. 


Art. 1S L'assuré en état de chômasg 


de travail perdue au-dessous de la d 
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Art. 141. — Pour ouvrir droit à inden 


prestations familiaies agricoies jour |lexer- 
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ANNEXE N'492 


(5 Je li, — S ] Lt 1% 
R\P2ORT fait ie la [ni ( re et di 

Got IV, Crinulle €t Comm of ut ; 

adoplée por l'Asséimbiée n forc.usions : 

ä icalion d 9 à ei j *) crnbre 1 

reslant les rapport ent l ét] { rés en ce q t (D 

le renouvellement (r:: haux à loyer :! cn L iLIX à 

ui Commerciai, indusirigl où artisanal, ji M Gite Lives, 

s&choleur , 

A! t Jtie 1 } { H \ cr t 
Dali e et lransinise pour s ‘ ‘ I 
pour 6h] «li i ver da Lo t Hi ‘ ‘ d ) X à 
usase coninercta itidii=irie] l e la 1 lon qui 
ont éncourue en he sisissant pa \ ) ht Ù Cole te ‘ul lé 
délai de trois mis pr'vu par | e 29 du à t1 5460) du 
0 sepleimbre 1953, pour conteste és ol le refus de renourel 
lement invoqués par le bailleur 1 le dit propose ou 1 
Douvéeas Dail où pour demander k eine nt e Hiieimnle dés 
Lion, et d'accorde eë< boealair UE Hoi lélai de (rois Inois à 
partir de j3 publication de La doi à int ! 

Sans doute des objections sét telles être soulevées 
Contre le principe d'une loi rem ul en Cau-e d 4 1 ls en 
verlbau d'une loi pré‘cdente 

Certains disent que les lorataires comimercants ne pouva ent pas 
Ignorer qu'ils disposaient, sous pei de foreciusuwn, du lai de trois 
mois prevu par l'article 29, puisque, en dehors imeéime de la publicité 
donnée à Ia Toi, chaque notification par Le propriétaire, soit d'un 


cons, soit d'un refus de 
reproduire les termes d 

L'autre part, à l'exoi 
liant les parles avant p 
en l'absence de toute d 


renouvellement, devrait, à jeine de nullité, 


idit article. 


item du 
ris fn, cer! 
"CISHON JUMP 


droit ainsi créée et malgré l'o Cupa 


localsire, pisser Jégitimerment de 1 


velles personnes, contrat 
bail des anciens locatair 

Cependant, il faut recs 
a modltié profond ment 
meubles à Usage coin ne 
le locataire devait, dans 
tion du bail écrit où, d 


Li 
es relevés d 
nnaltre que 
le résime 4} 


LOU EAUX A 
s qui ne pourront rerex 


Lila: , t , | » ! 
délai de is mnois, le contrat 


ils pr præelatres ont pui, ivine 
lire iistalant Ja situation de 
ion des Jovaux par leur ancien 
itrats avec de nou 
nur exécution, si le 


for in revil 


e la forelirsi 
le 4 "et du 30 <e; lembre 1953 
iplicabhe aux baux à loyer d'im- 


la, Aux termes de Ia loi du 39 jun 1926, 


une période 


ins le mois 


* délermince précédant Fexpira- 
du congé, au cas de bail non 


écrit, signifier son intention de sollciler Je renouvellement dudit 
bail. Faute d'accord entre les partie d'il les deux mois qui sui 
vaient, le président du tribunal était sai-i, par la partie la pius 


dilisente, avec mission première de 


En a; plication du de 
de renouvellement ou de 
priclaire pour le renounx 


. * nl 
oncilier Tes pa ë<, 


ret du 90 <eplembre 195%, au is de refus 
* conditions nouveiles proposes par le pro 
éllement, le locataire doit, dans les trois 


mois, à peine de forclnsion, saisir 
contestation cu de la demande en payerment de lindemnilé d'évi 


ton 
Il ne peut être dénié 


qu'une ce: 


la juridiction compétente de Ja 


taine confusion se produit ton- 


pus quand une nouvelle façon de procéder vient se subsUtuer à des 


abitudes entrées dans li 


*< purs ef 


des praticiens, ont pu méconnailtre 


cie 29, alors surtout qu' 
proprclaire acceptant Le 
férentes doive reproduir 


Ba COUR ON pets jh 


il ne semb'e 
renouveler 
, À peine 7 
ils auraient 
‘11 


que nombre de locataires, voire 
la } { 
» pas que Ja notification par Île 
dent. mais à des conditions dif- 
vallité, le termes dudit article. 


rtée rivoureuse de flar!i- 


} 


jours la pessihilité de dis 


ter le montant du lover avec le s propriélaires, sans être obligés 
de saisir une juridiction dans les trois mois et les conditions, farlois 
exorbitantes, proposies par bles propriélaires, sont devenues dfini- 
tives, faute d'une contestation de Ja part d'u locataire, 

D'autre part, certaines nolifi'alions émanant des proprétaires 
ousaient avo in caractère mixte de incé et de refus de renouvelt- 


lement Gont la nature exacte était diffitile à déierminer par Île 


lecteur. 
Enfin, les disposilions 
di\cr<erment inter, re lee: 


transitoires 
et ont en! 


es par le décret ont été 


räilié Djeélr «es erreurs, 


Aussi, voire cominission a-t-elle approuvé, quant au fond, le texte 
volé par l'Asserb'ée nationale, et 


l'ai lil fait le rap} ‘rteur 


te celte \- 


calion de à loi du fer sentempnre 


accorder un relevé de f 

vec a procédure pré 
délui de deux moi jui 
du loyer, sur la base de 
taire. 


Cependant, ele a consk 


S'appliquera pas au cas 
chose jusée, ne devait 
n'occupait plus matériell 

En etfet, contrairement 


ue qar Jrdil 
leur élait imparti pour nlester Je calcul 


la surface « 
idéré que } 
de décision 
pas non p 
ement les ! 
à ce que ° 


1 rappelant, carmme d'ailleurs 
emblée que, dsjà, pour l'appti- 
1918, le législateur avait dû 


forclusion aux localaires qui, peu famiiarisés 


e loi, avaient laissé passer Île 
(l 


! 


rigre, proposé pal ë proprié- 
\ disposition envisagée, qui ne 
définilive fasse en force de 
lus s'appliquer si le localaire 
ICUX. 


ertains ont pu penser, à défaut 


de celle précision, un lorataire qui se serait inriiné et aurait quitté 


les lieux, pourrait dema 
nouveau bail. 

Mais votre commission 
délai accordé aux lovatai 
pis, éventuellement, s'as 
r 


(1) Voir Assembhée na 


4:$0; Cunseil de la Ré; ub 


ndé à étre 


tient à déel 
res est Lun ti 
socier à des 


qui imoditieraient des situations acquises, 


lionale (2 
! ) 


lique, n° 12? 


réintégré et à bénéficier d'un 
irer qu'à Son avis, ce nouveau 
line délai et qu'elle n'entem 


nouveaux relevés de forclusion 





législ.), nos 8773, 5:50 el in-8° 
» (anuée 1961). 











votre Commission à estimé avec FAssermblée nationate 


que Les baux conelus agrés la forclusion encourue par le locatai 
par les propriélaires üuù protit de Lers, baux qui ne peuvent recevoi 
execution en riison du relevé de forciusion, devaient étre déclare 
nuls de p'ein droit, Mais elle n'a pas repris le mot COonIrat » i 

irait pu s appliquer indislin tement aux ] ls de Llorca h COopnn 

X nirats de vente, Pour ael ‘ " iprjr Lendra éventuelle 
! li Uix tribunaux de recfre bar ä,;pli ion de rules du 
il QI 1 el des Lt lu ü si des Coniralts doivenhl ou 
1 1 Cire Fres0! 

Le texte Voié par l'Assemblée nationale devant nécessairement 
rélourner devant celle Assemblée, en raison de la décision prise par 
Votre Cotmi-sion d'unposer 1x localaires lobigalon d'etre dans 
les eux pour pouvoir benélicier de la loi et de la précision apportre 
à la notion de inlrat », Volre cominission vous propose de moi 
fier Ja rédaction de Ja proposition de loi et c'est sous Ja forme 
suivante ‘ele vous dermande de vouloir bien la ter: 

PROPOSITION DE LOI 

Article nnique. — Les localaires occupant malérellement les Lenx 

qu ont encoura Ha forelusion prévre par Flarlicie 29 di deévret 


n° 33-9650 du #0 sepletmbre 195, pourront, sauf déeision judiciaire 
pas-ce en force de chose pige, vw dablement Saisir ja juridiction 
oinpélente, dans un délai de trois mois à coinpler de la publication 
de !a pré<ente loi, 

Les baux conclus a profit de tiers nn à: Ja forcln nn enconrne 
par les locataires et qui ne pourront recevoir exSculion, en ra:son 
les dispositions de l'alinéa yrérédent, sont déclarés nus de plein 
droit. 





ANNEXE N'°493 


Session de 19545, — Séance du 10 août 1954.) 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à auto. 
riser le Président de Ta Républiane à ralifier: 1° la Convention 
entre les Etats parties au traité de FAllantique-Xord sur le statut 
de l'organisation du traité de l’Atlan‘tique-Nord, de: repré-enlants 
hationaux el du personnel inlernalional, Signée à Otlawa le 
20 seplembre 191: Ze le protocole sur le Statut des quartiers 
généraux militaires internationaux créés en vertu du trailé de 
l'Atlantique-Nord, signé à Paris le 28 août 1952; 39 j'accord entre 
le Gouvernement de la République française et le commandant 
supréme allié en Europe sur les conditions particulières d'instal- 
lation ‘1! de fonctionnement 61 territoire métropolitain du quartier 

général suprême des forces aliiées en  ÉCY el des quarliers 

ÉÉTAUNX ené à Paris, le 5 noveimn- 

bre 1953, transmis par M. le président de l'Assembiée nal'onale à 

M. le président du Conseil de la Républ que (1). — (Renvoy à 


la comnission des affaires élrangères,) 


u qui ii sont subo:donnés, $ 


Paris, le 6 août 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 août 1951, l'Assembiée nationale a adopté 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à vraulifier: fo la convention entre les Etats paziies au traité de 
l'Atlantique-Nord sur le statul de l'organisation du traité de l’Atlan- 
tique-Nord, des représentants nationaux et du personnel interna- 
tional,sisnée à Ottawa le 29 senterabre 191: 20 le protwole sur le 
statut des quartiers généraux militaires internationaux créés en vertu 
du traité de lAllantique-Nord, signé à Paris le 2 août 197; 
3e l'accord entre le Gouvernement de la République française et le 
commandant supréme allié en Europe sur les conditions particulières 
d'installation et de fonctionnement en territoire métropolitain du 
quarüer général suprême des forces aïlifes en Eurone et des quar- 
Uers généraux qui lui sont subordonnés, signé à Paris le » novem- 
bre 1052. 

Conformément aux dispositions de l'aslir'e 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adrezer une expédition authentique de re 
projet de loi, dont je vous prie de vouluir bien saisir, pour avis, :8 
Conseii de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accusez réceplion de cet envoi. 


Agréez, Inonsieur le président, l'assuranre de ma haute conilé- 
ration, 


11 








Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANnRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit 


PROJET DE LOI 


Art, fer — Je Président de la République est autorisé à ratifier a 
convention entre les Elats parties au traité de l'Atlantique-Nord 
sur le statut de l'organisation du traité de l'Allantique-Xord, des 
représeniants nalicnaux et du personnel international, signée À 
Otlawa le 20 septembre 1951, et dont ie lexie est anne à la prè- 
sente loi. 

Art. 2. — Le Président de la République est autorisé à ratifier: 

je Le protocole sur le statut des quartiers généraux mililaires 
internationaux créés en vertu du tralé de l'Atlantique-Nord, sigué 
à Paris le 2 août 1952; 


(1) Voir Assemblée nalionale (2e légisi.), nes 9413, 791,, 8995 el 
iu-5 151, 
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À (l 3 1 MIT er une exp , vinthoer e de 
1 M 1 ‘ Ï ] l'1u le loi Ï l je vou rie di vouloir s d he 
« A \ le Conseil de la Républiq " one eg). ai Pi di 
’ J« , nrie d r m° } 
" ini |] \ ss "A: plion de cel envoi 
011) ef] U7 LE ’ > La 
fr | ) i il ju ] déralio ” sic de. sidi, : 
\ ) I 
Ù i : e présu! t l'A mb! nat 
pi | ii \ - ) 
1 ii Î ‘ ( | i ; n A 2 Wie E Ti URI 
‘ ‘ ( 1 
Ecra it nuit } , + à L'A 1 lie natio { lou 1 I 
Jui 1 | ? ; | ANS pbntte LA hist tencu il s AUOpiE 14 pro] n de Joi dont 
|! 1 Î } 11 K{ lutiiti ent en ce aui à 
col , éa » d } er 1% 
Î dt 4 } Ï [ ‘ S é< CR YE 1" 
qu Ù « l Fieti l U prainmuce eétitri Ha et PROPOSITION D] LOI 
aura el: (Nr | i eront mn > Art 
pied d | ci dei de rm Po Î SR æe fl est inséré entre le troisième et le auatrième | 
just ” Hi - re ar dr &. lon à pièces alinéas de j'article 3 du décret no 33-717 du 9 août 193% smodifié 
« Si le tiers sisi ri Mrs p e livrs saisi le décret no 53-935 du ‘0 septembre 195% et par la loi no 53 132 
de communiquer à idissier ï pie rs et - < . ue = de J1 déceinbre 19%5 un alinéa rédigé comme suit | 
I lila es [ 3 ‘ne cnernent « } Û ‘ur qu ! 
«-Îe ne re _ | son ee ner nts PE FE valeur 1959 pour un mobilier de la troisième cat 
su! np au préside du tribunal ci eu de < * i 
arret cependant, il ra sursis à la sa il \ | | sine I : es ‘ KL. — Le quatrièine alinéa du même article 3 est modifié comrre 
_ | | is à | i if issiel établir su 
art CT er + 205. CENCRRE, » « 15.000 EF valeur 1959 pour un mobilier de 1 
t € L'a e 564 du ‘de de procédure Mit sstuisiaont ci rie KR Ji, Fr ü Bobilier dt 1 lrojsièine calé 
IE é par db lis i s { Die “ sil 
1 } Li i 119 pu 011 Hvarites » In “ » ' 11 ! 0m £ 
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Coimpter du jour 1, : demande Ÿ £ Hit CD, { issemment des molalters entre le iatre catégori 
d ‘ 1 F t ] , * gg rat . lemande sera (Le reste sans changement ; 
6 it i sai in tie Suisi, » / ss d T ‘luelle : L 
Ar! i L'arlicle 601 du code de procédure « e ext brové $ IV. Le rOSsIeI actueliement NEIL en leuxième catég 
Téinpiaré pat e éitins Rs gs RE: V1 li abroté ei — il CEUX non encore classées qui, en verlu des règles en e 
1 ns] ME [TA { antériel CN ITLE 1! . ! N - LE che, leu 
« Art. 601 Si la saisie est faile au domicile de la partie, copie pr à + ps r pes à Va publication de la présente loi, auraient « 
du provt vertba li sera remise sur-le-champ. sirnée Ps ce Per . 544 ve x n eux LIL catésorie ne pourront en aucun cas ê 
qui auront TL : nal: « Je nuptis _ à : } ines reclassés où classés en troisième catésorie À ou B 
> , » n »1 ! [LREL . DL | La ct (ER sv! d u _ 1 TUE! 0 ! r » l': ‘ ‘ : 
Téthise aux Person visées à l'article 68 du présent ; “4 dés Pare LE La deuxième phrase de l'articie 9 du € t'récité € 
, F | w (l ieéseril Cour, » arogre, si 
Art. S L'article 617 du code de procédure civile est abrogé et r ; 
rem! k ! : PL 1 i droit Cr Art. 3 ER re ral a à à UE 
par” k lntesliions, suivantes RE . ts éd 
« Art. 617 La vente sera faite soit sur le plus prochain marché Art. 3 bis, — Le premier alinéa de l'article 41 du décret pr 
put en la lé ] \ de : ex Lu ar “ eu es! compl lé par la phrase uivan'e Les titres sont délivrés dat 
de !a sa IX et heu l: plus convenab'es. Le président les trois mois qui suivent le règlement en « 
du tribuna vil pourra mi noins permit e par donna: e de Art. 4 ; 
vendre les effets en un autre lieu plus avantageux. » LE 67» 0. S 
, (Le este de l'arlicle sans changement.) Délibéré en séance publique, à Paris, le 1 août 1951 
\ ? L'art e 653 du code de procéd ire civile est abrogé 4 4 | 
et r 1h . prit | < | pus 11 suivantes L. 1 esident, 
« Art. 613 Le délai ci-dessus fix: expiré, et mème auparavant ds S é \woRé Lx TRoQue! 
\ neier ! produit, le eormmissaire dressera en suite de 
son prorés-verthal l'état de distribution sur les pièces produites 
3 I déterminera, S'il y a dieu, les sommes relenues par des 
fuscriplhions de nantissement prises à titre conservatoire, ordonnera 
que les créanciers ne pourront les recevoir  qu'el | 
; L L u'en jusliliant de = à - 
l IISCFIPUON prevue 4 l'article 5% et réservera en cas de mainievée N E X E N & 3 Fe) 
le droit pour tout inléressé de requérir l'ouverture d'une nouvelle En 
dits mil il . Le poursuivant dénoncera par acte d'avoué le proré 7 
Venbal aux créanciers saisissants et à la partie saisie avec Sormima- (session de 1951. Séance du 10 août 1954.) 
\ la par i av ina out 1954.) 
tion d'en prendre communication et de contredire sur le procés- - F 
verbal du commissaire dans la quinzaine. » i PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nation tendant à prot 
Art 10, — L'article 759 du code de procédure civile est complété jusqu'au 9 novermbre 1951 les dispositions de la loi no 4418 
Par \inéa suivant: 19 juillet 1948, fixant pour période de cingy ans, à dater du {* 
( ‘ (1 + F se € 2ÿ , « 
« S'il v a eu inscription À titre conservatoire, les borderenux de 1913, les contingents (le déforaiions Sans traitement àallribuces + 
collocation ne pourront être déivt que Sur pré<entalion de administrations publiques, !ransinis par M. le résident de LAS 
l'inscription prévue à Particle 5%, En cas de mainlevée, Tout imte blé : he \ionale à M. le président du Conseil de la République (1 
ressé pourra requérir l'ouverture d'un nouveau procès verbal Renvoyé à la commission de la justice et de législation eiviu 
d'ordre. » crinnunelle el commerciale.) 
art. 11. — L'article 456 du code de cor ‘rce est compl'té 'ari ; 
Po 155 du le de commerce est com] 6 par | Paris, le G août 1934. 
alinéa suivant Monsieur le président 
« Toutes inscriptions prises en application des articles 53 el 51 ; 
du code de procédure civile, » Dans sa séance du € août 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
Léliberé en séance publique, à Paris, le 4 août 19% 4 jet SES lant A RIOFOSCOT JUSQU AU JU HOVERPTE 194 les dis] 
silions de la loi n° 48-1138 du 19 juillet 1943, fixant pour péricle « 
| Le président, cinq ans, à dater du fer juin 1948, ies contingents de décoraliol 
Signé: Anbné Lx TRoçGuER. sans traitement aftribués aux administrations publiques 
2 nformétment aux dispositions de de Farlic e 20 de la Constituti 
UE 06 DL de vous adresser une expédition authentique de 
oje de joi, dont Je vous prie de vouloir bie S r ) I 
: ] ! pri IOIF Die Hiir, our day 
ANNEXE N°495 le Consei de la République | 
LE Ip Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 
Agréez, monsieur le présider ‘assur l 
- ; AE , Ù dent, l'assurance de ma haule con 
(Session de 1954. Séance du 10 août 1951.) dération. j : 
Le président de l'Assemblée mali a 
' 1 : ation 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée nationale tendant Signé : AXDRÉ LE TroQuiI 
0 r « _ _ - ; RS . F | ga - à 
à modifier le décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par le décret L'A ml | 1 C 
ne 43-985 du 30 septembre 1953 et par la loi n° 53 1324 du 31 décem , ssembicée nalionale à adopté 1e projet de loi dont la tene 
bre 1953, fixant les modalités de liquidation et le régiement des sb 
dommages de guerre afférents aux biens meubles d'usase courant : 
ou familial, transmise par M. le président de l’Assemblée nationale PROJET DE LOI 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission de la reconstruction el des dommages de guerre.) Article unique. — Les dispositions de la loi n° 48-1138 du 19 juil 
Paris, le G août 1954 19:8 sont prorogées jusu'au 240 novembre 1954. 
; , L DA 7 : 2 _« £ : 
Monsieur le président, Délibéré en séance publique, à Paris, le G août 19:4. 
Dans sa Séance du 4 août 195%, l'Assemblée nationale à adopté Le président, 
une proposition de loi tendant à modilier le décret no 93-717 du Signé: Avnné Læ TnoqguEr 
9 août 193, modifié par le décret n° 9395 du 4%) septembre 1953 — — — ei sx pal 
PA 
- : ( Voir »’mblée n: le (9e lévis os 87! = € 
(1) Voir Assemblée nationale (2° législ.), nos 6793, 7012, 819% Sa Assemblée nationale (2e légisi.), nos 8071, Sos et 
866%, SJi0, S5S2, el in 3° 1593 is . L 7 ide ” _— 
’ . , 10) sé vVvVe 
mnt 
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ANNEXE N'°509 





Session de 195%. — Séance du 10 août 19, 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalionale relatif À Jan 
mnpelence el au fonchonnement de la Chambre de la cour 
d'appel «le Fort-de-France «lache à Cavenne et tendant à at. 
I 4 “abon à iauite Chambr des nseillers de Ja « , 
d'appel de 1 le-1 e, mis por M. le président de l'A , 

| é à M. le} lu fonseil de la R | 
(DER 1 a (ETLIE { \ Ju { ] À * 

{ Il cit “11111 1Ait .) 
la le 5 ao 1954. 
M le président, 

Dar 1 <éa e nat le a adont# 
un projel de loi à fi { éme] ‘ 1 
Chambre de la « e dela 6e à Cavennt 
el iéndan: à à { uubre di 1 Cts 
de la l'ap} 

Coniorménment 20 d la ( ilion, 
j'ai l'honneur de ve hition à lue di , 
projet de loi, d je Vous ] ] ben I vis, le 
Lortisé i Ï EL 

Je vous prie de vouloir 1 ni er réci 

A: Inonsieu ] p' dent, 1 le l iute cons} 
d ALU) 

Le président de l'Assemblée nat nale, 
Signé: Axnit Le Ti 

L'Assemblée natioi 1 adopl j lo loi dont la teneurs 

> i 


Juuiciuire des de 
Marlinique et de la R 


üilisi CONCU: 


« Art. 2 is. — La Chambre de Ja cour d'appel de Fort-de-France 
‘ " » (l ñ PT 


délachee à Cayenne connailra, pour le département de la Gu { 
des affaires de la Cornpt tence de Ja Chambr des pis en le 
sation dd ladite cour, Touteloi celle dernière continuera à cone 
häilre seul de ni-es € ceusalion en malicre uninelle et de 
l'appel des ordonnances de nonlicu rendues jar Ies juges d'ins- 
tructior , 





GI «lit &itist IURR 

« Toutefois, les causes prévues À l'article 509, alinta 41e, du 
code de procédure civile, concernant masistrats exerçant leurs 
fonctions dans le département de la Guyane, sont portées devant la 
Cour à appel icseant à Fort-de-France , 

Art. 3. — Le déerct du 24 avril 1951 pos { codification des textes 
lég itifs (l nant de pensions mi ‘ et les 
diverses pe ns soumises à un I SUR. ! 
par u 1 e à I Ï 1 

« Art. 93 b — [l'est i ( t - de la 
cour régionale des pensions de Fort-de-Frünce, C4 se n e<t 
Con po i magistrats appartenant à la Chambre de la cour 
d'appel de Fort-de-France détachée à i\entne, en co] formilé de 
l'article 91 el des règlements d'administration publique relatifs à 
l'aphlicalion du présent code, Elle est présidée par le président de 


Chambre ou, en cas d'absence, par le conseiller le plus ancien. 
Lile peut être complélée, conformément aux dispositions de l'ar- 
ile à» du décret n°9 47-1575 du 25 août 1947, par des mazis{r 
tribunal de première instance de Cayenne désignés à cet effet 
par le premier président de Ja cour d'appel, les membres de 
la cour d'appel devant toujours être en majorité, 


« Le service du greffe de ladite section est assuré par le person- 
net du greffe de Ja chambre de la cour d'appel délarhée à& 
Cayenne, » 


Art. 4. — Les magistrats composant la chambre de la cour d'appel 
Siégeant à Fort-de-France pourront élre délégués ar les chefs de 
la cour pour compléter ceux de la chambre de ladite cour détachés 
à Cavenne el inversement 


art, 5. — Un règiement d'administration publique déterminera, 
en tant que de besoin, les modaliiés d'application de la présente 
lui. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 août 1954. 

Le président. 
Sisné: ANxpRé LE TrOQUER 

(ti Voir Assemblée nationale (2e Jégisi\, nos 4965, 411, 8S20 

et in So 159; Conseil de la République, ne 517 (année 1951). 





a 











ur 


























DOCUMENTS 








ANNEXE N° 


CS 1 1 u CET — - t l I L} 
Ï { i 111 di i ‘ Y { 
! 
lil { Cu: it il uu 'RORRET OS 7 t U puuu = 1 
hi «| l | er M \I 1 Del end | à 
bouvernol à ! au 1! revision 


Constiu.ion lu « i « 


communaute 
enopcenne de diiense, | ir (f 


\ s, Nu l est e de } I | ] 
de Conmnunaut curof de d { t 
iii di A | i 
t ! I —— nt ( [ ] 
t traite de { { « { 
Hi) dt el « Û ] | ‘ 
\ \ qui Leë d | in pire Ï É «4 ‘ 
Ï t Û di e ( Ji { lt L l 1 1 
Elta Il { i } ‘ 
CI Il lif { 1 } 111} 
t ‘ «lt { « | | 
\ ‘ ir le \t t ne dd | Î l 
elle est ON } | e dd iles 1 Ï 
pose pas st CInenA ati f | l t 1 üii d à 
nine po | et «€ [ 1 à 
U! À Ï 112 deux bre ] 11 t « { « Î 
fl { le 1 onu l Le l 
nuvl CH jui à rÉCetIM ‘ ’ pas 
1 obstacle ] i Ü] les advt ire ] i Î il 
moment où, aprés de Inultipl aventur: l'hy de la 
ation se présentlerait enfin, La pi ion de 3 lion, 
est à l'origine de ce rapport, à été déposée en nai 199%, moins 
an après la signalure du traité, mais quelques semaines 
emment après le dépot du projet de trail r le bureau de 
embiée nalionale 
Depuis le deépol de ette proposition di I fl El \ { 1- 
son du suffrage universel à longuement hésité, et, ave ord 
l'auteur de la roposition, €élle s'est demand Sil appartenait à 
\ième assemblée du Parlement, alors que la premiére n { 
] encore examiné le projet de traité, de lui faire, en quelque 


, la leçon, Mais à mesure que le temps s'écoulait et que 5 
ussions dans tous les domaines <e proionseaient, voire commis 
nn Ha pas cru qu'il élsit en son pouvoir de relarder l'examen 
la proposition de ré-olutio Apres deux seances consacrées à 
le vous soumet les réflexions qui suivent, €én vous 
Ï o0nCIusSIOon 


discussion, el 
ïandant de bien vouloir approuver leur 
! } 


Aijoutons à cetle observation prélin naire, frois remarques sui- 


Vantes, qui doivent également sevrir de préface: 
1° Première ohb<ervalion, — Le Gouvernement où les négociateurs 

wnsables du traité se sont préoceupés assez tôt, semble-t-il, de 
ur Si les dispositions du traité étaient conformes à Ja Constli- 
n. Par malheur, ni le jurisconsulle du ministère des affaires 

ungéres, mi le Conseil d'Elat n'ont été consultés, C'est une com- 
on d'experts, au nombre de trois (sermble-t-it}, qui à été 

donner une consultation aux négociateurs du traite 
11 près ce qu'on en peut savoir, le rapport de cette COnMniI-Ston, 
hisé d'une manière assez succincte, à conclu, dans le courant de 

ice 1992, au t Î 


ce rapport se sont, semble-t11, fondés avant tout sur les d spostions 


”1 


« rec de 


ractère constitutionnel du fraite Les auteurs de 


préambuie de la Constitution (8 15) pour justifier leurs conctn- 
ns, Toutefois, on ne peut en dire davantaze är le rapport de 


experts n'a pas été publié, 


Nous avons appris, à la lecture du rapport de M. Jul Mocl 
lè jurisconsulte du ministère du iffaires étrancères à él 
pelé, après la signature du traité, à donner une consultation 
lle consultation n'a pas davantage él publiée et interdict a 
ine été faite aux Services des affai { noeres d'en donn: 
Hinunicalion aux parlementaires, I sembie que celle consuilation 
S fournie que celle qui à été donnée avant la signature du 
lé par les experts, conclut en sens inverse et soulisnerait Ja 
silté d'une revision de la Consülution avant ratificati du 
Lors du dépôt, en février 1953, du projet de traité, le Conseil 
d'Etat à été consul comme il doit l'étre avant tou ( ‘ 
t de loi devant le Parlement, Le temps 1 all Cotist l l 
donner un avis à été bref, Cependant il scmble bi 
lemme aucun renseignement officiel n l é 1 
eurs conseillers d'Elal aient sou é li ] oblome des cont 
tutionnelles, En fin de compte, la NH é Asembi(e à di 
ce le Gouvernement pouvait, d'ur LEE TE idle, dépose] 
bureau du Parlement un projet de loi portant ratif n d 
uit sans que ce dépôt ni l'avis favorable donné par l Û 
d'Etat à ce dépôt, présument de la conforn du tra ‘ le 1 
stitution, En d'autres termes, cet avis permet di nsidé: 
e le con<il d'Etat a tin e le pm lerne 
n Ii cal voue lu dont 1! ré] Ï l il I 
l eutté r ce pont est bort 1 d ( Ü ‘ 
& devant le Parlement mm FRET pas du i 
nnet du trailé, 
Davant la comimnission des affaires ‘ ] l'A hlie 
itionale, M Jules Moch a lonsuernent piru lu problerin 
“onclusion est formelle plusieur | du 


nnel, Sd Corn 





a) 1 ! 
{ { ! evil € 
t'1 { 
In Û 
de hase & 
Pari Us 
est 1 t 
{ | 
! ‘ 
hat} | 
Il ‘ 
I t ‘ 


‘ 
‘ { | 
{ 
‘ A4 
ë | ELA 
t 
[l li 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL PE LA REPUBLIQUE 


M | 


ii 
l 
« 
( 
‘ { 
lire 
‘ 
n 1 
u Li 
{ 1 t 
F1 Ü l ‘ ( 
t L tu e-t 
u Fr 1 
! 1 
1ilt { P e 
< ! Î 
1 4 ‘ OLX 
[ { \ 
t 


PREMIERE 


P 


I 
[l 
t 
« 
Î 
l 
{ 
11 { 
1.4 
ut 
nl 
{ 
l 
=} { 
l 
| f 
l'Ui | 
11 
1 nai) 
ect d 
{ a 
‘ 
l 1 | 


\RTIE 


EXAMEN ANALYTIQUE 


de M. J \! 














— ee 








e Toute agression dirigée contre lun quelconque des Etats 
membres de Europe où contre forces européennes de déiense 
ra Considéreée Cotoie une allaque oirigée contre tous les HElal 
inéinbre 
Les plats mermbre et le forces européennes de déense port: 

ront à Etat où aux forces ain-i allure ide el assistance par 
tous les moyens en ieur pouvoir militaire et autres 

Oo! eu: e demander, en lisant ce texte, Si ne constitue pas une 
déclaration de guerre automatique ». En ce cas, jamais aucun 
traite LATE crail ont di ] loin di LR. 1 LE que cs 1 »1 lil ition- 
héelles, Ni geternernent, ha parlement he pourraient désormais 
dehbhorer ulietment ur la déclaration de l'état de guerre, Peut-ctre 
“nn € WU HbeuxX ainsi, péhseror érlains, Inàis ce nest pas la régle 
que de constituant x inposeét 

2 Le projet de traité abroge on altère des dispositions qui ne 
sont } element des ré formetles, taais qui expriment des 
principes Cssentit du régie parlementaire 

Aux termes de Parbele 1% de la Consüitul l'A-scmblée natin- 
pale vote seule La Doi; elle ne peut déléguer ce droit Sul est bien 
une IHOSUrE QUI FOle ve la doi, par nature, €« <f à fixation de la 
durée du service pulitasre Or, en vertu du iraile art. 12 du proto- 
code), de Parlement na plus à connaitre de celle durée, N'estce 
pas une délégation toterdite par fa Consbfétion? N'estee pas Faban- 
don pa lement d'une attribnlbiosr jue Jon peut dire fonda- 
aies réciue consütutionnel qui est le nôtre ? Qu'est-ce 
que celle démocratie dans quelle aucune de auntorit legitimes 
n'est plus désormais compélente pour fixer la durée du service 


oblstaltoire des eitover 


La mmotne réflexion impose à Îl'e prit qi ind on constate qu'en 


vertu tant du raté Ctre HD que du protocole molaire, Le Park 
ment ne fixe plus les elfectifs en cadres, personnels de carrière, 
appels, personnels CHI qu'il ne vole plus les Tois qui disposent 
des personnes et des Biens notamment le <tatut. les soldes et les 
pensions (art, 11 et sunants d 


1 protocole), HE Y à là une délégation 
de pouvoirs interdite par La Constiftoton, en méme temps qu'un 
renoncement à des attributions qui appartiennent, par essence, à un 
parlement,-et faute desquelles fa substance d'un régime disparait, 

On aboutit à une conclusion analogue quand on compare 
larhiele 16 aux dispositions du traité, Aux termes de cet article 16, 
l'Assemblée nationale est saisie du pro'et de budget, et Particle 17 
prévoit Les conditions selon lesquelles les députés peuvent exercer 
Pinailialive da dépenses, Or, en vert 
sitions st caduques pour tout ce qui concerne le budget militaire. 
H faut re allentiveinent le titre IV du tranté, et notamment Îles 
articles 7 à 94, on y a plus on projet de budget militaire de Ja 
hation, taais un chiffre global et toute initiative désormais dispa- 
rait, puisque le chiffre ne peut pas être modifié, mais simplement 


du projet de tmailé, ces dispo- 





approuvé ou rejeté en bloc, Au surplus, le protocole financier 
art, 26) net au point en cas de retard nn sy<tème de sanetions qui 
n'altére culerment les droits du Parlement, Par son autorma- 


Î 


Usine, 1 alôre le principe méme de la souveraineté, 


De telles mesures tonchent au principe du régime représentatif. 
Un parlement qui ne fixe plus Ja durée du service et qui ne controle 
plus sibrement 1e6s dépense ailitaires n'est plus une autorité 
valable et le récume cesse detre celui que Ja Constitution a instauré, 
La république, telle qu'elle est définie et voulue tradilionnellement, 
disparait 

Cette affirmation, au surplus, n'est nullement lifférature. Ouvrons 
la premicre page de li Constitution et notons que le premier para- 
graphe du préambule consacre Ja vaieur juridique de Ja  Déclara- 
ion des droits de 179 Le peuple francais », x Hit-on, « réaffirme 
solennellement les droits et les libertés de homme et du citoven 
consacrés par a Déclaration des droits de 1789 et les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République ». Or, relisons 
maintenant les articles 45% et 13 de cette déclaration, H y est affirmé 
que « tous les cilovens ont le droit de constater par cux mêmes, 
u par leurs représentants, Ja nécessité de la contribution publique, 
de la consentir Hbrement, d'en suivre l'emploi. et d'en déterminer 
la quotité, l'assiette, le recouvrement el la durée ». Désormais, pour 
tout ce qui touche la contribution nécessaire « à Flentrelien de la 
force publique », cet article perd son sens. 


39 L'incoinpatibililté entre la Constitution et le projet de traité 
quant à l'Union francaise mérile une place à part et une scricuse 
méditation 

Le paragraphe 17 da préarmbule de la Constitution pose un prin- 
cipe que l'article 62 de la Constitution précise et développe, 


Selon le préambule, « l'Union française est composée de nations 
et de peuples qui metlent en commun ou coordonnent leurs res- 
sources où leur: efforts pour développer leur civilisation respective, 
accroitre leur bien-ctre et assurer leur sécurité », 

La même expression est reprise par l'article 62, où il est dit que 
les membres de PUnion française (c'està-dire, selon l'article 60, la 
France métropolitaine, départements, territoires d'outre-mer, Etats 
associés) « ‘mettent en conmanun la totalité de leurs moyens pour 
garantir Ja défense de l'ensemble de l'Union ». Ce même arlic'e 
ajoute que « le Gouvernement de la Républque assume la coordi 
nation de ces moyens et la direction de ja politique propre à pré- 
parer el à assurer celle défense » 

Le projet de traité seinde la défense nationale en deux: la défense 
européenne, qui cesse d'être un attribution des pouvoirs publics 
nationaux, e6i la défense d'oulre-mer, qui conltinve à re'ever des 
organes constitutionnels de In Républious et de FUnion, De cetie 
scission découle la coupure de l'armée française en deux parts: 
les éléments mi ropolilains, qui deviennent europeens, les éléments 
d'outre-mer, qui conservent le caractère national. Celle coupure, 


2 Coca DE LA RÉPUBLIQUE. — S,. de 1954. — 2 novembre 1955. 
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il faut bien le voir, n'est pas seulement de portre administrative, 
par son ampleur, elle a des incidences politiques et, à cet égard, 
on peut dire que les disposilions du préambule el de Particle 6% 
nt rendues caduques, aussi bien que le principe qui est à Ja ba 
de Flnion francaise, à savoir l'unité de la France méiropolitaine 
ivec l'enseimb'e des éléments constituant celle Union, Ayons, en 
effet, le courage de reconnaitre ce qui est. Quand it est écrit que 
le Gouvernement ne peut plus librement fixer l'affectation terri 
iale des unités et qu'if faut une cerlaine procédure, des condilion 
des autorisations, pour le transfert de Ja métropole à Foutre-mrer des 
unités stationnées sur ie cominent; quand il est écrit que l'expor- 
lalion de matériel hors de l'Europe est sourmise à des conditions et 
a une autorisation: quand ladiinistration, le recrutement des 
hommes et léducalion des officiers relévent désormais d'autoriiés 
différentes, on ne peul contester que des règles constitutionnelles 
ient abrogées ou, au moins, très profondément allérées, TH n'y l 
plus, nolarminent, ceite « mise en commun de a totalité des 
moyens » puisqu'une partie de ces moyens cesse d'être à la dis- 


position de ia France, 


! 
0 


Peut-être auraiton le droit d'en douler si les engagements pris 
étaient de courte durés. Mais le traité est signé pour cinquante ans! 
La transforination est donc profonde et durable, Nous pourrons 
d'autant mieux laffinner que Les insnirateurs et les commentateurs 
officiels ne cachent pas les principes qui sont à la source du traité: 
la marche vers une nouvelle nation. 





Celle « nation européenne », dont l'armée européenne est l'ex- 
pression, est incoinpalihle avec Flnion française, Funilé de sa 
défense, Funilé de son existence, avec les principes et les règles de 
holie Constitution. 


On nous dif maintenant que des protocoles retardent certaines de 
ces conséquences, Vois qui ne modifie nulloment le problème juri- 
dique! Retarder, atlenuer méme, n'est pas annuler (1), La Consti- 
tulion ne permet pas d'envisager une coupure politique de FEnion 
francaise, he donne pas au Pariement le droit de la décider, aujour- 


d'hui ni demain. 


Que les engagements qui nous sont demandés soient souhailab'es 
ou non, 1 question n'est pas la. L'oplion du traité n'est pas celle 
de la Constitution. 

n° L'article %S du projet de traité, dont une application préma- 
turée & été faile par l'assemblée issue du traité sur le charbon et 
l'acier, fixe une objectif @ propose une procédure qui, quand on 
les exaniine à lèle reposée, sont incompalibles avec les principes 
et les dispositions de fa Constitution 


Cet article 3S prévoit une Constitution politique de l'Europe, Voilà 
qui pourrait ne pas éire coltraire à 4 Constitution de Ta nation 
francaise, Mais les principes de la nouvelle organisation, sans étre 
tixés d'une manière topérative, an moins en apparence, Sont cepern- 
dant précisés d'une facon lelle que lon suppose déjà abrogé l'ar- 
licle 3 de la Constitution. 


Aux termes de cet article, paragraphe Ter, Ja souveraineté natia 
nale appartient au peuple francais, et le paragraphe suivant du 
méme article pr'cise les conditions d'exercice de celle souveraineté 
Ces deux paragraphes renouvellent la formule de larticle 3 de la 
DéclaraHon de 1589, Ce renouve'lement, qui n'élait pas nécessaire 
est une preuve supplémentaire de l'attachement des constituants à 
la souveraineté nalionale, 





Une organisation à caractère international qui serait fondée sur 
l'association des nations ne contredirait pas les principes de notre 
Constitution, Mais on ne peut en dire autant d'une organisation 
polilique qui suppose l'abandon de li souveraineté nationale et son 
cffaceinent devant une souveraineté européenne, fondement d'un 
nouvel Elat, Or, il est dit dans l'article 3% du projet que assemblée 
aura ja pessibihté d'établir un projet d'orgarisalion fédérale, c'est-à- 
dire un projet qui prévoiera une souveraineté autre que la souve- 
raineté nationale, Une telle disposition, à l'avance, envisage la 
dépossession des autorités légitimes détentrices de la souveraineté, 
Cette disposition, méêine conditionnelle, ne peut étre acceptée par 
un Parlement français dans Félat présent de la Constitution. 


Au surplus, fout fe traité est une œuvre inspirée d'une manitre 
non disshoulée par celle volonté de créer une nouvelle souveraineté, 
Il fait plus que prejuger: il prélude à une organisation constitution 
nelle sans rapport avec le régime républicain actuellement en 
vigueur, fondé expressément sur la souverainelé nalionale, 


Une disposition particulière confirme ce jugement. L'article 4 de 
la Constitution reconnait « électeurs » tous les « nationaux et res- 
sortissants francais », Cette reconnaissance, suivant les affirmations 
de principe de l'article 3, tend à exprimer légalité civique des Fran- 
çais, où qu'ils soient, c'est-à-dire pas seulement en Europe, et leur 
commune participation à la souveraineté. L'article © du projet de 
communauié, sans le dire expressément, scus-entend que lassein- 
blée qui sera élue sera strictement « européenne », C'est en tous 
cas l'interprétation qui en à été faite par le conseil des six ministres 
des affaires étrangères, en 1955, interprétalion que certains ont 
tenté d'officialiser par le trop fameux communiqué du 6 mai 199% 
2), Cette coupure de souveraineté et celte inésalité civique sont 
contraires à l'esprit, et même à la letire, de la Constitulion (3). 


pes —_— 





(1) Voir ci-dessons annexe sur les protocoles, 

>) Voir: Documents, Conseil de la République 1951, nos 291 
25 mai 1954) et 412 (20 juillet 1994). ; 
reconnu par M. Bidguit lors d'ine 
des affaires étrangères du Conseil, à 


ilique {séance du 4 mars 





(3) Ce point particulier a 4 
audition devant Ia commission 
1 " 1 


propos du projci de communauté po 
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Annexe n° 591 suite), 
Comparaison entre certains articies de la Constitution 
et Certains ariic'es du traite ! 
A. — Princige de sour« net 
CONSTITUTION 
Ar! 3: « La souveraineté nalionale à rit 1 Au pr ijile franca 
Le p uple l'exervce, en mmalière constitution le, put le vote de 


représentants et par le referendum, 


En toutes autres matières, il l'exerce par secs déput \ l'Assem 


! nalionale... » 

Art. 4 « Sont électeurs dans les condit | mi © ir la ri 
es nationaux et ressorlissants francais majeurs des deux sexes 
sant de leurs droits civils et politiques. » 

Voir également l'article 3 de la Déclaration de 15S9 réaffirmée par 

le paragraphe 1 du préambule de la Cons . 
That [l NNEXEFS 

Art D PP ragraplhi sm D) le dé] l h 

ragraphe du présent article FAssemblée etudi 
[ La constitution d'une assemblée à la Comm ilé euro- 

de défense, élue sur une base dém titine 

« b) Les pouvoirs qui seraient « is à u telle asscm 

ce) Les modifications qui devraie éventuellement être a] 
d'spositions dau piésent traite 7 | < LtIX tres 
1 Communauté, notamment en vue de saun rdet r 
D Aapphropriet les Etats. 
Pans ses éludes, l'assemblée s'insipera notamment rincipes 
1 
L'ors ation de caractère de if a tituera À 
1 ion provisoit le | ere À bou 
ue in d életu { d le | 1 ! « 
eure, fondée sur le ] ‘ \ Ï $ 
4 tant en particulier s me repre [ LL 
| biée ctud à écalement pr Û t la 
! le differents « 1 IT ] l 
y qui viendraient lotre fin de rd 1 
dans | cadre de la structure fédérale ou onféde i 
Paragraphe 2, — Les propositions de l'assem ‘ fui S 

i conseil dans un déjai de Six mois à dater de Fe rée en f 

\ssembice, Avec l'avis du eonse;l, e°s pro io seront « lite 
Î nuses par je président d | emllé: £ ‘ I des 
incmbres qui, dans un d'lai de troi i s À ‘ le Jan « 

11 Le ils en auront Clé sa $ fl | conf e 

chargée d'examiner lesdites proposons, » 
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612 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
\ te « La défense intéri est à e par « inatior 
} \ l ‘ EA i nploi des DEUXIEME PARTIE 
u l | t ü 14 1 , 
dt. 1 PORN tree ? : ion des LA CONTROVERSE 
0 t 1111 1 Î | “ FA 
! ’ ! riue du n t à ‘ Il en ï : verse . e caractère « stitulionnel ou inconstitu- 
. i s Î { 1 1 assez vif succes al t 11 des di { » 
art Les ! 4 ] Û ont j d 15% et d prenuers mois de l’année 1953, On lrou- 
pré] fi li HAN je er ra en annexe une bibliographie sommaire. 
: Une } eu rt d el faite à la ne sentée le 29 oc- 
, ! ! > 1 r } relcs tt, { » 4 t } (| À se ! ” l : V + 
l' n «de } ( à An IUve bre 1955, à Ja tribune du Conseil de Ta République, par M, le mi- 
nl i Ï f ] on est 1 Fat dll gores, Une g1 le parlie de son discours peut 
, ’ l el Û » ‘ ellet tre considérée comme l'exposé de la thèse selon laquelle 
\ 6! ° nmi j ni t Le caracliére consütulionne! du traité ne pourrait être contesté 
4 ; fa: ; al jo a com NX tenter + d celle seconde partie de ce rapport, de pré- 
j : ‘ , Oo. 1 CN) pedit nier UN ré<uiMe & inect mais clair de celle these el verrons les 
n € I t l | i! { 1 1 lui à ! i , elr faite 
| La i | i la « IONNnAULC ] { se ré ner 
li Le ] les | l entiel ( \ S 6 É 
l'I pe t | riner à io Gr 1 Xictence de certa contradictior 
} Ï Î le € t nt i J de deux = Un pers que Ines € tradichions peuvent être résolues 
! | e en fave ’ > par de: disposit kisislatives qui viendraient compléter lautori- 
nn € rati t rai 
' ! ! | ! ‘ | té 1 : : 
\ , . , Le 1! cornporterait-1 des di positions con!lraireés à ceriains 
] s d à Constitution, il ne pourrait cependant pas être laxé 
| jo! Î l ivec | Etats d'inconsti ont à la fois « raison des dispositions du pream- 
l ‘ ere d'u peine bule de notre ConsUütalion et en raison des principes fondamentaux 
’ ( d fra fotie ‘ rin l ut {il droit public; 
‘ | t l , ïo Enfin - inAis iri PIS ton: tout à fait de la doctrine off- 
dr. 101 Le nm In { des 1 chés cielle et abordons une 4 e officieuse — il exi-terait d'ores et 
la eil e di ex ] la et ! ÊL t des travaux déjà une sou 5 € JL2 i jont l'expression s'imposerail 
et ! l : 2 aliX Souy notes häliohüuie 
+ ’ tr ' EN 
Art. 10 « La ] \ de mat el rre, l'imporlalion ef! Re] ons Ce ] DLL 
lexportati it intera if autorisali résuliant de lappli 
calion du paragra] el s | ras L — Premier argument: certaines contraïictions 
; : I mn _ de | = les I re EL À ra pe L re Les ne serdaent qu'upparentes. 
rodu in, l'importation et l'exportati de matériel de guerre néces 
! fr ! Î ! ] CE | | | 
ire » À : , s demeurées nationale ou à elles des Etat . : = : . 
"H AND Moment un cuntrôis pecunant. eus 101 Cet argument est présenté, notamment, pour étudier la thèse 
lu éficiaires de ces ! ces N'Y reco t pas au delà de leui selon laqueile les pouvoirs du Président de la République, du pré- 
be Fr k | sident du conseil, du Parlement seraient altérés par le traité. 
Le ; s Il n'est pas sans inlérét de reproduire les déveioppements très 
Art. 108: « Le commi sariat peut demander fé aux précis de M. Bidault (Conseil de la République, séance du 29 oc- 
entreprise CE iuse | iniortmations Hnécessaires à laccommphsse- tobre). 


nent de <a imission, en tenant informés les gouvernements mnlté- 
ressés, Il peut faire procéder par ses agents aux vérifications néces- 
saires » et faire traduire les contrevenants devant la cour aux fins 
da amenues, 


Art. 11: « Le commissariat, en consuliation avec les gouverne- 
ments des Etats membres prépare les plans relatifs à la mobilisation 
économique des Elats membres, 

Protocole militaire: Notamment les articles 6 (Délégné de l'état- 
Jnajor central 7 (Organisation terriloriale), 8 (Commandement des 
trotipe 12 (burée du service de recrutement), 43 (Appels el sursis), 
45 (Recrutement des cadres), 26 (Doctrinez) et 27 (Ecoles). 


E. — Union francaise et Europe supranationale 


CONSTITUTION 


Art, 62: « Les membres de l'Union française mettent en commun 
la totalité de leurs moyens pour garantir la défense de l'ensemble 
de l'Union, Le Gouvernement de la République a-surmme la coordi- 
nation de ces moyens et la direction de la politique propre à préparer 
ël à a--urer cette défense, » 


TRAITÉ ET ANNEXES 

Art. 9: Voir ci-dessus, 

Art. 10: « Les Elals er et entretenir des 
forc: urimées destinées à étre employées dans les territoires non- 
européens des Etats-meimbres à Fégard desquels Hs assurent des 
respoti abilités de défense, ainsi que les unités sltationnées dans leur 
pass d'origine et nécessaires à la maintenance de ces forces et à 
lexéculion des releves, 

Le volume de ces forces « y compris les unités de maintenanre, 
ne doit pas être d'une ampleur telle qu'elle compromette la parti- 
crpalion de chaque Etatmembre aux forces européennes », déter- 
inée par un accord entre les gouvernements des Etats membres. 

« Les Elals membres ont la facullé de procéder à des échanges 
individuels de personnel entre les contingents qu'ils mettent à Ja 
disposition des forces européennes et les forces qui n'en font pas 
pariie, sans qu'il doive en résuller une diminution des forces euro- 
Jecnnes, » 

Art. 13: « Dans le cas d'une crise grave affectant un territoire 
pon-européen à l'égard duquel un Etat membre assume des respon- 
sabilités de défense, Ja fraction des contingents fournis par cet Etai 
aux forces européennes nécessaire pour faire face à la crise est, 
sur sa demande, et avec l'accord du commandant suprême compé- 
tent relevant de l'O. T, A, N., mis à sa disposition par le commis- 
gariat, le conseil inform 

Les contingents ainsi détachés cessent de relever de la Commn- 
nauté jusqu'au moment où ils sont remis à sa disposition, dès que 
leur emploi n'est plus nécessaire pour faire face à la crise. » 

Art. 58: Voir ci-dessus. 

Arl. 107: Voir ci-dessus. 
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« La première objection à cet égard porte sur la nomination des 
généraux. L'article 99 de la Con-lilution dispose, en effel: « Le Pré- 
sident de la République nomme, en conseil des ministres, les offi- 
cicrs généraux. » Le svstèmme prévu par le traité du 27 mai 1952 
est-il compatible avec le respect de ce texte ? 

H faut distingner — je voudrais le mentionner — d'une part, les 
généraux de brigade et les généraux de division et, d'autre part, les 
généraux de corps d'armée et d'armée. S'il faut les distinguer il y a, 
inalgré tout, réponse dans les deux cas. 

« L'arlicle 31, paragraphe 2, du traité prévoit deux procédures en 
ce qui concerne les généraux de brigade et de division, Le Gouver- 
nement francais a déclaré qu'il choisissait la première: les nomi- 
nations sont faites par les autorités nationales que désigne le droit 
interne, sur proposition du cornmissariat, Il en résulle que le pou- 
voir de nomination lui-même, seul visé par la Constitution, laquelle 
ne mentionne pas les conditions dans lesquelles sont faites les pro- 
positions, est exercé par les autorités nationales dans les conditions 
prévues par les Kgi<lalions nationales. En l'espèce, pour la France, 
la législation est la Constitution elle-même, et les officiers généraux 
dont il s’agit feront, comme le prévoit l'article 30 de la Constitution, 
Fobjet d'une nomination par décret du Président de la République 
pris en conseil des ministres, La forme de ces décrets he sera pas 
modifiée par rapport à Ja situation actuelle et, en particulier, ils 
resteront susceplibles d'un recours devant le conseil d'Etat comme 
par le passé, 

« Pour les officiers généraux d'armée et de corps d'armée, Îles 
paragraphes {er et 5 de l'article ‘1 du traité prévoient, pour cette 
calégorie d'officiers, un <y-tème de nomination nécessitant un accord 
eutre Fautorité internationale, c'est-à-dire le commissariat, et lanto: 
rité nationale sous la forme de l'accord donné par le ministre du pays 
intéressé au conseil des ininistres de la communauté, l'unanimité 
élant exige. 

« Il en résuile que, puisque le commissariat ne peut nommer un 
officier général de celle catégorie Sans que le pays auquel il appar 
tient soit d'a@ord, cet officier général devra faire l'objet, en fait, 
d'une double nominalion, lune sur le plan internalional, l'autre sur 
le plan nalional, Celle dernière décision sera prise dans les formes 
prévues par la législalion nalionale, c'est-à-dire en l'espèce dans le 
cadre de l'article 30 de la Constitution et l'on se irouve donc ramené 
ainsi à la situation qui vient d'être précédemment décrite, » 

L'arguinentation du ininistre parait spécieuse., Sans doute expli 
que-t-elle la coexistence formelle de dispositions constitutionnelles 
et des articles du traité, mais elle « vide » notre Constitution de tont 
sens, et ell» enlève au Président de la République sa qualité 
d'arbitre et de supréme recours. En effet, le Président de la Répu 
blique ne pourra plus nommer que les généraux auxquels 16 com 
missariat voudra bien confier une fonclion, S'il lui plait de donner 
quatre étoiles à un officier général dont le commissariat ne veut 
pas, cet officier général sera sans emploi. La Constitution, certe 
entend que le chef de l'Etat, qui est celui d'un régime parlemen 


taire, ratifie les propositions dn Gouvernement — mais du Gouver- 
nement responsable devant l'Assemblée issue de la souveraineté 
nationale. L'esprit de la Constitution et la tradition permettent à un 
Président de la République de faire connaître son opinion et, an 
nom de l'intérêt national, de refuser une nomination et d'orienter 
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P ele 37 de la Consiitulion prévoit également que le président 
du conseil des ministres assure Ja direction des forces née Une 
telle disposition n'est pas rendue caduque par l'entrée Viile 
du Traité. Elle serait simplement exercée, dans certains ca $ 
des conditions différentes, Au vrai, le pouvoir a d l 
Silent du conseil par la Constitution — je dois ré ! 
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frave pour cltre considérée comme une tribution ex [A cl 
lechuique aisée aux seuls ministères de gi n est-à-dire x 
linistères militaires, En fait, le président du conseil des 
légue habituellement les attributions en que n au mi e 
de fi défense nationale. 
Bien ne permet de penser que le secrétariat ge | pera f 
la défense nationale devrait cesser d'examiner F4 eines Ï 
constituent la tâche du président du conseil, ta ‘ ce q Cun 





643 


Je taricie bd 
Ia tr} 
L (| 
br: t 
“aout di : 
‘… fil 
test et | 
lormes 0 nr 
1 EL 
Fer LUNIIE € 
Ltnu 
de : Î l 


on 1ispuiré 

le ju [l 
{ ! 

Y | 

fran ' “til 


l'Alliunnce Aîilar 
« fa Corminun: 


pour taquell 
L'Algérie \1 
Communauté 


14 t} couvert 


Inunaute € uroapé 


Pour € Inquat 


mientation du 


| ce 
i À 
ni 
l 
t 
] ( Î ' 
lu 
| 
ilul CL AR 
| ministris 
i à { 
| essaie 
Par mm 


n'est pas prevu 
naires d'exposer 
peut méme adm 


| 1r'{ nos 


ut} 
moditié leurs 


des entraves résul 
que la France 
si vraie que Île 








PARLEMENTAIRES — CONSEIL BE LA REPUBLIUCÉ 


e de décence étant destinée à foi 





ne parait don 


el pour tenter 


ils ne peuvent admettre 





l'addition d'un ariicle 








de 1 il <'ect simp'ement, en paroles, déclaré favorable à un enca- 
coment devant Le Parlement de soumettre éventueHemnt audit Par- 
ment. echanue f ] la question sera posée, la d irée du service, 
du pouvoir légistabif 
\ ‘ l slormer ir profondment tre règle 
Car jile it {1 titi F i dt jui € lexle di m 
[l dot dun Parlement le simole droit d'om i 
{f t re Juist par le { 0 1 es Hit 
I I tHiproth dat i d usston el il ha nul ent 
‘ é | | dut, au r'sard d S | t re = ll 
ls t i i l i e exit G loi, L'avis h SL DE ET | 
1 uv | en qui ra iS Ojif-d dä Ji 
| | 1) refuserait de céder dun jour 
r là à ts t dora par ! Parlement st trouvera 
I ' ! ‘ hipiomatit ir fausse € wii is de conflit 
le hiffér | énaires e Gouvernement ne pourra Ji 
Î F3 CCR LE lepnuenila qu 1 aura il Vuler f son Pa 
{ Lui ëe da raificalio Encore moins pourra pose! 
t eo! PA LEL is q li à 1 jt 
Au 1 bu ] Idilionnel ne respecte nulbermet li d 
i du Par ermen Fant sen faut, Feut-être ne a-t-il j [l 
de de ne rien Wnposer au Parlement, mais le Parlement ne pourra 
i Ip ser à Volonté, Si le Parlement veut modifier Ja irce du 
ervice des Français, il ne le pourra pas. Que cela soil bien, peut 
t Mau I pas ce que la Constitution à prévu, 1 droit de 
iift [l ! [ t : © “it La e tram I e « CSaltrort 
t Û s il pu L élre alicnués, inais dont Ie prinoipe 
{ { U} és Gent ture 
En vérité, la : POSE it Hi ire et celle tentative de résoudre 
| =! rt €clalante du « tete re io 1- 
in du trai Conune Les autres pays, il nous faut réviser Ja 
i-tiiution pour que de railé puisse étre valablement ralilié, ou 
1 l'on e peul renier la istitution, il faut modilier cer 
lt his lions du trailé, Le droit ne permet aucun sublerfuge, 
JIf, — Troisiome argument: tout traité qui, dans son terte où dans 


son apphcalion, amène une modification de la Constuution, Uern 
pote sur la Constitution, En d'autres termes done peut pus 4 ACT 
inconsttutionnalilé d'un traité par le simple fait qu'un traité inter- 
national est toujours Supérieur à une régle de droit tinleérne, eut- 


elle un caractère constudtulionnelL. 








Cet argument va plus loin que les précédents, il est également 
dti j' plus rave et exige un examen très allentif. En effet. 
he ven iepment impiéier jes arguments précédents, 1 les 
10! il le pprin el aboutit à élaborer une conceplion tres 
iraicyiitre el considerahe dans ses Conséquences. 
L'arguimentalion développée à l'appui de cette afiirmation doit être 
ta 
1 \ «At 
Elle repo sur les trois affirmations suivant 
a) Le jt nubule de la Constilution française autorise à l'avance 
des modilivations de souveraineté qui peuvent aller jusqu'à modtiier 
les dispositions constitutionnelles ; 
b) La valeur lomnaliquemmen ‘rieure d'un traité a 6! recon- 
iue par les artir'es 26 el suivan la Constitution; 
€) Au surplus, à eupposer que wlicle 26 n’existät pas, le pri 
] don | t l'exrer ui eût été cependant valabl droit 
international l'emport Jjoul ur le droit interne, 
Reprenons en détail les trois points de celle argumentätion. 
a) Valeur de laulorisation donnée par l'alinéa 15 du préambule de 
Conti 
le waragraphe 15 du préambule de nofre Constitution est ainst 
nge: 
« Sous réerve de réciprocité, la France consent aux lirmilations 
le souvel ec 1 ussaires à l'organisation et à la défense de la 
iiX, » 
{4 texte lisent les partisans du raractère cons<sbltulior | lu 
6, do e en onune une autorisation donnée au GOouvers 
\ ‘ [ l'a ini lt de 1! ocier, de iSne1 u approuser dt 
Ù moditiant à clip Û constitutionnel: 
Celle affirmation im is parail pas fonde ur les tr I s 
jo Le principe pas£ par ce paragraghe n'a pas les conséquences 
ridipu que rtains voudraient Jui donner. 

Un M it kiérer ce iragrapoe dainiss que l'ensemble des pa ; 
rai lai mbule, comme une affirmation de ] n'avant 
, ‘qu 1 ju rt? ( ] 1 ‘ lur : dis | 
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À ile ont une vi ir juridique, créent des droils et « pro- 
édure Il peut, et doit en être ainsi, notamment, en ce qu 
no le paragraphe 4 et quelques autres, I! peut el doit en étre ainsi, 
mine nous l'avons d plus haut, pour les dispositions de la 
laration de 1789 « solennellement réaffirmées ». Mais la porice 
1 paragraphe 15 est moins facile à préciser. 
Ce paragraphe donne à coup sûr au Gouvernement le droit de 


égacier et de signer, au Parlernent le droit d'autoriser la ratifiri- 


n, au Président de la République le droit de ralifier, des textes 
ui, dans l'in‘érêt de la paix, entrainent des limitalions de souve 


raineté. En aucun cas cependant il ne peut être envisagé comme 
modifiant Ja répartition des compétences et le princine « 
supérieure des textes constitulionnels, donc de leur nécessaire rev 
sion avant tou'e ralification d'un traité qui les modifieraik Ce plu- 
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L<e des transferts de souveraineté 
De nos jours plus les choses sont graves, plus 
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el on ne peut lui cn faire 
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couriure au fondement de notlr droil, à 
démocratique et dont Îles onséquenct 1! 
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c) Supériorité de principe du droit inlernalion 
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Lt dispositions de larticle 26 n'auraient 
cipe et exprimeraient tant bien que mal, 
une vérité fondamentale du droit: tout a 
Uonal l'emporte sur un acte à caractère de 


Celle thèse, à <on tour, doit être examinée. 
Depuis de nombreuses générations, on disci 


sont les rapports dn droit international, c'es 
Etats, et du droit interne des Etats. 

La premicre affirme l'indépendanre res 
fional et du drot interne, Aucun traité ne 


couforme aux règles consülulionnelles des Etals 
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une nouvelle argumentation a vu le jour. 
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C’est. en fait, affirmer la supériorité du droit interne ir le droit 
international. C'est, en d'autres terines, he } ( Ü ] l 
douner la validité d'un traité à la vo expi de 1! Ù 
légitime de chaque nation, imails 1! na à 
autorilé par une disposiuon coniraire } \ se! - 
préter à sa guise ou la remettre « 

La thèse contraire affirme la sul ] Qeb 
sur le droit de chadgue Elat. 1 LUXx i 
de 1 règle entraine une h'crar je ‘ l eh t 
la soumission obligatoire du droil de chaque 1 ‘ inierna- 
lional, reconnu par l’ensemble des Elals, 

chaque thèse a ses défenseurs, hotanu le scie e le j 

La seconde est ja plus eonhforme à Pen Lion d | e } 
tique et morale de lOccident, I existe des } | “u 
aui sont à la base du droit, et d'abord du droit d { ] rt 
de la vie internationale suppo l ‘ pement « 
règles communes. Tout serait brisé u 
tait que le droit de chaque Elat jut IpeTCUr ñ 
pendant. 

Tous lea Etals n'acceplent pax, pendant in 
dro international, Est-il besoin de dirt Û d \ , 

ubordonne nullement son droit ] I iUX } | X 

règles du droil des gens? Les Etats d'Orient € de P he-Orient 
h'adoptent celte règle que dans la mesure où i Û uncitent à 
l'Occident. Dans le cercle des nations d'Occident tam ate 
peuvent être permis. On peut repi cher au gouvernetnen itié L 
d'imposer par des dispositions de droit interne des mm vs 


cependant, sont contraires au droil des gens. Un « 
récemment donné par la fameuse loi dite Ma: Cart 


de la part du gouvernement de Waäshingion, un re 


la validité de principes fondamentaux du droit on 
aussi que le congrès discute actuellement d'une 
tilulionnelle aux termes de laquelle 11 1 iffivai 
signés par le Gouvernement améreain soieal ratit 
conune loi de La nation, mais qu'il fauxijra en } 
à-dire un acte du congrès, el pas seulement d 
le droit international issu du traité, ait, en qu 

cité ? Cette formule est à l'opposé de la nôtr 
d'étre noté, Faut-il parler des Allemands, notre p 
tant? Une grande part de la doctrine german 


t 


la supériorité du droit international sur le droit int 
que la doctrine a changé? Pout-ôltre, Mais vovon 


ternment la doctrine adverse triomphe encore et 
li 


xemple nous à clé 


di, qu manifeste, 


fu- de reconnaitre 
ide Rappe:ons 
nodification ns 
pas que les traites 
is pOur <hinpo-cr 

Line loi ce - 
1 “énal, pour que 
h {« droit > 
et ce fail mérite 


rincipal cocontrac- 
que n'adinet pas 
‘ne, Nous dit-on 


bien ous 


ineni bien en cour pour que la plupart des juristes affirme sans 
snbages que les textes signés par dAllemagne occidentale ne s'im- 
poseront pas à l'ensembie de l'Allemagne, au jour éventuel d a 
réunification. On ne peut mieux dire que le droit international, 
pour le juriste allemand, ne s'impose pas au droit terne ! 

En d'autres terme<, si la doctrine de la sunériorté du droit inter. 
national est, du point de vue de la morale, de la } IE et 
la raison, la meilleure doctrine, it faut, politiquement e pi pe 
laisser abuser et apprécier avec prudence les lt e & in 
cauon. 

En fin de compte, une solution est admise qui est, on peut l'affir- 
er, Ja doctrine de base des démocralies 6 Je iles : Ï t 
international s'impose au droit jnterne quand apr ivuit à 
approuvé par la souveraineté nalionale, seule oris k ue d 
droit, il a acquis une autorité valable, Ce n'est certes pas dire, € 
trairement à la majorité des juristes allemands, que le droit de 
l'Etat est le pius fort, En effet, une fois à pté par iutorits € 
time de l'Etat, le droit international ne peut être rejele l'I 
il ne peut se dégager que par l'accord des contracta ni selon 
la procédure prévue en arcord avec eux. Ma du départ pour 
q L'existe cette grave obligatien, et avec te toutes pe lispo { & 
issues du droit international, il faut un acle valal de la soux 
neié nationaie, 

Est-il besoin. nne fois de p' 1. de y ener que la | “ 
nationale, pour s'exprimer d'une manière késilane et valal do » 
faire conformément à ses règles constitulionnelles ? Xe pas accepler 
celte règle, c'est se lancer dans le domaine des ave re imimme il 
a été dit dans les pages précédentes, D'autre part, où s'arrêl ? 
Pourquoi dire qu'il faut un vote en la forme des lois ordinaires pour 
modilier une règle de droit interne, fültelle constitubonnelle ? on 
peut affirmer, aves les mêmes arguments que la signature du traité 





par le fonctionnaire compétent crée aussitôt la supériorité du droit 
inernational, Cette affirmation est aussi valab (REC le q À 
nous oppose. Mais où sont les garanties de la rlé ? 

Concluons: quand des dispositions de droit inter 1 t n 
caractère constitutionnel sont contraires à des disposito de droit 
international, présentées à la ratficalion de l'Etat, est néressaire 
que l'autorité chargée de donner forse juridique à ces dispos 3 
de caractère international recaive, par une revision « \ 
nelle, le droit de rendre ces dispositions valahies et pr S 
an droit interne. C'est en ce sens qu'il con t d'entend \ffir 
mation de princine posée par l'article 13 du préambule: La 1 
blique francaise, forte de ses traditions, se conforme aux res du 
droit public international ». 

Le rappel de re principe est d'autant plus né ] es fs 
de droit international peuvent ne pas être l'expression d'un 6 nue 
mutuel de consentement! IL est bien des cas où l'acte international 
résulte d'un rapport de force et d'une exigence imp e! Dévier en 
quelque occasion que re soit de la ligne établie par notre céili-a 
tion pour Ja sauvegarde des libertés, admettre q indépendamment 
d'une expression régulière et cons<titulior le de la averaineté 
nationale, un acte, parce qu'il porle a signature de plusieurs gou 
vernements, s'imnose à tout édifice juridique t, demain, légiti 
mer toutes les dictatures et justifier li leintes les ] graves 
aux libertés essentielles d'une nation come aux dre dater 
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respectueuses de la légitimité nationale, le droit internat nal S'in- 
pose au droit ane : Nu I ivo] et d ] lou rappeler que 
la thè-e de la -nperior utomatique, et qui que soient les pro- 
cédures el les règles du droit interne, peut aboutir non seulement 
pour la lbert di nalions, Müuis pou lié des indiidu «le 
Con a qu ‘ dlésastreuses!t Nous sa fi trop, en Euron que Île 
dipris ge la souveraineté halionäle à toujou été le prerier tas 
ver la «il il { { la pret 0 excuse de [A nipiit 


Conclusion. 


Ï ! { { { } e-! i de dou À 
fi i i Î \ ‘, j i { 1 ! i t ‘ const 
tutionnel et celui à {fr { Co li Î t la niradit 
lion } Ï ie «€ e deu | Hiili] ll t len- 
be! du Ï e « { era l nl it ilré avte 
qui expre ë /l he ] { opposée, la supra- 
haliona! 3 il l ‘ é dile euro 
i ‘ 





décla | (h és cirangeres, 
qui [ Cia po Û he | et de traité, 
celui q ‘ Û ‘ ! Eu ( fl r2 vision 
constil ' ‘ 6 « 1 Jui 14 

Cell ‘ dou AIT par l'organisation 
é« ersel po i n de 1 mbhice 
crc } | NT i e=tir l it Li crubliee 

désisihu pri { larletin le | ju bon € de | ier el 
de l'armée € de titié l lé dit l'aulre dispositions du pro- 
je! ‘| liatuioitaatilt fl i [il ex Int aus FOVISION Cohs 
titutiont Mai e=t jniere de prenuüt le de la déclaration 
du minisire d ifaires étrangét déclaration qui parait avoir 
égalernent « fuite à no partenaires 1 des discussions sur Je 
projet de cCornm lé politique, En eff ire le projel de traité qui 
amenail dan: là bouche ou mit re des affaires étrangère cette 
constatation fondamentale et tuer de cominunauté euro 
péenne de défeuse, 1 nmexiste que di hifcrences de degré et non 
dé nalu: 

Le< transfert de ‘uveraine le nt officiels et avouts dans l'un 
et jiaus l'autre, Le projet de communauté polilique parle ouverle- 
Juetil «! la Ssonveraincité européenne bénéficiaire du transfert, alors 
que dan trailé de communauté € péenne de défense le transfert 
de souverainelé est décidé sans qu'il soit établi nettement, à Fexcep- 
ton de l'article ©S, la souveraineté bénéficiaire du transfert, 

En. vérité les pages qui précédent ne peuvent faire de doute à 
personne, Seuls, restero urd eux qui veulent rester sourds — 
ou bien ceux qui inventent et soutiennent pour la France el pour la 
seule France, la d rine de la eupériorité automatique de tout arte 
iuternaliol quelle que it la constitutfon, quelles q csoent les 
exigences norinales d'u ification réguuére En fait, 1 n'est plus 
de jur: pour affirmer Ja conformité &es dispositions constitution 
nelles el dispositions du trail 

Dés | la question qui Se post 1 Pariement est de savoir quand 
et comment la modi ion sgonstitutionnelle dot avoir lieu, égale- 
net i celle modification (NE itulionnetle Jit peul avoil lieu, 
q l | juences.. 

{ Hecision obligatoire ou faculatire ? 

Quelques juristes estiment qu'à la suile du traité le Parlement est 
tenu de reviser Ja Constitution, et qu'il n'a pas le cho:x. Celle revi 
slot Hnoose a fui 

Pour lains la revision s'impose avant la ralificalion, Mais pour 
d'air la revision peut avoir lieu agres ralificalion, Elle doit 
mcme avoir heu obligatoirement, 

I n'est pas besoin de s'étendre longnement sur celle thèse, Elle 
est, en ler de procéqjure, lexpre-sion de Ja doctrine selon 
laquelle tout acte de droit internaonal S'iinpôse au droit interne. 

Nous avons dit flus haut à quel pont celle conceplion exprimée 
en ces term i shupie était à la fois incort e et dangereuse, Le 
Graouil qtilerne inclinée devant le droit international ( land la règle 
iniernationale a él& valab'ement acreptée par l'autorité légitime. 
Quand l'autorité lég time n'a pas valablement acceplé la règle de 
droit internationa He-ci ne geult pas prévaloir sur la 7 ie droit 
inierne., Ceci est à Ja fois Fapglicalion lilttrale de notre Constitution 
et lapplicalion «es principes fondamentaux du droit occidental. 

Dans ces conditions affirmer que x revikion est obligatoire pour 

* Pariciment en son principe, comme en ses dispositions, c'est déci- 
der qu'un traité négocié par des fonctionnaires, signé par un minis- 
tre, et ralilié dans la forme d'une loi dinaire empêche le jeu des 
dispositions particulières de Ja revision metitutionnelle et qu'il 
y aurait püs possibilité pour Ie Parlement de se refuser à une revi- 
sion 

Nous renvovons aux pages précédentes pour la crilique des argu 
ments de celte doctrine. 

Ajoutons-v maintenant la reconnaissance de son caractère prati 
quement abeurde, Les articles 99 et suis ts qui prévoicnt les condi 
tons elles procédures de la revision ne déterminent pas seulement 


des règles de forine, Hs expriment l'intention des constituants de faire 
en sorie que les régies fondamentales fu droit applicahies aux Fran- 
çais ne quissent étre mnodifiées que par des majorilés particulières 
el selon des procédures solennelles, On peut regreller res exigenres 
minuiieuses de la Conslituiion de 1936, mais elles sont une réalité 
juridique en mime temps qu'une obligalion., I n'est aucune eons- 
tilulion, méme les lois de 135, qui ne donne un caractère solennel 
à la revision de la Constitution et n'envisage des procédures parti- 
culières, Ce car ere solennel, ces procédures particulières on! une 
raison d'être: elles sont une garantie des dispos Lions fondamentaies 
el elles expriment celte vérité qu'aucune revision modifiant jes dis- 








positions qui exprinent la souveraineté nationale, ne peut avoir de 





valeur q ie ur \mé-ure où l'on est assuré, grâce à ces pro”édures 
difficites ou solennelle, que la souveraineté hationale s'est prononcée 
eh Connaissance di iuse, Le fait que la Consülution de 4646, jur 
ses articles 06 et euivants, sa procédure tout à fait inusitse, si 
Jap rites quiitiiees, il 1 ours au referenduin, ait entouré ainsi 
di récaultions exceptionnelles la revision de la Consttubuon ne 
pérmel à aucun jurislée, sans ur vérilable aberration, d'affirmer 
que Île e d'un traité à une majorité simple ef suivant Ja procréd 
muelle di lois, al Hül, I le Parlement, à une obligation di 
rt i A propreruent parier celle affirmalion ha aucun sens, pas 
plus que n'a de sens laffirmalion qui consisté à dérlarer que le 
droit saternalional exprimé par des traités non réfunérenment rat 
lies } e l'ermmorter r des dispœitions conslilutionnelles dont des 
procédures particulières garantissent la valeur supérieure, 

d'autres termes Ja revision demeure loujours un acts de hibre 
vul du Parleimen 

La discu<ion rent tautefois I rler sur les modall 

90 Modalili de la revis on, 

No! { [ n, dans rlicles 90 et suivants 

{o Déicrim j lure de revision 

20e Pi: da elles condilions une loi votée ppo une 
re vi de lat top 

La procéaiure re ie jusqu'à présent nous plare daas la deuxième 
hypothèse Ni le : ernmement, ni l'As-enbhk n'ont chvisigé de 
demander une re à prealable, Dès lors que peut-il se asser ? 

Kelisons Farte! O2 qui détermine les conditions de Suisine du 
coin nstitutionnet, 

Le point üe départ, c'est l'espace de temps qui sépare le vote 
définiuf de la loi, de <a promulration, C'est à ce mmoment que le pré- 
sident du Conseil de la Républiqu habilité par lassemiblée qu'il 
préside sialuant à la majorité absolue, et le Président de la Ré 
blique, peuvent saisir le comité con<lilubionnel; Jedit comité cor 
titutionnel émei uu avis au vu duquel le Parlement doit prendre sa 
décision (art, LS 

En d'autres termes, dan: l'hypothèse qui nous relient, la pro 
cédure prévue par la Consütulion conduit aux indications suivant 
il conviendrait d'attendre Ig Voie de Farlicle de raliicalion par 


ir le Conseil de la Réoublique, 


l'Assemblée nalionale, son Volt pat 
mblées serait favorable, c'est aussitot 
} 


Au cas où le vole de: deux Ass 
aprés le vote du Conseil de 1 République que celle méme Assemblée 
devrait être saisie de Ja Mon ouvrant la procédure d'inconstitu 
tiünnalité. Au cas contraire, où le Comeil de la République donnerait 
un avis hoslile à Ja ral lion du trailé, il faudrait allendre la 


> - 


deuxième lecture par FAssembiée nationale, el Èau cas où celle 
deuxième ] aboutirait au maintien du vole favorable, Je Con 


seil de la République Gevrait aussitôt et avant promulgation, être 











saisi de la molion d'inconstütutionnalité, S'il stalue à Ja majorité 
absoiue, son président saisit le Président de la République, el les 
deux présidents sai-issent le comté consüÜtahonnet, 

C'esi rocédure que, dans son discours déjà fréquemment 


3, faisait all M. Bidault, alors ministre des 
affaires Aurés avoir, Comme il à élé rappelé, évoqué 
l'ensemble des rais qui permellaient de croire au caractère con 


liltutionnel du traité, le ministre des affaires étrangères avait ter- 





c'lé du 





miné cette parlie de son exposé en faisant remarquer qu'an cas où 
carartôre € itutionne! du tralé serait contesté, il conviend 
suivre la procéiure ensi-agée par Ja Constitution et qu'il n'était pas 
l agir autrement, 
Celle thèse, mal ia caution officielle qui lui 
sernble { il, la do trine du ninistere de = 
induire à de graves difficullés. Au surplus, elle 
n'est pas jur liquerment exarte 
a) Elle seut conduire à de graves difficultés poliliques: il faut en 
effet Voir que nous ne soinmes pas en présence d'une loi ordinaire 





t . [BA 
fut apporiée — 
affaires 


! - nÔot! 
Ccirangeres peut 


aux seuls effets d'ordre interne, La ratification ou Ja non-ratification 
d'un traité à une portée internationale, Dans le cas qui nous occupe, 


discussions qui, en France, ont marqué depuis sa signa 
rocédure de ratification font que la décision des deux Assem 
t atteniue avec une mnpaliente toute parliculière, c'est le 
moins qu'on pusse dire. Supposons ua vote favorable dans les deux 
Assemblées, Supposons, en cas de vote défavorable du Conseil de la 
République, un second vote de FAssemblée mainienant son vote 
favorable: on voit mal la mise en jeu de la procédure d'inconstitu- 
tionnaliié ou plulôr on voil trop bien comment les objuralions des 
juristes seront contestée ir des arguments d'ordre politique. Alor 
qu'un traité dont on veut bien dire qu'il est tant allendu est enfin 
acceplé par le Par'ement francais, des juristes relarderaient la pt 
cédure, que dis-je! risqueraient de tout anéantir en faisant décider 
par un comité consülalionnel que certaines dispositions du trailé ne 
peuvent être obligatoires que dans la mesure où, au préalabe, une 
longue et difficile procédure de revision serait entamée! A coup 
sûr on peut en étre amené là car on n'a nas le droit de transiger avi 
le droit. A coup Sûr, une motion sera déposée: elle peut et doit cire 
volée, et l'on pourra se trouver en présence d'un traité accepté } 
deux fois par FA<semblfe nalionale, mais reinis en cause par u 
décision du comté con<thutionnel exigeant, sauf négation de tous hi 
principes de droit. une longue et incertaine discussion, suivie, peul 
être, d'un referendum — lequel, en fin de compte, pourra être 14 
tif! Le moins qu'on puisse âire est que ceîle hypothèse juridiqu 
ment valable, ] 


les longue 


et plausibe, risque de ne point être heureuse du } Î 
de vue politique 

b) Flle le sera d'autant moins qu'il est un autre procédé pour as 
rer l'examen de la « constitutionnalité ». 

Certes, il exisie une proct le revision prévue lorsqu'une 
votée parait contraire à la ution, C'est la procédure qui € 
mise à la disposition des sé ct dans une cerlaine mesure du 
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Président de la République, pour garantir la somveraineté 1 nale gardé pendant des n end \ i 
Co * d'éventuelles inconstitutionna s. Mai: peut faite { l Le l 
adinettr jue la procédure de revision soit « i s , | 
mia re el  noiarmment à Ja demane du Giu ou de | l couv | | pos 
lAscmilée nationale, si ie Gouvernem va l'A | Ù \ 
x lent compte, à l'avance, q X | i ' 
textes exigent une revision, | ° 
En pi e d n texte qui, à l'exemple 4 ! ' | 
I problème de Ia revision ‘ (PIE . 
peut, de son propre chef, et avant to Ù eux | ‘ \ 
men par les deux clrambres des articles s à tier Ja ( | 
{ |! 16 Ss | plus a! s de fair ) Î 
d'un tes il S'asit de prévoir, dans la ( i l mr t ( { 
nécessaires pour que l'excé 1 « « 
j pas être opposée, 
Tout récemment (février 1959), le Gouvernement a I Ï 1 | 
l , l'Etat s'il n'était point ! > à l 
in projet de revision col i jt à LE r \ 
lu par l'affirmative. ère « 
L'avis du conseil d'£lat prouve deux ses: d'abord q o à \ # À 
\ uent n'a pas besoin d'att lre le vote d Î X 1 A ., | l 
Aie S el un avis émis à la mai 6 à leu l I . 
er la question de savoir si un texte est t pas : ( s PX parf 
1 Ensuile, il prouve qu'en cas de nftit r le , 1 ! ‘ 
nel d'un texte, le Gouvernement 1: E ins L | il » ‘ 
» it réunies les conditions pré *s par Ja l l S r 10 , I 1 li d 
| » et iire Assemblée de dispositions tendant à 1: er la ei 
Cor ! on l ! 1 s À : \ 
Voilà qui est si vrai que, pendant tout l les 1952 F 
et 1955, le Gouv: ment est 1 gar ler i l ; | 
\ \ avis sur le caractôr n<tit 1 ju s tn { 
es Sachant où dévinant quel'e ser 1 | e du | : r 
l t, par conséquent, Chant ou deévinant Liis Ù ‘ 
obligis our Cviler les difficultés politia IX ! s fa S ÿe : i l 
\ re allusion, de déposer eux-mêmes un projet de revision : 
constitu n elle. Cette nbstent on xt ut ura iver] 1h ES } A 
Wbilité, Devinant la réponse du conseil d'Etat. vant les diffi- UVErA 
( l'une revision constitutionnelle, les gnnve nl $ l ' En're | ( 
re —  alermoyez plulôt — pensant en «q em | ta ile \ | 
Ü nslifulionnalité lancée tout À la fin de la pr lure 1 rail 1 . 
11! s une Sauvegarde du roit Line mm vre ] À raitit le 1l-] £ l 3 
{ | il est pilovable et c'est pour tenter de co noire jt leurs { # r ‘ 
ir ce cacul que j'ai déposé 1 n que la n ju den! Par x + “ 
2 universe] à bien vou!u At: fondé ir in « : : Er 
Ré<umons-nous : c'est-à-dire \ nn d'un ' ! ! 
La revision de la Constitution “fant nécessaire Ile-ci peut être Prol in l 1 { met le [le 
entreprise par l'Assemblée nationa'e, saisie r le ni nstitu- aecneat q s d l ‘ S 
! Hi-1 me nair ! ne , e : libres et , ré ] l ! , A 
lion H-mOme saisi par le Conseil de la République, a'ors il 1 Fours Ile LE Pour er l 1 q ju ( ul. 
la de ratification et en passe d'être promulguée, Mais te revision ten qu 1 «le 
peut parfaitement être l'œuvre d'un gouvernement souci x de sés en Imoime ler « I ile if 
J msabilités et décidé, afin d'éviter les 1 mes dif 3 poii : RL LLL \ \ t À 
liques, de faire en sorte que la Constitution soit d'ab rd revisce et, IS, el d 1 à 10 Ja l ( 
ä défaut de revision, de s'imposer à lui-même la réouverture des Pi > es ù 
nés lions, Celle seconde hypothèse est l'hvoothèse norm le, cat Nous en somn i lat d li io troit 
Où VOil mal un gouvernement soucieux des faires publiques avc p- £arantit tu lilx é \ i ! ’ ; : 
ant d'ouvrir une procédure qui ahoutirait à une im e lotale et sSOUVera et l de r à : 
où, faute d'azir utilement, nous risquons d'être ends: l'autori tulionnelle € &. | ! 
Salon Ge ralifier est donnée, mais l'avis du nit nstilutionnel fispo is q Lux de ' 
élant Mel, Ja revision se trouve nécessaire: or, S Conditions est e 3 : 
t * par ceile revision ne sont pas remplies et.” malgré le vote Vo ’ : 
dr Par!ement, a loi de ratifical h le ! il s (CHEF EE DE ! ue à 
Est-il convenable de se laisser aller à cette impasse ? l Les: 
defen: ‘ 1 { \ Ie P ‘ 
39 La Solution qu tou 1 : 
OU qu te de} \u 
I ne faut pas se dissimuler la réallité. Si les gouvernements, et traité sojent envisagé 
üv eux les défenseurs du trailé, ont pendant des mois Ü I C'est pour 1 mn! 
Hliriner Île caractère constitutionnel du traité ont « erché des comrn 1) du [race ’ ñ ! « 
<UINeNTS, malheureusement inefficaces ur af'irmer le caractère re ment et des F dd: van 
[l , , , son il , ! . ! 1 1 
( toire de la revision, c'est qu'ils ont bien s l les Imajo] 3 de réso'ut UT t , 
Volentairement importantes prévues par les artice 90 et suivants di 
(4 \ Lonsillüilion ne Seraient pas acquises: dans i Î es 
I 1 Hs cCons{itulionne les exigées pol HI t » r tère PROPOSITI t 1 y! lION 
\ e du railé devraient être soumises au s des Yens par Far ie : 
L de ‘hd, . . 
Une fuis le traité signé — et en vérité ivant Sa signalure pour 4 examiner la nforn | , 
le; IS valables raisons juridiques et les is hobles mm s poli- Comrunau e l ! | 
Uques — Je Gouverneinent ent dù demander au Parlen t Je vote Lonstitut 
d'une d d''ULRIT SLI modifiant les articies le la 01] Î 111 ures Et à fa la | [l ) 
ii raie, ou mieux encore, autorisar e Par:en F4 il i= h ni \ i | { 
cor IS, à accepler des transerts de souveraineié < te pro- lieux textes ‘ 
] 10 H'avail pas réuni, au Par:em \ Inajorile ( e is ; 
jéuple francais était nsullé sur une aq ton tres [ { des 01 VANEA 
lransierts de souveraineté, « ta e le if l l'arlerr L ! dé, os : «0 
ertines condilions, d'autoriser des trans s de 0 problème É x pe. D 
Vors, de la manière Ja plus nelle, l'expre | vival a ( dé à ac Se be ° Res : 4 
: d' ice, | IV sera ! Î \ | nt 
I nale, le « s de Citons L'I ‘ reg car ! mas , l r ', 
le he blèsne p par &e [ra Di ferendum « t fa - - 3 Se j 1e - 1 Dom € 
r TE Parlement se trouvait be APE? ou de sole rapho 1 élé éltal I ) é \en d s 
1 ! 1 A ie j n «| l) e mi } 
ira “INS question juridique de droit int 'u ‘te refer DT Ù | i Ce ] Ë ’ 
eut défavorab'e, et le Louversement, DETPE e Pa [EL dans Ï IUX } bièrm 
J'im if d'al l'envisager la réou ire 
des n traite x 1° Conformité du traité de « 4 our : I F 
le f ergolé pendant di IX années el de cert a t { i ’ 
€! + Le « e 
— . Le ce ] tra Î ! { 1 » 
} 1 sisi * d'un noux 1 Par exe » 
traits jai nalitiqu ] | & 1 " ‘ » » revi- ton lon \ \ { , 
Sion préalable à été retenue par le nisière des aff 3 ny , du trail 1 a À l 
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La question mérite d'être poxe en termes juridiques, 

Les incompatibilités poliliques entre traités ont élé, sont et seront 
fréquemment allégués | ir les diplomales et les politiques, On pernt 
toujours allkégner que Îles engagements pris à égard d'une nation 
sont politiquement incompatibles avec les engagements pris à 
l'égard d'une jire na 1. Voila qui relève difficilement de l'analyse 
du ] fe 

Il n'en est pas de même quand on soulève les incompatibilités 
Ü ictori juridique le plusieur {raile 

Et 1 le pri ip «di in € rl i Na'io! Pnies (pacte de 
San France ») 1945) et ceux du parte de l'Allanlique Nord (traité 
de Washin: 1919). Ces deux traités, et particuiièérement le traité 
des Naïons-Unu cposernit l'existence de nations indépendantes 
‘| ouveraine Li Etat iynalaires acceplent des obligations qui 
supposeni indépendance de jugement et d'à in. Dans quelle 
li ré ct rail ne sont-ils pas modifi ar l'existence de commu- 
natte Iprana ni qui empêchent les Elaits de disposer libre- 
net de Î int de leur volonté, et allant même au delà, 
qu, du rlains Cas, peuvent les empêcher d'avoir une volonté ? 

Le problème n'est pas de ceux que lon it écarter facilement. 
1 a ét ( i l'éminen iuristes, 1 iminent aux Pays-Bas, 
{ Oh | e<t Ù Il faut pe naitre qu'il existé une 
“ 1 L 2 le ru » fond È s 14 ' ndeyr Mince des 
Jin et l ill «li Etats ut les traités fondés 

l'ahdiea \ d era ! ] lion et d Elats ! 
Lans 4 le 1 1r« 1 France peut-eln \ la fois, « 
{ ' 4 l la { pa ! «! Na | i 
l'A [| pu Nord. « (ral { par [ l & fraile 

LT vinet du 111 ! pra al ile Le mo 
dire, c'est t | itir EL Û l'Ctre t 
Gouvt et l 

y - bulcur da prolu oles addilionnets, 

De nombreuse objection fuite à certainc di positions du traits 
ent amené, dans le condilions que lon suit, la négociation et Ta 
signature de protocol additionnel fl exisle deux catégories de pro 
tucoles additionnel 

Les protocoles additionnels qui furent signés en même temps que 
le trail 

Les protocoles additionnels signés postérieurement au traité (1). 

En ce qui COHCernE la prennere calégorie, aucun probleme he se 
use, L'article 127 du traité est formel: les huit protocoles signés en 
juëime temps que le traité ont la mème valeur que lui, au paint que 
les mots « aux terines du trailé couvrent indistinctement les arti- 
cles du traité et les articles des huit protocoles annexes. 

Hn'en est pas de méme en ce qui concerne les six protocoles addi- 
tionnels signés postérieurement au trailé (Paris, 24 mars 1959). 

Ces protocoles posent deux problèmes juridiques distinets. 

a) Le premier problème est celui de leur valeur par rapport às 
colle du trail 

Si ces protocoles avaient été soumis à la ratification des parle- 
ments en iéime temps que le traité et au méme titre que les huit 
premiers protocoles addihionnels, le probléme, en droit, ne se pose- 
rait pas. Mais les protocoles additionnels de inars 1933 ne sont pas 
dans ce cast ils n'ont pas été signés par les plémpotentiaires des 
gouvernements comme le traité lui-métne, D'autre part, ils n'ont pas 


été soumis à ratification des parlements, Dans ces conditions, leur 
valeur ne peut étre assimilée à celle du traité. Voilà qui présente 
une unporlance toute parliculière dans la mesure où ces protocoles, 
couleur d'interprétation, aboutissent, pour le Gouvernement 
francais, à des modifications du traité, Que se passera-t-il lorsqu'un 
Etat signataire exigera l'application de la lettre du traité, contrai- 
rement a l'application de la lettre de ces protocoles ? I pourra aisé- 
ment se prévaloir du fait que les protocoles n'ont jamais élé que des 
mesures d'application dont la valeur dépend du bon vouloir des 
pirtenaires, 

Peut-on tourner la difficulté en disant, par un texte exprès, que 
ces protocoles, quoique signés postérieurement au traité, et parfois 


Suis 


» 


à la ratification du traité, par d'autres parlements, sont assimilés 
aux protocoles visés par l'article 427 ? Cette périphrase n'est pas 
sans valeur si les protocoles sont, par la suite, signés par les repré- 
sentants intéressés des gouvernernents. Cependant Ja discussion 


demeure ouverte car la valeur des protocoles signés en même temps 


que le traité ne vient pas seulement de lallusfon à l'article 127. 
Ille vient aussi de ce que cet article 127, son énuméralion et les 


unnexes comprises dans cette énumération, ont été soumis à la con- 
haissance des parlements intéressés, dont le vote a couvert automa- 
tiquement le traité et les protocoles annexes, Se référer poslérien- 
rement à Ja ratification et sans ratification nouvelle à l'article 127, 
et tenter de donner à la signature des protocoles la même valeur 
que la signature des premiers protocoles, ne suffit point à établir, 
sans contestation, l'égalité de valeur juridique. 

Quand on affirme, malgré l'absence de signature par les gouver- 
neinents, malgré l'absence de ratification par les parlements étran- 
gers, malgré la déclaration nettement hostile du Parlement alle- 
mand, que les protocoles ont la même valeur que le traité, et quand 
on évoque, à leur propos, le caractère juridique des « gentlemen 
agreements », on procede à une affirmation à l'appui de laquelle 
aucune preuve ne peut être apportée, D'un côté, un texte signé et 
ratifié par qui de droit, de l'autre des compléments ni signés par 
des autorités analogues, ni ratifiés.…. 

L'application des protocoles par les Etats signataires pent être éven- 
tuellement considérée comme la reconnaissance par tous de leur 
valeur égale à celle du traité, Encore convient-il de reconnaitre que 
Ja quasi-totalité des six nouveaux protocoles présentent un caractère 








(4) Voir l'étude de ces protocoles dans le rapport de M. Jules Moch 
(Chap. 11). 





rovisoire, Ce caracière permet à un Elat de les appliquer pour un 
mes, sans pour autant que celle application puisse étre consi- 


dérée comme correspondant à une reconnaissance de sa part de 
l'égalité de leur valeur avec celle du traité. 

En vérilé, on peut discuter: aucune solution cerlaine ne peut 
être définie. Le fait que seule une décision d'une cour internalio- 
nale puisse trancher le litige montre que la question posée par la 
valeur des protecoles, n'est pas une question mineure. 

b) Le second problème juridique est plus directement Hé que le 
précédent à la teneur du présent rapport, Apporicntils des argu- 
luents aux partisans du caractère consütutionnel du traité ? 

On sait en effet que plusieurs des protocoles signés en mai 1953 
cut trait à des diffliculiés que le traité avait soulevées tant dans 
l'ordre politique que dans l'ordre juridique. Le Gouvernement fran- 
ais de l'époque, en ouvrant une nouveile négociation, avait notarm- 
ment voulu éviter certaines des plus graves conséquences que com 
portaient plusieurs articles du traité. C'est ainsi que des mesures 
ont été prises notamment pour perimeltre le maintien sinon d'une 
unité absolue, en tous cas de Tiens étroits, entre la carrière des 
officiers affectés à Farmée européenne et celle des officiers servant 
dans les unités françaises d'outre-mer: également pour tenter de 
restituer au Gouvernement français une plus grande liberté dans 
les imouvernents de troupes entre la France métropolitaine et les 
autres parties de l'Union francaise, 

bars quelle inesure ces HOoUvVCaux textes, en allérant les disposi- 
tions prunilives du traité, diminuentals les différents griefs d'in- 
censtitutionnalité que lon pouvait porter aux textes primitifs ? 

La que tion vaut la peine d'être posee Plusieurs protocoles, en 
effet, paraissent avoir été rédigés avec le souci, au moins apparent, 
de rendre au Président de la République, au chef Ga Gouvernement, 
les attributions que le traité leur faisait perdre, en contradiction 
avec les articles 30, 33 et 47 du trailé: également, d'éviter de trop 


flagrantes contradictions entre les <lipulalions du traité et celles qui 








résullent pour la défense de l'Union française, tant du paragraphe 17 
du préambule que de l'article 62 de la Constitution. 

Mais il semble que la réponse ne peut être que négative 

19 L'absence de réponse satisfaisante au premier problème est 
déjà une indicalion fâächeuse, 

2° AU rplus, les pr tocoles sont dits « inte rprétatifs », Il est bien 
entendu qu'ils ne modifient point les dispositions du traité. Is pré- 
voient simplement des règles d'application dont la valeur à carar- 


tere réglementaire ne peut être opposée à la valeur initiale du texte 


du fraiié, A la rigueur peut-on admettre que certaines atténualtions 
sent apportées au caractère nellement anticonstilutionnel des arti- 
cles du trailé, inais on n'en peut dire davantage, et cela n'est pas 
suffisant 

En sens inverse d'autres dispositions des protocoles sonlignent on 


accentuent les contradictions entre la règie constitulionnelle et le 


traité (nolannnent le Vie protocole). < 
so Enfin, certains protocoles ont ouvertement vn caractère pro: 

visoire, notarmment celui qui intéresse le maintien du caractère 

national des statuts d'officier, I est exoressément prévu qu'à Fexpi 


ration d'une certaine période les dispositions du traité joueront sans 
atténuation. 

Dans ces conditions, les critiques d'ordre constitutionnel qu'appelle 
l: traité ne sont diminuées en aucune manière. 
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La discussion sur le caractère constitutionnel du traité a provoqué 


à la fois des études sérienses à caractère juridique et une polémique 
us-ez Vive, La bibliographie qui suit n'a pas la prétention d'être 
complète: mai sous réserve d'ornissions toujours possibles, elle 
denne un lablsau assez précis des arguments présentés de part et 
d'autie. 


A. — Trois documents secrets. 
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négociateurs du traité. La consultation, favorable, semble-t-il, à la 
constitutionnalité demeure secrète, 

ü) Consultation du jurisconsulle du ministère des affaires étran- 
gères. Le jurisconsultée des affaires étrangères à présenté un rapport 
ou, Sermble-til, jt à conclu au caractère non constitutionnel du traité. 
Cormmunication de ce rapport a élé refusée aux parlementaires. 

c) Avis du comité judirique pres Ia présidence du conseil concer- 
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conclu au caractère non constitutionnel du projet de traité de com- 
unauté politique. Certaines conclusions du rapport seraient vala- 
bles pour le projet de communauté européenne de défense. Cet avis 
n'a pas été publié. 
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ulile de poser an Conseil d'Etat la question de savoir si la revision 
de la Constitution s'imposait avant la ratification du traité, 
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Roger Pinto, Le Monde, 22 août 1954. 
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t 4 / ' 1 ‘ ‘ 
{ Lt — [M 1.11 
J''OJET DE LOT adopté par FAsser e ] i le G 
ment à mettre en œuvre Drograi ‘equilibre financier, 
de progres social, !r:1- pat Û 


expansion economique | 





nt de lAssen é n nale à M. je } lent { ‘ 
République (1). Renvoyé à 11 con ion d [ J 
l' | 1954 
Mur { le ] lent 
I l L du jt (l si 19 ] \ t I n 
Lt «dt 1 auto int je © t t i 
mn d'u il re 1! Huit iexpul { e t e | ) 
il 
1 l nt IX Le! nl » 1 I le L - li la { 
l'honneur de vou ire el t \ t 
{ lt l , dont ! vo p! t \ ‘ 
{ le la RBépul ‘ 
\ ] i \ t l 
\ eZ, nv r ie } ] e di [ 
0 1 





= ur. — Le Gouvernement } 11 1959 
rx I e 1rPodil | t à ’ 
iciu-t ns le budget de 1955, } l 3 
l sires, sûr le rapport du ministre d finance 
les et du plan el des mit tres niérescés et 
Conseil d'Etat, prendre toute Jr res Ft Î { u 
19 La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation du 
nu Raliona 
En ce qui concerne le inv l ents le { x 
nent outre el sarmilanrs la r« ercht AT d . ; 
[l f1 Î ! de loge! NE lé eimment n ( ‘ 
pole et dans les pa d'outre mer en ( t , is 
rine de la commission des finances de FAssem [ 4 
le la commission des finances du Cons le la Répul ect 
devant être donnés dans un délai maximum de trois semait 
Drocramamnes portant still plu eurs années comportant ] 
les crédits d'engagement v afférents, I TT tranctfrant 
fins les ressources d actes par voie | mat 
enses de fonctionnement et les dépenses improd : 
l'ar des mesures destinées à en racer la r« ion et n 
Ÿ ssement de l'épargen( 
1) Voir Assemblée nationale (2 1] sl , °° Us { i s Uui 


O1, 9105 et in-8° 1514 
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ANNEXE N'503 
»t ion de 1% “a e du août 1%5:.) 
RAPPORT Faut à nom de | titi tr l et e | urité 
OC Lu lé ur de proel de ici, adopl par l'Assembite nal nale, 
tendant à com] l'ordonnance ! 12156 du 19 octobre 15 


poriunul statut de la mutualité, par M, Abel Durand, sénateur (4). 





Mesdan inessiel aux termes de l'article 19 de l'ordonnance 
I i on portant st! t de ! matt { | disponibilités de 

lé imuiualistle pi ent cire Épost { mpte courant aux 
cheque lt l à la t je F1 e € à la caisse dt dépots 
et t il 

tu uv es! huitalif: le dépôt de leurs disponibilités en tout 
i e ( Liisseinent t 1nicront à Le icl [El ilistle 

Lu Tu jont l'activité ne consiste que dans l'attribution des 
prestal \ leu iëtnh'es en ( nge des cotisations qu'efles pet 
t t penvent 1 inconvénient, se Dorner à FCCOUTIT auX HOYyens 
d les tradilionnelement mis à leur disposition par la législation 
dont t ii tobre 1 , est L'e: { lo! tuellement en 
\ ou 

Mu ette Humitation ne care pas avé le développement pris par 
la muiualilé dans le domaine des Œuvr ciul uiquel est con: 
CRT eéchon E de lordot nee du 19 octobre 1915 (art. 48 à 60). 

Le fonctionnement d'établissements de prévention et de cure, 
de clinigues, de mmalernnHiés, dt analoria, de maisons de relrailie, 
ele, nées e d'in} auts mouvements de fonds et des règlements 
divers qui cormmodément — et métme légalement pour certains — 
pe peuvent 6trt effectués que pal chéques ou virements bancaires, 


Or, l'utiisalon des chèques postaux n'est pas toujours adaptée 
à ces opérations qui, d'autre part, ne sont pas couramment prati 
qués par la caisse des dépois et consignation La Banque de France 
cile imeine, qui se montre d'ailleurs restrictive en matière d'ouver- 
ture de compte, n'offre pas en fait les facilités que les déposants 
peuvent trouver dans les nombreux guichets des autres établisse 
nent baneairi 

C'est pourquoi Ja mutualité demandait un élargissement de ses 
facultés de dépot. Le texte dn présent proiel de loi est le résultat 
d'un cornpromis avee le département des finances, gardien vigilant 
des 1 urces de trésorerie de l'Etat; compromis auquel le conseil 
supérieur de la mutualité à expressément donné son accord. 

H D édicte d'auteur une triple Hinitation: 

19 Les dépôts des sociétés mutualistes ne pourront étre effectués 


que dans les banques agréces à recevoir les fonds des organismes 
de sécurité sociale 
= Seule les sociétés assurant les œuvres sociales prévues dans 


le statut de la mutualité pourront être admises à praliquer ce régime 
de dépot 

so Une autorisation individuelle, prise par arrété conjoint du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, après avis de la com 
mission permanente du conseil supérieur de la mutualité, est en 
outre exigée, 

Cette troisième condition, qui enferme dans un cadre des plus 
trictes les facihiés ouvertes par le projet de loi, donne l'assurance 
autant 


que intérêts du ‘Frésor seront strictement sauvegardés, 
que les garanties de bonne gestion que le stalut de la mutualité vise 
üùü à urer 

En ronséquence, mesdames et messieurs, votre commission dn 
travail et de In sécurité sociale vous demande de donner un avis 
tavorable au projet de loi dont la teneur suil: 

PROJET DE LOI 

article ? que. — L'article 19 de Fordonnance n9 452456 dun 
19 octobre 19195, portant st t de la mutualité, est complélé ainsi 
qu'il suit: 

« Toutefois, le ministre du travail et de la sécuril& sociale et le 
mainistre du budget peuvent désig par arrété pris après avis 
‘ la sect permanente du conseil supérieur de la mutualité, les 
socictés mutualistes qui, parmi relles assurant la gestion d'œuvres 
soriales dans les conditions définies aux articles 48 et 49 de la pré- 
sente ordonnance, sont adimises à effectuer des dépôts dans Îles 
l lues agréces à recevoir les fonds des organismes de sécurité 
5 Le 





ANNEXE N'504 


—— _— 


(Session de Hot. — Séance du 12 août 1954.) 
RAPPORT fait an nom de la commission des affaires (conomi 
ques, des douanes el des conventions commerciales sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le 
President de la République à ralilier le modus vivendi commercial, 
sioné à Caracas, le ff mars 19%, entre la République française 
ci les Etats-Unis du Venezuela, par M de Villoutreys, stnaleur (2). 


Mesdam messieurs, le texte que doit examiner le Conseil de 
a République est un modus vivendi de durée limitée (un an renou- 

1) Voir: Assemblée nationale (2e gisi.), nos 1190, ‘ii, 8780 et 
in So 1453; Conseil de la République, ne 418 (année 1954 


( Vorr- Assemblée nationale (2e législ), nos 7670, SiSt (rectifié} 


et in So {122: Conseil de la République, n° 551 (année 1954), 
, \ 





velable par larite Fr conduction sine le 11 mars 1953 et conclu 
la signature d'un accord pius étendu qui x | se 
comineice el de navigation du 


‘ attendant ietrrait 


substituer à la convention de 
19 février 1902 (1), 


Par ce modus vivendi, les deux parlies s'accordent le traitement 
de da nalion la plus favorisée en matière tarifaire, douanière, 
tiscale et maritime, et également en ce qui concerne Île statut 


le «rot «x voyase, de se OUrF, d élablisseiment el lexer- 





Juridique à 
uice du commerce et de Findustrie, 


Il contient, à l'article G@, une clause obligeant le Gouvernement 





francais à accorder les licences et les devises nécessaires à lPitapor- 
lation de café et de cacao vénczuélien pour une quantité annuclle 
qui ne séra pas inférieure à 2.000 tonnes de café et 250 tonnes de 
{ . Ceite clause est de nature à créer quelques difficultés. En 
oil certains territoires africains, nolarment le Camerou iWellent 
dnuaimltenant sur le mnarché, outre des cafcs de grande Consommation 


robusta), des caiés de qualilé (arabica) qui se trouvent en concur- 
rence direcle avec ceux du Salvador, du Venezuela, de Haiti et 
de la Colombie, avec lesquels nous avons conclu des accords pré- 
voyant limporlation de lonnages importants de café, IT Y a là un 
probléme d'autant plus difficile à résoudre que Fentrée en France 
ces cafés d'Amérique centrale est souvent assortie d'une clause 
nos cafés de lUnion française qui doivent être exportés 

votre comimnission des affaires économiques demande au Gou- 
vernement de lacililer cette exportation por toutes mesures appra- 
riées, nolarmment en la faisant figurer dans les accords Cormtmer- 
claux conclus avec des pays consommateurs de café, 


prévoyant qu'ils ne seront pas réexporlés, Ce sont donc, paradoxa- 
! 
L 


Cette exigence du Gouvernement vénézuélien à heureusement pour 
utrepartie la consoiidation des droits actuels frappant des produits 
français pour lesquels ce pays est tradilionneHlerment un bon chent 
de la France: je veux parler des vins, des champagnes el qu 
cognac (article K). En effet, la statistique révèle qu'en 1952 nous 
avons vendu au Venezucia pour plus de 350 millions de francs de 


cogrniat, 


Notre balance commerciale avec le Venezuela est encore largée 
ment déficitaire, Nos achats de pétrole représentent, en effet, 90 à 
6, p. 100 de nos importations &e ce pays et, bien que notre pro- 
duelon nationale fasse des progrès inespérés, nous ne sonines pas 


civore en mesure de salisfaire à noire con<Gminalion, 


Statistiques douanières (en 1.000 F). 


Imporlalions en France: 1951, 12.429.522; 1902, 13.720.171; 195% 


’ , 
S.SU2.220; 199% (premier semestre), 4.55. 





Exporlalions de France: 1951, 52 1952, 5.842.870, 1953, 


UMo.1S2: 1951 (preanier semestre), 3. 
, \ » 





Toutefois, il faut noter un redressement appréciable de notre 
situation, dû en parle à la conclusion du modus vivendi de 1x5, 
et aussi à l'effort considérable fait par l'industrie francaise pour 
se faire connaitre dans tous ces pays neufs, riches, dont léquipe- 
ment progresse rapidement, Nous rappellerons l'exposition de Bogota, 
organisée par la France an début de la présente année; elle sera 
suivie, dans quelques mois, d'une exposition internationale à 
iaquelle participera, entre autres, notre industrie mécanique. 


Aussi devons-nous nous réjouir de voir celle propagande couronnée 
de succés: de septembre 195% à juin 1%54%4, le flolal des affaires 
conciues avec le Venezuela s'élève à $ 20.853.000, soit 9,4 milliarés 
de lianrs, 

Grâce aux ressources que lui procure la vente de son pélrole, le 
Venezuela comple réaliser un vaste programme d'équipement: cen- 
lrales électriques, routes, ports, usines, ele., et lindustrie froncaise 
devrait augmenter encore les sucets qu'elle vient de remporter sur 
ce marché pour les fournilures de ce genre. Rien que pour les 
produils des industries mécaniques €@lt transformatrices des métaux, 
les exportalions ont atteint: ë 


En 1952: 9931 millions de francs; en 1953: 967 millions de francs; 


en 1954 (premier semestre): 343 millions ge francs. 


C'est done avec une pleine confiance dans le développement des 
relations conwnerciales entre les deux pays que votre commission 
des affaires économiques vous propose d'adopter, sans modification, 
le projet de loi portant autorisation de ratifier le modns vivend 
franco-vénézuélien du 11 mars 1953 dont la teneur suit: 


PROJET DE Lo! 


Article unique. — Le Président de la Republique est autorisé À 
ralilier le modus vivendi commercial signé le 11 mars 19535, à Cara- 
cas, entre la République française et les Etats-Unis du Venezuela 
doni le texte est annexé à la présente loi, 





—————_—— ——— 


(1) Disons tout de suite qu'un nouvel accord, non encore sormis 
à notre examen, à élé conclu le 29 mars 19% pour remp'arer celui 
que nous éludions aujourd'hui et qui n'a pas été renouvelé. I ny 
a d'ailleurs entre les deux textes aucune différence fondiwnentale. 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 
ANNEXE N°595 
Session de 193 si lu 12 août 195 
LAPPORT, fa \u nom de À nn fa nl , 
1 jouarnes et des convention toner 1le- il 
1 \=s 1) i Presid 


la J blique à rallier Îe traité de commerce - : \ San S 
or 2% mars fa, entre la République française et le Salvador, 


| M. de Villoutreys, scnaleur (1 
Me-dames, messieur<, le traité de conuner jui « Hi 
és ANNEXES, à poire eXaInen, di I \ rer r 1 di 1 
5 mnmclu en 1901, avait été dénoncé en 19351. }l lé signé le 
mars 19455 pour une durée de trois ans rer lable « it 
! l inne par tacite reconduction 
Pur ce traité, les deux pa t ri ! 
, de Ja ation La plus favoris en malier ta \ii ‘ i 
fiscale el maritime, et € précisent le domaine d'apnpl { 
Un nnexe IidiIue 1 d ma | pipi at l rap} 
{ rotoco!e Je 2 iture | AL les paye 1 Î 
I | rs | S. A. Il nent « outre 1 0 ‘ 
(, ment fra s d'avcor i our le café € < l pro 
duits d'El Saivador des Hheences d'imporlalon et des econtinget 
| pour un montant i ne sera pas inférieur à 704.00 dol 
| [, S. A, Le Salvador prend un engagement semblabl 
pn) ider te dans le cas où des restric! en malière d'i 
norlaltion € de echang \ ir \ tre « S 
Enfin. ua € \hg | vliires pui jue ià l ent l 
Lon des 1 Si! I 
] iutor s salvador va { 1l ] \ la 
vel ù nt à ! | ir le Goi ! ent f 
il i use prevoyxant | in Co "1 \ 
de devises en fa nt loir que la bal i I 
Vi ru ‘ l Jul } I [ ) 
Tu à la 1 CREL ] | r« t Ju ! 1 
Slalistiques douanières (en 1.000 1 
| la ns € France 1 1.0 1951 101 | l î 
1 ; 12216 154, ler semestre 179 #1 
tions de 1 1990, 18277:: 199! 10,963; 1 .… 
19 10,738: 1954, 1er semestre 18,621 
tal 1 Il e que, depuis Îr lébut de l'an t en l ] 
] e en vigueur ch iccord du 2% mars 1955 I lalions 
ju lvadoriens ont augment is tu lar nest S 
lui li 
Une des principales productions du Salvador est le café de 1 
lité, d'ailleurs cité dans le protocole, Mais des achats trop impor 
tant ijoutés à ceux que nous sommes tenus de faire dns d'autr 
l Venezuela, Colombie, Haïti}, en vertu d'arcords cominerciaux 
eraient considérablement l'écoulement des caf: de Il i 


rancaise, Cerlains territoires afrcains, notamment le Cameroun, 
ineltent maintenant sur le marché, outre des cafés de l 
mination (robuslal, des cafés de choix (arahica) qui se trouvi 


en concurrence directe avec ceux des pays susnommés, Anssi avol 


nous été amenés à réduire nos achats de café salvadorien et à 
mporlter de gros tonnages de colon, C'est ainsi que, pour l'année 
1953, nos achats de coton se sont élevés à ? millions seulement 
tandis que, pour les quatre premiers mois de 195%, is ont atteints 
42% millions, Les achats de café, par contre, se sont limit ml 
1,1 millions pour la méme période (2 


L'accord en cause permellra à la France de maintenir et à’ 





croire son courant d'échanzes avec le Salvador: ce courant est 
€! * imodeste: le Salvador, pays de deux millions d'habitants, 
ns industrie, aux richesses minières encore pen exploitées, cher 
che à se dév lopper et à s'équiper : cel h\draul: jues, usines 
d'engrais, installations portuaires, ete. { u ‘rai du 23 mars 
1953 et en vertu des déclarations qui ont accompagné sa signatun 
nos techniciens, nos entrepreneurs de grands travaux, notre male 
riel d'équipement peuvent entrer librement dans Île ivs et Tous 


uhaitons qu'ils sarhent et puissent profiter largement de cetle 
possibilité. 

(1) Voir: Assemblée nationale (?e Jégisl.), mos 7671, Si82 et jin-se 
1123; Conseil de la République, no 252 (anne 1954 

2) Certes, les pays d'Amérique centraïe écoutent facilement leur 
café aux Etats-Unis, mais ils souhaitent l'ouverture d'autres mar 
chés qui leur permettraient de ne pas dépendre uniquement du bon 
vouloir américain. Le développement des achats de calé par la 
France dans les pays du Centre-Amérique pourrait être obtenu par 
les deux mesures suivantes: 

1° Facilités maxima offertes à l'exportation des 
mer, notamment à destination des LU, $S, A,: le 
dans l'approvisionnement français pourrait être comblé par un 
accroissement des achats de cafés fins Sud, ou centre, américains. 

2° Autorisations de courtage à destination des pays de l'U, E. P 
sur les cafés des pays centre-américains, ceux-ci ne s'onposant pas 
à nne réexportation vers l'Allemagne on la Suisse par exemple 
Mais il faudrait ponr cela assouplir la règle qui limite les arbhilrages 
doliars contre monnaie U, E. P. au cas où le bénéfice alleinl au 


Inoins 10 p. 100, 





fins d'or 


"It ainsi 
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Luxembourg, rela'ive aux contrôlé de douane et de pos e effectué3 La c<écorx de l'existence à Monaco d'une population floit 
€ I D | vol ferr franco-fuxermbourgeoises, importante er du grand nombre de touristes. 

Celle « venulion vise à simjiifier les opérations de contrôle appli Il et apparu que ce mode de calcul pouvait être simp'ifié } 
Cable | de voyageurs franchissant la frontière franco | l'application d'un pe coefficient de majoration qui tint com] 
luxe UrLeoIs e] prévoyant mnpl em nt des \ fications | is) exactement jue possihie, des deux éléments susvisé: 
dur tra i méines pendant la marche des convois entre | coefficient à éts vi sin à 70 p. 100, 
gare ' eoises el les garrs fra: iLaises IH en résuitera une | L'indenu reée à la principauté ayant pour but de compen 
CTI ion « relali ferroviaires entre Je Jetix pa nolam- | Jes drefte et ta s que le Trésor français peércoit à son profit 
lit ré Li i d du stationnement d ‘ \ à la | l'entrés dans le territoire monégasque, il à été reconnu, d'au 
frontière | part, justifié de comprendre dans les sommes à répartir le mont 

La l i (ES mposée de douze articles, l'ar e 17 | de la ‘taxe sur les transactions cffectivermment recouvré à l'im 
posant be priicipe de e< de douar el de police effectués en lation 
“our d ro le [LL ü il { fixant ! inmodalités de réalisation | \inisi. la ON revenant au Trés r prin ier cera doréna i 
de res control à |  délerminée en m iitiplian t le produit, majoré de 70 p. 109, des dro 

Votre ni on d flaires économiques ne voit qu'avantages | ot taxes perçus par l'administration francaise des douanes et visé 
« i e er Visit le ! es MmvVentIons et 4 S propose en Col | l': i le 7 de la nouvelle conve ntion par le rappor existant entre 
1} à 1 | pin IE pro 1 ü l 1 ieneur | po n de ja pri ipaut d'une part, et le total des popu itio 

d sl à France mr tropolitaine el de la principauté, d'autre part (proto 
PROJET DE LOI | cole douanier el fi al, article 2), 

1; uniqut - Le lent de Ja République francaise est | Deuxième ROFENOR : d on A 
Ë ri à ralilie i Cuni tion conclue entre la France et le crand I! s'agit de la répartition entre la France et la principauté de Ja 
tu de Luxembourg <ienée le 29 avril 1929 à Luxembourg et rela- 1j Taxe à la production et des taxes uniques perçues en remplacement 
tive ix tros di e et de police effectués en cours de roule de l'ancien impôt sur le chiffre d'affaires qui cepünreront, comme 
sur les \ ferr france-luxembourgeois: par le passé, d'être appliquées à Monaco sur les ruéimes bases 

selon les mmétnes tarifs qu'en France, 
Le evstèm de 7} irlilion de ces taxes était jusqu'à P { 
foudé sur la populalhion respective des deux pays, déterminée p 
A N N E X E N | 508 recensements quinquennaux effectués de part el d'autre Toul } 


de 1951 — Si du 12 août 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des affaires Cconomiques, 
des douanes ef des conventions cognmerciales sur le projet de loi, 
dopil put \Wssermblée nationale h riant à prosation ‘de la conven- 


ton «U voisinage (| d assistanco administrative mutuelle -igice le 
23 decembre flot entie la France el Ja principauté de Monaco, 
par M. Henri Cordicr, sénateur (1). 


L 
Mesdame messieurs, le projet de loi qui vous et soumis porte 
approbation de convention de voisinage el d'assistance adminis- 
tralive mutuelle une 1e 235 décembre 1951 entire la France et la 


principauté de Mon 


Les rapports entre ics deux Elals, sont codifiés et améliorés 


qui 


dans le texte nouveau, étaient régis antérieurcment par les conven- 
jo ( vention de voisinage du 10 avril 1912, modifie par les 
äavenants du 9 juilief 1932 et du 4 février 195; 

2: Convention fiscale du 26 juin 1925, modifice par les avenants 
du 9 juillet 1922 et du 10 juin 19 7: 

ART Veéhlion du {45 avril 1915 concernant la répression des 
fraudes fiscales et le renforcement de l'assistance administrative 
mutuel 

IL a paru qu'i rait opportun de profiter de la nécessilé où .’on 
<e trouvait d'adapler ces différents traités à de nouvelles conditions 
économiques et financières pour les fusionner en un seul texte. 

Le projet importe cependant deux innovations: 


L'un cerne le mode de répartition entre les deux pays 
des droits el taxes perçus par l'administration française des douanes, 
L'autre, qui € la plus importante, concerne le mode de réparti- 


principauté 
on rempiac 


“ontinueront 


de la taxe à la production et 
emmept de l'ancien Hnpot eur 
nine par le passé d'être 


« taxes uni 
ie chiffre (l 





æppliquées à méimes bases et :clon les mêmes tari 
quen France. 

Première jnovation 

Le terriloire français et le territoire monésasque forment une 
union douaniere; ny à dans la principauté qu'une seule line de 
douane, établie du côté de la mer: n'est qu'une ection de la 
ligne de douane française élablie le long de la Médilerrante, 

L'adaninistration francaise des douanes assure sur celte section 
toutes les opérations el la perception des droits de douanes et taxes 


comme sur 1eut le pourtour douanier de la France; elle perçoit aussi 
da la principauté les taxes intérieures qu'elle recouvre à limporta- 
lion en France, pour Ie coinpi'e des contributions indirectes, les sur- 
taxes de cormpensation prévurs par le code général des impôts, les 
soul sur les rhums et tafias, les taxes sanitaires ainsi que Îles 
taxes r le chiffre l'affaires et taxes assimilées exigibles à l'entrée 
en France, 

Le produit anauel de cesMBeconvrements, qui est confondu avec 


celui des recouvrements opérés en France, mais dont les nouvelles 
dispositions excluent les taxes le chiffre d'affaires autres que les 
laxes sur les transac soumises à une répartition différente, est 
réparti d'un commun accord entre les deux pays, aboutissant ainsi à 


sur 


ur « forfait douanier » consenti par la France à la principauté. 

Le caleut du forfait s'opérait depuis 1938 en fonction de la 
moyenne, par habilant, du produit des droits et taxes de douane 
perçus pour l’ensemble des terriloires français et monégasque 

Jusqu'au 25 décembre 1951, Ja charge fiscale moyenne, masorée 


de 30 p. 10, était multipliée par le nombre d'habitants de la prin- 
cipaute éctement majoré de 30 p. 100. Ces deux majorations -succes- 
sives avaient été accordées en raison: 

La première, dn caractère urbain du ferriloire monégasque, 
niveair de vie plus tlevé de sa popuiation et de la nature des 
chandises d importation qi y sont consommées; 

(1) Voir: Asse mblée nati 0 ae égi isl ). n°s 4100, 
in-5° 11,3, Conseil de Ja République, n° nr (année 191). 
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100, 
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de 


eu égard à | du t 


{ion 


importance 
Inuhtsasque était Mmajorce 


Le gouvernement princier a 


} 
M 


dermar ? la modification de ce 


tègne, en faisant valoir qu'il ne tenait pas suffisamment compte di 
api lé de consommation de la populalion monégasque qui est rt 
tivement plus élevée que ja capacité movenne de co sornmation 
la 5» büulation francai se, Cetle demand avant été ré nt fond 
l'articie 1S &e la convention et les paragraphes IX, X el XI du pi: 
cole annexe prévoient que Ja quote-part revenant à Monuca da 
le: Ken susvisées sera dorénavant calculée en mullipliant ls 
tar anntel des recouvrements opérés en princif auté au tiire di 
la xe sur les transactions, affectés coefficient 1,15, par le r#pp 


tions, du 


dégasé des recelles envaissces par le Trésor francais au s de 
l'ant we considérée, d'une part, au titre des taxes à la prod ‘lion + 
des tax®s uniques perçues en remplacement de l'ancien impôt sur le 
chiffre d'affaires, et, d'autre part, au titre de Ja taxe sur 1es t isa 


tions, le décommnte de cette dermière étant établi en faisant abstra 
tion des pcrceplions faites par l'administration des douanes: 

Ce monte de répartition, en fonction de la taxe sur les tra 
lions, qui donne une jdce très approchée de l'importance res] 
de la consommation francaise et monégasque, est susceplible 
résullals plus équitables que le précédent. Le montant annuel ds 
taxe dent il s'agit, perçu en principauté, subit toutefois ne €« 


cette Hhpositior 
ho qui V 


de 


la produ 


assiette 


de 


tion pour tenir comple de ce que 1 
large qu'en France, au stadi 
cvidemineut moins développée. 


Jitoills 





Ces mesures ont traduit ie désir de la France ct de la srin i; E 
d'entretenir des rapporis imprégnés de confiance, 

Les négociations ont été conduiles avec un réel souci d'élal 
des forfaits 4 ‘eplables pi les deux pays; en assurant des sil 
tions équilubles, elles ont créé un climat précieux d'entente et « 
pourquoi vou Sd er des affaires Cconomiques vous prof 
d'autoriser la ratification de la convention et, en conséquen'e, d'ado] 
er, sans modification le projet de loi dont la teneur sui: 

l modificat le proj ie 1 ] la 
PROJET DE LOI 

Artiste unique. — Le Président de la République francai e-t 
auiorisé à ralifit \ conventi ae VOoIsiag ct d sistal 
hi<irä mutuelle once le 23 décembre 1% entr 1 Frati Û 
principauté de Monaco et les protocoles y annexés, dont 
sont annexés à la présente loi 

o 
ANNEXE N'°509 
(Session de 1051. — Scan du 12 août 1951.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale sur 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modif 
les articles 3, 4 et 17 de Ja loi du 17 mars 1909 relalive à la vente 


ct au nantissement de: fonds de commerce, M. Beauvai 


sénateur (1). 


Mesdames, 
dements au 
» août 1%, 
nos 1et2 

Ces amendements tendent au même but: remplacer, dans 
texte proposé pour le premier alinéa de l'article 3 (article 47 4 
projet de loi) et le quatrième alinéa de l'article 17 (article 3 du 
jet de loi) de la loi du 17 mars 1909, les mots: « dans l'arrondis- 
ment où à asian le département dans me ge le fonds est silué 
par les mots: « pour le lieu où le fonds est L exploité ». 

(4) Voir: Assemblée nationale (2e 
in-8° 1196, C 


par 


votre commission 
rapport (n° 


163, 
excellent coïlègue 


messieurs 
texte de son 
par noire 


a exami] 16 les deux am 
année 1951) présent 
M. Courrière, 


sous 








Jégisl.), nos Sith ci 
n°s 930 Cl 4105 | année 1954). 


useil de ja République, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE G55 





Les motifs invoqués à l'appui de ses amendements par M. Cour 
rièére sont les suivants: 

« Les journaux habilités à recevoir les annonces légales dans Île 
département le sont à fortiori dans chacun des arrondissements. La 
éd. ‘ion du projet n'êst donc pas satisfaisante. 

On voit mal, au surplus, pourquoi une préférence serait donnée 
aux journaux autorisés spécialement pour l'arrondissement, alors 
qu'en journal habilité pour tout le département peut avoir dans 
l'arrondissement en Cause une diffusion netiement supérieure. 

« [1 y aurait de surcroît le pius grand intérêt à ne pas apuorter 
d'exceplion au texte général sur les annonces légales tel qu'il à été 
voté en première lecture par l'Assemblée nationale {no 4%) et qui 
apporte en la matière une uniflcation hautement souhaitable », 

Votre commission a accepté Jes amendements dans leur principe, 
mais leur a donné une forme qu'elle a jugée plus salisfaisante, 

H suffit, en effet, pour que M. Courrière ait satisfaction, de 
supprimer les mois: « à défaut » dans l'expression « dans l'arron- 
dissemment ou à défaut le département dans lequel le fonds est 
situé ». On évile ainsi de parler « d'annonces légales pour le lieu 
où le fonds est exploité », rédaction qui, il faut bien le reconnaitre 
appelle des réserves. 

La modification ainsi adoptée rendant nécessaire une seconde 
lecture devant l'Assemblée nationale, la cominission a décidé de 
réparer une erreur qu s'est glissée düns Je premier alinéa de 
l'article 3 de la loi du 17 mars 1909 lors du vote de la loi de finances 
du 14 avril 1952 (art, 54) qui a modifié cet article, erreur que le 
nouveau texte de l'article fer du projet de loi reproduit à la troi- 
sième ligne du premier alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 3 de la loi du 17 mars 1909. Ce n'est pas, cela va de soi, 
d'une vente « consentie même sous condition et sous la forme d'un 
autre contrat », qu'il convient de parler, mais d'une vente « consen- 
tie sous condition ou sous la forme... ». 

Nous vous propocons en conséquence de remplacer la conjonction 
« et» par la conjonction « où », 


C'est dans ces condilions que voire commission vous soumet le 
nouveau texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L'article 3 de la ioi du 47 mars 1909 relative à la vent: 
et au nantissément des fonds de cominerce est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art, 3. — Sous réserve des dispositions relalives à l'apport en 
socitlé des fonds de commerce prévues à larticie 7, toule vente ou 
cession de fonds de corminerce, consentie méme sous condilion ou 
sous la forme d'un autre contrat, ainsi que touie attribution de fonds 
de coinmerce par partage ou licilaltion, sera, dans la quinzaine de sa 
date, publié à la dilizenre de l'acquéreur sous forme d'extrait où 
d'avis daps un journal habilité à recevoir les annonces légales dans 
l'arrondissement ou le département dans lequel Le fonds est exploité, 
Fn ce qui concerne le: fonds forains, le lieu d'exploitation est celui 
où le vendeur est inscrit au registre du commerce. 

« La publicalion de l'extrait ou de l'avis faite en exfrution du 

récédent alinéa, devra étre, à peine de nullité, précédée soit de 
‘enregistrement de larte contenant mutation, soit, à défaut d'acte 
de la déclaralion prescrite par le deuxième alinéa de l'article 8 de ja 
loi du 28 février 1872. Cet extrait devra, sous la mime san-Uon, 
rapporter les date, volume et numéro de la perception, ou, en cas de 
simple déclaration, la date et le numéro du récépissé de celle dérla 
ration et, dans les deux cas l'indication du bureau où ont eu lieu ces 
opérations. Il énoncera, en outre, la date de l'acte, les noms, pré- 
noms et domici'es de l'ancien et du nouveau propriétaire, la nalure 
et le siège du fonds, le prix stipuié y compris les charges ou l'éva- 
luation ayant servi de hace à la perception des droits d'enregistre- 
ment, l'indicalion du délai ci-après fixé pour les oppositions et une 
élection de domicile dans le ressort du tribunal. 

« La publication sera renouvelée du huitième au quinzième jour 
après la première insertion. 

« Dans les quinze jour: de la première insertion, il sera procédé 
à la publication au Bulletin ofjiciel du registre du commerce et du 
registre des métiers de l'avis prévu À l'article 3 de la loi du 9 avril 
1919, relative an Bulletin officiel du registre du commerce et du 
registre des métiers. 

« Dans les dix jours suivant la dernière en date des ces publica 
tions, tout créancier du précédent propriélaire... » 

(1e reste de l'arlicle sans chançement.) 





Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 4 de Ia loi du 17 mars 1909 
est modifié ainsi qu'il sui 

« Si la vente ou cession d'un fonds de commerce comprend des 
succursales situées Jan la France continentale, en Corse, dans Îles 
départements d'outre-mer, en Algérie, dans les territoires d'outre-mer 
on les territoires associés, l'inscription et la publication prescrites 
aux arlicles 2 et ? doivent être fuites également dans un journal 
qualifié pour recevoir les annonces léga'es au lieu du siège de ces 
succursales, Le délai, qui est de quinzaine dans la France conlinen- 
tale, est d'un mais en Corse et en Algérie, de trois mois dans les 
départements d'outre-mer, les territoires d'outr | 


, mer el les territoires 
assorics, » 


PE, 3. — Le qualritine alinéa de l'article 17 de la loi du 17 mars 
0 est ainsi moiifé: 


« L'affiche sera ins nte da un journal 
habilité à recevoir l'art lissement ou 


le d'partement dans Icque 








_ 
ANNEXE N'510 
(session de 1954 - Séance du 12 août 1/54.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comm n de la 
justice € de lésislatron ivile rime! et « ni la! | [a 
proposthion de 16, adoptée par lAssembl iliona relal x 
forctusions er appliation Ù irticle °% du décret ne 952960 du 
39 seplcinbre 192 r'glant les rapporis entre bailleurs et locataires 
en ce qui C ‘rune le renouve:iement (7: baux à loyer :! nmou 
hes ou de 1 UX à 17e Commercial, incustriel 01 artisanal, 
par M. Gilbert-Jules, sénaieur (1 
Mesdames, messieurs, dans son rapport (1 192, annee 1954), la 

commission à considéré que les contrats de vente concius après la 

forclu-ion en urue par les locataires ne devant jus Cire luclarés 


nuls de plein droit el quil appartiendrait éventuellement aux tri- 
bunaux de rechercher, par application des regles du droit commun 
] 


et des clauses des actes, si les contrats devaient être ou non résolus. 


Après une nouvelle réunion, la commission à estimé que la même 
solution devait intervenir en ce qui concerne les baux. En effet, si 
le bail ne peut recevoir exéculion en raison du relevé de forclusion 
accordé aux locataires anciens, les propriétaires ne pourront délivrer 
la chose louée par suile d'un cas de force inajeure résultant de a 
publication d'une loi nouvelle, Si par contre, le propriétaire peut 
retrouver Ia disposition de son local, son refus de renouvellement 
élant justifié par un motif grave el légitime à l'encontre du locataire 
sortant, il appartiendra éventuellement aux tribunaux de rechercher, 
par application des règles du droit commun et des clauses de l'ac'e, 
si le nouveau bail doit, ou non, recevoir exécution 

Nous lenons d'ailleurs à souiigner que la solution ainsi relenne 
ne va pas à l'encontre du but recherché par notre honorable colle 
gue de l'Assemblée nationale, M. Henrilouis Grimaud. auteur de 
l'amendement qui a conduil au vote de la disposilon envisagee. 

La suppression dr cette disposition ne doit pa en effet, être 
interprétée comme un reéiet de foute possibilité d'annuler le ontrats, 
mais, comme un renvoi aux règles du droit conumun qui permettent 
déjà, en cas de force majeure l'intervention de la présente loi en 
sera un, sans nul doute de demander Ja nullité du con'rat 

C'est dans res conditions que nous vous demandons de vouloie 
bien adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les locataires occupant matériellement les 1 £ 
qui ont envouru Ja forclusion prévue par larlicle 2%) du décret 
ne 22-04 du 930 septembre 1933, pourront, sauf décision judiciaire 
passée en force de chose jngée, valablement saisir la juridiri 
péten'e, dans un délai de trois mois à compter de la iulication 
de la présente loi. 


ANNEXE N'511 


(Session de 1355. — Soance du 12 août 1954.) 

RAPPORT fait au nom d à Cotnm n des finan ir le projet 
de lo, adopié jar 1 A-semmi é halionate ii [ ht Le Courier 
ment à melli et) «uvr | proflahiue «o équilibre financier, 
d'expansion économique c! :l: progrès social, jar M Poil ha 
teur, rapporteur général (2 
Mesdames, messieu malgré le très urt déla | lui à été 

jmaiparli, votre rapporteur général à pensé qu'il sera ulile, afin 

de via er le projet le loi qui nou est sounm lans on «4 re de 
brosser, dans une première parlie du présent ra} {, un tableau 
rapide de la siluation économique et financière 

Une analyse du texte transmis par l'Assemblée nabonale et les 
décisions de votre DATRLLE n «it finance icrontl 1 Jet di t le 
et troisième partie 

PREMIERE PARTIE 
LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINANCIERE 

Avant d'exposer les mesures de reiressement qui font l'objet 

du projel de jui ii i ‘ i FU { e 

je point en d int, à £ lion écot que et 

financière qui tiluc la départ de 1 ivvau 

Gouvernement 
A celle fin, nous allons 1 vin | d ’ 

l \ forme d ( Ù Ù ‘ ] [fr ‘ [E 

L'a Û niqué 

La situation finar e (finance térieuree et extérieurs 

1) Voir, Assemblée nationale (2e légisL!', nos 373 MIS et ne 
1150; Conseil de la République, nos 422 et 492 [année 14 

4 \ QE \ LEE L BE | he M ‘ i À 
901, 9101, 105 et jin-5° 15, Consei L 


annee 19,4), 
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€E56 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
] — L'activité économique. 
On trouvera dans l'annexe F, sous une forme plus détaillée, les 


éléments que nous nous contentons de résumer ei-dessous 

1e Production industrielle L'indice de la produclion industrielle 
s'est sensiblement relevé de puis l'an dernier: mais il est essentiel 
d'observer que 1953 élait une année moins bonne que 1932, C'est 
seulement depuis le mois de mars que Findire à dépassé celui d? 
J932: en somme, nous venons à peine de sortir de la dépression et 
le taux d'accroissement de la production est de l'ordre de 4 p. 100 
en deux ans, soit en moyenne 2 p. 100 par an, ce qui est très peu. 

20 Frafic marchandises de In Sociétk ! 


4 


nationale des chemins de fer 


français I'est en Jégère hau-se sur l'an dernier, année de dépres- 
sion, mais en baisse sensible de 10 p. 160 sur 192, A noler que ce 
chiffre, considéré jradilionnelleiment cornme un baromètre de Facti- 
vilé économique, ne aurait conserver ce rôle d'instrumment de mesure 
par suile du développement d transports routiers 

Je Construction, — I semb'e que le nombre des logements cons- 


fruits en 195% atteindra 1950000, En hausse sensible sur les années 
précédentes, il ne représente cependant qu'une fraction modérée 
de la cadence de 230.000 par an, considérée comme nécessaire dans 
le lan quinquennal et qui devait — selon les prévisions du Gou- 
veracrnment précéder { 7 


être alleinte en 1957 


4o Faillites et Jiquidations judiciaires, Leur nombre, qui était 
resté à peu prés constant ces dernières années, à crû brusquement 
d'environ fo p. 100 depuis Je début de cette année. 

ne Les prix. - Depuis le Gouvernement de M. Pinay, le pays 
bénéficie de la stabilité des prix: depuis deux ans et demi, l'indice 
des prix de détail (213 articles) est rernarquablement stable, L'indice 


temps une légère 
bai 

6e Commerce extérieur. Le déficit mensuel du commerce exté- 
rieur reste, cette année, en moyenne de 17 milliards de francs, 
conne lan dernier, S'il est exact que par rapport à 1992 le déficit 
a été réduit de 950 p. 109, on doit cependant observer que cette 
ainélioration est due pour moiié à la diminution du montant des 
jinportalions, lui-méme largement influencé par Ja baisse des cours 
mondiaux des grandes imalières premières. 

En dépit d'une aide à l'exportation qui s'avère coûteuse pour 
les finances publiques, le déficit du commerce extérieur est le 
double de ce qu'il était en 190, annce où cependant la production 
était moins élevée qu'aujourd'hui 

Ce recul, par rapport à 1930, ne peut être considéré que comme 
la conséquence du niveau trop élevé des prix français comparés 
aux prix Clranger 


des prix de gros a mére subi dans le mcm 
à 
Le 


]1. -- La situa‘ion financière. 
40 Les Jinances intéricures. 


La monnaie, — La circulation monélaire (voir détail à l'annexe D, 
a auginenté d'environ 900 rulliards en 19%92 et à peu près autant en 
dd; or, ces auginentalions ne sauraient Ctre justifiées par Flacti- 
Vilé économique puisque celle-ci, coute nous l'avons vu, est resiée 
languissante 

Sil est exact que lacerolsser.ent s'est un pen ralenti an cours des 
premiers mois de 1954, le phénorm ie gouflement monétaire seine 
Lie reprendre à un rythme accéicré depuis quelques semaines, 

La dette publique La deile de lElat s'est arcrue de plus de 
4.200 nilliards en deux ans (f%2 et 1955): le mouvement s'est 
galenti au cours du premier trimestre de 19%4%, mais il ne s'est par 
arrété, Conte tenu du déficit du budget et de la trésorerie, €cs 
phénomènes inquiélants ne peuvent — sauf redressement à provenir 
de mesures nouvelles — que continuer. 

Le déficit budgétaire et les charges de la trésorerie. — Les minis- 
tres des finances ont parfois appelé « jmpasse » le total des besoins 
des caisses publiques résnHant d'une part du déficit du budget et 
d'autre part des charges de la trésorerie. 

Devant Ta discrétion gouvernementale sur un sujet aussi essen- 
liel, votre rapporteur général s'est efforcé de calculer le montant de 
la charge des caisses publiques. On doil reconnaitre, en effet, que 
le volume de celle charge, que Fon chiffrait généralement à plus 
de S00 milliards, il Y a quelques mois, à singuliérement gonflé par 
suile de mesures lézislatives telles que l'amélioration des rémunéra- 
tiuns de Ja fonction publique, la réforme fiscale ou bien par suite 
des circonstances (accroissement du déficit de la Société nationale 
des chernins de fer français far rapport aux prévisions, développe- 
ment de Factivité militaire en Indochine au cours des derniers 
mois), On trouvera ci-après (annexe HI) le détail du calcul: Îles 
besoins des caisses publiques s'élèvent pour 1954 aux environs de 
4.000 milliards. 

Celle estimation a ét6 soumise pour accord à M. le ministre des 
finances, qui n'a apporté aucune correction aux chiffres de votre 
räpporteur général, Le montant de 1.000 milliards doit donc — 
réserve faile de Fapproximation habitnelie de ce genre d'estimation 
— étre tenu pour officiellement confirmé, 

Celle silualion ne saurait être considérée que comme très 
p'éoccupante, 

20 Les [inantes crtérieures. 


Balance des pavements avec l'Union européenne des payements. 
— La balance des paxements avec FUnion européenne des paye- 
ments s'est inconteslablement améliorée ; le déficit mensuel moyen 
est tombé, pour les cinq premiers mois de l'année à 10 millions 
de dollars, c'est-à-dire à moins du tiers de ce qu'il était l'an dernier 
à pareille époque (voix annexe D. Le mois de juillet se solde même 
pour la preiniere fois depuis deux ans par un léger excédent. Cepen- 
dant, la permanence de ce déficit est un phénomène inquiélant, car 





il n'y e:t fait face que par les ressources de laide mililaire 


urnoriCanie 


+ g'nérale des payements. — Le ministre des finances a 
wublié récemment la halince générale des payements pour l'année 
22%. On en trouvera l'analyse détaillée dans l'annexe IH. 
Vovons-en, chaprès, seulement les grandes lignes: 

40 La balance coramerviale reste largement déficitaire (229 mil 
lions e dollars en 195% 

2o A ce déficit s'ajoute celui des parxements courants autres que 
comroerciaux, c'est-à-dire tourisme, fret, transfert de salaires, assu- 
rances, intérêt des emprunts, ete, soit 264 millions @e dollars: 

so Mais ceci ne représente que le déficit de la métropole : il fant 
y ajouler le déficit des territoires d'outre-mer, sait 40% millions de 
dollars, (On voi combien nous sommes loin des ambitions du plan 
Monnet dont l'un des objectifs visait à équilibrer le déficit de la 
métropole par un excédent des territoires d'outre-mer.) 

Au total, ces trois postes représentent un déficit de 954280 +4 10 = 
78 pnillions de dollars, 

Tel est le résullat, peu satisfaisant, des échanges privés de toute 
naiure ; 

4o Cependant, ce déficit est parliellement compensé par des 
ressources de caractère politique corre:pondant à une sorte d’expor- 
lation de nature soéciale: dépenses des troupes américaines en 
France, commandes off shore, dépenses d'infrastructure supportées 
par les Etats-Unis, soit 508 millions de dollars. Il subsistera done, 
en  dénil de ces ressources exceptionnelles, un déficit de 
728 — T8 — 290 millions de dollars; 

uo Ce déficit résiduel a exigé des opérations qu'il faut bien appe- 
ler par leur nom: des expédients, Depuis des années, la France 
ne fait face à son déficit international que par la liquidation de ses 
biens (US millions de doHars en 1953), par des emprunts, par la 
hquidalion d'or ou de devises, et surtout par l'acceptation de dons 
du Gouvernement américain (312 millions de dollars en 1952). 

S'il est exact qu'en 1933 le volume total de ces expédients a 
élé moins élexé que les années précédentes et même que, par un 
curieux paradoxe, notre Gouvernement à pu (voir les chiffres à 
l'annexe HI) d'une main, rembourser quelques emprunts publice, 
et acquérir des devises avec une partit des da'lars qu'il recevait en 
don dans autre main, il n'en subsiste pas moins que la perma- 
nence de celle siluation crée à la longue une menace pour Ja 
sécurité de notre éconoinie et même pour l'indépendance nationale, 

Si on récapilule en effet (annexe HI) le montant de l'aide améri- 
caine que le mini-tère des finances comptabilise en parie dans les 
payerments courants et en partie dans les mouvements de capitaux, 
on s'aperçoit que son total a monté de 573 millions de dollars en 
491 à S50 millions de dollars en 1953. 

Encore doit-on observer que ce dernier chiffre (le plus récent des 
chiffres officiels) est sans doute lui-même dépassé. 
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HIT. — La conjoncture à long terme. 


Nons venons de voir que, dans l'immédiat, Ja prodncelion ne héné- 
ficie que d'un relèvement moœxtesle et tout récent, la monnaie — 
en dépil de Ja stabilité des prix — reste éourmise à des menaces 
sérieuses, l'impasse s'élève à un niveau encore jamais atteint, les 
finances extérieures ne bénéficient d'une euphorie apparente que du 
fait d'une aide élrangère massive. 

Ainsi la conjoncture à court terme, faile de plus d'éléments défa- 
vorabhles que de postes favorables, ne saurait être considérée que 
comme peu salisfii-ante. 

Cependant -— et c'est Jà un fait nouveau — le présent Gouverne- 
ment, duns son exposé des motifs, semble vouloir s'évader de celle 
wolilique à la pelite semaine pour voir les choses de plus haut. 
L'évolution de Ja siltutaion d'un pays ne saurait se mesurer sur 
quelques mois: d'autre part, les chiffres ou indices nationaux ne 
prennent tou'e leur signification que si on les compare à ceux des 
pays étrangers, Or, cette comparaison que nous avons le devoir de 
foire, nous conduit à une humilialion nationale: c'est ainsi que 
depuis quatre ans, la production industrielle s'est accrue de 15 p. 1 
en France et de 29 p. 109 en Allemagne; depuis cinquante ans, le 
revenu nalional à moins que doublé en France el plus que triplé 
en Allemagne. Le reste est à l'avenant, 

— qui mesurent le recul de la France parmi 
les grandes puissances — que le Gouvernement nous invite à méditer. 


L 


Ce sont ces chiffres 


DEUXIEME PARTIE 
LE PROJET DE LOI. — ASPECT ECONOMIQUE ET FINANCIER 
L — Les objectifs. 


Dans l'exposé des pnoltifs, le Gouvernement annonce les deux 
objectifs fondamentaux de son action: 

L'indépendance économique ; 

L'élévation du niveau de vie. 

L'indépendance économique aparait comme Ja condition néces- 
saire de l'indépendance politique; or, nous avons montré ci-dessus 
par les chiffres essentiels de la balance des payements, combien 
toute l'économie française est étroilement dépendante de l'aide des 
Etats-Unis d'Amérique, Nul ne songe, au Parlement ou dans le 
pays, à admeltre que ceile assistance puisse prendre un caractère 
permanent, 

Le deuxième objectif consiste dans l'élévation du niveau de vie. 
Personne ne saurait con'ester l'immensité et l'urgence de la lâche 
qu'appelle l'observation de la condition humaine en France, L'expos® 
des molifs rappelle que près d'un million de travailleurs du secteur 
privé ne bénéficient que d'une rémunération rensuelle inférieure 
à 23.100 F, Cette constatation est d'autant lus inquiétante que le 
taux d'accroissement du revenu nalional est, en France, inférieur 
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autres 1} 


À celui de: vs de civilisation comparable, Ainsi l'écart 
si des me-u &s ne sont pas prises, ne peul aller qu'en auzimentai 


ji serait vain de se dissimuler que, condamnable moralement, ce 
mévanisme économique, à la fois injuste et inefficace, conliendrail 
falalwment en germe un danger polilique grave. 

Ou'il nous soit permis de faire observer que ces deux objectifs dn 
« Programme Mendes-Franre + son! exprimés à pen près dans les 
incines termes que les deux objectifs da « Plan Monnet »; en effet 
céjh ee plan Monnel annonçait que l'élévalion de niveau de vie 
deal résulter de l'accroissoment de Ja production des ressort 


clés » ef il prédisait pour 1951 la réalisation de Findépendanre 





i wmique par Féquilibre de Ta balance des paxements, Le « plan 
A! ct » avancçail mfme à cet égard des chiffre d'une merveilleuse 
, ision ; par une sorte de mmiracie — qui d'ail annoncé sur l'afiiche, 
inais que la réalité se chargea de démentir — il était prévu que les 


} 


467: millions de dollars de déficit de la balance métlronolilaine des 


pau nts devait étre € pie TE par un exccuaer L égal à provenir 
des territoires d'outre-mer. Votre rapporteur général se permet de 
vous rappeler qu'éyant eu à l'époque la curiosité — tenant À ses 
fenctions — de demander au ministre la justification de eet extra 
ordinure calcul, tout le mon au bien le ministre que M. Mon- 


net luisméme — fut incapab'e d'avancer la moindre juslüfication 
de celte rmalhérmatique 

\olre rapporteur général n'a “# celle ressemblance formelle 

entre les ohjeciifs du « Plan t » et ceux du l'rosrarmme 
Mendes-France » que pour souligner les différences profondes q'ii 
éparent les deux conceptions, On peut dire d'une manière un peu 
sehcinatique, que le « Plan Monnet » consisiait dans un amas de 
chiffres, Sans doctrine; 1e « Programme Mendée-France » an contraire 
semble 16sider plutôt dans une doctrine, sans chiffres 

Un exemple concret fera saisir toute Ja différence: le plan Monnet 
prévoxait la fabrication de 1,5 millions de tonnes de ciment, mais 
tout le monde — ce n'était d'aileurs pas le rûle du commissaire 
éral au plan. mais celui du Gouvernement avait omis de 
prévoir que, ce chnent servant nolaminent à construire des maisons, 
h fallait songer à ajuster l'économie de manière que la population 
soit en mesure de commander des logements et que les entreprises 
soient mises en posilion de les construire dans des conditions de 
concurrence efficace. En somme le plan Monnet prévoyait des objec- 
üuifs de production, mais ne semblait pas se soucier du fait que toute 
opération commerciale fait intervenir deux personnes: un producteur 
e! un client, Le point de vue du vendeur était pris en considération, 
mais celui de l'arheteur é'ait passé sous silence, Une production 
doit trouver en face d’el'e un « pouvoir d'achat », la nolion de pou- 
voit d'achat élait absente, 

Le Prograrnme Mendès-France » on du moins les principes qu'il 
met en exergue nous parait plus cohérent qne Ve « Plin Monnet »; 
il se présente, en effet, sous la forme d'un tripiyque: 

{o Produire davantage; 

20 Produire moins cher: 

so Développer le pouvoir d'achat pour pouvoir absorber la pro 
durtion 

Ainsi le « Programme Mendès-France » constitue un cycle éconn 
mique complet alors que, dans le « Plan Monnet », il manquait 


ächeusement une partie du circuit. 


1! 
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II. — Les caracières généraux du projet. 


Ainsi, la tâche que le Gouvernement s'est assignée est à la fois 
Viale, urgente et considérable, 

Son ampleur méme exige la <e en œuvre d'une mulliplicité 
ce mesures que nous nous efforcerons d'énumérer plus loin. Signa 
tons ccperniant que ces mesures — en dépit de Jceur apparente 
diversité — relèvent d'une unité de pen:ée certaine. 





49 Le "iO1en : l'expansion écon0i uique, 


Certains gouvernements ont mis l'accent sur la condition primer 
diale d'une imonnaie saine, onu bien sur }]1 néces 
Celui de M. Mendès-France veut axer son actio 
économique, Certes, il annonce son intention de 
lités de la répartition, mais il vise avant tout à 
par un accroissement de la masse à réparlr. ( 
les urgences nous parait répondre à la situati 
logique. Dans un pays dont le revenu national 
49.00) miiliards, un accroissement annuel! de 3 p. 100 seulement — 
ce qui est une arabition modeste, compte tenu des retards de toute 
sorte de notre économie — doit donner 900 milliards la première 
année, 60 la deuxième et Œ) la troisième, 

Comment, après le Gouvernement, ne pas reconnaître que ce 
développement — que tout concourt à précenter comme possible 
contribuerait singulièrement à facililer la salulion de bien d 





‘* pro- 
blômes, notamment cel de l'équihière budgétaire et à atténuer 
bien des oppositions sociales ? 


20 L'ampleur: des trans[ormalions de structure. 


Pien que le Gouvernement n'ait énuméré dans son programme 
que les têtes de chapitres, le simple énoncé de celles-ci montre 
qu'il entend, sinon réaliser lui-même des réformes de struclure, 
tout au moins amorcer et favoriser des transformations profondes 
daus la structure économique du pays, Qu'il s'agisse de l'industrie, 
par la remise en marche des mécanismes tendant « à l'élimination 
des concurrents les plus faibles », par la suppression de | 
rence délovaie des entreprises arriérées qur la « libération des 
échanzes extérieurs », par la tions 


la concur- 


« suppression des protections internes 
qu'il s'agisse de l'agricuilure, par la « réorganisation foncière », par 


« les regroupements d'exploitation », le Gouvernement annonce son 
intention de soumettre J'économie française à un traitement rude, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 657 


Où bu | { { Î t Le 
peuvent qu transforu ‘ e 
| ani "t © } l l Il hit t 
dues pour es» \* vs] Dics 
Je La d L pol l l& Lihéra ct de duiyi it 

Le président 6 niet \ 
€ l t , 1 | lhiltat 
COPISISEC t t lit d { t 1 u on 
[e t Lux hi t Î [E t 1 ur “aitin 
CR us, ST" 

En 1m l t l n t CT { ] I { " 
eto { Ctt | t 1) I 1 

« Un des évi t t t t ‘ ul 

es In t | ‘ ji ) Us [ri © 
Ô tu 

LA t { [ e le me.il { Tel’. viuble 
éire la dt 

\ { L { LL tv 1 
gerne d | uvre 
des « er! y NM A j ; n 
de son G er! nent cd Û ire f «le {a 
tenu des tran l t la l ertx ns 
le «tot ë «l { w 7! A « era 
cu re mn [ «! J tant e plan 
init cur extr 

ÿo La phdusoplit concilier le social et l'économique. 

(4 { — ] { pri dire cetti dort n 
h t t t ( r le } \ù doutmaimn par des 
Hi S ia VAL t 1 Ch Vi ra ce 
je 

{ À l Ù est (4 e distinction qui 
para ] { rt hit L li t h ‘ l vs por 
sonines | t { r ‘ 

M Men | | hé t | . contu 
sion lante entre t t Ut l'ilce de ! ‘ Lun 
L onu t 

s ne entre e est I ‘ °! i elle ne ! t ou ne veul eo 
Fer orpnet ei ic d «] M t t l { ni 
prises demi Ü {, resdaplai i nnclle, transe 
port, lozerment) } que le l à soulfrir de la trans 
formation économique 

Si, 1 traire, l'e rise } re, le {r eur — r des 
modalités qui ne nt Pas f sies dar rot ns doute f Û 
qu'elles sont Û d'être rrctre — devra étre à IC à am où 
ration «ht r { 

1! f t eur { ! Yi16 t t — { « 
n à f nl | ‘ rat | l (RER { { 1 
« } ent le res s } | { mi t \ritre d np 
sers "1 s tech ec: Ja réx Û « canut ! ! date 
pas dhe M M le } eft t { or lt ct li ) 
Domi toire mem til — san Ï ES nt tomber 
dut } { | e — Da ri le cadre 4 e Ca ve de 
Lhre « 6 tr leu ” « n hind 





Sous | } eique I | I mnines efr A 
de ni t RE t re ll dt l « ii t 
ex pl ht divt cl Sa] ent { | | \arwm 

Li le il — ini i di 

{ P « 1 } ' 
{ ' { chu { i t L Î t L 1 
1 4 C1 Vo! | I ‘ \ Jin t 
po ine des « \S €Ti ( la mue Je 
L 1 Uni l t k t u 
\ 

ll et l Ü punis OT nt { ] { ‘ ( 
ment Holi sCUu.e À ] « Le ,\ 1e « Hi315 
init { ue bien dx ] e 1 eé rm ent à prendre 

| faut hien re‘onnailt qui « [ rue prit ru c'est un 
b 11 tint jue dem de le Go CrnermnvoTr jar ot ‘ TRE 
] ne en cit t d vo \ ! nd | 
né sal u; pile In ré ot des 
d ” S £ \ ‘ t { Ce! { «li ' 

{ d r 4 nl { ' 
prétention que de tracer les limites à l'i es l'action 
gouvt ment e app i 

to I d lo pi ont ds L ti nnf 

Le fs crI { f I { t Din le et ts, 
les ! IX ! SC hi, C1 è el sam t 1 { hit 
scientifique echniq l i n de 1 [PE ee cinent 
as cel! 

! ' 

Ces {! x feront ! niet dk d'u pu t l eurs 
annees 11 Com L EL «ht C4 d'et nent 
€! d'autre } | de { il e | er t. Le : cratniné { nes 
et le: itorisations dt [l f4 t jujet de d £ ul 
Pris « SUr A4 ( l dt 1 n de Î { A er 
l ée nalio le et l e lat NINnIsSS «Je nances ju Conseil 
d la KR lique 

Les créd e ! ’ L tn 1 1, uit , 

{ }' ( l lit { { ! l4 PTE 
lan de mode n et d'équiper ta f n 


dans lesdi ] t comme il avait élé entendu — 
Sournis au voie Qu Par.ecment, 














653 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





29 L'encouragement aux inrestissements prices. 


Le Gouvernement a l'intention d'encourager les investissements 
Prives, el cet encouragerent sera « général » ou « Sleclif ». On ne 
doit pas oublier que le Parlement vient, par la récemte réforme 
fiscaie, d'inslituer un encouragement général hnportant aux investis- 
setnehls privés eh mettant fin à la double uapesition dont Ls éluent 


l'objet. Au surplus, cefle mesure cot plutôt dans la suppression 
d'une entrave injustifiée que dans Finstauralion d'une incitation 
pPosilise à investir, 

L'encouragement pourra également êlre « sélectif », c'est-à-dire 
fondé sur son utilité économique ou soiale, A vrai dire, les préts 
du fonis de modernisation et d'équipement où du crédit national, 
tonsenlis au secteur privé, sont déjà soumis à ce critère, 


Faute d'indiquer les moyens — par exemple par la fiscalité on 
par le crédit qui seront ermnn és pour réaliser ces encourige- 
ments, le projet du Gouvernement mg parait pour le moment, sur ce 


point, comme une déclaration d'intention — d'ailleurs louable — 


Wnais “ans plus. 
de Les économes. 


Le projet du Gouvernement annonce deux sortes d'économies, 
les uurs sur les dépenses de foctonnement, les autres sur les 
dépenses jmproducluives., Tradusons en langage plus clair: par 
« dépeuses improdustives » le Gouvernement entend essentiellement 
les dépenses militaires 

Le président du conseit n'a d'ailleurs pas caché que l'essentiel 
des économies porterait sur les crédits de défense nationa'e. 

Votre commission des finances ne saurait s'assorier à cette poli. 
tique sans exprimer un ceriain nombre de réserves: 

a) Dépenses des services civils: 

Votre commission à pris bonne note de l'assurance qui lui à été 
donnée que seraient pris en conskiération les travaux des cormmis- 
sions départementales d'économies, 

On se souvient que créées par le décret du 7 juin 1949 en appli- 
cation de l'article 1% de Ja lot de finances du 531 décembre 1948, 
ces S9 commissions avaient effectué un travail considérable, La 
synth'se de leurs suggestions, qui a élé opérée, constitue une mine 
qui est restée inexploitée, 

D'autre part, le Uouvernement envisage — ce qui est à Ja fois 
re et équitable — d'associer les travailleurs des activités privées 

l'amlioration de la productivité; mais sourquoi ne pas donner 
l'exernple en commencant par ses propres services ? Selon les erre- 
ments actuels, il arrive parfois que l'intérêt — mal compris — 
des groupements de fonctionnaires et des chefs de service soit, dans 
une large mesure, en opposition avec l'intérêt général. Un chef de 
service se met en valeur en gonflant ses effectifs, ce qui le plare en 
position de postuler une éKvation de son grade; et chaque catégorie 
de fonctionnaires à avantage à se mulliplier, afin de revendiquer des 
ermf lois d'avancement au prorata de son noinhre. 

On n'arrivera à mellre une lunile à la marée montante @es effec- 
Ufs des services publics qu'en prenant résolument le contrepied 
de cuite politique et en associant les fonctionnaires aux etfloris de 
compressions d'efteclifs, En matière de services publics, la notion 
de produclivité devrail se traduire par une formule simple: moins 
de foncLonnaires mas Ineux rémunérés. 

Ces <conomies de gestion ne sont d'ailleurs nullement incompa- 
tibles avec une revalorisation de l'appareil administratif par une 
simplification des rouages. Ne citons qu'un seul exemple: chaque 
année, le rapporteur du budget des affaires économniqués du Conseil 
de la FRépublique exprune le regret que les questions d'exportation 
relèvent de 5 ou 6 administrations différentes au Hieu d'être centra- 
lisées — comme c'est le cas en Allemagne, I apparaît évident qu'en 
l'occurrence une concentration, en apporiant une réduction des 
dépenses, serait un gage d'effivacité. 

b) Dépenses du secteur nationali ou semi-public : 

Tous les rapports officiels sur le fonctionnement du secteur naltio- 
nalisé et du secteur semiublic fourmilient d'abus earactérisés 
qui se traduisent, à la charge de la collectivité, par des dépenses 
consilérables: lelle grande entreprise nationalisée empmoie à elle 
seule 416 collaborateurs supérieurs, mieux rémunérés, parfois de 
plus du double, que les pius hauts fonctionnaires de l'Etat; telle 
catégorie d'employés du secteur nationalisé aura droit de prendre 
sa retraite à cinquante-cinq ans alors que les employés qui effec- 
tuent le mène travail dans :es bureaux de l'Etat n'y ont droit qu'à 
soixante ans; telle autre entreprise compte plus de retraités et 
d'ayauts droit que d'agents en servire; ailleurs, ce sont des emg lnyés 
que l'on envoie en « Imission syndicale » à l'étranger aux frais de 
la collectivité; ailleurs encore, c'est un directeur qui est licenrié 
pour malversations avec une indemnité de plusieurs millions, etc., 
ele... 

On pourrait citer des pages et des pages d'exemples, tous tirés 
des rapports les plus oMiciels : des organismes de contrôle dont 
l'autorité est incontestée — telle la cour des comptes — renouvellent 
en vain leurs remontrances: les abus continuent. 

Au moment où le déficit du budget, du Trésor et autres caisses 
ubliques atteint 1.000 milliards, où le Gouvernement annonce son 
ntention de réduire les dépense improduetives, il apçaraît que, 
armi celles-ci, on ne saurait omettre certaines dépenses dont l'inuti- 
fite frise le scandale. 

On doit bien se rendre compte que Ja politique de productivité 
et de reconversion que le Gouvernement entend suivre vis-à-vis du 
secteur privé — et qui paraît s'imposer pour sa rénovalion — ne 
saurait S'accomplir sans des sacrifices douloureux, On ne nous le 
cache pas: des « entreprises marginales » sont appelées à dispai- 
raître; dans ben des cas, leur caractère marginal ne résulle pas de 





la faute de leurs exploitants, mais souvent des circonstances, de 
l'évolution de l'éconoraie ou de la technique. Et méme en dépit des 
dispositions lutélaires prévues par le « fonds de réadaptation et de 
reclassement de la main-d'œuvre ne sera-t-il pas pénible à bien 
des salariés de changer de métier, de résidence, de cadre ?” On ne 
comprendrait pas que se créent peu à peu en France deux catégories 
de ciloÿens traités différemment gour des cas analogues. Les 
mesures sévères que le Gouvernement envisage me sauraient étre 
accepiées par l'opinion et par leurs victimes elles-mêmes sans un 
choc psychologique, Or, ce choc ne se produira pas sans que soient 
proclanwés el observés des princines de rigoureuse équité, 

Au surplus aucun gouvernement ne saurait faire prévaioir une 
politique quelconque sans le concours de ses fourtionnaires. Or, 
comment ceux-ci donneraient-ils leur athésion à la permanence de 
différences de rémunéralion allant parfois du simple au double entre 
le secteur industriel et le secteur administratif de l'Etat ? Certes, il 
y a des transitions qui doivent être ménages et, d'autre part, un 
nivellement peut s'envisager aussi bien par le haut que par le bas, 
Mais il n'est pas douteux que le maintien de différences injustifiables 
conduirait à In longue les fonctionnaires à une désaffeciion de la 
fonclion publique; ce sentiment gourrait avoir pour le bon fonc- 
tionnement de nos ins<litutions des conséquences dont tous les 
observateurs constatent les prémi‘es. 

c) Dépenses militaires: 

Le Gouvernement a annoncé son intention de faire porter l'essen- 
liel de son eflort d'éconmmies sur les dépeuses pnilitaires, Certes, on 
he saurait Mer que, par une geslon plus vigilante des deniers de 
l'Etat, des économies <ubslantielles ne puissent être dégagées sur ce 
poste des dépenses publiques. Néanmoins, cotmme il s'agit d'un sujet 
7 4 pour je pays, ces compressions ne devront gas affecter la Sécu- 
rue, 

Nous reviendrons plus loin sur le danzer que pourraient eompor- 
ler des mesures excessives en celle matière. 


49 L'assænissement industriel et commercta. 


Ainsi qu? nous l'avons vu dans l'exposé des principes, le Gouver- 
nement semble faire de l'assainisseraent industriel et commercial un 
des éléments essentiels de sa politique. 

L'économie française, dit-il, est « cauralérisée par la coexistence 
d'entreprises qui apvarliennent à des âzes différents du progrès 
technique ». Cetle appréciation sera certainement partagée par ceux 
de nos collègues qui se sont fait une spécialité de suivre les pro- 
blèmes industriels: récemment encore un représentant du textile 
déclarait à une mission de sénaleurs que dans cette branche d'act:- 
vité, à côté d'entreprises aussi bien équipées que les usines 
amérivaines les lus modernes subsistent des affaires qui, par 
routine ou pour toute autre cause, n'ont pu suivre le progrès, dont 
les prix de revient excessifs pûsent sur l'économie et qui se trouvent 
incapables de subir toute hausse de salaire. 

Souvent, pour reprendre les expressions du Gouvernement, ces 
« entreprises arriérées » ne se maintiennent que par une « concur- 
renre déloyale » reposant notamment sur Ja fraude fiscale. Les 
moyens que le Gouvernement entend meltre en œuvre pour réaliser 
l'assainissement sont multiples; nous les récazitulons ici: 

a) Par Ja convurrence jinlérieure, du fait de la suppression des 
subventions et des péréquations ; 

b) Par la concurrence internationale résuilant de la liberté des 
échanges (nous avons développé par ailleurs ces deux idées); 

ec) Par une réforme de la lésislation sur la faillite et par la rélorme 
du régime des privilèges. 

Ce troisième point — bien que le Gouvernement ait élé succinct 
sur ce sujet coinime sur beaucoup d'autres — consiste vraisembla- 
blement dans Ia mise en œuvre d'une suggestion de la commission 
Nathan qui était chargée de rechercher les causes de Ja disparité des 
prix français et étrangers. La persistance d'entreprises non vViables 
est due parfois an caractère anachronique du priviège du fisc et de 
celui de la sécurité sociale, Le principe du privilège du fisc à l'égard 
des débiteurs date d'üne époque où le monlant des prélèvements 
fiscaux et parafiscaux était ‘incomparablement moins lourd qu'au- 
jourd'hui et où, par conséquent, cetle institution, qui apportait à 
l'Etat une garantie de payement, ne pouvait fausser le jeu des lois 
économiques. 

IN D en va tout autrement aujourd'hui. I! arrive souvent que, 
pour des entreprises obérées, le passif privilégié soit tellement 
considérab'e vis-à-vis du passif chirographaire, c'est-à-dire commer- 
cial, que les créanciers du secteur privé hésitent à metire en faillite 
des entreprises dont la persistance est cependant maisaine pour 
l'économie ; ils savent trop bien que les privilèses de l'Etat absor- 
beraient tout l'actif et qu'en conséquence cette mesure d'intérèt 
général irait à l'encontre de leurs intérèts garticuliers. 

Les chambres de commerce ont souvent émis Je vœu d'une 
réforme de la législation sur la faillite; votre commission des 
finances ne saurait que s'associer à la nécessité de cet assainisse- 
ment. 

Elle doit cependant exprimer une réserve: la situation difficile 
des entreprises est parfois due aux lenteurs des payements de l'Etat. 
En dépit de toutes les décisions gouvernementales et notamment 
en dépit du décret du 13 mai 1953, l'Elat reste mauvais payeur, O7 
le Gouvernement doit se rendre <omple que ses relards de paye- 
ments, en restreignant la concurrente des marchés publiées aux 
entrerrises qui ont « les reins sclides », à un effet non négliseable 
de hausse des prix et de mauvais rendement des crédits Pudsétaires. 
En résumé, l'assainissement doit avoir pour effet d'élasmer Îles 
rameaux malsains, mais le Gouvernement devra veiller à ce que !a 
ilection ne consiste pas à supprimer les pelites entreprises au profit 
des grandes, 
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sovkozes ensuite. Or, ce sont ces institutions que, pt tre, 
le texte gouvernemental permettrait de créer: on con: que 
quel que soit le caraclère nécessairement succinct d oi de 


pleins pouvoirs, une explication s'impose, 

Pour que la France puisse exporter et pour que l'agriculteur 
age bénéficier d'un niveau de vie décent, il est indispensable que 
es prix de revient soient bas; ceci exige l'emploi d'un on *ch- 
nique qui n'est économiquement rentable, el méme réalisab'e, que 
dans un cadre minimum. La trop pelile exploitation ne peut 
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C6) DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 
Fe - Rs: er 5 ee C'RERTLESEL LS ENT 
à re | +, | ne saurait vous dire si cetle insuffisance de documen- 
lation résu ine discrélion délibérée di ministres ou bien du 
fait que r ce jet la pensce gouvernementale resle encore impré- 
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109 La politiqut de l'énergie 

Fun raison de son importance dans Ta vie économique du pays, Île 
probléme vaut qu'on S'Y arrcie quelque peu 

Nous diviserons noire exposé en (rois parti 

Le projet du Gouvernernent; 

appel de la polnique suivie depuis 1945; 

Conmentuires de la commission des finances sur le projet. 

u) Le projet du Gouvernement 

Le projet du Gouvernement prévoit l'aménagement des charge. 
pesat ir des fournilures d'énergie, la dotation en capilal des entre 
pr.st Habionalisces 

Depuis 145, le pays a consenti un effort financier considérable 
pour Le développement et la modernisation des sources d'‘nergie 
halionales (charbon, énergie hydraulique, recherches de Fétroïe), 
cet cfurt avait non seulement pour objet d'accroiire la q'iantié 
Geucergie 1 e à la dispo ition de l'économie, inais aussi! l'en 
le ire le prix ue revient. 

Or, le texte du Gouvernement nous expose, en termes voilfs, que 
le secteur nalionalisé chargé de produire l'énergie (charbon et 
clectrieit e trouve hors d'état de faire face à ses obligaiions 
Liane 

« lL'oaincnagerment des charges » signifie notamment que la charge 
des en prupts contractés par les grandes entreprises 1 ationalistes du 
secteur ce l'énergie sera réduite, soit en intérèt, soit en capital, 
er, vue de compenser partiellement le déficit (25 milliards pour iers 
chatbonnages en 1955 La dotation en « ipital » signifie que hs 
préts consentis par le Trésor ou le fonds de modernisation et 
ut] vinent atixdites en rt sero! transformés en « ipital, ce 
qui les dispensera à la fois de les rembourser ef d'en payer s'iniéret 

Lu telle opération porte un noin en droit cominercial, elle s'ap 


p' ( ue fi illite. 


h) Rappel de la polilique suivie par le Gouvernement 


L'annonce de cette faillite ne sera, certes, pas inattendue pour le 
Conso de la République, car, depuis des années, votre commission 
des finaru us la plume du signataire de ce rapport, vous avant 


averti des erreurs de la politique énergétique et de ses conséquences 
dev odbit 

Rappelons l'essentiel des observalions formulées par vos com 
Hiissi0n 

fo A la suite de M. Barangé, rapporteur général de l'Assemblée 
nalionale, votre rapporteur du budget des inveslissements vous à 
exposé qu'une large fraction les deux tiers, sinon les trois quarts 
à certaines époques — des crédits dits d'investissements élaient 
croployeés a de faux investissements. Nous ne voulons pas dire, par 
la, que l'argent était dilapidé ; 1 élail affeclé à des dépenses utiles, 
Hiais qui eussent dû, dans une large mesure, élire comprises dans 
le compte d'exploilation, Autrement dit, ces dépenses eussent dû 
ôtr: financées non pas par des emprunts, mais par le prix de vente 
du charbon, Pendant des années, le charbon a éié une malière 
subvenlionnée par un procédé occulte, Nous nous trouvons donc 
devant un des plus vastes mécanismes de « subvention » ou de 
« péréquation économique », dont M. Mendès-France dénonce Île 
caracière nocif pour l'économie, ne faisant ainsi que reprendre Îles 
criliques répélées du Conseil de la République ; 

2e La politique des investissements en matière d'énergie élec- 
rique a été axée, pour les deux tiers environ, vers l'énergie hydrau- 
lique et pour un tiers seulement vers l'énergie thermique; cette 
orientation à eu pour effet de réduire l'efficacité des investissements,. 
car pour produire le méme nombre de kilowattheures, il faut inves- 
Ur des sommes cinq fois plus élevées dans lhydraulique que dans 
le (hermique. 

Les commissions compélentes du Conseil de la République n'ont 
esesé, depuis des années, d'exprimer les plus expresses réserves à 
ce sujet; on doit penser que ces observations devaient contenir 
quelque fondement puisqu'elles ont fini par être admises; la com- 
mission de l'énergie du deuxième plan de modernisation et d'équi- 
j'inent, qui réunit les experts les plus qualifiés des difers secteurs 
intéressés a, en effet, décidé que, dans les réalisations du nouveau 
plan, les proportions d'énergie thermique et hydraulique seraient à 
peu près inversées par rapport à ce qu'elles étaient dans le premier, 
or, ce redressement est précisément celui que vos commissions 
demandaient depuis longtemps: 

3» Les investissements des dernières années ont visé à accroître 
la production d'énergie, en négligeant le point de vue qui consiste à 
effectuer le même travail avec une consommation d'énergie moindre. 
En somme, bien qu'une commission de techniciens ait été réunie et 
ait fourni un travail remarguable sur les économies d'énergie, celles- 
ci ont 616 négligées. Cependant, selon une formule saisissante « une 
tonne de charbon économisée vaut mieux qu'une tonne de charbon 
extraile », 


Le résultat de celte politique peut s'exprimer par quelques 
chittres: 


I y a plus de trois millions de tonnes de charbon sur le carreau 


des inines, qui ne trouvent pas preneur, 





Le déficit des houillères nalionalisées sera, celle année, de l'ordre 
d'une vingtaine de milliards ; 

Le prix réel payé par le consommateur pour le charbon, compte 
tenu des subventions que celui-ci paye sous forme d'impôis, est au 
coellicient 35 par rapport à l'avant-guerre; ainsi, le prix du charbon 
est très en flèche par rapport à l'indice moyen des prix de gros. 

c) Commentaires de la commission des finances: 

Tout d'abord, on ne saurait reprocher au président du conseil 
d'être le sy'dic d’une faÿlite dont il n'a pas élé l'artisan. On 1 
saurait non plus, à notre sers, en faire grief aux dirigeants actuel] 
des houilléres nationalisées, qui sont les héritiers d'une silualion 
qu'ils n'ont pas créée. 

Au surplus, il arrive parfois qu'une faillite soit le point de départ 
d'un assainissement ellicace; c'est pourquoi, tournant ses regards 
vers l'avenir plutôt que vers le passé, votre commission des finances 
se rallie — sous ceriaines réserves — aux deux mesures proposées, 
à savoir 

Principe d'une dolalion en capital; 

Allévement de certaines charges. 

On doit reconnalñre, en eflet, que lors de la nationalisation, en 
1946, les mines soulfraient d’un défaut exceptionnel d'entretien 
pendant l'occupation, Gn avait exploité les veines les plus riche:, 
sans se soucier de maintenir la capacité de produclion. D'autre part, 
en sait que de 1920 à 1930, les exploitants privés n'avaient fait que 
des investissements très insuffisants. Lors de la nationalisation, l'a 
if transféré aux Charbonnages de France était donc affecté d'une 
dépréciation qui, dans une comptabilité rationnelle, eut dû être 
compensée par une dotation en capilal, ce qui n'a pas été fait à 
l'époque et qui est réclamé maintenant, non sans raison, par 
dirigeants des houillères, 

D'autre part, du fait de la modernisation, le rendement des char 
bonnages s'est accru, ce qui a permis de duninuer les effectifs. Müis 
cette évolution entraine, inévitablement, un arrêt ou tout au 
moins un fort raientissement — au recrutement et, par conséquent, 
une proporlion exceptionnelle de retraités. Les charbonnages sup 
portent, pour ce motif, des charges annexes de salaires qui sont 
anormalement élevées: il n'est pas illogique de transférer l'exe 
dent de ces charges au budget général. H n'en résullera aucune 
économie, mais celle opération tendra à dégager pour le charbon 
un prix de revient objectif. 

EE ne faudrait pas, cependant, que l'augmentation de capital ait 
pour effet d'effacer indistinctement toutes les deties des charbor 
rages, ni que, sous prétexte d'allégement des charges, on n'en 
arrive à transférer à la collectivité le poids de dépenses annexes di 
salaires dons certaines ne sont pas justifiées. 

En résumé, les deux mesures envisagées par le Gouvernement 
sont admissibles si on ne Îles pousse pas trop loin : par ÇQontre, ell: 
consisteraient dans l'éloblissement du pire mode de subvention 
la subvention occulte si on les exaegérait. 


119 La reconversion 


La restauration de la concurrence, tant dans le régime intérieur 
que dans le régime extérieur, aura pour conséquence de poser | 
problème dez « entreprises inarginales »: il faut entendre par là 
les entrepries dent l'équilibre financier actuel n'est qu'un faux 
équilibre résuilant des conditions artificielles du marché. 


Les plus atieintes où les plus arritrées de ces entreprises sont 
condanmées à disparaitre; le Gouvernement à décidé cel « assaini 
sement »; cependant, au cours de la discussion, M. le minisire des 
finances à précisé que, selon ses estirations, leur nombre ne devrait 
pas dépasser 2 à 3 p. 100 dans chaque secteur d'activité. 

D'autres entreprises, dont le déséquilibre est moins marqué, seront 
appelées à subsister, mais en se réformant. Celle réforme pourra 
consister non seulement dans une modernisafion, mais même dan: 
une transformation complète vers une activité toute différente: o1 
a cité le cas de la chapellerie qui, dans une proportion notable, 
serait orientée vers les matières plastiques. 

Dans ce cas, l'Elat concourrait au financement des opérations de 
reconversion. Certes, cette idée selon laquelle la collectivité à le 
devoir d'aider les entreprises à faire face aux bourrasques économi- 
ques qui sont la conséquence de transforrmalions techniques de 
grande amplitude, est féconde et personne, à notre connaissance, 
n'en a contesté le principe. Votre commission des finances se doil 
cependant d'attirer votre attention et celle du Gouvernement sui 
deux problèmes qui sont essentiels et qui ne sauraient être consi- 
dérés comme résolus. 

Le premier est celui du financement. Ces opéralions exigeront des 
crédils; le projet gouvernemental ne dit pas par quel procédé on 
compte assurer le financement de la reconversion. 

La deuxième difficulté est celle de la responsabilité des options et 
des prèts. Certaines entreprises, cerlaines activités seront recon 
verlies; d'autres ne le seront pas. Qui opérera la discrimination 
Est-ce l'Etat? Vraisemblablement — et nolons en passant que le 
projet de M. Mendès-France, d'un libéralisme extréme sous certains 
aspects, devient super-dirigiste sur d'autres sujets — mais alor», 
esi-ce lui qui prendra le risque des mauvais placements ? 

Le Conseil de Ja ee no a encore trop présent à la mémoir: 
le souvenir des « lettres d'agrément » qui ont coûlé si cher au 
Trésor, pour ne pas formuler quelques inquiétudes. H faut bi 
observer, en effet, que l'hypothèse envisagée est toute différent! 
de celle des prêts du Crédit national au titre du plan de modert 
salion et d'équipement, Dans le cas du plan de modernisation +! 
d'équipement, il s'agissait de consentir des prêts à des entrepris 
qui marchaient bien et qui se proposaient de marcher encore mieux 
pour chaque prêt, il se présentait dix candidats entre lesquels une 
sélection pouvait s'opérer. De sorte que, dans l'ensemble, les pr 
consentis aux industries de transformation au titre du plan Monn: 
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doivent être considérés comme des prêts sérieux et non pas aven- 
turcs. Dans le cas de la reconversion, au contraire, 1 s'agira, par 
hypothèse, d'entreprises qui marchent mal; il y aura bien üne 
leetic nr, mais, par la nature des choses, elle se fera à rebours 
colte situation s'apparente donc un peu à celle pour laquelle ent 
clé imshtuées les lettres d'agrément; le mécanisme des ‘eit 
d'acrement a, en effel, eu pour objet de lancer des fsbriadlions 
interét générai que le crédit privé se refusait à finanser parce 
‘it ne ‘es considérait pas comme rentables 
Votre commission des finances ne saurait dons qu'émellre Favis 
avune grande circonspection soit apportée dans loctroi des préis 


res 








(! seront consentis en vue de la reconversioh et qu'en tout état de 
‘ e une large part de la responsabilité de ces prûts soit laissée 
aux professionnels du crédit. 
120 L'ertinclion des privilèges et subventions. 
Le texte du Gouvernement est tellement net qu'il est bon d'en 
ecsurer la portée; il envisage « l'extinction gr udlduelle de tous les 
privilèges el subventions de caractère économique de tous Îles 
} ( rlificicis de soutien d'une activité économie aux dépens 
[l lectiv té 
A notre sen c'est celle déclaration de principe qui constitue 
at le plus caractérisé d'une doctrine Hbérale dans le projet 
! ene LAS 
ainsi, les prix de vente devront être l'expression au bénéfice 
des prix de revieul, puisque leur relalisié nn: sera plus 
6e pat des peicquations économiques, DE n'apparait pas d 
eux que si lon sc place sous l'angle, non pas des indivifus, ni di 


cprises, Inais de lensembie de la collectivié, que c'est ce pr 
lé qui permet Fexpansion inaxboum pour le prix de revient 
CPR URE LE PAUL E LE 

Au surplus, cette position — très ferme, on peut méme dire très 
rude — du président du conseil, est tempérée, d'une part, par la 

iup de progressivité de celle réforme et aussi par la création du 
« Fonds de réadaplälion et de reclassement de la main d'œuvre 
Cependant, ces atlénuations, qui sont réelles et sérieuc avant 
élé précisées, on doit à lobjechivité d'illustrer par quelques exem 
ples concrels la portée possible de la réforme : 


Les contingents d'écrasement en vertu desquels la meunerie se 
repart Va transformation en farine constituent, à n'en pas douter, 
de ces « privilèges »:;5 il à d'ailleurs pour conséquence qu'il 
existe en France plus de deux fois plus de moulins qu'il n'est néce: 


re; le retour, méme progressif, à la liberté et à la concurrence, 
aura done vraisemblab'ement pour effet qu'à peu près la moilié des 
iroubins sercnt appelés à fermer; 

Les tarifs mar‘handises de la Société nationale des chemins de fer 
rançais considluent un des plus vastes sy-lémmes de subvention et de 
pércquation en vigueur, on peut dire, en effet, que Féventail des 
lariis €@el largement ouvert en fonction de la nature des rmnarchan- 
dises et faibiement ouvert en fonction de la nalure des relations, 
alors que l'éventail des prix de revient pré<ente les caraciéristiques 
inverses: le prix de revient dépend peu de la nature de la marchan- 
dise el énormément (du sunple au décuple) de la relation, suivant 
qu'il s'agit d'une ligne à faible ou à fort trafic. En pratique, Îles 
usagers des grandes lignes payent pour ceux des petites lignes, 
irement dit les centres urbains payent pour les campagnes €t lin- 
lustrie « subvenlionne » l'agriculture; de méme les marchandises 
de valeur payent pour les marchandises pondéreuses, l'industrie de 
ransformalion « subventionne » l'industrie lourde el les fruits et 
pruneurs « subvenüonnent » le charbon, On doit dire, d'ailleurs, que 
ce systéme est irralionnel et que le Kgislateur, par l'article 7 de la 
i du © juillet 1449, a décidé que les tarif: seraient à la mesure des 
prix de revien!: 
idéré comme un 
és en raison de la 


Le rgime fiscal des coopératives peut être 
ivilège puisque les impôts et taxes sont 


rme de l'entreprise ; 





Il en est de même du régime fiscal des artisans. 
Certes, il n'entre sans doute pas dans les intentions du Gouver- 


inent d'opérer des réformes brutales et inopporlunes dans certains 
de ces domaines; cependant, les expii'ations données par les minis- 
tres étant nécessairement très suecinctes, il à paru honnôte votre 
rapporteur que le Conseil de la République soit éclairé sur la portée 
du texte qu'il est appelé à voter, 


On doit d'ailleurs remarquer qu'il y a une certaine incompalibi- 
Hé entre la constiltulion de l'Europe et le maintien de vastes sys 
lômes de subventions H faut choisir el, sur ce projel, comme en 
d'autres, M, Mendès-France à eu au moins le imérile d'opérer une 
ophion claire, 

En effet, le présilent du conseil estime que le seul moyen d'aiguil 
lonner l'économie francaise, dont la stagnation n'est que trop évi- 


dente, consiste dans sa confrontation avec des é'onomies étrangéres 
plus dynamiqu D'abord « la Hibéralion progressive des échanges » 
puis là « convertibililé des monnaies », mais tee opérations 1 ont 
que des élapes vers l'établissement de « marchés cormmun du 





tvpe de la Communauté européenne du cha n et de l'acier. Or 
un marché commun n'est pensable que si les prix dans les divers 
pays sont « objectifs » c'est-à-dire calqués sur les prix de revient, 
sans être fanss<, dans des mesures diverses, par des subventions, 

Il semble donc que l'oplion soit Ja suivante: où bien l'Europe et 
alors des économies nationaïies régies par les mêmes principes de 
Libre entreprise et de libre concurrence, ou bien des é"onomies à 
base de subventions, de privilèges, de péréquation et alors pas d'Eu- 
rope 

pe. 


Ainsi, derrière l'aspect économique du problème se profilent des 
conséquences poliliques profonies, 
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aux particulièrement généreux (S. NX. C. F. el R. A. T. P.), le 

hornbre dt béneticiuires et dt ivalils droii depasse, où it au Hnvins 
ü roche, celut des « ilisanits 

Le déséquilibre des régimes spéciaux, en ce qui concerne la vieil- 
] e, qui est est donc appelé à s'agzraver, 

| Pr r6 1: le Gouvernement, en créant un fonds 

itional, envisase de fiscaliser au moins partiellement Île risque 


I ? \ | 
vieillesse et il invoque, pour jusliflcr son projet, la solidarité 
halionule, 

il s'agit bien, en effet, de solidarité nationale dans la mesure où, 


pit uile de circonstances, tel régime spécial se trouve compose 
d'une proportion anormale de vieillards par ra rt à la population 
jeune, Par exemple, dans la mesure où la modernisation permet 
de diminuer les effectifs actif chemins 


s de | 
de fer français, la proportion des rel 
iccroit d'autant: en l'occurrence st un phénomène éconorique 
général qui est cause du déséquilil et il est rationnel que Fexcé- 
dent soit mis à la charge de la collectivité, 

Mais, par contre, dans la mesure où les déficits des régimes 
spéciaux résultent de prestations qui constituent de véritables privi 
lôges en faveur de cerlaines classes de la société, votre commission 
des finances ne voit aucun molif de mettre la dépense à la charge 
de la collectivité, Par exemple, lorsqu'un comptable de la sorifté 
hationale des chemins de fer francais à droit à sa retraile à Do at 
alors qu'un comptable du Trésor n'y à droit qu'à 60, il est abusif 
de prélendre faire payer la charge supplémentaire au contribua 

En résumé, la création d'un fonds national 
comme une opération saine dans son principe: mi 
servir de paravent à la permanence de cerlains al 
voire cominission des finances ce danger serait écarté si le ratla- 


1 société nalionale des 
aités par rapport aux cotisants, 














cheiment d'un régime spécial au fonds national Ctait condilionnié 
par une harmonisation au invins des âges de droit à pension. 


5e Le fonds de réadaptation el de reclassement de la main-d'œuvre 

Le projet prévoit la créalion d'un « fonds de rfadaptalion et de 
reclassement de la main-d'œuvre » qui apparait comme In contre 
partie de la fermelure envisagée de cerlaines entreprises marginales 
et de la reconversion, 











Le f iura } I ion de pren en charge le travailleur 

uw li nige le fi que alleint; H le reauapiera à un Dr 

e activi il sugporlera les frai l'une indermilé d'étoignement 
«'} est app ü “‘crnployet à House ais leIborairern { - 
loin dt 1 furni et d indernilé de duimcnasement si loule 
la cellule farmiiaie doit être trarsplantée 

On reconl ra que celle conception est inati quable ur le p'an 
de la justi iule; c'est à la collectivilé qui appartient «4 
prendre à charge li ouséquences dé gratos bouleversements éco 
Noinique On ne peut pas cependant né pas manquer d'observer que 
le projet est inuet en ce qui concerne Île mode ae filiancement de 
l fonds 

M. le ministre des finances a déclaré À ce sujet que, l'exer- 
cice 1953, aucune difficullé grave ne * posait qu fait que les re 

érsions ne sauratent être | prouTt { st sans d ie exact; 
J il n'en subsiste pas mo ie si rt Version ont Hnpo 
tante si l'assainissement voulu par le G ernement porte sur un 
nombre notable d'entreprises, les frais de réadaptation seront tres 
lourds D'autre part, Les revonversions, par hypothèse, seront 
payantes, mais elles ne le seront forcément qu'à terme il faudra done 
co ‘nCer par dépenser el C est seulement pius tard que la collec- 
{ { lt ieil'era le f ue et | nes 

Oue os “ollègnes ne voent d'auteurs pas dar elte oh era in 

ne crilique, mais simplement Ia mention que le sujet présente 
nécessairement un aspect financier que le Gouvernement à passé 
sy u CHCcC 

Li Les risques du projet. 

En dépit de l'adhé-ion que votre commission des finances à appor 
fée sur len-cinble du projet, votre rapporteur général estime de 
son devoir dé Vous exposer Îles risques Hi sont apparus à certains 
des imeinbres de \olre Commission, ne serait-ce qu'afin de concourir 
1 les éviter, 

vris à la lettre et comment ne pas le prendre ainsi ? — le project 
] { éventuellement présenter trois risques qui sont respectire- 
iichil dorJre cconomique, financier €t politiq 

1° Itisque économique. 
I est un fait que iclivilés de l'Etat loulk ( à 
résenitent à peu pri n tiers des aclivités de la nali ouli 
hvités adininistraltives tradilionnelles, c'est FEtat — sous dt 
« iscinents juridiques vari — qui gère les chemins de fer, la 
{ iruction äérona iliq ie, les tra iSporis Ja ilime et aériens, li 
hi l'électricité, le gaz, le édit, l'assurance, sans co \ 

rse fi l d autre ecteu l iut l iuni 1 , 

information, la publicité, et 

Or, il est bien évident qu'il serait parfailement inefficace de 
deinander au secteur privé un effort de diminution Ges coûts de 
producUon, si de nombreux éléments qui trent dans li com | 
le ces coûts et qui, eux, sont entre les nains de l'Etat, rest l 

ormpressible 

Rappelons, en effet, que l'indice des prix des produits istriels 
transformes est — par rapport à l'avant-guerre — voisin de ?s et 

le pour rendre nos prix compétitifs avec Fétranger, c'est ect 

lice qu'il s'agit de ramener sensiblement en-dessous de « hiffr 
N'oublions pas que nos prix sont en moyenne de 20 à 25 p, 1400 pl! 
, see 


élevés qu'à létranger; il faudrait donc ramener Findice g'obal 
de nus prix à 22 environ, 


Or, de quoi est fait cet indice ? 

bes matières premières, qui sont à un indice compris entre 
} et. 4: 

Dénergie, dont l'indice moyen est compris entre les mémes 
liniles; 

ve salaires el charges annexes dont l'indire est voisin de 50 (à 
Cause de l'augmentation des charges sociales); 


H'impols, qui sont à l'indice 50 


be crédit, qui est à l'indice 37 vour les entreprises qui ne béné- 
ficient pas des crédits d'équipement de l'Eta 

Coinment pourrait-on ramener cetle moyenne à 22 par un simple 
cffcrt de productivité, si un grand nombre des postes qui entrent 
dans sa Cotmposilion restent incompressibles et compris entre 20 
et o0 ? 

En somme, sans vouloir allacher à ces chiffres plus de significa- 
lion qu'ils n'en comportent, une observation de bon sens perimet 
de dire que la compression des frais devra être inévilablement répar- 
lie entre le secteur publie et le secteur privé: si on prélendait la 
laire porter sur le seul secteur privé, il en résullerait sûrement une 
Charge excessive qui conduirait celui-ci à sa perte, 

Telle n'apparait d'ailleurs pas TFlintention du 
puisqu'il à exprimé son inlenl'on de demander à toules les calégo- 
ries d'activité de l'économie et de la nation de supporter leur p 
de l'effort commun. 


Gouvernemen 


2o Le risque financier. 


Dans son élat acluel, le projet comporte essentiellement un 
programme d'expansion économique; l'équilibre financier n'y figure 
que pour mémoire, Or, la plupart des nombreuses dispositions 
revues dans le projet de loi exigent un financement, Comment 
inancera-t-on ? On doit reconnaitre que non seulement le projet, 
mais même l'exposé des motifs sont absolument muets sur celle 
question qui est cependant capitale 

Celte interrogation est d'autant plus pertinente que l'on se trouve 
déjà actuellement devant une obligation pour les caisses publiques 
de se procurer des ressources que votre rapporteur général a esli- 
mées (voir le calcul détaillé à l'annexe 11), sans recevoir de dément, 
être en réalilé de 1.000 milliards. 
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Cependant, il y a plus grave. C'est que, dans lle es<timation 

} le present exercice, sont otHprises des d penses resu nt de 

nresures qui ne portent que sur une par de l'exercice: en annét 

pleine, c'est-à-dire dès l'an prochain, ces dépenses seront néces 
ecment accrue: Ainsi le budget de 1955 il qui ip} 

ter le poids des réformes envisagées, se présente. avant « réforiues 


qui doit 


111 « à 1 » dupasser qu que peu 1.01 pri iris 
Alors, comment financerî-t-on des dépenses supplémentaires ? 





l'ar des économies sur les dépen es civiles de gestior ] nt 
‘ s possibles, mais il rest pas mauv: de rappeler q le 
ernemments qui se sont iccédé depuis deux is ont inscrit 
” « le budget des prévisions d'économies qui n'ont pas été réalisées, 
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ement possibles, mais en se souvient d difficultés poli 
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( ine et, d'autre part agitation en Afrique du Nord exige 
° ivements de troupe qui sont coûteux 

lur des Cconomies sur les dépenses militaires mm politaines ? 

rie inais les accords internationaux € limitent Je possibilite 

| un‘, si l'ensemble de ces procédés ne donne } au total 

le Gouvernement en atlend, on lrunera devant «ic 
Les des caisses publiques qui — dans l'ail te «le exDA on 
uaque — resteront considerables, e qui onstitue à ne 

Ar — UNC ICHACC pour à InHophTube 
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3° Le ] U p'olit que, 

T4 {, ivernement { adri! L | utentior ut Î } OT 1 
des econonuies sur les gels pnililanre or ex t 
l urrente deux 1nahivres de e des économies \ plus 

ct la plus dangereu-e consiste à roduire L t u es, 
les cffeciüifs, l'armement, I convint cependant de ne pas oublier 
HET 1 rance a souscrit — notamment à Lisi ie di ehyags 
1 ts internationaux qu'elle doit honorer; elle fait partie d 
ailance, ce qui entraine pour €eile non seulernent di garantis 
a i, en contrepartie, des Gbligatiol sd tue tail ‘10 
{ üù vues T4 lihire ent ii-entis 

F aiileurs, le n ilien de <a sccurilé nst e pour \ France 
| nocessité vitale; une politique imprudente pourrait, en depal 
d'un soulagement hmmédiat, mettre en péril l'existence incrme de 
la nation. 

Cependant, il existe une deuxième méthode — plus difficile, mais 
intellisente POUT ri iliser des économies TO Es «le jt v- 
[l ‘aires; elle consiste à pourchasser, ave une vigueur dont Îles 

ernemments précédents, il faut bien le dire, ont quelque peu 
nqué, les dépenses inutiles, Tous les rapporteurs de budgets mili 
tair seront — à n'en pas douter — préls non seulement à témei- 


er de eclle possibilité, mais surlout à apporter an Gonverte- 


nt le concours désinltéressé de leurs travaux et de leur expérience 
Lerles, on trouvera oureurs pour expl 


toujours d'habiles di 






quer au Pariement avec de mauvaises raisons qu'il est jusliié 
de diminuer les Himiles d'âge des personnels militaires é qui üug 
imente les charges de retraites) au moment pri où on élève celles 
Û personnels civils; ou bien encore que les vétérinaires avant 
été créés pour soigner les chevaux, il est normal qu'on supprime 
les chevaux et qu'on conscr,e les Vétérinaires; où bien encore que 
| née de l'air française a besoin de quatre fois plus d'hommes 
] r armer un avion que certaines armées cirangéres: ou bien 
‘ “e que Îles camions militaires sont tellement CCiaux qu'il 
ne peut être question que de les commander à une seule firme Sans 
4 el à la concurrence, dût ce principe Üler cher à l'Etat. et 
Votre commission des finances se doit d'attirer l'attention du 
Gouvernement sur les précautions qu'exigent tout particulièrement 
les dévisions d'économies dans un domaine qui touche à la sécuril 


€ pavs et elle préconise que cellesci soient opérécs dans dit 
{ ons de technicité qui laissent intact notre poleuliel de défense 


TROISIEME PARTIE 
L'EXAMEN DU PROJET PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


lo Audition de M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 
Votre cormmis-ion à commencé l'examen du projet par l'audition 
de M. le nuaistre des finances, des affaires économiques et du plan. 
En exergue à cette audilion, le président Alex Roubert à souligné 
la situation devant laquelle se trouve le Conseil de la République 
à la suile de la question de confiance posée à l'Assemblée nationa'e 
sur un texte modifié pour tenir conrpte des décisions de la commis 
son des finances de l'Asseinblée nationale, texte considéré par Île 
Gouvernement comine intangible, et à demandé si toute modification 
proposée au Conseil äe la République serait repousere, 

Le ministre à répondu qu'il s'agit d'un texte résultant d'un accord 
ävee la commission des finances de l'assemblée nationale, ce qui 
lui parait tout à fait normal au point de vue de la procédure et 
que le Gouvernement, en posant la question de confiance, à fait 
usase d'une prérogalive constitulionnelle: qu'H ne voyait pas en 
qQuui les débats de l'Assemblée nationale pouvaient limiter les droits 
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du Conseil de la Republique; que le Gonvernement prendra, sur les 
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falion ou la } e quil co nt de doi i dispositions 
du lex “ini 1 voire vole 

On trouvera près les questions el les 7 4 

dre question, —= Fconomies déjà volées, — JD: prévu d'opérer 
« par voie d'économies », Estee que le Gouvernement maintient 
le projet d 6 mmiiliards d'économies prévu dans la loi de finanres 
de 1933? Envisase-t-it d'aller plus loin ? Dan iffirimae, un ordre 

crandeur | t-il étre ava 6 ? 

Réponse, — M. le minisire des finances a exposé en commission 
que le programme parbenutiérement chargé de M. le président du 
conseil n'avail pas encore permis que cette question soil ttilement 
exanmnnee, 

% gnestion, — Economies ndministratites, — Le Gouvernement 
envisase Lil de donner suite aux trasaux de grande valeur effectués 
par les commissions départementales d'économies qui avaient fonc- 
tionné en applicalion du décret du 7 juin 1939 et de Farlicle 1% 
de la loi du 91 décembre 19587 Ces travaux consttuent une mine 


qui na pas été expl ie, 

Réponse, — M, le ministre des finances a donné l'assurance que 
ces travaux seraient effectivement pt , ! < 
ceux du comité d'enquéte sur le coût et le rencerment des services 
publies, 

3 question. — Economies sur le secteur nallonalisé, — Le seécieur 


naltionalisé échappera-til à ces économies 





Réponse, — Le prograrmme d'économies s'appliqueéra également 
au secteur nalionalisé, 

ï question. — Financement du fonds nalional vie esse, — Quel 
est le financement révu pour le fonds national vieillesse ” 

Réponse, — Le Gouvernement se propose de prendre, sous Sa 
responsabilité, les mesures de financement nécessaires, 

De question, — Subvention à la Sociélé nationale des chemins de 
fer français, — « L'extinction de lo les privilèges el subventions » 


comporle-telle la  suppress on  graduelle des subventions à dla 
Sociélé nalionale des chemins de fer francais ? 

Réponse, — Réserve faite des obligation tenant à son caractère 
de <ervice publie, el qui doivent être compensées, jt est impossible 
d'adineltre qu'un mode de transfert traine, de budget en budzset, 
un déficit considérable et persistant. 

Des mesures, qui ont été repoussées d'année en année, doivent 
Ctre prises, 

Ge question. — Réforme du secteur public et du <ecteur natio- 
nalisé, — La modern salion de Ha produelion, en vue de Faccroisse- 
ment de la productivité, entraînera fatalermment de lourds sacritires 
pour es patrons (fermeture d'entreprises mnarginales) et méme 
pour les salariés, en dépit des mesures de réadaptation prévues, 
Le secteur privé sera-til Je seul à supporter ces sacrifices où bien 
le secteur public et 1e secteur nalionalisé. dans lesquels il existe 
de nomhreux services et de nombreuses entreprises dont la produe- 
tivilé est réduile, seérontils appelés également à supporter IJeur 
part des sacrilices? 

Réponse, —= M, le minis 


re des finances pond affirmativement, 


1 


7e question, — Péréquation de la situation des diverses calégorics 
de travailleurs de l'Etat — Dans le domaine qui dépend directe- 
ment de Paelion du Gouvernement, c'est-à-dire le secteur public 
et le secteur nationalisé, il existe des inégalités de répartition que 
jusliüer et qui démoralisent les !ravailleurs de la 


rien ne semble 
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20 Audition de M. le président du conseil. 


Votre commission des finances a entendu M. le président du 


conseil, au sujet des pouvoirs Sjx ixX, dans la imatince du 41 août. 

M. Le président du consel a tout d'abord tent à préciser un 6er 
fain nombre de poin tip il lant au jet de la procédure 
u ée que de Ta politiq quil com mener avec l'aide « pou- 
VOS S$] dux soilhtcites 

A. — Du point di “de la pr lure, le président de votre com 
LL 1 des finanre ivait indipt que nendements i pour 
raicnt ètre element r ie ( il d a Républ} ; 
1u { ! | I Ù \ t de voir leur porlce fort diminue 

ur l'intervention d a i \ de ali { te en premire 
lecture à l'\Assembl l ir un texte que ni le Gouverne- 
ment, ni l'Assemblée nationale ne paraissaient désireux de voir 
désormais modifier. 

M. le président du conseil a répondu qu'il considérait que Île 
Conseil de la République devait poitvoir exprimer son avis dans une 


Lherté d'esprit totale, en utilisant Ja plénitude « 
avis d'ailleurs insuffisants, accordés à cette Assemblée par L'actueile 
Con-tifution 

« Si le Conseil de Ja République, ail dit, introduit un amen- 
dement — ce que le Gonvernement ne soubai'e pas au premier 
abord — et si cet amendement est de nature à faciller grandement 
la tâche du Gouverneinent dans Faccomplissement de son pro- 
gramme d'eXpansion économique et sociale, Je Gouvernement se 
réserverail le droit de Fappuyer devant l'Assemblée nationale en 


deuxième leclure et, à la limite, n'exciurait pas la possibilité de 
poser, en deuxième leelure, Ja question de confiance sur un texte 


auquel il Cendrait parüculièrement el qui serait issu des délibcra- 
Lions du Conseil, » 

A ce sujet, abordant incidemment la question de la réforme 
constitutionnelle, M. le président du conseil a exprimé la déception 
qu'éprouvait le Gouvernement devant le risque d'un report au mois 
d'octobre d'une décision de l'Assemblée nationale, en deuxiéme 
lecture, sur le projet de réforme qui contribue notamment à atg- 
menter l'influence du Conseil de la République, 

Votre conmni<sion des finances a pris acte, avec une grande salis- 
faction, des déc'aralions de M. le président du conseil. 





B — En ce qui concerne le fond, M. le président du conseil à 
tenu à éclaircir corlains points des intentions gouvernementales, 

jo En malière de salaires: Ja phase d'expansion économique et 
de reconversion industrielle qui s'est ouverle depuis quelque {Ccmps 
et que le Gouvernement désire amplifier, ne peut qu'être favorable 
à l'augmentation de la condilion des cadres et de Ja main-d'œuvre 
spécialisée, Le Gouvernement, en effet, ne désire pas intervenir 
dans la hiérarchie des salaires de facon antorilaire pour oblenir 
l'ouverture de l'éventail des rémunérations, estime que le proces- 
sus de rajeunissement de l'économie qu'il veut insütuer doit spon- 
tanément amener une amélioralion dans ce sens, 

2o En ce qui concerne les ‘incidences budgétaires directes de Ja 
politique envisagée, le coût ne doit pas en être con<dérable, H est 
en tout cas loin d'atleindre les chiffres invraisemblables qui ont 
pu être annoncés, Sur le budget de 1951, c'est à peine à quelques 
milliards que devrait se chifirer Ia répercussion des premicres 
mesures qui auront pu élire amercées avant la fin de l'annee, En 
regime de crosière, Je coût total de ces mesures ne devrait pas 
dévasser queéiques dizaines de milliard 

#w Enfin, Ia politique de réadaptation des en'reprises les plus 
inadaptées à l'économie moderne ne saurait s'appliquer à un nom- 
bre très considérable d'entreprises, I n'est pas question de boule- 
versements spectaculaires dans telle où telle branche profession: 
nelle, C'est peut-ûtre, dans chacune de ces branches, 2 à 3 p. 100 
des entreprises considérées qui devront se transformer en vue des 
producüions les plus conformes à l'évolution économique et, par 
conséquent, les pins profitables pour elles-mêmes et pour le pays 

Par contre, il est juste de dire qu'en réformant les prix de 
revient d'un petit nombre d'entreprises marginales, c'est l'ensemble 
des prix de Ja branche considérée qui s'en trouverr assouoli et 
modifié dans un sens favorable, Il est bien évident que celle trans 
formation ne devra pas se faire sous la contrainte, mais qu'il s'agit 
d'une aide que les pouvoirs publics doivent nouvo r offrir aux entre- 
prises menarées qui, si elles le veulent, pourront se transformer en 
entreprises parfaitement viables, ce qu'elies ne peuvent faire seules 
à l'heure actuelle, 

io C'est pourquoi Ja procédure de décrets a é16 envisagée par le 
Gouvernement, car elle seule parait adapice à la naîure des men 
res à prendre, Cellesci sont, en effet, extrémement complexes, 
extrêmement diersifiées selon les régions, selon les brancies pro 
fessionnelles et selon les cntreprises, el il élait difñcile d'envisascr 





s annuels, 





















































œ—— — — = 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 665 
une procédure légisiatite dans une malticre li requiert des inter | M. Maroger a f sort e, Ù ] es rés $ 
ventions quotidienni =, COoHUunmHies ll { li in iples | & tes au = nr ( i 
Après cet exposé d rdre vénéral, divet membre de votre con | ll ‘ 1 t ! ° prix d i s était 
mis-ion des finances ont posé à M, préside du cons 4 | 4 x à p. fin) | f l; rit 
tain nombre de questions ment, | r ‘ ‘ e ]n 
Votre rapporteur général à expose 1e tro ] sui d'u ] ble d roduire « | jee 
vante: it ‘ | r ‘y 
l ] secteur industriel nat mbie } MEL onné ll d Î din Ù ere ( 1 
dans Fenuimé! n du domain 1 doit s'ext des pou | © ère & t U \ ( ( 
\ S SpiCiaux du Gouvernement, HE v à t lie { t, d'i | { 1 Ce 
r pour l'allégement des « es next de lauir ui j 11 f I s | | 
Je secteur des andustries nationales à ent nt des mm I | M. 3 Mis | à ; 
tions excessives, I faudrait également meltr ! la né ( t jua e 
| on plus ou moins occulle de ces secteurs ind l'Etat dans | "EI ui , \ ù LS 
| 4 { 
HE ictinilés où aucune raison à Crr [ }! i lot | me : b 
. , : hu $ TP 
IH faudrait jonner, meme !] qu'elles t ti ci | ; J 1 ; l proie 1 
s industrielles liques qui finisse] I e } s ! : 
les inc< de uires el €61 ris Î L t it M ‘ l 
récit ; t 
li par Cxeml le lémeol j'Ai l rlaines | « ‘ j . 
Si ' 
nationa d co ! act ,! | Si 11 { t ” d i 
f irait « ement netire f i diff ] FOIAUNOTA | | « 
t jui à raissent sou <<ez Ï | entr ( ! ” x | ; : : y an 
de l'Etat | d i AT | ny du put ll F la 
et les <al és ff! nr ct e ct KE l | ) 
l D” t > s lu ‘ ‘ t et 
relevant du la l | { Il f | 
| Er é " 
[EL uen I dans Île ‘ p«'1 ia des : 
A e ù , - , l [l il 1 | ‘s 
& pers { ‘ ‘ } LE 01 t t 
' 1 ! t | s t ll 
Hit Ft l s 4 are lt I ut I 
| [l I] | u » 
1 t la difference « tant à l'heure a ; | 1 | ’ j 
] ! ! | ul ‘ t s l J Î ' à 
[RRLEAE ut l | LEE { dt [A t 1 envi cr | \ | > ’ ( 
] | © \t PE h à [ ru ] tres « cit ! Il { | ln « 
L if nl | 28 (a 1 fo d=< ut > it 1 ‘ » 1 [ 1 | { 
Î HAL ViCRie ss peut-etre “st \ dot \ € HE des | Ÿ ent 4 
‘ ses halionaies Le F | d: toiles ni Ï peut cire À | # L 
| t l'on peut les méerment <e det ! I e Gouvt ement ! ni F \ P $ 
‘ \'1S « les f \f nl | c 
isage ] } fin: r par d ou des taxes ] ( 6 
} le . ; \l { À ‘ { e 
Enfin, d prozrammne ! l'ir DIT n a In ; : 
2: (T. [l dr n P : e 
ann U1 ooftr its \ LU Cire lus € l { | \ ! | | ‘ A {r 
x et! le projet d oi indiu l lu réd d U t pou | d | i de 
| r.! { * ‘ Ypo 
e dom e demie n le | { ! ‘ 
UIpeINent qui € souris | ] t « ( \ Ë 4 
1 ’ t ! 
1 n et « ent doit se | à lu lu | e I \ 
ext f t ‘ 
& que le budget ! ‘ lui | d 1 d ! «lt 
{ \ hu fic et «a l ! 1 vf « t { il 
} dort - 1 
us des \ . : 
budg t unes | qu'elh ‘ | 
s, Voului e faire de tou: | l en ' , \ d'e ‘ rit a 
SCT tublemen lortt | ‘ o « | \ atif 
évue | Constituti | dé ' . f - 
ù il el e, gavoir si Île | \l i ‘ | 1, 
CopUVETT emment avait deéjt pr 1 13 5 es des mesures | €! état } cut 
ü éressemment des Salarn \ l'accr nent de la prod vil | Ù ) | | du 
De méme que voire rappor'enr £ ral. notre collègue a attiré | Gou \ | { ‘ ( 
l'aliention du Gouvernement sur 1 s d'une rat \! Î | ‘ l ‘ | t 
dans le domaine des entreprises iñles el nolatnmtrent d s | e ts £ oi 
le secteur bancaire. de lé ] el q \ rif el 
M. Boudet s'est préoccupé de Savoir si la dim des dépens 1 | ; 
Ll h qques improduclives devait s entendre jan ement des at \ u ù ' Us à s 
dépenses militaires, À cet égard, il s é <erait Lune 10 LE y ( \ ' pour 
(! endre des eévonerne ts rért le lion sensible des l « 1 
= : . P . 
d'penses mililaires pour le prochain tout ét de caus En re q 4 est 
ne serait-il pas souhaitable de subslluer, en mañère milil M | + B vù 
la po itiq le d'effectifs & \ ju 1 ne p )l que d'u ri né tir { og f r | Î { jui 
du potentiel industriel et des fabrica s de la défense nation e A Î | ‘ 11 VOS 
! € ï , n'iis s fn j i t tre 
M. Armengaud a demandé au président du conseil \ politique , : ‘ Arr 
1 F L u } = ‘ et t L 1 1 
d'expansion économique et sociale, pour quelle les pouvoir M et 1 ces , 
S demandés. n'était Ç 111 S ; mi I 
{ (RE i | { t létre £ Wieri) | d n P ’ n ' « 
1! ss tendar ù i era \i e intégralion } di se Le “ { t : 
F , tiscal t le ( nl j ‘ i nh 
co! in francaise ou l )] t ( ! ro ! ‘ ‘ 
À : 1 ’ 1 airt 11 intégration euro ne varttltu t s i r é ‘ [l lé « idée 
dx 1 pa As-ernbl | (a üvce] a! boulir À 
insisté eur la nrcezsil d | nventaire ex t d un texte d 
Ù déjà ré < dans toutes les branch d'activ t bn rt li \ \ n 
qui fasse ressortir, suivant les entreprises 1 ein d'une môêmié and {re | re 
P . Î , 
Î he, des besoin: qui peuvent varier du uit au d'une ( dès { e 
€ eprise à laut En cetl matière, ol it en effe l'urg d | 1 d: 
peut conduire qu'à des erreur larges ie L pa { r la Ê nique 
Enfin. dans le cadre d e réad tat du en! ri fr 7 Î nedais 
à l'économie moderne, nv aura pis eu de ! n pla ('' l | e:t ] 
' nr f . n ' 
{ nplalie pro Sion { quelles sont le l sil n { on exA | i fs «dl l'« n Lien 
Cet égard sou ! j ‘ elle qui devra se di el 
M. Pie a exprimé préot palions r les incl es que po ’ l « où <e 
poutique envisagée par le Gouvernement pou t avoir t prés ‘ « i ‘ { [ 
seédqinitbre Hnancier des collectivil lu Ïl est demand ane [ ’ ‘ , 1 ri ) lu Sud de Ja Loirs 
indgiiéltude., si le financement d idu ce de 1 el A él fical qui furei f } 1 . | ( ( { 








—— —— —_——— 








666 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Sümuialtion de la demande pourrait, dans ces secteurs, être généra- au profit des entreprises nationales, sans introduction de capitaux 
Uice d'inflation. privés, de dotations en Capilal cotmportant une rémuncration p 

IL fout donc pratiquer une po lue discriminée, Sélective, rapide L'Etat: 
qu ne semble guire compatible avec ja procédure législative Par le développement de la recherche scientifique et techniq 
Hoi le, de l'orientation et de la formation professionnelles, de la vulgar 

En ce qui concerne Je secteur industriel publie, le Gouvernement ton agricole en métropole et Gans les pays d'outre-mer; 
nu; lintentio le lexciure de l'œuvre de réadaptation et de Par la modernisation des cireuils de distribution, le contrôle {Je 
Compression d coûts à laquelle il veut <e livr be méme, il l'autofinancement, la réforme des régimes de Ja faillite et de 
désre metlre un terme au foisonnerment d'entreprises publiques Hquidalion judiciaire, la coordination et la réorganisation des tra 
dan: les secteurs où leur existence 1 & justilie pas, et il l'a montré ports, sans création ni augmentation de taxes, la réglementati 
par des exemples récent du crédit à la consommation, par la simplification des règles 

A la question de ivoir Si le deuxième plan quinquennal de constatation, de recouvrement et de contrôle des vers impôts, tax: 
Modernisation et d'équipement soumis au Parlement n'est pas, en et autres produits, sous la réserve du maintien où du renforcer 
quelque sorte, ballu en brèche par les programmes pluri-annuels des garanties acluellement accordées aux contribuables: 
envisasts dan e projet actuct, 31 y a lieu de répondre par la Par Ja diminution des charges publiques, notamment par ure 
négative, Les deux mesures ne se contredisent point, mais la rélortne administrative et judiciaire et par l'exlinetion graduelle « 
se le est en quelque rie une anticipalion parlielle sur la tous les privilèges et subventions de caractère économique, 
première plus vasle et plus générale tous les modes arlitictels de soutien d'une activité économique 

LH hui y à pas, non plus, de contradiction proprement dite entre dépens de la collectivité, cette diminution progressive des char, 
Uhe \pansion axée sur l'Union française et une autre publiques devant se traduire par un allégement corrélatif du pri 
pol ir intégration économique européenne, Au verent fiscal sur les entreprises, sur les salaires ou sur les salark 





contraire, le déve:opperment de l'économie des territuires d'outre- 
mer doit donner des armes à l'économie française pour se présenter 


en huüurope dans une position concurrentielle, 

L'imperleelion des moyens s'alistiques en France est certaine. 
Elle explique, dans bien des cas, le peu d'efficacité de l'action 
d'adnunistration inal renseignée. IL faut convrainere chaque Fran- 
Çais qu'il a intérêt à participer, à son échelle propre, à celle œuvre 
d'intormation, 

En ce qui concerne les dépens militaires pour 195, les données 


ne peuvent en élire connues à heure à tuelle, Ce que l'on peut 
assurer, C'est que la poursuile des opérations en Indochine eût 


nfce--ité des accroissements de dit penses 1 inside r.a4ble: 
M. le ministre des finances a, de son côté, répondu à certaines 
que-lions faisant état d'une certaine contradiction entre la poursuite 


de l'expansion économique et le maintien d'une aisance de tré<o- 
rerie, Le ministre estime que, même s'il en était ainsi, il faudrait 
opter pour la poursuile de l'expansion, Mais, en outre, un certain 
noinbre des sources où S'alimente la trésorerie sont assez indépen- 
dantes du rythme de l'expansion économique et c'est pourquoi le 
pronostic pessimiste en cel'e matière, ne parait pas, à l'heure 
acluele, exact. 


yo Examen ds l'article unique. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le Gouvernement pourra, avant le 31 mars 19%, sous réserve 
qu'aucune modification ne soit apportée aux disposilions incluses 
dans le budget de 195, par décrets pris en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et des ministres intéressés et après avis du conseil 
d'Etat, prendre toutes mesures relatives à: 

1° La poursuile de l'érpansion économique et l'augmentation 
du revenu naliwonul: 

En ce qui concerne les investissements, les travaux publies, l'équi- 
pement scolaire et sanitaire, la recherche scientifique et technique, 
la construction de logements, Féquipement agricole et rural, en 
métropole et dans les pays d'outre-mer, en établissant, sur luvis 
contorine de la commission des finances de l'Assemblée nationale 
et avis de la commission des tinances du Conseil de la République, 
ces avis devant étre donnés dans un délai maxunum de trois 
semaines, des programmes portant sur plusieurs années, comportant 
l'ouverture des crédits d'engagements y afférents, ainsi qu'en trans- 
férant à ces fins les ressources dégagées par voies d'économies, sur 
les dépenses de fonctionnement et les dépenses improdnetives ; 

Par des mesures destinées à encourager la reconstitution et l'inves- 
tüssement de Fépargne; 

Par l'encouragement des investissements des collectivités Jocales, 
par L'encouragement général ou sélectif des investissements privés, 
par l'aménagement des systèmes de garanties, par la réforme du 
régiune des hypothèques et des privilèges, du régime des recherches 
et concessions minières ; 

En assurant le financement du fonds de garantie mutuelle agricole, 
l'organisation des marchés agricoles et l'orientation de la production 
dans le cadre de la métropole et des pays d'outre-mer, en favori- 
sant le remembrement, la réorganisation foncière et les regroupe- 
ments d'exploitations non viables, 

Par une organisation régionale, départementale ou locale, en 
liaison avec les représentants qualifiés des banques, de Fagricul- 
ture, du commerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de 
l'artisanat, des collectivités départementales et locales et des orga- 
misalions syndicales de travailleurs les plus représentatives, chargée 
de mettre au point le développement économique local dans le 
cadre du plan; 

En améliorant la législation de la construction, de la reconstruc- 
tion immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pouvoir réduire 
les avantages actuellement accordés à ceux qui achètent, cons- 
Wuisent où améliorent teur logement personnel ou familial. 

2° La normalisation et l'abaissement des coûts de production: 

Par l'allégement ou l'aménagement, en vue d'une meilleure pro- 
duetivité, des charges et obligations sociales et fiscales pesant sur 
les entreprises et sur les salaires sans que, en matière soriale, 
les prestations de sécurité sociale et les prestations familiales 
puissent tre réduites; par la définitton et l'aménagement des 
régimes statutaires des établissements à caractère social assurant 
un service publie, sans qu'il puisse être porté atteinte aux principes 
fondamentaux de leur gestion; par la créalion et le financement 
d'un fonds national] vielllesse ; 

Par l'allégement des charges financières et des charges pesant 
sur les entreprises du fait de leurs achats d'énergie; par l'institution, 





ou des impots directs sur les revenus des personnes physiques, 

39 L'amélioration du pouvoir d'achat et la Sécurité de l'emploi: 

Notamment, en encourageant les entreprises à intéresser les 
travailleurs à l'amélioration de la productivité et en prenant touts 
inesures susceptibles d'entrainer une baisse des prix ou d'amélior 
les rémunéraluons salariales, sans répercussion sur es prix de 
revient opimums ; 

Par l'organisation et le financement de fonds de reconversion et 
d'adaptalion des entreprises, de réadaplalion et de reclassement de 
la main-d'œuvre. 

i° L'équihbre de la balance des comptes, le développement du 
Commerce ertérieur avec lous les pays. 

9 L'élevation du niveau de vie dans les pays d'outre-mer et la 
Coopéraliwun économique et financière entre la metropole et ces 
pays, notamment: 

En assurant le financement des investissements nécessaires au 
developpement des productions agricoles, industrielles et minière 
des pays d'outre-mer, sans qu'il puisse être porté atteinte aux 
dispositions de la loi n° 46-860 du 30 avril 1936 et aux dispositior 
légales qui S'y référent; 

En développant outre-mer les techniques agricoles modernes ainsi 
que les structures économiques appropriées dans les domaines de 
la Coopération, du crédit et de l’organisation des marchés ; 

En prenant les mesures de coordination nécessaires dans les 
domaines commerciaux et douaniers. 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives en vigueur, sans qu'il puisse être por 
alteinte aux matières réservées à la loi, soit en vertu des disposi- 
tiéns de la Constitution, soit par la tradition constitutionnelle réf 
blicaine dont les principes ont été réaffirmés dans le préambule de 
la Constitution, ni à la protection des biens et des libertés publique: 
Hs entreront en vigueur dès leur publication au Journal officiel de 
la République française, mais ne deviendront définitifs qu'après leur 
ratitication par le Parlement, auquel ils seront soumis avant le 
o1 mai 1955. 

Les infractions aux textes pris en appilcation de la présente lai 
seront sanctionnées par les peines prévues par les différents texles 
pour les irifraclions correspondantes dans chaque matière. 

Les pouvoirs conférés au Gouvernement par la présente loi pret 
dront tin, en tout état de cause, le jour de la démission collectire 
du cabinet en fonction au jour de la promulgation de la présente loi. 


Texte proposé par votre cormmission : 

Le Gouvernement pourra, avant le 51 décembre 195%, par décrets 
pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et des ministres intéressés et 
après avis du conseil d'Etat, prendre toutes mesures relalives à: 

19 La poursuite de l'expansion économique et l'augmentation du 
revenu nafonal: 

En ce qui concerne les investissements, les fravaux publics, lé 
pement scolaire et sanilaire, la recherche scientifique, technique 
et économique, la construction. (le reste sans changement). 

2e et 3 alinéas: conformes, 

En assurant le tinanement du fonds de garantis muluelle agricole, 
l'organisation des marchés agricoles et l'orientation de la produc- 
tion dans le cire de la métremile et des pays d'outre-mer, en favo- 
risant le remembrement, la réorganisation foncière et les regroure- 
ments d'exploitations non viables, et en assurant le reclassement 
des exploitants libérés par ces mesures; 

De et 6° âlinéas: conformes. 

2o La normalisation et l'abaissernent des coûts de production: 

1er, 2e et à alinéas: conformes. 

l'ar la modernisation des circuits de distribution, la réforme des 
régimes de la faillite et de la liquidation judiciaire, la coordination 
et la réorganisation des transports, sans création ni augmentation 
de taxes, la réglementation du crédit à la consommalion, par là 
simplitication des règles de constatalion, de recouvrement et ce 
contrôle des divers impôts, taxes el autres produits, sous la réser 
du maintien ou du renforcement des garanties actucllemeut ac 
dées aux contribuables; 

o alinéa: conforme. 

Ajouter l'alinéa suivant: 

En aucun cas, les allégements ou aménagements fiscaux, an:1 
que les allégeinents des charges fluancières réalisés en applicalion 

e la présente loi, ne pourront diminuer, pour chaque coflectiie 
locale, le montant lotal de ses ressources calculées sur la base de 
la tégislation en vigueur lors de la promulgation de La présente 101 
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A Intnis-jon d \ ’ ihie du texte à i 
mo par 11 voix nire % et 8 abster ! 

Votr phorteur g'nîral croit pouvoir l ra qu'il suit 
les not le cel décisio 

Par I i la va et l'ir Û lon IX 
1 por | 1 ‘ fl net q 
l l | nl mnipl ‘ 
{ [ELLE I ) X £ ,t 
Den l'' l 

1: UT s eux, d ] i f { ‘ 
e 4. ER | [RE oi Ï Vi il { 
{ , r l'an! ‘ le ! I 
&! pro if, apparaissent comm ins dans leur prinvije 

{ of l re ; j ré 
a { h t à [l } | | Le In) 
bre n [ der ‘ Il € I lp { [ 

il \ ra 

{ Ï ji I [L facu l {, \ il e! ef! fa té ne 
com , ( irhe a ‘ s t que le 
Gouverus nt po “i Hilo | i nu de telle u te! 
dispo on, la portée } ique du projet { -e trous profond 
ent changés En fait, il f t luen !| 11 ‘ l n di étendue 
de [ \ l | «! car | LESS | } ] ‘ ile (ce A 
ri Ù nt mur 1 te | le fout chiffre 
Ï \ e ct e pr jet ju} ut à 4 mn d'a ei! au Louivert 
TTL 

{ ? ne question de ! ve et uniauement de nfance 
en ! ruine et en <on chef 

Les ancillo lu fi jen 1 co ce‘ du m les finances 
par x t CODES | explica qu'ils ont | es les 
Tr faites aux nombre i EL ns qui leur « posées ont 
perm le préciser leurs intentions ef rénssi à calmer les appréhen- 
sions bol otumes de certains cormin r ins parvenr à dis- 
siper les craintes de cer itri 

Dan: le cas présent, votre commiss \ eu en fait à prendre sa 
décision er un probléme qui relève beaueoup pus du dernaine 
ps gique que du dormait tes} que, Elle à cependant déidé 
de donner son arcord au pre nine qui lui a éié exposé et de pro 
poser an Conseil de la République d'a ter À son tour son alé 
sion au projet qui doit en permeltre Ja réalisation et dont la teneur 
suil 

PROJET DE LOI 

Arlicte unique, — Ye Gouvernement pour avant le 31 décembre 
1991, par décrets pris en éonmet € 1 tres, sur le rapport du 
ministre des finanves, des Maires économiques el du plan et des 
pull intére et après avi 1 conæi] d Etat, prendre toutes 
mn es relative Ù 

fo La poursuite de l'expansion économique et laugmen'alion du 
revenu not \1l 

En ce qui con | in e ! les travaux publi 
l'équipement scolrire et sai ire, la recherche jentifque, tel 
nique el nonique, la construction de logements. l'équipement 
agricote et rurat, en métropole et dans les pays d'outre-mer, en #1a- 
blissant. sur l'avis conforme de la commission des finances de TAS- 
semblée nationale ex avis de la comm nm ces finan du Conseil 
de la République, ces avis devant être donnés dans un deiat marxi- 
mm de trois semaines, des rogremmes portant 1 plusieurs 
années, comportant l'ouverture des crédits d'engagement y afférents, 

tranforant fins les ressonrees 4 g es, par voies 





ainsi qu'en 
d'économie 
dnbrodue ti 
Par des 
ve i ‘i 


sur les dépen-es de fonciionnement et les dépenses 
ps 


est destinées à 
nent de l'épargne; 


Pur l'encouragement des investissements des rollectivit”s locales, 
par l'encouragement général où sélectif des investissements privés, 
par l'aménagement des sSv<tèrmn de garanties, par la réforme du 
régime des hypothèques el des privièges lu régime des recherches 
el coneessions iniIcres ; 

En assurant le financement du fonds de garantie muluelle agri 
cote, l'organisation des marchés agriroles et l'orientation de Ta pro- 
duction dans le cadre de Ta métropole el des pays d'outre mer, en 
favorisant le remembrement, la réorganisation foncière et 1 régroti- 


! reclassement 


permen d exp utalions non viabies et en 
des exploitants Hhérés par çes Mrelres, 
Par une organisation régionale, départementale on leale en Tiaison 
avec les représentants qualifiés des banques, de lagriculture, du 
commerce, de l'industrie, de la pêche, des transports, de Partisanat, 
des collectivités départementales et locales et des organisations syvn- 
dicales de travailleurs représentatives, chargée de mettre 
au point le développement économique local dans le cadre du plan; 
En améliorant Ia législation de la truction, de la reconstrue- 
tion immobilière et de l'habitat urbain et rural, sans pouvoir réduire 
les avantages actuellement accordés à ceux qui achètent, construi- 
sent où améliorent leur logement personnel 6ù familial. 
%o La normalisation et l'abaissement coûts de production: 
Par l'allégement on l'aménagement, en vue d'une meilleure pro- 
ductivilé, des charges et obligations sociales et fiscales pesant sur 
les entreprises et sur les salaires sans que, en matière sociale, les 
prestations de sécurité sociale et les prestations familiales puissent 
être réduites: par la définition et l'aménagement des régimes statu- 
taires élablissements à caractère social assurant un service 


assurant le 


les plus 


con 


des 





des 


publie sans qu'il puisse être porté atteinte aux principes fondamen- 
toux de leur gestion, par la création et le financement d'un fonds 
national de vieillesse ; 

Par l'allégement des charges financières et des charges pesant suf 
les entreprises du fait de leurs achats d'énergie; par Finsttution, au 
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néstises: anis _ = ss 
LA REPUBLIQUE 
profit des € itrepri es palionales, sans introduction de Capa ( 2 
privés, de dotations en Capital comportant une rémunéralion | el 
l'Etat 
Par le développement de la recherche scientifique et techni ( 
de loi on et de la formation n sl ionnelles, de la Aa 
ion agricole en tafiropole et dans les pays d'outre-mer; 
Par il Crri h ües circuits de distribution, la réformé 
reutut ? te € le la jüidation j livciaire, la cor 
et la réorgar l it transports, ns créalion ni auginenta 
E 1xt } Divine nialtior 11 dt à Ja consomation, pur la 
pliti 1 ‘ de hslatation, de mr Vrert it et de 
trole et autres prou il sons a 1 ervé 
rat garanlies aciuelement accordé: 
AUX vi 
Par res publique notamment par 
“ioriié luire el pal l'extinction graduelle 
tons ns de caractère économique, de 1 
les mm l'ur: tuvilé économique aux dés - 
de la lin progressive des charges publique: 
devant ciment corrélbuif du prélèvement fis 
sur le laires où sur les salariés ou des lin] 
direc ‘rsonnes physiques. 
En icun cas, des alléfements où aménagements fiscaux ainsi 
que oies allégements des char financières réalisés en appli 
ion de la présente li be pourront diminuer, pour chaque collectivi 
lcale, le gmontant Lotal Ge ses re urces calculées sur Fa bas i 
législation en vigueur lors de la promulgation de la présente 
5 L'amélioration du pouvoir d'achat et la curilé de l'emploi 
Notamment, en encourageant les entreprises qui intéressent 
{travailleurs à larnélioration de la productivité et en prenant tout: 
mesures susceplibles d'entrainer une baisse des prix où d'améliorer 
les rémunéralions salariales, sans répereussion sur les prix 


revient o6pliums ; 

Par l'organisalion et le financem 
d'adaptation des entreprises, de 
la tuain-d'uvre. 

1° L'équilibre de Ja 
commerce extérieur avec fous les pays. 

o0 L'élévalion du niveau vie dans les pays d'outremer et 
coopération économique ct financière entre la imétropole et ces pay 
Botamment: 

En assurant le financement des 
développement des productions 
des pays d'outre-mer, 
sitions de a li n° 
qui S'y référent; 


nt de fonds de reconversion et 
réadaptation et de reclassement de 


balanre des « Hnpies, le développement { 


investissements nécessaires an 
agricole indus et minicres 
sans qu'il puisse étre porté atleinte aux dis} ! 
15-860 du 930 avril 1976 el aux dispositions légal 


Latt 
irienes 





En développant outre mer les techniques agricoles modernes ain 
que les truclures économiques appropiices dans les domaines de “Ty 
coopération, du crédit et de l'organisation des marchés: Ex 
En prenant les mesures de coordination nécessaires dans de 


domaines « el 


En réalisant lallégement des charges financières qui pèsent sn | 


OHICTCIAUX UOTIAIIOrs, 


les entreprises, Fabaisserment du loyer de l'argent et la diminutior 

du coût de Ja distribution: ‘ 
En procédant aux réformes administratives reconnues née 

sulres. «1 
Les dicrets prévus au présent article pourront modifier « 


abroger les dispositions législatives en vigreur sans que puis 
étre décidée Ja création où la majoration d'impôts et de taxes f 


cales où parafiscales et sans qu'il puisse être porté atleinte a 
matières réservées à la loi, suit en vertu des dispositions de 
Constitution, soit par Ta tradition consülationnele républicaine do 
les principes ont été réaffirmés dans le préambule de la Const 
tulion, ni à Ia protection des biens el des libertés publiques, 1 
entreront en vigueur dès leur publication an Journal officiel à 
la République francaise, mais ne deviendront définitifs qu'apre 
leur ratification par le Parlement auquel ils seront soumis avant 
31 mars 1959. 

Les infractions aux textes pris en application de la présente loi 
seront sanetionnées par les peines prévues par les différents texli 


pour les infractions correspondantes dans chaque matière. 


Les pouvoirs conférés au tement par la présente loi pret 
droit fin, en tout état jour de Ja démission collecti 
du cabinet en fonction au jour de la promulgation de la présent 
loi, 


! TT 
ae eause, ! 





ANNEXE I 
Anaiyse t'es princinaux inticos économiques. 


EL — Production industrielle. 


Les chiffres ci-après sont relatifs à l'ensemble de la produelion 


favee bitiment). 
Comparaison des cinq derniers mois publics 

et des cinq mois correspondants des deux années précédentes, 
Janvier: en 1952, 143; en 1973, 199; en 1951, 154. 

Février: en 1957, 118; en 19355, 112: en 1951, 143. 

Mars: en 1952, 15%; en 1955, 145; en 1951, 111. 

Avril: en 1952, 151; en 195, 145: en 19%, 159, 

Mai: en 1952, 118; en 1955, 116, en foi, 1:6. . 

Commentaire. 
fo Notre production, qui avait atteint une pointe en marsavril 


1951, avait, à partir de ce moment, accusé un fléchissement marqu 
Le creux à été atteint vers janvier 1053. sh 














nes 


Depuis le début de celle année, la production marque un re 


Î 8 
nent sensinie. 
ce relèvement à pertnis, depuis (rs mois de dépasser là point 
te en 1%2 
rt HULL conjoncture et hau t sensihir:e, 




















s ut 
t en où + iii RATE 2.121 12 
hial 
st 41 LI | À { “ 1 
141 1 
ihilit 1 1951 Go]; 19 1.16 
Fe 
entat \ 1% en | 1" 
plu 
‘ ie } ( 1.4 I Û 
s (1 cinq ! it Û 194 
in { ji 
i HE — Dette publiqu 
(Sorumes en milliards ) 
À e infirieure: fin 1991 2- fin 19 <{ i 1 477 
1,4 1.2 
extérieure fin 1951, 1.2 f 1992 1.2 Î 1 1.23 
19:5, 1.210 
lotal: fin 1951, 4.26; fin 1952, 4.879; fin 1953 115 fu 
1.9. 
mentation: fin 1951, néant; fin 19%, 69 € I f 1 
en pl! . mars 100% Fr 08.1 
dette de PElat à augmenté ( I de 12 ) t en 4 
i { ‘ 19:55) oit en m i \ pur In vd 
premiers mois de 1954, laugimental f elle à été «€ 
e de 25 muiliarJs; le nu etre ‘ n 1} t 
IV. — Trafic marchandises de la SN. C. F. 
n du premier trimestre di Juatre dernit e 
n hiffres en millions de tonnes-Kilomk 
1931 r, 3.816; 1 er 6 ma 3.4 Movenne du tri 
tra 
RU 828: février 730; ma LUQR, Mosenne du tri 
EU 3.300; févrie 20; m 620 Movenne Qu Îr 
loi: janvier, 3 fé vric .33 mar 10 Movenne du tri 
sir 3.114 
Li fi” est en légère hausse (1,3 p. 100, & an dernier €e qui 
mble dû à 1 rolsserment de | \ité économique, inais est 
‘ baisse serisihile lu p r 1952 et (7 p. N r 191. Ces 
ll \ lou, term st t tre ’ ] ue dit CNT 
croissante Ges lranhio Fr. à Lieres Î 
V, — Faillütes et liqu dations judici { 
Moyenne mensuelle pour la France eutitre. 
F iles: en 1951, 296; en 195 :: en 1%5 D: « ] ni 
le 195, 451. 
dations ju res: en 1951, 131: en 1922, 103: en 1953, 137; 
| pretniers mois de 145%, 1:41 
lotal en 1451, 50: en 1%22, 46 en 1%:%, 029 Cinq pret 
mois de 1054, 94. 
\ né trois dernière ! 4 
des faillites et 1 ! 
Î | depuis trois an a crû d'en n 15 p. 1 | ë detdut de 
tu hat L S ble ne jt it « E € 1 icpre jun du CAN! 
eo puisque lindire cro el ein! ( 
moule à diver<es 1 e La on if HEE E 
\ du contrôle fiscal, rt nipeinent «4 lures « nor es 
nimnent sous l'effet de \ llération des « 
\! { ‘ ‘1 
Commerce extérieur av on ible des ; cit el 
(Sommes en nulliards, moyenne mensuelle.) 
rlal en 1%49 se I { en 1951, 106; en 1 ] 
| R D: 1 1 hi s In 1904, % 
ition ( { } en f{! ‘ 1 LL 2 en 1 { en 
J 11: cinq prem ri de 1954, 59 
Défici en 19:19, 1 i 1900, 9: ( 1951 s: en 1992, en 
1%%3, 13; cin cuniers mois de 1%54, 17 
’ » L = 
Conclusion. 
le Te déficit du commerce exlérieur ne é'améliore guère puisque 
déficit mensuel de ectle année reste de 17 milliards comme l'an 


dertuer; 
20 Par rapport à 
squ'il a élé ramené de 


est diminue 


cependant cetté 


S de moilié, 


1952, le déficit mensuel 
( réduction 


15 milliards; 


so à 


(1) A noter que le mois d'avril se caractérise par une baisse sen- 
Siblc: 3.190, 
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charse des caisses publiques pour l'excroice 1951, 
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l 1 Î Vi 
n fi i l'u ] \iliotr i (| { 
| Î ‘ 1 | il t pri e, EU Î (RREL ex l 
Vel el let l il ju | ni i 
. (l 1'} ft 
| l 1 0 j s ' il 1 hp 
EE ] ! | le bâtir | “ia terri 3 
d'ou bicn « ‘ ( gain de prod ? 
pou t «li Ce! ‘ | ord ut pa | 4 
| METR | ] tri [ ? | l 1 { de 
l l 4 
b [l 1 à li l 
‘ EL A l bES Î QU l I E Î i 
n t 
l e | } 
LL — Dudyel ) 
1e Dép 
Î 
Crédit vi 221 I 1.107; invesli-sements, 
cuin! | 119 (1 Î li, 
A deduirt 
Economie Ù, — Noel 17 
20 fki l 
Revel bu i S2 ide aim 132. — To! UN 
bDitlére t 
ll. — I dépense pplementaires. 
Dep t ] budget, d iesur ont entrai le 
dope joli le Ù le pu l'a --crnetit d‘pe 
( | l nl | ? ; { j 
iii l'ju « tra 1 ü ! » U t 
Lex budgetaire d'autre ( | i 
{ | i [l 1 I i i rubrid 
, LL 
Suivi 
30 ] Î } r'alisees 
l { at [ i Q lihial | I 1 q le Go ement 
d 1 pat Î ivanl t l ji Ù (eg 0 Ii irds 
di ) utue do l à € ' 1 Cormple lus la prést iula 
du À Sel ) 
[a ( [ ex 6 piusit S fi { IC 11 (A d 
été publié lou el } Ü 
2 De | perso i 
La i d | jt | ] ni et He du budget 
dé lédneation national ont } vu Je ré‘ablissement, en faveur 
Sp'eidernel Ju perso les aballements réalisés en cours de 
diseu in devant le Pareiment: { mi! d pour l'éducation nabo eo 
eU 3 milliards pour la défense nalionate, < 1 total % milliards 
Par ailleu relève les rem tie publiques à compter 
du for j et {oi entraincra, pour Fannée, une d nse de » mil 
darts 
Au total, le ha Hot e! \ ce titre de 9. 
» (ha éconotmiqu 
a) Le lécret 1-107 d hi | Li A ) { { ‘ 
{ lits ouve . une dé] li ex 16,1 milliards « 
les blés exportés et li farines 
Le pmôime d et a alloué à Electricité de France une subvention 
d'u milliard au Utre de l'équipement de la chute d'Olfimarsheim. 
Le même texte, enfin, à prévu 250 millions pour le transfert des 
mineurs du bassin du Centre-Midi au bassin de Lorraine. 





suile, les subventions nouvelles déjà prévues par un texte 
1.5 milliards 

b) Par ailleurs, l'article 22 de la réforme fiscale a prescrit une 
baisse de {5 p. 100 du matériel agricole el précisé que celle baisse 
devrait être ohb'enue, le cas échéant, par Voie de subvention budgé 
laire, Les textes d'application ont été publiés, mais aucun erédit 
h'a dlé ouvert, Celte mesure peut représenter une dépense, pour 
1%55%, de l'ordre de 19 milliards: 

ce) Le déblocage de ft « tranche op'ionnelle » des investissements 
doit normalement diminuer les re-sources générales de la trésorerie 
dune vingtaine de milliards: 

d) Aide à l'exportation, — Sur la base de la réglementation 
actuelle, ji! semble qu'il y ait, pour l'année, une insuffisance de 
crédits de l'ordre de 13 milliards, Mais ce chiffre ne saurait étre 
réleni sans réserves, car on ignore encore Îles répercussions de ]a 
rélorme fiscale en la matière, Pour rester dans une évaluation 
prudente, on pourrait ne re‘enir que la moilié du chiffre susvisé, 
Soit 7,5 milliards. 


(1) Y compris les emprunts garantis. 

















io | es patio] sÉes 
{ s l MRTEL cheim s de fe fr ls Dan: le bu 
= N. À | ] ti ct 
l | Ein E 1 47 i Il 
] ' 1 jui devrait « i 
Tue S vermentaire de 25 milliard 
! \ Û P.u rs anirres € prises nali 
] Le vmonant de re délit pour 1% ne pet l 
érils ‘ ik 1, Faute d'au ( etre 
fre ju un peult unir, po 1953, le meme li 
j'' ( dirt 

Charbo EL 2 il Ï D. F. (a in ird Gaz dd 
France. 1 nulliard: R. A. T. P. (a), 5 milliards Fotal, 53% milliard 

»9 | ë SC inltns 

a) Régime général de sécu soc ia'e Le d t du régime 
g°1 il de sécuri'é soriaie oscillera, en for, entre 35 et 40 mi rus 
jui ne pourront certainement pas étre couverts par les ressour 
propri lu régime, 30 milliard: ; 

b) Régime mineu “ Ï et du >: m 19534 à de 
l t 1 d° 1 hi ir l 1 Cais Hat) t 1 10 "it 

eiale d es mines, Cet van era insuffisante pou 
à 11 iisse de fa face à <es cngagemeats, son déficit 
élant évalué à 63 milliard-: 

{ Prestations familiales igrii t le , — Le bu iset je res al,0! 
fatmilia! isricole pui avait conne sept douzièines provisoires, vit 
d'étre examiné par le Conseil de la République 

Déja, un décret un 3 mai 1954 avait nsentj au budget annex 
ine avance du Trésor de 3 rnilliards. Dans le projet de budget, lt 
ressources nécessaires, soit 91 milliards, sont demandées à Ja 
surcompensalion, E'‘ant donné que Je régime général de sécurité 


iciale ext lui-méine en déficit, c'est donc 
demander au Trésor. 

d\ Régime agricole. — Le régime de sévuzité sotia'c des © 
agricoles conpaitre un d'ficit de l'ordre de 4 à 5 muilliurt 
méme, le régime d'allocation de vieillesse servie aux non-sal 


igricotes risque d'avoir, en trésorerie, un défieii du même oûre, 






les cotisations ren'rant avee heaucoun de retard 

Au total, la menace planant sur le Trésor est de l'ordre de 
S milliards 

6» Construction: 

Le financement des cilés d'urgence (16 milliards) risque de dimi 
nuer d'autant les ressources généraies de trésorerie, équivalant ainsi 
à des dépenses supplémentaires. 

70 D penses militaires: 

Aucun chiffre n'a pu être recueilli sur l'accroissement des dépenses 
en Indochine, Selon les indications données à Ta cormimission des 
finances, il v aurait lieu de compter sur ure dépense supplémen- 
taire de 69 à 70 milliards, On peut espérer qu'en raison de la ressa- 
tion des hoslilités, ce snpylément sora quelque peu réduil; nous 
n'en reliendrons que Ja moitié, soit 20 milliards, 

So P'penses diverses: 

Plusieurs textes (lois où nérets d'avanres) opt pré de cré 
dits supplémentaires à des tres aivers, ce qui représente au total 


1,1 milliard, 
HE — Recettes. 
1° Somme bloquée à la cuisse autonome: 


Parini les ressources du Trésor, le Gouvernement à compris uné 


soumme de 17 milliards bloqués à la cais-e autonome d'atmortisse- 


ment et deslinée au rermboursement des avances de Ja Banque de 
France, Cest celle opération que M. Berthoin, dans son rapport, 
avait qualité de prise ei compile dune recette apparemment 
indisponible d'où un accroissement de Fhopasse de 17 milliard 


20 Détaxalion et allégements fiscaux avant la réforme fiscale: 
Les évaluations de recetles fiscales proposées par le Gouverne- 
meni au dure de l'exercice 195% S'élevaient à 2855 nuliards: mais 
l'Assemblée nationale à opéré un abattement forfaitaire et global de 
#0 mullhiards pour tenir compile des dégrèveinents fiscaux (détaxation 
des investissements et de cerlains produits alunentaires) au cours 
du premier semestre 195%, avant la mise en œuvre de la réforme 
fiscale. Or, selon les derniers renseignements recueillis, apparait 
que le rendement des taxes sur le chiffre d'affaires au cours des 
siX premiers Inois de 19654 est conforme aux prévisions iniliales du 
Gouvernement, compte non tenu de la réduction de 50 nullhards. 
IH On y a donc pas accroissement de Timpasse à ce titre: bien au 
contraire, abattement de 90 milliards viendra compenser les inci 
dences de la réforme fiscale. 
so Réforme fiscale: 

Les moins-values de recettes entrainées par Ja mise en aœnre, 
à compter du Il juillet 19535. de la taxe à la valeur: ajoutée, devraient 
être à peu près compensées, d'une part, par le relèvement de 
l'impôt sur les sociétés. Par contre, en matière d'impôts sur le 
revenu des personnes physiques, la rmoins-Value théorique est de 
Lordre d'une quarantaine de milliards. 

Peut-être ne faut-il pas cependant retenir intégralement ce chiffre, 
car le rendement des taxes sur le chiffre d'affaires au cours du 
preumer semestre 1%5% semble traduire une conjoncture meilienure 
que celle qui avait été prévue, Pour tenir comple de ce phénomène, 
linilons la moins-Vaiue à 90 milliards. 

so Collectivités locales: 

Le rendement de Ja taxe locale doit être affecté principalement 
cette année, d'une part, par la délaxation des produits alimentaires, 
d'autre part, par le nouveau régime des entrepreneurs de travaux 

Dans les deux cas, la moins-value de recettes doit être compensée 
par l'Etat. Selon les renseignements recueillis, la contribution de 
L'Etat pourrait être, en 1954: 

De à 5 milliards au titre des produits alimentaires; 
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De milliards environ au titre des entrepreneurs de travaux (4), 
total, 9 muliards 
1 1 { I y! al ut la clu t de { 4 it { 7 
ANNEXE TI 
La balance des sayements de l'annéc 19535. 
x ] rilon= £ essivement 
1, — Là balance commet le à | étropolitain 
Il, — La balance des paverm Ù 
1  (lourisime, Îf etc.) di | « 
111 Ia ji inve pas t { «hu 
Cust-A-dire ja t h Dit 1 t l j 
r. 0. M 
u IV. — L'infliu « « ] n{ 
, uepeli-e « ti pit ui Ji t I es of 
ir la balance dk parer S int 
l \ _ | re clem « X 
Caux 1 Ï H Ü { ni en SL 
T \BLI I 
Le balance om ‘1 ut a Frar { [e] it 
itio 141 2: 192, 2. 1953, 2.491 
tation iual 196: 1932, 2.021: 1953, 2.1 
[otal: 19014, 7:14; 1952, 619; 1954, 339 
déficit de la balance commerciale a été 1 { pe ] «ui 
en deux à : cependant cette amélioration est due €2 
t à la cor : rlat r d 14,1 
{ { di H «lt fou € { L'4 de! ut i dit 
tatio 
t noter d'ailleurs q la diminution des importations r ( 
‘ ne large nm e du flécl GTI ‘ ours inoNhdi { 
£ { I icres prernicres, 
Tamrau II 
La Lalance dés payements courants autres que COMIneErcaur 


Compris 
étrangers.) 


(France métropolitaine non dépenses 


des gouvernements 
Outre les échanzes commerciaux, les payements courants résultent 
d'un certain nombre d'agivilés qui sont décriles « 


dessous : 


Dépenses, 


Tourisme: 1951, néant: 1952, néant: 1953, 43. — Le tourisme qui 
lait traditionnellement une source de recettes à 616 déficilarre en 
1953 (grèves d'août et accroissement des voyages des Françüis à 


l'étranger). 
Fret: 19341, 


222%: 1922, 183: 1933, 126. — La charge du fret à dimi 


nué (reconstitution de la flotte française et diminution des taux 
de frel). 
Transferts de salaire 1951, 58; 1952, 51; 1959, 81. — Salaires des 


ouvriers étrangers travaillant en Franre. 


Assurances: 1951, 42: 4952, 43; 1953, 4%. — Les Français s’assurent 
à l'étranger plus que les éirangers en France 

Revenus de la propriété intellectuelle: 14991, 11: 1952, 21: 1953, 22, 
— (et accroissement de dépenses montre que la France rétrograde 
dans l'échelle des nations propriétaires de brevets d'invention 














Intérèt des emprunts publics, 1951, 6S; 1952, 33: 1953, #82, — 
Le volume de la deile étrangère ayant augmenté, la charge dt 
uterêls ne pouvait que croître. 

Divers: 1931, 22; 1992. néant; 1959, néant, 

Total: 19541, 1, 1902, 961; 1953, 7. 
Re: 

wurisme: 1951, 71; 1952, 149; ant 

evenus du capital: 1951, 29; 1953, ©! 

| s: 1951. néant: 1932, 21: ul 

Total: 1951, 103; 2952, 87; 

li ne resfe pins qi peu de chose de la fortune française à l'étran 

néanmoins les revenus des placements francais à rater 

t en augmentation. 

Balance 

Dépenses: 1451 1952, 361: 1953, 237. 

Recetles: 1951. 1952, 87: 10: 1. 

Tolal: 1951, 1952, 274: 192, 286. 

Il résulle du rapprochement des divers posles que les éléme 
Autres que commerciaux entrainént annucllement un déticit 
arr sucre et qua est de 250 à 300 millions de di ds >, 

TABLEAU II 
Balance des payements courants de la zone franet 
(non compris les dépenses des gouvernements étrangers} 

à dans un premier examen on exclut les recettes de ear fore 

nalitaire qui donnent lieu à rentrées de devises dépens des 


pes américaines en France et commandes off shore) et que k 





l'ordre de 18 à 20 mi liarde, Mais pour 
que le régime n'a pris effet qu'à « 

part, que les moins-values ne pourt 
déralage de trois mois, l'Etat ne de 


de cette sornme, 


nwir 
11 HU 
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ANNEXE N'’512 


nationale, tendant 


idonts du travail en agricuiture, | 


' €” d ñ ü 
ont soulire Louvrier 





le l'enseignement agrico.e pub 
oonisie d'agrcuiture de Tunis, 07 


fiques de ses proie 


blie de ceux qui le posst 





mbhlée nalionale 
République, n° 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1954. 


— ? novembre 





Ces diverses considérations justifient je reclassement demandé qui 

| correspond à un souci d'équité élant donné Ja vaweur et la répu 
tation de l'école coloniale d'agriculture de Tunis. 

C'est pourquoi nous vous defnandons, mesdames, messieurs, de 
ben vouloir adopter la proposition de loi suivant 

PROPOSITION DE Lol 
Art, fer — L'arlicle fer de l'acte dit Joi du 7% juillet 1911 
porlant organisation de l'enseignement agricole publie, 1modiié par 


l'article premier de l'acte dit loi no 56% du 92 juin 1955 el par la 
loi n° 01-25 du 15 janvier oi est de nouveau modilié Comte 


« Les écoles naliona!es vélérinaires, les é'oies nationales d'agri 
ture, l'école nationale d'ho’liculture, Flévole - nationale des 
industries agrico;t el Hnehiaire linshitut national agronomique 
et ses seclions pécialisées, l'école « iniale d'agricuilu:e de 
Tunis, » 
Art. 2, — M est ajouté au titre IV l'article suivant: 
drt. 12 quater L'école coloniale d'az ilure de Tunis Aa 
pour ohjet Ja formmalion des in: destinés à la geslion des 


linaines ruraux, des spécitiisie recherche agrivule el &es 





technirens pour les services Fuh privus. 

Les 4lèves y sont admis ant urs; la durfe des études 
est de Irois anx, 

Un dpôrme d'ingénieur est décerné aux élèses de cet établis 
cincul qui en sont jugés dignes à 11 fin de Ia troisième année, s 





ANNEXE N° 514 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions {pensions 
civiles et mihitares et victimes de la guerre et de loporeéssion) SP 
la propo-ilion «de loi, adoptée par l'Assemblée nañionale, tendant à 
modifier l'arlicle 1235 du code des pensions civiies el miilaires de 

retraite, l'article 16 de a Joi no 19-1097 du 2 août 1959 porlant 

réforme du régime des pensions des personnels de PFElat, et l'arti- 
cle 7 de la loi no 20-081 du 17 août 1930 portant réforme du régune 

des retrailes de l'imprimerie nationale, en vue de réserver 105 

droiis de corlaines veuves de pens-onnés à l'allocation prévue par 

lesdits arlieles, en cas d'existence d'enfanis mineurs d'un premier 

dit, par Mme Marie-Hélène Cardot, sénateur (1). 


! 


Nora — Ce document n 416 publié an Journal officiel du 13 août 
195%. (Comple rendu in crlenso de la séance du Conseil dé la iépu- 
} 


blique du 12 août 1951, page 16091, fre colonne.) 





ANNEXE N° 515 


(Session de 1951, — Séance du 12 août 1954.) 


RAPPORT SUPPLEMESTAIRE fait au nom de la commission du suf. 
frave universel, du contrôle con<lüiltutionnel du réglement el des 
pétitions (1) sur le proie i 
modifiant le décret organ 
par M. Gilbert-Juies 


lopié par l'Assemblée nationale, 
du 2 février 1S02 sur les élections, 


sénateur 4 2 


1e loi, à 
qu 


Nota, — Cr document a été publié au Journal officiel An 43 août 
19051. (Uomople rendu in exienso de la séance du Conseil de la F l'u- 
blique au 12 août {foi, pise 1:09, fre colonn > 


ANNEXE N°516 


{Session de 1951. — Seance du 12 août 1951.) 


RAPPORT fait au nom ée la commission des moyens de Ccomimuni- 
cation, des transpor s et du tourisme sur le projel de Hoi, adopté 
par l'Assemblée nalionäle, tendant à auloriser le Président de a 
République à raiificr la convention iniernationale concernant 12 
franspo7i es vayaseurs el des bagages par chemin de fer (C. 1. V.), 
In convention internationale concernant le transport des marchan- 
dises par chemin de fer (C. 1. M.), sisnées à Berne, le 25 octobre 
19 2 et les actes qui leur sont annexés, par M. Jean Berlaud, 
sénateur (3). 

Mesdames, messieurs, le 23 novembre 1953, deux conventions inter: 


nationales ont apporté des améliorations aux dispositions régissant 





antérieurement les échanges en uniformisant entre les pays signa 
th Voir: Assemblée nalionale (2e jégisl), nes 9292, 5924, 7053 et 
in-So fils: Conceil <e la Re! ublique, ne :'40 (année 1%,:1 
3) Noir: Assemilée nationale (2e législ\, nos 2119, :67, 9930 €t 
jn-8o 1115: Conseil de la République, n°s 339 et 450 (année 195: 


(3) Voir: Assemblée nationale (2% 6zisL), nos NSIS3, Nos el ins° 


1110, Conuscili Ge ,a ki i lis que, l° ol diiliut 1 je 
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ma en inninse ü _ 
tuires — les conditions de transport, d'une part, des voyageurs, ! Ne sont aulorisé qu s indicalio rapport \ 4 
d'autre part, des marchandises, aclivité Commerciale où touristique à COfdition quelles 1 [LEE 
ces accords tenaient compte des conditions des transports dun portent aucune signification de direction, de d LT 1 ilhité 
moment, mais ils prévoyaient également la 1evision du ‘dt-} if ect qui Ûs ation v | ‘ aille i 
d'entente si les circonslances 1! inposaient Le principe de linterdu \ d à publicité et wwrdure dit ; voies 
Au cours de ces dernières années, l'évolution di lonnées tech- publiques et maintenu « [ ‘ A 1 ( 
niques el économiques des problèmes traités à rendu néres e une est interdite sur le I $ | ‘ia ti EUR 
idaplation des textes anciens aux besoins nouveaux “est à Î  mmbtres en avant "É il ava P 
d'une conférence de revision, à laque participaient les nations à L'obstarle et s'étendant irzcu 0) noire ; 
Lyrécédemment contractantes, s'est tenue à Berne en 1952 et le Ge la chaussée 
ultat de ce travail en commun à abouti à \ ensetnble d lex, NOUS pétisonis qui ! n « la a r d " t 
aventions et protoco'es, qui, en alter.dant leur ratil nn offi lle NÉE le dificullés d'anvlicati dits e À - s- 
ir le Chef de l'Etat autorisé par le Parlement, ont été signés par Le chaussées « \ : \ . 
résentant officiel de Ta France à celle conférence | Inission &eës moseus di OILTEL 1 « ‘ ile 
sans analyser ici dans le détail les modifications apportées aux | de rédis comine it | l I { à la i 
iens textes, Signalons cependant que les aménagements auxquels | irecur «à int 
Etals signataires se sont ralliés répondent à cer ains pmpéralifs | ‘ OT r._ à re 
\ nécligeables: se rapportant soit à certaines I tra!iot poli- line di I de 50 x 
IT réagissant sur l'économie des Etats (planification soit à la !| ( hanssée, » 
{ linatlon du trafie fermer (adhésion du Royaume-Uni à lorga | Ce Zune « l cët « : 
ne de Berne), soit encore au régime de l'offite central des tra ! publirité réa due É 5 ; 
internationaux par chemin de fer (création d'un comité admi | on est slor< : 
tif, procédure accélérée de revision des dispositions des | Par | \ ; 
lions). | de celui: l'excent hu ; 
bref, toutes les décisions prises ont eu pour but, en favorisant | le nuit et de lle réa ; « 
| entèle, d'intensifier au mieux les échanges entre les nati l » dé 4 R 
en laissant à celles-ci une autonomie suffisante pour que r | di i bio - 
onsabilté ou leur souverainelé ne soit en rien duminuce | \ 
est en tenant compte de ces considérations et du fait que l'ensem | di + ; Lu 1 l . 
be des Etats européens, sauf MU, R. S. S.,, ont adnéré à la conve | Le dJderni 
Je Berne que l'Assemblée nationale, sur le rapport de notr co né 
ie Nigav, à adopté l'article unique du projet de loi soum | égard 1 de ’ : - , : - 
ellement à votre examen, | 1 : 
Voire commission des movens de commauonicalion, des transports | ; . : a - à , 
la lourisme, apres avoir éladié la question, considère que le texte | 1: 1 fo nod i : n ‘ . 
ui vous est soumis répond bien à PFintention que nous avons tous | 1: : : 
d'assurer, dans les meilleures conditions pessibies, les relations et ex rt x ‘ 
le hanges internationaux en simplifiant la procédure et en unifor- hiutiie * Le On à 100.000 . ° 
! ut les réglements. ; 


est Ia raison pour laquelle elle vous demande d'adopter 1e pro- 
jt de loi dont Ja teneur sui!: 


— 
LE 























! L ! 
objet de modilier, ceci i n but ! n} | l e « 
PROJET DE LOI pl el 1 ITCTIM ù ë des Î 5 
1 1141 
Article unique. — Le Président de Ja Réoublin francaise est | 1 ra + 
orise à dier là convention internalionale necrnant le {rat | H à | ; : 
port des voyageurs et des bagages par chemin de fer (CC. EL ® ; é ” 
la convention internationale concernant le transports des marcha 
es par chemin de fer (C. 1 M), signées à Beri le 25 octobre PROIET DE LOI 
12, et les actes énumérés ci-aprés, qui leur sont DexXÉS 
Un réglement relatif à l'office central des transports internatio É is t ; , 
\ux par chemin de fer, signé à Berne, le 11 avril 1055 LL : n j ri 1 rein} U par 
Un proiocole additionnel aux conventions internalionales dun | sta Lefapae 
, octobre 1952 et un acte final de Ja cinquième conférence pour Le ininistre des travaux pub port 1 louris1ne8 
à revision des conventions internationales concernant le t <] t ‘ Le pr e inter i \ de | TRE 
ar chemin de fer des marchandises (0. LE M.) et des vovageu ot les acts nlernationanux fs à ra Wii ' \ul s 
les bagages (0. LE V.), signés à Berne, le 235 octobre 1952: la France est parti "I , vs 
Un protocole additionnel aux convention interna nales dun SILNAaUx réglementaire 
» octobre 1992 et un acle final de la conférence extraordinaire con- I sera pt 1 la fi f ( : \ (| l 
quée en vertu du protocole addilionnel du 25 octobre 1092 seus- suppression de tous pannes ion at 
visé, signés à Berne, le 11 avril 145. aix positio } \ pi 
Le Lexle de ces convenlions et actes est annex®£ à la présente oi, délais pr pt Ù 
à ee meme art. 2 L'artis ; | ) 19:51 
re o-ili ivatités 
« Le d t de p vi \ lu publi par Fire 
ANNEXE N'517 priés. des indiations on Sienaux rome à 
la circulation n'apparbent qu'aux ad tratior \ 
SE lerpentate nt Connie harg s dis rvire la 
Ne =0nt pas con-idérées ton Copr 4 ait | « ila [RE 
(session de 1951. — Séance du 12 août 19:15.) indications qui se rapportent ne vite LES L EL ; e 
tique à la double condition 
RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de cormruni- N 1° ne je À gorge à. cg last + d'age 
tion, des transports &t du tourisme sur le projet de loi, adopté à ie aire eds JP DE de n} 
ir l'Assermblée nationale, portant modification de ja loi du 3 juit- par une distance Kif PIN UT IGUT 3 . 
el 1951 sur la signalisation routière, pur M. Bouquerel, scna me RAERENRS . ‘ ; : 
teur (41. domaine publi 
Toute bhirité € mn r 
Mesdames, messieurs, depuis 499%4%, Ja signalisation routière était dant la voie publique, par aff pant « pernture 1 
gie, en France, par la convention internabionale de 1951 (loi du leur 7 dem. leur MIENES nr par des 
juillet 1934). confondus avec es sis tx dim nistratil = RERLRL 
| Un nouveau protocole international vient d'être signé à Genève dits, quelles que en . le , 
pportant quelques modifications à la convention de f939, Sa ratiti- _« a) De forme triangulaire à Ù \ 
, illon en sera ultérieurement proposée par un profet de loi Jaune ; 
Le projet de loi qui vous est soumis actuellement pe vise qu'à b) De forme circulair l'H 
préciser les règles d'application des actes internationaux relatifs à le roue 
\ sisnalisation routière et prévoit des disposilions d'ordre général En dehor RES LIL ) 
ncernant la publicité en bordure des voies pubiiques, condu r se GiriSeanl vers bia AAEN | 
L'article 1° du projet de loi dispose que le ministre des tra- les col 1 ce} - n ut , 
Vaux publics, des transports et du lourisime el le ministre de ZONE COMMNEHCANE 4 #0) Hi LVarri - ? 
l'intérieur arrétent, suivant les règles posées par les actes inter | virage, passage à mIVEAU où Cro nes t 
aätionaux relatifs à la signalisation routière auxquels Ja France est se, lertinant à Lobsta - ù 
- parlie, les types des signaux réglementaires » l'axe de la ce! st f ! ‘ ) i 
l L'ariicle 2? traite de la publicité en bordure des voies publiques. | La moine de ja jargeur de et | Le 
La pose de Signaux ou d'indications concernant a  cireulation La disiance de «09 mêtres « le O0 7 1 
l n'appartient qu'aux “administrations nationales, déparlementa'es ou pin est réaisee par pan i 
“ommutiales. cal 11 
) 2 Eee * ; ue —_ s cit d'ur rag ] 
(1) Voir: Assemblée naliona!e (2e Jégist), nos 9271, 2365, 4591 el t l ex 
in-8e 1166; Conseil de la République, n° 406 (année 1954). hi 1e ce po fs SJ \ 
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« Tous panneaux, indications, signaux ou affiches non conformes 
aux di-positions du présent article devront étre supprimés à l'expirä 
tion des contrats intervenus avec les annonreurs et au plus tard 
dans un délai de deux ans à compter de la promulgation de la 
présente loi. ; Ë 

« Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie d'une 
amende de 23.00 à 100.000 F: la répression en Sera pour-Hivie €on 
formément au décret du ?S décembre 196 concernant lunifieation 
des compétences en matière de police de la circulation et de Ja 
conservation des voies publiques, » 


AIL dd = 4 eee csescñeses 


ANNEXE N'°518 


st mn dé 1954. — Séance du 12 août 1954.) 

RAPPORT st PPL EMENTAIRE fait au nom de la “umis-ion de 14 
juslive et de législation civie, crimineile el mnimnérciaie, sur a 
pro! n de résolulion de MM. Ga on Monnerviile et Georges 
Pernot tendant iler le Gouvernement à assurer aux grefñers 
des justices de pal x et es tri bunaux de cimple À mn ile rému- 
neration !: irinonié ax les rémunérations J is en M3, par 

Jean Geoffroy, Sunateur (1) 
NOTA [ar locument a été publié au Journal offir iel du 1% août 

195 GComple rendu 14 extenso d la vanve du Constil de la 


République du 52 août 1904, page 160%, 2° colonne.) 


——— 


ANNEXE N’°519 


Session de 1951. — Séance du 12 août 1954.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, portant créalion 
de conlincents de croix de la Légion d'honneur 6! ile médailles 
militaires vin faveur des personneis n'appartenant pas à l'armée 


active, transin pas M. le président de l'Assemblée nalionaie à 
M. le président du Conseil de Ia Répubiique (2). — (Renvoré à la 
Comimission de la défense nal.onale.} 
Paris, le 12 août 144, 
Monsieur Je président, 

Dan à séance du {1 août 1951, l'Assemlfiée nalionale a adopté 
ur, projet de loi porlant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles mililaires en faveur des personneïs 1, ap- 
parltenant pas à l'armée active. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseni de la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Auréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 

L'Assenibiée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le conseil des ministres disposera pour l'année 1%, 
à compter du 1% janvier, de deux grand-croix el de neuf croix de 
grands officiers pour les personnels n'appartéhant pas à l'armée 
active, 

art. 2, — Le ministre de défense nationale et des forces armées 
disposera pour l'année 1%53%, à compter du 1e janvier, des contin- 
vents suivants de décorations: 

Commandeurs: services Commons, 6: guerre, 43: marine, 9: air, 45. 

Officiers: services communs, 43: guerre, M5: marine, 83: air, 109. 

Chevaliers: services comiauns, 256; guerre, 1.35%; marine, 1%: 
air, 218. 

Médailles militaires: 
200 ; air, 124). 

Art. — Les décorations dans l’ordre national de la Lézion d'hon- 
peur sont destinées à récompenser: 

a) Les officiers généraux du cadre de réserve: 

b) Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe des réserves 
ainsi que les personnels pourvus d'un emploi d'assimilé spécial dans 
les mêmes conditions que s'ils n'étaient pas affectés Spéciaux; 

c) Les officiers rayés des cadres, à l'exclusion de ceux démission- 
naires de leur grade ou rayés des cadres par mesure de discipline, 
us & us-officiers et hommes de troupe dés ogés d'obligations mili- 
iires : 

1° Qui on! de beaux états de service atlestés par des titres de 
guerre ou de résistan: non encore récompensés : 

29 Qui se sont dévoués an bénéfice de l'instruction prémililaire 
ou de celle des réserves: 

Je Qui on! rendu à la 
et dés intéressés 
= 


services COMINUNS, in; guerre, 5.3:0; mar;ne, 


défense nationale des services importants 


Conseil de Ja Rép ibiique, n°4 4650 et 1Kh l'année 1954). 
Assemblée nationale (2e Jégis!.)., nos 8810, Xp et jn 8e 


(1) Voir: 
(2) Voir: 
1517 





d) Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe refraités 
réformés jour blessures de guerre ou en raison de blessures reçus 
en sérvicé aérien commandé, Ces personnels re pourront toutef 
concourir que s'ils n'ont Pa recu la médaille mililaire où un gr: 
dus la Légion d'honneur, à titre militaire, postérieurement auxdi 
biessures. 

Art. #4 — Les médailles militaires sont destinées à récompen 

1 5 iililuires des réserves, non officiers; 

officiers, dégageés d'oblisati 
cuerre où de résistance au Ho 

Croix de guerre, imédailie de 


2o Les personnels inililaires non 
Inilitüires el liluiaires d'un litre de 
blessures de guerre, cilalions ave 
Jésissance, Croix de l1 libéralion, médailles des évadés, croix 
combattant volontaire de la guerre 1911-1918). Celle condilion 
sera pas éxXigéc des anciens tmililaires de carrière réunissant un mit 
inuin de quinze ans de services eleculs : 

3° Les sousæfliciers et hommes de troupe réformés pour blessu 
de guerre ou eh raison de biéssures reçues eh service afri 
Cointnadeé 

Art. 5. — Les personnels visés aux articles 3, paragraphe d), et 
paragraphe 3, titulaires d'une invalidité d'un ta'ix é2al ou supérieur 
à 6 p. 100, fout l'objet d'un travais parliculier effectué à la diligence 
du se:rélaire d'Etat intéressé. 


Art. 6 Indépendamimnentr des rèles ordinaires qui régissen: 
inscriptions aux tableaux de concours pour Ja Lésion d'honneur et 
ia médaille maililuire, aucun militaire des réserves ne pourra €! 
inscrit à Ces tableaux Sil ne compile pas au mnoins (rois ans de 
services dans les réserves, 

Celle condition né sera pas exigée des personnels qui aurai 
acquis un litre de guerre où de résistance. 

Pour ceux tQlulaires de a médaille militaire ou d'un g'ade 
la Lézsion d'honneur, ce tilre devra tre postérieur à l'obtention d 
la dernière dislnciüion 

rt 7 — Toutes les dfcoralions prévues à la présente loi 
peuvent tre allribuées avec 


traitement que dans les condili 
fixées par l'artirie 7% de la loi de finances du 16 avri 5 


larlicie J5 du décrel organique de la Légion d'honneur du 16 
2902, 

Art. $S. — Les dispo-ilions de Ja présente loi ne visent pas 
militaires qui, étant détagés de touies obligations mmhitaires pour u 
cause quelconque avant le ? août 191%, n'ont pas jepris de ser 
depuis celie le au cours des carmpagnes 1911-191iS, 1939-1935 ou 
un théâtre d'opérations extérieur 

art, 9 line pourra être employé, durant chaque semestre 
la moilié des conlingents annuels fixes à l'article er de la pré 
loi 


11 août 1951. 
Le président, 
ANPRÉ LE Tnoourn. 


Déibéré en séance publique, à Paris, le 


Signé 





ANNEXE N° 


520 


{Session de 1453, — Séance du 12 août 19514) 


PROJET DE LOI ad: ee par l'Assemblée nationale modifiant ee rtains 
dispositions du décret n° 462769 du 27 novembre 1946 portant org 
hisalion de la sécurité sociale dans les mines, transmis par M. 
président de l'Asseinblée nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1), — (Renvoyé à la commission de la produelio 
industrielle.) 


Paris, le 12 août 1954. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 août 1933, l'Assemblée nationale à ado 
un projet de loi modifiant certaines dispositions du décret n° 16-2709 
du 27 novembre 1%46 portant organisation de la sécurité sociale dans 
les mines 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
re de lai, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté 
SUuii : 


le projet de loi dont la teneur 
PROJET If Lot 


Art. fer, — Les dispositions des articles 123, 142% 4938, 147. 118, 
164 et 171 du décret no k> 2769 du 27 novembre 19%6 sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« A l'article 423%, les chiffres de 43.980 F et 6.400 F «sont remplacés 
respectivement par les chiffres de 50.580 F et 7.040 F. 

« A l'article 153, le chiffre de 153.600 F est remplacé par le chiffre 
de 169.200 F, 

« A l'article 12%, les chiffres de 10.410 F et de 3.480 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 11.520 F et de 2.840 F. 

« A l'article 147, les chiffres de 153.600 F et de 5.120 F sont rem 


placés respectivement par ceux de 169.200 F et de 3.610 F 


1) Voir : 
inse 1518. 


Assemb ce na! ionale (2e 





légisi), nes 8975, 962 et 
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118, 


les cluifre 


TU tn) 


Ï 


el du LT 


120 1 


. « A l'art ct ui 
és respectivement par ix de 85600 F et de 10 | 
A | . { 165, le jf itfre de 4.610 EH rétn] I ie A N N E X E N 5 2 1 
120 F. ne 
A l’ar e 151, Le « 110 F € 
So | 
\ 2 — Les di-posilion ] fl 1 | du 
1 juin 1454 
art. 93 Foutefois, pour la période allant du 1° LEO l Pos IN DE 10 | A 
I septembre 195%, les bénéficinres d | di l tu} articles 9 «! 11 Ù Si QU | 
et décès (pensions de survin pi r le de d police de la Chasse, \ protection du gibter : | 
novembre 1946, à lFexceplion di t Visces X tele 1, et , M. le : 
132 ct 154 dudit décret, t d i pplér i 10 14) 1e LA M | ; 
arrérages afférents à celle p de qui « Û 1 Û 
iuires des dispositions des arti 1 et 199 1 d ( no 
“nbre 1946, ce supplément est égal à 10 p. 100 des o la | ; 
| jon d'invalidité non réduite Î 
D'autre part, pour décés surver n{ le il el 
der septembre 1954, le montant de l'allocation l I | 191 m $ 
de majorations pour orphelins de moins de seize ans, prévues pa ( ‘ I : 
irticle 425 du décret susvisé, sont portées à M)3N0 EF 60 705 i sui 
I Au. 4 — I est ouvert au budu: du mministere d trava d ui Û ( [l 4 
$ irilé sociale, au chagatre 17-22 SUTV du ril ile HET 
— Contribution annuelle de PME au fonds s<} ial de retra de Lo x i n : 
la caisse autonome nationtiie de sécurié socta dans les mines et il ‘ N F ie 
x 1 diverses caisses de retrailes », crédit de 1200 millions (1 $ ] 1 | r 
la rubrique Contribution exceplionnelle de PEta u fonds spécial | i ul 
de recettes de la caisse autonome l nale d t ü! Je \ 
i mines s 
art. 5. — 1. — A compter du fer août 1054, à Û e, le ta de fi \ : E 
la taxe intérieure de consommation prés tu table B di \ , de 
ele 265 du code des douanes sera modilié com ‘ qui le ; ! Ù À 
concerne les produils désigne: uprés = \ | 
Produits légers du pétrote et produits assim L'Assemblée 
il 
« Numéro du tarif des donanes: 514 A Es<ence de } e, ml 
iilionnée d'éthvifluide, d'intubileurs de gornmu et autres } d s POSITION 1! ) 
inalogues (1), unité de perception, hecloliti quolités ns 1 \ ; ._ 
I. — Pendant Ja période du {er août 195%, à 0 heure, {er novem \ rs ù TT 1. 
bre 1951, à O heure, il est instil LE sUrLAXE exC Ep lle sur ! re 2 r £ - otre oil x 
s 1 l l in t ] « 
le STIT rearburant, tel q [l et det l l ir 1 L eput Lioni eo! e { l "1 
vigueur, à lexel on du supercarl nt cons par un 1] ing A s hée* ) N 
hu re d'u il oo! « d bu | ; 3 Ù 
Le suriax dont 1} tatiy { t [El { a { ni l'ru - ù ! A | à ) 
fixés pair fi ri concerté d ni « ! Û ! à 
économiques 1 du } i el du tn | € Cora \r! ] OL } | | 114 
Hi . est due hit Sites € Hiontiite lb 
a) Par les raffür de p 1 r Îcs q ] ile . \ il i ; 
ri déclarées à la sortie de leurs raflineris sous tous régimes Conte | 
douaniers autres que lexportalion on ivitaillement ut Ù t 
' Par les mportats rs de pétr ‘ iff ] t : x l 0 
de ipercarburant déclarées à  Pmportat du eu 14 « DIN Û ! 
sous tous régimes douaniers autres que la réex] | nas X 41 
ment où le transbordement ESS. 
Uctle surtaxe sera per par | \ | lon CopnI en D i \ Paris, RO 
malière de douane: les mfractions seront « es el } n ( 
put és sert) T4 ttes { = l ‘ { üL : 
copri en In { ] tp | \ n} en ; 
cel tialtet me 
HE. — Les dispositions du présent article ne d pas ( r 
de majorations des prix de vent: LIiX ConSophinaleurs, 
IV. — Le prélévement instit profit d nd | il « es ANNEXE N 522 
lissement roul par | cle 4 de 1 A-15se du 50 décem — 
bre 1951 et textes subséqu ‘ uoditié 
ne s'appliquera à la s ixe exce/ [pl fn 
de iaxe intérieure prévu d à 1 
V. — Les disposilions du } let Lai bles ni en 
) Aigérie ni dans les départements d tre- RAPP Î | i la 
Art. 6. — I est « rt 1 m » d { nces, de Taire ) propu 1e \ \ 
nniques et du pl re 4 it d'un d innt | imodiller articles 4 11 sit « 
comple spécial du Trésor « Avances À dive organismes. servi la en ee chasse, visite des carniers, 
e 1 particuliers ligne La Caisse aulonon nat de sé pes u l 
È sociale dans les mines \! I P 
Art. 7. — Les dates de versements d divers fr de tte sS 1 ! 
avance à la caisse autonome nationale de sécurité ‘ e dans les chez Îles berzistes ° 
mines et les conditions de répartition des sommes «1 vit s OU l | this t 
entre les diverses sociétés de secours ininiér seront fixées pat sur le ériu J 
, arrèté du ministre des finances, des affaires économiques et du plan à di de 1 
et du secrétaire d'Etat budget. C« ( $ \ 
Art. &. — Conformément aux disposi le rlicle 12 Il rprend l | £ | ( off 
r et DE de la loi n° 54-501 du 20 mars 1953 maj nt \loca x Ti QUIL 
vieux travailleurs salariés, les is de vieillesse et Fall l Il exi i | ( ( a 
lion spéciale, il est ouvert du 1: stire des finances, le la s ’ | s 
les affaires économiques €t du harges communes in cha d oi é ! ( ’ ti itiére 
à pitre 45-95 « Contribution de ta 1 fonds spécial ir t par de ju i 1 ! («y 4 
ç la loi dy 10 juillet 1452 un crédit de 7500 millions de fr $ 111$ panier 
la rubrique < Contribution exceplionnelle de FElat an fonds «] il lou d . ! 
; distitué par la loi du 19 juillet 1952 (loi du 29 mars 1951 soumise. votre commis pa ve 
Dclibéré en séance publique, à Paris, le 11 août 1951 parus de l'artich ( ( t 
Le président, ren t r 1 ( | ! 1 Ï 
Sig Axpné LE Ti sd Ù Vite Cire à tre S S 
7 2 | \ \ CTitirie é PTE | ” 
1) La taxe les J D € 6: ( 2 ) 
est applicable au sur leur 1 fl \ Assem ile . + ‘ : 
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c76 
‘ { «| l'esprit du légi leur, ! agit dé la z ‘ Lion 
CH i COTE: d li l { { 
Ft l $ vV dent lo ' ! { la 
i 
i j Varie 
PROPOSITION DE LO 
Art, 1er Le « come Wa € { h de la lui du 3 mai 
1 i inodiliée est « li! € corn | 
“ I! «li icur { { s et | per 16 Le 
i Ù l t'{ i | ‘ ü uu port à 
| | nu "1 l iion 4 gt Ci 
les fédé 
I 1 1 {E è ( ( > 
si Ï { | 
« ! { { } et Hu ‘ 1 i nerie Hu 
6 ! Crs t r | { 
fi I | 
« | cle je dat l'e e d eurs fonc! £ 
e À ' ( ( ‘ ! r ri 1} rin 
t ter 
ci ‘ ‘ n l ‘ CU! X ER 
1 ë has ” 
1 I d i du 5 mai 1814 modifiée est été 
] 
” t ct 
11 { ‘ t ( l 
è { lu Visaic Lt li { 1 L s = { r » 
— 
F- \ 9 
ANNEX N' 523 
i n de 1% Séance du 12 t 19%.) 
1 ds ] ' 
RAPPORT fait au nom de lai corn ion de l'agriculture ir la gro 
posil de loi, adopliée par LAssemmbice nationale tendar à modi 
fivr l'article 9 de la loir du mat INi4 inodifice, sur la police de la 
chasse, en vuc d'autoriser la chasse au vol, pür M. di Pont 
briand auteur (1 
Mesdar messieurs, | i du 3 mai {854 modifiée stipule qu? 
« «a le temps où la ch Ce € ouverte, le permis donne à celui 
{! l'a cpu le droit de €! er de jour, soit à Ur, Soil à courre, 
à COr ( à CI varit Île { Û IH n'est donc pas ques 
Lion di i chasse au vol, ce qui semble étre une läcune 
De : jour la cha au vol nest pin un privilège préc eux. 
Ni immes bien loin du temps où, dans les cérémonies publiques, 
un officier précédait une haute personnalité en portant au poing un 
laitucotnr €haperonEt } 
lu 1! tourserie et fauconnerie n'évoqnent plus que l'image 
4 ipée d'élégance el de plendeur : enr 
La chasse à l'oseau est pratiquée encore par le Arabes el divers 
peupls d orient 
En Angleterre et en Hongrie, elle comple un certain nombr. 
d'an ti En France utit | unée de 1! oil , quinze enyirol 
{ ent « ru u=sciter ct l'arrière aussi passionnant 
au il (l init 
li ent ou'anuri avoir été complétement délaissée dans notre 
pas elle y compile encore, à eure actuelle, un si peut normbre 
'itilu 
Seraitce que la chasse an vol est incompatible avec notre état 
il Nullement. Nos merunt H'v répughent pas davantage qu à 
la «| à courre: la division des hérilages, le morcellement dun 
sol, si funeste à cette dernière, n'y font} obstac'e non plus, ne 
faut hi vastes espact ni fortune princiére pour pratiquer la chasse 
au faucon, et surlout à lautour et à lépervier 
On est en droit de s'élonner qu'à une époque où le sport, sous 
ces formes mulliples, à gris une si formidabie extension, la faucon 
netie, ou tout au moins l'autourserie, plus faci'e et moins dispen 
dieuse, n'ait pas repris sa place à côlé de la vénerie, dont elle est 
| 


il COoUsIe SCrImane 

La chasse au vol pourrait vraisemblablement contribuer à 
sauvegarde des récoll le faucon ou lautour s'allaquant d'i 
Unet aux bandes de corbeaux dévastatrices, 

Les difficultés du dressage des oiseaux, ainsi que la loi de 1 
semblent être seuls ostacles à le or de la chasse au vol. 1 
semble pas que ladite chasse puisse devenir un danger pour 
gibier, D'ailleurs, le conseil supérieur de la chasse, les fédérati 
el associalions cynégétiques ne formu'ent aucune objection. 

Votre commission de l'agriculture, considérant que la chasse 
vol est un sport intelligent, gracieux, pittoresque pouvant offrir à 
certain unbre de chasseurs de fort nimables distractions, v 


i 


(| 


à cor el à cri, Soit au vol, suivant le< distinctions. 


Iropose, eo 
Î 


le 


IS 


Arli 
tai 
« Dans lt 


ui l’a oh! 


Ki 


Voir : 
1519: 


unique 


\ conclusion, d'adopter la proposition de Ii suivante : 


PROPOSITION DE j01 
le 


,. Inodilice, est 


de l'article 9 de la loi 


suit ; 


alinéa 
conne 
est ouverte, le permis donne à ce 
} jour, à Ur, à cour 


prermie: 
modifié 
* temps où la chasse 


enu le droit de chasser de soit soit 


+ 
Assemblée nationale légis!.), nos 8293, 8252, 8791 
Conseil de la République, nes 229 et 469 (année 1954). 
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ANNEXE N° 524 








G4 on de 19% Séance du 12 août 1951.) 

RAPPORT fait ou nom de la commission de Flagriculture sur a 
proposition de loi, adoptée par lAssembiée nalionale, tendant à 
modifier l'articte 42 de la loi du 3 nai 1854, modifiée, sur la poñice 
de la chasse, en vue de réprituer la chasse dans les reseives, bar 
M. de Pontbriand, sénateur (1). 

Me-danu rie eurs, la loi du nai 1644 mettant en vigueur des 
text réglementant la police Ge la chasse ne prév ut rien à l'égard 
( l'ÉSOLVE de « se, pour la bonne raison qu'au sièce deérn.er 
M es reservt h avaient } ICUur 1 ile 

L'arliclée 1538 du code général des nnpôls st que les réserves 
permanentes de chasse approuvées par le m re de l'agricuilurs 
seront exonCret de la taxe r Chi es gardées, du fait e tout 
acte de chasse est interdil en vue d« IVOTisCr da rep 4 du 
giimer. 

Par arrêté du 2 septembre 1951, M. le ministre de l'ägricullure 
a fixé les conditions requises pour que les réserves de chasse, const 
tuées au moins pour SIX années, pussent recevoir Son approbation, 
La jurisprudence, se basant sur l'absence de dispositions concer 
l t le I Fves € la doi « 1Sii, na} adnus que le péna 
lite l { par rlicie 12 init äfif able pour | € ëé cn 
ler! pri iubé dans cel Ci 

Ac lle re | es réserves n'est soumise à d'autre 

inction que e sur terrain d'autrui qui peut 
nlervénir nstil n de partie civile. 

Il apparail de perimeltre Fapplie des san 
tions prevu ( la Loi du 3 mai 184 dt'fiée 
‘amende de F, el, éventuellement, ermnprisonne- 
ment de 6 jours à 2 mois), non seulement à ceux qui auront chassé 






en tetnps prohibé, mais aussi à ceux qui auront chassé « tout 
leinps Gans les réserves, 

En cons ‘quet AT: votre commission de l'agrict voll d'mande 
de bien voutoir adopler la proposilion de loi suivi * qui assirmile, 

1 point de vue pénal, la chasse dans les réserves à la chasse en 
temps prolihé, 

PROPOSITION DE Loi 

Article unique Le paragraphe fer de l'article 142 de la loi du 

Im 1S44, modifiée, est modifié cotume sui 
EL, 1e Ceux qui atront chassé en temps prohilé on dans les réserves 
de chasse approuvées par le ministre de l'agriculture. » 


ANNEXE N'°525 


(Session de 151. — Séance du 12 août 1954.) 

RAPPORT fait au nom de la commission (pensions civiles ef rnili- 
lhures et viclines Ge la guerre et de l'oppression) sur le projet 
de doi, adopté par l'Assemblée naliouale, tendant à modifier l'ar- 
&cle 103 de la loi de finances du 51 décembre 1938, pr M. de 


Montullé, sén : 


itt ur 





Mesdames, messieurs, dans sa séance du 9 juillet 1954, l'Assem- 
blée nalionale à adoplé un projet de loi tendant à modifier l'ar- 
Lcle 405 de la loi de finances du 31 décembre 198. 

Les molifs qui ont déterminé ceile décision concernant les condi 
lions de consülubion des pensions pur les sociélés mutualistes sont 
les suivants: 

L'article 24 de la loi du {7 août 1838 subordonnait l'entrée en 
jouissance des pensions servies par les ucièiés multualisies àütiX 
condilions manitna de 59 ans d'âge el de 15 années de  socié- 
lariat. Toulefois, pour les mulualistes à de 46 ans ou plus 
à la date de la délivrance du livret, le délai de 15 ans était r'duit 
jusqu'à un minimum de 4 années à raison d'un an par äntuée d'âge 
SUPCTICUT à 19 ans, 

Ces dispositions élaient valables pour les mutualistes n'avant pas 


la qualité d'ancien combattant. 

L'article 10% de la loi de finances du 91 décembre 19% traitant 
du droit des müaltualisles anciens combattants el victimes de guerre 
aux Majoralions de rentes allouées par FVElat prévoyait que Île 
nombre d'années de versement imposé à celle catégorie de motua- 
listes ne pourrait en aucun cas étre supérieur à celui fixé gar l'ar- 
ticle 24 de la loi du {°r août 1898, 

Or, celle loi à été abrogée par l'ordonnance du 19 octobre 1915 
qui ne reprenait pas les disposilions exigeant une durée m un 
de versements pour se consliluer une rente, Ladile erdonnanre se 


bornait, en son article 53, à renvoyer à un décret la détermination 


de fonctionnement des caisses autonomes mutuelles. 
Le décret susvisé avant rejris les dispositions de l'article 21 de 
la loi abrogée du 1e avril 1898, il est indispensable de s'y référer 





1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 8232, 8350, N:12 et 
in Se 4520; Conseil de la République, nos 2:0 et 470 (année 191! 

(2) Voir: Assemble nationale {% Jégis!), nes 1374, MM, 779 
et in-8° 1176, Conseil de la République, n° 417 (année 1951). 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
d rmais dans l'article 187 de la loi de finance lu 4 décembre 428 
CC" raison pour ‘ \ t nn ] qu i vous 
] e d'adopler le texie vant: 
PROJET DE Lol 
Article unique Le premier aline de l'article 193 de la lui de 
Î lu 1 décembre 1938 est modifie i qu suit 
e lui + [ERRANPETEIRTEE ‘ vs it V ie! RUE 0 \ 
h< combattant el VIOL. t Les | guerre k t [1 11 Cu 
nt 192%, madiliée, ne pourra être en aucun cas ieur à celui 
; par Île decret révu à l'article 33% de Tordonrt e du 19% «x 
tobre 1943 portant statut de la mulualité, étant exclues les années 
( sociétariot mutualiste antorieures à la délivrance du vrel ii 
vaiuci ac relraile, » 
L o 
ANNEXE N° 526 
(Session de 1951 - Séance du 12 août 1951.) 
RAPPORT fuit au nom de la commissior 10S pi ! 
civiles et nulhtiures et viclimes ce 1 gu el de loppre 


sut la proposition de loi, adoplée par lAssemdbiée nalionale, ten 


dant à accorder à tous les énuclées de guerre 1111 supnp:ement d'in- 
validité de 10 p. 100 pour déflguration, par M. de Bardonneche, 


naltcur (1 


Mesdames, inessseurs, je e m'élendrai pas longue il sur ,e 
rt ermment digne d'intéreét des énucléts de guerre vis par Îla 
. on de lo ue voire cofmHaiss des pensiol me charge 
n 


de rapporter favorablement devant vou 
Ce texte à pour but de leur accorder un taux d'invalidité sup 


plémentaire correspond i \ deflguration quentraltu dulopmats 
inent Lénuciealtiot Il [NE prit crible ‘ fl h 
I oires chroniques due i péri 
Ï s el ‘ ‘ es t icleeés de £g vera H { ] l 
tri (} | ni ne i | 11 
[FA lu d'au muni 10 190: je 1 ra e I 
\ r ic1 X vies par De TERRE out s ce 11 st des 
RAID s dit Mnpaghait ie aepol du pre ent texte devan l Asccin 
biée pnaliona:e U du rapport qiu ui à sourni 1 DATÉE le 


C'est pourquoi votre commission vous propose l'adoplion de Ha 


fn it i sLUivarie 


"ROPOSITION DE LOI 


Art, 1er Tous les énueléés de guerre bér ent d tous les 
l à partir du #er janvier 934, d'un taux d'invaliu en 
luire « u 1h ns 149 p. 100 pour défiguralion 

\ 2 Les dispositions prévues au fn ent article | ue 
à miles les jinvaiiGités jnidemr es des irléés de £ ' e! 

outent à elles comme un supplement nouve: jui devra ieur 


clre altribué d'office 


ANNEXE N° 527 


{Session je 151 _ Caire lu 12 août 1951.) 
RAPPORT fait ou nom de la commission des affaires économiques 
des douanes et des 20nvet ù Humerelale r Le projet de 
lui atonté r l’asseraliée nationale, tendant à ralifier je d 


du 16 juin 19:58 approuvant \ arrôlé du gouverneur de la Cête 
française des Somalis usa lit, à mopter du fer janvier 19358 
les droiis de douane ur les marchand'ses d'or gine étrangère 
jinportées Gans ces ‘erriloires, par M. Fousson, sentent 


Mesdames, messieurs, l'impossibilité dans laquelle se trouva 


À 
la métrop'e d'apyro ‘onner la Côte française des Somalis a 
unené le gouverneur de ce terriloire à suspendre, en app ion 
iès uishosiions de 1 ) validee 1 6 \ars Î il li ru ut 
d iné sur s Ii handises d'oris élrangèr 

Leile susp in fut re ! ce P Ï nént ‘ous X mm 
jusqu'au 26 février 1915. da'e à laque il “ L £ ! 
prorogea une derricre fo \ Mmiéme ,nes ais ns lu un 
tern en r n du r j*1 1e !1 forii \ d 1 
Lran 

Cet arrêté a 616 a Trouvé pur \ À t dn 16 lin 1958 

Voire comm Si0 les affair ‘ norniques ronose d ad 
{ r s [nn ra" | e Le [3 Le } 1vui vu! L \ ALL 
nauonae 1e 29 juillet foss end à | t I 


Article unique. — Est ralifié le décret dun 16 juin 1948 relatif à 1a 
suspension juqu'à nouvei ordre et à somopler du fr janvier 198 
des droits de douane sur es marchandises d'orig étrangère impor- 
tées en Cote francafse des So nalis 

1) Voir Assemblée nationale le Jéuis] nos 6428, 7197, 443 ot 


in-8o 1443: Conseil de la République, no 24 (année 1955) 
L Voir: Assemmilée nationtie 2 Muisl nos 43422, 8:31 el 


in-So 1513: Conseil de 14 Ré ub'ique, n° 165 (année 1958), 


———— 





CONSEIL DE LA REP BIIOUTE C77 


1 1» à Ge:tberaticn 
121 il Crani Conseil de l'Alr que ercvaioria!l franca se 
I ! Cote dos douancs \ 
1 article 122 
exporiaiicn temporaire, 
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ANNEXE N 529 
» ' 19 [] 
RAPPORI i [ \ 1 ch Ï | : 
d lu « ! V “lits i » 1 
lui, th n + \ 11,9 ) s 1 1 1 
ju !S ' to delhBoralion |: ‘ ; à 
151 } grand oconsert de l'Afrique évualor aie frança se 
lan | paragraphe 2? de l'article 157 du cecret 
du 17 février 1921, 4 t , 
Mesdarie l [ | \f 
‘ ju ) ‘ l ( 1 
| e ! 1 ' i 
; 
l« nn 1 i le (] 
tant d l | i [L 
n : 
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\ ANNEXE N'530 


de il et «de , pit 
] ado pau \-sernh flo t Ï 
du 1 d nbre ! l ‘délibération 


1041 par lé grand conseil pa r Afrique équatoriale trançaise : de 
dan! ut imodifi lion de l'article 124 quater 


1921 Û | lt< rapporis de saisie 
fur «u enregistrement, ; 11 \i 


fra t ‘ + ] l ( Ï 
fiv i t 121 (jt l du ode d j 

Cet ë Sornt t à à form ‘ 

pp «li { | €I t le d 
ze! L i l La A fa 

En demand | \ d 
Tu:l i e f fi h'é« 
je lu i t és'en ff 

Cell | l 1 6 If te ] 
4051 

\: (EMEPET l faire Ii 
ter i nodifiea ec: t li 1 U 
Lil D - t Î i 

PI:HJET DE Lo 

Articli ! [2 — { 1 ru lu 
van (LL Il ra | { { do! 19 
de lAfri équaltori’e franca port 


Uele 12% qualer du devra lu 17 février 1921 


di di<ic eh palicre de doua aux forma 


RAPPORT fait au rom du la rommission 
des dot 4 uit i e Corn 
la! idop par \-sermhlee onu:e, {6 


graphe 2 de article 137 du dècret du 17 fevrier 1921 
régernt du service des douanes en Afrique équatoriale 


française, jar M. lo nn, Sénalcur (2). 


Mesdames, messieurs, le proiet de ‘oi s 


est le woinpiément de les projeils de 


tendant à raliller le décret rejetant la dé.ibéi 
“i: | Afriqu équatoriale franrais complet 


paragraphe 2 de larlicle 157 du le local 


l'article 4% du code n ru un 

Cetl: | 6ra l Lt 4 1 © 
cons de f hit a ) és Var! 
Jégiférer en matlièr: p e dans les terr 

Le présent projet de loi a dance r O 
€calioni de [A fl i e fed e À 
Ji X 10 x de « [EREL s lt S 4 
à Ja val des mai [l 1 S itnpu es f! 
“it té SA es 0 } 

Votre comm à de té s éco I 
d'adopter, sans medifl'alton, le projet de 
J'Assenbiée nations'e le 29 juillet 1954: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — es dispositions du par 
du décret du 17 février 1921 por , 
douanes en Afrique équatoriale française 


placées par les suivantes 


« Lorsque les objets susceptibles de confiseat 


saisis, ou lorsque, avant élé saisis, la douane en fait 
tribunal prononee pour tenir lieu de confise 
au pavernent d'une Somme égale à la valeur 
objets et cal:ulée d'après le cours du marché 


— _—_ 


(1) Vo r: As mh'ée e \liar 'e (De légis!.) 
jn-8e 1312: Conseil de la République, n° 478 


2) Voir A-semb'ée nationale nd 


in Se 1513; Conseil de la Répuhlique, n° 579 
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ANNEXE N°532 


nbre 1951 ap I 


l'admission temporaire en 


[RE du toute 
|, St ir (1 
re le 
pris 2 l 
! 
10 en 
n ] 
(l ( iv4 + 
iisés cs 
Lil LR! 
n, OU RE: 
vid 
e 1%1 
ni les af 
iention, le proj 
29 Ju It 


1 As-ermblés 
10 approu 


le< articles 128 ‘! 


Fous n, Sa'piale 
r , ! 
pes ITS, L 
jt11 J=11l 
ivles 128 4 
s ÉCVONJENT Qué 
Cx: lan S 


& Sin req 
ir dt 1 {ri 

1 ' LA 

10 J i l de 

IL i dllhi 

CI fond soit & 

\ gravilé de 

) N ] t 

miss \ dez af. 
11101, le proie! 


29 juillet Ji 


PROJET 


unique. — Est ratifié 
ibéralion du 23 
francaise tenda 
du 17 février 1921. 


Assemblée natio 
de la République, 
As-embh'e nalional 
de la Répubaque, 


aoul 


- 
! t 
2 l 11.) 
= \ de {I éco niques 
Juimérciales sur le projet dit 
tenaant à ral li lécret 


délibération prise le 23 août 10 
Grand Conseil. de l'Afrique equatoriale ee rer demand 


mhre 19% instiluunt le régime 


franchise des tanes d'importation 
? c! VE 1 \t i I 
iseil de l'Afrique équal é 
délibera ) fu } Lt à mod 
t le 1: l 
} 1 d'u 4 
lté hi i { Li dits 
HET {4 s que les n ju 
is d P Nuitée pour 
Ca PUTRELE s en dehors t 
; y 
[! Uu* 
l'AUES YV S d” Ù 
th = VOlC ] \ssell 
DE LOI 
t du 18 dé bre 1931 1 
lu Grand Conseil de FAfru 
hifer l'art Î lo septembre 
! lt, 
1 ! nl ira 
lil ië { { { E { { 
e du 3}? août 1951.) 
lon des affai:t « )! ni re, 
ommerciaes sur le jrojel de 


tendant à ralifi le decrel 


 dé!ibération prise Je 23 aoû 1 
dons Conseil de l'Alrique équatoriale française dora | 
( Les du décret 1 17 février 1921, 


conseil de FAfrique “quai e 
a date du 25% août 1951, tendant 
1 code local des douares, 
rsque des <aisies de marchand 
effectuées sur des incoi 
fait l'objet de poursuiles, la 
sans avo à dresser prore 


ntiscation desdiies inarchandise:, 


disposilions en vigueur dans la 


ssant aux tribunaux le pour 


mmple tenu dès prix en vigue 


par un décret du 1S décembre 
[E ICS Y S se d'ad PA 
Jui suil, par FAsseimnb.ce 


LOI 


décret du 15 décembre 1951 anpron- 


du Grand Conseil de lAfriqre 


inodifier les articles 128 et 123 b:s 


lécisl\, nos 9125, 8739 e! n $9 


ii 


SO (onnee 1564) 


légisi.), nes 533119, 83:10 el in ÿ° 


Mi (anuec 1453). 


——— 
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] l'acti littéraire fran e et € vi et ide \t1X 
' ni s=1 X. Soit directem | | t 
ANNEXE N°534 | mécessijeux, soit di jus des 
— 1 t " 
| Î t ] fu elle }e l l | i "0 
ES de 1954 — t ju L { 
r FR IV. — Le financement, 
i I 14° i i 
1-1 a € ris i ‘ té” ] ‘ 1 Ï on 
i ion de lo pt l'Asser e nale, pe d | | 
i “wlionnement d Caisse nationale des lettres, ; ( ‘ & 
I sse, à iltur 1). ‘ vt v 3 : : : 
Times me ours, la I »| Î F À ] à è 
1 r le fe Lonneine le Ja des à. = Le d 
L ' [( ] ] | t 1 1 1 nt 
L — Le protième. cure . 
, i ]’ + ii s ( ec 1 { 1 à 1 } roÿ. _ = of = - > “ 
g : de Hoi in | | { () 
le Cia ‘1 0 
de ‘ . " (1 4 ‘ Ü 1"! nu ‘ { I by" A ! LL ' 
us ]t és taients aux Ù S er da i ! 1: ' “ ti un 
1 la “dilion d'a et moderne 1 = pro} ' \ | 
Ju faire « natire au } , TN ont Ù ( ble e 4 i . 
sement pas rentable ss ' 
I dre aux écrivains lont le tatut 4 \ dét r, Av: ist le « ù 1 | 
iva! e le sécutilé & ile } ] ulève } \ pur ] ro- 
" fe 1 el d cri 
II. — Historique. | Elle établit. d fa ( é les 
à : L | vivants et [ X à 
juestion nest pas nouvelle on H { Ja ] la rfve vaincre le ) ( t ’ ip} de | ( 
rancais et à travers tous ; “lin ] ju à 5 1 T : k 
V {trouvons les noms de Lambrecht, Fo é, Lamartine, Vig D ESS i | 
Briand en 1%96, du président He t. q fattit r en 192 es 
| faut allendre le 11 cclobre 1916 4 - la cenxièn | [ET ll ! 1 
‘e constiluante vote une loi qui crée la caisse des lettres | En tout état de \ 
sont les caractéristiques de cel Difficulté de pe 1 \ q ’ 
\ votre atlent sur deux points imp D'ordre juridiqui 
)hjel: il n'est pas »sslion d'une < ss le des écri n£ 
A pee l pes Û ad rs j h : , Le dom f C Ï 
jue forine que « } la Caisse t vert releve r ! 
Pour soulenir et encourager l'acl | ire d ‘ ins P £ : 
j 
par des bourses de travail, des bonrses 4 les. de cts D'ordre « 
eur, des subventions, des acquisitions de Hvres, on tous autres Le livre | | 1 < 
s permellant de récompenser \ réalisa un ou de favoriser pauvre ‘ i | L 
alion d'une œuvre littéraire écrite; D'ord 
de favoriser par des subventions, avanres de fonds on tons D s 
À - - # , X | nl ‘ I " 
s INovens, “Jon où la récdition par les en!reprisi ra uses l'er : \ , 
s | rares dont il im rte AS r " ut la LE 1 Î ] Cu 
Financement: la caisse ainsi cre est alim eé par trois rad : - : . 
Une cotisation de 0,50 p. 100 sur le iffre d'affaires Tr “ r BR. — 1 ) ( lon 
prises d'édition avant leur siè ze Fi e el dont Île {] 
ires de l'anne précédente est supét ra?2n le francs; Fil ] 1 100 1 ns 
{ne cotisalion de 0,59 p. 100 su es droits d'auteur, retenue i le ELLE ( Le, 1 11 1 
liteur à l'auteur où à <es avants droit Elle pe ù fl \ | | du 
Une subvention de l'Elat et des autrss collectivités bliques à fai : 
! ihuiue n1 Pur ntre ’ ; 
\ tons les dons et legs, remboursem s de prets, et l lu ) ’ | 
hé fat jamais appliquée, Les pou S 4 iles ri lérent qu'on ôte d ‘ ‘ ' 
la levée de bouclier: qu elle SE 1 1] ) e ci Jui lb [ET LE j f j ‘ te th In 
oh mode de financement, Disons en prssa jie la dénus r d étie dcja red u fr d | erdit 
LexXeuut f eo] cell: CAT S 1 f 1f rt ra ta! ‘ a aug 
i qu'il en so pour sortir de l'impa-< l'Assemblée nat ate 
1 + V ut "un <rre 2 e ; it Le Ù a L V. — Propositions de la commission de l'éducation nationale 
{ l { il inst on 1 1 il Ï ' Naval l 
l itisa!i0 « r-autetl ctait 1! [l t ‘ e Nouz ter d'ul | À « , 41n 
100 sur les « \ es tomhis ins le nailré h ‘ 1 finan ! * ! | ’ t 
les édit s scolaires ‘ E l'é | n ou «le ôtr n i 
le mai, la proposition de loi vint en dis \ d t le = l de x | 
en sorlit profondément remani &ll tu i \! | N ; , 
le de financement. Le domai il iva fait r e "in et 1: - i 
placé par une laxe de 2 p. 1660 © i {! Ü - \ ! put hi 
VI PX tée pa l 
ioses restèrent en cet état pendant six :, | t, le 20 Ù qu ‘ | \ l i 
1 commission de l'éduca \1 je l'A de f ie ‘ i 
noyveau texte par la voix de sonr , M. Deix faire, } \ ‘ ' i u 
+ texte apporlait deux innovations: par l « dire ent | t 
" 1 + » ds à » t * 1 ! ù 
1bord, if essavait de régler, d'une ? 1 ti L 1 Û il n'a | i ( | 
1 sécurité sociale des écrivains: rfi ) à 
Ensuite, il présentait un mode de financem e don F1 \ don t 
. ! i 
| we payant, Mais le taux était ramené de 6 à 4 p. 106 el | | | fuis pl ef ‘ 
ni limitée aux œuvres ml le e } l | M 
le fer janvier 1600. | no t | 
La première de ces disnosilions fut n la © , P ‘ : 1 d 
ee Sur intervention de M. Simonn r'appor | I le (x ‘ 
Hnmission des finances. L'ame t de M. &S de a taxe ( I x 
thiode de financement prévu par la doi {it LRCETE avo \ | ! { 
\in-i, Ja proposition de loi qui nous et | | ‘ e | la 1! ’ . 
toe un additif à la loi du 11 octob: Ce ( I | | l cé . . | : tan « : 
l ns de détail, porte surlont « à n | cer | \ 
I is | | 
de sucurilé Sociale en faveur des écrivains. Ait { (| Ù ù à 
Uitre. La lb ( X Con ! 
IT. — L'accord sur le principe. ne support ge. En 1 lieu, 1 ‘ 
3 unir GIX ! i Ii i { n le ' a été 
Je ne crois nas que ce point soulève re ohjie l rieuce. Tont | aligr ir celle « | et r e à 4 ‘0 l 
» ps, < < ! 
] inonde reconnait la nécessité de créer un? caiss Nation € Î bulion d \utei { f ir Q e ca ue il l& 4 nr 
‘ures avec le double objet d'as-urer un plein épano erment de j nelle ne saurail ét ef eo 
ere ——  ——————— - s | Par suite de res in ein | r de ! a 
C1 1) Voir: Assemblée nationale (2e li \ °. 3072, 6163, 8110 | trouvent rédi | vil 1 { tation t 
21 linSe 1164, Conseil de ia République, n° 110 {an 15 i)e être heureusement pu e pa vel i n 
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de PElat qui nous apporterait ainsi la preuve qu'il prend au moins 


une part des responsabilités qui lui incombent. 





Su le bénétiee de ces observations, votre conmmission dé lédu 

Calion nalionale vou propose d adopte lé texte suivant: 
PROJET DE LOI 

Art, tr Dan il ü fer de la loi n° 36-245 du 11 octobre 1916 
Créant une Säis-e halionale des leéltr le mel le l'éduration 
haliohale » <onut remnjiare par ss mo charsé de aris el des 
auitre 

Ar ) L'u é 2 de la 16-2195 du 1! octobre 146 est com 
pri ati | 

" h'alouer des pensio et secour à des écrivains vivants 
aux Conjoint ni aux enfant l'écrivains décédes et de contribuer au 
hinancueument d'œuvres ou d'« histmes de solidarité professionnelle ; 

« 40 D'assarer le respect des œuvres ttéraire quel que soit leur 
pays doriine, aprés [4 mnorl de l'auteur el méine après leur chute 
dans lé d'imtine pabl » 

art d Le dernit \inéa d naragraphe à de J'arlicle de la 
Loi no 46-21% du 1 oct 116 est abrogé et zempiacé par les 
ü lc SUiValils 

Douze écer i. pair les princijaux groupements Jité- 
aires el les à Nat pour but la défense des intérêls pro- 
fes le ris dont la h:te est fixée par le ministre 
chargé dus arts et des lelires; 

CS LL éditeurs désignés } les groupements professionne!s les 
pus fe] nialifs dont lu cl fixée par le ministre chargé des 
ü'!l- el di { [ , 

Art. Le paragraphe b de l'a i Je Ja loi n° 46-21% du 
41 oclobre 146 est ainsi modifie 

1° A de Iièrne d'inéa € ( mmplété par le mot « pr -ident ; 

- ë l'uisitine aainva esl abrogé et retiplacé par l'alinéa sui- 
vol 

« Le fon:tionnaire responsah'e du service des lettres au ministère 
Charse d aris et des lettre 

je Le rhier ainca €st abrogé et remp'arcé par :es trois alinéas 
Sui\alit 

Le dirécleur du centre national de la recherche scientifique ou 
sou representant 


« Un CU: 
écrans 


senlant de la plus représentative des 


« h je <echtan! di nhisalion i lus rep ésentalive des édi- 
teurs 

A L 5 L'arlicle 4 de la i1 16-214; du 11 oclobre 19316 e:t ainsi 
Jiiocdifie 

1» Dans le premier ilinéa, les mots « de l'éducation nationale, 
à : LR ésentalion du comilé de direction », sont rempiacés par les 
hiils « Chargé des arts et des lettres, sur une Jiste de lois candidats 
presentés par le comilé de direction 

20 Les deux derni asincas sont abrogés et remplacés par l'ali- 
Jeoa suivanl: 
} “I sera assisté d'agents dont le slatut et le nombre seront fixés 
ll aecrei » 

At, 5 bis nouveau L'articie 6 de la loi n° 16.21% du 11 octo- 
bre 1916 est ainsi modifié: 

« Il est pereu chaque anthée au bénéfice de Ja caisse nationale 


des lettres une cotisation de 0,1 fo sur le chiffre d'affaires réaiisé 


eu France gar les entreprises d'édition avant leur siège en France 
et dont le chiffre d'affaires de l'année précédente est supérieur 
à « tillions de francs, » 

Art so ter (nouveau). L'arlicie 5 de la loi no 16-21% du 11 octo- 
bre 1936 ect modifié et complété comme suit: 

Nonobstant toule convention contraire, les entreprises d'édi- 
lion ayant leur siège en France retiennent sur tous les versernenits, 
effeclués par elles, à titre de d'oit d'auteur, à un auteur ou à ses 
avants droit et représentants une soinme égale à 0,4 n 10 de ces 
droits au bénéfice de !a caisse nationa'e des lettres! ss 

“ Toutefois, lorsqu'un ouvrage est édité pour la première fois, 





aucune relenne faile sur 


n'est 
nest 


les droils d'auteur des dix premiers 
lie exXecinpiaires de celle édition, » 

Aït. 6. - est inséré dans Ja loi n° 16-219; du 11 octobre 1916 
l'arliclé addilionnel suivant 
2 cr 3e Les disp sitions di litre Ier de la loi n° 3253-63 du 
J Jet os sont apyiicabies à la caisse nationale des lettres. 

Art. G bis. L'arlicte 8 de Ja loi n° 46-2195 du {1 octobre 1916 est 
Compeie par le paragraphe suivant: 

«ss Une contribution n'exrédant pas la moitié des ses ressources, 
que a Caisse pourra déléguer à l'organisauon la pus représentative 
es PerivVains, à charge pour celle-ci d'employer Îles fonds selon les 
Conditions fixées par a caisse nationale des lettres à tout ou partie 
de: objets définis au paragraphe 3° de l'article 2, » 

Ml 5. — Dans l'article 9 de la loi ne 46-2196 du 11 octobre 4916, 

LES ot< lun l'4 .n1 ot PA » Fe 
+ mot " de l'éd ICauon Hallunalé » sont remplacés par les mots 
« chargé des arls et des lettres, » 

Art. Dans l'article {1 de ja loi n° 16-2196 du 11 octobre 196, les 
mois « de !éducalion nalionaie » sont remplacés par les mots 
«“ chargé des arts e! des lellres », 

art, 9, L'article 12 de la loi n° 36-2196 du 11 octobre 19 est 
ab'ogé et reimpiacé par l'arlicle suivant: 


« Un décret 
niiners Je 


portant ré£ferment d'administration pubique délter- 
s condilions d'application de la présente jai dans un délai 
de trois mois à compter de <a proinulgation, Celle-ci entrera en 
VETIeUT UN Mois après 48 pub:calion dudit régement d'adminis- 
ation publique, » 





ANNEXE I 





Loi no 46 2196 du 11 octobre 1916 
créant une caisse nalionale des lettres (J. O. du 12 octobre 1446), 
art, 1 Il est créé une caisse nationale des lettres, dotée de 
la personnalité civie et de l'autonomie financière, placée sous F 
lori du munisti io l'éducation nationale, 
Art. 2 Celle caisse à pour but: 
fo De soutenir et d'encourager l'activité Jiltéraire des écrivaine 


français par des bourses de travail et des bourses d'études, des prêts 
d'honneur, des subventions, des acquisitions de livres ou tous atrires 
moyens petimcllant de récompenser Ja réalisation ou de facil 
J'é'abor 
de fonds ou ! 


ition d'une œuvre littéraire écrite; 
be favoriser par des subventions, avances ] 
autres à réédition par les entreprises françaises 
ublication. 


! 


30 
movens l'édition où ! 


d'œuvres Jittéraires dont il imporle d'assurer la } 


Art } - La c 
comité de dire 
a) metmbres é'us pour une période de 
2 membres de l'Académie française ; 
de l'académie des 


4 1mernbre 
{ membre de l'académie des 


e nationale des Jleitres est administrée un 


(ion ainsi Composé: 


ii par 
qua're ans: 
inscripti fais et beles lettres; 


SCIENCES ; 


{ membre de l'académie des beaux-ar's;: 

1 membre de l'académie des sciences morales et politiques: 

4 membres désignés par les associalions qui ont pour but la dé. 
fense des intéréls professronnels des écrivains et dont la liste est 


dre-<ée ministre de l'éducation nationale; 


droit : 


le 


par 
h) smcinbres de 
& direciteur général! des arts et des - 
Æ conseilier pour les lettres an ministère de l'éducation nationales 
direcieur des bibliothèques de France; 

sadininistrateur du Collège de France; 

e doven de la facuilé des tettres de Paris; 

e dire du budget au ministère des finances ou son rcpré- 


Tottrnce 
ietires 


(eur 


e président du syndicat des éditeurs. 


Art. 4. — Un secrélaire général de la caisse nationale des leltres 
avant qualité de fonctionnaire sera nommé par un décret contre 
signé du ministre de l'éducation nationa:e, sur présentlalion diü 
comilé de direchon. 

{ sera assisté d'agents contractuels, dont le statut et le nombre 
seront fixés pur décret contresigné par le ministre de l'éducation 
nationale et le ministre des finances, après consultation du comité 
de direction. 


La caisse est autorisée à recruter du personnel auxiliaire dans Ja 


linile des crédits ouverts à cet elffel à son budget. 


Art. à. Læs recelies de la caisse nationa'e des lettres sont cons 


liluées par: 
to Le produit 


d'un 


* cotisalion imposée aux maisons d'édilion et 


aux auteurs par les articles 6 et 7 de la présente oi: 
2 Les subveniens de PEtat et des autres collectivités pubiiques, 
à déterminer chaque année; 


a“ Les dons el legs; 
Le remboursement des avances et prûls; 

no Toutes autres ressources dont le versement à la caisse 
autorisé par arrété da ministre de léduration nationale et du minis 
tre des finances. 


Art. 6. — I est perçu chaque année au bénéfice de la caisse nalo 
nale des lettres une cotisation de 0,5 p. 100 sur le chiffre d'affaires 
réuiisé en France par les entreprises d'édition avant leur siège en 
France et dont le chiffre d’affaires de l'année précédente est sup 
ricur à 2 millions de francs. 


420. 3. — Nonobstant loute convention contraire, les entreprises 
d'édition avant leur siège en France reliennent sur lous les verse- 
ments effectufs par elles, à litre de droit d'auteur, à un auteur où 
à ses avants droit et représentants une somme égale à 0,50 p. 409 de 
ces droits au bénéfice de caisse nationale des lettres. 


so 


serait 


l 


la 
Art. 8, — Les dépenses de la caisse nationale des lettres com 
prenne: 

1° Les subventions ou avances de fonds accordées aux ouvrages, 
aux auteurs, aux entreprises d'édition dans les condilions prévues 4 
l'arlic'e 2: 

2 Les dépenses de fonctionnement de Ja Caisse. 


Art. 9, — Chaque année, le comité de direction arrète le projet de 
budget de Ja caisse nationale des lettres pour l'exercice suivant, Le 
budget est approuvé par arrêlé du ministre de l'éducation nationae 
et du ministre des finances. 


art. 40, — La caisse nationale des lettres est soumise äu eonfrôle 
financier dans les conditions prévues par le décret du 25 octobre 195 
el les textes subséquents, 


Art. f1. — Afin d'éviter tout double emploi dans l’aide annortée 
aux écrivains par la caisse nalionale des lettres et le centre naional 
de la recherche scientifique, un arrêlé des ministres de l'éduration 
nationale et des finances précisera, en tant que besoin, les rues 
respectifs de ces deux orzanisalions, 


art. 
rapport 


12, — Un règlement d'administration publique pris sur le 
du iminisire de l'éducation nationale et du ministre des 


finances délerminera les conditions d'application de la présente loi 



































ANNEXE 11 


























Proposition Je loi adoptée en pr ur 
par l'Assemblee nalionate dans su 4 4 ‘ 1918 ‘1 
Ar gr — Toute exploitation Jucri e l { \ . a 
‘ » , Jorma [LE D A ] 1 > } Pad + 
: d'édition de Hl 1 de pui liq \ Keep 
les eédilions scoi ivs s a j! ‘ - 

ise au payement d'i vance à là se d nt, d 

él de Ja communauté d ‘ 

\rt. 2, — (elle redevanre ‘ra de 6 j' LEE \ & o 
is de l'édition de librairie, de Ja mo taux d 
s aux auteurs vivants d'apres les usa UH [ 
duclions dans les journaux el r 

art — le sera perçue par ]n caissi Ï 
« es pouvoirs a St ec aes » 1 $ 

\ 5. — Le produit net de }a ‘ce 4 j 1e ! 
entr is<e nalionale des lettres et la DE sS £ ! 

1 1e l4 des gens di etre RE l i 4 
et st rs à des écriva Viv X 
] vains décédés et à des œuvrt Ï î Ù 
\ voudra entrepre e ]a , : 
devra otuscrire \ipire nl ‘ 
sens € ration prediale Qui hau}era be n « 
I l'œuvre, le mode d'expla io! en 6 et 
( d'au quitler 1 reueva 
Art de l'édilion de ex pl S 
s à l’expor n ho ic la Franre m Ù 
s de la redevance 
Art. 7. — Les œuvres étrangères qui peuvent Ü 
en France et seront introduiles, a des 1! i Vus, dans la 
re, où dans les déparlements l s le Ja Fi 
mer, ne seront aurmises à ! 1m} | ] parein Û 
ia t Le 

\rt. 8. — Dans le cas d'infraction aux dispe s d Ù 

« onutrevVenannts seront Condarnres i re d ‘ 1 
\ er à la sociéié des gens de lettres des durmmazt CE N 

louble du montant des sommes non parées 

En cas de récidive, il sera procédé, en sus, à la saisie des 0 Fi, 

s illégalement el à leur vente au protil des ei isines prévus 

( arlivle + de Ja présenie loi, 

Art. 9. — La publication d'œuvres tombées dans le domai j 
l qui aura élé réalisée antérieurement à l'en en vigne de 

résenle loi, en vue d'une exp'oilation à entr jre poste 
imecat à cette entrée en vigueur, devra faire, dans es tr mois 

i suivront celle-ci, l'objet d'une déclaration nl Jn lot l 

ne el les modalités seront déterminées par cr 1 
ri * Suivanl 

Art. 40, — Un décret portant rè t d'adminis{rasion pu e 
] ninera les conditions l'app icalion de | T« in ‘t dari- [l 
délai de trois mois à compter de <a promis on. Celle ci entrera 

vigueur un mois après la publication du réglement d'adn - 
ation publique. 
ANNEXE HI 
Proposition de loi « e par le Conseul de la Républ! d 
dans sa séartts du 11 ut 145 4 

{rlicle unique. — La loi n° 46-2196 du 11 octobre 1946 « mod » 
Come suit: 

jo Dans l'article 1er, les mots le l'édusalion nationa'e » n 
scimplacés par les mots hargé des arts el d ès 

2» L'article 2 est compiété comme «su 

« 50 D'assurer le respect des ouvres littéraires, quel que eur 
pays d'origine, après la mort de l'auteur et iméine aprés leu te 
lans le domaine publie »; 

w Le dernier acinéa du paragraphe a di iriicle % est abrogé. et 

par l'alinéa $ Van: 
écrivains d par les principaux grouper i 
les association L pou i id des ] 
fessionnels des écrivains, dont la liste est fixée par le ministre rg 
des arts et des le!tres 

io fi paragraphe « de l'article 3 est april I l Ÿ { 

« Deux édileurs désignés par its roll} nt S proie ssionipt > 
fius représentalifs dont la liste est fixée par le min:s g 
ds arts et des leltres »; 

ww Le deuxième alinéa du paragraphe b de l'article 3 est nplé lu 
pa: le quol « président »; 

u® Dans le troisième alinéa du paragraphe b de l'article 93. les 
mots « de l'éducation nalionale » sont remp'acts par mot(s 
« irgé des arls et des leéltres »; 

3° Le dernier alinéa du paragraphe b de l'article 3 est abrogé et 
r iacé par les mots: « Le t de la s les gx de 
LS », 

So Dans le premier alinéa de l'artir'e 5, les mo!s Je l'éducation 
nauonaie, sur présentation du comité de di nt ! “= 
par les mots « chargé des arts et des lettres, « , e de trois 
Candidats présentés par le comité de direction 

Jo Dans le deuxième alinéa de l'artic'e 4, les mots dc uealion 

s des à s PF! les 


Nationale » sont remplacés par les mots « charz 
lires »: 
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ps » 
« Île de 2 p. 100 pour loute éditio l'une œuvre visé 1 l'arlivle 6 
Comportant oniribution importante d'un auleur vivant ou dont 
le: avants droit b ficient encore de la protection Iéga 
l laux de la redevanre t égal à la mfitié du taux des droit 
éibou aux auleu Vivi d'apres les usages en vigueur pour 
] prenmtu di li bolirIiitix el ui 
rt. 3 bi | ‘ l Î ‘ hi l l ue des 
leltres qui el pouvoirs à lor, ili ] repré 
hlalive di CCrivanni 
\rl LE ] j } levance € ilihise pa la Caisse 
1 l i L { Û \ « ‘ { à laruvie 2. 
« Toute] é halionale peut déléguer une fraction du 
produit net CXCedant pas ja oué, à Porganisalion fa pius repré- 
date des écrivains, à charge pour celle-ci d'etaployer ces sounds 
on les condition fixées par la caisse naliouale des lettr 1 loul 
uu parie des objet dent au paragraphe 3° Ge larticie 2 
rl, 7 qualt — (Quiconque voudra entreprendre la publication 
d'une œuvre visée à l'arbcle 6 devra sou-crire auprés de la caisse 
haliohaie di lettres, laquelle peut déléguer ses pouvoirs à 1e \- 
hisalion fa plus représénhialive des écrivains, une déclaralion préa- 
lille qui diquera de non: de l'auteur et le titre de l'œuvre, 1e mnode 
d'exploitation enx { liéndra l'engageinent d quitter Ja 
1 \ 
rt { s | 11 i red t t l d 
l'urine G 
« fo Les éditions $ res et revu d'enseignement; 
Lu ot 14 dt 14 NI exportation 
« Art. 5 Xi - L (PRIRST d'auieu étrangers ainsi que es 


française éditées à Fétranger qui peuvent étre 


vres en langue 
| et sont introduiles à des fins fJucra- 


{ 1 

exploitées Hbrement en France 
Î es, dan 
] né 


là tuétropole ou les territoires de fax France d'outre mer, 

seront adinises à Fhunportation que sur payement de la redevanre, 

tot, 7 “plie Lu dispositions de larbcie 42 et du preuner 
älinéa de l'arbiele 427 du code pénal sont iicables dans le Cas d'in 





fraction aux disposilhions de la présente loi, 

{ iécidive il era procédé, en 0 ilre 
exCcaplairt vendus en contravention veu Jes djsposifions de Ja 
présente loi, La contfiscaliun sera prononcée au profit de la caisse 
1 


ilionaie di lettre 


à la saisie des 


\rt 1 Ovlie \i 


La publi‘alion d'œuvres fées à J'arlicle G qui 
aura clé réalisée antérieurement à fa promulgation de Ja présente 
Ji, en vu d'une exploitaljon à entreprendre postérieurement À 
cette tulgation, devra faire l'objet d'une déclaration numérique 
cl | {1 MOIS qui vront Ja puñlication du décret qui fikera 
Il forme et les modalite de cetle déclaration. » 

Art. 7. — Vans Particle 9 de la loj n° 46-2196 du 11 octobre 1956, 
Je mols « de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots 
« «| ‘ des arts et des lettres ». 

Art. s Dans l'article 14 de la loi n° 46-214 du 11 octobre 1956, les 
mots « de léducalion nalionale » sont remplacés par les mois 
« char le ris er des lettres 


15-2405 du 11 oc!lobre 1916 est 
{ r l'arbicle suivant: 

Un décret portant réglement d'administration publique détermi 

nera | conditions d'application de la présente loi dans un délai de 

Dois mois à com£ier de sa promulgation, Celle ci entrera en vigueur 

rés 1 d'administration 


L 


a publ ion audit règlement 


ANNEXE V 


volée en vremuirre lecture 


par l'Asseritiece nalionule dans sa séance du T juillet 1954. (4) 
Ar for, — Ji l'arlicle fer de Ja loi n° 46-2196 du 11 octobre 
Ai crou! une caisse nationale des lellres, les mots « de l'éducation 


chargé des arts el des 


IIuls 


— L'erlicle 2 de la loi no :6-21% du 11 oclobre 1916 est 
Cotnpiclé comme suit 


« 50 D louer des pensior et ce urs à des écrivains vivants, aux 
Cobjuinis où aux enfants d'écrivains dé liés et de contribuer au 
linancernent d'œuvres ou d'organismes de solidarité professionnelle ; 

“« io D'assurer le respect des ouvres liltéraires, quel que soit leur 
pays d'origine, aprés la mort de l'auteur et même après leur chute 
dans le domaine public, » 

Art. 3. — Le dernier alinéa du paragraphe 4) de l'article 3 de la 


Jui n° 46-2196 du 11 oclobre 1956 est 
dlihitas SUIVAH:s : 

« Douze écrivains désignés par les principaux groupements liltté- 
rares el les associalions ayant pour but la défense des intérûts pro- 
fessionnels des écrivains, "dont la liste est fixée par le ministre chargé 
des arts et des lettres; 

£ * 


« Deux éditeurs € sSIUNES ] es or perments professionne!s les 
plus représentatifs dont la Jiste est fixée par le ministre chargée des 
üurls el des Jellres, » 

Art. 4 — Le paragraphe D) de l'arlicle 3 de la loi neo 
di octobre 1936 est ain< modifié: 

fo Le deuxième alinéa est complété par le mot « président »: 

29 le troisième alinéa est abrogé et remplacé par Falinéa suivant: 

« Le fonclionnaire responsable du service des letires au ministère 
chargé des arts et des lettres »; 

Jo Le dernier alinéa est abrogé et remplacé par les trois alinéas 
Suivants: 

« Le directeur du centre national de la recherche scientifique ou 
son représentant ; 

« Un représentant de 
écrivains ; 
L 4 


ubrogé et remplacé par les 


46-2196 du 


l'organisation la plus représentative des 





(4) No iv, année 1954 














Un représentant de l'organisation la plus représentative d« 


Art. 5. — L'article : de la loi n° 16-2196 du 11 octobre 


modifié 


1916 est üin-i 


fo Dans le premier alinéa, les mots « de l'éducation nationale, sur 
p'ésentalion du comité de dire ont rèmplacés par les mots 

chargé des arts et des lettres, sur une liste de trois candidats 
présentés par le comit# de direction »; 

20 Les deux derniers alinéas sont abrogés et remplacés par l'alinéa 
1IVAnt: 

« 1! sera assisté d'agent: dont le stalut et le nombre seront fixés 
par décret 


Art, 6. — Il est inséré dans la Joi n° 46-21% du 11 octobre 196 
1 
i 


l'article additionnel suivant: 


{rt. 13. — Les disposilions du titre premier de la loi n° 53-6%2 du 
» juitlet 1953 Sont applicables à la caisse nationale des lettres. » 
Art. 6 bis (nouveau), — L'article 8 de la loi n° 46-2196 du 11 octo- 
bre 1936 « complété par le paragraphe suivant: 


«9 Une contribution n'excédant pas la moitié de ses ressources 
que la caisse pourra déléguer à l'organisation la plus ref 
des écrivains, à charge pour celie-ci d'employer les fond 
conditions fixées par la caisse nationate des lettres à tou 


des objets définis 1 paragraphe 3° de l’article 2 » 





Art. 5. — Dans l'arlicle 9 de la loi ne 46-2196 11 octobre 1956, 
les mots « de l'éducation nationale » sont remplacés par les ro:s 
u chargé des arls el des lettres. » 

Art. 8. — Dans l'article 11 de la loi no 46-2196 du 11 octobre 1936, 
les mots de l'éducation nationale » sont remplacés par les mots 


« charsé des arts et des lettres 

Art. 9. — L'article 12 de la loi no 46-2196 du 11 octobre 19:6 est 
abrogé et remplacé par l'article suivant 

Un décret portant reglement d'administration publique délermi- 

nera les conditions d'application de la présente loi dans un délai de 
trois mois à compter de sa promulgation, Celle-ci entrera en vigueur 
Un mois äprès la publicauon dudit règlement d'adininisitralion 
publique, = 





ANNEXE N°535 


(Session de 1951. — Séance du 12 août 1951.) 

au nom de la commission de la justice et de légis- 
lalion ci , ‘riminelle et commerciale, sur le projet de loi, 
uote l'Assemblée nalionaie, Inodihiant le décret organique 
du 2? févrièér 1*22 sur lies élections, par M. Jean Geoffroy, stna- 
teur (1). 


AVIS présel 





Nora — Ce document a eté publié au Journal officiel An 13 août 
1951. (Comple rendu in ertenso de la séane äu Conseil de la 
République du 12 août 1951, page 1600, 2 colonne.) 





ANNEXE N°536 


[AN lon 
CSSIUIE UC 


1951. — Séance du 12 août 19541) 


AVIS présenté au nom de la commission de l'agriculture sur Île 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Gouvernement à inettre en œuvre un programime d'équilibre finan- 
cier, «| expansion economique el de progres social, par M. Driani, 


sChateur 


NOTA. — Ce document a é!t6 publié au Journal officiel du 13 août 
195%. (Comple rendu an ertenso de Ja séance du Conseil de la 
Répubiique du 12 août 1954, page 1611, {re colonne.) 





ANNEXE N°537 


(Session de 1951. — séance du 12 acût 1951.) 


AVIS présenté au non de la commission de la Frince d'outre-mer? 
eur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique el d2 progrès social, par 
M Durand-Rérille, sénateur (5). 


Nora. — Ce document a été publié au Journal officiel du 13 août 
151, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 12 août 1951, page 1615, fre colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationaie (2e législ.), nos 2119, 365, 35:90 et 
in-8o 4113: Conseil de la République, nos 339, 450 et 515 (année 1954). 

2) Voir: Assemblée nalionale (2e légist.), nes 9034 (reclifié), bi, 
9071, 9101, 9105 el in-$So 1511; Conseil de la République, n°s %2 et 511 
(année 1%). 

3) Voir: Assemblée nationale (2% législ'\ nos 90931 (rectifié), 9051, 
974, 0109, 9105 et in-Se 1511; Conseil de la Répubiique, nos 502, 511 
ei 56 {année 195). 
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‘st 1 de ! 1 — S e du 12 a 1951.) 

AVIS 1 "nitt y d la | «tive 4 de te 
lu it | { > It i l le , 
al ! l'A i taris t le Gouvern t à 
nel ia uf ruine d'équilibre financier, l'expans on 
économique cl de progrès social, M. Georg Pernot, séna- 
leur e 
Nora | ent a l \uu Je ul officiel du 13 août 

RUN 1,0 il it ) l iU nel l Ré 1 

blique du 12 aoul {oi e 1621, 2 .) 

LE 9 
ANNEXE N°543 
(Session de 1954 — Séance du 12 août 1954.) 

AVIS présenté au nom de la nmission de la r ist ion €! des 
aäalionale, d&idiorisar iè bolivVerhernen à mellre en œuvrt ur 
prosiainti l'écuilibre fiaancier, l'expans'on economique et de 
progrès social, par M. Denver, sénateur (3). 

NOTA. — Ce d nt a J \u Journal off l du 13 août 
1951. {Con I lu in ezlt n de la ce du nseil de la R: 
b1iq Ü 124 it 1951, ve ! + À | x lie.) 

{) V Assemblée nation e (2e lég ; s 9051 (rt { N 
9071, 9101, 9105 et in-S9 1511; { <il de la Répub'ique, n°s 502, off, 
206. 091 et 38 (a ce 1%. 

2) Voir: Assemblée nationale (2e légis] nos O4 (rectifié), © 
0051, 9101, 910% et in-89 1514: Conseil de ia République, nes 504, 

0, Es fi [its] l } l an! LA 11). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e législ), noe 9094 (reclifié), 9051, 
9071, 9101, 9103 et in-So Hits; Conseil de la République, not 502, off, 
996, 0917, 08, oil el o12 (année 195). 
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Les nermbre la buri it élus par Je nilé au | de 
l'assemblée générale du premier trimestre, 

La dur du mandat e-t d'une année. 

Hs sont réchgible 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau décédés 
où demi inhaires à bieu en assetnb'ée générale au cours l etit 
trimestre « it le de la dém 1 efo le mandat dé 
Pierre du bureau élu el retn iert (ji néembre jé oi 
haires ou déccd expire à :a date du renvuvelement lé, intégral 
du bureau, 

L 
ter ! In RE Û it'ul À 
11 
mi nt les questions à 1 
t adm tratif du ra et d'éta- 
oquer le per 1 néce e à !3 
e res à con é ave 
en emb'é vin ile Sur « vo 
e foi ir trimestre, Sauf en ca 
Cor tic nt adr t aux 
X JUUI frar i 1 it 
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le nirosant 

ce I 1} pa all lt. lé lil { de T 1 ) que 
à !: ut icone le. Celie uul rs dei rer quel 
(Er le non | ] 1! 

Li ] t'I à Î Ina jet al e de men 
ser) 

Art. G ln mn ii lu Gouvernté nent d œ11 rem tre 
de l'ug l i t d l l du 111] ct du 

T4 1 

Il } t doi il araquie i t immédiat! ix d ins 
envisagée les soumettre à l'agrément du min e de l'agri 
c'i 

En s dd n acquiescement du commissaire du Gouve ment 
à la délibération du mit, cette délibéralion Sera considérée comme 
approuvée si dans le délai de vingt jours le mmmissaire du Gouve 
nement n'a pas notifié au mité l'opposition du ministre de l'agri 
Ci e et fail connaitre *s contre-propositions 

Art, 7 Le noté élabhiil ique année un budzetl qui doit être 
Soutms à l'anprobation de ministres de Fl'agricullus:e, des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat au budget. Après 
uu délai d'un mois à iooter de la notification aux ministres et en 
Fabsence d'opposition formeile dt ( lerniecrs, je budget devient 
c\écutoire d pie in droit 

Art. 8 - Li recetti lu milé intorpro'essionnel sont assurées 
par du lons et legs et notamment par une redevance par kilo de 

is livré aux industrit { ipporice pour uhéë Imoilié par les p,u- 
ducteurs et po | ré Moilic par les indust 

Le taux de la redevance € t El ilile d'a elle « 

Vrement sont fixé sur proposition du comité par arrêté 
Ministre de l'agricultur lu ministre des finance el 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget. 

Art, 9 Lu fonds disponibles sont dépose au Trésor ou à la 
caisse régiona'e de crédit agricole mutnel dont le comité int 
pro e lt lu cassis de Dijon e autorisé à deven:r sociélaire 
Led:t QE bénéficiera des disposilions prévues en faveur des 
Sroupeinenls vise iux arlicles 16, 147 ct 119 du texte à xé ll 
décret du 29 avril 1910 portant codifleation des disposilions législa- 
üves régissant le crédit mutuel et Ja coopération agricole 

Les fonds de réserve du comité sont conslilués par des valeurs 
d'Etat où garanties par ui, ainsi que par des vaicurs du Trésor à 
«court terre 

Art. 10 Le retrait des fonds et d'une manière générale toutes 
Gpéralions financières ne penvent élre effectuées que sons [a signa- 
iur njointe du pr lent, du secrétaire général et du trésorier 

Une régie d'ava d t le qua mr est fixé par le bureau 
] | étre QU ill dire r ou (NZ e géné il, à charge pour 
lui de 7 om, le aud bureau de l'empl des sormines ainsi 
délés [RES 

Art. 11 La Lesti fi: icière dut nié ext din { controle 
de l'Etat dans les condilions fixées par rdonnance du 23 novembre 
foi 
, Ar 12 Sons lee réserves ci-dessus, Ja représentation du comité 
Gans les aries où il est appelé à comparaïtre, est assuzée par son 
président, dûment mandaté à cet effet par le bureau ou, dans les 
ineimes Condilimis, par le secrétaire général, 

Art. 17 Les opéralions du comité interprofessionnel du cassis de 
Pijon telles qu'elles sont définies ci-dessus sont exemplées de lous 
jinpôts directs, 

ar! À 0 En cas dt dissolution du comité inter] rofessionne! du 
cassis de Dijon, la dévolution de l'actif sera prononcée dans les 
conditions prévues paz l'arlicle 9 de la Ki n° 53-633 du 2 juillet 
192. 

Art. 15 Un décret pris sur nroposilion du ministre de l'’agricul- 
{ure et An ministre argé des affaires économiques fixera, on tant 
que de besoin, les modalités d'application de la présente Joi, 


Mir en stance publique, à Paris, le 12 août 1951. 


Le président, 


Signé: ANpRé LE TROQUER. 
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ANNEXE N° 547 


Ses n de 19%. — S ice du 26 août 1951.) 

PROJET BE LOT adoplé ar l'Assemblée nationa'e ‘ecndan!t à 1] 
revalorisation des inéemnités die: au litre des législations sur 
les accidents du travail «! lc: maladies grofsssionneiles, !r'a1i<11: « 
pal le président de l'Assemb'ée nalionale à M. le présiden 
du Conseil de la République (f Renvosé à la Commission du 
\Wraroil el ge la SCurie IC iu.t 





Paris, le 14 août 1951. 
Monsie le sident 
Dans sa séanre du 12 août 4951, l'Assemblée nationale a adopt& 
Un projet de loi tendant à la revalorisation des indemnités dues au 
litre des législations sur les à lents du travail et les ma.adies 
jrofessionnelles 
Conforr ent aux d os d l'arlic'e 20 de la Conslitutiof 
Jai ho IT de Vol] iuresser 1 t Cal il à t ue de « 
projet de Jai, dant je vous prie de vouloir bien saisir, pour A 
le fonise de la R pubique, 
Je vous prie de vouloir bien m'accaser réceplion de eet envoi. 
Agréé thon rr le président, l'assurance de ma haute consicé 
ration 
Le pre: dent de l'Assemblée nationcle 
Sign Axpné LE Trot Er 
L'Assen jonale a adopté Je projet de loi d a lenear 
PROJET DE LOI 
FITRE 1° 
DisrOsilions relatives à la réparation des atcicents 
du travail et des maladies proiessionnelles. 
Cnariree Er, — Rentes d'accidents du tracail. 
Section TI. — Professions non gri { 
1 de live 49 de la loi n 16-2120 
en! \ el la r€} uen des id 
DEP s €sl abrogé el retmplaré 1] 
droit de la victime d'un accident 
ident avant occasionné une r“duction 
to P 100 ne peut pas ètre Cas liét 
Um à Un mihhnum déterminé d'apre 
1 fixés pour les pensions d'invalidité 
, ation du paragraphe premier de l'art 
licle 56 de l'ordonnance no 15-2554 du 19 octobre 193%, comple tenu 
des disposilions du quatrième alinfa de larticie 20 ci-aprés, Si le 
saiuire annuel est supérieur au salaire mMihipum susvisé il n'entre 
intégralement en compie pour le caleul de la rente que $ Le 
dépas<e pas le double dudit salaire miniraum., S'il le dépasse, l'ex 'é 
dent n'est comp'é que pour un tiers, Toutefois, il n'est pas tenu 
compile de Ja fraclion excédjant huit fois le montant du saiaire 


DEPART ENREE: 

















art. 2 Le deuxième alinfa de l'article 50 de la loi n° 46-2126 du 
0 octobre 19356, modifié par l'article 2 ge Ja Joi n° 52-S9S du 2 
let 1952, est complété par phrase suivante: 
Ce minimum est affecté does efflcients de revalorisation déñuis 
au premier alinéa de Farti 19 l IS. » 
Art - Le quatrième alinéa de l'articie 50 de Ja loi ne 46 2126 du 
* 1956 est de nouveau modifié Comme suit: 
, Par suite d'un ou de plusieurs accidents du travail 
ia réduction totale subie par Ja capacilé professionnelle 
inilia du moins égale à 10 p. 104, le total de la nouveïle ren! 
el des rentes alone \ réparation des accidents antérieurs ne peut 
être inférieur à la rente ca'culée sur la base du taux de la rédurtion 
totale et du salaire minimum prévu à l'alinéa premier de l'article 49 
ci-dessus. Lors de l'enquête prévue à l’article 2 , 
(Le resie sans changement. 
Section If, — Professions agricoles 
Art, #4. — L'article 9 de là loi validée no {151 du 16 mars 19:53 par. 
faut modificalion de la légisiouion sur ïes accidents du travail en 
ugricullure est abrogé et rempiacé par les dispositions suivantes: 


Ar. 2, La rente dre aux avants droit de Ja vielime d'in 


« _— 
accident mortel ou à la victime d’un accident ayant occasionné une 
réduction de capacité au moins égale à 10 p. 100 ne peut pas étre 


HN UN 
pour les 


F UE Suidile OÙ UN £a annuel inférieur à nn 
déterminé d'après les coefficients de revalorisation fixés 
pensions d'invalidité par les arrèlés pris en applicaiion du paru- 
graphe premier de l'articie 36 de l'ordonnance n° 45-2554 du 19 octo- 
bre 195, sans préjudice des dispositions des articles 8 et 9 de la loi 
du 1» décembre 1922 modifite. 

« Si le salaire ou le gain annuel est supérieur au salaire minimum 
prévu à l'alinéa pré‘édent, il n'entre intégralement en compte pour 
le calcu! de la rente que s'il ne dépasse nas le double dudit salaire 
minimum. S'il le dépasse, l'excédent n'est compté que pour un 


! ! x 
Cdieurre., SU 








(1) Voir: Assemblée gg (2e législ.), nos 8954, 4173, 4504, 4019, 
IL] 
52, 


V078, 61053, 1801, 9096 et in-S° 












































tiers. Toutefois, il n'est « {e if n excéd t 
fois le moniant du s&s Huin 
Les exploilanis visés à l'article 4 d à lo lu 15 n} 1929 
] vent adhérer pour les inembres « f; e! 
celles qui l'ont modïfice. 
Le calcul de l'indemnité journalière 1 des rent se fern © 
la base du gain annueë: résuilant du ex d ‘ ÿ 
1 la dale de l'accident. Le gain annuel minimu S tible d' 
déclaré est fixé par un arrêté s par le min g 
Les expioiltants et les membres de leur famille { 
" Î L" tint ) 4 
] lis} sit e Parlick e la lu 1SUs I 
pavement des Prestations } 
\ rente est cairulée en applicati les rès 
es où et 53 mod :s de ja u 10-2126 »” Î 191 
lUserves SUIVAIRCS;: 
Le total à comparer à l'indemn ion n num prévue à 
néa 4 de l'articie 50 susvisé comprendra, iS « int, les m 
ilions de rentes accordées au titre des a lent inter 
Les conditions du droit à pension d'u lité vis éa 5 
incine artic'e où sont en Ja inäaiere viies Trees ir é 4 Ou 
et n° 00-1225 du 21 sepleimbre 1950 portant reglement d'adn 
ration publique en ce qui concerne les surancés SOCIdies ü4 
1s où capa pérma Ü tofa et ol 
\ effect les actes ordina l l ( L-4 
est dit à l'a ! i 10m) 
; cette maJol Ù { i 1 
leuxième alinéa de l'a ) i 10-2120 
14 
jent est survenu au cours d 
l'o“casion d'une maladie professior [ ù 
livciaires de rentes de <urvivants qui el « 
à et nexercent au 16 : Vie Feéruil rice, ont d 111X 
ilions en nalure de l'assurance maladie dans la nu e I 
bénéficient pas déjà de ces prest 111 | 
s iégales. Ces preslalions Sont à la charge des « i Alu 
d assurulices SUCIAICS Aagricu:es. » 
Cuavtime I. — Majoratior le renles el « { 
Art. 5. — Les rentes allouées en réparation d': lents du tt 
1 de maladies professionnelles survenues dans les professions ügri 
les et les professions non agricoles, ayant entrainé Ja mort de Ka 
time ou une incapacité permanente au moins égale à 10 p. 40, 
nt majorées en appliquant les coefficients suivants &u salaire 
avant servi de base à la liquidation de la rente, avant toute 
duction Kgale ou élévation à un minimum prévu par la législa 
en vigueur applicable aux accidents du travail : 
Période au cours de laqueile est survenu l'accident et coefficient 


à appliquer au salaire de bas 
Antérieure à 1915, 180; années 1915 à 1916, 150: anna 
ce 14918, 100; année 191 l < 


Ù M 
", 
) 


2: années 1925 à 1925, 42 
9, 50; années 1920 à 1926, 27; 
à 1941, 20: année 1952, 17; annce 
7.5: année 1946, 4.7; année 1947, à» s à 
année 1950, 1,6: année 1951, 1,9; années 1952 à 19954, 1 
Le nouveau montant de la rente sera oblenu en appliquant au 


salaire revalorisé les règles de calcul des rentes prévues au prenuer 


ini! 





alinéa de l'articie 49, aux articles 59 et 55 de la loi n 2 
06 octobre 1916 modifiée et à l’articie 2 de la loi n° 151 du 16 ma 
19135 imodifice. 

Art. 6. — Lorsqu'une même victime bénéficie de plusieurs rentes 
à raison d'accidents du travail successifs, chaque rente sera reva 
lorisée suivant les coefficients et les règles de caleut visés à lar- 
ticle 9, quel que soit le taux d'incapacité correspondant, si celui 
qui résulte de l'ensemble des accidents est au moins égal à 10 p. 100, 

Art. 7. — Dans le cas de faute inexcusable de la victime ou de 
son employeur, la rente revalorisée en application de l'article 5 
sera réduite ou augmentée dans la proportion où la rente initiale 
avait été réduile ou agmentée en raison de la faute inexcusable, 

Toutefois, la rente ainsi obtenue ne pourra étre supérieure à la 
limite prévue au premier alinéa de larlicle 65 de la loi n° 46-25% 
du 30 octobre 1946, celle limite étant elle-mème affectée du coeffi- 
cient fixé à l'arlicie 5 de la présente loi. 

Art. 8. — Le montant de l'allocalion accordée aux bénéficiaires de 
l'article 6 de la loi validée n° 446 du 3 avril 1942, de l'article 4 de 
la loi n° 451 du 16 inars 1943 et de larlicle 5 de l'ordonnance 
n° 45-2679 du ? novembre 1915 est calculé sur la base du salaire 
annuel minimum prévu au prermer alinéa de l'article 49 de la lot 
ue 46-2126 du 30 octobre 1916, 

Art. 9. — Le montant annuel de la bonification ajoutée à la majo- 
ration où à l'allocation, dans lé cas où l'accident à occasionné une 
incapacité totale de travail obligeant la victime à avoir recours à 
l'assistance d’une tierce personne, pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie, est fixé à 40 p. 100 de la rente majorée en vertu des dis- 
positions de la présente loi et sans qu'il puisse étre inférieur à la 
inajoration prévue au deuxième alinéa de l'article où de la loi 
n° 46-2426 du 0 octobre 19146. 

Art. 140, — Les assurés des pro'essions agricoles bénéficiaires de 
l'assurance facultative ont droit à la majoration calculée suivant 
les dispositions de l’article 5 ci-dessus si leur rente à été liquidée 
sur un gain déclaré qui, à la date de l'accident, était égal ou supé 
rieur av salaire moyen fixé par un arrêté préfectoral pris en appli- 
calion de la loi du 15 décembre 1922 modifiée, pour le journalier 


1.) 1 
tt It il 


1 
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F n i [ fu ’ ' { \ cd un 
g nf ‘ I <a! ‘ El hf et 
‘ 1 ‘ [ { l 1 

' " r 
i Ut) } ‘ ] 1 
nat 

£ | | t 

\ ER r« [ 

n L tilhle à 

ALL 
n ‘ i 
1 11 l i 1 


ré au i \ 
| unit =< l l { i 1 L 
] nt à t 

Art. 11 [l T 3 
de pre | l | the ; 
i IX lux i (l 
* l | t, & 4, F ‘ | [ . 

15-2579 - I 6 1 

revalo 1 i 
[PE (| i: 104 d nu { 10357 

art ‘ Ta rt 4 1 1 
! l \ | 1 { ' tu 4 
t l Û i ù dif é € ue | 
Le 


Dispositions relatives à l'assurance invalidiie 
ci à l'assurance vieillesse. 


au 19 t li fix 
LI ble \ L4 bf t L (| 
Hi { il 
$ l' li | ‘ L 

u t | 1 | ra ‘ . : « 
rat [l utre [ i 1 ‘ ' SE 
atixXqu { l'| le ‘ [RE { de pr I ‘ | 
s10 pren Parasrapin | ou } Î lé 1! { 
cent 1 est appli ‘ i Col ler du 1 | ‘ 1 
résulte du rapport pm I udait par phe 1 1 t { 
l'année considérée et i ce 1%: À ani ‘ 

Art. 14. — la pet ins d'invalidité de a<sur Ù X 
qui t absolue incapabl d'exercer une } fe lt e 
sont tmaiorée de 40 } 100 lorsque le intére ‘ t oblis (pl r 
recours l'; islance d e tierce personne pour eff 
ordinaire du Ù Vi ‘ lite majoration pu e otre 1! 
rieure au n int mn num de Ja mmajora n } ueree } ? 
ieccordée par Ha sisiati de accident du 1! | el Û (LL EER 
dies profs elles cri ire, Sont 1 es és Mme 
cond ] pu de [RE e d Ù U o 
Haipndie in titre de linaptitude au tra | ) il 
pension d'invalidi à condition que la den le du t 
présentes \ le soix CRETE lemme ani 

Les dispositio du présent article s'appliquent aux 
dé { l ' le r« ne « dé tr ‘ | | 4 
le : he dt text ipplhicables à ‘ ‘ 


Dispositions diverses et disnosilions transitoires. 


Art, 15. — Li organisines d irance E 1 l l ? 
toute clause COoUuiraire dt contrats, di [M I { | i hi ; 
par la législalion modifiée en vertu des dispo ci-dh 

Un arreté du ministre des finances et du rainistre du Uri (,) 
déterminera, le cas échéant, les nouvelles prunes el colisali i 


rélatives à toute modification apportée au calcul de cfs } 

Art. 16. — intéret seront consenties par le Tr 
sor au fonds agricole de majoralion des renles €t aux ot 
d'assurance accidents agricoles des départements du Haut] 
Bas-Rhin et de Ja Moselle, dans la himile d'un maximum de 11 
lard. Elles feront l'objet de remboursements partie à mesure que 
le fonds ou lesdits érganismes pourront faire face à leurs chart au 
moyen de leurs ressources @roprt Elles devront être intégralement 
remboursées avant le 2° janvier 4 


Des avances sal 


Les dispositions de l'article 142 ne sont ] pplicabies aux dé] 
teinents du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

Art. 17. — Les disposilions des articles fer, 2, 3 et 4 sont appli 
cables à la réparation des accidents du travail survenus el des im&'a- 


dies professionnelles constatées après le , 
Le salaire ennuel minimum prévu à larliclie 49, premier alinéa, 


de la loi n° 46-2426 du 20 octobre 1936 et à l'article 2, premier alinéa, 
de la joi no 151 du 16 rnars 1943, modifiés respectivement par 164 
arlicles 1° et 4 de la présente iui est fixé à 276.000 F à la date du 
4er septembre 1951 

Les arrêtés de revalorisation prévus au premier ‘a de l'ar- 
{icle 49 de la loi no 46-2426 du 30 octobre 1946 et au prenmet ina 
de l’article 2 de la loi ne 151 du 16 mars 194% auront elel, en matiere 
d'accidents du travail el de maladies profs fi L'NS Inars 
au lieu du fer avril. 

Le premier coefficient, qui est applicable ? muler du 71 4 
1%0, est ci Tqur ulte du rap] | l 
nanrée n° 45-2554 du 14 oct 194 ! ! i- 
ocrée el L'année 1954 l'a ( 
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Art. 18 S ! — Le bénéfice des dispositions des arlicles 5, 6, 
Tel est accordée de plein droit, avec effet du 47 seplembre 1954: 

1% AUX vu [tu ou äkalhils Groil de vices d'accidents du travail 
régis pal ! 15-2426 du 9 octobre 1946: 

J9 AUX Y i (ul « droit de virtummes d'accidents du travail 
régis par e HE (AE jarlic) du code local des assurances sociales 
du 1% juillet f91i 

Jo Aux victimes ou avants droit de vicliimes d'accidents du iravail 
re | le re DIE (2e parle diduit code, qui Seront Vi à l'ur 
1 4 VU shit Î ue } VS Ou 24 j ullet 1992: 

i AUX vale U'i sivi droit de vicliumes d'accidents du tra 
Val régis par la 101 du av aus et Luis subséquenies qui Lun 
eoti} Uu € Haodifice Hoturn'aietilt CCE qui l'ont étendue à l'agri 
cullure, si à la date de F1 publication de 1 présente 1ois, Hs béne 
dicient di dispositior les Ve idérieures àäavant mom objet ou 
si, rempli t les conditior pour en bénélicier, ils avaient, à Ja 
Môme date, adressé une demande à cel effet au directeur général 
de la caisse des dépôts et Consignathon 

s 2 Les vViclimes ou avants droit de viclimes d'accidents du 
travail régis par les lois visées au 4° ci-d is, dout le< rentes sont 
revalorisalue< conformément aux dispositions du titre 4, mais qui 
h'avaicat } réclamé le bénéfice des lois antérieures relatives à la 
luatjoralion des rentes où qui ne gouvaient y prétendre ainsi que les 
hénéficiuires du supplément de renie accordée en vertu de l'article 20 
de La loi du 9 avril 18US à raison de la faute inexcusable de Fem- 
ploveur, dois t adresser une dernande au directeur général de la 
« e dl de} ‘ l f lu 

: (Ra lemande est antéricure au {fr septembre 1955 le bénéfice 
d' \ lt [l Û t dé nee ef du 1 septembre 1053 

Li liant | { 4 pat ju fe seplembre {os n'auront 
étffet qu'a coimpler de ai prennet héance tranestrielle de la caisse 
natie ë d'a-su ii \ jui suivra a présentation de la 
dent loutefoi clles auront effet de la dule d'entrée € jours- 
sance de là ren rincipale <j elle ont présentées dans 'e délai de 
six inois à compter de la die de la décision qui a fixé le montant de 
ladite rente, Quelle que soit la date d'effet de Ta demande, il est 
loujours tenu npie di PAL i apoliquees qux rentes à 


c' e dute, 

Ari. 19 Les travai 1 itleiats de l'une des maladies énumérées 
eu tabieau de la silicose professionnels qui, avant fait constater pour 
Ja prermitre f eur état avant le fr janvier 1917, ne remplissaient 
pa: les conditions alors fixées par Ja lésislalion en vigueur, ou leurs 
ayants droit, ont droit à une alloation à la charge du fonds Ce majo- 
ration des rentes s'il est €tabli, par ordonnance sans appel du prési- 
dent du 1ribuna nil du lieu de Ja dernière exposition au risque, le 
fonds de majoration entendu, qu'ils remplissent les conditions qui 
seraient requise i la premiere constatation médicale élait pos'c- 
ricure au 31 décembre 1916. Celle alocation est d'un monta 
celui des allocations visées à l'article 6 de la oi n° 546 du 3 avril 


[2 ET 1 È 
Hit Cdi 4 


luutelois, si la maladie a donné heu à réparalion à un titre que!- 
conque, lalocalion est réduits du montant de la renie correspondant 
0), Les victimes d'acidents du travail dent le droit à l'appn 
ruillage a été reconnu soit auftitre de la loi du 9 avril 18%, modifiée 
par La loi du 1% juillet 498, soit au titre de l'article 8 de Ja ioi 
n® 416 du « avril 19142, reçoivent leu pareils de nhese cu 
d'orthopédie suivant les inodaiilés tech ques de fournilure, de rép- 
ration et de renouvellement prévues pour les victimes d'accidents 44 
travail rétis par Ja loi no #5-212% du 50 octobre 1916. 
, } 


Le surcroil de dépen-es pouvant résülier de l'applicalion des dis 


posilions de ‘alinéa précédent, qui auront effet à corpler du {7 jan- 
vu os, est à Ja urze des fonds de mmajoralion des rentes, en re 
qui concerne les victime d'accidents antéricurs à celle date 

Art, 21 En vue de couvrir l'augmentation de charges rés lant, 
pou la caisse hnallonaie €! Pour ICS t es régionales de sécurile 
sociale, de Fapplicalion de la présente Joi, la cotisation due par les 
empoveurs au litre des accidents du travail sur le: sa'aires afférents 
à la période commençant le 17 oclobre 1933 sera majorée de 11 p. 100, 

Art 22. En aucun cas l'application des disposilions de ja pré- 


sente loi ne pourra cflet de réduire les avantages acquis 


avoir pol 
disposilions antk 


en vertu des: cures 

Art. 23. — Li disposiuons de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 

Les organismes d'assurances sont tenus, 


Conlraire des contrats, de servir les prestations prévues par :a Jégis- 
Jalion modifie en vertu des dispositions ci-dessus. 

Pour couvir ces suppéments de charges, les orjanismes d'assu- 
rances ont la faculté d'exiger un supplément de prime à partir de x 
date et dans la houle du maximum qui seront fixés par arrélé di 
gouverneur général de l'Algérie, pris après avis du comité consuilau 
algérien des assurances, 

Art, 24 8 fer, — Le troisième alinéa de l'article 8 du décret dun 
47 juin 193 relatif à la réorganisalion et à l'unificalion du régime 
d'assurance des marins, modifié par je décret ne 52-297 du % février 
4952 est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« I ne peut en aucun cas étre inférieur au salaire annuel mini- 
Maui appicable en verlu du premier älluta de l'article 49 de Ja joi 
ho 462126 du 30 octobre 1916. » 

à Le troisième alinéa de l'article 17 du décret du 17 juin 19% 
relaluif à la récrganisation et à “unificalion du régime d'assurance des 
marins, modifié par le décret n° 52-297 du 2S février 19%2 esl abrogé 
et remplacé par les disposiions suivantes: 

« Dans le cas où l'incapacité permanente et lotale oblige la vic- 
time, pour effectuer les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistanre d'une tierce personne, le montant de la rente, calculé 
Comme 1! est dit ci-dessus, est majoré de 40 p. 100, sans toutefois 
que celle majoration puisse éire inféricure au montant minimum 
app'icable en vertu de l'article 90, alinéa ?, de ja loi n° 40-2426 du 
QU octobre 1916. » 


nonobstant toufe clause 
, 


f 





& % — Le dernier alinéa de l’article 53 du déeret du 17 juin 19 
t 
all 


e 
ré { à la réorganisation et à l'unification du régime d'assuranve di 
marins, Imodifié par le décret ne 32-297 du 28 février 1952 est abros 
et remp! par les dispositions suivantes: 


« Si le marin invalide est dans l'obligation d’avoir 7 17 
l'assistance d'une tierce personne pour etlestuer les actes ordinüir 
de la vie, la pension e<l majorée de 39 p. 1490 sans que celte mnajo 


ration puisse étre inférieure au moniant minimum applitalbe eu 
vertu de l'article 9, deuxième aïinéa, de la loi ne 46-2526 du %) octo 
bre 19:06 

8 %. — Les dispositions du paragraphe premier du présente artic'e 
ont eifet du 17 sentemi j0u1 et cclles des parasraphes 2 et 3 du 
4er janvier 1951 

Art, 2 Les accidents du travail survenus dans l2s départème 
d'oulre-mer, apres promulgalion de ja loi no 45-22152 du 16 tobr 


1956, donnent lieu à réparation dans es mêmes coendilions que ceux 


survenus dans la métlropo'e. 


1 

Dans tous ‘es cas où les rentes allouées avant la publication de la 
présente lai devront être revisées pour tenir compie des disposition 
de l'alinéa précédent, le sipsément ge rente sera liquide et sup- 
porté par Ja section compétente du fonds de majoration des rentes 
créée en veriu de Farticie 8 de la loi neo 49-1161 du 2 août 1919. 

Art, 26. — Le faux minimum Ge ia majoration prévue au para 
pape le L'arliele 56 de lordannanes n° 45-2451 du 19 octobre 193% 
€ 4 AN F par an avec effel du 1° janvier 1954, 


Délibéré en séance vublique, à Paris, le 12 août 1954. 


n : » 
Le président, 
ANDRÉ LE THhoQUEn 


ANNEXE N'56&8 


(Se-sion de 1954. — Séance du % août 1%.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nationale relatif à l'aména- 
gement de la Durance, trar-tii< par M. le président de F'\ssermbles 
hationale à M, le président du Conseil de Ja République 1), — 
(Renvoye à la Cormmssion de ia production industrielle 

Paris, le 18 août 1454, 
l 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3% août 1953, l'Assemblée nalionale a adopté 
un projet de loi relatif à l'aménagement de la Purance. 
Conformément aux disposilions de l'articie 20 de la Conslilutior 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de c« 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien Saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 
Je vous prie de vounioir bien m'accuser réceplion de cet envoi. 
Agréez, iuousicur le president, l'assurance de ma haute cor 
dératiou. 
Le président de l'Assemblée national 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 


SUIL. 
PROJET DE LOI) 
Trrse Ier 
Utilité publique et concessions. 


Art, {er Est déclarée d'utilité publique la construction dans les 
départements des Hauies-Apes, des Basses-Alpes, des Bouches-du 
Khone, de Vaucluse ct du Var, des ouvrages deslinés, d'une par 
à la régularisalion de ja Durance par la construction d'un réservoir 
à Serre-Poncon, d'autre part, à lulilisation des eaux pour Îles irrj 
galions par poinpase où por gravile et à l'aménagement de la force: 
hydraulique pour ja production d'énergie électrique, une dérivation 
de la Durance étant établie entre Je confluent du Verdon et létans 
de Berre, 

La jiste des communes intéressées par Ja construclion des ouvrages 
cest annexée à la présente loi. 

Art. 2%, — La construction et l'exploilation des ouvrages visés à 
l'arlicie premier seront concédés à Electricité de France (servire 
pnaltjonal) par un ou plusieurs décrets en conseil d'Etat, pris sur Île 
rapport des ministres de l'industrie et du commerce, de l’agriculture, 
des travaux publics, des transporis et du tourisme, après accomplis 
sement des formalités prévues par la loi du 46 octobre 1919 relative 
à l'utilisation de l'énergie hydraulique, et par Ja réglementation en 
vigueur. 

Ce ou ces décrets devront respecter les conventions intervenues 
entre Flectricité de France et les départements et autres eolleri 
vilés des Hautes-Alpes, des Ba<ses-Alpes, des Bouches-du Rhône, de 
Vaucluse et du Var. 


TitRe II 
Dispositions ooncernant l'agriculture et l'état des eaux. 


Art. 2. — Est approuvée la convention en date du 2: novembre 1957 
intervenue entre Je ministre de l'agriculture et Electricité de France 
(service national) et fixant: 

a) Le mode de constitution et d'exploitation à Serre-Ponçon d'une 
réserve agricole destinée à remédier aux insuffisances du déhil 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), nos 8103 (reclifié), tæ°", 
9111, 9122, 951, 9107 et in-8° 1561, 
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naturel de la Durance en périodi 














intensive, à remettre 


à la disposition des usagers du Verdon une parlie de la réserve de 

isullon et à permetire des extensions des surfaces irrigu 

b) Le montant et les condilions d'attribution de Ja contribution 

rdec por l'Etat à Elec tri le ot Franve ‘ col i rise cle 

étions qui Sont Hnpusées à cel Étabiissement public ] ' 
lulion de la réserve 

Ladilte convenlhiun resiera annexée à la le Joi 

Art, 5. — Le débit maxitnum dont, dans litnils l l 
de la burance à Cadarache, la dérivation « iris profil de 
canaux dérivés de ce cours d'eau en aval de ce point, est fixé à 
cent qualorze metres cubes par seconde (115 mètres eubes-se le). 
‘ début maximum se réf à l'état ; el di ‘ S d'intéret 
genéral, d'imerèt agricole, éncrsilique où ind: l quels ji est 
pourvu Ar CCS Caiaituix 

Le pourcenlage maximum d'auzine lion d e dél dont la 
dérivalion dans ces mèmes canaux pourra, d l'uven i il 
risce lorsque l'accroissement des besoin en ea auxque;s e-! 
Pourvu par fr Canaux le juslüfiera, est fixé à vingt pour cent 
(20 p. 100) par cabal, non compris un débit réservé de 4 méètr 
cubes Par Stcor IC aux d: ] ciuents des Houches-du-KRliône el de 
Vaucluse proportionnellement aux prélèvements Luis 

ce pourcentage est excephonnellement porté, sans préjudice pour 
les autres canaux, à 4 nn. 14 en ce qui concerne Jolati du 
canal de Marseille Se rapportant à des besoi urbain 

Les modaïités de Ia répartition entre les divers canaux de ce 
denit ae cent qualorze méèires cubes par seconde et des volumes dont 
il j'ourra Cire augmenté seront fixées, à défaut d'accord uuabies 
approuves par le ministre de l'agriculture, sur Jes bases des jangrage 
de 1952 par des règlements d'adinit publique pr pres 
cnquéie, dans les formes du décret du 1 août 190 

Art, D. — Electricilé de France Sera tenne de réaliment en de 
iles apphropris, par priorité sur les eaux indusirielles À ap} 
alluviale de Ja Durance cn aval des points de dérivation de Cadat Û 
e: de Mailemort, et plus généralement de prendre toutes dispositjot 
permettant de minienir aux irrigalions per pompage, aux } is 
el aux puils tributaires de celle nan les memes condilions d'ali- 
inentation en eau qu'avant les travaux d'aménagement projetés 
Cette obligation sera appréciée à Fléquivalenee d'action ir Île 








PARIEMENTAIRES - 








régime de la nappe, des précipitations pluviales locales et des crues 
de la Durance. Î 

La présente loi ne prendra effet en ce qui concerne la dérivation 
de Ja Dur ince, el FE lex cité de Fra e t era aäulorisce à enire 
prendre les travaux définitifs de choque chute ISi que dérivation 
de Caux de la Durance à Mallem rt \ers l'« u de Berm qu atitant 
que des essais probants de réalimentalion artificielle de i nappe 
auront élé réalisés: 

Pour chaque chuie, dans la zone su: eplib'e d'etre jf icée pu 
le< ouvrages de celle-ci: 

Pour la dérivation. dans toute la zone s'étendant à val de 
celle-ci jusqu'au confluent avec Je Rhôm 





SI, à un moment queleonque, a; | 
n'est pas en mesure de maintenir Ja napoe dans son élat initial cons 
alé avant toute dérivalion, FE, D. F. renverra dat e cours naturel 
de Ta Tlurance les débits nécessaires pour la rétablir dans son état 
normal. 

Art. 5 bis. — « Electricité de Franc prendra toutes dispositions 1 
pour éviler Ia foinalion «à INA Cag ' \ oré eus" l | 
de compromettre JC sie tourislique et l'état sa le ui elite 
zone. 

Toutes dispositions seront prises ézalement pour maintenir la 
havigalilité actuells: dins l'élang de Ferré 

Art. 6 — Fe I ! le Fra , era té e d I r € 
d'assurer à ses fra le re éco ni des eanx Naturelle c 
arlifl'ielles dont le rs serait déiourie 1 IMmOdifis | es travaux 
projets. | 

Dans ce cas, res aménagements Li effectue di 
délais correspondant à ceux prévus pour l'exo ilion de t | 
vu des travaux prinripaux 

Tune HI 
Exrropriations. 

trt, 7 — Les expri} ria'ions nécessaires aux am“nagements visé 1 
l'articie fer autres que le barrage, la chute et le récervor de comme 
Salion de serre-Poncon, devront être accomolies dans les d''ais fixés 
par ics décrels en conseil! d'Etat re!alifs vs am cements 


Tite IV 


Dispos tions relatives à l'aménagement de 


Art. $ — Les expropr'itions pour l'aménagement du ha race, de 
Ja chute et du réservoir de compensation de Serre: nÇon feront 
l'objet d’un programme établi dans les six mois à dater de la pro 
muigation de la présente loi 

Ce programme déterminera, notamment, l'échelonnement des 
opcralions d'éxpropriation, compte tenu du volume annuel des crée 
dits d'investissement, de la nécessité d'éviter } ige, d'assure 








à la population des conditions de vie n t l'exécution 
des travaux el de lui permettre de prendre, utile, toutes 
dispositions en vue de sa réinstallation et de « nm réemplo 

Le programme fera l'ebjet d'un arrêté pris par le ministre de 
l'industrie et du commerce, anrès avis des ministres intéressée et 


Sur la proposition d'une commission interminist 
in conseiller d'Ffat, Il pourra être modifié dans 


si les cirçonstances l'exigent, Pour l'établissement ou la modif- 





Serre-Psnçon. 


‘riclle présidée par 
mêmes formes 


les 
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Le président 


ANvLH& LE TROQUER. 
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ANNEXE N°549 





sus 1 de 1954. — Si e du 26 août 195: 
PROPOSITION DE LOI, ad j te par l'Assem!] é nationale, relative 
i li réorgamsation mun'cinale :'; Afrique occidentale française, 
“1 Afrique équatoriale française, üt1 Togo, 11 Cameroun :! à 
Madagascar, transinise par M. le précijent de FAssemblée natio- 
hate à M. préshient du Conseil de la République Es = (Ren- 
vVoyée à la commission de ja Fran l'outre-mer. 
Paris, le 18 août 1951 
Vo ] e président : 
I \ 
ban 1 ince du 13 août 1951, l'A ni itionale a adopté 
un propu n d ! ë à anis IH ipale en 
Afrique ù le \! ll juäioi e ira i , au 
)0, alu Larnt i 
Conformém { le 1! { O de r € tilut 
j'a l'honneur d \ titi ithentique de cel'i 
") tu ! n [l ! Lu Le 
oposition de loi e de voulôit ë! sir, pour avis, 
é Conseil d 1 ? 
Je vous prie d iuloir bien m'accuser réeention de cet er il. 
Agréez, monsieur 4 ! Le l'ü ince de Ina haute consf- 
dération. 
Le 1 lent de l 1ssemblée natior ale, 
Sig ANDGE LE TroQUEnr, 
L'Assemblée nationale a adopté la proposilion de loi dont la teneur 
éuil: 
'ROPOSITION DE LOI 
lirre ar 
« 


CHAPITRE ler Dispos tions générales 
\r! {er D) ! ‘ ' V 1 l'Af UT oc lot ‘ frar <p 
de l'Afrique équatoriale 4 à logo, du Cameroun et de 
Madazascar, peuvent élre credes des cormmunes de plein exercice 
par décret pris sur le rapport du ministre de la Fran J'outre-mer, 
éprés*avis de l'assemblée territorial ilôressét 
f ) » “r" ” ! , 

A br = Ne peu vi it être n uées en commune de plein exer- 
cire que les seaulités ayant un développement suffisant pour qu'elles 
puissent disposer des ressources nécessaires à l'équilibre de leur 
budze 

art, 3. “ et demeurent des minunes de plein exercice les 

TP M , . " « " : 
Villes de Daka Saint-Louis, Rulisque ‘Trio qu Sénega 

l'ar dérogation aux lisposilions de l'article 17 ci-dessus, des com- 
EN s de plein exercice sont institudes, en outre et par l'effet de la 
presente Joi, dans les localités ci-apre 

Sénégal: Thiès, Kaolack, Ziguinchor, Wiourbel, Louga, Gorce. 

Soudan: Bamako, Kayes, Mopli, segou 

Guinée: Konakrv, Kindia, Kankan, Mamon et N'Zérékoré. 

Dahomey: Porte-Novo, Cotonou, Ouidah, Mbomey et Parakou. 


Cote d'Ivoire : 
Niger: Nine 
Haulte-Volta Ouagadougou, Bobo-ln l 0, 
Moven-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire 
Gabon: Libreville, Port-Gentil 
Oubangui-Ch Bansui, 
Tchad: Fort-Lamwy. 
Cameroun: Douala, Yaoundé, N'Kangsarmba. 

Too: Lomé, Anecho, Alakrame, Sokodé, 

Madagascar: Tananarive, Majunga, Diesv-Suarez, Tamalave, Fiana- 
rantsoa. L 

Art. %. — Les localités érigées en communes de plein exercice 
s'entendent agglomérations autochtones et quarlièrs euronéens 
réunis. : 

Des anrêtés du chef de territoire pris, après avis de l'assemblée 
territoriale fixeront, s'il y a lieu, les limites territoriales des com- 
munes de plein exercice créées en application de la présente Jot. 

Art. 9. — Chaque commune est obligatoirement divisée en sections 
électorales établies sur une base géographique: 

Quand elle se compose de plusieurs quartiers où agglomérations 
d'habitants distin:ts; 

Ou quand la population agglomérée de la commune est surérieure 
à 5.000 habitants ; 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionnels an 
Chiffre de ses habitants français quel que soit leur statut. Dans le 
cas de la première condition, aucune section ne peut avoir moins da 
deux conseillers à élire; dans le cas de la seconde condition, aucune 
seclion ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. 

Le sectionnement est fait par le chef de territoire après consul- 
lation de l'assemblée territoria'e. 

Avis en est donné trois mois avant la convocation des électeurs 
par voie d'affiche apposée à la maire. 

Le plan de sectionnement et le tableau fixant le nombre de con- 
seillers à éiire par section, établi par le chef de territoire d'aprés le 
chiffre des habitants ciloyens français, sont déposés pendant cette 
même période à la mairie intéressée où ils peuvent être consultés 
par les électeurs. 

Au cas où une commune, non sectionnée lors des premières élec- 
lions satisfait par la suite à l'une des conditions nécessaires À son 

(1) Voir Assemblée nationale (2° législ.), nos 4105, 5909, 1601, G6SG 
8922 et in Se 153. n é ; ; ‘ 


\oidjan, Bouak: 


, Urand-lassam. 














, 





= SEE: LES rs 
sectionnement, le chef de territoire opère le sectionnement de sa 
propre iniliative, aprés avis du conseil municipal et consultation de 


riale, suivant les règies ci-dessus indiquées, 
ut ce qui n'est pas contraire aux dispositions 


, h'A téerrit 
issemmiee ter 


Art. 6. — En ! 


la présente loi, seront applicables aux comimunes de plein exercice 
la loi du 5 avril 188$ sur l'organisation municipale et les textes qui 
l'ont complelée ou moditiée, et généralement tous les textes légis- 
latifs où régiementaires appiicabies aux communes de Saint-Loui:, 
Dakar et Rufisque à la date de la promulgation de la présente loi 


ituis, les effectifs maxima et les modes et taux ae rému 


déterminés sur 


| les 
ration de l'ensemble du personnel comrmunel seron 


proposition des chefs de territoire, après avis des assemblées ter 
toriales, par arrèlé du haut commissaire soumis à l'opprobation du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 5. — Les textes lézislatifs ou rézlermentiaires appli bles à X 
Cormaunes de Ja métropole pourront étre étendus aux communes 
de plein exercice créées en ampiicalion de la présente loi et aménagés 
pour tenir compile des adaptalions nécessaires par décret du Pri 
dent de la République après avis de l'Assemblée FUnion fran- 
ça t 

Art. 8. — L'application des textes énumérés à l’article 6 comporte 
les adaptations saivantes: 

Les uitributions conférées aux préfets et aux sous-préfels sont 

t es chefs de 


lévolues aux chefs de territoire. Sont exercées par ! 


territoire seuls, les attributions dévoiues aux gouwerneurs € Const il 
wivé, par les arlicies 65, 66, 69, 12, 110, 141, 115, 118, 449, 150 et 


[LES 
152 de la loi du 5 avril 1SS1. 
Les attributions conlides aux conseils de préfecture sont réparties 


Coinine sull: 

Celles mentionnées aux arlicles 36, 27, 3%, 959, 40, G et 193 de 
la loi de 181 et tous textes modificalifs subséquents sont dévo $ 
au nsei! du contenticux; 


Celles mentionnées aux articles 157 et 159 et tous textes mod. 
ficatifs subséquents sont dévolues au conseil privé du territoire. 

Les aitrilfulions conlérées aux conseils généraux et aux CoïMimn:S- 
sions départementales sont dévolues aux assemblées terriloriies et 
à leurs cominissions permanentes, sous réserve des disposilions 
contenues aux articles 4 et » de la présente loi. 

Les recours en conseil d'Elat devront être nolitiés au chef du 
groupe de territoires. 

Ceiui-ci, de même que le ministre de la France d'outre-mer, sont 
tenus de communiquer aux pares intéresstes lous documents (rans 
inis par leurs soins à la haute juridicüon à l'occasion du recours 
porté devant elle. 


CuuTRe IL — Dispositions particulières. 


Art. 9, — La direction des communes est assurée par un maire 
éiu par le conseil municipal dans les condilions déleéruunées par la 
loi du à avril 184 et les textes qui lent modifiée, 

Art. 10. Sont électeurs les citoyens des deux sexes qui sont 
inscrits sur la liste électorale de Ja commune el remplissent es 
conditions définies par l'article 4 de la loi n° 92-150 du 6 février 192. 

Les conditions d'inéligibilité et les incompalibilités délerminées 
par les articles 8, 9 et 10 de la loi n° 52-130 du 6 févr.er 1952 sont 
applicables aux élections des conseillérs municipaux. 

Art. 11. — Dans les communes de plein exercice, il est créé, chaque 
année, une où plusieurs ‘omissions adiministratives, Chargees de 
la révision des listes électorales. L'inscripuon est de droit. Elle °8 
fait sous ie controie de l’adimin.stration. 

Les minutes des listes électorales des communes de plein exercice 
sont déposées au secrétariat du chef-lieu de là circonseriplion ædimni- 
nistralive territoriale dont dépend la commune. Un exemplaire des 
listes électorales sera dépo-é à la mairie. 

Art. 42. — Les commissions adminisiralives chargées de la révision 
des listes électorales seront composées d'un représentant de ladmi- 
nistration désigné par le chef be la circonscription administrative 
dont dépend la commune, faisant fonction de président, du maire, 
d'un adjoint ou d'un conseiller municipal dans l'ordre du tableau 
et d'un représentant de chaque groupement politique, L'appel des 
décisions de ces conmnissions Sera porté devant une Commission 
de jusement composée du maire, d'un délégué élu par le conseil 
iunicipal, d'un représentant de l'administralion, d'un représentant 
de chaque groupement polilique et présidée par le juge de paix 

Art. 43. — Les commissions administratives délivreront à chaque 
électeur inscrit un récépissé poriant son numéro d'inscriplion sur la 
liste électorale. 

Art. 44. — Pour être valable, une inscription sur la liste électorale 
de la commune devra comporter les indications suivantes: nom, 
prénoms, âge réel ou présumé, tilialion, lieu de naissance, profession 
et domicile. 

L'électeur devra produire, pour justilier son identité, l'une des 
pièces suivantes: carie d'identité, livret de famille, livret militaire, 
permis de conduire, extrait d'acte de naissance ou d'acte de noin- 
rité ou de jugement suppléüf, livret de travail ou toute autre 
pièce officielle civile ou militaire permettant d'établir l'identité de 
l'électeur. 

Art. 15. — Chaque groupement polilique représenté dans les com- 
missions adininistratives et de jugement recevra un exemplaire de 
la liste électorale détinilivement arrélée. Un exemplaire en sera 
adressé à l'institut national de la statistique. 

Art. 16. — L'élection a jiieu au scrutin de liste à un tour avec 
représentation proportionnelle sans panachage ni vote préférentiel, 
et sans liste incomplète, 

Les sièges sont allribués dans chaque commune ou section élec- 
torale entre les diverses listes suivant la règle de la plus torte 
moyenne, Cette règle consiste à conférer successivement les sièges 
à celles des listes pour laquelle la division du nombre des suffrages 
de iistes recueillis, par le nombre de sièges qui lui ont été conférés, 
plus un, donne le plus fort résultat, 
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La d Ù J U RAT LA 1} 11 0- 
naie. Celle ci décidait, pa NT Voix « e 223, de passe \ i 
discussion des actles, reposent un cortrenroiel portant ana ton 
du d ‘t de d ution, par 389 Voix 222 et adopla.l t n le 
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l'Assein Ù Î fl ré de pré t (2: ton 
de e1 i ç ral «€ el) je 4 XpO< t [TIE) t $ 
que ? du de \ en 

Han | 0 1 lle K ) | eils 2 L'IX 
ont sd ro télé IS ava ls vote d 1 loi du 
10 out 151 relative nux consens généraux. fans ées [rois 6015, 
l'As-emmblee nabonaie de l'é le l la eis de dssoiution, 
e iti l il æ (, , et nl vait olwi, en les prononecant, à des 
préo ons qui N'aventt 1 VOrr A1 miintisiralton P 
ter i ln | L | A li 1 inres le Vo'e ue 1& 
| lu #0 aout 151 ii d Bouch Ju-Rh »*, dissous par d ei 
du 2N "nai IN;: ième jo {, { e déposail i projet 
il si Ji, funt à fix | ! Tr d'i ns pour la reconstt- 
tulion de ei n<eil ga 1, Le min ntéreur qui présentait 
le projet de loi était précisément celui qui avait fait voter la loi du 
fo aout m5, d cle Go Hrévoil La d.ss 1 d'une a-semb:ce 
Ü jt t‘itit it 

(A « l i 5° Le volel 

« Pendant le es de l'Assemblée iliona ineé dissouhion 
«| nseil g ral 1 peut étre prononcée par le chef du pou f 
e\ ur q l l'obligation expresse dt rendre copnple à L'Assemn 
b dins le p bref délai possibl 

| 1S54, compte fut lenu d Xigeni le cet article 925. Fn 
elfet, Le décret ei du 28 mai, le projet de oi tendant à fixer ia date 
des élecUions de rt n<titution e<t du méme jour U commence 
ü&iti-t 

Un décret rendu à la date de re jo \ prononcé la dissolution 
du coiseil general des Bouches-du-Rhône, Conformément aux pres 
criplions de Pardiele 3 de Ha doi du 10 août {S54, le Gouvernement 
a l'honneur de rendre compie à FAssemolee nalionaie des moilfs 


Ana 


de <a détermin Lio, » 
lt une explication détaillée des 


Le reste de l'exposé des molifs 
raisons qui ont amené le gouvernement de l'époque à dissoudre le 
conseil generia des Bouches Rhone, 

En 140%, rien de semblable, Le décret eat du 24 décembre et il 
ne rond comvole de rien le projet de loi est du 31 décembre et son 
expos nl tolif we rend comple de rien La discussion Vient six 
mois plus tard, le Gouvernement n'expose pas les raisons de la 
«is tion tnalgré Je texte formel de Farticle 29 de Ja loi du 


C'est pourquei Ja commission de l'intérieur m'a chargé d'expri- 
mor son regret qu'une mesure aussi grave que la dissotition d'un 
conseil ge! ral il pui ôtre prise sans qu'il ait élé rendu cornpie 
par le Gouvernement des mol fs de : 

bes textes aussi brefs que le déc dissolution et l'exposé 
des notifs prennent, ainsi présentés, une allure de brimade on 
d'arbitraire et risquent de créer un précédent que votre comrmnis- 
sion de l'intérieur vous demande de condamper, Pes dissensions 
internes à une assemblée départementale, des oppositions de per- 
sonne, un vole (celui du présid'nt) discuté par certains, indiscutable 
pour d'autres, sontelles des raisons suffisantes pour arriver à cette 
extremilé que constitue Vs dissolution d'un conseil général? A-t-on 
veunent épuisé tous les mmovens dont 6n disposait pour apaiser 
ces remous? Autant de questions sur lesquelles ni dans les textes, 
hi à L'Assembict | vroaunent de compile 
renidu 

La commission pense qu'il y avait sans doute des raisons À 
celle dissolution et valables pour le Gouvernement. Encore devaitil, 
estimons-nous, les exposer, les faire valoir et cela dans le plus 
bref délai possible ainsi que l'exige l'art co de la loi du 10 août 
1971. 

C'est l'observation de pure forme que la commission m'a demandé 
de faire. 

Quoi qu'il en soit, cette observalion gfnérale élant faite, au nom 
de la commission de l'intérieur unanime, il reste que FAssemblée 
nalionale a, par deux fois, refusé d'annuler le décret de dissol- 
tions. D iraporte donc de permetlre aux électeurs de la Guadeloupe 
de <e donner ropidement une assemblée départementale dont 115 
sont privés depuis bientôt dix mois, C'est l'objet du texte qui vous 
id'hui et que je dois maintenant analyser devant 
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Le texte volé par l'Assemb'ée nationale comporte deux articles: 
L'article {e prévoit, dans sor premier aliiéa: « Les éleelions anx- 


quelles il devra être procédé dans le département de la Guadeloupe 
pour le remplacement du conseil général dissous par décrel du 


1 décembre 193% auront lien le troisième dimanche suivant ja 
promulgation de Ta présente loi » 


Ce délai à paru trop court à v comrmfssion, car il faut noter 


que le troisième diraanche suivant la promulgation n'implique pas 
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Le vote de l'Asserallée nationale est du 9 let 1951, à ce 


Inornent-làa hell pas encore intervenu le vote définitif d la loi 
sur Le regroupement des dates des é6ectons Le Parlement était dur 





l'ignorance des décisions qui seraient prises relativement à la date 
des élections cantonairs: C'est fa raison pour laquelle l'Assemhice 
nationale à hrévisé, dans Farlieie 2, que les dates arrêtées pour le 
ref vetement du ‘ot il général de \ Guadi lonpe hé pourriaen( 
i hangécvs nièine en cas de moditicalion des dispositions légis 
latives relative un La fixalion de Ia dale dr< élections Procédé 
Curieux iPeéontes{ab'ement, que celui qui consisté à dire qu'auct 
loi générale à venir ne sanrait changer une loi de caractère part 
culer. Au surpiis, nous somprr Hiunlenan: Hixés sur cette quis 
Lion de date, La loi n° 55-839 du 21 août 1954 à fixé au mois d'avril 
1% le renouvellement de Ta série sorlante des conseillers géno- 
raux. }l est ilile, c'est l'avis unanime, de faire réétire en en 
le conseil Lenéral ce la Guadeloupe en eclebre el de proccder à 
In prelior Fohouvelletaent six inois après, 


L'Assemblée nationale l'avait hien € Mnpris ainsi et avait décidé 
qui n'v aurait is de renouvellement ni celte année, ni Fan pro 
chain. Mais son texte fixe au mois d'octobre 1957 le premier renou 
Veilemment du conseil général de 4 Guadeionpe. La loi généra 
rappelée ci de Sa fixé le renouvellement correspondant pour tous 
parlements au noi d'avril OS. HN faut done harmo 
miser le texte du présent projet avec les dispositions générales de 
la loi relative au regs “ipernent des dade< des é'e hions. C'est pour 
quei voire commission de linléricur vous propose le texte suivant 
pour l'articie 2: 


les autres 


« Les con-eillers 


resteront en fonction h 


"nuverture de 


ril 1U5s, 


soumis au premier renouvellement 
H QT LI (0! FE [| | it 
id { iOfi pri LE 





En conclusion, votre commission vous demande done, mesdames 


et incssiours, de vouloir bien acopter je projet de loi suivant 


PROJET DE LOI 


Art. dr, — Tes élerlions auxquelles il devra être p édé dans !a 
léparlement de la Guade'oupe pour le remplacement du conseil 
genéral dissous par dicrel du 21 décembre 1935 auront lieu le 10 o 
lobre 1954. 

Un second tour de serulin aura lieu le dimanche suivant dans le$ 
canlons où il devra y être procede, 

Art. 2, — Les conseillers Sénéraux soumis au premier reno “6 
ment resteront en fonction jusqu'à l'ouverture dé la session de prin- 


temps 1938 et seront renourelés en avril 1955. 


ANNEXE N°553 


(Session de 1951. — Séance du 26 août 19541.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la presse, de la radia 
et du cinéma sur le projet de lot, adopté par l'Assemblée natio- 
haie, portant modificalion de la loi du 3 juillet 1934 sur la signa. 
lisation rouiière, pis M. Le sassier-Boisauné, scnaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi no 1371 portant modification 
de la Joi du % juillet 1954 Sur la signalisation roulière a élé eni ; 
pour avis, à votre commission de la presse, celle-ci étant 





tente pour toutes les questions de P ibiicite, 
Ce projet de loi modifie les arlicies Z et 3 de la loi du 3 jui 
rendant exécatoire sur le lerriloire francais la conve [LES | 


tiunale signée à Genève, le 2) mars 1931. 
| ocole signé, dans celle même ville, le 19 septembre 419:9, 
avant rempacé cette convention, il élait devenu indispensahie 
d'adapter les articles de celle loi de 195%, se rapporlant à la conven 
lion tuadilice, 

Le est pas tenu à la simple modifiealion 
due aux changements des cords internationaux. 

I a voulu, et il me semble avec raison, y joindre des dispositions 
d'ordre général concernant la publicité par affiches sur notre terri- 


toire, 














1). Voir: Assemlbiée nationale (26 législ.), n 11, 2360, 4391 €b 
in-8e 1166, Conseil de la République, nos 106 el ‘année 1%1). 





‘ 
(1! 


6: 























sons ee ; 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -- CONSEIL DE LA REPUBEIQUE 69 
. ne de s Gééae : 
; e publicité est régie par de nombreuses lois, quelquefois perte d'au moins 23 p. 100 et les sinistrés avant moins 50 100 
idictoires dans leur applicalion et — comme le souhaite M, Des- de } té, sans id h d'äze, pour ‘ ] St forfait 
apporteur pour avis de la commission de Ja presse à lAssem de troisième œorie e lex ( cr le enticrement 
Nationale — il serail désirable que toules ces bois soient revues, en € es, M l nt 
ces et surtout unifiées dans leur appliva jui peu t >) s à 
ni sit "TE Ne 
varie souvent d'une préfecture à l'autre. A re jour ! #4 
. 1 i 
serve, votre commission de la presse me harge de sionnels à « r SUP UI da 1) s jenor \ 
éinetl Un Avis iavoral au texte ques x s est 
“OtitHission des Inmovens de PTE Le forfait fx \ 2004) la ll 1 à 196 et 1 
ô . r r i I ‘ 

{ 11 i } t | t Ll 1 Dar | » 
nt n e 4 LU rt ' tu ") 1 r » 
a 0 0 és Va { I ipit 
ANNEXE N° 554 re À 

22 } | . . hitic 1 rein , t 
L 214) | «| 1 
= n de 1951. — Séance du 26 ao 1454 1000 1 , nl 
“cen! au nom éé 1) romimnis \ des f { eur le jet l ) } À Fe 
2 ïi, adopté pat Assemblée nationale, portant statut des auto- vue 1°qQU a 14 1 ss comm 


1 routes, par M. Albert Larmarque, sénateur (1). qu'il s agil 





} ita da pt { des In 1 of Le 

x eo tu! 1 , ) CP ù ' 
gd a — Ce document a été publié au Jonrnal officiel du 27 août Ù | r compile au nl rsoni l 
à \ t mi) 4, { N i e 

Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil à iä on + LE » , 

o ; iblique du 26 aoûl 1954, page 16N2, {re colonne.) 1 n ce P \I | 

f } & rés s en f [ait nicre le \ | | $ 

et ceux don idem ici ce d'a; Ï | ou 

) i à "n du 23 {ol 14: ‘ \ t nine s 

o qu raie vI ‘ i r pollue Va n en forfait 

A N N E X E N 555 lroisiort itégorie, Le s piu St Li i\€ | \ I | ITU CU y 

; ETES sin et sai Sdi 

| (Cession de 1455, — Séance du 26 août 1951.) Ces litre h taus 100 À de 

leur ém | i ‘ 11 A de 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 1550. Un e} ‘ \ en f r des} : 

a a fixer un prix unique du blé pour le payement des fermages, de soianl X äns q À l 
résentée par MM. Durieux, Brettes, Naveau et les mernbres du ei | li TO ‘ l j AT 
croupe socialiste et apparentés, sénateurs Renvoyée à Ja com Cchues depuis leur ixül li ne atinice 

tn l'ooris lt , 
sion de l'agriculture.) Se à li Er ru 
, + PCI défavorable AX SiuSiFUCs lu ii | 1 
EXPOSE DES MOTIFS réglement autre qu méthode forfa I appra 0 
é administrations à Vu \ li I 1e Hot 1X il ‘ L' 4 ‘ 1,03 
Mesdames, messieurs, le payement des fermages en quintaux de plus rapidement : : 4 mio Rs LA 
\ séné sé ur \ | sau’alors les ileuls 1 se Ve 1 , 4 1 1 ; | 
‘ s'est Ft n( ral " un ” ul partout, ss ju Ju 101 K tntnadunts ni il aval ét b hilist un ii i 4 1 P { l |! ii t { L ir e % 
- pas donné lieu à de grandes difficultés, du décret du 9% août 1973 évoit. en effet. que % 10) des « lits 
t Les hHouvVeaux prix nets du blé, qu'il ne nous appartient pas de mobiliers 1%53 set il affe « au phaveri I 4 « PS 


eulter ici, vont s'échelonner cette année entre 4.338 F, qui sera quels ra été d lé éme forfaitaire d 
! e prix maximun perçu pour les livreurs de 25 quiuntaux el au-des 





us, et 2.845 F, qui sera le prix perçu au-dessus de 1.000 quintaux. Le rapporteur d \ssen è fit int es prop 

Le calcul du prix des fermages ne manquera pus, dans ces con SiLions qe 101 Lis El ‘912 jo es s air ee! ire 

ans, d'être délicat et va risquer par ailleurs de créer des inéga- Dee re nt 11 4 1 , PCT _S _ * pa 

g his#s entre les bailleurs qui ne peuvent étre tenus pour fteéspon- ralié à celle demande qui irait à l'enconlie d hit 1C NU: IX 
sinistrés mobilier \nitii d eux qui élaicnt i iffisamnunt 


es de limporlance de la production des preneurs, 





Ïl emble à jxat ’ inter diaire i liflorai ] assures € Voran Fe le 1 IVESU 11 d'indemnisa L 

mble que la fixation d'un prix ht termédiai e simplifierait la forfaitaire le moyen d'oblenir un règlement plu ipide et déf- 

DE 50e nombreuses personnes intéressées à la recette des fermages nitif de leur créance, 11 a demandé l'élévation du } ond fixé pour 

ct éviterail des injustices. le payement € t vit ke leon e mn Tr i ' icherment 

a telles sont les raisons essentielles pour Jesquelles nous vous de la dale du remboursement: de la jm différée « le l'h PE 

| dernandons de bien vouloir adopier la proposition de résolution sui mob re, -e rélablii imiént de rdre de priorilé du siun des 
\ te dussicrs prévu par !'url 1 de jià 10 lu 2 lt rt lib 


PROPOSITION DE RESOLUTION Mais le tele fut l'objet de nombreuses discussions. En effet, ces 





$ . disposilions adoplées pa i of I) &t L As-cthi,ct | ile 
A ! j . 4 : 

Ta Conseil de la République invile le Gouvernement à fixer un devaient ‘aire biet d’un is un débat. Le Gouvernement à : 

J':\ unique du blé pour jé payement des fermages, devoir y faire onp on. Le mini é À finances « e ministre de 

N la reconstruclion entendus par la cotmm ion de l'A-sermblée nalin 

na!le pi prose cent i ou!10 l'ute 6 » intermédi re d'in iii 

sation. (et uit fut 1 1Ssé Un relèvement généra! des 


ANNEXE N°556 PA coudes drvues Jer M Oiert de Ni nine DS 


adojié. 











= 
é > qe LE : . La cominission aval égaement adoplé un arlicle nouveau &« 
(Session de 1%51. — Stance du 2% août f 1.) tin 1 Ohbie L'adruin i uruurle dl ul Hupiclan us 
P noi ER € 
PORT fait au nom de Ia commission de la reconstruction et des dE \ | 
e . * PL] " 4 PU lB ! 1 | LL 
inazvs de guerre sur la proposition de Loi, à lopltée par Assepn- Lors di la d s her \ LCA nl VERIIN 1 11 (re 
biée nilionale, tendant à modifier le décret n° 5%-717 du 9 août de la recons j , I vec 10 min e «a finanve 1 
13, inoditié par le décret no 53-985 du % septembre 1933 el par repousse !e rt verre IL ù de fort à propuse aq 
1 la ot no 53-1324 du 91 décernbre 1953, fixant les modalités de liqui- créer au lieu el place qe Ja cr U. rie deux nouvelles calé, 
. dation eCie reglement des dommages de guerre alférent< aux biens dé minces Are } +. La nouvelle catégor } A relcverail le 
s meubles d'usise courant ou familial, par Mine Marie-Hélène Car- lorfait de 13.000 à 137.000 F. La sorie 4 W restant au 
dot, sénateur (2). niveau de 154X%) F, valeur 1939, cell réation n'entrainant pas de 
de & « ‘ { « t { CJOriut Fais 
| Mesdames, messièurs, la proposition de loi ani nous est sonmise st i 1 Aie 1: base d Ù lion de cer- 
: 1 à modifier le décret du 9 août 1935, qui l'avait été pre ler ain IOSSIEFS à , ner Jah Ce l'accord aes 
. ent par le décret du ‘9 septembre 1953 et par la loi du ©: décembre Es OTSAMISINES setiia des shit 
“3, laquelle fixait les moda ikfs de liquidation et de, réglement Cette modificat e cate * intermédiaire en faveur des 
{ des dommages de guvzre afférents aux biens mceubies d'usage cou- e trés les plus bles. F'!6 rallié niru du tre comrnis- 
it où familial ee | - Sébiss rs ET ge hs Derrse 
‘ sion de la re struction et dé lormimazes de ier:e qui approuvé 
Les décrets des 9 août et 90 septembre 1953 ainsi que la loi du l'établissement d’une catégorie intermédiaire pour la plus juste 
1 décembre 1133 ont changé les conditions d'indemnisation des indemnisation d sinistrés immobiliers. Les commissions consultalives 
- dommages mobiliers fixées par la loi du 2S octobre 1946 dont l'appli étant très souvent embar;:ässées pour le classement de cerlains das- 
ion fut loin d'èire satisfaisante, Hs ont supprimé les moyens de ciers de sinistr é s hésite à les isser en catégorie, la 
‘uve de consistance du mobilier détruil qui pouvaient être äppor somine leur paraissant trop éleriée et n'osent pas proposer en 
par des témoignages, Dans certains cas ceci est très regrettable. 3 caltégor qui =erait in-uff ! 
1 * nouveaux textes donnent l'assurance qu'avant 1960 les sinistrés ? 
* : ! , pr "hp à tte mad 1 » %e t ria nm! 1 r 
nl ‘s selon l'ordre de priorité déterminé soit, pour 1954: les , Leile modilicausn du a <orie A interm'diaire simpifiera 
3 istrés âgés de plus de soixante-cinq ans avant un pourcentage de sb iVali des Corn el évilera bien des re nations. 
_ RE pes DE SR EE Re ok PRET ER RER es ! t recre! te de cor 4 ee a e le e mt inde 
1) Voir: Assemblée na‘jonale (2e légis!.\, nos 2738, 510%, 6684 et À sé sinisin 7e \ ds. bé 
:, n cs : A 1: » y r n * 5 SH 4 pi Ca t 211 DArucuuer nus ‘hiaTrus. 
- in-So {4Xf; Conseil de Ja République, nos 425 et 5410 (année 1934 ’ “LG ” - sm 


‘ CR œrpar ‘ec 
OIEN SOIR TEICL 610 sol | 


682 et iu-8o 1535; Conseil de la Répubiique, n° 495 (année 194), guerre ul ne, suucieuse de l'application de ce texte dont 





[SIT oc) JIUUGIIPU A4 IQITaSSE Jtura 2 \ re comirtn } de ‘a recourt or et de dormmace: de 








DOCUMENTS PAPLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Es AE ER 

chacun reéconnailra l'urgence, vous demande d bien vouloir je 
voler ins modifica ñ 

- tn 

En TEE ET l ) COmimMission Vous pro l'ado! exte 


suivant: 


SITION DE LOI 


Ar! for, —7T - |! { { ro ern et le Juair orne 
alinca d wrticle 3 du 15 1 9 août 1533, snodilié } 
le à t +03 du 40 ein! 195% et p I »3-1:521 du 
ot d Hi 1,3 Un alin livé comme su 

« 17.000 EF va r 1959 I Hi moi de Ja troisième caté2o 
rie A 

Il Le ju tricot ilinéa d hit lu es! mod copnine 
Su 

u 17,04 F va r 1909 I [TPE ] n°: 1 ne calé50 
rie b 

MT. — Le ! ne à 1 dudit at : est mod mme suit 

« Le erpent d mobi ent [ua catézor , 

(Le r + nf hanzetnent 

IV. — Les dossier ictusllement en deuxième LÉUOTIO 
OÙ CEUX non æhcore ( S qui, en x 1 des “ies en vig r 
HE] eurcment à Ha puPlih A dt L 1 (RE # }, auraient eiê 
Cias we «dt Xe ile ] irront en: 1 15 cire 
reel 1 l s en troisième calégol \ 1 

art. 2 La deuxième phra ] e 9 du décret précité est 
übros 

Art 5, — SR TT UT TR Te : 

Art. 3h Le premier alinéa de Farlicie 14 du décret préché est 
complété par la phrase nivanie Les Û ont délivrés dans its 
trois mois qui suivent le réglement en especes ». 

ar!. 1, — ee  . 





(Session de 1951. — Séance du 26 aoùûl 1951.) 
PROPOSITION DE SOLUTION tendant à la création, en verlnu de 


n} 
LE) 
p 


l'arlicie 14, aphe 3, du règ'ement, d'une commission de 


para 





coordination (lu l1 recherche scientifique ‘1! il11 progrès technique, 

présentée par MM Bordencuv®e, Bousch, Rochérean, Alex Roubert 

et Armengaud, naleurs, — (Rens e à la commission du suf- 
frage universel, du contrôle const! nel, du réglement et des 
pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient de créer un secré- 
lariat d'Etat à la recherche scienttiq et au progres technique, 

Dans un teimps où fa réputation, l'influence et la puissance d'une 
nalion sont fondées autant sur la force de in industrie, JE sain 
équilibre de son agriculture, l'élévation du niveau de vie de sa popu- 
lation, que sur son avance technique dans les domaines les plus 
divers et la qualité des découvertes scientifiques de ses élites intel 
lectuelles, il est heureux qu'une telle décision ait été prise, 

Mais il ne suftil pas qu'un chef de gouvernement e{ un membre 
de son gouvernement apporlent le concours de leur autorité au 
progrès technique, I faut, en outre, que Ja nalion tout entière soit 
pénétrée de la nécessité de promouvoir ce progres; en parliculier, 


que Les adiminisirations tradilionneil habiluées à calculer en 
recelles et en dépenses classiques étroitement définies et à caractere 
annuel, prennent conscience du rôle déterminant de la recherche 
technique, pure et appliquée, dans Tléquilibre matériel et moral 
de La nalion, el participent à l'élaboration des inesures appropriées, 

L'équilibre moral d'une nalion est conditionné par la recherche, 
en ce sens qu'une jeunesse insufisarment préparée à ses discip'ines 
se sent peu à peu dépassée par celle qui Fest davantage et s'estinne 
en élat d'infériorité lors de confronlalions internationales, intellec- 
tueiles où commerciales, 

Quant à Pléquilibre inalériel, 1 est étroitement dépendant 
développement de Finvention, dans le sens élevé du terme, en 
sens qu'un pays dont les techniques nalionales ne sont pas à l'hon- 
neur dans son Sein et ne rayonnenl pas dans le monde est conduit 
ou bien à payer un lourd tribut aux chercheurs étrangers et leurs 
ayants droit pour acquérir le bénétice de leurs connaissances, ou 
bien à dépendre des importations de l'étranger, faute de fabrica- 
tions nationales 

Réserve faite de quelques réussites mais compte tenu de la charge 
anormale qui lui à été constamment hnposée par une po‘itique finan- 
cière el une fiscalité mal adaplies aux conditions économiques 
incdernes, l'histoire de l'industrie francaise des trente dernicres 
années est caractéristique du déséquilibre de notre pays à ce double 
point de vue: 

Peu de recherches miñières et de recherches pétrolières, faute de 


L 


du 


ce 


connaissances géologiques suffisantes — faible développement des 
industries de synthèse, faute de laboratoires dont les dirigean!'s 
seraient riches de succès antérieurs — essoufflement des industries 


mécaniques et sidérurgiques du fait d'une dispersion déraisonnable 
des efforts et de laboratoires professionne’s insuffisants — refus de 
financer toute technique nouvelle avant «qu'elle n'ait fail ses 
preuves », à l'étranger de préférence, 

En bref, parlout, peur du risque, crain!le de 
du passé mort, 


l'avenir, vénéralion 


Une première fois, en 1956, un effort fut len'é pour sortir de 
notre léthargie, sous les anspices de M, Léon Blum et de M. Maurice 
Perrin: ji! fit long feu, faute de coordination des tâches et de 
fermeté dans l'exécution, faute aussi du con'ours du Parlement 








qui, it y a dixhuit aus, n'avait pas encore saisi l'intérêt décisif 
de la recherche pour l'indépendance nationale, 

Une nouvelle tentative est faite maintenant. Nous l’espérons 
décisive Mais celle prise de conscicnee { l'intérét vital de 1 
recherche ne doit pas faire perdre de vue le fait essentiel qu'elle 
ne peut être ni désordonnée, disnersée à otütrance et anarchique, 


ésimentce ou fonctionnarisce, 








Un unat favorab'e à un effort de re herche coordonné en vue 
le tirer le rendement ortim'um de nos possibilités doit donc étre 
créé autour du secrétariat d'Etat 

A l'heure a’tuelle, presque chaque ministère: industrie, défeñse 
niliona isricullure, France d'outre-mer, éducalion nalonue, a 

on propre service de re‘herches, sans compter le haut-comnissa- 
riat à l'énergie atomique, Les entreprises industrielles privées 
lnporiantes, ainsi qui les entreprises pubiiques, ont des Jlahora 
loires propri vaillant indépendamment les uns des autres. 

Les rares centres techniques professionnels ont des programmes 
d'actions Hinilés en partie par l'esprit individuaisie des chefs d'en- 
treprise et de leurs collibora1'eurs, 

Tous, comme les stations d'essais agri'o'es, manquent de saéria- 
listes et l'échange de ces spécialistes entre l'Elat et le serfteur 
privé est gêné par la rigueur du statut de la fonction puhiique. 

L'insufiisante reconnaissan'e du droit, moral ou matérel, du 
hercheur, lors de sa réussite technique, s'oppose, autant que ia 
fiscalité. au Adévelonpement intense de laberaloïres professionneis, 

lis, semi-publics on iinités à une seule Cntrepr'se, 
onflits de certaines dispositions lJégis'alives en maltitre de 
pubiique on de dé'ense nationale et de propriété industrielle 
t'aussi au dévelonpnement de la recherche apptiqués 
ffisance des traitements des savants, des professeurs charezés 
rs, la vétusté de nos laboratoires de facultés conduisent aux 
s et Aux néfastes hésilations qu'entraine « le br ge » 
*ela doit élre revisé. 
‘onvient pour ce'a que es travaux parlementaires relatifs 
“herche apportent a Gouvernement uue vue moins r'oisonnée 


des problèmes qu'arcuse la diversification des responsabilités 
lement réparties entre diverses commissions, si l'en s'en ré 
budze!s des ministères arxque!s elles corresnondent 
Imitant en ce'a le parlement américain et le parlement 1 
nique, cinq présidents de commissions générales de l'Assermb!se 
nationale ont déposé une proposition de résolution tendant à erfet 
une commission de l'énergie atomique et des nucléaires, 
I nous apparaît que cet exemple mérilerait d'autant plus d'être 
suivi — à condition de porter sur l'ensemble de la recherche et de 
ne pas se limiter au champ des recherches nucléaires qui n'en rots 
titue qu'un des aspects — que M. Longchamben, avant d'être nomms 
secrétaire d'Etat à la recherche scientifique et au progrès technique, 
a constitué un groupement de personnalités de la science, de lindn: 
trie et du parlement pour suivre foules es questions relalives au 
développement de la recherche, 
C'est dans le même esprit que es auteurs 
on de résolation esfiment opportun de constituer 
spécialisée au sein de notre Assembh'ée, groupant des repré 
de toutes les commissions, qui à on titre oji à un 





divers 


recherches 


de la présente propo- 
commission 
entants 
{ notaimn 


sil une 


autre — € 


ment lors de la discussion budgétaire — ont à connaitre des probiè- 
mes de la recherche srientifique et du progrès technique, 
En conséquence, nous vous proposons d'adopter la proposilion 


de résolution dont ja teneur suit 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Chaque année, il ect constituf au Conseil de la Répubiique, en 


application de l'article 1%, paragraphe 3 du réglement, une cormimis- 
sion de coordination de la recherche Ss'ientitique et du progres 
technique, composée de 2% membres désignés par les commissions 


suivantes à raison de: 


Trois par la commission de l'éduralion nationale; 


Trois par la commission des finances: 

Trois par Ia commission de la production industrielle; 
Trois par la commission de la défense nalionale ; 
Deux par la commission des affaires é{rangores; 

Deux par la commission de l'agricullure: 

Deux par la commission de la France d'oulre-mer; 
Deux par la commuesion des affaires économiques; 
Deux par la commission de Ja santé publique: 

Un par la commi-sion des moyens de communication; 


Un par la commission de la marine et des péches, 
Chaque commission pourra désigner des  supokéants 
nombre sera au plus égal à celui des Uüioulaires, 


dont le 


délégués 





ANNEXE N°558 





de — S'ance du 26 août 1951.) 

AVIS présenté au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifiant certaines dispo 
sitions du décret no 46-2769 du 27 novembre 19:6 poriant organi- 
salion de la sécurité sociale dans les mines, jar M. Courritre, 
Sénateur (1). 

Nora. — Ce document a 616 publié au Journal officiel du 27 août 

1954. (Comple rendu in ertense de la séance du Conseil de la Répu- 

blique du 265 août 1954, page 1294, {re colonne.) 


"Ces,ion 1951. 


19e iris). n° 


20 et 551 (ann e 191 


pal'onale 933, 9.6? et 


(D) Voir: Assemblée % | , 
la République, n°s 5 


in-S$°, no 1ois: Conseil de 
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ANNEXE N°559 


— — 


(Session de 191 Séance du 91 août 1951.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale portant ouverture 
des crédits néce-saires à une lourne de F1 Comédie-Frangçaise € 
Union Soviétique, lransimis par M. le president de l'Aesermbiée 
nationale à M. le président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Monsieur le président, 

Dans ea séance du 27 août 1953, l’Assemblée nalionale à adopté 
uu projet de loi portant ouverture des crédits nécessaires à une 
tournée de la Comédie-Francaise en Lnion soviétique, 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la C itultion, 
ai l'honneur de vous adres-er une expédition authentique de ce 
pr jet de lui, dont je vous prie de vouloir bien suisir, pour avis, le 
Lonseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cet envoi 

Azréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé 
ration, 

Le prés dent de l'Assemblée nal'onale, 
Sign’: AxDRÉ LE TROQUER 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

2 iile 


PROJET DE LOI 


Art. for, — Sur les crédits ouverts an ministre des finances et 
des affaires économiques par la loi no 55-1544 du 91 décembre 1953 
relative au développement des crédits affectés aux dépenses dn 
tninistère des finances et des affaires économiques (LE — Charges 
communes) pour l'exercice 1955, un crédit de 25 millions de francs 
est et demeure définitivement annulé au titre du chapitre 97-94 
lépenses éventuelles et accidentelles 
art. 2. — 1 est ouvert au ministre des affaires étrangères sur 
exercice 1954, au titre du budget des affares étrangères (1. — Ser 
vice des affaires étrangères) et en addition aux crédits ouverts par 
à loi ne 53-1309 du 31 décembre 1033 relative au développement des 
dits affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères 
ur l'exercice 1951 (1 — Servire des affaires étrangères) un crédit 
le 25 millions de francs applicab'e au \apitre 42-23 Relations 


} 
ci 
culturelles avec l'étranger, — Echanges cullurets 


1 
] 
}" 
« 
Délibéré en sance publique, à Paris, le 27 août 1951. 
U 


Le president, 
Sigiu Avpni LE Tn:Q E 





ANNEXE N°560 


(Session de 151. Séance Ju 91 août 1951.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à conférer la Croix de guerre ‘i:: théâtres d'opérations ex-érieurs 
“1x drapeaux d: l'ecole «11 service de sante militaire « Lyon +! 
de l'étole principale du service de santé ‘de li marine «+ Bordeaux 
en récompense du courage, du dévouement et des sacrifires 
consentis par le personnel en provenance de ces écoles qui à 
combattu sur fous les théâtres d'opéralions extérieurs de l'Union 
francaise, et nolamiment depuis 1922 au Maroc et en Indochine, 
présentée par M. Edinond Michelet, 


commission de la défense nationale.) 


tunt . n 
sénateur, — (Renvoyée à la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des centaines de médecins militaires sont 
vombés sur Jes différents Théätres d'opéralions exlérieurs, les uns 
ducs au cours de combats, les autres morts des suies de blessures 
ou de maladies contractées au chevel de nos soktats en fraitement 
Join de Ia mère patrie; tous ont fait héroïquement le sacritire de 
leur vie en porlant secours. 

Je citerai notamment que, de 1S51 à 1929, durant les canrpagnes 
de Crimée, du Mexique, d Algérie, du Tonkin, de Madagascar, 
409 médecins militaires furent lués au cours des combats, 

Depuis la création de la Croix de guerre des lhéâtres d'opérations 
extérieurs en 1922 Je corps du service de santé de Farmée — terre, 
Juer, air — s'est à nouveau magnifiquement comporlé au cours 
des diverses opérations auxquelles il a 616 mété, 

Les témoignages les plus glorieux abondent au cours des opéra- 
lions en Indochine, nous apportant la preuve que les médecin 
Mmililaires allient toujours au dévouement légendaire qui leur et 
jropre un courage digne des meilleures lroupes, 

En eflel, au cours de ces dernières années au Maroc, mais eur 
fout en Indochine, le corps du service de santé tout entier s'est 
particulièrement distingué. 

Voici trois faits pris entre mille pour illus'rer celte Hroposition: 

Le commandement d'un G. M. important opérant dans la région 
de Ninh-Binh fait connaître en fin de journée à son médecin-chet, 


Assemblée nationale (2e législature), nes £057, 91:12, et 


1) Vois 


in S°, no 1567. 





m5 =" 
jeune médecin miilaire, que {4 blesscs sont enal au poste 
voisin situé à environ uhe viaglaine de Kibumetre On ne pent ral 
sonnablement, sans courir de £SrAnus risques, enivort le médecin 
on peint hui dans Ulis ré2ion occupée ar le ef 

Le commandement prend donc les dispositions nért res pour 
assurer le transport du medecin et de <es aides le lendemain malin, 

spontanément, cune médecin demande ue ' nat el soit 
huis aussitot = dispn nu pour aller immédiatement près des 
bies<és, I'uart en jdeine nuit, à tnpagaé par une atlo-mitratiense 
Arrivé au poste en ques l soitnhe €t procede AUX ÉLACHaTIOoNns 
hé sSsuires des blessées, A i poto a Vuilüle ile sur une mine, 
Il est blessé 1rès gricvcrment! 

nuire exemple: des son rrivée en Indo ut n je md 1 

de 11 marn demande à servir dans une unité mhatlante de la 
legion étranvere 

Il pa ile à tonule li CRE \ es nil {re d nhat on 
début de 1455, it est fait légronnaire de fre classe } I w, 

Quelques jours apr L ON À t e po ni au l un 
combattant rit ement l'e r | livne de fx 


bernier exvinple l l il 4 une opéra ni dati le N J-Viet- Nain, 


à An-\a, de blessés gran ! Het an is | | ‘ d'un 
groupe mobile répulé par sou montant, Le médecin chef de re G. M, 
“ede sans lésenmrparer aux binlerventions d'urgence Plustenns 

avions sahilaires sont demandés pour le transport dt lesse Des 
l'arrivée de Brako a, le médecin ef install lu ‘ vep deux 
graruts bless LL s en i h e la gr ilé de leur élu condui 
lui-méme la voiture sur la piste ‘de départ des a 

A quelques cehlarné ce net de avion, Ja jee] 1 ir tin 
hiitie 

Le médecin est bl 6 à la tête et au M 'EMEL il est troa 
Conmmotioni Les denx tres ble s sont élend inanimés À 
quelques metres de lu En rouvrant Île Veux, le inédecin apercon 
ui des ble s perdant abondarmen l png par une blessure à 
ü gorse, bars une <enmn-ucidité e ren] unpte de fa gravité 
de l'état du bl in< so le « le res et de \ souffrance, 
il approche en tuipral prés du blessé, applique sa main valide et 
fait une violente conrpressjon sur la blessure du soldat atrétet 
celle gro hémorragie 

Quelques nitutes api le h'essé sera soigné et sauvé 

Par ja suite le mécecin, surmmontant se miffrance d vrA ef 
soins aux aûutres blessés pendant toute la nuit, Le tendenain matin, 


apres l'évacuation du dernier blessé. if tombera d'épuisement entre 


le mains de <es bfirmier 

Le chef de corps" (légion étrancère) écrira an pire du méderin 
« J'ai élu cureux de l'affectation à mon 6. M de votre flls qui 
a de suile su se faire apprécier, tant comme médecin que comme 


codat et homme, Il est aimé de tous, avant inspiré la confiance la 
ins absolue 

Telles cont, entre lien d'autres, Ves magnifiques 
vers nne]l f ihit dati 1! di | t des écoles 


condures d'un 
’ A 


du or ee «le inté 


de l'armée 
Par ailleurs, quelancs chiffres iPustreront celle conduite sur Îles 
Champs de hälaille 


De 54 à 1920, durant le ( DIN EMI de Crinu «nn Mexique, 
d'Algérie, du Tonkin et de Madagascar, 209 métecins militaires 
furent fués ou sont morts dr uiles de maladie niracites au 


t 


cheve! des maälaies (fvphus, fièvre jaune et eholéra). 
De 1929 à 1955. durant itnipagries du Maroc et dd Indochine : 
" : 


2 médecins mililaires furent tués; 

= h'« es res priere PITR TE 

a recurent Va Légion d'honneur: 

14) furent cités à l'ordre des TT. 0 FE 

Ces chiffres iftisammtnmeut élooguents atlr ent de 1a fac n ls lue 
formelle de Ja nduiie de ce per-onnel sur 1 hamps de bataills 
‘it l'Fmi rt 

Dan [ conditions, j HET | 10 1{frage le fexle suivant: 

PXOPOSITION D RESOLITION 

Le ( oil de | I: l n vite le ( iwernement À ronfiraf 
Ja Croix de guerre du tre éd 'onerathins extérieur aux d ipentiIX 
de l'école du servire de i é pnililare de La et d Lécole prime 
pale du ervhe Ge «si “ d à tuardne date Hordeanux e! compense 
du courat du dévouement et cs title consent! par Île per 
conne! en provenance d ces role ui à combattu ir fons Îles 
théâtres d'ontrations extérieur de Union frar aise, el rotarmment 


depuis 1922 au Maroc et en Indochine 


> 1 de loi « e du 51 Ü1 1%.) 

RAPPONT 1! t ' ri ‘ | ] curité 
LAS ELLL I ‘ pro, { ch d ] | A CTI } LEE v, 
ten ant evalori Û ‘ indemniies du 1 titre d léy 
lilions « | accidents du travaii ct les ma!ädies professionnelles, 
I JR 1 radin, tr, 

Nota, — Ce 4 ta ! Journal « { da fer « 
ten e fu: we ? EE de |! ‘ { ue 
lai Û I mit 1056, p. 176, 2 e 

L \ \ em t ee i i ( ( 
1 i ati 
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ANNEXE N'562 ANNEXE N'564 
(Se e 1931 Stance ! t 19 session de 1951 Séance du 91 août 1954.) 

PROJET DE Lol 1 opt par l'Assemble nationale fi 1,1 contin- É \PP IRT fait au nom de la Hntni-sjon de la d'fence nationale enr 
genis itifilit décoration i _Lssion d'honneur a : | Les pl jt Le 1, di JUL pat l'As<embilée Î ule, HixXanit le = contit 
modaille militaire avec traitement \ personnels mili- rents annuels de décorations de la Légion d'honneur et de la 
MR de l'ureés-actios. 2e cuis de ls SU d'ou re-mer | médaille militaire avec traitement à allribucr aux personnels 
de. services penitentiaires onu, n il e président militaires de armée alive, les services (le l1 France d'outre- 
de l'sssemblée nationale à M. Le tent du Cor . de le mer 6! :l services peniltentiaires coloniaux, par \I Alric, scha- 
L'ique (1), — (Renvoyé à la Comm li de l t teur (1 

Pai 3 D -È Nora Ce document a été pablié an Journal offic'el du fer sep- 
Mules à LL 1 août [oi let OT Comole rendu in erlenso d la séance du Consei! 
I Il H kieni, e la KR Î que du 51 aout 19951 l' 1:19, 1 lonne.) 
Da [l ince du 29 août 195%, l'A imblée naliona!le à adopté 

Un projet de los fixant les ntinsents at de «dl lions de fa 

Lagon d'honneur el de Ja médaille nublatre avec traitement à 

altribuer aux per hipie Hhilaires de Lafmce acte, des services A N N E X E N r 565 

de la France d'outre-mer et des services poniltentiares coloniaux shidlonn, 

Conformément aux dispositions de Particle 20 de la Con<hiluition, 

j'ai l'honneur de vous adresser une L xpédilion authentique de ce (Session de 1951 — Séance du 21 août 1951.) 

projet de Joi, dont Je Vous prié de Den voutur ur, po d , 

de Conseil de la République . PROPOSITION DE LOT, adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
Je vous prie de mile hien ma me tion de | envot à Compléter, e1 faveur des volontaires étrangers non naturalisés, 
Au monsieur le président, Flassurance de ma haute consi la Lei du 25 juin 1958 tendant à mettre à la disposilion du ministre 

dération Î de la guer Un houvea contingent de croix de l1 Légion d’hon- 

Le y nt [AR ENT UITTEZ nalionale, | neur de-liné à récoinpenser Îles combhatiants volontaires de Ja 
. SIT Abe LE Troouen | guerre 1914-1918, !rat-iui-e pal M Les président de 1! As-ermmblée 
Û halionale à M, Je président du Conseil de la République ! — 
; : Re : . ! Ï ! —). 
L'Assemblée n e a adopté Le proj e loi dont la ter su (Renvoyée à la commission de la défense nationale 
PROJET DE LOI Paris, le 31 août 1954. 
Monsieur le président, 
Ar! {er - le ministre de Ja defense mationale et de: fo es . pa é e 
1 1 g & ri » l: ) A4 t 97, ET }! » ti Le : . on 
‘ disp sera, CN 15, des ohlinsenl uiants de décorations Din = net In 28 août 1954, TA anblée nationale a ad [ t4 


! 


1111 
(Légion d'honneur et médaille militaire) avt traitement destines à 


récompenser les personnels imihtaires de Farmeée active et Ceux qui, 
en application di lisposilions lgisalives en Vzueur, co ie 
pour décoration vtr { derniers 
Légion d'honne 
Services CONHAUHS AUX roi TH 4 x de mninandeur, 10; 
croix d'officier, 20; crix de chevalier, 150 
Armce de terre : \ de commandeur, 110: croix d'officier Us; 


croix de chevalier, 8x0 

Arme de per oiX d Copninanr 1} *oix d'offlicier, 100; 
Croix de chevalie! A) 

Armée de lit ux de comm ke . 20 oix d'oiflicier, 9% 
croix de Chevalier, 7310 

Médaille m.lilaire 

Services Comraus aux trois armées, 2.200: arme de terre, 6 708 
arinee de ner, 1.0 irmmne «le Roy ‘MN) 

Art. » Le min stre de Ja Fron d'outre-rn disposera, en 1951 
pour le personnel de statut militaire de son département, des con- 
tingents ci-mrès de décorations avec traitement dans l'ordre de Ja 
Lésion d'honneur 

Croix de commandeur, 1: croix d'offivier, 4: croix de chevalier, 2. 


Art. 3 Le IN, Iministre de Ja juste, disnosera, en 





4951, pour le personnel des surveillants militaires des établissements 
pénit itiaires oloniaux, des contingents ipres «le de rations 
(Lis ion d'honneur € médaille mmililaire) ave rattement 
{ IX de cheval Î médaille militaire, 6 
rl 1 Le conseil des ministres disposera. au fitre de l'exercice 
4951, de deux grand ux de Ja Légion d'hont r, de vingt Croix 
de grand officier de Ja Légion d'honneu ir les personnels mil 
taires de l'armée active et ceux qui. en application des dispo<itons 
k: latives en viguen: NCOUTENTE A4 ces d Ie”s, et qu > rOoix 
de grand officier de la Légion d'honneur pour ‘e personnel à & { 
militaire re'evant du ministère de Ja France d'outce rer 
Art, 5 1 ne pourra tre employé cha » semestre que ]a 
moitié des contincent annue's fixés aux arlivle: éecde 
Délibéré en ince publique, à Paris, le 29 août 1951. 
Le pr sslent 
Signe ANDRE LE FROQUER. 
ANNEXE N’'563 
—— 
(Session de 1954, — Séance du 31 août 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale eur 


le projet de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, portant création 
de continents de croix de la Légion d'honneur r! d: médailles 
militaires en faveur des pe rsonmeis 11 appartenant pas à l'armée 
active, par M. Alric, sénateur (2). 


NOTA. 
tembre 


Journal officiel du fer 
la scanre du Conseil 


sen 
! 


— Ce document a été publié an 
1941, (Compte rendu in ertenso de 


de la République du 31 août 1955, page 1532, 1 colonne.) 

(1) Voir : Assemblée nationale (2e législ.), ne’ SS15, 9151 et in-Se 
4. 

2} Voir: Assemblée nationale (2 législ nos 8810, 0005 et in So 


4557; Conseil de la République, n° (année 1934), 





une proposition de loi tendant à 
étrangers non naturalisés, la loi du 25 juin 193 tendant à mettre 
à la disposition du ministre de la guerre un nouveau contingent 
de croix de la Légion d'honneur destiné à récompenser les combat- 
lants volontaires de Ja guerre 1911-4918. 
Conformément aux dispositions de Farliele 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition 


compléter, en faveur des volontaires 


20 de la 
auther 


Constitution, 


lique de celle 


proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
avis, le Conseil de fa République, 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser réceplion de cet envoi, 
créez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


dération, 
l'A S mb'ce nationale, 
Siné: ANDRÉ LE Troouen,. 


À \ssemblée nationale à dont Ja 


leneur sul 


adopté la proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Arf. jer Le deuxième alinéa de l'article fer de Ja loi Qu 
la 


25 juin AUS, tendant à metlre à Ja disposition du ministre de 
guerre Un nouveau coptingeat de croix de la Légion d'honneur 
destiné à récompenser es ecombaltlants volontair de Ja guerr 
1914-J9IS, est modifié ainsi qu'il suit 

a Les distinctions sont destinées à récompenser les anciens comn- 


batlants volontaires de l'arinée de terre dégagés de toutes obligations 
militaires, y Compris les volontaires Ctrangers non naluralisés et, 


à titre exceplionnei, 
lement dans les ré 


les 
‘rves qui ont été 


actuel- 
pendant 


combattants volontaires 
à un titre quelconque, 


aticteris 


la grande guerre, volontaires pour servir dans une formation com- 
ballante et qui seront reconnus parbiculiérement mérilants par leur 
courage ou leur dévouement, » 

Art. 2 loutes dispositions contraires, législatives ou rég'emen- 
taires nt abrogées, 


Délibéré en sé à Paris, le 2S août 19535. 
Le président, 
Asbné LE TRooUERr, 


ince publique, 


Signé : 





ANNEXE N°566 


{Session de 193% — Séance du 91 août 1451.) 


PROPOSITION DE LOT, adpotée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter Ia loi no 48-1185 du 22 juillet 1938 accordant des 
permissions spéciales 1111 soldats Dune, tran-imise par M. le 
de l'Assemblée nationale à le président du Conseil 
de la République (3)}. — (Renvoyée à la commission de Ja défense 
nationale.) 


resident 


Paris, le 31 août 1954. 


Monsieur le président 


Dans sa séance du 28 août 1954, l’Assemblée nalionale a adopté 
une proposil ion de Loi tendant à compléter la loi no 4s-11853 du 
a) Voir: Assembl ce paltionale (2e législ.), nos 8815, 9154 et in-8° 


1954). 
ns S:31, 


I: Conseil de la République, 
2) Voir: As-embiée nationale (2 
1533 
(3) Voir: 


n° 202 (annee 


législ.)} 8933 et inS° 


Assemblée nationale (2e Jégisi.\, nos 5911, 8665, 8306, 8997 


el in-S 195:3;, Conseil de la République, no 211 (année 1954). 
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CR ae es 
22 juillet 195 à dant « périnis-ions s} ‘ x soldats 
u£ teurs , 
2 ua ANNEXE N°568 
| j'ai l'honneur de vous adresser une exp lit ut} e de € res 
silion de loi, dont je vous pri \o Le Y pu, SP d | 
1" ] Lt vil de 1 KR j Î ] x 
l ] US prit di \ loir biers mi ‘ | de { PROPOSTTION D} LOI adoplies 1 1A emil Ce } À 
1 \ 4 Rp I t | Je l ‘ Le l 1 1-1 REQUIS à il PIE RAR Là ; pe PE pu 9 
Is no 49-2511 du elatise \ Caisses d'épargne 
d Le président de l'A nil hontant da es départern 41 Bas-Rhin, Haut-Rhin «1 de la 
L- _ Sig Aoné Le Thogue Moselle, {1411-11 par M. le président de l'Assemblée nat 
a M le pre au ! t t à fl | le { 
L'Assemblée lionale a adopté Ja pro] \ ] ü : ELLLEL 
“ ° . l' Î l 
j PROPOSITION DE LOI M eur le y ent 
: A] e du = { | As: A 
art er — | est [RE jar le pire 1.1 | | ‘ Vi l t lu { 11 ‘ | à 
à loi no 4S-1IS85 du 22 juillet 98 à lant des } x Rite © | ENT 
: irt 2» dé i ‘ l 
iles aux soldats agriculle iurès Jes mmols v « | es d'épargne f P l 
qui ont cté empl à des travaux agri » [ du la Hihiin ( \! ‘ 
t [LAS n rinément \ ] | 
| « 0 ex: di "ii ot jiva L ! { rinen t ‘ 
1 RE le ( t t L 
nat il ferrant, it ri raleur de ma ü Le s 
ra Lu : l t l t t ] 
+ À I el F e ‘ t Republique 
, art. 2, — L'article 3 de la 18-1185 du 22 let 1958 : | t | \u rit é À t ‘ ‘ ‘ 
, elhissions Spéciales uldats L leur t In [ | 
F Lalhnca suivant s dr : ; ; Agréez, n ( C | te ft | ’ ! | 
l : OR D tion. 
« Pour les métiers énumérés à Farticle fr de la prés loi, 1 lent de l'A } 
erlificat du gnaire devra constater I tlae-re-rr Er ! l “ 
lo Que ces mililaires sont réclamés par le chef de le famille 
par lartisan qui les employait avant leur incorporation L'Assem! ! 
Qu'ils ne seront utilisés pendant la durce de le permission ni 
ile que pour «les [Travaux pilere Lil C\ J=ivetn jl 
ericol PROPOSITION DE LO 
l | è en © e 1 } ie à Paris, le 25 août 1%55 titi ’ | LT Ar 
Le président Lord é dau : 1 Ù Ü 
> \xonf LE 1 EI 1 décernt 1454 1 L 
io ue Lot | x t 
} | enbre 1954, le i l ] Se 
‘ El li ‘ t Must t rs. ) [RES 1 effectuer € { 
ANNEXE N° 567 memes Le placement de 30 p. 100 du montant, détt ace 
1 | l e pt “lu t ! 1… ‘ t «le 
ss ( l d'épargne, € 1 de colle: tivite tablissement 
(Session de 1951. — Séance du 21 août 1951.) publ À : ement . es beénel - 
: l ENT é « ’ ti t ’ élal publ i 
FROPOSITION DE LOT, adopiée par l'Assembiée nationale, tendant A X : petnents Istre | fHiciunt de ne: de Etat 
à définir les conditions d'attribution des décorations dans l'Ordre ‘ PAC ER le FAUIVR 9e 9 de la 108 n° 41-380 dést-r 
de l1 Légion d'honneur ::1\ militaires n'appartenant pas à l'armée li, où en pret pet es. Toutel les | en pré 
active, lran-mise par M. le président de PAssembice nationale à h\prot re e pm ( À 10 } JUM \ ( 
\ le président du Conseil de Ja République l Renvovée cotnple l'« ré 
ü i omtiission de la defense n iate À Le lot | [ ‘ | e 
Fu tiit eut 0 il un pubs b AL 
Paris, le 91 195$ peut exc e dixième du montant de pes « E Le 
M le pi f _. Ù dt [l à 11 r 4 . ! 
Dans ea séance du ?S août 195%, l'A: lle l ie a lopté Le ; 
ie proposition de or fendant à définir le< « titi d'at bution Déhibet ol | | 1 
les décorations dans L Ordre ae la Leg di iCur äluix ililaires Le t 
L'apparienant pas à l'armée active, S & La 1 En. 
Conformément aux di-posi(i ins di l'a de Ja Co ution 
jai l'honneur de vous adresser une expédition ihentique de cette 
oposition de loi lont je vous p de vouoir bien pour 
u <, le Conseil de la Rpubliq ‘ 
Je vous prie de vouloir bien m'aceuser : | de cet envoi ANNEXE N'569 
\” { TUNE if s | ra ‘ de lit C ons i > 
deral 
Le président de l'Ass bl4 q le, (Se li | 1 Ce | } 
> ‘ ANonE } [l l 
PROPOSITION DE LOI \esemblée et À 
LA in} nationale a opté la proposili je loi dont la mnronditie ilicle 29 de la loi : 53-681 du 6 t 1: | | 
bueur su cation d fonds de developpement :!e l'industrie cinematogra- 
PROPOSITION DE LOI phique, frar-t put le } dent Ge PAssemm ! le 4 
M ‘ é<idt { de \ KR : d 
Article unique. — Les décoralions dans l'ordre de la Liz ] n là Coin \ Pre ‘ 
ur vues prit les inililaires h ipparle int pas à arte [FA 
devront étre attribuees dans une proportion phinainum de Ni ] MEL I Î 
aux officièrs qui, outre les conditions générales fixées par les lois et M Û | Î 
réslements en vigueur, réuniront les condilions iivantes A 
, Ù ( Je t 4 | ; ! 
1° Pour le = officiers de réserve n'avant pas à t la limite d'âge Uhe pi p ( 1 tend l odifie ! ‘ ) « i 
(réserve) de leur grade, justifier de trois ans de participation effe 684 du 6 EDR ‘ Û 
live dans les réserves, à la préparation miitaire (cours de perfe ment de l'industri rs ( 
lionnement, ele), scientifique, industrielle ou technique de Ja Le Ê 
défense nationale, décomplés à lépoque de la proposition ; LONIOTTTEN( ! d Lot 
does er: À . x S Jai 11 Ï { r de ire ‘ ne expedit he | l ‘ ‘ 
. 2° Pour ies OffitiICr< ravés des cadres des réserves en rà de proposition de loi d ! ve e dé l r | ! 
eur âge ou de leur état de santé: avoir continué à rendre des er- H ’ ° ke , s 
Î . e t LE! ‘ 1 1 
\ices dans la préparalion militaire, scientifique, industrielle ou tecl ' 0 | je 
hique de la défense nationale, dans la préparalion de la pm ction le prie de l er rece} ut l 
de la popuialion civile et dans la propagande en faveur des armées Acree pi eur le ] l e de 1 Û 
Délibéré en <fance publique, à Paris, le 28 août 1451 dois I (4 
e président dt { Lie y alé 
Le présilent ; \ I si 
| , , SIP \NiI M 1) L 
Sione ANphé LE TroçguEnr. 
ES * n . { vont A--emnblée nationale { PRA MM G22 
Il pi Asscinibiée nationale (2e li gisl ), R°% So91, fx et LIVE 29 015 ser, Le. (nu = & l i Lu 
ji-Sv Ju, 1) Vai 4h 
\o \--crt s- C£ s N°9 Gus, À 61, 3 El 
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L'A imblée nati le a adopté la proposilion de loi dont la teneur projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour a 
st le Conseil de Ja République, 
PROPOSITION DE LOI Je vous pi le vou'oir bien m'accu I spi n le 0e envoi. 
AJrut7 ) >. 1 ie Ft'suiti h dsl ILC (Ut i ru it i > ( 
Au , Hionsieur présulent, Passurai » ina haute Con 
1 '» uniar | premier ali l'ur le 29 de Ja li rai 
n° 5 0 du 6 dont JO est rernplacé par les disposihion I Le président de 1! 1ssemblée nationale i 
« | exploitant chrerisl LL € ‘ | téternm nl Signé: ANDRéÉ LE Troout 
de 1200 enirées hebdomadaires pendant une période continus d'u 
d »rmmblé tiona! ndonté le proiet de loi « t la ternx 
année et réalisant, dans cette salle, un montant de receiles brutes L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la ten 
ne dépassant pas un plafond qui sera fixé par un règlement d'adri sul 
pistration publique peonvent, p lit tion aux Jispositior ie La loi PROJET DE LOI 
du 2% octobre 1910, Joue vu forfait les fins pros (ln huilé * 
salle Article unique Fst ratifié le décret du 91 avril 1950 fixant !a 
iisle des produits [FE res des territoires francais d'outre-m 
je ’ .  # tés » ln 9 \t 107 sit prour JR FAR u 1 } Î [an LA 1 
Pen , que, à # É secs eg du deuxième groure à régime non préférentiel, amissibies 
Le président fran e d droits de douane à limportalion dans la métropol 
Sen Anont | 11 Ent dans e< deparemnts français d'oulre mer el en Algérie, 
— Délilkré en séance publique, à Paris, le 28 août foi. 
Le pmresu ‘nl. 


Signé: ANDRÉ Lx TroQuEn 


ANNEXE N’570 sms 
malo nndeelcces ANNEXE N°572 


PROJET DE LO! adopté par L'Assemblée nationale tendant à ratifier 
le décret du 25 mat 1969 fixant la liste des produits originaires des 4 
territoires français d'outre-mer (di GoluXicine Sroipe à régime preie- (Session de 1935. — Séance 

rendiel, alim -ille en franchise dr. droits de douare à l'imgor- L d 

tation (an | les départements français d'outre PROJET DE LOI a 

mer el en Asgerie, transmis par M. le présider le | ASsembiee le décret du 1% tnars 1920 approuvant une délibération prise 

nationale à Si le } lent du Conseil de la République (1 22 novembre 1919 par l'aSsemblée représentative des Etablisse- 
Kenvoyee à la commission des afiaires économiques, ds denaies ments français de l'Océanie derman tant la inodification du regm 
et di IVENUONS COIMIMEFCIAICS des déclarations de Cabotage <les marchandises, lran<mis par M. le 
le 51 At 1904. président de l'Assemblée nalionaie à M. le président du Conseil 

KRenvoyvé à a ninission des affaires 


— 


! 
oi, 


pté par l'Assemblée nationale, tendant à ratifñiers 


t inétropole, dans 


Pari 
lent, de la République (1 








Min ir de présider É 
POI 1e » 3 ñ N » » » » ( re le 
Dar [ ‘sance du 28 août 1954, l'Assemblée nationale # adopté économiques, des douanes et des conventions Commerciales.) 
Un projet de oi tendant à patiier le décret du 25 mas 1950 fixant s 
la liste di produits oritinaires des territoires francais d'onfre-tnet Paris, le 50 août 1954, 
du detuxièime groupe à régime préférentiel, admissibles en fran Mon-icur le président, 
Chise de droits de douane à Di riall dar a tuéiropole, dans é ' - : L , 
% [l (l RER lon dan la ni [ proe, Dans sa Séance du 2 août 1951 l'Assemblée nationale a a ] n!4 
les départements francais d'outre mer et en Algérie - - 3 - i 
des Lt ia à à di 0 ù . un projet Je loi tendant à ralifier le décret du 17 mars 1500 approu 
Contornmément aux dispositions de Farbiele 20 de fa Consthbatio l : délibéreiio rise le 2? ‘mbre 1949 par isserni 
j'ai honneur de vous adresser une « \pédilion auibentique de ce ali ui ‘del ( ra a _p it DEN AL Hible RE par 1 Lu EE “à 
projet de Loi, dont je vou rie de vouloir bien saisir, pour avis représentatise des Etablissements français de lOcéanie demanda 
le Co eil de fe RAbublione | e xs nc is la modification du régime des déclaralions de caboltage des inar- 
l la Répub Ü ré 
Je Vous prie de vouloir bien or'aceuser réception Le cet et i CRI ; à ia 
! SN ee Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitnti 
lition authentique de € 


on: 


} 
cez, Imonsieur le président, l'assurance de 1ra haute considé di 
j'ai l'honneur de vous adresser une expé 
pour ä\::, 


ralion | 
Le président de FAsseimhlée malronale projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien süisir, 
PP Signé: Anoué LE Thoguen "| Ole Conseil de la Répubiique 
N st 4 4 un) .N\ 1 : . P 2 
' Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 


| Acréez, inons.eur le président, l'assurance de ma haute consid 


L'Assemblée nationale a adopté Je projet de Joi dont la teneur 


suit raliun, 
= Le président de l'Assemblée nalionale 
tr ’ 
PROJET DE LOI Situé ASDHRÉ LE TROQUER, 
truicle unique Est ratifié le décret du %5 mai 1950 fixant Ja ' 

+ i . Ù Ê mhlée nationale ad £ le proie \ i don! neur 
lite des prodints originaires des territoires francais d'outremer du L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
deuxieme groupe à régime préférenter, admissibles en franchise de suit: 
droits de douane à Pimportältion dans Ia imétropole, dans les départ PROJET DE LOI 
anenls français d'outresner et en Algérie . 7 » 

DAS «en séance DUdiee £ Ban Le 3 -so0t dit Article nique, — Est ratifié le décret du fe mars 1950 appron- 
ps . LICE PUMHUE, Æ LORS, IE 20 G0Ui de vant la délibération du 22 novembre 1939 de l'assemblée repré 
lative des Etabhliserments français de l'Océanie, tendant à modifier 


Le Dress lent, 
s déclaralions de cabolage des marchandises, 





Signé ANDRÉ LE TuuouEn le régime de 
 —— — Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 août 1951. 
Le DTréesi lent. 
Sign ANbHÉ LE TROQUEN 


ANNEXE N'571 ————— 
(Session de 195%, — Séance du 31 août 1051.) ANNEXE N° 573 


PROJET DE LOF adoplé par l'Assemblée nationale tendant à ralifier 
le decrel du 24 avril 4959 fixant 1 liste des produits originaires 
o1 1551.) 


de, terrilotres francais d'ouire-mer jli detuixiine groupe à régime (Session de 1954 — Séance du aoû! 

non pre‘éren sel, airs le cl: franchise «r- droiis de doufne , 

à l'importation dans la métropole, dans les départemen loutre PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, tendant à raüfer 

mer el en Algérie, {ransimis par M. le grésident de PFAssemhiée le décret du 31 inars 1932 approuvant une déliberation pr,>e Île 

nationale à M, le } nt du Conseil de la République (2). — 20 novembre 1951 par le Conseil C'adminisiration ‘1 Cameroun, 

(Renvové à la cominission des affaires économiques, des douanes tendant à moditier l'arlicle 122 du décret du 17 février 1921 por 
tant réglementaticn douaniêre «1 Cameroun, transimis par M, le 


nrésident ns l'Assemihtfe mn: nale \ Siden x "0 : 
saris, le 31 août 1951, présidé ni de | \ em Û ationale à M. le pré-ident du Consei 

de Ja République (2), — (Renvoyé à Ia commission des affain 
douanes et des conventions commerciales.) 


et des conventions commerciales.) 





Mousicur le prés:dent, - :_spérne 
a ’ . ccononmauques, ae 
Dans sa séance du ?S août 1%, l'Assemblée nationale a acopté 
ee pie" le loi lendont à rallier le décret du 24 avril 10 fixant Paris, le ‘#1 voût 1934. 
& Histe &Ges pro ls orisinares des terriloires français d'outre-mer Mon:ieur le présiden! ; 
du deuionme groupe à régie non préférentiel, admissibles en fran pit E cor hdi. 
chise des droits de donans à l'importation dans la m'tropole, dans Dans <a séance dn 9% août 195%, l’Assemblée nationale a adop'é 
les dénarleinents c'outremer et en Algérie. un projel de loi tendant à ratifier le décret ou ff moars 1952 approu- 
Conformément anx dispos hons de Particle 20 de la Constitution, yvant une délibération prise le 29 novembre 19951 par le conseil 
j'ai l'honneur de vous adresser none expôdition autlentique de ce d'administration Gun Cameroun, tendant à modifier l'article 122 du 
M) Voir: Assemblée nalionale (2 législ), n°s 4048, 959 el in Se (1) Voir: Assembée nalionaie (2e Jégisi), nos 3777, 89S0 el 
1508 inSe 1339. 
2) Voir Assembée nalionale (2 législ), nos 970, 5.681 el 2) Voir: Assemblée nationale (2° iégisi.), nos 5131, 2282 el 
in-Se 1571. 
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t du 417 février 1921 portant réglementation d nière licu ( ont 
in pr . : 

l tormément aux dispositions de Flar!i le 6 de la Cor n tint d à " ’ t 

nneur de vous adre er une exoédil lue de « vd ‘ ù 1 
de loi, dont je “is prie de vou l Ï avi | + re 1 ù et ‘ 
l de la République | En { ‘ ’ e 
s prie de vouloir hien m'accuser réception de cet en | es nent g « [E | ù 
cz, tuonsieur le président, Fassu e de ma Ï} l: La ! | 
| < plus 8 re pe 
Le yr'sident de l'Assemblée tonale, | 
& ’ As LE Tin | P é 
| i du re eh 
nhliée ationale a lopté le ]} jet d | dont l Ir I P P 
, 9 É#- 7 t 
PROIFT HE JO! | l ! e 
| ‘ t 
! ur. — Est ratifié le décret € 31 m lt | 1 ' f 
éralion du bre « l | \ 
um tendant nodilier 1 | 1 | Il « 1 \ 
1 nel { it ] { | ] 
en séance pubiique, à Par le 28 août 1153 | s _ 
Le’: ent re j 
= / A* Le Troonrs \ ° r 
——— \ 1 { | nt 
[ [ il 
ANMEXE N° 574 L: : 
— { \ 1 tan 
(Session de 15%. — Sdance d 1 üoûut 1Y54 | 
PR TION Oo 
F bE ECI loplé par l'A<sembil nationale, tendat à ratifier 
ju NS août 41932 approuvant Le déhhée atton je dt | i n- 
fu por le conseil d'administration «1 Ca reroun 1 | , est 
= disposilions du cixie des Goiñnes eh vigueur à e ter 
en ce qui concert le dénôt en douane marc andises, | li. 
l par M LORS D i L «le \ssemmblee \ Le X 
et) du Conseil «&t ia Républiq { | _ [IR { l t Î | 
it in des affaires économianues déte d ne: el de Û ei | mi 
i { ninercia } | 
Var e 1 | 
Mon-ieur le président | 
1 ANNEXE N 576 
ba! \ san e du 2S août 191, l'Assemblée 7 acopl | 
jt { de loi tendant à rallier le décret Qu PS 2 appro l = 
ne délibération prie le 26 mars 1952 par le { 1! DE A 
on du Cameroun modifiant les disposilie d | ouanes | $ < 
Vigrile dans le lerriloire en Ce qui concerne | ( ane RAPPORT D'INFORMATION 1! i A {a 
ire haies. | | ‘ la rad,o et du « ! [rs uchuon, 
nformément aux disposiions de Particle 2 , itition, distribuuon : u erp'osialon Cincmalosrcph qu_s nt 
i l'honneur de vous adresser une expédition e de ce à l't { \ “nat 
el de loi, dont je vo prie de w nr ben | le | i 
LI de Ja Républiq Î M ! pie t 
Je pi e vouloir bien m'accuser récepti di t envoi pue Fe 
L, 10 eur le president, lasurance di } t n<idé l'a on ut | L ' PTE 
Ù l 
Le prés dent de LA li'e le y ve j £ Ù , 
sut A Li luc + 1 { lu J 
h 1 ’ | 
L'Assembiée nalionale à adopté le projel ïi dur teneur it Ü lle l t Û h 
è } [1 Î L 
PROJET DE LOI ( 1 
ique. — Et ratifié le TE et du 18 août 19 | wuivant | i Æ | 
ratton pri le Zu, pnars 1452 par le « eil d'adinnistratiol | { Xi-le ut 
[a CURE RS LELELPT t tu l du « ‘ ù n ‘ i L u pe 
lat | { { th ve lili { ‘ ‘ nl Us | | j n \ f t 
i indises | t \ 1 
eh séan publique, à Par le 28 i 1‘ : < 
1 ‘ i 
I € t l 
Sig A LE THoQUE} h 
me. mm l ‘ 
l à i 
{ } ! ( 
ANNEXE KN°575 | | “gr 
mnt { 
. , + Ù dE. i t 
ei on de 9%o1. — Séanre du 91 août 1954.) ; ? ‘ “pvar 
PHOPOSIT! LOL tendant à ajouter à t ; lu décret ; ‘ ( js .- 

I ‘1 éplemmbre 1953, mn é 1 e [l ! Ni ! à ne 

du ) sep! h 153, des Gispoeilions € Vour des mutilcs de d 

guerre, pré-entie par M. Gaston M cul t ies neimbres du 

pe de la gauche démo ralique el du rassemblement de £'atn- PHEAMI l 
= POpuil es el apparents, sénate et tratrsmi-t bureau 
l'Assemm e nalis ile conforn ! 1: { a Consli- L'e ‘ e « , s 
luültion } 6 
EXPOSE DES MOTIFS Ï io | ’ t 
Ç | l'A | { 

Mesdarn: messieurs, la réorganisation dame le sens d'un allége- | £ e, et! ‘ 1 I L= 
tawtil de hotre Sysléme de distribubion e<t  imreontestablement | ho Ü Horn Ù ‘ Û A 
Souhailable, En particulier, l'extension prise, au coum des dernicres | la b'°r ‘ ( { P ‘ e et 
années, par la location gérance des fonds de commerce a donné Etat dut à ner, bon £ mul gre \ ! eur 
= ; ge Rens per A | ( À ce ) ane 

1) Voir: As-eimblée nationale (2° législature), n°s 54 , 983, et élre dé! 6 jugé, fav ble | rait 

0, n° 1972, a prior 4 } J à : 
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bone ——— 











EE metre 


Le groupe d'Etat. Lise ces films Union générale cinématographique. 





Lrarn: d ‘ ble « Fau » Jdentlité ‘ Fort de la Solitude » (« tas-El-Gua 1 
à « Monsieur Vincent », « Si Jeunesse savait G. 48 La Vie en ro ; 

Le groupe d'Etat du NCA à roue m © * dans la mi<e a Allemagne anne: Zer0 Pavsans noirs Les Frères Bouqui 
Sul] ve quit tre, à la Lihér lon. de différentes sSoriéle ‘lepnmand quant Ê GQuil'emotte Babin », Alice au Pass des Merreill - 
et dans Papplicalion à ces sociétés de Farlicie # de Plordonnane « L'Ombre », « La Louve » {a Clayr Fait »), « Le Point du Jour 
du 9 juin 135, qui aulorisait P'Etat à appréhender les biens qui L'Ecole Buissonnire Rendez-vous de Juillet », « Ce sit 
avaient été a‘helés avec des fonds provenant directement où ini a Ù ans », La Patronne », « Le Journal d'un Curé de cam 
reclement du Trésor publie. pagne », Trois Télécramines ». L'Ilormmme de Ja Jama qu 

Le ! l'Etat inprend « Edouard ct Caroline », Monteur Fabre », Le Gantelel sert », 

| nr | lerre unimortelle » Fiernel Fspor ? La Demoiselle € li 

49 L'Union générale ci émoltosraph que U, G. { € “| no Phase h La Vérité sur Bébé Donce viserle Can ». NA 
nyme eu capiial de 09 millions de Irancs, dont SEL possede nimes tous d SAINS » L'éiranse désir de \ Bar 
la majorité des actron VO SNT sur M CN) qui fait l'office d'organe % h : Le pé! ses UCUSIE 4 . "Uurd », 
de commandement du groupe et joue le rôle d'un holding ne e Jawa (Amazonc) », « Avant déluge ». 

! lui d n " { H de 1 1 n ti ‘ i 1 s 
Ets ettiie de “# . * Eu rl neritnllor he rpg Résultats financiers. 

2» Une société de pro lion, lnen gén ile de } Ju-tion ciné- Certains filins n° fisurent en déficit que par qu ls sont jeunes 
malosraphique { CG DU société à responsabhilté limitée 41 ct n'ont pas encore proiuit le toia de leurs recoiles. Tel ect le 
Copie © uions de francs, Cré66 le 31 sobt 1999, et dont le cas d'Avant le Déluge, de VEtrange désir de M. Board. Vour « 
Sera ew=<| 1 {s { Elle a repri les questions de production films qui sont sortis récemment, un jugement d'ensemb!'e un T 
nd si Grectement par 1 pr ee ; fe Ë leposer que sur uRe exirapo ation 
> eu ab e, PHRS QU, £Faupe DE" fe 6 en ge en 1959, Remarques. On peut dégager deux remarques importantes: 
si dv] on * \otif ensernh deu années y’, ") 

% | n jcurnat de 4 tr . file, “rs h tualités fr L \ es. so iftA A #3 Le problem l'Abce au Pays des Merceulles, 
anonyine au capilat de 22 millions de francs, en 2240 parts, dont Herr, né roc . 
11.950 apparlennen: à l'Etat et 10.014 à PU. G. €: Le EN à et Un écoe compie d'autant plus lourd qu il ava 

1e Deux le le listribution, lune prrui le forneat stand rd, cg FÉAUEC ” es PROSCRS ä “ecmigpr Le_ dénei st. de. 
l'autre pou e format réduit 24) millions ainsi créé a pesé pendant plusieurs années sur lu 

La société de dh-tribution du format standard est l'Allanre su gestion de LU, G. © 
cénérate de disteibution cinémuosraphique \ € D. . so iété »o Expli ation: de f'échec: | +P 
ahonvine au capital de 45 millions de francs, où l'Etat el EU GC. Li intenions des réalisateurs, si on les reglace à leur époque, 
sont proprietures à eux deux de à aquasi-tlolasité du Cüjulul étaient bonnes. On voulait: ; 

(732 actions sur 74) D'abord sorlir acs sentiers ba‘tu n adeplant une conceplion 


neuve el hardie : 

‘ Ensuite, et à L'aide du renouvellement ainsi créé, tenter de péné 
! trer largement sur le marché américain. 

L'échec semble dû à deux causes, sans qu'on puisse élablir ave 


La société de distribubon du format réduit est Je Comptoir 
général du format réduit (6. G. &, R.), société à responsalil 
Limitée au ipulal de 2 millions de francs, partagé entre PlEla 








(998 part<) el LA, G. D. C 1.002 parts 3 
Pour essayer de diminuer leurs frais généraux, PA. G. D. C. et précision leur part respeciive : 
Rues 6. nil entrés, en 1952, dans une sociéié crée par a l BC hoix malheureux des figurines, qui causaient un senli 
Pathé consortium cinéma, Lux film et Pise na, appelée Messagerics ment d'effroi au lieu de transporter les jeunes spectateurs dans le 
du film, et qui assume a distribulion physique, c'est dire monde du rêve ct de lenchaontement: : : 
L'envoi de opt iux salles; : b) L'apparition de Walt sisney sur le marché américain, avec de 
Leur vérification après reto par l'exp'oilant: movens supérieurs aux nôtres, el un stile dout fout le monde 
La facturation reconnait la séduction, 
L'encaissement de te dues par lez exp ntint , Cet échec mis à part, les résuHats finan iers de PU. (. C. sont 
n® Une société d'exportation du fin à l'étranger, Flnion générale comparables à ceux des groupes privés les plus sotides, 
d'exporlalion et de participation OÙ, @ EE, P), société à re<pon- B. — Probliéine du film « rentable ». 
sabtité limitée au capital de 2 millions de fran:s, dont DU, 6, C, Si l'on juge a prori, il semble que Ja rentabilité d'un film et sa 
Pass D CS: (6 PC et le C6. F, K, ont 1909 parts sur valeur soiecni deux notions qui varient en sens inverse Fune de 
2000. l'autre, L'examen détruit ce préjusé, Alors que les films réalisés 
Le gérant est le président directeur général de VU, G. C au départ avec un souci cornmmaercial dominant restent d'un rende- 
“etle soctél \ tr bul de réaliser les opéra iris d'excottation ment financier médiocre, ceux au conraire qui sont animés par 
à \ pare et de prendre des PArUCHEAUHns dans fes socifiés étran- une granle jdée laissent de substantieis bénéfices, Celle conslæ 
gères de distril ne lalion est riche d'avenir 
és lne ocicté d'e: pl itation de salles he Socicts le cpstion et 
d'exploitation de ris 0, ‘Q E. E.), société 1 reSpons ibilité Union générale cinémalograpliique. 
milée ! ibital de 100 millions de francs, L'I G €. est pro- ° 
pri taire de 99965 pa ts sur 100000 et assure lu gérance de Ja Bilan au 31 décembre 19:2. 
th" te 
La S. O0, G. F. C. exploite 98 salles, de premitrs vision pour Ja Exploitation générale. 
plnpart, qui vont être tochainement poriées % © par prise en Sirks au débDul de F'ÉRERCIQE, : 5: cine cs dr sasseséid .e 8.916.954 
gérance de 3 sales à Tours, Ces sales appartiennent aux différentes Merchandises K. FM.,,...,.4:: ses ” 2 
catégorie, suivantes Matériel US. A. el pellicules Ansco...... 
Salles appartenant en propre À Ja $S. 0, G. KE. ©. ‘soit enlièie- CE Lie SPP D EE RSC TU PU PE 
ment, terrain compris, sot fonds de nimer-e seulement) : FORMQURD 4000 RS RTE Te css 
Salles appartenant À d'autres soriétés, ont VElat, PU, G. €. Matières “premières diverses. soc e 
où la S. 0, G, E. C. elle-même possèdent les actions on les parts; 1" 1.. PR PT ee Tr RS 
Salles ançartenant directement à FPElat et  aifermées à la PAMIOE O1 DRDIOPS.. ces 6 ee 50 7e ss... 
S O0, GG ]| . par les Domaines: Fournitures de DuUreau....,.....-.40se00 
Salles an; rtenant à des tiers e! prises en iFermire par \4 A hat: malières el marchandises, ..sscssso uses. cesse 701.119 
S © CG E €. COPIES ssismrcisesse RE PR ES CRT ice 107,51 
rie! ublicité $ 217 
D'autre part, 2 salles À Marseille, appartenant à nne société filiaie, ic M sont x PEAR BE MA sise 919 613 | 
: su ve . « dE di JL e june manière particulière sous le Fournitures de  bureau........... “sde 1.604; F 
: . CR a bp Frais sur ancienne production... ssssssssoessesesessese 197.69 
Enfin, S, 0. G. FE, C, a alfermé à des tiers 5 salles de quartier PR A cran vec hare épéeiRs aus TRU See RD, CON 
ou de banlieue Jui appartenant dont les conditions d'exploitation ARDONS. OÙ NM. rnssssanaoc soins sus Rs rEtane D HR. 
ne correspondent pas aux tmodaulés normales de l'exploitation des Frais pour biens, meubles el hnimeubles.. ss... 3. 126.09 
autres salles du circuit, Transports et déplacements................ 0000.50 2.910. 1 
La circuit S O0, G. FE. C. est particn'ièrement développé : Fournilures extérieures... ” 829.594 
A Paris, où ll a notamment 3 salles d'exelusivité importantes Frais de Besson générale...................... Apr de 6.055.200 
Normandie, Biarritz, Raimu, Max Linder, Moulin-Rouze) ; Frais fNanciers..........seseseesesss PER ed 11.516.186 
: ; y Dotation de l'exercice aux comples d'amor- 
Dans le Sud-Est : 1 salle a Lyon, G sales à Marse.l'e, 3 s1l'es tissements: 
à Toulon, 1 salle à Cannes, { salle à Nice; Sur matériel, mobilier, copies, ete... . 
Dans le Sud-Ouest : 9 salles à Bordeaux, 3 salles À Rergarne, CO 0 A PS ER ET 
k sulles à Biarritz Bayonne, 1 s ile à Toulouse, qui vont tre pro- - - 126,109.203 
longées vers le Nord par la prise en gérance de 3 salles à Tours. Dotation de l'exercice aux comples de pro- 
l également des salles de première vision : à Lille Nan s VISIONs . 
a : ne so ot sé æ] - tas den à _” sur créances douteuses, clients K. Filn. 169.618 
nts € sé é » 032 0R 
70 L'U, G. C ou ses filiales ont enfin des intérêts dans S'antres Fu PNR à ARS Sn 
sociélés, notamment : Sur participation COFRAM......... FERRER 198.201 
a) International tm union et International film allianz, en Ale- Car DOACINEE noce RE 2.000.004) 
magne, créées pour distribuer le fim francais dans ce pays et - » #5.116,99 
éviter que les efforts fuite par les troupes d'occäration et le haut DR DT D hnnsvreianresssaténessentensre 100.722 
commissariat en celle matière ne soient réduils à néant; - 


203. 119.723 





b) Les studios de la Viciorint, à Nive. 
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| à rieur toutefois, Iles versements aux Messageries du film ayant été 
Stocks à la fin de l'exercice. .........,..... RE EE 122,940 périeurs aux éconotines réalisées par les servi par suite de le 
: Marchandises K. Filin................, …. 510,200 suppre ai d eivies de distribution physique 
Malériel U. S. A. et ellivule Ansco.....  … 3.514.762 e 
, Lopie D css secs esse cer ceuse -. 250 371 
rate pinen 245. 703 Il. — Aclualilés françaises 
TOM séidrancemseuscreteenc alias va . 806.00 
FROIDE O8 DRPIETS: sm -cnesveso stone se [l L'A. G. D. ( est Gisteil eur exclusif des act LE francaises, 
Fournitures de bDureau................00 0 10.195 Mais I te séinbie pas Qui il jamais ele passé de contrat engageamt 
. Ventes marchandises et produits finis : Roc C,600 0% mulnellement les deux ctetés pour une période d'une longueur 
ï Ventes marchandises k. Fin tie es 2.392.114 determinee, La cotnimn , de distribution est de 15 p. 100 pour le 
Ventes copies... SN re ae dos 150.38 lortmat rd et ‘5 100 pour Le format réduit, dont 16 p. 140 sont 
, Ventes inalériel publieité,.....ss... ae (LL risto s au rl du format réduit pour prospection n 
Ventes  tilmothéque.........,......... 1.107,98 merciile, les 2 p. 10 t'devant couvrir les frais de distribution 
Ventes fournilures diveérses.....s.ssossssee 6.074 puy que et la rêm M 4 G. D.t 
Ve OR sec e REPÉRER TR 76. FU 
Ventes matières première stasr sé 2.922.000 ! ï / 
3 Recct'es films ancienne production. ssssssssss.ss.sosss 6.071.218 ” 7 
E France . 9.9:9.319 
Elr er ‘ G.121.8m) I \ Ù « mn () 
Recelles filins nouvelle ] lil 122,5958.183 ; , - Fe 0 
France END US A dr NES er TO Es N6, 149 ; ; . s mue ù ÿ 
Etrange . 06.105.851 
Huits SENITES. . RATER 5.119.712 1- 
lil HNANCICTS, ; sv. . hr LL 
[! nes et ral ss... ! 710 MM , 
PONTS ON rucsondasensé esters tuenatoa ss es . 11.4 ÿ . " " l 
solde débiteur......….…. PERTE PONS NS ON D sasvcee 11.192.477 é 
sé se | . | 
2 il du ; 
, . - | « { { { ù 
l (l LEA 721 jt ‘ [4 ‘1 11 atograpliig ut | . ; : Ê , , q 
I Per 
Bilan au 31 décembre 1952. Lg | 
| X ( ( 
Cornple de peries et profil 
Perte de l'exercice ....…. SE ; ; . 38:509.977 r s us e el e | A n 
Pertes unpuiables aux exercices üt : PARENTS 1.00, 206 di 1S QLERE LOUE EE L 
LT de reserve u 1:12. pair FF pet ee À ar : 
l'ortes ur CUICrEnCEs de CHAMPS soso sscssedsicscece Us. 70 . apr : y ans 
LE l | 1 pubiri hu 
re = 1 ( ‘ n 
hr 11 6. A! y ’ 
. Indopendtanmment d ni ‘ espert reprsentant le montant 
nl i l t [] Lé 
li Jise SUF provisions af RE sr coati diuuans . 5.R0s. 002 ri Ne: c; eric ‘4 s ” ns ve 4 += + 1 vi _ “ " gr 
Profils ww réalisations d'immobilisalon corporelles » 9.508.075 tin | Le Le a + . ve “ pp = 
DONIL ideal ens ER PME PERTE RES 70,007 pt pts re Le Mr Pb caries | eu vs pendant it _ 
lerle nelle de D'EXGFCICR sc sessom meme resnssesese nee … 21.011.521 Seone COS PLEUS MT Re en et POUR 
6 210 15, Eu ce qui oncerue 4. &. D. C., ces éléments comprennent 
ré 2 « Le porlefeuille des contrats pour l'exploit tion de filni en 
dsiribulion avec la chenièle v aftlachée, mai culement pour la 
arite se yrtant i v'oitatio » ]n lictrih tiot iveia 
Wliance générale de distribution cincinatographique. bi Le droit à occupa ti a li É lié à À ant Rx He artit a'ezsl i- 
Bilan au 31 décembre 1952. de DS | 
Comples de profits el perles Paris, 12, rue de Lübe:k cen°e, blockhau 
Bordeaux, 9+?, rue Judaïq I khia 
l'ertes sur exercices antérienrs Lille, 41, rue de Béthune blockhau 
ImpOIS sur exercices antériQUTS .….....,.....ssoûsee ose 2.748.919 Lyon, chemin du Goulet (blockhau 
DS TE nimes téstass se 790,000 Marseille 2, boulevard de Longchamp fbhlockhaus) : 
SUIUE CHOCNMEUT so. dopasdossioseensrdopestonve es + 4.324.926 Nancv, 19, rue Hermite ience avt block! - 
_ - tenne 15, quai D Trouin (blockhaus 
7.825. 469 Foulo 22 e Gabriel! Péri igence) et 210, route de cy°ce 
= {b'ackhau 
an d l \f « ; I \ 1 r nel ‘ ta 
Rénéfice Oxplolilalion .::6..css056 5 #0 isostessiearensis UINOIPE d > s de nm y de d NT k e- \a “ Le « , 4 
Profits sur exereices antérieurs: Lan uw du 'ietes rices ne peut prorder à à { it 
Dégrévement imnpôls exercices antérieurs soso... . A1. 12 nation totale où partielle des éléments qu'elle à apportés en jo 
| Régiernent affaire Fossat Toulouse ......... séésssnce 6 J2x.010 SAN x Me-ssageries qu'à charze par elle de S'obhiger à remplacer 
| Keprise écritures 1951, notre apport Oullins .......... .… 210.0KX) élément dont e pri \ sociclté pa | lCment ana eT Ù 
ER sis dant aux mêmes besoin 
7.825. 409 La société d Messageries du film ne peut effectuer aucun recours 
coutre le: Clés 4j} Î es à raison de l'état desdit éléments 
L'Alliance générale de distribution cinématographique. 01 Le toute autre canse D — 5 te À n = de - mt 
le s à ses fra LL ‘1 péri el do quitter nites 
, € Pics ire , . rimes d'assurances afférente x éléments dont elle a la joui 
1. — Chiffre d'affaires — Frais généraux À. G. D. C. sant , les lovers et charges des lieux affectés à l'exploitation f hi 
a\ Le corapte d'exploitation et Île compte de profits el perl & que utes taxes et impôts fr ernant cette exploitation É où 
de 1932 de l'A. G. D. C. sont donnés ci-après. Pour 195%, on peut FI e HEC re, en e qui I crne Ia partie se rapportant à Ja 
évaluer pour la période 1° janvier 1955 au 30 noveinbre 195 à distribution  phr-iq exe mi de tous £<on rats intervenus pal 
HIS,5 millions (fins 209 mithons, actualités 155,5 millions) le mon- l'intermédiaire des i je avec leurs mmandants producteurs pour 
lant des facturations films faites par les Messageries du fin pour la distribution de films et dé ‘ous acc Fes 2vOc (ous OxFIONSnEs @e 
le corupte de l'A. G. D. C., auxquels sont venus s'ajouter 4,9 millions salles inérmatog phiique et de toux autre chgagement notarn- 
de faclurations publicité. ment ceux existant avec le personnel, * à 
Sur ces facturations, après déduction des sommes effectivement Elle entre ent les ( dans lesquels elle exerce son activité 
Versées par les messageries à VA. 6. D. C. et de la commission pour pe-g bon état es en b er nt, pour ceux faisar t l'objet de baux 
distribution physique retenue par les messageries, il restait dû a et locations, les conditions de ces baux et location 
LA, 45 D, CC. , au :0 novembre 1953. 335 snillions environ. En outre, F nfin. elle fait son affa re fret onnelle de 1! us. réglement de 
on pouvait estimer le montant des programmes exéculés et non EUSDS. VERS 0! E insi que de toutes autorisations ou 1or- 
encore facturés au %9 novembre 195% à 17 inillions pour les films malités imposées aux distributeurs de films 
standard et 2 millions pour les actualités. En fin de sorciélé, quelle qu'en soit la cause, chacune des sociétés 
Le montant total des cormimissions perçues par l'A G. D. C, associées reprendra la libre exploitation et l'entière disposition des 
est pratiquement égal à celui recu au cours de la période corres- éléments lui appartenant (y compris le portefeuille de films en dis- 
pendante de 1992: tributior dans l'état où ji se trouveront, sans être tenues à 
b) En 19%, Je montant du coût de la distribution (Frais de aucune indemnité au profit de Ja société di Messageries pour la 
personne:. lmpô's et laxes. — Frais biens meubles €{ immeubles, plus-value qui pourra avoir été acquise par ces éléments, comme 
Transports. — Redevances aux Messageries du film pour distri- sans pou r prélendre à aucune indemnité pour 14 moins-value 
Lbuliun physique; sera du mème ordre qu'en 1992, legèremnent supé- qui pourrait les affecter et sans avoir à observer aucune inter 














diction de concurrence à l'ésard de tous jas=0Ciés Conine à 
l'égard de la société. 

Le bénéfice su la charge de l'ex ition des mandats de di<tri- 
bution physique ajors en ir<, profilera 1 incoimbera aux dis- 
tributeurs commerciaux des fims en faisant Pobjet. 

fous chaingermen toutes arméliorations, transformaticns et instal. 


lations que la société aura pu faire pendant Ja durée de sa jouis- 
sance dans les Heux servant à l'exploitation, resteront acquis sans 
indemnilé à Ja <ociélé associée, propriétaire ou localaire de ces 
lieux, sauf accord contraire à intervenir entre les associés pendant 
la durée ou en fin de société 

IH est à noter que les sociétés associées sont disposées à réunir 
ht asserbhice générale pour inoditier des statuts dans la parut 
qui concerne les asports Incorporels, pour faciliter le reltrail éven 
luel d'un à 16 qui vVoudrail abandonner les Messageries, 

Les redevances à verser aux Messageries par les sociétés assarides 
sont fées chaque année forfailairement par programe pour les 
actuaiités stanlard et format réduit et les fins format réduit. 

En plus, il est fat, en cours d'année un prélèvement de 
6 p. 100 des encaissements sur les produits des films standara 
En fin d'année, ce prélévement est réajustés pour permettre Ha 
couverture des dépenses réelles des Messageries 

Le pourcentage exact pour 195% ne sera connu que lorsque Îles 
comptes de ladle année auront été arr 


JV. — Dette de l'A. G. D, C. envers l'U. G. C. 


Une partie de la dette de l'A. G. P. C. envers PU. G. ©. (36 mil- 
lions Ra7.12X 1 a été considfrée comme delle à Hong terme, 
Cette dislinelion a élé faite pour tenir capte de intention 
qu'avait PU, &. €, de réaliser une anginentation de capilal de 
LA. &. D, C., ét pour indiquer qu'au ças où une telle oréralion se 


réaliserait, elle entrainerait la consolidalion d'une partie de la dét'e 


l'A 6. » C 


Films distribués par l'Alliance générale de distribution 
Cinémaiographique Gepuis la Liberation. 


A. M, E. sous séquestre (bireclion des domaines de la Se 
15 
« Les Caves du Majestic », Fitm Conlinen'ai; Le Dernier Sou », 
Film Continental, 
1016: 
« La Bataille du Raï » (Coopéralive générale du c'néma français) ; 
« Tarzan l'invincible »5 e L'Entraineus ‘n reprise 


1915-1048 : 


« Monsieur Vincent » (U. G. CE. D. 1 C.): « Fort de Ia Soli- 
tude » (U, G. €.-1 C. M.); « La Vie en rose U. G. C.-Les fiims 
Raoul Plogquin): « si Jeunes-e savait » U. G. C.-Ciné-Franre 


« Fausse Identité » QU, Ge. C.-M. A, LL €.)5 « La Cabane aux Souve 
Nirs » (Cné-Reportagesis « La Septième Porte » (Ciné-Reportaiges 
« Les Frères Bouquinquant » (Societi Filins Aikam : Le Corbeau » 
(repris 

1019 Première tranche: 

« Alice au Pays des Merveilles » (0. G. G.-Bunin Prod); « Guitle- 
mette Babin » CE, GG. C.-Les Films Guillaume Radol)}; « Le Point 
du Jour » CU, G. 6.-Ciné-France):; « Fammoro le Trran » Pavsans 
noirs » (U. G&. C.-S. D, A. C.): « La Louve » (U. G. C.-Les Films 
Guillaume Radot « Allemagne année Zr0 » (D, G C.-Société 
Intern, de Prodnet.):; « A Montmarire un soir » (P, @. CM. A. C1: 
« Les Robinsons de la mer » (Zone etd):; « Les Inconnus dans la 
uaison » (reprisc) 

Deuxième tranche: 

« Rendez-vous de juilet » OU, G. GS, N. FE. G.): La Palronne » 
CG CCE, PE D. PF: S.): « Ce siècle à où ans » (U, G. CS E. P. 
LOL 

io0: 

« Le Journal d'un Curé de campagne » (U, G. CG.) « L'Ilomme 
de la Jamaique » (1 C.-Bellair-Films): « Trois Telégrammes » 


. di, 
(U. G. C.-Les Films Modernes); « Après la Tourmente » (Cordial- 


Film): « Les Aventurcs fanicsliques di Paron Munchhausen » 
(reprise). 
1oot. — Premitre tranche 


« Monsieur Fabre » (U, &G. € F. 1. D. E. S. — Films d'\rt — 
CE C L)e.. Edouard et Caroline » (LU, &. C.4 1. C C.): « Des- 


tinalion Lune » {Arlisles Associés); « La Vile dorée » (reprise). 
Deuxième tranche: 
« Oncle Tisane » CU, G. CG) «La Vérité sur Bébé Donge » (U, 6. C.) 
« Elernel Espoirs (La Française - U, @. 0.15 « Le Gante:et vert 
(Benagoss Produe. AIne.)1 « Domenteas (Films Maurice Cloche) 
u« Médi erranée-Le Cap» (Dboc.-U. G. C.). 
192-1053: 
« Nous sommes tous des assassins» €, G, C.-Jolv-Fihin Rorne); 
e C'est arrivé à Paris» (Le Monde en images): « Témoin de min » 
(Paris-Monde-Production): «Les erimes de Famours (Argos-Film- 
Como-Fidin) ; « La Bergôre et le Raïmoneur » Les Gémeaux): «Jeunes 
Mariés» (CO. EL C. €.- Marina-Filin); « Slazione Terminis (Fims de 
Sica) : « L'étrange désir de M. Bards Eee CE abs Banduc: des 
fraudeurs » (Teve-Filims): «Cavalier du crépuscule » (Artisies asso- 
ciés); « Bonjour Paris» (Films Jean nage): Chevalier de la nuit» 
(Télouet-Fitihs) : «J'ai choisi Famours (CosteHazione-Halie) ie Avant 
le Déluges (U. G. C.-Documento); e Les fIntrigantes » (Memnon- 
Film 
Prochaine tranche: 
«Le Numéro 1000» (E. D. LL C.); « Baron Tzisane » (Bero;:ina 
Berlin). 
30 Conseil DE LA Réruerique. — S, de 1951, — 2 novembre 1965. 
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Annexe n° 576. 
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Alliance générale de distribufion cinémacographique. 


Bilan au 31 décembre 1952. 


ACTIF 


Frais d'é‘abli-sement: 


Frais d'acquisitions jmmobhilières....... fast 

Moins uimorlissements..... ERA PC An PORTER a 
Hormobilisations: 

Cu 11 + ET ST MORE TR TP TS IT 

Lonstruc!'ions ,..... pisse 12 5H). (AA) 

Moins atmortissements....... us LE: 


Matériel. — Outillige. Mobilier 


Installations. - Agcnce- 
0: SES NP ar sers 2:20 ,119 
Moins armorlissements,....... ° 19.110.125 
Hninobilisations  incogporel'es.….. 3-0.,000 
Meins provision pour déprécia- 
7" RP PRES TT EE 200.000 
Autres valeurs inimobiliéres: 
Titres Ce paricipalions....... … 6.310.633 
Moins provision dépréciaiion.. 19,009 
Depols el caulionnements. ....,........0.0 ° 
Vaieurs d'exploitation : 
Droits d'exploitation films et 
OR Mriréanére etaient 12:90. JU 
Moins provision pour dépréci 
D nd aliens ds en ta 10.262,59 
Stock affiches el photos deu 1%,501.2°0 
Moins provision dépréciaition.. 1.125.000 
RO 7 cm ananas de mena 


Vaenurs réalisables a court 
ierime où disponibles: 
CR Ma id enese. 


Moins provision dépréciation.. 





autres débiteurs. ....... sde 28.800,70 


Moins provision déprécialion.. 105.000 


Comptes €e régularisation actif.............. 


Emprunt prélèvement exceplionnel......... + 
Banques et chèques poslaux............... . 
A EN EP RO EN ER ….... .…. 





37.816.12 


151.000 
- ——  63,912.11% 
6.260,07 1 

09.51 
—- — - 6.960.255 


30,035.358 





0.000 
12. S90 50% 
150,627 


— — #0.072,163 
181.715. 113 





Capi'al propre el réserve : 
Capital suociil...... PP PR Tn cécseceovsssoues  ‘15-000.008 
tee se Se des és 01.9 
Héserve spéciale de réévaluation. ,.s.....s..s.cssences . 03.069.815 
Report RE nc dem cd sua rene CUS £ 19.640.711 
Detles à court terme: 
Fournisseurs ..... RE PE ER EE ess d 8.71:S.981 
PR oran uso ste Cle es Crise . x à. 
DID COMMON ss ion cnrs tasses: 
Comples de régularisation passif........... . 
OSEO 0 ONE RE TT TPE DL PR 
— —- 117.057.901 
Dettes à long terme: 
Union générale cinémalographique....sssososssessssosse 06.857.128 
Résultat : 
reres et profits (soïde crédieur)........ PP CETTE EEEE 1.921.926 
11.745.112 
Es z 2 


Comynte d'exploifalion de lexercice 1952, 


PU NO PE D I PU ET TS DT TS 
sur frais acquisition ioimeuble Paris....... 
Consuction PROFS ss. socs nes node . 
Construction Na DEMromsouse sms ces 80 Mise 
Construction Toulouse ,...... vraies 
Mobilier sen tai vs éd sé sactoservesie ss. 
MalCel AMOMOMIC ss osessooosssoseee 
InStalalons Paris ............ PRES PR 
PORC DOM is éco es etes cave ‘ 
IRSIATANIONS TOUIOUSC soso soves ss ES 
PNR ONE NI ice a sentis émosçute . 

IL DE PP PE NS e 
CON ON OP … | PAS PP IN EE ° 
Copies et droits d'exploilalion..... sssssese 


n f .029 


…... Jeu 





1.9 0.1? 

















2 


MN 
13 


139 
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Frais généraux ........... han ages | il mr 
Frais de } ROME =... ..csve ss... . 
hupôts et laxes ......... Ré rei ETETPTTÉ Pr 
Frais biens meubles ct ymimeub'es....... S 
lran-morts et déplacement Desivobesdee.2i 
Fournitures extérieures 
Frais gestion générale ..... 
Frais de banque ....... se 310.010 
Stocks début exercice ....... 25.416.732 
Matériel de publicité...... 11.N22.701 
Copies et droits d'exploitalion........... ce 10.191 
l' Hi SP PS nm, MR le 
\ SUR PP PP 11.911.110 
Matériel de public'té....…. ac Ds : l TA 
CORRE EL inner use en 1, Cù 
IDR sc semes re Re ten Ets ‘ So. los 
Solle crédileur 6,9523.044 
0.11 7 
Commission de distribution: 
Sur actualités françaises. ........ 13.030 819 
sur actualités Pathé-Journa! N » #07 
Sur tilims format stancard. si 1.252 
Location fins RS uNonvetes rs EG #4) 4,10) 
Pariicivoation baron Munehau en et V. Dos 81.135 
Commission disiribuiion Afrique du Nord... 101.755 
Vente d'affiches ........ 6.61 151 
Localion de photos ...... 1.5N7,.1N1 
ation d'emballages ; S705.60S 
lii-lournes oblenues des fotnrnisseurs 1.259.795 
Facturation pour divers ; 1.631 
\ente pellicule ef déchets ffims . 1.002,31 
Bandes publicitaires Pathé-Journal 250.000 
hande< publicitaires actuaiits fra ie s 817.250 
Il LHONS OUR nc soc ct 159,156 
Revenus  jmmpenuthies 11.722 
Hixe ” bividenacs et polis CHI 1.957 
RE NN MON -.liurcucanss 32.322.897 
Matériel: de publicité: ..:...,.:.,.. 1: 1.210 
Copie et droits d'exploilalion .............. Ar ME 
ts MAR RE NE ARE RER Sa. ot 
d60,117.397 
Compte de profits et perles au 31 décembre 1952 
Perles sur exerrires antérieurs, 
MAPOLS SU PSETCICOS ANICTICUrS .,.., soccer rousse 2.718.513) 
Jetons de présenre À PIRE LL 
Solde créditeur ....... PANIE PRESENT 1.521.926 
7.52 11) 
DéNCHEe CXDIOUMIOR seras doavs mat Série 6.973.917 
d'rofils sur exeresces antérieurs 
bécréseiments impôéis exercices an'tér rs > 281.182 
Récemment affaire Fossat Totlouse : 041) 
Reprise ccrilures 1914. — Notre apport Oullins ........ 210.000 
7.533 169 
Societé de 3est:on et d'exploitation de cinémas. 
Tire | 
Organisation gènérale du circuit d'Etat. 
LL — \ombre de salles 
Le circuit d'Etat comprend 939 salles en acuité Voir: 
salles dont linmmeuble et Je fonds de commet sont Ja 
pro * de soriélés Ju circuit d'Etat et qui sont exploités ir 
celui ci: À (une), 
b Salles dont t'immeuble et !e fond le commerce t a 


ML ibriété de sociétés du circuit d Ftat et qui Sont 


iers: 1 (une 
1 


{ Salles dont le 


fonds de commerce et la propt 
du circuit d'Etat et qui sont exploitées par celui-ci 
d) Salles dont le fonds de commeree e<t ln jropr 
du cireuit d'Etat et qui sont afiermées à des ti 


ë#) Salles dont le fonds de 
proprement dit et qui sont exploitées par le circuit d 
f) Salles dont le fonds de conumnerre 
qui sont exploitées en gérance libre par le sireuit 
dont ie fonds de 
explonées en association en parteipation 
Nes du cireuit d'Etat 1 (une 
h) Salles dont le fonds de commeres 
ul é'6 affermées en bre par le circuit 
afferimées à un tiers: 1 


{/ salles ninerce 


qui sont 


HU LU lier 
cerance 


1) La propriôté du fonds de commerce d'une de 
Variétés de Toulouse, est discutée par le 


voir plus loin firhe &Ge fa salle 
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‘ h el 
bat ARS | et 1: \ 4 
h Le hounbre let ‘ ‘ ( EU 
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Ï In hi di Il unbre «€ t t l ( 1 l 
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Pro cran [OH 
La vente «le \ 4 et i ] Ü i { en 
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d'oblenir. dans tous 1 \ des recetts nette tiparaliie 
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Les fonds de commeree du « Normandie » font actuellement 
l'objet de plusieurs in-lances judiciaires très brièvement résuinées 
ci-aprés 

S. 0. G. E. C. avait achelé Je fonds à Actual le 19 décembre 1930; 

A la libération, Actual engagea laclion prévue par ordonnance 
du 9 juin 1%; 

La cour d'appel, le $S décermbre 1937, nomma M. Guérigny, expert 
complable, pour réchercher l'erigine des fonds; 

Sur référé introduit par le parquet, le tribunal civil, par ordon- 
nance du 12 février 1948, nomuna M. Fillaire adiministraleur séques- 


Le 17 mars 1918 intervint l'arrèté meltant l'Elat aux droits d’Ac- 


fonctions de M Fillaire le 


‘ at , 
fee juillet 1955 qui, étant don: le recours fait contre l'arrêté dn 
17 mur 195S, fut rétabli dan es fonctions par ordonnance du 
4 uns it 

detual intenta un pourvoi en cassation et un pourvoi au conseil 
d Liat 

l' Normandie Wo{hb 

Le 22 juin 19, $S. O, G. E. C. racheta Jes parts Actual et Actual 
! l ii de l'instance 

| nal il mit le \ décembre 1950 fin l'administration 
l | L 

Mine veuve Haïk introduisit le 15 juin 1950 une assignation devant 
la © chambi M. Hak rail devenu propriétaire du fonds de 
commerce du Normandie le 13 j 19509 à la suite de conven- 
Lioim pa ‘ le 1 vai 1946 ent u el Ja Sociéli Actual, répit i. 

lite pra M Fonucret 

Aetual et S, O0, G, E. C. d'une part, Jes finances de l’autre s'oppo- 
scrent à | Lio 

Par arrôté du 3 décembre 1951, la %e chambre déclara l'instance 
de Mine Haik recevable et l'autorisa à suivre l'expertise Guerbignv. 

Aelual et S. O0, G. E. €, firent un pourvoi en cassation contre 
l'arret 


Actual inlenta une action devant le tribunal eivil pour contester 
la validité des accort de 1946, soutenant que M. Foucret n'avait 
engagé que luiiméme et qu'au surplus aucun prix d'achat n'avait 
té versé 
Devant le tribunal civil, les finances soutinrent linopposabilité 
à l'Etat des accords 

M. Iaik souleva Fincompétence du tribunal civil, celuici £e 
déclara compétent. 

Mine Haik interjeta appel, Je 13 mars 193% la çour infirma Île 
jugement du tribunal. 

L'instance revient done devant le tribunal de commerce qui doit 
statuer au principal fin octobre. Quel que soil le jugement, il est 
vraisemblable qu'il sera frappé d'appel par l'une ou l'autre partie, 


Paris. — Normandie, = No! c. 

Noinbre d'entrées 1952, 626 561 

Recettes films 1952 (droits de timbre et prélèvement pour Joi 
d'aide non compris), 1761122369 F. 

Recettes annexes 1952, 6.677.089 F, 

Total, 1S2SIQUR F 

Recettes totales 195%, 215.909925 F, 

Travaux pour leur valeur portée aux immobilisations dau bilan 
(non compris les travaux d'entretien passés par frais généraux) : 

1949, 174.414 F; 1990, néant; 1951, 5.251.129 F; 1952, néant 


Paris, — N°9 2 
BIARRITZ 
92, rue Quenlin-Bauchart, 

629 places. Propriété fonds de commerce, 

L'immeuble apparlient à la Paternelle, 21, rue de Châteaudun. 

Un bail des locaux avait été consenti à la Société des cinémas de 
V'Est le 21 septembre 1937 pour 3%, 6, 9 ans à partir du {er octobre 
1937, soit jusqu'au {er octobre 1946, aux conditions ci-après” 

Entretien et réparations locatives à Ja charge du preneur, répara- 
tions de l'arliele 606 à la charge du bailleur, travaux de sécurité 
à la charge du preneur, tous travaux acquis au bailleur en fin de 
bail : 

Loyer de 100000 F porté à 120.000 F, plus 20.000 F de charges du 
{7 octobre 1028 à Ja fin du bail. 

Un bail du matériel avait été en outre coneln Te 22 septembre 
1937, movennant un lover de 259000 F par an, pour une durée 
de 3, 6, 9 années du fer octobre 1937 au 930 septembre 1946. 

Lors du renouvellement du bail des locaux pour 3%, 6, 9 années, 
en vertu des lois sur la propriété commerciale, le 2% février 1917, 
le loyer, pour la période du 1° octobre 19:36 au {er octobre 19%, a 
été porté à 572.000 F par an, plus 125.000 F de charges, plus chauf- 
fage. 

Le bail du mobilier renouvelé le fer mars 1947 pour 3, 6, 9 années 
du fer octobre 19:6 au ‘0 septembre 1955, est monté à 290.000 F, 
charges comprises. 

Paris. — Biarritz, — No 9 a. 

Le 8 juillet 1953 pour la revision triennale Kgale, le loyer des 
locaux a été porté à 2915000 EF plus 15 p. 10) de charges, soit 
ensemble 3.352.220 F plus chauffage, à compter du fer janvier 1955, 
soit jusqu'au {er octobre 1053. 

Le lover du matériel, indexé, est, pour Ja période du fer octobre 
1952 au fer octobre 1955, de 816.000 F par an. 

Bar, — Le 9 mai 1947, la Société des cinémas de l'Est, proprié- 
faire du fonds de commerce, a mts en gérance libre l'exploitation 
du bar exploité dans les sous-sols du cinéma, le « Kit Kat Club s, 





moyennant un lover, vaieur actuelle, de 795.200 F plus chauffage 
pour trois, six où neuf annces, fin du bail le 1 oclobre 195. 

Nombre d'entrées 1952, 417.108, 

Recelles films 41952, de timbre et prélèvements pour lol 
d'aide non Compri:, 128.7 F 

Recetles annexes 1952, 5.529.778 F, 

Total, 1932.230,10 F. 

Recettes totales 1952, 109055.099 F. 

Travaux pour leur Valeur poriée aux immobilisations du bilan 
non cormpris les travaux d'entrelien passés par frais généraux) 

1939, 110.192 F: 1050, 10.370.806 F; 1001, 91.101 F; 1902, 73.276 F, 








rails 
t 





Paris. — No 3, 
PAIMU 
65, Champs-Elysées. 


ñ 
> 


S3 places, — Propriété fonds de commerce, 

Surface: Dis mètres carrés, pris à bail par S. 0. G. E. C. pour 
trois, six, neuf ou douze années à partir du £® avril 1945, soit jusqu'au 
per avril 1960, 

Tous les travaux sont à la charge de la $. 0, G. E. C., ainsi que 
les taxes d'ordures ménagères, de balayage, d'égout, l'eau, les 
assurances, En fin de bail, les travaux restent acquis au proprielare, 

Le prix du lover élail fixé à S00.000 F par le contrat primitif. 

Par avenant, la fin au bail a été reportée au 1 avril 1960 el le 
“haussé de 800.000 EF à 41.600.000 F pour la période 


prix du lover : 
der avril f9a1-fer avril 1954, Une nouvelle augmentation à parbr du 
fer uvril 1% esi à envisager. 

Le preneur ne peul ni sous-louer, ni transporter, ni entore céder 
en totalité son droit au bail, sauf en totalité à son successeur, tnais 
en restant garant solidaire des loyers et Charges. ° 


Nombre d'entrées 1952, 166,510, 

Recettes films 1952, droits de timbre et prélèvement pour loi d'aide 
non compris, 97.021.787 F. 

Recelles annexes 1952, 14.675.582 F, 

Total, 59,20%5,,969 
Recetles totales 1955, 48.900.855 F, 
Paris, — Raimu. — N°0 3 a. 

Travaux pour leur valeur portée aux immobilisations du bilan 
non compris les travaux d'entretien): 

1919, 13.858.891 F; 1950, 491.817 F; 1951, 13.972 F; 1952, 61.551 F. 

MAX LINDER 

93, boule\ard Poissonnière. 


772 places. — Géranre libre. 


Le fonds de commerce du Müx Linder est la propriété de la Société 
Marivaux, 43. boulevard des Haliens, L'immeuble où il est silué 
appartient parle à la Société civile, 42, rue du Faubourg-Montnartre, 
partie à la Societé Mar.vaux. 

Le bail de la partie appartenant à la Société civile avait été 
consenti à un sieur Gilles pour trente-cinq ans et neuf mois à comp- 
ter du ter avril 1942, c'est-à-aire jusqu'au fe janvier 1948, Ce bail 
a été cédé à la Société Marivaux pur acte du 8 février 1935. 

Le 9 novembre 1996, la Société Marivaux avait donné le fonds de 
commerce en gérance à la Société des cinémas de l'Est. 

A l'expiralion de ce contrat, la $S, O0. G. E. C. prit la salle en 
gérance libre du 1 janvier 1945 au 31 décembre 1%% par acle du 
2% pnars 1955 aux conditions suivantes: 

Entretien et réparations locatives à Ja charge du preneur, clos 
et couvert à Ja charge du bailleur; 

Répartition des travaux de sécurité éventuels à éludier au moment 
du besoin : 

25 p. 100 des assurances propriétaire pour le 21, boulevard Pois- 
sonnière et surprimes pour le 4, faubourg Monfimartre, 

20 p. 100 de l'impôt foncier du propriétaire ; 

Le preneur ne peut céder ni transporter ses droits; 

Obligations de prograrmation avec le Normandie : 

Marivaux et le preneur ont fait 7 millions de francs de travaux À6 
remise en élat, acquis à Marivaux. Le preneur en à payé la moilic: 

Loyer des locaux: 200,000 € par an à payer à la Société Marivaux; 

En plus, lover du fonds de commerce: 309000 F par an plus 
17 p. 100 des recetles netles avec minimum garanti de 6 millions 
de franrs, 

Paris. — Mar Linder, — Noa. 

Nombre d'entrées 1952, 295.909. 

Receltes films 4932, droits de timbre et prélèvement pour loi d'aide 
non compris, 49.791.994 F 

Receltes annexes 19 

Total, 51.788.936 EF, 

Recettes totales 1073, 60.210.181 F. 

Travaux pour leur valeur portée aux immobilisations du bilan 
{non compris les travaux d'entretien passés par frais généraux) : 

1949, 301.015 F; 1900, 78.008 F; 1991, 47.309 F; 1952, néant, 





.19%69%2F, 


= le 


Paris. — N° 5, 
MOULIN ROUGE 
Piace Blanche, 

1.722 places, — Gérance libre, 

Par bail en date du 5 juin 1938, la Société Montmartre Moulin 
Rouge, détentrice Au fonds qu'elle avait crée, le donna en gérance 
libre à la Société Paris Exploitation ($S, P. E. €.) pour trois, SX 
neuf, quinze, dix-huit ans, à dater du 43 juin 195S jusqu'au 15 juin 
1956, résiliation à Ja fin de chaque période à la seule volonté de la 
S. P. E. C. aux comlilions suivantes: 

Entretien à la charge du prencur, grosses réparations, clos et cou- 
vert à la charge du bailleur: 
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He me x es mana du ananas — 
Sous-location seulement sur autorisation du bail r: L'associa \ i i i L est £ ° par S. 0. &. 1 { jui 
Lover de 920.000 E gar an, plus préléve 1 jp. 114 ir {ras de pi it li « y nn. Aix 1 
Sur la tranche de recMlles netles entre 5 et G mil S ir an de gestion 
4: p. 100 I fire Maux lieux ! 
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sur la tran le 1 Û s ( 1 et $8 m par al dauires ( > RL 1 
fl p tour. ‘ ) LE | | L \ 
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Paris. — Moulin Rouge. — No 5 a, Noimnbre d'entrées 1952 31.421 
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vaunhre d'entrées 1952 salle affermée. 


[E tles d'affermage, 527.814 F. 
Recettes d'affermage 499 ST 8 F. fl places l'ro; nn f 
( « l ; TE ns CÉHE 
ide [ X pour eur valeur porlée x immohilisa s d hilan L'immeuble à \ ( 1: S, O0. G. E. C. en 191? 
(not moris les travaux d'entretien passés par frais gr IX 1! nor es 1! p x Ru | 1! 
1919, 110.110 F; 1950, 1.202.509 F; 1961, 280150 F; 1%52, néanL. de la! i ws Mu ‘ s | nu 
le fonds de commerce app 1 | 
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à FliAN AIS CONSCeNIL pour qu { Ù Û 4 4 ! L 4 
il 1992 1 ra M | ÿ l 
9, rue Montesquieu. a reporté la date de fin de bail au 31 octobre 129 
! ; \ uellen | | i f 
00 ylaes ssocialion en parlicipalin ur exploitalior fr - 
100 plare \ ialion en parlcipalion [9 : d'exploitation cinématogra] l | | 
Mune avec Rio. 
5 : : Le } eur doit payer à ira . im \ pot 
La société Omnia, 0, boulevard de Courcelies, e<t propri e foncie . 
des murs ct du fonds de conumerre, Elle à pass e 22 août 14% | : - ds ‘üs - 
1: in contrat de gérance libre avec la Société des inas de PES. dass Le pl , $ | , 
in È - R u - ave Un I bDibuIm annuel g anti de Smbth)e 
nee Ce contrat, résilié, à élé rempla par un Conirat à association . ” 
six en parlicipalion avec 5. 0. 6. E. propréla ju R , Pour 1) « X comorend ; NE" \ 
uin l'expioitalion en comimun des deux salles. Canilole (voir flche mo 9 
» Ja Ce contrat, daté du 3 avril 1932, a rétroagi au fer janvier 41952 L La salle est explo \ , 
1 doit cesser le 31 dé‘eimbre 195%, il est touteluis rencuvelabie Bordeaux apparlenant à La = t) 1 dan: les evnidili - 





{ 0 
Ou- {ar lacile reconduction, Quées à la fiche n° 37. 
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[EE 


UMENTS 


l'exntralion des neuf ans il a 


drou de préférence pour la conclusion à son prenil d'un nouveau bal 
d'affermage à di Col fi it ii vi 1 celles ou Je< (ie 
pourraient offrn 

Le preneur à roit de céder «a sois concé#dler, à condilion de 
rester en garantie sol dur 

L'alfermage ne comprend 1} eux sppor'ements à usige d'habi- 
lation el un local à I-ug à atelier au 5e él! 

l — (1: [ \ ‘A 

fl ° | | 11224 1 

| n «lu | Î 071 f 

l x f eur F 4 l« 1 | du bilan 
(! x ’ \ r fr \ 

1 Il Î 6 1011 Î peut 

Toulon Ne 0 
1 
1 ! 
{ — | Î 

La tt { Ï l li ie 1 t 
| bu ‘ t { l bi 
| t LL ' t il 

| il 
s « ! ‘ 14 } 4 | Vi 

| } ‘ \ la s cle 
« plou'al i hiiuttye », © 1 | Il par äcle 
‘ date du janvier #1 et | à «lt i: de murs fut reportée 

! à 1 | | 19 S, 0.1 | | À Ï Û lour, 
! ent un | | eé £ æ libre non le ee { jan 
ver ! ‘ qui { { | 

Le [REA [MA 0 .. { «hu droil \S O0 I IL 
} X. 1. Pour « ' | i rai TT de fran: ‘ acet 1 
{ | \ t \ nartir d Ver juin 1952 pendant neul 
pl [l j) ft nr rert (l t : 

LA Det it { { ‘ Î HEL F Lond en fait à la 
\ ui { la pr rie i iul ‘ nent «isa ce par 1 
» Û «Ji Grat Cal ou ient we le bail primitif « 150 
{ pri { l \ la | le (| L ! ilot | et t f [RE 
Comineree. 4 ati i ‘ ee | à ele par vil Uno 
par la TEL Braunberger-HRichebhé 

Le low: ‘ ci cauence, reste pour instant fixé à 110004 F par 
nu et Sera de 160000 F à parier du fer juin 1994 jusqu'au 1 juin 
1902. À Flex \ lu bail t d'u n devra c're porlre 
devar tribini X 

Le localaire doit, en 1<, d ] te | mrois Compris 
dump foncier el Île (A { r4 it 


Toulouse. — 7) 
Nombre d'entrée 1052. 0G.519 


ll cltes fllms 192 (droits de 
d'aide 1 comnpri 67.081.091 
ii i [ [AL LLAS LT 
lo { 

f ’ “ 81940009 F 
fra Ed r len valeur porire 
{un npre les travaux d'entretien 
(l : | 1920. 226.676 F Î 


LA FEPTA 
Attérs Pa 
a i Gérat libre 
i i 
Biuri No 12 
LE PARIS 
SO çue Maison 
nil | { {a l e ! 
Liu No 1 
UIFHIA 
31 wenue de la 


GCrAnCEe HE 


Baicrri No 1 
HOYAË 


8, avenue du Mar 


Gin place - Gérauce Libre 

Ranerine La lFéria. — No 11 €. 

Biariu — Le l'ur,s — No 12 4. 

Hiuïrit — ulei.t. —= N° 13 da 

BHiarru _— Hi yul — No 15 «a 

Par acte en date du 2? decembre 
de la côle basque, rue du Marécha! 
gérance libre à las. O0, 6, E. C. les 
ci-dessus pour 


au 1 décembre 1932, le contrat ét 
pci lodes tricnnales, 
était conclu 


réparations 


aux 
localives à 


Ce contrat 
Entretien el 
et couvert, travaux de 


cote néficier de 


basque, qui pourra b 


timbre el prélèvements 


sécurité à la 


pour loi 


x jromobili<a "ion du Miian: 
c frais gént Taux) : 
195.700 FF, 1992, néant, 


IY 
Syj [D 
Marne. 


chal-Foch, 


ifté des cinfmas 
donne en 


CHUINUCrTCES 


1919, fa sn 
Foch, à Biarriz, à 


sal'es de cincHa 


une période de trois ans allant du fer janvier 1950 


int ensuite senouvelable par 


conditions ci-après: 


la charge du preneur. Clos 
charge des cinémas de la 
la loi d'aide” 





A La fin du bail, tous les travaux exéculés par le preneur rester it 
ut [AL + Î RL 

Hiüipot fon I ve du preneur 

Le } ! ! e peul | lei lratsporie { iroils; 

h L dit i te « * 4) 

kedes e «€ 6 p. 100 ! es nelles éc un Hi num de 
fut 000 

| l lt i 1 s { ! t { ent à titre 
ut iniseitiers tt |ues 1 feu di ri es net t ili id 
di , () ! 

i l en dale au 2: ai 192, le Hhaäi 1 élé renouve 

du 1! | Us à | d 6e Go el 1€ pinimuin parait 
] ë | Ou) | 2.090. 


\ { ‘ 2, 154.02 
I A9 droi hiubre el prélèvement pour lol 
4 i il | 

I ctl [EL { 5 À Qu Us I 
Il LA 771 | 

[h lu toluies 1 016.051 1 

I x ' leur r | l imainobilisations du bilan 

{ i \ | { par frais ge LA 
| Ï il Il IS GSL 1 EUX néant 
! Le 1 2h 
\ il { ‘ ( { 
li | titun I » ‘druits de libre el prélèverment pour loi 
d'aide non ti] lt.1 114 1 

Here 1052 S 1 
| i 10.627. Î 

| ette totale Î UE ri 8} 

li IX ] l leur vaieur } ' X jurmobilisations 4 bilan 
compris les 1 iX d'entrelien } s par f £ x}: 

149 t: 190, nant: 1951, ni 192, 1 : 

BE arril _— Lulelu \ { 
Nombre d'entré 1952 76.609 
(E les filins 1%2 ‘droits de timbre et préièvement pour loi 





11 F. 


Recettes totales 10 6 


lravaux pour lenr valeur porlée aux immobilisations du bilan 
(uen comprs les travaux d'entrelien passés par frais géncraux). 
319, néant: 1959. néant; 1951, 23.016 F; 192, néant, 


) » 


z. — Royal. — No 11 b. 





\ l'entrées 1902, 125.297 
Rex les fin 1052 droits di liuinbre et pré vement pour loi 
d'aile 1! [l this LUE N16 
lt les a ‘ 1932, G915:3 F. 
Fotal, 20.256000 1 
Recelles totales 19 19.22 F 


r 


Travaux pour leur valeur portée aux jmmobilisati 
(non compris les travaux d'entretien passés par fi 
19:19, né: 190, néant; 191, néant; 192, néa 


du bilan 





IH : 
Bergerac. — No 15 

CYRANO 

Jordin public 


Bergerac. — No 16 


CLUB 


1 places, — Géronce libre 
LBerserur Vo 1 
)DÉON 
Jardin pull. 
1 plac Gcrance bre 
Par contrat du 17 mai 1932, faisant enile À nn contrat du 
18 avril 1959, Ja Société hininobiliére el nnincitiale de Guyenne, 
GX, rue Neu \ Bergerac, à donné à baïl à la $S. O0. G. E. C., pour 
trois ans renouvelable par tacite reconduclon, à parir du 16 mai 
1:12, les Salles ci-après: 


Cyrano, — N° 150 
Club. — No 16 a, 
= No !{; a. 


« Herqrrar, — 

« lergerui — 

« Lerjen — (deon, 

Cyrano, Club, Odfon, Farmilial (non encore en exploilation) 
logements de l'Odéon et du Cyrano élant exclus, 
Le con rat élail conclu aux conditions ci-après: 


Entre 


lien e! locatives à la charge du pret 


par lions 


Couvert et fravaux de S$ irité à la charge du bailleur: 

Assurances du propriclaire et impot fonc:er à la ‘harge du 
preneur: 

Le bailleur conserve les rideaux publicitaires, mais ristourne 
&0 p. 100 de leur produit au preneur; 

Deux joûrs par seinaine, Club sera mis à Ja disposiim du 





bailienr; 
Lover annuel de 2? millions de francs répartis comme suit: 
a) 300.000 F pour les lovers des murs; 
b) SO0.0006 F pour lover du fonds de commerce: 
€) 900.000 F pour renouvellement el remvolacement du matériel. 

















pt } ï Farm 
i 0 ‘ | ( \ 
' fina ère le n € ' 
| 1! } ‘1 — f , 5 \o 15 l 
| l erd — lb - N Î ) 
| {! j —— (hd: \ l 
| \otibre d'e 1452, 191.08 
! [R filrr 12 sS à I out 
d \ N.1 l 
t 12, 1 » F 
| 21H | 
R i les 1 O1 PF 
X i \ i | , 1 )i e ' i 
l 111 Il (| \ 
',0 } “an La [ 1 
L'y0 -. Qu à 
ù A 
2 rüe Thoima 
1,251 — { 
P oniril Ù lu 1 nbre 1457 \ « 15 ' 
| IS, r'! L 1 doi Ï i 
Il i ‘ i Î il le 
t nitra { l ' h ho i Lt 
« | 1 1 = ! \ (l la D. 
{ FE. ( 
contrat. conclu pour 1m if ins, du 1 janvier 1917 à fï Jr 
1) l' l 1 lo ñ ) s de o BE e Ia = 1 
Î IE \u t 
] Ù ' ( Û \ la 1r2 lu 
Réparations de Harliie €05 à la cha du eneur HAE 
te de 100.000 F par an! ! ible 
Î «! LA (| [l 1 i 
e ! t ‘jo \ i | Le ' Î ' 
i ‘ “it \ { CU lus Petit MW s 
i pro | 
db el Finat bu | x fn ëe 12 août 1913 pour dix 
du 24 juin 1956 au 24 juin 1956, revisa IS 21 } (uw, ! 
et für. Montant du lover, 125000 1 
| juni en itre ee: ter ) 1 
[ 1 GÆLIX pri 4 (] lu i } l | 
l [ | jeu ] | on oroil 
L. lu fords dl EEE est de 10 p.11 les recelles nette 
En oult ES (| { \ à t COS LE L Ï CE VAUX 
| l FU SD - 1 06 la 1 e en « e la e et à 
il de prélev 1; to) de ru s nelle ) uinortir da 
| ile ) 9 »! Î de “ nmillio \ ñ i ( t wnort 
1 redevance à la S. 1! F i wide de 10 à € la 
L atnorlhissemment étant terthie a red i \ Ja S. K. T, jusq 
1i RUUIAZLE 10% t done de 15 h 100 des viies elles. 
Lyon Scala No 18 a 
Nornbre d'i rées CRT RALL 
Le s fu 1952 Ù le tiinbr ( prélèvement loi d 
 Compr 105.S08.133 1 
Recettes àü es 10952, 6.408.226 1 
(| il 11.215.609 
Rece lotales 145 106 
lravaux pour leur valeu orlie \ mobilisa! tu bil 
\ compris les tra ix d relen en frais généraux 
1939 8.22 F: 199, 109.02 1 1 5 F: 19,2, 8.913.102 
Marseil! — 19 
Carr F 
124, Canchière 
1.152 } es, — Propriété du fond Je col ve 
Le fonds de commerce a été créé par Braunberser-Rix 
l'a aflermé à Sofrexi ls ont eusuile cédé leurs droits sur 
de commerce à Safrexi qu les à transmis à S. O0, tr, E. 
a conlu des baux dires avec les pro ure nn 
5 server et KR ete ont 1 | l l x HE 
‘ ! ton, is ont été debout L'anc'e Û le de 1.00 plac 
Incendiée, a été remplacre par une sale de 1 200 p'ares et, “ut 
le re 0 jispot ile, a éle ni<ir lié mount ‘ salle 
M4 l pl 
Û uineubles 1358 «€ 140, Canebivre an #1 1 Ward !Lé 
il 
Î ba] HEET ivt <, 0. G.°I {, e 1: mai 195% à p etre 
] clobre 1951, I élait co 1 Ù à, ©, 9, 22, 19, 15 L 21 
in gré du preneur du f Lau Î wlobre 1962 moys 
li nditions suivant 
l'ous travaux appartiendront au pr ire 
En fin de bail, le pre ir devra établir je ur n : 
l'as de ession des droits du enheur po sible ; 
Interdiction de créer sur le ! Lili une ile li jue le Ca; to 
Assurances du propriélaire à la charge du preneur 
Lover de S1000 F revisé tous les trois at en fonction d' 
fr dive: ce lover est actucllement de 1 2%) F en chilfres roi 


\laxe 


Marsr 
En vue de permettre la € 
au bail précédent à été conclu 
| d'interdiction de construchion 
à 1 p. 104 des recettes du Meillii 
en leur état primiuf, 


plus 


lle, 


— (Copilole. = N° 


DOM MENIS PAREEMENTAIRES — CONSHIL DE EAN REPEBEION 


19 a 
1) truction du 
le 6 pars 1 
d'une 


un  L'ob'igali 


_ 


we ilhan. 


11 


un 


supprime 


deuxicime 


de 


sille 


rétablir 


Avenant 


Ce 


Inove 


[ 
ic 





+ 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





La gérance dé trois salles à été confife à un gérant salarié 
M Vacecon qui louche un salaire fixe plus u'rie part de bénéfices. 

Les baux pour | murs sont les suivant 

115, Canebière appartenant à consorts Gruber Monier. Bail de 
Vingt et un üans du {7 avril lus deux ans de prorogation con- 
venlionnel'c Le lover por lu période du Ÿr octobre 1952 au 91 mars 
43%55 ressort à 1.214.974 F 

12, rue Sétiac, apaprlient à M. PBegno ? Bail de v trois ans 
du 24 par 155 à ‘H) Hhiül 1:59 Lover actuel 467,273 F par an 
] ti ni} 3! for { 

Obligation faite proné d'exécuter (raw x ével Is 
de reconstit of née pour veiusté, 


Marseille, == Si 


udin, — No 1 b 


Marseille {aGincru \ 6 D, 
Marseille (lus No %3 b. 
Noiubre d'entrée tu St 023 
Recelles filras 1932 droits de timbre et pré veiment 6j d'aide non 
cotnpri 07.081.171 } 
ecet innekxes 1052, 914,2 940 I 
Fo OL150.0f1 F. 
Marseil No 91. 
HIALTO 
11-16, rue Pisancon el 51, rue Sainl-Ferréol, 
[ ET) ] ‘ {cra libre 
Les locaux appartiennent en copropriété à ladministration de 
Püussitunce publique et à l'hoirie de Justin Miiliard. 
L'administration de l'assistance publique à consenti un bail en 
date du ‘#9 juillet 1917. Le montant du lover vient d'être porlé à 
À Î 


700.000 


L'hoirie de Just 
actuel 26000 F, 


Le 2% déceinl 


1, 


cincmatographiqu? 


uerce, ect la S 


i Milliard a consenti une Jocalion verbale, Joyer 


19,2 est intervenu enire la Soviélé de gérance 
4, rue Grignan, propriélaire du fonds de com- 
. FE. C., un contrat d'affermage en gérance libre 


conclu pour six ans du f{‘ Janvier 1933 au ‘1 décembre 19538. S. O. 
v EE CC he peut céder ou lransporter <es droit 


Le: 
L 
fonelion de la 
4 janvier 1953 
En outre, de 


Vue rermunéralion 


's ravaux fat: 
e jover ei de 


dans la salle appartiennent au ba Peur 
MALO E par an, revisable chaque trimesire, en 
t 


riälion des indices des prix de détail depuis 1e 


conventions annexes du 23 décembre 1952 prévoient 


de conseiller technique de 1.500.000) F par an 


Enfin, pour permettre à M. Guignier de reprendre la propriété de 
Ja sale en désintéressant ces cobériliérs, un prét de 26 nmullions 


Jui à été con 


at décermbre 1 


hli 


par la 8, O, G. E. C, remboursable entre le 
et le Gf décembre f958, pur nnpulabon sur Îles 





dovers ct autres redevances 


Receltes lotal 


Llouton 


1 527 places 


Pr 


Jo, 78.504.161 F. 


CASINO 


5. tue Pivot 


opriété du fonde de commerce 


Le fonds de commerce appartient à la Société du casino de Toulon, 


les murs à Mon 
1930 aux conso! 
Ùù seplembre 1 


Ve 
Is I 


15 


Le fonds à été 7 


et Milhard, qui 
Casio ce oliol 
es parts ont 


26 juillet 1911 LL’ 


Les | 
l 
CCE 


Depuis {%18 le b 


uve Gas el M, Gas, qui les ont loués le 19 juin 
'c‘legrin par bail de d'x huit ans allant jisqu au 
acheté aux consorts Pellegrin par MM. Albrand 
ait fail apport le 25 octobre 1939 à la société du 


rachelées par M. Bosch et la $, 0. G. E. GC. 1e 
G. €, est aux droits de M. Bosch. 
ail est expiré, Les consorts Gas ont refus le 


renouvellement du ha, discutant le principe de Flattribulon des 
parts à PU, Gt Un prorés est en cours. 
Pour l'instant on continue à paver 18,500 F par trimestre, plus 
L'inpôt foncier, lover fixe par uhe ordonnance du 7 mars 19098. 
Toulon asino No 95 ad. 
Nombre d'entrées 1079. 420.021 


Reveltes filins 192 droits de tinbre et prélèvement loi d'aide non 


Compris), 99.1Nf 
Re‘etle< antrex 


to; 


[RES 


1952, 2.996.792 


Total, 62 417.808 F 


Becelles totale 


5 60 C0 OU F 


Travaux pour leur valeur portée aux immobilisations du b'lan (non 


cornpris les trax 


aux 


d'entretien passés par frais généranx 


119, 208.933 F; 109%, néant; 1951, 2.391.456 F; 1952, 127.988 F. 


Loulon N: 


1.19% places, — 


Jouwuon — N 


05 places 


M. 
FÉMINA 
20, rue Viclor Clappier. 
Gérance libre. 
o 9 


KIURSAAT. 


39, bou'evard de Strasbourg. 


Gérance libre. 
Le fer aont 1948, 


la sociélé Rachet frères et les hoirs Giraud, 


28 boulevard de Strasbourg, à Toulon, ont affermé en gérance libre 
les deux salles À la $S O0 G EF. C. pour une durée de dix ans allant 
91 juillet 1958. 


du fr août 1958 


au 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Ce contrat était passé aux condilons ci-après: 

Entretien et réparalions localives à la charge du preneur: 

Tous travaux elffeciués par Je preneur devicanent la propriété 0 
bailleur en ffn de bail; 

Assurances du bailleur, loyer des murs à la charge du preneur 

Le preneur ne peut céder ses droits; 

Le preneur financera les travaux de réfection jusqu'à concurrente 
de 19 millions de francs; 
Il payera une redevance qui sera: 

Pendant la période d'amortissement des fravaux du Kursaa!: 
Fémina, S p. 100 sur un diers des recelles Férnina +  tasin® 


+ Rova!, celle disposition élant prise pour éviler que Ia NS. O. G, 
E. C. n herche à reporter tous les spectateurs sur 1e Casino. 
Toulon Fernina. - \o 2% a. 
Toulon. — Kursaal. — No 2S a. 
Kursaal: $S p. 100 eur la portion des recettes nettes de 1917, soit 
8 p. 1 de 7 millions de francs, 
Aprés la fin de Famortissement: 


Kursual: 8 p. 100 sur 50 p. 100 du lolal des recelles des salles 
Casino + Fémina + Royal + Kursaal pendant la premiere année, 

19 p. 160 à partir de la deuxieme année, 

Un avenant du 4% juin 19% à donné au bailleur la posshi'ité de 


dénoncer le contrat s'il cède sa salle el S'il constate une insuffisant 

du nombre d'entrées | 
En outre le preneur payera les loyers des jme ibles qui soi t: 
Li6, 


Fémina: immeuble Dauphin, 120.000 F par an du fer juillet 1936, 
plus impot foncier: une revision du prix est en Cours 

Kursaal: 29. boulevard de Strasbourg. immeub'e Mathurin et Bour- 
ges, lover 140.000 F par an: 9, rue Picot, immeuble Beaulin Bou 
rearv, loyer 2%0.000 F depuis le 197 janvier 1952, 

foulon. — Fémina. — N° 2% 4. 

Nombre d'entrées en 1952, 283090 

Revcelles fine 132 (droits de Limbre el prélèvement loi d'aide no 
compris, SO USOCSR F. 

iecelles annexes 1932, 14026: F. 

Total, 41.080912 F 

Receites lotales 1953, 48.950.951 F. 

Fravaux pour leur valeur portée aux fmimobhilisations du bilan (con 
compris les travaux d'entretien passés par frais généraux): 

49:09, 276.229 F; 1950, 2.907.6M F; 1991, 942.256 F; 1952, néant, 

Toulon. — Kursaal. — No 28 a. 

Nombre d'entrées 1952, 196.SK7, 

Receltes films 1932 (äroits de Hümbre et prétèvement lo! d'aide non 
Compris), 22391.617 F, 

Receites annexes 1992, 1.1:5.094. 

Total, 21.539.541 F. 

Travaux pour leur valeur portée aux immobilisations du bilan {nom 
compris les travaux d'entretien passés par frais généraux). 

1919, 40.182 F; 1000, 7.917.469 FF; 1951, 67.21 F; 192, néant 

Toulon, — N° 27, 
ROYAL 
rue du DoctleurJean-Berthelot, 

Û05 pia es, — Gérance libre. 

Par contrat du 12 mai 1948, les époux JHainant ont donné à 14 
S. O0. G. FE, C. la gérance libre du fonds de commerce pour une 
durée de Huit, dix, douze, quinze ans commencant à courir Île 

r juin f93S pour finir le fer juin 1963 au choix du preneur, 

{er ju ] j 

Le contrat éiait fail aux conditions ci-après: 

téparations locatives, entrelien à la charge du preneur; 

Clos et couvert à la charge des bailleur-; 

Hupôt foncier à la charge du preneur, : 

Les travaux d'embeltissement exécutés par le preneur apparliene 
nent aux bailleurs sans indemnité; 

Les travaux de remise en état de la salle seront effectués pan 
le preneur; ils apparsendront aux bailleurs, mais le preneur aura 
le droit de les atmortir par prélèvement de 19 p. 100 des recelies 
helles; np 

Le preneur payera le loyer des murs: 110.000 F par an; 

Il pavera comme loyer au fonds de commerce une redevan:6 
mensuelle de 110.000 F variant comme le prix des places. 

Un contrat complémentaire du 8 juillet 948 a. en ouire, mis À 
la charge du prencur l'impôt sur le chiffre d'affaires, l'impôt su? 
les bénéfices industriels et commerciaux et Pimpôt sur le revenu 
jncombont aux époux Hainant du fait des loyers des immeubles et 
du fonds de commerce qui leur sont versés par $S. O. G. E. €. 

En 1933, le lover des immeubles el du fait de l'indexalion, à été 
de 235.130 F ar an, plus l'inpôl foncier. 

Le lover du fonds de commerce a été de 256. 404 F (2 154 F lover, 
50.000 F des frais correspondant au contrat du à juillet 1948). 

Toulon. — Royal. — No 97 a. 

Nombre d'entrées 1992, 274.902. 

Recelles films 1922 (droits de timbre et prélèvement loi d'aide 
non compris), 97.940.540 F. 

Recelles annexes 1932, 1.720.118 F. 

Total, 99.60.68 F. 

Recelles totales 195, 412.602.1%6 F. 

Travaux pour leur valeur poriée aux immobihsalions du bilan 
(ton compris les travaux d'entretien passés par frais généraux) : 
1919, 595.106 F; 1900, néant, 1951, 90.110 F;, 1952, 165.490 F. 




















Cannes. — N° 2%, 





STAR 
Re? l'A ei 

1.0: pla { _— Pro] ricté foi [n OMEREL » 

Le fonds de commerce du Star à él het par la $S O0. G [l { 
le décembre 1931, pour la somme de 1.S00.006) 1 

Le bail avec le propriétaire du ur 1 « ju le 28 & ein 
Ore 1222 pour y ans, À convie tu ter octobre 192 pat M. Lôs 
F propriétaire du Fonds de commerce du ôn 

Ce bail a été cédé à M. James be 135 juillet 192 

It a été apporté par M. Jamimes à la So 6 Jamimes et Gacond 
le 7 décembre 41449, 

Une prorogation de 15 ans à reporté la fin du bail au 39 septem- 

e 199. 

Le montant du loyer a été porté à 510.090 F, à partir du {® oclo- 
] 1951, par ordonrance du 3 juin 153 

Le preneur à la arge : 

be l'entretien; des assurances: des taxes € 

Ïl ne peul ni sous-louer, ni céder son bail que pour des entre 
F le cinéina ou des spectacles de bon ton et 4 restant sara 

Les travaux faits appartiennent au prop ure, 

Cannes. — Star. — No 929 a 
Nonbre d'entrées 1992, 29%5.457 
lecettes films 1932 (droits de timbre et prélévements pour loi 


GE 


d'aide non compris), 33.820.820 F 
t les annexes 41952, 1.291.116 F, 


Fotal, 92.171.236 F. 


iles totales 1999, 29.807. F 
nwaux pour leur valeur portée aux immobilisations du bilan 
mnpris les travaux d'entre hüs-és | fra { TU 
919, 78.129 F; 1950, S90.870 F; 195i, 210.005 F; 1902, 91.545 Fe 
\i Li int N , 
FORUM 
15, promenade des Anglais. 
1 0S7 phai re — Propriété fonds de Dit 
Le fonds de commerce apparent à la Soi du 1 im 
bail primitif avi les proprictair ini ’ ; \ ) 
| iobilière Lichtenstein, 45, promenad: és A ii l t du 
ver 19335: il s'appliquait aux murs et à de nombreuses Wista 
I s fauteuils, décoration, chauffage) el était oi 1 pour u 
durce de dix-huit ans, du 15 janvier 455 au fs Jan r fl 
IH a été renouvelé pour trois ans jusqu'an 13 janvier 1954 et la 
ocicté tamobilière à donné son aceord pour un n eau rénouvel 
ment a!lant jusqu'au 15 janvier 1957, 


Le loyer comprend: 
Un lover fixe, 40.004) F par àän; 
Une redevance pour amortissement des installations, 90.000 1 


ine redevance sur les recell 


1ù p. 100 sur la tranche de rerceftes annu entre 1.520000 F 
el 2? qumillions de francs; 
11 p. 100 sur Ja tranche de recelles an les e 2 millions de 
{ et 2.500044) F: 
12 p. 100 sur la tranche de recelles annuel ipérieure à 2 mil 
ous 200.000 F. 
Nice. — Forum. Xo 1) à. 


Notubre d'entrées 1%92, 174.42 
Recettes films 1932 (droits d nbre «€ ] vermet lui d'aide 
Nil unpris), 26.855.606 1 
Revettes annexes 1952, 1.158.023 F. 
‘otal, 28.022.439 F. 
Receltes totales 1953, 22.692.182 F. 


Travaux pour leur valeur portée aux immobilisations du bilan 
( \ compris les travaux d'entrelien passes par fi 2 raux 
1949, 21.261 F: 19950, 83.273 F; 1951, 19199 F;, 1952, 1 À 
Nancy. — No 31 
MAJESTW 
99 ru Su ! I r 
590 places, — Gérance libre. 
Nancy. — \ VA 
Ll JU'TA 
63, 1 J \re 
LL4 t - 


GS0 places, — (érance libre, Herr i 0 


Par contrat en date du 3 avril 1991, Ja société à 7 
linitée du Cinéma du Pare a donné en gérance bre Le May 
et l'Olvmpia à la Société des Cinémas de L'EsI 

Le Majestic pour vingt-cinq ans, à compiler du 50 janier PET, 
Cestà-dire jusqu'au 30 janvier flou: 

L'Olympia pour sept ans éinq mois, à compter du 39 janvier 191 
c'est-à-dire jusqu'au 30 juin 4US, soit jusqu'à la date de fin du bail 
qui liait la Société du Cinéma du Parc avec je propriétaire de 
l'immeuble, M. Greff. 


M Greff aval { prorogé ce b il, la localion de 10 Inpaa à éts 
prorogée jusqu'au 40 janvier 1956. Le bail des murs à él renoux 14 
Pour une durée de neuf ans partant du 13 septembre 1950, soil 


jusqu'au 15 septembre 1959, au prix de 210 O0 F plus charges. 
Nancy. — Majestir. = N°9 M 4. 
Nancy. — Olympia. — N° 52 4. 


DOUUMENIS PFARLEMENTAIRES — 
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712 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
Le Hacre, — Eden. No 3} €. 


Nombre d'entrées 1932, 909977. 
et prélèvement loi d'aide 





Recettes films 14902 (droits de timbre et} 
Hon compris), MLOSS. 50 EF. 
Hecetles annexes 1902, 2.534.266. 
Total AA LAZAQT EE 
Recettes lotales 195%, 41.604.943 F, 


Travaux pour leur valeur portée aux iomnobilisalions du bilan 
{on compris les travaux d'entretien passés par frais Sénéraux 
2049, 129.545 EF; 1950, 240.132 F; 1961, 91.992 F; 1952, ncant. 


Saint Ouen 7 
AITAMBHA 


n, rue des 


Rosiers. 


Pl plac Propriété fonds de commerces Affermé, 

Le fonds de commerce à été acheté le 21 janvier 1941 à la Com 
pagrue genérale des grands cinémas parlants pour 1.800.000 F, 

Cet achat comprenait 

L'én-eistiu lu hopnu  conmnercial, Ja 
le droit at bail, 1.100.000 

Le bar et le mmaicriel, 70.000 F. 

Le contrat de location avec le propriélaire de lionuneuble avait 
éié passé le St déceinbre 1430 par la Compagnie générale des grands 
Cinéiuas parlänts, pour 5, 10, 20 où Jo ans, du {T janvier AN au 
4 janvier 1%%. 


Le loyer prévu élan di 


clientèle, l'a halandage, 


janvier fo au décembre 1955 ; 
6 janvier 1996 au SG1 décembre 1945; 
ee janvier {946 au 91 décembre 1950: 
janvier Joli au 91 décembre 19%; 


1000 pou la période { 
6,000 pour la périmde 1 
63.000 EF pour la période 1 
1 
LE] 


70.06) pour ba périodi 

lus MWupot foncier. 

dar un avenant en dale du 15 décembre 1988, les prix ont été 

prices à 
DO FO par an, à parlir du fer octobre 1948; 
120.000) FO par an, à partir du fr octobre 1951; 


Alhambra — No % à 


Sant-Ouen. - 

La salle à été mise en gérance libre par contrat du 13 novembre 
Adu2 passé avec la Société d'exploitation cinémalographique Paris- 
Province, Le contrat ne comprend pas le bar de FAlhambra, 1 est 
conclu pour la durée restant à courir du bail NS, 0, G. E, C. et; 
Sice dermer est renouvelé, vue prorogation de 5 ans 9 mois fo jours 
sera accordée au preneur, soit jusqu'au 13 octobre 1961. En outre, 
après celle date, il a un droit de préférence à égalité d'offres avec 
les Liers, 
Le preneur paye tous les loyers, impôts et charges dus par la 
S$. O0. GG, FE, €, et remet à celle-ci une redevance de 6 p. 109 des 
Tecetles nelles ave min garantit de 409,000 Æ par an. 

Le bar de l'Alhaanbra à élé affermé en £érance libre à M. et 
Mine Roulin par contrat en dale du 920 novembre 1951 pour 3 ans 

Le preneur paye les assurances, les impôts, la patente et 250.000 F 
par an. na pas le droit au bail. 

Kecetles d'afflermage 102, 531402 F. 

Recelles d'affermage 196, 318.502 F 
Travaux pour leur Valeur portée aux inimobilisations du bilan 
{non compris Jes travaux d'entrebien): 


1949, HORS F5 1000, Su.9564 F1: 1901, 12820 F5 1992, néant. 
Choisy le Toi, — No 
SPLENDID 
9 bis et 11, rue Thiers, 
Afflermé. 


Le fonds de commerce à élé acquis par cession des parts de Ja 
Société splendit Cinéma-Théâtre à MM. Parraines el Duglé. Ces parts 
ent été ultérieurement confisquées et transférées à Fnion Générale 
Cinéimalograplhique, et las, 0, G, E. G est la gérante de Ja sociclé 
Splendid 
L'inmeuble appartenait à M. Rocher, qui à consenti à la Sociélé 
Splendid le 2% déceinbre 1910 un bail d'une durée totale de 18 ans, 
soil jusqu'au 31 décembre 148, aux conditions suivantes: 

Eutreben, menves et grosses réparations, Imême selles de l'article 
Gi, travaux de Sécurité à la charge du preneur, tous les travaux 
acquis en fin de bail au ptopriétatre : 

Toutes charges du propritlaire, ÿ comprs ses assurances, à la charge 
du preneur: 

Loyer: 10 p. 100 des récoltes nelles, avec minimum garanti de 
6000 EF. 

Le fonds de commerce a été donné en gérance libre par acte du 
Aù novermbie 1992 à Ja Société Urnon Ciné seine, à partir du 15 octobre 
Jo2 pour la durée du bail de Ja société Splendid, soit jusqu'au 
1 décernmbre 1458, Si ce dernier bail est prolongé, le bail de gérance 
bre sera prolongé lii-méme jusqu'au 15 octobre 1961, A celle date, 
de preneur aura la préference à égalité d'offres de tiers. 

La socicté preneuse aseurmme toutes les charges de la Société Splendid 
et lui verce en plus 6 p. 100 des recelles nelles avec minimum garanti 


de 450.000 F (350625 EF en 1951). 


1 198 places Propricté fonds de commerce 


sn 


Choisy le Roi — Splendid, — No 3% a. 
Redevance Versée par le gérant en 1942, 270 000 F. 
Redevance verse par le gérant en 1953, 600.05 F. 
Travaux pour leur valeur portée aux jimmmobilisatons du bilan (non 
compris les travaux d'entretien passés par frais généraux) : 
4919, 107,110 F, 1950, 230.913 F; 1951, 9.306 F; 1952, néant, 





Tour — No 31. 
MAJESIIS 


15, rue Charies-Gilles, 


1.000 places Gérance libre, 

Par contrat en date du 17 septembre 1953, Mme J. Delfosse, propri&- 
taire de lime able et du fonds de commerce du Majeslic, à donné 
celui-ci en affermage à <. O. G. E. C pour {0 an<, du ? octobre 
1933 au 1 octobre 1957. 

Le preneur à à sa charge tous les frais d'exploitalion, y com 
pr.s Je over de l'immeuble fixé actuellement à 4000 FE et 
fonction de Ja valeur atteinte par Îles iovers des 


révisable en 
appariiennent à des 


deux autres salles, Palace et Cyrano, qui 
tiers 
Tous 
indemnité au bahiecur. 


les travaux que le preneur fera apparliendron sans 


Le preneur peut céder ses droits. 

Si le bailleur cède sa salle à "un tiers, $. 0. G. E. C. a Na pré- 
férence à prix égal, Si elle ne l'exerce pas et si le contrat 
d'affermage actuel a plus d2 cn ans de date, lé nouveau pra 
priétaire de la salle peut le résilier, à charge de prévenir le pre- 
héeur neuf mois à l'avance, 

La redevance payée par le preneur au bailleur pour la location 
du fonds de commerce s'élève à 10 p. 109 des recettes nettes 
avec un minimum garanti de 2.450.009 F révisable en fonction 
de l'indice des prix de délait 

Recettes 1959, 93.803.000 F environ. 

Trois mois de 1955, 13.383205 F, 

Tours. — No GK 
PATACE 


11, place Jean-Jaurès 
7.40 places, — G'rance libre. 


Tours. — No 59. 
CYHANO 


11, place Jean-Jaurès. 


300 places, — Gérance libre, 

Le 17 seplembre 195%, Mine J. Delfosse, agissant en tant que 
gérance de Ja société Le Palace, propriétaire des fonds de com- 
luerce des deux Salles, à passé avec $S. 0, G, E. GC un contrat 
d'affermage en gérance libre pour dix ans, du 2 octobre 1935 au 
4er octobre 1904. 

Le preneur à à ka charge tous les frais d'exploilalion, + com- 
pris les loyers des murs, fixés actuellement à 400.000 F pour les 
deux saile<, avec: 

Palace, bail de 4 ans: 

Curano, bail de 15 ans. 

Tous les travaux que le preneur fera appartiengront sans indem- 
hité au bailleur, 

Le preneur peut céder ses droils, 


Tours. — l'alare, = No ©8S a. 


Tours. — Cyrano. — No 39 a. 

Si le baille ir cède ses fonds de commerce à un tiers, il ne peut 
le faire que pour les deux salles ensermble. Si, au moment de la 
cession, le contrat d'affertuage a plus de cinq ans de date, le nou- 
veau propriélaire de la salle peut le résilier, à charge de prévenir be 
preneur neuf mois à lavanre. 

La redevance payée par le preneur au bailieur pour Ja location 
des denx fonds de commerce est de 10 p. 190 des receltes nettes 
avec Ininimuin garanti de 2.850.000 F revisable, 

Recettes 1952: Palace, 27.500.000 F environ. 

Receltes 1952: Cyrano, 29.220.000 F environ. 

Trois mois de 143: Palace, 8176.96 F. 

Trois mois de 1%53: Cyrano, 2.526.900 F. 


Le Ilarre, — N° 40, 
EMQIRE 


Ce fonds, appartenant à la Société des cinémas de l'Est, a été 
totalement sinistré lors des bombardements de <eptembre 1954. 

L'Empire était, avant sa destruction, Ja première salle du Havre. 
Sa contenance était de Ss6 places et sa silualion, place Garmbella, 
no 15 bus, et rue de la Villchervé, no 16, était excellente. 

Le bail de l'immeuble avait été fait pour trente ans à partir 
du fer août 19% et aurait du se terminer-le fer août 1965, sans 
préjudice du renouvellement en vertu des droils Sur la propriété 
commerciale. 

Le loyer annuel de ce bail était de 16.20 F, dont 29.000 F pour 
les locaux de Ja rue de la Villehervé et 7.000 F pour ceux de la 
place Gambetta. 

Un dossier de dommages de guerre professionnels a été déposé 
au M. R. LU. pour celle salle. La consistance de ces dommages est 
évaluée par l'expert de la société de 9 à 10 millione. 
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CAPITOI 


ALHANMBIA 


Ces deux fonds de commerce ont tous deux élé entièrement 

uistrés en 1941. 

La Socicté des cinémas de l'Est ne peut prétendre maximum 
qu'à la reprise, après la reconstruction dt iles, des affermaces 
dont elle bhénéficiait, cette reprise s'effectuar à des condilions 
1 int à déterminer. 


True II 
Résultats d'exploitation du circuit S. 0. C. E. C. 
Clujfre d'affaires des socic! de les n 
Pour 1933, le chiffre d'affaires total des salles du circuit d'Etat 
ve, trois salles Leb de Marseille non comorises lépassera À rl 


| 1 6006 millions de francs, achat de confiserie compris it 


auzmentalion de 15 p. 100 par rapport au chiffre de 1952, 


CHAPITRE 7, — NOMBRE D'ENTRÉES 


Le nombre d'entrées dans l'ensemble des sall a été, mm l'an 

e 1, de 9.76. 100 pour 1 salles 

Dans ces 341 salles, sont comprises les trois salles de Marseille 

uuera, Club, Studio, exploitées provisoirement financierement en 

hors du cireuit $S. 0, G. E. C., mais sous ] ptrôle de 

Riallo de Marseille eXpoolé en 19% pour 1 ] niet À e el 

salles de Tours prises en Sérance au début du quatrième tri 

ssire 1902 

s in compare Je nomb: l'entrées da les 5% ille | hit « 
exploitées pendant a totali des deux années 1932 et 193 Û 
-dire en excluant 1e Riallo et les trois salles de Tours), on sta e 

ii de nombre d'entrées v ect p s de 8.6:4.29 à 9.045.157 oil 

e auzimentalion de 3,3 p. 400, 

] lutin aù nombre d'entrées du circuit depuis 19219 a ét 1 
suivante 

Résubals de 1950 par rapport à ceux de 1959, 6 p. 100 en moins. 


Résultats de 1951 par rapport à ceux de 1950, 7.88 p. 1060 en moin: 
Résultats de 1952 par rapport à ceux de 191. 2,155 p. 100 en plus. 
Résultats de 195% par rapport à ceux de 1932 ip. 100 en plu 
Si on compare d'une année à l'autre les sul les 
les regroupant par régions, on constate que, de 1952 à 195, il y a eu: 
! 


Salles de Paris, — Augmentation de 6,8 p. 190 du not 


entrecCs, 

20 Région lyonnaise (Lyon). — Diminulion de 7 p. 100 du nombre 
des e1! trées ; 

3 


» Région médi'erranéenne (Marseille, Toulon, Cannes, Nice, — 
Augmentation de 9,5 p. 100 du nombre des entrées: 

1 Région du Sud-Ouest ordeaux, Toulouse, Bergerac, Bavonne, 
Fiarritz). — Auginentalion de 8 p. 100 du nombre des entrées: 
0 Région du Nord (Lille). — Diminution de 7,7 p. 100 du nombre 
des entrées, 

6 Région de FEst (Nancy). - 
noinbre des entrées: 
1° Région de l'Ouest (le Havre). — Diminution de 4,3 p. 100 du 
nombre des entrées, 

En 1955, l'importance relative dans le nombre total d'entrées du 
circuit des difffren'es régions a élé Ja suivante ({ 

1° Région médilerrangenne, 12,10 5. 100: 
2° Résion du Sud-Ouest {% compris Tours}, 21,10 p. 1400; 
3° Paris, 20,10 p. 100: 

19 Réjion Ivonnaise, 6,20 p. 100: 

0 Région du Nord, 382 p. 100: 

Go Région de l'Est, 3,6% p. fu: 

Région de l'Ouest, 2,95 p. 100, 


Augmentation de 8,25 p. 100 du 


Carte IE — RECETTES 


Le montant des recettes totales trecetles en res ñ recelles 
\hnexes) des salles exploitées directement par le circuit $S, 0, G 
E. cest-è-dire non compris les trois salles de Marseille (Camera 
Clus el Slwdio) exploitées financiérement comine il a été dit er 
dehors du circuit, mais sous Je contrôle de celui-ci, s'est élevé 
pour l'année 195%. à 1.652.528285 F. 





be ce chiffre, il faut déduire, pour permeltr 1e ] impa- 
rtison avec les ré-ullats de l'année 1952, les recelles dun Rialto de 
Marseille et des trois salles de Tours qui, en 1932, ne faisaierd pas 


encore partie du circuit S. O0, GE, C. 

Les reérelles tolates sont ainsi ramenfes à 1317.187.006 F, à com- 
parer avec le chiffre correspondant de 1452, 1.510.311.006 F, soit une 
atsmentalion de 9,7 p, 100, 

Depuis 199, l'évolution des receltes à 616 la suivante 

Résullats de 19% par rapport à ceux de 1919: augmentalion de 
O0 N7 p. 100, 

tésullale de 1951 par rapport à ceux de 1950: augmentation de 
12,30 p. 100. 

Résultats de 1952 par rap 
18.90 p. 100. 

Résultats de 1953 par rapport à ceux de 1952: augmentation de 
9,7 p. 100 


port à ceux de 195!: augmentalion de 


(1) En comprenant dans les résultts de la région mednerra- 
Péenpe Jes résultats du Riallo el des trois salles de Marseille 
(Camera, Club, Studio) et dans les résullats de la région du Sud- 
Ouest ceux des rois nouvelles salles de Tours. 
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Depuis 1939, res réeull 
li d 054% H 
l y ar T 
Un ga le 2688 DOS 1 
| vain de 22.501.528 } 
Ï i de SCO OS! } 
Il à “ fait, \ 1% 
ain le Du ice à DOTE 
L 4! » l « ‘ 
de I l n « ti} 
Iecu de l i d'au 19 
des travaux neufs l 
j'1 ‘ ° t 
ajoutée à la val du 
&rno 1! nls ne 
En réalité, les am 
1949, 189272 FF: 10% 
01.724.734 } 4 L 14)! 
+ 0,250 48 d'aide 71 
Les (l pri il 
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‘ Fat La L 11 lit f 
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d'rtat 111 ) du prem 
872 004 F tre tu 4 
Por r permettre litié ll 
premier sermestre tune 
semestre 14055 le montlar 
faisaient pi encore pa { 
Le chiffre d'affaires re 
avec le chiffre total du 
L'augmentalion des recet 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


S nn Compare chiffre d'aff olal du I nier semestre 195$ 
V con ein di ill TÉCertift t affermées au chiffre d'affaires 
l | du } cime-{r 1954, 1 HET ilion ressort à 11 p. 190 

I — Dépens : 

Ja montant tola ch «| censé 3 ni} le frais CÉNÉrAaUXx 
d'admit tro n du « nt 1 dle au premier emmestre 105, de 
B4.016,88 EF contre 77117022 F au premmicr semestre 1951 

Le montant de fra généraux d'administration du circuit, qui 
ne peut ètre délerminé exactement qu'en fin d'année, à clé évalué 
f i nent à 35 millions de francs pour le premier semestre 1951, 
coli ri ) 1 de francs 1 premier semestre 1953. 

0 pour 16 l’année 195%, des frais généraux d'administration 
l t se Sont éleve à 57 millions environ. Hs ne seront 
| | nent supérieurs en #%53%, Le montant des dépenses du 
pren emmestre 1951, par rapport à celles du premier semestre 1953, 
&-t don tira 8 de 6 millior environ el est en réalité dé 

> TA LD LIAPE.S METAL ET SGOOISTSS F. 

Sur celle base, les dépenses représentant 95,2 p. 100 des recettes, 
chiffre analogue à celui du premier semestre 19953 (95,1 p. 106). 

LI — Hesultats apres 7 tie aulion des di penses: 

L ésullats d'exc'oilation sont donc les suivanis: 

[HI Ule total JU28:2.00% 1 

éperist total iprès dla rectification indiquée ci-dessus), 
[TRAIT «x | 

énéfice brut, 1285216 F, outre 99,596 03 F au premier 
cmestre 145. 

Li résullats des deux semestres sont donc sensiblement iden 
tiques, compte tenu de lincerhtude qui règne acgrellement sur le 
chiffre exact en 1%:3% des frais géncraux d'administration du circuit. 

CONCLUSIONS 
|. — Le passe. 

D'un examen jinpartial de l'acti la groupe d'Etat, on peut 
licer les conclu l l 


A. — Production, 


Pour juger ce secteur avec équité, il faut songer qu'il a élé pra- 
tiquement abandonné à lui-même par un Elat qut, non seulement 
he jui accordail pas les moyens financicrs nécessaires, Inais encore 
— el c'est à notre avis beaucoup plus grave le laissait sans une 
pensée directrice qui fui eût permis au moins d'orienter son action. 

Maigré ce double et lourd handicap, les responsables ont fait 


de leur mieux pour cinolir dignement eur miss op. ils ont, dans 
l'ensemble, réussi, On peut sans doute tenir rigueur de Féchec 
d'Alice au pays des merveilles, mas dans une tâche qui comporte 
de tels risques, il est difficile de ne jamais <e tromper, Cette 


erreur mise à part, les r‘sultats, aussi bien pour leur rentabilité 
que pour la qualité des films, sont comparables, sinon supérieurs 


à ceux de n'inmporie quel groupe privé. 


B. Distribution. 

C'est l'élément le pius faible du groupe. Son capilal— 55 mil- 
loss et trop failbée pour qu'il puisse s'assurer un chiffre suffi 
sant de films de haute qualité. Pour lui rermettre de lutler à armes 
égales avec les sociétés privées concurrentes, son capilal devrait 
Cire porté à 100 millions, I est juste d'ajouter que, dans cette 
hypothèse, son artivité dénasserat ans doute Les Hirmites qu 


doivent être fixées à un circuit de distribution appartenant à l'Etat. 


C. — Erploilalion. 
Cetle parle du groupe est incontestablement la plus solide, Elte 
est gérée avec compélience et conscience, Cerlains conseis d'admi- 
nistralion des groupes privés ies plus florissanits onl eux-1nvimes 


geconnu qu'ils ne sauraient faire mieux, 


IT. — L'avenir. 
A. — Si l'Elat se décide à vendre. 


Dans celte hypothèse, deux solutions sont possibles: 


1o Vente par éléments! 

L'Etat donnerait à ses adininistrateurs à VE, G. C., à VA. G. D. C. 
et aux actualités lordre cerit de faire mettre en vente au mieux, 
séparément et successivement, les différentes salles Sagec, celles 
des cinémas de l'Est, du Fortin, de Choisy le-Roi et de résitier les 
contrats d'aflermage des autres salles. 

L'Etat pourait faire réunir l'assemblée générale de VU, G. C, 
et de l'A, 6, D, €, meîlre ces sociétés en liquidation ainsi que Îles 
autres sociétés du groupe, nonmer un liquidaieur qui liquiderait 
les biens séparément et au mieux. 

Par ailleurs, ies domaines vendraient directement les fonds de 
commerce du Rexy et du Normandie, 

Cette solution permettrait sans doute d'obtenir un meilleur prix 
total (il ne faut pas oublier que c'est la rue de Rivoli qui vendra 
et que ses scrupules Seront tournés surlout vers la réalisation du 
profit). 

Cet avantage serait payé d'un inconvénient lourd de consé 
quences, Ce serait l'éclatement de la troisième force qui maintient 
coma 2 ici un équilibre relatif dans les circuits d'exploitation et 
‘acheminement vers un monopole de fait qui serait préjudiciable à 
l'intérét général 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








5% Vente en bloc: 


L'Etat vendrait en un ul lot: 

ses 499.887 actions de DU, G. C.$ 

ses 4198 parts de 1 | G. P. C.: 

Ses 618 actions de l'A. G. D, C.: 

se 7x0 parts de la société du casino de Toulon A 
Ses 19 parts de la société Le Forum; 

ses 1.959 parts de la société Lel: 

Ses 1.209 parts des éditions { ontinental; 

Pa fours de commerce € Rex; 

Le fonds de commerce du Normandie, 


Cette solution, peut-Ctre moins séduisante sur Île plan financier, 


permettrait en revanche, si de sérieuses précautions étaient prises, 
de conserver une force d'équilibre entre les deux sociétés privées 
(Gaumont et Pathé) qui sont à l'heure actuelle les plus puissantes 
sur ie 1narcheé, 


B. — L'Etat doit-il rendre ? 


L'arsoment économique ne saurait être retenu puisque nous nous 
trouvons en face d'un groupe qui fait des. bénéfices. Nous sommes 
done devant une oplion proprement polilique, 

Cetle option engage le problème de fond qui doit être discuté 
ultérieurement, Toutefois, sans sortir du domaine qui m'est assigné, 
je me perimets d'appeler votre réflexion sur les conséquences de la 
décision à prendre: 

Si l'Etat se décide à vendre, il se prive par là même d'un excellent 
Instrument d'essai, d'exemple, de propagande dont pourrait Féné- 
ticier non seulement le cinéma français, mais toutes les activités 
créatrices du pays; 

si l'Etat se déciie à con<erver le groupe, de profondes modif- 
cations de structure sont indispensabies et tout le problème du 
cinéma français au regard de l'Etat et de l'avenir de la nation 
doit ètre repon:é 

APPENDICE 


Liste des prix obtenus par les films de la productoin U. G. C. 





« Monsieur Vincent »: grand prix international de la meilleure 
interprélalion masculine à la biennale de Venise 4947; prix du 
meilleur film par la presse cinématographique belse 14457; grari prix 
du cinéma francais 1947. 

« La vie en rose »: prix du meilleur scénario original à Locarna, 
1948. 

« Les frères Bouquinquant »: festival Prague 1918; grand prix de 
l'interprétation. 

« Allemagne année zéro ». Grand prix du meilleur film, Locarno 
191; prix du meilleur scénario original 6x æquo, Locarno 1958. 

«Paysans noirs Médaille de l'institut national italien ex que 
avec « La bataille de l'eau lourde », 1918. 

« L'évoie buissonnière »: prix de la meilleure interprétation 
masculine à Knokke-le-Zoute er 19:39: film patronné par FO. N. U. 

« Rendez-vous de juillet »: Prix Louis-Delluce 199; Oscar argen- 
tin: meilleur film étranger de l'année 1952, décerné par les jour- 
halistes 

« Le Point dn Jour »: Primf an Fe:lival de Maranske-Lazne en 
1949, Priné au Festival d'Edimbourz en 195%. 

« Edouard et Caroline Sélectionné par le Festival de Can- 
nes; Reteénu comte fiim de qualilé par FAssociation française 
de Ja crilique du cinéma (1952); Meilleur film de l'année 1951 
(avec « La Ronde »), par le Neuws Chronicle de Londres 

« Le Journal d'un Curé de campagne »: Prix Louis-Delluc 1950; 
Grand Prix du Cinéma français 1951: Prix Fémina 1951, — Bien- 
nale de Venise 1951: Prix international: Prix de la meilleure 
photographie: Prix de Ja Crilique italienne; Prix de l'Office catho- 
lique internalional: Meilleur film français de l'année 1951, 
d'cerné par l'Association française de Ja erilique: Prix de Ja meil- 
leure interprétation masculine pour 1951 à Claude Laydu, décerné 
par le magazine belge Ciné-Rerue à loccasion du « Challenge 
international », 

« Monsieur Fabre »: Prix de l'interprétation masculine à Pierre 
Fresnay au Festival de Karlovy-Vary. 

« Nous sormimes {ous des assassins »: Prix spécial du jury an 
Festival international du Film de Cannes, 1932: Prix de la meil- 
leure interprétation masculine française à Raymond  Pellegrin, 
décerné par le jury du Grand prix féminin du cinéma, 19%: Le 
« Laurier d'Argent » pour 1952 (prix fondé par le producteur 
David 0, Selznck). 

« Elernel Espoir »: Prix d'honneur du Cinéma francais 1952. 

Avant le Péluge »: Prix international de Cannes 1%; Prix 
de la Criüque interpationale 1954. 











ANNEXE N°577 


——— 


{Session de 1951 — Séance du 21 août 1954.) 
RAPPORT fait an nan de 11 ominission des finances sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi 
ne %)-44) du 8 août 1%4 relative à l'aide financière apportée 
aux agriculteurs viclines de calamités publiques, jar M. Courrière, 

sénateur (1). 

Nora — Ce document a été publié au Journal officiel du {er sep- 
tembre 193, (Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 51 août 1951, page 1743, 2e colonne). 

(1) Voir A<sembiée nationale (2e législ.), nos 7739, 8615, 8708 et 
in-8e 1471; Conseil de la République, n° 415 (année 1954). 
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ANNEXE H° 578 


_—— 
st le lt = % l ! 
1 D * ’ » 1 " n { t 
HAPPORT fait an m de Ja co nm d < j 
l opté par Ll'Asemblés 1 


À ol 
credits 11 


voyage «11 President de la Republique \ Pays- 
Bas, par M. Cour nateur (f 


Nora. — Ce deu 1 été publié au Journal ofliciel du 1 
1 0 1051 Cornp't rt lu erl ) is \ { 
d République du 54 août 195%, page A7ii, 1 
ANNEXE N'579 
(Se s-iol le Us, — Sal lu ‘1 us 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernerne À 
brotmouvoir la réfori ‘re methodes de financement «1 il: gestion 
des entreprises de roi fralçais intére-stes à de productions 
tondameniales de caractère concurrentiel, 11! ‘ jeu de larges 
capitaux el une importante ra œuvre ef \ vi hit 

nt inuternalionale, presentée bar MM. Anmengaud el Coud 


l lo, scnale . — è oyvée à 





A INTRODUCTION 


il De certains aspects de l'in'égration écono:1ique européenne. 
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] s en ecA sans Û ! 1 ) 

és exXI-ta] et « t « | je 

ismme extrôérne 

Deja exist ine ComIaur ' ce ] | et 
f ec d'avo prévu to os Ji \ die ! 

jre fis'al soCta t [ina \ 11 prengu Û S 
« Sports CHAT es t at} fi «les (l ' ! l ‘ 
1 en sommes àrrives à voler la rat ‘ du } ’ i 
juelque sorte dat L 3 \ t ‘ \ 
plus où inoins bonne vol des dirige ] 
ONAUIX \ possibili d'a) e | : t harzes « ‘ 
de hdusiries nises e! ie. L'ex! ! | ve at à 
ce Jour nous sommes très Join de comple w<que rie n'a \ 
iccompli qui donne aux jndu-tries msid des ff 
les possiluliltés de fonchonnenet 111 bles, à - 
if el élait d'instaurer le op] l f the Î t ini 
en'e une et ovale, Mieux mménn es craves t ! 11e 
ent je Statut de la Sarre ainsi q l'at tion «lu pal de 
in) francaise, sans d rer e dt re i 

nent cludées 

l'ar ailleurs, le proh ème des investissements dans I on f 
Caise, mails Liunpo ince des parlbicip Hs pu il fl n 
cn‘ore proche d'une solution satisfaisante, faute de ca 

Et Cest au moment où <e manifeste — plus «4 L que par 
le passé — l'arnpleur des tâches auxquelles Nolis sonne s d'ail 
dans les terriloires d'outre-mer que lt \ N le 
européenne la plus poussée prennent en £g ii \ 

«l ut effort étranger — méme euro e ei hoinin t i 111X 
dans ces territoires, sans rechercher les cond perme 

à de els concours d'assurer une action bénéfique sur lt res 
et ja Cormmninauie, 

dintégralion plus où moins opportune elles réagiront cerlai 
tuent sur l'activité des entr ‘prises Ji unit en jeu d vastes capi- 
laux et portant la responsabilité du ma eh à ivail d , 
large main-d'œuvre: extraction t print le malière renuicres 
‘ssentieiles, industries lourdes, grosse mécanique, chimie de s 
lhèése. 

L'association d'intérêts financiers et commerciaux entre entre- 
prises de tous ordres des pays en cause ne } d étre laisse 
iu seul libre arbitre, — Carteis ji | x, ententes dépassant 
les frontières (même si de répréhensibles excés « COPA. 
hiviient à l'origine pas d'autre raison d'être, Ans a prof le évo- 

in des courants cormtnei aux. je cloisonnermeont plus où Inoins 
marqué et durable entre l'Orient et lOccidi . le développement 
demo iphiiq 1e des terriloires d'outre-mer t nl° L \'eqt les 
Pays arriérés, l'appel des populalions de ces régio pot e hau-se 
du niveau de vie l'imporlance des richesses Inexp'oilre dans les 
lerriloires sous développes et que l'Europe nt rendent 

Ü Voir: Assemblée nalionale (2 gisl l NN, #9 € 


dise 1521; Conseil de la Répubiique, n° 466 (a 1951). 
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to leurs [ nt ! , lrel vért place nt d 
: de leurs inv S<emeonts par le budgel général mais placement dans 
I LES FORMES D'ASSOCIATION ENTRE CAPITAUX PRIVES Je public d'obligatiot part RS LE) 
1 it À Dit it » ‘ CAES LEE > } [RE 1 l ii AL 
ET PUBLICS Tous ces mécanismes ont suscité des mactions, 
J — Cénéralités. EE Pine in 1) à soutenu la thèse, à propos de la proposition 
de loi relative à l'épargne (n° 4429, A. N. et 655, C. R. 1952) qu'il 
ï t " : e sont n ee plus où m s d'ana n'élait pas possible de faire bénéficier les entreprises d'économie 
lusie les n ee orne uen France mixte de l'avantage d'émettre des obligations tra isformables en 
{à 1 la onalisation n'a pas él n omme Ja solu- äcli ns: son üru mental nn élait fondée sur l'inaliénabilité et lin- 
ta ptimum pour la coordination des entre} t les activités langibilité du droit de l'Etat, qui peul ainsi prendre mais ne dut 
] tuient | loubl ilère d mono! le ce pub ie, le dainuis céler ol rendre. 
contrôle de FElat st développé sous des formes très variabies: M. Jules Moch dans « Confrontations » n'a pas caché son hosli- 
fixuhion de pris Hiniles (D, programmation d'investissements par lilé aux entreprises d'économie mixte, la minorité au profil de 
voie d ird privés » ipprousé par à puissanre publique ou l'Elat lui paraissant Lie duperie, la Inajorilé acquise À l'Etat lui 
] d'autori lilulion par PElat d'entreprises con semblant une nalionaälisalion larvée, 
curreni ou érno 1), prises de participations par l'Etat on les Les dirigeants des entreprises privées n'aiment guère les parli- 
( | À locales, ou t Dre CI "is dt Etat, des cobectiviltés Cipalions inporiantes de l'Etat, motif pris de ce que la part pro- 
Il es et éventuellement dés capitaux privés (9). ; portionuelle de l'Elat interdit foule souplesse d'action, tend à ftonc- 
L le domaine di livilés essentielles à la vie de la nation, lionnariser les élabiisscments €t finalement rend PElat maitre de 
" rrtnutit n tné& or £ titinnt 1 e , 1 ,* ntrar N 1 » ‘ É 
etait À n ji ce qe rx À # 1e us ans | emp se_ dé l'Etat l'entrepri e, du fait de la dispersion des participations privées 
ni pr nu | Aa el invité, € me s divers ont éte Eu bref, de part et d'autre, un comp'exe de crainte et de méfiance, 
Û {l "ii ini acrof I es varantivs " cop À . L - j : 
_ LARRTTS CRE i ddr ler « garanties de l'Elat à l que seul explique l'esprit procédurier étroit dù à l'abus du droit 
vs HASSIONS OÙ pr à lon terme (6) ou à financer la Cons écrit, chacun voulant aller à Ja limite de son dû » ou désirant 
tiution de stocks de guerre de Sécurité (5), ou encore à prévoir des utiliser à glein, pour que 1 l mnore, les pouvoirs que lui 
Lite nel s ou des as-uranves d'écoulement pour certains pro- donne un Statut ou un pour © , i 1 
, ] t ce t de , , 3 ny fr FE , 
ru Il u roment, 1 d | ani ion et le Jroit germanique c hope ! ci Ps k. ‘rhanr ) Be 1 n bd ra 
dans la tmalière délicate dé issociations d'intéré!s qui nous préoc- ae A em P ét PUCES QU SSNS QUOI RFO A ER DA les 
“unit ndanif SRE. * » - profits ullérieurs:; inversement, des prèls très élevés de l'Etat, pin- 
Cul I adapte Fa sru des socieiés aux arlictialions appro- Sie uI e : : 5 . ft à | . “ep 
juiées entre aclionaaires et préteurs privés où publics, permettant écha es angl on ar RE ang de art Mc afgree-gr QE st t à la fois 
à Lel où tt rs l'intär “sr : » ‘ sur Jes prix du fait des charges incières et de leur réacl sup? 
ü u | crou d'inte sS praorilaires de contrôler Factivité la mentalité d liriseants ou : j , ; 
é ! ili s dirigeants où associés secleur 
d'une entreprise dontnwe, dans le cadre strict qui lui est réservé æ æ sb Rise 6 , 
dans Pintérét d'une collestivite La discussion s'étend méme au cas où les avances ont été faites 
Parmi tou ! v-lemes, celui dé sociélés d'économie mixte, itreprises nalionalisées. | 
soi capitaux publies, serni-publics et privés, au sein dune iuins Jes difficiles d‘bats entre Charbonnages de Fra e et 
moine entreprise, ont plus spécialement retenu notre attention, sins au Sujet de la dotalion en capital que ceux-là réciament 
que pour autant iv ait Heu de nétliver les autres formes p'us pour consotider les prêts du F. M. E., ou ceux entre la sidérurg 
CuISSHTU pe re pris [ ns ti uées sous la forme de sociétés ano- et l'Etat, à l'occasion des avances de lElat à Sollac ou de c X 
Jin lb ü | rte ilion exclusivement privée, et anxdin Iles certaines in'ervt us pour le rachat de Ja Hu} rilé di s adtltions de Hart er 
sigles peusent êlre appliquées si l'intérét nalonal l'exige Berzba 
Les uns } it que Ja ance de Jl'Etat doit être fransformée 
Il Les socictés d'économie mixte en France. en actions, ou obligalions transiormables en actions: les autres 
désirent un allonzement de la durée de remboursement ou d'amor- 
1 [: pe lo hématiquement les divers formes prév Haut en lisserment de la dette, ainsi qu'un allégement du taux d'intérêt. 
France du concours financier de HElüt, sans qu'elles se présentent Mais ces solutions constituent des palliatifs laissant intactes les 
Connie dt ibvenitions péciales », raisons des dissensions: les premières soulèvent des queslions de 
Participation de FEtat au capital par voie de souscriptions &uta- principe, aimplifiées exagérément tant par l'administration des 
l par Le Parerment, FERA conservant stalulairement son pour- finances que par la commission de l'entreprise privée du C.N.P.F. (S 
cenlage mainjinum d'actions à chaque augmentation de capital ou dont les dirigeants demandent à la fois une dim nution d 10111 e 
Pouvant le diminuer au cas où les poricurs privés désireraient se industriel privé de J'Elat et un accroissement de l'aide de 1 Etat 
1 ver une part supérieure des augmentations de capital (9), quand les investissements sont lourds 
el Parti ipati nd | Elal au capital du fait du scquestre et de M. Mendès-France et les nombreux économistes qui ont analscé 
NHFOP rpg de lout ou partie des aclionnaires antérjeurs de Ja les chartes nativ iales font observer que léinission d'emprunts en 
p PA É nr LS Lnricu ss Ke vue de pariaire le financement par lifupôt ne change rien à Ja 
A dec c gp" Etat au risce par la lo, en assocliilon avec les difiiculté d'aiusteiment de l'appel au crédit aux disponibilités en 
DONENTAN de droit prive el les coileclivites locales dont les sous- malières, main-d'œuvre et cagilaux disponibles, et ceia d'autant 
« li $ \ra u non par PElat (11). plus qu'on a pris l'habitude de camoufler les augmentalions des 
es - dépenses budgétaires par l'émission d'emprunts de volume donné 
Office of J Imminis'ratit } Chr . à ! e pe / À ( U Line { 11116 
(1 A Price Aûm ration (US. A — Service des prix a priori qui enxorgent le marché financier (9 
(Allemagne DA fn AE ne DÉS EE ROC c re es 
4 o!t) l: \ ! trodit ET » Î € 0,9 ‘r s 11 se . PE Ni 
(2) Cor dut W ir ProducHon Board {1 A. 1959-1955). , (1) (Par ex. Anzin Kuhimann, Ammoniaque de Liévin), 
( (3) k jsions de l'or inance Comnillce (U. $. A.). Defense Plant >) Par exemple, les grandes entreprises nationalistes: E. D. F., 
L 4 AL . » s , À A . 
rp A 1 ! 15). G. D. F., Charbonnages, S. N. C. F., Air France. 
(Gi) General Omnibus Transp, Corp. Londres, — Tennesse Valey ;) Exemple, Solluc, Aide à la construction navale, aéroport de 
Authority (U. SN. A, 19%). Paris, Crédit hôtelier, etc. 
{4 Résies seini communales en Alemagne. ) Cette intervention s'est notamment exercée en faveur d'usines 
( \fe v Fret chrrug “06 0 0°! 1 4 >) de matériaux de construction et d'industries nouvelles (alliages 
_ sin. lt rve à orp (| De à. 4 a 1943-1018), légers, pénicilline, soufre, amiante, tourbe, industries forestier 
\o PACS ANONT DUT BEOGUNCS GETIEONES (U. S. A.). a outre-mer). I y a lieu de dire que toutes ces opérations n'ont pas 
{ n. I e autorisation législative n'est né es dire en principe, été des réussites, Cf rapport de la sous-cominission de contrôle des 
pat “la La sion de parti ipa tions xs intes et la négox iation des entreprises nationales, 4% trimestre 1953. 
droits ta nés anx itres apparienant à l'Etat. Toutefois, une loi ) Ex. bureau de recherches du pétrole dont l'objet social est 
est requis ; ans tous es Cas où ces opérations ont pour consé- d fini comme suit: « Etablir un programme national de recherches 
qu ice de faire ‘4 rd e à l'Etat la majorité dans les sociéiés dont il de pétrole et en assurer l'exécution en mettant à Ja disposition des 
détient plus di la moitié du capital, lorsqu il s agit de participations organismes de recherches les moyens financiers nécessaires ». Ex. 
prises en ve rlu de jois particulières (loi du 25 juillel 1949, art, 10). de res filiales: S, N. P. A. (Société nationale des péirolés d'Aquitaine). 
li e<t facie de définir ces sociétés d'après la liste précédente. TI 6) Ex.: E. D, F. et les parts de production, ou la $S. N. C. F.: 
gr là d'ure clause de sauvegarde dans le ras de sociélés dont les emprunts kilomètres. 
È 1 cr qgfonte P les Paper un serv e publie mais qui i Voir rapport n° 1768 A. N. 14952 (rapport de M. Barangé au 
présent is une grande importance au regard de l'intérêt non de la commission des finances) 
[a . ral g ; per S) Voir n° 77 du Bulletin du conseil national du patronat français 
( L ir ex. Lavalette-Francolor) (9) Débudzétisation des inveslissements sans amélioration du 1nar 
(1) dar ex. Compagnie naiona.e du Rhône), ché financier, 
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rec'e, d'une imporlance non négligeahie eu égard au 




















D'autres, s'élèvent contre les emprunts indexés, mên 3 
ni émis par des e vprises | u s k | ue gari 8 
souscripieurs — déja initressés à une par produits { e d 
divaluations nouvelles ou des LE de car LS it à 
complétez le faisceau d'écheies m les qui gra monnaie 
nt fizent chacun dans 1 71 il 

Enfin, pour étre © 

L'aide apporice 7} rises l vue 
de pa er le taux ex je 
1,sielttes trop larg ur « s 

‘nicnts productifs » d ir 
j'1 t dans les entr “0 In 
ü 1 Zara de } 
En bref, les : I fr ist t { 
les formes les plus d l LUI é 
il directs s Cidie 
ies inléréls sont = 11 li = 
nt largement déb« noin l'extension 
uivités de la Com; \ P e-Orient 
com coexploilant ou coparlicipant à de nouveil ) s de 
] erches et de production de pétrole; témoins au Û CÉRCEIES 61 
{ s de Capilaux pt 3 Où Séimi-pul s € X S 

igers dans divi s industries exlractives ( ( l 
s. E. R. E. P. T.-Shell en Tunisie: R. A. P.-She iu “al 1, Cailex 
s. N. P. L. M. dans l'orléanais; mines de fe \ in # R P 
] sidérurgie brilarm ce en Guinée ; e: B. R. P., Pennarroya, 
ele., en Maurilanie, par exemple. 

\Ajoulés aux inlerèts détenus es entreprises 
iques, ils repres ent près \ | rie!le 
pays et la con iun des re s äl productions f la- 

es accratra euvure, à tort où à raison (et tant que igne 
vée sera insuffisante), ia participation financière de l'Elat à la 
industrielle et À e du pays 

Un statut des entr; *s d'économie mixte, ce t e el bant 
si bien ceiies où l'Elat tici} d tem { cles où 
cipent ses bureñix sp ou les print publiques, 
wait donc ssi R'cessaire qu'un texte pr nt les sols de 

Elat et des entre s privées auxaqueies il apporte son concours 

nuounentané où non, et dont le champ d'action devra êlre circon 
dans un double hu! 

Assurez la permancnce de Fintérêt national dans les a tés 

ausidérées, Sur it d s Fhypolhese d'u large X « (aux 
ngers Ccmanant de pass d'Europe préls à sou ie des Contrats 

d achat à long termx 

Eviter une exit n oufrencière de T'int li financière 
permanente de l'Etat, aussi gereuse pour les finances publiqu 
i pour l'esprit d'en prise el di Drosrcs 1 pa; le pente 
] iminunisle, 

2e Chacun connait les diverses formes j ui dt ent 
es classiques francaises qu'on peut c.as-er eu ilésorie princi 

| & 

Les socilés profess neiles à vocation sp'cia 1 Coopéra 

Les Sociétés de f ‘:, revêétant des forn dise: “ « 

‘ nom coieetii, s el Commandite sin societe à res- 
ponsabililé limitée ; 

Les sociétés de capiiaux, constituées sous les formes suivante 
Sociétés en commandite par action, dl il existe encore quel 

es unes avant une ioorlanre industir eetf nciere 
sociéiés anonymes (les pus courantes groupant l'essentiel des 

ipilaux privés non engagés dans des entreprises personnel'es ou 
souscrits en litres d'Etäl); 


à 


s caractère nd 
en pelit nembre): 
nent en pelit nombre 


Les sociétés d'économie mixte au 
ilégorie des sociétés anonymes. 

Lans ces sociétés, l'Etat prend une participation directe ou indi- 
apital social. 


Etablissements polie 
ehtreprises nalionaï 


Régies d'Eiat (éga 


st s 


de 


« le 
relèvent sein cette troisième 


Mais tandis que, dans certaines, sa posilion est à pen prés identique 


à 
vention dans 


celle des aclionnaires privés, dans d'autres au contraire, son inter- 
les affaires socia'es est soumise à des règles particu- 


lLveres, exorbitantes du droit commun, Ce sont ces dernières socittés 


qu'on à appelées initis'ement en France les « sociétés .d'économie 

Iixle », 
bes dispositions pi‘vovant certaines règ'es de fonclionnement 
wiétés : 


€: 


‘cplionnelles s'appliquent, en fait, à denx catégorirs de 
Ceiles qui font appe! au concours de l'Etat sous forme d'apports 


en capital; 


Celles dans lesquelles l'Etat est devenu détenteur d'une parlici- 


palion au moins égale à 10 p. 100 du capital. 


La première catégorie comprend les sociétés les plus anciennes, 


ceiles, notamment, dans lesquelles Fassocialion de capitaux publics 


el de capitaux privés procède d'une politique délibérée des pouvoirs 
publics. Ces sociétés ont été créées 


une à une, par des lois ou 


conventions particulieres qui ont précisé les droits et les devoirs 
zespectifs de l'Etat et des autres actionnaires (9). 

1) Provision de reconslitution de gisements, Loi de finances 1955, 
arlicle 43. 

(2) Décret n° 33-708 du 9 août 1953 

3) Compagnie nationale du Rhône, P. EL. M. dont les droits furent 
repris par la société nationale des chemins de fer français, 25 p. 4; 
ville de Paris, 25 p. 4: coliectivités rhodaniennes, 25 p. 400 ncien- 

ion d'électricité, c'est-à-dire maintenant Elec- 


hes sociétés de prod 
tricité de France, 23 p. : 
Lompagnie française de pétroles (Etat, 35 p. 
Société Lille-Bonnière +00: Péchiney, € 
Société nationä!e de: chemins de fer fiançais 
ICsCaux privés). 


100 


100, autres 


“nbes. 
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1 H 1'ier | ! . ' 
pri de l'Elat r°= e « 1 la à | 
ac i 1 i 11 Ù ! . ! . 

D'a e part, d | ‘ i 
leur « sit { | } \ | , 
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évier q t | | l ‘ , 
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| LS \ $ 
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\ | ! LE Ù 
| ! , 
| LA 
‘ { « ? \V'é's 
i S [ \ à ‘a ut Il t , 
{ l l 
Ouoiqu'il € | , 
n il 1 i well ‘ { l 
rai | Ï i t « \ 3 
l ‘ ‘ \ Ina i 

Acquisitions, — En princi} \ Î AE 
dt none mixte, la prise de part pa ‘ l i tra par 
l'1 i ! je \t il \ 
lie € { Î 1 1 } l 
Cett t 

nire ( ’ d : \ 
quisi | i d | hi) Î 
du 11 il 1% %; Î 

» t t 

Pa ÿ \ la } : 
s i l'} l I j ju, 

i Pa 
: L ! 
la i [l ‘ t en 
| , ll | 
His l \ t 

Au \ S « ’ L r 
la J1 exI i t i } «tr 
alt i | | t 

Loult ù t t | 
out } { La ] [ ‘ 
soc él lon i 
- : 
let 1410, AL 

ie « « 
! 
le seu 0 | \ 
où gerer lt | |! { ‘ v] à 
paragra} ee 

HN doit tout \ toute d 
d'un 
Cihidiioi ! ii ! j { 

Cotnil , 

Un représe fu r ‘ ‘ Tair nl ni} 

li Cp l il © ü [l 1 « n 
affaires inscrites à rdrs du 

Le dire‘leur généi ] | lpôls et « na il 
du 6 janvi 191, à ' i LL: 

L'article 16 de la nù du S mars 1919 a | e un 
comple spécial du 1 r, nialu 11] ‘ est | res des 
sociélés de non IX i I [l bla nple € de 
tiné à relru er !es de 11! t X à il ‘ aux 
Souscriotions à des auzinentatrol ‘ juil 

1 est fait foce a 1 M, e]1=t du hu Jh «€ er ments du budret 
de l'Etat et du pm je la vent e titre ou d ] | l 
nant à l'Etat 

Fonc'ionnement des & étés d'économie rnixte., - L'Elat u<e de 
ses prérogalives de puissence puntiqu EE: npuser des regæs Jar 
tictdiervs pans "ad tra l INT: ‘ ‘ur RETT LR RE EE 
celles-ci à des on jui se e! t 1 n [l de 3 
achonnaires 

1) Tobis-Film et autres « reprise i I [LE DEEE EL ] 
figurant ci-dt | 

}) Filiales du bureau d rem | wtrole irtis La 
B. R P, Société national des } Ï à Adquitainm 63,2 p. 10; 
Société nationale dk pétrole du  Langued méditers ch, 
67,3% p. 100; Chériflenne des pet 11,2 p. fu, sSuciéle ili ue des 
recherches et d'exploitation di b les en Atgcri 0 p. 100; $S. FE. 
R. E. P. T., 58,17 p. 100; Société des pétroles d'Afrique 6q eo 
francaise, 64.95 p. 10, et 

5) Loinpagnie Gt pétrole le T hell et Se | N. 4. P 
(Guif et Serepl, où la Serepl parlni} | r M3] 10 

(4) QI rom io Oo! il Lu ti t l'ad 
munistraltion et { ) { la ‘ l I Ï ‘ i Car | e 
in l!i re et RÉEL 1 

) {x remma! lt L d faite 1 | lue ‘ n 
qui ncéerne Île ! cau de r e du ‘ e i ue 
re herchies minières outre-mer 

6, Nous avons ésgthdünt relevé les op] lions doclrinuics à ce 


























720 DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Composition des conse's d'administration, — Dans les sorift:s de sociétés d'économie mixte dont l'Etat possède plus de 50 p. 109 
es en vertu d'une loi parti icre, la Ccomoosition du conseil et du capital, lorsque ces entreprises ou sociétés sont clies-imneines 
mode de désignation des s#Aministrateurs sont fréquemment Hixés soumises audit contrôle. re er 
e texte, En ce cas, il est généralement pi 1 que le conseil Sont resardées comune filiales, les sociétés ou établis ements dont 
norend des 1eprisentants de l'Etat, des per<onnalilés choisies à { plus de 50 p. 100 du capital est possédé, séparément, eusembie où 
\ de leur commélene, des représnlants du personnel et des per ap green à l'Etat, par les entreprises ou socictés visées à 
éntants des o:lion'iaires privés, observation élant faite que artHiCa preceuent : 
rte ça À. d he £ à raison dé leur Vtt" ss Es vs Sans doute le vote altendu de la loi Gazier, revisant Ja contradi 
aucun cas, être choisi Sarmmi les fonciionnaires en aclivité (loi tion entre l'esprit et la leltre des décrets du y août 19553 et le prin 
27 mai 1950, arlicle 51, paragraphe 2). cipe de la gestion industrielles et commerciale dnposce aux entre. 
défaut de loi parti ulis il € réservé À l'Etat dans les prises publitues amorcera-til un redressement à Ja situation, Mais 
eils d'administration. de séran'e ou de surveillance des sociétés cela ne suffit pas, C'est tout un état d'esprit qu'il faut changer. 
unie mixte un nor.bre de sièges proporlionnel à sa participa- Les textes actuels aboutissent d'ailleurs à une situation absurde, 
1 Canila il Joue ce por puisse Cir iféri r à 2, ni supé- donnée = litre d' ROSES. adéné à is , : la : des droits 
ur aux deux tiers des siès oi du 2» juillet 1919, article 12), H suffirait en effet d'une aliénation d une faible part des droits 
Statut à re DT ntin | Etat — Les représentants de l'Elat de L Etat pour faire échapper au contrôle de l'administration les 
aux Pise t,s des cie le d oi nie HHiix lt dé ivent étre choisis filiales des entreprises d cconomie mixte en cause, ‘ 
armi les fonctionnaires en activité de service ou en relraïle, titu- Est-ce là ce qu'on désire ? Au contraire l'interdiction de cession 
| real ol : L'actr aigue Le par l'Etat combinée avec la difficulié éprouvée par ce dernier à 
jaires d'un grade équival ve V3 ge M oran RUE ON A N souscrire aux augimentalions de capital (on de laisser souscrire les 
” mr » Fe due Perd cg + fre sde gs or sl rare png a. ane prises nationa'isées) aboutit à l'immobilisme de l'entreprise 
CRE L} LELE NS LOS FETES OL à dinisiere QGont ces SOCICRES ' L ( [LEDs , : 77 n “(IIS à» lis! .ç" , 
grd activité. soit aux ministères des finances, du budget et des dans un inonde en constante évoluion technique. 
{Ta Cotio ques, Soil (l grands corps » l'Elat. P 
El A II. — Les sociétés d'économie mixte à l'étranger. 


ls sont nommés par décision conjointe du ou des ministres dont 


les sociétés relèvent en raison de leur activité, ainsi que du ministre 2 
fo En Allemagne. 


di finances, du ministre du budget et du ministre des affaires 

CCONOTHAU 4. — L'iatervention de l'Etat dans l'économie s'est manifestée 
Les adininistrateurs d'Etat ont es mémes droits et Jes mêmes de façon permanente depuis lindustrialisation, c'est-à-dire depuis 

pouvoirs que les autres administrateurs désignés, conformément au cent ürs 


Il serait fort instructif d'analyser toutes les formes de celte inter 
vention, ainsi que ses fluctualions pendant cette période et surtout 
celle qui s'est élendue de 193% à 1995. Mais ce serait une tâche 


droit commun, par l'assembhée générale 
Le dépot de garantie prévu par larliele 26 de Ta loi du 23e juil 
Jet 1867 est as-uré directement par FEtat pour les administrateurs 


qui le représentent (décret du 11 janvier 1952). longue qui déborderait du cadre de notre sujet. 

Le adininistrateurs ne peuvent recevoir aucune rémunération En bref, et à ne prendre la structure allemande que sous Sa 
directe de la société, Les jelons de présence el tantiemes revenant à forine récente, l'intervention direcle de l'Etat et de la collectivité, 
l'Elat sont encaissés par celui-ci à un compte spécial du Trésor, dans les branches essentielles de l'industrie et du commerce natio- 
jusditue par La doi di K imars 1919, article #8, et appelé « compte nal, s'est surtout manifestée sous les formes suivantes: 
d'érmploi des jetons de présence et tautièmes revenant à PFElat ». Limitation éventuelle du dividende distribuable eu égard à Ja 
L'Etat peut attribuer des indermnités aux fonctionnaires qui le valeur du capilal neaninal, des réserves et de l'actif jimmobilisé et 
représcntent aux conseils des sociétés d'économie mixte, Ces indem- prod tif, en contrepartie de dégrèvements fiscaux pour armortisse 
hilés sont unpuiées sur le compte spécial. Leur montant est fixé ments spéciaux, provisions d'investissemenfs ou investissements 
par arrèlé du ministre des finances et du ou des pninistre: dont productifs, mais écrémage au profit de l'Etat du surplus des bénéfices 
zeléve la société (arrêté du 25 juillet 1959), (4) et (2); + 

Controle des sociétés d'éconoinie mixte, — Outre le contrôle des Taxalion spécia'e des industries clientes de cerlaines activilés 
« mninissaires aux complices, pre vu par le droit Coninun copmnerciäa!, privilégiées (5) ; 
divers contrées plus où mins etféaces. pus où moins pressants où | prêts sans intérêts où à taux faible des Laenders et Danques 
é"s | x . : “ksaiyiiée bla “ tt nes exe régionales en contrepartie d'inveslissements encourasés par 
S'appliquent pas tous à l'ensemble de ces sociétés et ont, chacun, l'Etat (à 


leur doinaine propre, Notons en particulier le contrôle à prori du 
décret du 9 août 195% dans le cas de sociétés où l'Elat détient plus 
de 59 p. 109 de capital 


Nalionalisation de certaines entreprises de manière à leur apporter 
un appui particulier de la puissance publique (5); 


hRegies comptable - Les sociétés d'économie mixte d'ut i'Etat Prétinancement total par FElat de certaines recherches en échange 
détient plus de 20 p. 109 du capital sont tenues de fournir au d'une redevance sur la production (6), par les exploitants des 
linistre des finances ef des affaires économiques et aux ministres, richesses découvertes par FElal; 
sous l'autorité desquels elles sont placées en raison de leur objet, Enfin, et eurtout, la conslhitutlion de ‘très nombreuses sociélés 
de< siluations périodiques (décret du 9 janvier 1947, articles 4er et 3) d'économie mixte, où sont associés de façons très diverses capitaux 
Controle d'Etat, — Les sociétés d'économie inixte qui ont fait des collectivités de l'Etat fédéral, des Etats, des personnes physiques 
appel a concours financier de FEtat sous forme d'apports en capilal et morales privées, 
sont oumises all ces voie permanent de controleur dr t (ordon C'est celte dernière forme d'intervention que nous analy<erons 
häance du 23 novembre 1951), ou encore, en verui d'ordres de tnis- tout particulièrement, étant donné, d'une part, son extension consi- 
Sion du aninistre des finances, aux VOrIcations de l'inspection dérable et la souplesse de son fonctionnement efficace, d'autre part, 
générale des finances lécret du 30 octobre 19, arlicle 6 n., son champ d'action et sa relation avec les nationalisations, d'ailleurs 
Commission de vérification des cotmples, — Les sociétés d'écona rares, en Allemagne, des moyens Ge produclion, et enfin son arti- 


mie mixte dans lesqueles l'Etat posséde au moins la majorité du culation avec Je secteur privé. 
capital Sont soumises au contrôle de Ta commission de vérification 
des compies instituée par Particle 6 de la loi du 6 janvier 1958. 
Controle parlementaire, — Les sociétés d'économie mixte visées à 
Particle fer, Ge, de la loi du 1S juillet 1919 sont assujellies au 





L'Allemagne est, peut-on dire, Ja patrie d'élection de l’économie 
mixte (3%). Celle forme d'entreprise plonge dans le passé méme : 
du pays En effei, alors que la France accentuait ses tendances cen- 

î , alisatrices ‘Allemagne 1 s L > © } uitie » siècle 
contrôle des Sous-commmissiot parlementaires in<tiluces par l'ar- (ralisat ; , l'Allemagne du dix eplième et du dix-huitième : per 

le » Ù pa S a « 4 ver a » =. demeurait éiniellée en une multitude de peliles souverainetés, prin- 
ticle 70 de la loi du 21 mars 1937 qui sont charsées d'en suivre et - (: 3 ] ; ! : . a 0e 
d'en apprécier la gestion $ cipaulés, Elals ecclésiastiques, viies libres, etc. Les chefs de ces 

- ; Etats cuimulaient l'administration de leurs Etats et celle de leur 














Le nenbre de ce s contrôles laisse déjà des doutes sur leur valeur. patrimoine privé sans que des distinctions très nettes fussent sou- 
Les décrets qu 9 a At 1953 pris en vi rtu des pouvoirs spéciaux de la vent élablies, En étendant leur fortune propre, ils furent amenés à 
ee 2 J unlet 1953 instituant ed. CON 4 Prior: ont encore alourdi prendre des participations dans la plupart des affaires d'importation 
4? veine ion _ fon Lg hs des ormal de ces CHITEPrISCS, CE QUI ou d'exportation, de transports terrestres, fluviaux où marilines, de 
: si nr er <ur le caractère sn 1 titif rs cel + À ns banque ou d'exploitation forestière, 
OÙ SCTONE SOUPHISES AQU FOI OnNCUrFrenHUer, su ) arche Hätiona Ù : F £ $ : : 
ou sur le marché Lobin ont sic rose nv Alncpel à a « À srbs0 x Au cours de l'unificalion et de la démocratisation progressives 
En cle #25 Han F ERA 2 A des dix-neuvième el vingtième siècles, les participations princières 
# et, sont soumises à ce contrôle les dé‘isions portant sur les particulières sont devenues des participations des Elals allemands. 
ouJets ah Le | Mais — et Ceci Inarque d'une emyrein'e particulière l'économie 
x Budsels ou élals de prévisions, d'exploitation et de premier éla mixle allernande — les participations publiques ainsi acquises 
blissement: demeuraient régies par les règles ordinaires du droit civil et com- 
« Bilan, comptes des résullats, affectation des bénéfices; metrcial enire personnes prvées sous lesquelles elles s'étaient trou- 
d Phisss du etiendions de Linetions financières. lesaueltes + Sd US RE dues 2. 
PR. À ee ie de parti ipation 1 'ERCICTUS, le quelles ne (1) Hupôt sur les sociétés = 60 p. 100 des bénéfices, limilation des 
‘ Vars c acimNIUVES qu'apres avon CIS OPREPNTErS: dividendes distribués à 6 p. 100, réduite depuis cette année à 3 p. 100, 
Par décrets pris sur le rapport du ministre des finances et des (2) Lois d'impot (Steuefneuordnungsgesetz) du 20 juin 1938, du 
affaires économiques et du ministre intéressé; 20 avril 1919, du 17 janvier et 27 juin 1951. 
« Bilans, comptes de résultats, affectations de bénéfices soumis en (3 Loi du 7 janvier 1952 d + 
outre à l'approbation par arrèlé des mêmes ministres, » W 10 milliurds de DM en quatre ans prèlés par les collectivités À 
; MR a ‘ubliques, 
Au surplus, les règles c nant ]: ‘nue des € S Svalua- paiqu # :« : 1 
tion de: immobilisations de om herahs-e en A ie f E eus Ce DRE A Gr Ua ner 
‘ SLIDE ats | er, potasse, sidérurgie, transport par voie ferrée (Etat de *sse) : 
par entreprises ou categories d entreprises par le ministre des ttes nd GA pr sg EL Sr de md \ ” 
Jinances el des affaires économiques et par le ministre intéressé. 1 Istein! 1 haut. * Saxe), peéirToes, cimen (Schl ig 
Enfin, des décrets contresignés par le ministre des finances et (6, Loi sur la rechercht pétrolière. 
des affaires économiques el par le ministre intéressé peuvent étendre (3) Voir notamment à ce sujet: « L'économie mixte en Alle 
le con rôle économique et financier de l'Etat institué par l'ordon- maägne », Carmille. — Annaïles des finances publiques, n° JV, dont 
hance du 23 novembre 1914 aux filiales d'entreprises publiques ou sont inspirées les remarques qui suivent, 
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vies tout naturellement placées à l'origine. Toutefois, les 
publics, par.ieulitrement 


d'exploitation, soit d'inslinct, soil 


sols 


sous l'influt ‘ 











dant à promouvoir et augmenter la « force de produ nn nationale, 
la nazionale Erzengungskraft » de List el des éconuomisies allie 
mands du dixX-neuvicrne Si e 
Résaumons en une formule l'économie mixte all n le birecti 
ves publiques, moyens eéchniqu prives 
Les soixante dernières années ont amené le développement const 
d'saule d'une forme originale d't omie mixie, Saw Norniie 
n e municipale. Jruns l'énorme et rapide ex sion du’ s ont 
i iues, les gra les Vi S AalleInAal] e= lux rt \ t 
n tout naturellement | é Île V=lt | nartici X 
€ ses qui < off ent de ! X noi eux t } : 
{ e mantfestaient Ce es © 1 « | RESTES 
] principaux: Pa-serni uénéralé | ° de 
surveillance. En 2 1, € t le ‘ lé F je dérci 
f la direction est un or£ e dex ation ville Ù 
{ jéteuir un nombre Hinp l de sièges au « €il 
Ain<i, Ja Soci d'économie mixte évitait ou facilila emprunt 
obligataire parce que jies financiers prive apportaient 1} fond < 
e directement par leurs souscriptions, soit pär Je propre crédit 
li re part, elle permettait de choisir la direction ave ae simpnues 
n rats de droit commun et sans aucuné auire considération que 
celle du rendement de Fentrepri-e 
Entre les deux dernières guerre l'économie 16 
E ciment dépassé le cadre municipal, L'Etat \ 
Î 1 ux Sociétés doni il avait dû favoriser la il 
dans le commerce des £granues matlleres pren je 
cecteur du crédit (2) où il dut n venir iérablement dans 
] ode d'inflation. La périole d'autareie et d'armement q précéda 
4410 amplifia ce mouvement. A cette époque, des sociétés d'éconon 
1 le dans lesquelles l'influence de lElat était prépondéran'e 
contrôlaient financierement Jes trois quarts des entre t de pro 
‘ tion d'énergie électrique, à peu pr la méine propo de 
entreprises de transporis marilinmes et fiuviaux et des | ers 
navals, plus d'un quart de la production des produits chimiques 
une part importante de lindustre lourle (mines et sit ruie) dé 
nombreuses affaires de mécanique des exploitations agricole 1 
LT auteurs sérieux ont porlé sut e sevstème le jiurement sui 
a L'ensemble des industries en € mie mixte n'a jamais 
à alimenter le budget général; par contre ne parait pas lui 
avoir beaucoup coûté si l'on veut bien considérer les investisse 


actif de l'Etat. 
industries défaillantes a été largement pratiquée 
ts dire que les bénéfices de 


groupements. 


corne un 
b) L'aide aux 
à l'intérieur 


les c'est 





certaines affaires ont servi à équilibrer lexyloitation des autres. 
ec) Les sociétés d'économie mixte ont pris une large part à l'effort 
géné ralionalisalion de la production. 
d sociétés d'économie mixte faisant oligatoireme partie 
l: industriels ont été ulilisées par les pouvoirs publics 


sur les accords de prix tantôt dans le sens de Ja hausse, 








dans le sens de la baisse, mais toujours en vue du 1 jen 

1 de l'accroissement de la producli 

Da: es entreprises où la part de l'Elat peut atteindre 99 p. 106 
l principe fondamental Geineure, qu t ju | la part de |} Etat, 
et quelle que soit la gestion, faile par l'Etat et ses représe int 
{ pir les municipalités ou collectivités locales, où les représen 
tunis du capital privé: « Gesbon à moyens techniques âu secteur 
ConCuriCHact privé », 

B. — Depuis la guerre 1939-1955, des modifications importante 


ononie rnix'e allemande à la suite 
décarte.Hsasion 


ont eu lieu dans lévolubion de li 


de la inise sous <cquestre et de Ta opérées à 


liative des puissances alliées, On peut résumer comme suit cette 
évoluiion qui se concrélise en fail par un accroissement des parti 
Cipalions ou des intérêts de lElutl ou des Laender, communes et 
autres collectivités publiques 

imadifications de structure sont les moins impor 


a) Dornaine où les ure 
tantes: c'est mix'e tradilionnelle où 
entreprises semi-publiques dont Ja gé Allemagne « 
des années assurées ‘par VElat ou les Laender, tels que les 
transports, l'électricité, l'eau et le gaz. 


celui de l'économie 


erance en 


On peut y ciler: 
« Au titre de l'Etat: 
« La société « 

F.B.A.) » (6) créé 


te Elektrizitat und Ber 


le 2 pi 


€ au capital « 





(1) Notamment: cuivre, alimninium, métaux rares, acides, pétr 
ba l'intermédiaire de grandes 
W. I. F, O., la R. 0. G. E. <. {Rohstoffl | 
(2) Reichskreditgeselischaft à Berlin, capital 450 milior 
ücrpalion de l'Etat, 100 p. 400. 

Deutsche Treuhand A. G. Berlin 1 million de RM (participation de 
l'Etat 70 p. #00, 

(5) Exemples 

La V. LL A. G., la V. E. BR. A. dont la W. I. F. O. (matières pre- 
mières), la R. O. G. E. S. (pétrole), le F. A. M. O. (automobiles et 
moteurs) sont des filiales, 

1} Autres exemples W. LE F. O0. (matièr ° 
(pétrole), F., A. M. O. (Fahrzeug und Motoren : automobiles, 
Moteurs). 

(5) Voir Carmille déjà cité. 

6) V. EF. B. A. Parlicipalior at pr 
tx et hauts-fourneaux de Prusse) et le Preag (Electricité 


Lages, par 


mn 
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2° En Belsiq 

La H = t | t lit pa l tre 
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Les entreprises 1 es à omie mixte lque 
sorte d'a TRES rt { i el! \ " inë 
financier ‘ por ‘ Hi | 

Les € r,.=1t Pres \it 11 li ri ‘ \ de 
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Les entrepris loca e mixte 

a) Entrepri- I l l« ue n 

jo Socié!t male de et 1 ! =, X ] 

A la ute délud prelit art POurSsUulLviE H d nes 
privées so l'occupation ler le, ateur toi | i loi 

1) V. L A. GG. Holding £ in pal 1110 nd ‘ l'Etat 
dans Ja banque, l'alumin n, l'azote part lérurgie (saul 
it Hermann Got u Wi t Lélect 

») Capital 163.80,12 nil EM. 1 x? : t, 100 } ‘00 

L'essentiel d etie 4 il ’ ré de F M dé: « Lea 
€ ‘ d «4 no! ‘ ( } à fl n À 
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— si 
du 16 mars 1919 la Banque nationale a créer la Société nationale de 
crédit à l'industrie 4S, N. C. L) et approuva le projet de status pri 
senié par ladite banque ({ 

A l'origine, la Banque nationale apporta seule les capitaux néces- 
gaires à Ha conslitulion de Ia =. NX. 1. les béta realise par 
elle sous l'occupalion n'ayant pas été distribn Huix actionnaires 
ayant pu servir en partie à former le capital de la nouvelle instiu 
1 

La mi n iale d PSN CERN ta à financer les crédits 
À long et à m \ terme nécessaires aux entrepri justrielles, 
agricoles et cominercial k 4 insidérées essentielles LI onornie 
Lelse, afin de favoriser leur développement, 

Elle fut é'endue uitérieurement, d'une part au financement des 
dormaues de guerre consécutifs aux hoctilités de 191% à 19IS, d'autre 
dart à rendre di liquidités aux banques de 19% à 19% pors Ja 
reprse de leurs créances, enfin au financement des dominages de 
guerre de 1910, conjointement avec l'office central de crédil hYpo- 
thécaire 

Mais le développement de ces activités nouvelles contraires à la 
Mission initiale de la banque conduisirent le gouvernement belge à 
réviser sa polilique et à ramener la banque à son activitf initiale, A 
cet effet, il transforma l'entreprise en ‘été d'économie mixie par 

augmentation de capi importante réservée aux porteurs de 

taux privés, Tout en sant intact le principe de Finstilulion, 

st d'intéresser les particuliers à une mission d'intérêt national, 

ciété, sou \ forme nouvelle, ne pourra plus, avec des statuts 
et un conseil d'administration Hoartite, s'engager dans ces 
lférentes de celles prévues lors de sa constitution et eu @étri- 
it rt ( 14 UE 





Loin d'avoir modifié l'essence de la S. NX. C 


1': ice de l'alleration qui la mt hacçait 

2° Institut de réescompte et de garantie (1 R. G.). 

Usant des pouvoirs spéciaux accordés en vue de combattre la 
crise économique, le Gouvernement créa 1 Inusutut de réescormpte 
et de garantie » (1H KR, G.); son objet élait de preler sol Concours 
aux banques et aux entreprises industrielles, commerciales et agri- 
coles belges en vue de pourvoir, dans la mesure où l'intérêt géné- 
ral le rend désirable, à Ja mobilisation de leurs créances et à fa 
salisfaction de leurs besoins spéciaux de crédit (art. fr de l'arrêté 


royal du 43 juin 1955, modifié par l'arrêté royal du 30 novembre 1955, 
art, 7). 

L'I R. G., complément de la S. N. (. LE, est devenn en même 
temps un auxiliaire de la banque nationale. Il effectue, en ellet, 
les opérations de mobalisation et de garantie que l'institut d'émis 
Sion he saurait accomplir sans sortir du cadre de ses statuts et 
règlements, Aussi, afin d'établir la coordinalion de leurs activités 
respectives, la gestion courante de FER. G. est confiée à la banque 
halionale, (Voir art. 10 de l'arrêté royal du 15 juin 195.) 


L'Institut, créé primilivement pour une durée de cinq ans, a été 


prorogé pour de nouveaux termes de cinq ans, Snccessiverment par 
l'arroété royal du 28 février 1910, par l'arrété du Régent du 24 mars 


4955 et celui de 1400, 

Les interventions de l'E R. G. 
ment pour relever des banques défaillantes; 
au Trésor (2). 

Pas plus qu'au sein de la $. N. C. I, la protection de l'Etat dans 
les organes de geslhion n'a ermpéché la bonne marche technique 
de l'affaire, Mandalaires de l'Elat et praticiens émanant de l'as- 
semblée des actionnaires offrent l'exemple d'une réelle col'abora- 
tion, profitable à la fois au crédit privé et à l'économie nationale, 

L'économie mixte, qui à ramené l'activité de la S. N. C. LL dans 
sa vraie voie, à, jusqu'à présent, empèché l'E R. G. de s'éloigner 
de la sienne. 

3° La Société anonyme 
aérienne ($S. A. B. E. N 

En 1921, un groupe financier comprenant les plus grandes ban- 
ques de Belgique avait créé Ja Société nationale pour l'étude des 
transports aériens (S. N. E. T. A.), qui entreprit l'exploitation de 


——_—_—_— —— 


ont ét£ considérables, principale- 
elles n'ont rien coûté 


belge d'exploilation de Ja navigation 
} 





(1) Cette dernière avait en effet revendiqué l'honneur de présider 
à la nalssance du nouvel organisme, « Cetle ambition est Jégilimme », 
dit l'exposé des motifs de la loi prérappelée. « Elle s'appuie sur ies 
conceptions de Frère-Orban. Aux yeux de lhomine d'Etat qi en fut 
le promoteur, la Banque nationale devait être le centre et le pivot 
de toutes les institutions de crédit d'intérêt général, Ainsi qu'on l'a 
justement rappelé, il y voyait l'âme d'un vaste mécanisme financier 
dont il avait tracé le plan, aux branches duquel devaient se relier 
d'autres organes... » 

La S. N. C. 1. à consenti des crédits à des entreprises appartenant 
à vingt branches différentes de la production nationale, perini lcs- 
quelles la métallurgie, Jes charbonnages, les fours à coke, les tex- 


Ules, les constructions mécaniques, ete, 
(2) Les crédits ouverts dans ce but en 1%9 représentaient les 
sept huitièmes du toial des crédits consentis au cours de cette 


année, Parmi la dizaine d'organismes de crédit qui furent sauvés 
de la faillite grâce aux opérations de l'E R. G., il convient de signa- 
ler particulièrement la Caisse centrale de crédit du Boerenboud, 
la Caisse générale des reports et dépôts et le Crédit anversois. 

Par ailleurs, la garantie de l'Etat n'a joué à aucun moment. Non 
seulement le capilai de l'institut n'a jarnais été entamé, mais ce 
dernier a clôturé réguliérement en bénéfice, du fait du choix de 


ses risques el de la ligne généra!'e de l'ensemble de ses opérations 
Lurcuires 


La 
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ut. 
aériennes en trafic intérieur et internalional. buts 
étaient de créer l'habitude, la pralique de l'avion de transport et 
de servir d'expérience pour se rendre coinple de ce que pourrait 
donner le transport aérien. L'Etat lui accorda son concours financier, 
sous foime de subventions d'abord, sans contreparties, puis avec 
des contreparlies, notamment droit de velo suspensif au conseil 
d'administration; ces contreparlies s'avérèrent d'ailleurs génératrice; 
de dificultés diverses. 





lignes ses 


Aussi, le législateur, le 26 avril 1923, créa, sous forme de sociéts 
d'economie mixte, la Société anonyme belge d'exploitation de la 


navigation aérienne ($S. A. BR. E. N. A dont 60 p. 100 du capital 


appartenant à l'Etat et 32 p. 100 à des actionnaires privés pré 
dermmment actionnaires de Ia $S. N. E. T. A. Les pouvoirs publies 
en échange de leur part du cüpita!, recevaient Jes garanties récla- 


inces,. 


La S. A. B. FE. N. A. a pour objet l'étab'issement et l'exploita- 


lion de lignes de transports aériens en Belgique et dans la colo- 
nie, ainsi qu'entre ces terriloires et les pays étrangers (art. 3 des 
statuts 


Le réseau de la $S. A. B. E. N. A. était, en 193%, de 18.48 kilo- 
mètres, comprenant 4.593 kilomélres pour les lignes européennes, 
3.23% kilomètres pour les lignes coloniales et 10.600 kilomètres pour 


les lignes Belgique-Congo. 

Le nombre de kilomètres parcourus passe de 1.318.661 en 1954 à 
6.281.249 en 1958. 

Le solde bénéticiaire, sans subventions compensatrices, de l'exer- 


à la réserve légale 


1928 perinit, outre le versement de 5 p. 104 
partie du capital 


) 
d'un dividende de 6 p. 100 à la 
219.624 F 


Cice 
et l'attribution 


versé, un report à nouveau de 
Si les résullats techniques et financiers sont, sermb'e-Lil, safisfai- 
sants, le mmérile en revient vraiseinblablement à Fhabile adapta- 


tion de la sirueture aux exigences propres de l'exploitation. Moti- 


vée par le souci d'oblenir des garanties sérieuses en échange d'un 
soutien tinancier nécessaire, limité dans le temps, l'intervention 
des pouvoirs publics ne fait pas obstacle à un concours très 


large de la part des spécialistes privés, concours qui assure à l'entre- 


prise une saine geslion technique et Commercial 


ïo La Société nationale des hobilations à bon marché et ses filiales 
associant l'Etat, les provin‘es, les connmnunes et Jes particuliers, 


La première mesure prise par le Gouvernement dans le domaine 
de l'habitation fut la loi du 9 août 1889, qui créa des comités d'études, 
appelés comilés de patronage, et aulorisa la caisse £énérale d'épar 
gne et de retraite à employer une partie de ses fonds disponibles en 
prèts en faveur de la construction où de l'achat de maisons ouvrières, 
après avis des coinités précités, En fait, seuls les ouvriers dont le 
salaire était insuflisant pour permettre le remboursement du capital 
emprunté bénéficièrent de celle loi. 








Aussi, la loi du 11 octobre 1919, tout en laissant subsister le régime 
ancien, créa-t-elle la Société nationale des habitations à bon inar- 
ché (S. N. H. B. M.) avec mission d'étendre l'œuvre déjà réalise 
jusqu'aux classes les plus pauvres, par la cons{ruetion de logements 
à bon marché à donner en localion aux personnes peu aisées exclu- 
sivement (art. 3 et 1). 

Le capital social de la Sociélé nationale, souscrit exclusivement 
par l'Etat et les neuf provinces, peut être accru, sur simple décision 
du conseil d'administration, par des souscriplione d'actions failes par 
l'Etat et les provinces ainsi que par des sociétés d'économie mixte 
par l'intermédiaire desquelles les particuliers qui en font partie pour- 
ront done intervenir et de la sorte participer à la gestion, En effet, 
le conseil d'administration de la Société nationale &e compose d'un 
président et de six administrateurs dont ‘trois sont nommés par 
l'assemblée des actionnaires autres que l'Etat, c'est-à-dire en fait 
par les provinces et éventuellement par les sociétés agréées, done, 
d'une manière indirecte, par les particuliers, membres de ces der- 
nières, ' 

La décentralisation, prévue en fait par la loi de 1859 (1) conduisit 
la Société nationale à promouvoir la création de sociétés locales ou 
régionales et à faire des avances de fonds à ces sociétés (Voir arti- 
ele fer, aiinéas 3 et 1) en vue de développer la construction des Inai- 
sons ouvrières et la possibilité d'achat par les intéressés, 


Aucune règle fixe n'a été élablie pour définir la répartition des capi- 
taux privés ou public où semi-public dans ces sociétés lorales ou 
régionales (2). Scuies ont été définies, dans le cadre d'un rèflement 





(1) L'exposé des molifs de la loi du 9 août 1889 montre que l'on 
s'était déjà préoccupé à cette époque, de la création d'un vasle or2a- 
nisme nationaf, telle qu'elle fut réalisée plus tard par la loi de 1919. 
« On a proposé, dit cet exposé des motifs, la constitition d'une grande 
société d'habitations ouvrières qui élendrait ses opérations au pays 
tout entier. Le Gouvernement, se ralliant à l'avis de la Commission 
du travail, estime qu'une adm'nistration aussi vaste ne pourrait Con- 
naître suflisamment les besoins essentiellement variables de chaque 
lucalité et que sa marche serait dispendieuse aulant que difficile. » 


(2) Au 31° décembre 1939, 








le canilal souscrit dans les 290 sociétés 
constituées s'élevait à 223.531.700 F, dont 71,96 p. 100 par la collecti- 
vité et 23,04 p. 100 par les garliculiers. Mais ces pourcentages d'en- 
semble ne signifient évidemment pas que la participation financiere 
des pouvoirs publics est, dans tous les cas, majoritaire. Ainsi, alors 
qu'elle dépasse 90 p. 109 pour l'ensemble des sor'étés agréées de Ja 
rovince de Liège, elle u'atteint que 10 p. 100 dans la province de 
Litnbours 
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2) Notons au passage la discipline et Ja compréhension de l'inté laisser toute iniliative. 

Tél général dont ont fait preuve les industries suisses qui en = --— ——— ——————— 
recueillent d'ailleurs les fruits lucllement, (1) D'après les services français à Lonüres. 
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la quatrième causes, Surtout dans l'hypothèse où ces sociétés 
auraient Vocation dans des domaine intéressant autant le marche 
étranger européen notamment — que le marché français el en 
titueraient les maillons d'une chaîne d'entreprises aux larges intel 
Cobhe«jol internationales orientées vers la mise en œuvre aux fins 
communes de richesse insuffisamment exploitées 

y Conséquence sur la Structure juridique des entreprises. 

Les travaux auxquels il a ét£ fait allusion, avaient préfiguré la 
r‘poarlition des tâches et \ activités fondamentales dans 1e 


le. Ceite ré 


domaine de Ja pi duction nationale pa tion navait ren 


de dogmatique: elle cherchait à élre sage, classant le activités en 
fonction de critères simples en trois grands groupes, dans des condi- 
Lions permetlant leur arüeulalion économique rationnelle et evilant 
les conflits d'attribution et des interférences nuisibles 

Les notes faites à l'époque (1) peuvent apporler des précisions 
sur ce point 

Ea bref, elles dégageaient l'existence entre le secteur publie et 
le secleur privé d'un troisième secteur (2) présentant les caruc- 
téristiques du secieur libre en ce qui concerne la gestion el le 
mode de fonctionnement des entreprises, et celles du secteur gublic 
eu égard aux responsabilités nationales des activités inleressees, 
ce secteur devait avoir pour objeclif le développement coordonné 
de productions eéssenteth sotuinises au régime concurrentiel sur 
le plan national et sur le plan international, groupées en un petit 
nombre d'entreprises industrielles et financières puissantes, ne dant 


en œuvre de investissements considérables, sournises àüatix sourdes 
dépenses qu'entrainent les recherches de fous ordres, réduites à la 
nécessité d'ententes, nolammment de <pécialisalion, afin d'éviter la 


duplication des investissements el d'amorlir les oscillations de la 
Conjoncture 


Le ocielte présentant ce caractère existent. Les unes ont des 
actionnaires privés exclusivement, et en tout cas la part que FEtal 
À détient n'est qu'indirecte, par le tru hement de Ja sociélé natio- 
hale d'investissements dont Les parlicipalions dans toute société 
sont faibles ( 


D'autre associent étroitement l'Etat (ou des entreprises publi 
ques) et des Capianux prives 1). 
Mais presque foules sont à La merci des appélits opposés mais 


Conpugtes du point de vue des crédits d'investissement des 
élablissements.nationalisés sourms à un contrôle inefficace et stéri- 
lisant, figeant leurs dotations, et des petites et moyennes entre 


prises qui ont souvent plus de défenseurs et de protecteurs que de 
dvharnisine 


be ce fait, elles érl ippent, peut être, malgré elles, à Ja politique 


générale du plan d'investissement el à la coordinalion de leurs 
ciforts 
S'inspirant des mêmes idées générales, fravaillant dans le même 


ordre nous avons retenu l'idée de ce secteur d'actuwiHié jinltermé 
dure, mi-publie, mi-privé, tel que nous venons de le situer: dans 
son cadre peuvent se placer les entreprises déconorme mixte 
ou Ss'associeraient conne actionnaires aux communs inlérets, dans 


des proportions très variées fonction de situations de fait, des 
circonstances, de leur consütubion, de Ta conjoncture nationale et 
internationale — capilaux publics où semi-publics el privés, sous le 


signe de la contiance réciproque; 

2% Les inquiétudes de ceux qui estiment que le seul élément 
constant et déterminant de la puissance de FElat (el de ses proton 
gements) au sein des sociétés mixites est le pourcentage de sa par- 
Ucipalion financière doivent être levées par la mise en œuvre de 
mécanismes institutionnels qui concrélisent — en droit — la silua- 
lon de fail que nous venons de rappeler en malière des pouvoirs 
de gestion dans une société auonyime répondant aux critères que 
Bous avons définis, 


L'analyse du mécanisme prévu par les statuts de la Compagnie 
francaise des pétroies ») répond dans une certaine mesure à Ja 


(1) « Centre d'études économiques el sociales », études socialistes 
») Les études élémentaires faites de 4944 à 194% l'appelaient le 
cecteur contrôlé, étant donné Pintérét qu'attachait VElat au déve: 
loppement des activités en cause, Nous reconnaissons volontiers le 
caractère déplaisant de ce qualificatif 

: Pechiney, (| gine, Sidelor, shell fra caise, Sain! Gobain, par 
cxernpie 

1) S.N.P.A.,, SN.P.TM., Iluiles, goudrons et dérivés, Cour- 
rières, Küubhlimann Le Polvihéne, Compagnie des mines de jer de 
Mauritanie, par exemple, 

) Les aclions dites A ne peuvent être altribuées qu'à l'Etat 
français, à des établissements publics désignés par l'Etat el à cer- 
laines personnes françaises — parliculiers ou sociétés. Ces actions 
sont obligatoirement nominatives, Les actions B sont du type ordi- 
haire, L'Etat dispose d'un droit de souseriplion préférentiel destiné 
à lui assurer à {out moment la propriété de 35 p. 100 du capital 
social, Tant qu'il délient ce pourcentage de participation, le nom- 
bre d'actions A qui lui sont attribuées et le nombre de voix atta- 
chées à ces actions, sont tels que l'Etat dispose stalutairement de 
40 p. 1400 du nombre lolal des voix correspondant aux actions de 
toutes catégories, 

I existe évidemment d'autres modalités: actions différées on 
e parts de fondateurs » dites « differed shares » dont le droit 
d'émission est souris à l'existence d'un dividende minimum: obli- 
galtons nominatives ou au porteur, éinises avec on sans gage; Îles 
premières sont les « débentures » ordinaires, non gagées: Îles 
secondes sont les « Mortgage Pebentures » gagées par une hypo- 
thèque, Différentes mesures de publicité sont prises pour que le 
publie soit le plus au courant possible de l'observation de la loi 
par le conseil d'administration, 
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préoccupation qu'une diminution du nombre des actions privilégiées 
détenues par FElal pe Hoi relire aucun de ses droits de vote, La 
. F. P. exerce son activité dans le sens de Fintérèl national, sous 
le regard tulélaire de VElat, dans le cadre d'une politique com- 
une sur loules les places du monde: la recherche el le raffinage 
du pélrol#é sont en effet des industries essentiellement internatio 
nales, par structure, par deslinalion, par origine des produils, par 
les conditions du frel, 

Pourquoi, ne pas dès lors, s'inspirer des statuts de la €. F. P. 
pour les élendrie à toutes les auires sociétés d'éconoinie mixte; 
Idis Corte où l'a fail observer précédemment, la parUücipation de 
lElat n'est pas constante dans toutes les entreprises: il se peut 
qu'il ait intérêt — et à notre sens cela sera souvent le cas — 
par analogie en quelque sorte avec les remboursements dont béné- 
ficie le F, M. E, et les gprûêis nouveaux que ce dernier consent, 
à s'alléger de cerlaines participations pour en reprendre on s'en 
constituer d'autres. H el cerlain aussi que des prises de parlicipa- 
lions de PEtal aussi conséquentes, surtout dans des entrepri-es 
à large vocalion internationale dépasseraient largement les moyens 
dont il dispose, 

Pourquoi ne pas revenir à la créalion d'aclions à vole double 
dans le cadre de Ja loi du 1% novembre 19% Mais l'expérience 
ne nous permet guère d'insister; à tort où à raison €es aclions 
ont mauvaise coie du fait d'abus commis dans diverses espèces. 






D'où l'idée d'examiner certains mécanismes mis en œuvre dans 
les pays anglo-saxons, 


Ces mécanismes font apparaitre entre autres l'existence de deux 
Calégores d'aclions, les unes donnant droit à la gestion, les autres 
n'y donnant pas droit mais avant les unes el les autres des droits 
Ccaux en malère d'augmentation de capital, de répartition des divi- 
dendes où d'éléments d'actf, sous Ja seule réserve éventuelle de 
dividendes priviégiés aux aclions dont les porteurs ne dispo-ent que 
du droit de ge-lion à ce titre. 


L'examen des cours de Bourse à Londres ef New-York des titres 
des diverses calégories montre qu'ils offrent autant d'attrait pour 
le public, lui-même divisé en porteurs inivressés à 1 
aux distributions de dividendes ou intéresss aux dividendes cl aux 
hauts cours seuls, ce dernier cas étant la majorilé, 


1 geslion et 


Tran<poser de telles disposilions en droit français dans le cadre 
parliculer qui nous préoccupe, n'estee pas une codifitauon raison- 
habie d'une situation de fait connue: un actionnaire de sociéiés 
anonvines qui se borne à envoyer un pouvoir en blanc à un man- 
dalaire, par exemple lun des banquiers qui font le service des 
titres, lors des assemblées, ne joue aucun rôle dans la gestion: :l 
l'ignore; chien sait d'ailleurs que dans toute société anonyme 
bien gérée, l'équipe des mandataires qui possède généralement un 
pour'entage jathme des litres (sauf le cas des socklés de famnilie 
trés puissantes et qui le son! demeurées lelles que Michelin) 
domine tous Les autres actionnaires réunis et ces derniers, qui 
représenient parfois 99 p. 100 du capital <e contentent, par la voix 
de leurs mandataires aux assemblées générales, d'applaudir à a 
gestion et, S'il ÿ a dHicu, de recevoir des dividendes parfois 
confortables, 


L'important, dans de lelles entreprises, n'est-il pas que la gestion, 
lé commandement en soient de premier ordre, moyennant quoi des 
profits naîtront dont les actionnaires auront leur juste part Les 
modifications apportées aux conditions de réunion et de délibération 
aux assemblées générales par la loi du 11 février 143 ne changent 
rien à celle situation, C'est celni qui détient les pouvoirs à l'as- 
sembiée générale qui est le maître, qu'il possède ou non les actions. 


Le même raisonnement vaut pour ceux qui craignent de voir 
l'Etat (ou ses prolongements) en situation défavorable au sein de 
la société dans le cas où il est minoritaire, I suffit que l'Etat ant 
directement où indirectement une part suffisante des pouvoirs aux 
assemblées générales pour que ses amis ne le croient pas victime 
de machinalions allant à l'encontre de ses intérêts ou des collecli- 
viltés qu'il représente, 


3 La qualité des relations entre actionnaires et dirigeants de 
l'entreprise et le personnel ne peut laisser indifférent, surtout dans 
des activités Vilales pour Ta nation. Les collaboraleurs de tout 
niveau doivent être associés à leur de<lin et connaitre à Ja fois les 
joies et les peines des mandalaires responsables de la gestion. 


Cela pose un double problème: droit à une part des bénéfices 
déterminés après amorlissements nouveaux et constitution des pro: 
visions de renouvellement d'oulillage, droit à une part des respon- 
sabitités, 


La part de bénéfices réservés au personnel peut tre aisément 
définie: pourcentage payé par préciput — avant tout autre réparti- 
tion el versée au comilé d'entreprise pour ses œuvres sociales — et 
cela indépendamiment des conventions coileclives éventuelles (4), 


En contrepartie: arbitrage obligatoire en cas de grève ou lock- 
out, la grève ou le lock-out ne pouvant être déclenchés qu'après 
tentative officielle de conciliation. 

() En particulier, une part sur les bénéfices pourrait étre pré 
levée en vue de couvrir l'attribution d'une prime de succès, Nous 
appelons ainsi une prime qui serait attribuée, dans les entreprises 
qui nécessitent d'importantes et coûteuses recherches, au personnel 
qui à participé à l'entreprise, même si n'en fait plus actuellement 
partie, de façon qu'il recueille en toute justice le fruit d'un travail 
particulièrement productif, Nous estimons qu'il Y aurait ;à une 
efficace contribution à la politique de Ja « fluidité de Ja maine 
d'œuvre » dont l'importance apparaît de jour en jour capitale, 
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eu 
La présence d'un syndicahste, n'agissant pas comme délégué du 
p.rsonnel, mais foriné aux fon'tions d'administra r de grand: 


reprises peut ètre prévue à l'écuaelon du Huilé de direction 


\ qu'il y exerce des fonctions effectives (1). 











Cette présence peérimetlrait aux éléments « ouvriers et employés » 
& ü>sOCIÉS, NON Pas à là seute vie Qu Colite d'uhirecprise, 
muime les a'Uontiäales, à i Fu e q ietuireprise en { 

jonciure. 
A ce sujet, l’on peut se poser la queslion de savoir quelle répar 
à des rôles pourrait e rés e aux éléments synd iles 
iux vesunt de l'extérieur, forine à | ] { pi orne 
avail sur le plan d'ensemble d'une profession, d'une part et, 
e part aux éléments syndicalistes de Fentreprise n'rélises 
le comité d'entreprise. 
De ce point de vue, trois conditions essentielles duivent, à natre 
ètre satisfaite 
jo Connaissance de la vie de l'entreprise, de <es 0h ions 
iques el financières, de ses élémen üuciue,s (hmimobiisa lion, 
ks, trésorerie) et de leur jeu mmuluci; 
»» Connaissan:e — él nous dirons volontiers adüaésion à 
enir de l'entreprise v! pra queh Hi} eric en “at C«& 
ncerne le maintien da p nel, les fonds de renouvellement, 
visions, elc.,; 
spyiéciation raisonnable et cort d'une répartition des biné 
{ cuire le personnel el les aclohi 
est bien évident que la maitrise (ous res € n's ext 
ile à exiger ex abruplo d'un membre du personnel ou d'un 
licaïiste venant de l'extérieur 
Lars dn vote de ïa ini du 16 mai {%a5 sur les Comités d'entreprises, 
wait envisagé qu'un des Commtmissaires aux comples fFüt nonmne 
r) don du comité d'entreprise, Finalement, la solution rett 
fut ceile d'un experl complabie assistant le comité d'entre- 
e, 11 v a là, nous semb'e-{-1, dé éléments d'une solution, Le 
“oinptabie, en effet, répond clairement aux trois exijènres que 
is venons de formuier; il ind queques d ilions, sufti- 
nent claires, les é!€ments chi essaires à une participation 
à Ja vie de l'entréprice: ave quelque € inermment et 
] sisiance d'un expert, un syndicaliste de classe devrait prive 
fournir celle participation éminemment souhañabie el constituer le 
de la collahoralion du comilé d'entreprise dans L'adrminisirauon 


des entreprises en cause. 


IL — Conséquences Sur le champ d'action des entreprises. 


tes Uques 


La qualité des rapports entre l'Elat ou les colleetis 
où les entreprises publiques, d'une part, les industriels el porieurs 
de capitaux privés, joue un rôle e-sentiel, Modifier profondément les 
tures des entreprises existantes sûr un pian général apparañrait 
ment inme une procédure arbitra ou loul au nrnns doc- 
trinaire 
Les crilères des entreprises qui justifleraient l'application de dispo- 
cilions nouvelles doivent donc Himiter le champ d'application de 
ces dernieres, d'autant plus que ceiles dont Ja vora \ est initerna- 
Uonale ou essentiellement européenne sont à L rares 


Ce champ ne saurait done, raisonhatiement, étre que celni d'entre- 











prises nouveiles - sauf cas exventionnel d'enpascr $s ConsiIOC- 
sables ænvers l'Elat — présenta it des « iactéristnques SUIVANICS : 
Mie en auvre de considé es CapHiaux pou leurs ivestisse- 
ments produciifs ou leurs programmes de nr er'hes ressources 
nalurelles on études techniques), effectuées de leur propre initiative 
ou sur intervention de læ puissan'e publique; 
FEinploi d'une forte ma n-d'aœuvre en général très concentrée ; 
Mise à l'épreuve conslan!e de la compélition internationai 
Obligation — à moins de disparaitre de se maintenir au niveau 
du progrès technique et de s'associer 1e is écheant au déveioppe 
nent de travaux de recherche de tous ordres à l'étranze 
Larges probabilités d'apnel à des capitaux lérnalionaux pour 
assurer dans certaines zones où cerlains territoires de lUrmion fran- 
aise le financement de productions jouissant d'un vaste marre 
international et dont les hesoins élaient assurés j'ar des EEE ARE) | 
ns pesant sur la Valance de romp'e de l'Union francais( 
Il doit à ce sujel étre d’ailleurs clairement entendu: qu'il ne 
it — à aucun titre et sous aucune forme — d'imposer une 
nulisalion mème larvée à des entreprises où activilés nouveil 
iu contraire, il convient, par des moyens nouveaux, tenant 
compte de l'interpénétration croissante des besoins, de donner le 
1 entreprises une place enviable 4 s ja nalion et dans l'échelle 
entreprises du monde, £g à ! ociation Ja S « e 
] ible, en teur sein, de capit n és où pli S 4 i < 
francais et étrangers, aux fins de la plus large exploitation pour le 
bénéfice des pays en cause. 


Ce champ pourrait s'étendre, sous les réserves ci-dessus, aux acte 
vilés suivantes: 

Production et distribution d'énergie : 

Usines hydrauliques au fil de l'eau; 
énergie nucicaire:; énergie solaire. 
Industries extractives: 

Extraction de minerais, produclion de métaux et de cerlaines sub- 
lances minérales: 

Extraction et transfert de combustibles minéraux solides, liquides 
el gazeux. 


2, 


1) Par exe uple, des ac'ords entre les gr pt menis } > 
neis et les organisations ouvrières pourraient préciser l'étenduz 
du cycle des stages de toute nature (technique, cominereiale, finan 
cière) nécessaires à cette formation dont les frais <eraient assurés 

} * 


fession 








eo moitiés par les professions et les syndirats ouvriers, daps Île 
ii de marquer dès je début la cowminaulé d'imntérét 
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ministères de tutelle des entreprises publiques ou d'économie mixte 
pourront faire au minière chargé les fit vs et de uluires évo- 
horniques 1 ites proposi!'ons ulLes | 

Ils sont ioisis en raison de leur con en 'e I ( nota 
ment dan nd rie intéressée, parmi les fonctionnaires, les techni. 
ciens, les | nait lu monde comtmercial, indtustre!, juridiq 

iéntitique, à l'ex ion des membres du Par'ement en exet Û 

Is peuvent exercer les fonctions de président d'une entreprise 
l 11 ({ Le } 

Is ne p ént fare partie de l'entrepri entrer à son sf1 e 
avant une périude de cinq s après la cessation de leurs fonctions. 

IV. Régli mptabl 

Les entreprises ( use seraient sou : à un plan mplaib'e 
déterminant La ventilalion des « enses d'inveslissetment, de recher 
ches, d'exploitation, de frais généraux, es reges d'amorissenment 
courant et ecxXiraordinaire et le con<tilution de provisions, de recons 
titulion d'outillages où de gisements, les charges financières, le pour- 
centage de bén'tices dis'sihoables (les stalnis de chaque entrepr se 
contiendraient des Gispos.tions pouvant fixer pour la distribution des 
dividendes un maximum en entaze du itat investi + compris 
li [TT AT 0 vligatie : toporl Le ire comptabhe 
figurant à la monographie de Charoonnagé de France pourrait 
ser | le à \ \ li i lan comptab'e (Cf Anna'es 
CU i ] 1951. Moi phie de M, Y ri 

L _— [és filon les action Î { 1jitul 

Deux cal \] d'actis eraient prévi actions A nvant des 
droits particuliers à la gestion: aclions B ayant des droils Inoindres 
dans la ge-lion tnais pouvant avoir des droits préférentiels en 
tualière de premier dividende statutaire, La part des actions A 
dans ie ipilul de Ja société ne <erait pas nféricure à 10 Ù 104) 
ei ne dépasserail pas 25 p. 100. La part de l'Etat, des entreprises 
pusique et des rollectivités dan ia ïi‘gorie d'aclions A ne 
pourrait dépisser 665 pp, 100 

Des obligations émises par la = pourraient et les rères 
d'emmission Le pré‘iseraient, étre trans ormées en achons dans les 
conditons du décret no GSit du 3 septembre 195 rendu en 
application de Ha doi no a3-1fr8 du 23 février 1953, 

Les actions À serment réservées en parle, par exemple de 33 à 
65 p. 100 suivant les espèces, à des categories donnees de porleurs, 
en particulier FElat, les enireprises ibliques, les sociétés d'inves- 
tissciment autorisées par FElat, les mnpasnies d'assurances nalio- 
hale<, les colechvités locales, les groupernents professionnels et, 
sil y à lieu, les entreprises privées francaises fondatrices; sous 
réserve pour ces dernities de garanlies slalutaires en faveur de 
la coile‘hivilé francaise et qui ne pourraient être modifiées sans 
aulorisation par arreté Mminisiere 

Les actions B ne seraient souinises À aucune règle quant à la 
qualification de leurs porteurs, La cession d'actions A à des tiers 
hon porleurs de la mème calésorie de titres serait sonmi-e à 
l'autorisation du conseil d'adiministration prononcée aux deux liers 
des voix (sauf le. ous visé en IX), La cession des actions B serait 
libre dans trois an< de la constitution de Ta société, mais ne 
pourrait s'effectuer — si l'action n'est pas cotée — en dessous de 
Sa valeur unplable de Hquidalion: où si l'action est coke — 
qu'au cours de Bourse — mais sous <erve que joue à tout 
laoment la précmmplion en faveur d'un actionnaire du groupe A 
ou h. 


Une part des actions pourrait être remise en rémunération d'ap- 


ports, par exemple ceux de Etat, d'entreprises privées où pubiiques 
ou des collectivités en échange de concessions, permis de recherches 
ou d'exploitation, Celle part ne pourrait dépasser le ficrs des 
actions A et 23 p. 100 des aclions B, afin d'éviter foule lentalion 
de la surévaiualion des apports par rapport au capital social, 


VE Nationalité des actionnaires. 


Cello des aclionnaires A serait oblisaloirement française: «ont 
considérées francaises les personnes phrsiques de nationalité fran- 
caise où les personnes morales de droit français avant même des 
achionnaires en majorité étrangère, à condilion que leur activité 
Soit essenlicHement orientée en faveur de l'économie nationale et 
que la majorité des administrateurs, le président du conseil d'ad 


Juinistration et le dirécleur général soient Francais, 

La nationalité des actionnaires B serait indifférente, 

Priorité de souseriplhion aux actions B pourrait être donnée aux 
banques internationales de développement économique, aux orga- 


crres à 


C. 


pisimes bancaires 
comme a €, E. 
investissements. 


Pinstigotion des aulorités européennes 
4. ou à une banque centrae européenne des 


Exceplion à la règle de nationalité finposée aux actionnaires A 
pourrait tre faite dans Ta limile de 20 p. 100 du montant des 
“tions A, en faveur de ladite banque ou desdits organismes 


bancaires, 


VIL — Transfert des dividendes et du produit de cession des titres 


en cas de porteurs e.ranyers. 

Le transfert des dividendes distribués serait aulomalique À la 
demande du porteur, dans la monnaie of sa souseriplion a été 
effectuée, Il en serait de même du produit de cessions de titres 
sous la réserve formelle que le cessionnaire soit ressortissant d'un 


Nèa de monnaie au moins aussi forte que celle du pays ou de 
cédant, 


à zone monétaire dont relève le 





PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Rappelons à ce sujet les dispositions de l'article 6 de la pre] 
sition ne 420 €, KR. année 19% concernant les inveslissements 
étrangers en Fnion française et reproduites ci-dessous: 

u Les sociétés conslilüiées conformément aux dispositions de la 
présente loi ne sont soumises à aucune autorisation adminisiraliv®? 
autre que celles prévues par la réglementation des changes pour le 
transfert des souscriptions, 

« Les actions du groupe B 
sous dossier étranger 


sionnare, 


seront 
dernicr 


éirangers 
ou du 


par des 
souscrIpMeur 


souscrites 
conservées du 
ce: 

« Les dividendes affectés aux actions R, fout 
cipé, tous produits de liquidatiens anticipées, 
cjon d'actions, seront transférables au  protit 
les mémes conditions que les somimes ayant 
ou l'achat desdites actions »: 


remboursement anti. 
tous produits de ces. 
du bénéficiaire dons 
servi à la souscriplion 


VUE. — Gestion de l'entreprise. 


idministrateurs et les membres du comilé de direction seraient 
parrai représentants des actionnaires disposant d'un 
suffisant d'actions pour que leurs sentiments personnes 
plus possible Tiés naturellement à celui de l'entreprise, 
s'agisse de l'Elat, de collectivités ou de groupes d'inlé 
ieurs représentants au conseil d'adnunistration et au 
conseil direchon devront obligatoirement avoir exercé avec suc- 
cès des fonclions de direction industrielle, financière où CcomIner- 
ciale dans d'autres entreprises importantes: de la sorte, peut-on 
espérer que tous des dirigeants puissent être désignés en fonction 
de leur seule compélence et à aucun prix, en fonction de leur appart 
tenance politique ou syndicale patronale où ouvrière 

Le d'administralion, composé de 135 membres 
serait assisté d'un ecormilté de direction et de surveillance, compa- 
rable au Vorstand des grandes entreprises allemandes on à 1" « Exe- 
cutive Commitlee » restreint des grandes entreprises américaines et 
auquel seraient délégués des pouvoirs de direction et de 
gestion. 

Ce comité serait composé de 7 membres dont l'un serait un repré- 
sentant syndical avant rang de directeur, formé aux disciplines 
nécessaires, chargé plus spécialement des questions sociales, 


Les 
Choisis 
nornbre 
soient Île 
Mais, qu'il 
réls privés, 


le 
es 


conseil au plus 


privés 


restreint excrceraient obligatoirement 
des fonctions délerminées dans l'entreprise: le président, le direc- 
teur général, le directeur technique, le directeur commercial, le 
directeur social: deux autres membres seraient obligatoirement choi- 
sis, lun parmi Les administrateurs de Ja catégorie des aclion- 
naires A, l'autre parmi audminisiraleurs de Lx catégorie des 
actionnaires B, En cas de parlage éventuel des voix, celle du prési 
dent serait prépondérante, 


Cinq membres de corpilé 


les 


Les administrateurs seraient pour moilié choisis parmi les action 


naires de la catégorie A, de préférence au prorata de leurs parliei 
pations. Le président serait obligatoirement choisi par les action 
haires A, 


Les décisions du conseil d'administration mettant en jeu l'or'en- 


tation de la sociélé, son activité, ses parbrcipations financières dans 
des activités nouvelles importantes, son développerment direct ou 
indireet, les transferts d'actions A seraient souris à une double 


condilion de validité : 
rection et de survciilauct 
lu canseil. 


Présentalion par le comilf restreint de di 
Approbaïlion des deux liérs des voix 
En cas d'opposilion formelle molivée des représentants des fonda- 
teurs de l'entreprise où des administrateurs représentant l'Etat (ou 
les entreprises publiques ou collectivités), développée dans le proc ès- 


verbal de la séance considérée du conseil d'administration, une 
deuxieme lecture serait obligatoire dans Ja huitaine, La décision 
prise à l'issue de celte deuxième lecture serait définitive, sous 





céserve de l'approbation de l'assemblée générale. 

Les administrateurs auraient droit à des lantièimes pendant toute 
la durée leur mandal: les admainisiraleurs personnes physiques 
devraient posséder a moins 100 ilres. lesquels derneureraient 
bloqués comme garantie de gestion sauf s'il s'agit de ri pré<entants 
de l'Etat auquel le nombre d'actions effeclivement détenues 
Serait réduit à 25, Dans le cas des personnes morales, nombre 
d'aclious de garantie serait porté à 1.000 


de 


Cas 


le 


IX — Les bases de parlir'palions. 

Celles ou prises dans tierces étrangères 
relevant des mémes industries, dans le but de coordonner les efforts 
industriels et financiers entre entreprises de nationdilés diffésentes, 
ne nécessileraient pas l'accord du ministère des finances en cas de 
décision prise à la imajorité des deux bers des administrateurs dont 
celle des représentants de Î'Etat quand ce dernier est directement 
actionnaire; laccord serait également jnutile quand il s'agirait d'un 
échange de participations à parité ou de la constitution de sociétés 
internationales dans les marchés intére<sfs, procédant à des échan- 
ges de services ou d'exXploilalions à fins cominunes au sein de com- 
munaulés contractuelles faisant l'objet de traites. 


susrri " VIT 
souscrites des sociétés 


X. — Publicité de l'activité de l'entreprise. 


Les assemb'ées générales seraient tenues dans les denx mois 
Suivant la publication par la société de ses comptes de lexercice 
écoulé, compiétés par une anaiv<e de tontes ses activités, des prin- 
Cipaux travaux et études en cours, ainsi que d'un rapport du comité 
de direclion sur les perspectives 4 avenir immédiat de la compagnie 
et d'un rajport du comité d'entreprise sur son activité propre. 
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XI. — Rapports des actionnaires entre eur et avec la grstion 
de l'enticprise. 
fre Siution: 

Les a:li B n'auraient pas de droits de vote mais bénéficieraient 
avant touie réparlilion de Qvidendes ou tantièmes d'un premicr 
dividende slalulaire prélevé sur les hénétices distribués tels que 
définis par le plan complable (dont la masse serait égale à 15 p. 100 
des bénélices globaux) et unulalifs ave. eé diviiende ordinaire 
Csaiement réparti ehire les actions, 

, 





soiution : 

Les résolutions intéressant la vie de la société et faisant l'obje 
ds décisions majeures usuelles des as<sembh 
aires dans les société anonymes bièn gerées seraient valables à la 

Llion expresse que les actionnaires de Ia catégorie A el Îles 
lionnaires de la calégorie B réunis séparément en as<emblre 
érae délibérant le méme jour et tenues l'une après l'autre aient 
gris sur ie méme ordre du jour 13 méme posilon et les aient volés 

à Imaäjorité absolue des Voix ! 

Au cas où les deux assemblées générales ne volteraient pas ÎJes 
némes résolutions sur les inétmes questions, ja divergence d'a 

rait soumi<e dans les viugt-qualre heures par le président « 

sel d'administration à une commission ainsi composée: 1 

sident de section au conseil d'Etat, président in conseiler à 

cour de cassation: un fonctionnaire de grade au moius égal à chef 
je service représentant lé ministère de tutelle, 

Cette commission devrait rentre son arrét dans le délai d'un 

ns, des parlies entendues ainsi que les dirigeants de l'entreprise 
appartiendrait à la première assemblée générale uHérieure 

ralitier les décisions d'arbitrage rendues à peine de dissolution 
l'entreprise 
# solution: 
C'est celie du deuxième alin£fa de l'article 6 de la proposilion 
120, €. R. année 159% Rappeïons les termes de ret ariir'e 
« Toute résolution des assembhiées générales se réferant à: 
« L'objet, la durée et la Hiquidation de 1 soc 
La medilication d'a capital socia 

« Le transiert du siéte sociü 

« L'émission d'obligations et d'emprunts, 
montant supérieur à ca moilié da capital social, 

He fphitirra ètre prise que SI ee réunit la mmajorils Jes actions du 
groupe A et du groupe B délibérant séparément. 
# solution: 

Pius simp'e encore, elle consisterait à ohliger les assemblées ordi 
naires ou extraordinaires a ne prendre de décision dans les matières 
insidérées (Voir troisième socution pour leur ste où arlicie 6 de la 
1 


L! 

propasition de loi ne 129 €. R.) que sur « enregistrement d'un avis 
ù 

L 


onutorme » du conseil d'adimminisiration, lui-méime oblenu dans ‘es 


+ 





vénéraies des aclion- 


présentes ou représentées 





Fntin, nl 


condilions visées au paragraphe « ge<sion de l'entreprise (1 
ans ces quatre sohitions, dans le cas où il S'asirait de groures 


finaneiers où industriels francais où étrangers inirressts directement 
à l'acquisition des inalières premières où des produits semi finis 
ressorhissant aux activités de l'entreprise, es aclionnaires B auraient 
droit à des contrats de fournilures à lons terme où des droits de pré- 
férence sur leur acquisition, au prorata de leurs participations et 
la limite des intéréis généraux des industries homolagnues de 
in française. 

conclusion, nous vous proposons d'adopler ‘a proposition de 
résolution suivante tendant, par des modifications apportées au statut 
des sociétés anonymes, à permettre ‘a création en France et dans 
Jes territoires et départements d'outre-mer de puissantes entreprises 
nouveiles de droit français, associant capitaux privés, publics et 
semi-publics, d'oritine francaise on étrangère, à vocation interna- 
tiunaie, pour le dévelcpperment de richesses nationales et étrangères, 
dans intérêt commun de l'Union française et de l'Europe occiden- 
lac. 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répub'ique: 

Soucieux d'assurer :e développement maximum à l'échelle de 
l'industrie moderne et les chances de surces <ur d'éventuels marchés 
communs des entreprises qui présenteraient les caractéristiques sui- 
vantes : 


Mise en œuvre de con-idérahles capilaux pour jeurs jinrestisse 
ments produclifs ou Jleur< programimes de recherches (ressources 
halureïles où études techniques: ; 

Emjoi d'une forte main-d'œuvre en gén‘rai très concentrée ; 

Mise à l'épreuve con<lante de la compétition internalionale ; 

Olhixsalion (à moins de aisparaitre) de se maintenir au niveau du 
progres technique; 

Larses probabrités d'appel à des capitaux internationaux pour 
assurer dans les terriloires de !Union francaise le financement de 
produelions jouissant d'un vaste marché international, et dont les 
besoins élaient assurés par des importations maintenant négative la 
balance des comptes de l'Union française, 

Reconnaissant toutefois que les réforme: sugsérées ne devraient 
S'appliquer qu'à des entreprises nouvelles, sauf cas exceptionnels 
d'engagements anlérieurs considérables envers l'Etat, ou décision 
des assemb'ées générales extraordinaires, 

Inile le Gouvernement à promouvoir, dans l'intérôt commun 
de l'Union française et de "Europe occidentale, les modifications 
äppropriées à la législation actuctlle des sociétés pour aboutir, dans 
toute Union française, à un? associatien plus efficace des capitaux 
prices et privés, nationaux et étrangers, ainsi que des orzani-mes 
bancaires internationaux, au sein des entr prises répondant aux 
critères ci-dessus. 

— — ——— — 

(4) Jean-Michel de Lattre: La mise en tveleur de l'ensemble 
eurafricain français et la participation des carpdaux étrangers. Lib. : 
R. Hichon el Davaud Aureas 1954. 


— ——_—_—_— 
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ANNEXE N 580 
Session de 1901 Scance du 3 octobre 1%4) 
PROPOSITION DE LOT tendant à porineltre À cerlaines catégories 


d'agents de l'Etat de - allier Voonlarement au risque vieillesse 
ces assurances sociaies, pic ilot uw MM. Arinengaud et Ernest 
Pezet, sénateurs, et (ranstuist u bureau de l'Assemblée nationale 


conformément à l'article 14 du i Constitution, 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, € lépit d efforts de notre Kpgislation 
Sociale, un certain noiubre de Français sont ei ré prives de tout 
droit à une pension de relraile car elle ne leur permet pas de 
s'afliler à un tem de prévovarict Get notamment le cas des 
agents non lu aires de l'Etat qui sont en sersice eu dehors du 
lerritoire inmélroposatarn 

est vrai que cerlaines mesures opt élé prises, récemment, afin 
de remédier, au moins parlieement, à cet tualion., Ain un 
décret du 12 décembre 1991 à crés in regime ue Feiratls complie- 
uehlaire des assurances sociales en faveur des agi ‘ lractucls 
el temporaires de PEltat: régit ipplque obligatoirement aux 
bPer-onneis qui exercent hoi le La métropole, et qu remplissent les 
conditions générales prévues pur le texte précits 

Cependant, dés lors que la sécurité sociale n'est appiiquée obli- 
galoirement que sur Je terrilore métropolitain, il en découle que 
les personneis en cause sont affiliés à un régime de retraite complé 
ac hlair sais ouvor bénclleir du réghne de base, Situation 
illugique qui défavorise ] iilressés par rapport à leurs colègues 
de la imnétropoe et à luq ! ‘ table de porter remède 

En l'état acluel des tininves } il ne parail pas possible 


ke t \iweonts d l'affilation 
oc aie, ce qui soulexeral, 


de demander une extension 
obligatoire au réghne géneral de 





d auit part, des proshernmes ter inaluisés à resoudre 
En revanche, il seimbie équit leur permettre de s'afiher 
au regime Volontaire d l'assurance vicilflesse, nonobstant toutes 


dispositions oniraire:s 

L'inc.uence financière de cette mesure sera nu que des 
intéressés acquillent eux-snéèmes la part employeur et la part 
: des cotisations. dans les condilions du droit Commun. 
Aussi uen 1] I que Vivillesse des assuränet sociales et en parfait 
équilibre puisque le montant des cotisat ons perçues est supérieur 


ar EL 





à celui des rentes vers Eutin, le nombre des bénéficiaires éven- 
lucis, qui atteint quelques centaines, ne peut avoir aucune ICI 
dence sur Pégoilibre de l'assurance vie. Hesse 

Teiles <ont jes raisons pour lesquelles nous vous demandons de 
vouloir ben acopler la proposition de loi dont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fr — Les agents contractuels et temporaires de l'Etat affiliés 
au régune de retraite complémentaire des assurances sociales institué 
par le décret no 51-4445 du 12 décembre 19% modifié, non affiliés 
vbligatoires au régime général de sécurité sociale, auront la faculté 
de S'affiher volontairement pour le risque vicillesse des assurances 
sociales pour les périodes durant Iesquell ils ont élé affil au 
régume précité 

art. 2 Les intéressés devront présenter leur demat 
caisse primaire de sécurité ociale dont relèxe le personner de 


l'administration centrale à laquelle ils appartiennent dans un délai 
la publication de la pre t 


de à Ja 


de <jx mois à compter d cute loi, ou de 
leur affihation au régime de retraite visé à Parliele {7 
rt. Un règlement d'administration publique déterminera les 


conditions d'application de la présente loi. 





ANNEXE N 581 
(Session de 1954. —- = nee du 5 octobre 1954.) 
ROPOSITION DE LION tendant à € Hupniuter le di posilion de 
l'ordonnance du 21 avr 1lhin et Ce di l 1 Yo: du 
2 avril 19359 en Vue de perinelitre, dans ecrlains ca la revendi- 


cation de titres 01 Vile tr EIhobioarre lursque CEu) i ot cté 
vendus en Bourse, ;jr6-0he6e par M. Beau naleu . 
luise au bureau d e 1 l 
licie 141 de la Cou: l ) 


LXPOSE DES MOTIFS 


Mesdam rt 1rd unce du 21 avrii 19:% écarte, « on 
arlicie 45%, toute revend ‘i i qu rt 11 eur] inolflere Jut ju 
Ceux-ci ont # vendus en bourse, Elle ne permet aux propriétaires 
dépossédés de revendiquer leurs tilres que dal l'hypothèse où 
ceux-ci ont fait l'ob de cession p iv or) hrect ou 
encore, lorsque les acquéreurs ont eu conna.ssance de 1 pince de 
propriete, 

Le même, dans le cas ofr es titres on valeurs mobilières ant clé 
placé: sons administration provisoire des domain dans cundi- 


lions de l'article 11 de l'acte dit loi du 22 juillet 1941, celle adini- 
nistration a procédé à des réalisations massives généralement par 
Vois de cession dir ‘ les propriétair lépossédés ont l, ‘iors, 


dans je cadre de l'ordonnance du 21 avril 19:53, faire annuier ces 


CceEssiulis. 
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DOUUMENTS PARLE 


L'administration des dornain \ el recours aussi à des tiers 
qu'eile à chargé de procéder à Ja réalisation, pou , nptie, 
de certains litres en Mourse Ile à alor: marqué, pour des raisons 
d'opportunili s opératio UE pparence de véritables cessio 
direct de cie sorle que, par | le ja ilullon à Ces Cessions 
de Jeur caractère véritablhs propi dir dépassé de : ont 
trouvés dans l'impassiblité di » AUresser aux Céssionnaäirés appa- 
renis, CCuX-ci n'élant que mandataires, Is n'ont au surplus aucun 
recours conmire les acquéreurs qui n'ont pu Connail l'origine des 
Uuires 

Une flelle situation est de nature à créer entré es SJ liés une 
jru lili contraire ü 1espi t et à la lettre de l'ordonnanre du 
21 avril 195. Par ailleurs, « hentre pas dans Ji pi isions de 
l'ar e 7 d i loi è qui à dé aux spoliés une répa- 
ration 1 litre des dommages de guerre en cas d'i ivVabilile ou de 
dits ciment des auteurs où complices de la spolalion, 

1] serait équilalée que l'Etal accorde une réparalion à une caté- 
gorie de victim qu'il serait injuste de laisser sans recours et il 
apparait que l'indemnisalion des intéressés peut intervenir selon îes 
modalités prévue par l'arrété du 1 eptembre 193%, pris en 
exécution de Ja loi n°9 49-573 du 53 a 1910 

Cetle indemnisation est l'objet de la présente loi 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la nroposition 
de loi suivante: 

PROPO-ITION DE LOI 

Article unique, — L'articite 15 de l'ordonnan du 21 avril 19% 
est cormplété ainsi qu'il suit: . 

« Les dispositions suivantes seront appleables lorsque les titres 
et valeurs mobilières ont élé plar sous Fadministralion provisoire 
des domaines dans les conditions de Fartiele 14 de l'acte dit loi du 
2 juilet 1941 et vendus en Bourse par ladite adiministration avec le 
concours de cessionnaires apparents 

e Les intéressés recevront de l'Etat un montant égal en valeur à 
la somme représcnlative des litres dont ils ont €lé dépossédés, 
calculé suivant les cours du 31 décembre de l'année précédent la 


promulgation de la loi, en tenant comple des avantages y atlachés 
et par voie de remise de bons ordinaires du Trésor à deux ans 
d'échéance porlant jouissance du jour du règlement. 

« Is reverseront à LEtat le prix qu'ils auraient encaissé du chef 
des ventes en Bourse, ou subrogeront l'Etat dans leurs droits éven- 


tucls à l'égard des sommes qui auraient pu être prélevées sur ce prix. 

« Les modalités d'application des présentes dispositions seront 
fixées par un arrété du m'nistre des finances qui devra êire pris 
dans un délai de deux mois à compter de la promuzalion de Ja 


présente loi. » 





ANNEXE H° 
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(Session de 1951. — Séance du 7 octobre 1455.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à définir sa politique de commerce extérieur, pféentée par 
MM. Armengaud, Alric, Auberger, Bousch, Chapalain, Clavier, 
Coudé du Forcsto, Courrière, Fléchet, Albert Larmarque, Liot, 
Lilaise, Pauly, Pellenc, Alex Roubert, Sclafor et Maurice Walker, 


sénateurs Renvoyée à la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions comimerciales.) 


EXPOSE 


Mesdames, messieurs, à divet reprises, rappor'eurs au fond ou 
pour avis des commissions des finances ct des affaires économiques 
de votre assemblée ont évoqué les divers problèmes posés par la 
Siluation défavorable d'ensemble du commeree extérieur français. 

Le rapport. de M. Hugues, député, à conduit votre commission à 
reprendre travaux antérieurs, De nombreuses séances ont été 
consacrées à discuter les divers aspects financiers de la question, 


DES MOTIFS 


ses 


C'est commple tenu des débats intervenus au cours de res sauces 
que les auteurs de la présente proposition estiment utile de demander 
au Gouvernement de définir sa politique en Ja matière 

La proposition soumise aux déiibéralions de vole Assemblée se 


décompose comme suit: 
[. Rappel de travaux antérieurs de la commisston des finances. 
[LR Les données du commerce extérieur francais, 
HI, — Comimentaires sur les données précédentes, 
IV, — Observations sur le rapport de M. Hugues, 
V — Proposition de résolution, 


I. RAPPEL DE TRAVAUX ANTERIEURS 
DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Les rapports suvressifs établis par M. Alïic au nom de votre 
commission des finances sous les nos 6143-52 e{ 607-533 sur les projels 
de loi relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des finances et des affaires économiques pour l’exer- 
cice 193 et 195% (HI, — Affaires économiques) avaient déjà sou- 
levé deux des questions principaies envisaztes par M. Hugues: 

De certains facteurs déterminant le potentiel d'exportalion et la 
puissance exporlalrice d'un pays; 

De l'influence des changes ; 

Nous ne saurions mieux faire que d'en ciler les passages essen- 
liels, marquant ainsi la permanence de position de voire commission 
maintes fois exposée par M. Alric: 

« fo On dit généralement: « Nous ne pouvons exnor!er parce que 
nous sommes trop chers par rapport aux prix mondiaux, améliorous- 
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les, améliorons notre productivité et diminuons nos charges « 
général, le problème sera résolu. » Ceci est vrai tout au moins dans 
domaine des prix, premier obstacle signalé. I reste bien entendu 
que nos industriels devront s'allacher à avoir un désir d'expan:i 
dans je commerce extérieur qu'ils n'ont pas toujours (c'est 
deuxièine obstacie! déveioppeinent des organismes privés). I faudr: 


aussi que les Etats-Unis comprennent ‘il ne 
de barrières douanières excessives 


tectonnisme EU, N.). 


faut 
iroi-1e 1e 


pas s'entoure 


qu 
est le obslacie: pi 


« je vais essayer de vous montrer, à la Jumière d'explications non- 


velles, quelle est la nouvelle nature de ces trois vbstacies et Hi 
ment on peut espérer les surmonter. 

« Nous laisserons momentanément de côté la queston des change 
e, des différentes monnaies, H nous suffi‘a de conslater que fina 
lement les échanges internationaux dans des balances en équihibre 
se traduiront par une sorle de {roc inarchandises contre imarchan 
dises, 

« Une industrie d'un pays aura un potentiel d'exportation naturel 
quand eile pourra se contenter, dans le pays étranger, en cont 
partie de son apport, de moins de marchandises que n'en exigent les 


fabricants locaux tout en en obtenant davantage qu'elle pourrait en 
voir chez elle, 

« On croit généralement que pour atteindre ce but, il faut être 
plus efficace que le fabricant étranger que lon veul çoncurrencer. 
h'est exact. 

« Vovons de quoi dépend la puissance exporlatrice: no 
un exermpie schématique, que j'ai déjà utilisé, Imais je 
développer l'idée dans les mmèômes termes, 
« Un pass de technique (P) 
articles, des chaussures et des bic: 


« Par jour de travail d'ouviier moyen identique, il fabrique six 


« Le pus 


is prehdrons 
bon de 


crois 


fabrique seu:ement deux 


progrès 


so: 


paires de chaussures et six bicyclettes. 

« On échangera dans ce pays, bar l'intermédiaire de sa monnaie, 
bien entendu, mais finalement: six bicycleltes contre six paires de 
chaussures, soit une bicyelelle pour une paire de chaussures, 

« Dans un pes relardalaire (R) on fabriquera, par journée de 


travai d'ouvrier inoxeu identique: 
licveletie, on donc une 
chaussures. 


deux paires de chaussures el une 
aura demi-bicyeletie pour une paire de 


« Qui de ces deux pays à la puissanre exporlatrice ? On pense 
généralement que c'est le pays avancé qui inondera de ses produits le 
pays arriéré, C'est faux! En effet, nous voyons que puisque dans (R 
le fabricant de chaussures n'oblient qu'une demi-bicyselelte pour s: 
paire de chaussures, en l'amenant dans pays (P) où il recevi 


Li 
le l 
:haussures, fl à 





une hbicyclelte entière pour celle même paire de 

bien la puissance exportatrice, puisqu'il peut vendre moins el 
que Le fabricant de ce pass (P), tout en obtenant plus qu'il n'obli 
dans Son pays, 


« Etudiez les divers échanges possibles et vous verrez que c'est 
finalement ce seul pays CR) oui à Ja puissance exporlatrire, 
, dépend done de l'inégalité de productivité des industries 
dans le pass exporlaleur, sans qu'il faille comparer celle produrt 
vité à celle des fabricants analogues que l'on va concurrencer dans 
l'autre pays. C'est là la réaiité apparemment paradoxa:e. 


« Elle 


ia 
« Quand on a saisi ce mécanisme, certaines conséquences élon- 
nantes du phénomène exportateur deviennent cémprehensibles, 
« Le fabricant de chausstres du pays concorrencé se plaint à son 
cauvernement et demande des droits de donane, Par hypothèse nous 
avons supposé qu'il n'y en avait sur aucun produit. Le gouverne- 


ment répondra donc que c'est impossible el conseillera à son fabri- 
cant d'atteindre la même produetisité dans son mélier que son 
concurrent étranger, Les renseignements pris Cu  Jes  Imissions 
envoyées dans le pays (R), pour trouver les raisons de celle puis- 
sance exportaltrice dans le bas prix de revient, Re peuvent évidem- 
ment rien trouver puisque le fabricant de chaussures de (R) est 
trois fois moins eficace que celui qu'il peut « urrencer, Il est 
facie de comprendre le malaise qui s'introduit dans lindustrte de 


la chaussure du pays avancé, Réciproquement dans le pays arriéré, 
le gouvernement félicite de l'efficacité de Ja produelion de la 
chaussure et demande à l'industrie des bicseiettes de faire le même 
effort pour développer dans tons les domaines l'exportation du pays. 
Le fabricant de bicycieltes y arrive finalement et alors on ne com 
prend plus rien à ce qui se passe, car les bicyclettes ne s'exporlent 
pas pour autant et, comble de maiheur, les exporlalions de Chaus- 
s'arrélent, 

« baus notre explication tout devient clair: ss 1 

« On comprend que c'est dans un pays en moyenne arricré qu il 
est le plus facile d'avoir une industrie particulièrement avancée, 

« Voilà l'explication des puissances exporlatrices de certains pays 
que l'on expliquait généralement par le bas niveau des salaires, 

« Le niveau moyen des salaires n'intervient pas, pas plus que les 
charges sociales movennes, À 

« Ce qui compte encore une fois c'est l'inégalité relative. 

« Quand nous donnons actuellement une aide à l'exportation, ce 
qui agit, ce n'est pas l'amélioralion du prix de revient par rappor! 
à l'autre pays mais par rapport aux autres industries du pays. 

« Vous créeriez aussi bien celle puissance exporlatrice en &£ggra- 
vant les charges des autres indusiries du pays exportateur 

« Un exemple de ce point particulier est donné par la puissance 
exportatrice française dans le dopnaine des industries restées en état 
à la Libération, telle que le fexlile, puissance qui à disparu quand 
les autres industries se sont remontées et qu'on a attribué à de 
toutes autres causes: augmentation des salaires, augmentation des 
charges sociales — (ce qui ne veut pas dire que cette augmentation 
n'a pas d'autres inconvénients, mais ils n'interviennent pas dans 
le cas présentt. , 

« On comprend aussi Ja puissance exportatrice de certaines grandes 





sc 


sures 


nations qui ne paraissent pourtant pas être à la tête du progres 
duns le domaine des exportations qu'elles réalisent plus facilement, 
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L'explication se trouve dans la déficience de leur agricuilure 
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ten ii i ler l | \va l ] } pri onutes et d'ur idantalion di V 
ur ronds de Fat FA l [a ri [à re 1 de larve | lu \OotiVo l'uctial 
crédits parfois n‘compaignés d'investissements flunncier ET Le tableau ci-dessous fait ressortir à ce titre fn Fin 
TITI [l f \ rire! j t if ‘ 0 © | ia h ns d puis d'Europe « ientiils 2 S A 
tue le ji j'« en ! t aux Ù e ne line tair e! nonstrel®es (mo nos 1915-11 ‘ [BU 
le j [l fonce! je hutfres {rès variadile l'1 
EE _ _— — — 
IMPORTATIONS 
; ! ee CÉRÉALES ! PHOPUTTS EAITIFRS VIANDES MATIÈRES GRASSES FIBRES 
| Loue Don ones Jonnez lounes = 
| 
Grande Frs tit sis sesse | 5.500 ,04N) HI TU) 1.24 th) 714). 4) 0 DO er 
Allupmagne . : . : | .1HA4P (nu) » fun ou) O0.) nu) M} CHViITOoLu 
MIRE Sons ebse ….- El TA INA) " , ut 4) 
l'a sEe Fe À | 1.200 .00x) s 24) (10) 7. (NW) 100,000 « 
Por | | 06). 000) » . 20.000 » 
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N . . . | ARR » » HERELL » 
Dans k : | 214}, 0710) ” » p » 
Bel | 1 4) 144) 1) 1%) n » ” 
Hola | M). 0 Hi) » . 0.000 z 
| 
Î Mu I A l 
L: \ Col) i par des pays exporialeurs sont Ll'ailleurs déter produ il le ces malicres, L tableaux ci-di 1 = 1} 
nil el | r hot \ ce facteur 64 spécialement important, ressortir 
l'U: fra ro a i tion lun « fournisseurs | Au surb tout duit être fait pour éviler la ! { 
plu AL 1 i faut i ir. 1 4 ces beésott) à cotrill signifie obligalt 1ù d'alléger ou d hictire lu l IX « 1 
d'v mener une po fl pro! le ne } uloir tro 0 fiscaux et doran « le lons ordres, on enco Lx dpt [ 
lu du fournit taires i ju es t ent« pa être à l'époque D 
la métropoie de s d'partements et terriloires d'ou! Hier, 
2 L'aruéhoralion de la balar: Conmnrnt le ce! d la balancer di de prote rat oo terriliuires associés. ass 
Cons s Jrumx \ es 1! uu non indépPenuan!te de L'e des LOS Les évé ments récents montrent l importance de cet à e Î 
concurrents d'Europe? commerce exténmenr français et les conséquences dun jen qu 
Cons en plus à promettre, sans les tenir, de< réformes p 
La r ponse est n'galive Hiques médiocres jure d'accroitre effect sement | intérêl nai 
I est douteux que la France pu ,. en mme femps que les porté par les populations d'outre mer au dévelonnepient d re —— 
atiirt pa) L'Euro l il 1 Zul loilar une balance poil ‘ res ! réelles du <ol et du sous-sol dans le cadre d'un “eo 
L'exjiuri i À (li it ühinhices Lernoin li chili four nperia et expa 
bar le ra] rl le F0 \ (| F « a tuation € nommique de 
l'Europe de lis à 1 , wi fait pr ictir tres nettement reci: cha , pp 
: | he - 5 L'égribbie de la balance des comes francas peut-il se ? 
qu fois qu um pa de Europe orcide de ammeélior \ Dai e Sue are à Le me de l'aide perinanci'e rannûre 
des owinple da! le one lollur ou sterling. c'est au détriment der [ le 1 SOUS eo sine dé PAL perinanene e'ranqère 
: - de subrentions de fons ordres pour le budget el assurées 5 
des autre pa Europe pa rapport aux iméines Zones mon cyard au caractère des erportaltions 
Lau la balance globale di comples de l'ensemble des pays de : à - 
l'Europe des « six », ani ue celle de l'Europe pus étendue des La :! nse négative à ec'te question es! donnée par la x 
de, demeurent déficitaire un moine montant üppro dinar, par lecture des tableaux a et b ci-dessous 
rapport aux Zones dollar et sterling dans le premier cas, par rap 
port à La zone doll dat le second. En bref, les gains de Fun | | , ; 
sont, dans une larse mesure, compensés par les perles de lun ss x 40 coût de Paie à Les abris : 
où «le plusieur ictres, Par année (3): > 
loujours etil qu'une compétilion farouche s'est instaurée entre 
les pass d'Europe dont chacun a développé sans mesure les dis re + È é 
positils d'aide à lexoortalion au détriment de son économe, et HEMBOURSE REMPOURSE | REMBOL RE | 
au <eul profit des pays importateur MENT MENT | MENT 
La poursuite d'une telle compéllion ne peut donc étre consi de: charges des mêmes des charges — 
dérée comme une poliligue saine et l'heure est venue de recher ANNÉES fiscales charge fiscales fi-cales | TOTAL 
cher ! IHOoVens et de les mettre en œurre qui permettent sur salaires el soriales À des charges 
de réparbr les fiches entre pays d'Europe en vue de réduire sensi et charges et du forfait | soc iales 
blement leur déficit global et te déficit part cuber de chacun sociales 1 5,15 % vu taux de +,72 
En tout ca à l'heure actuelle, le déficit de l'ensemble de six ——— - | - ——— 
prineipaux pavs d'Europe occidentale sur un ceérlain nombre de 
produits essentiel céréales, graisses et huiles, viande, cacao, 1051 ss » F2 
café, tabac, coton, laine, caontehonce, métaux non ferreux. sciages PRE à 15.3 16.964 
résineux el pétroles, représente bon an, mal an, 6 milliards de Li AO 51.611 » i 
dollar Ldsh (Ar trim). ” » » 
L'Union francçcase dispose d'un potentiel de production dont le 
développement rabonnel n'est pas indifférent à Dorigine des pro- ———————————— -— ———— ———— - , 
oauits recherches par les autres nations d'Europe occidentale. Cette (1) Rappelons que relle-ci se fait essentiellement sous la forme 
consideralt nm este entielle eu égard à la question posée, Fle Île de: remboursement à des taux variables selon les produits 
den ‘are méme si l'on bent compte du potentiel que représente charges fiscales et de 100 p. 100 de charges sociales assis 
l'Empire britannique. dans 1 hvpothèse de son raltlachement éco les salaires ou un forfait au poids is de la viande): garanties « 
nomique si dotleux, mais souhailable, soitil — à l'Europe prix, voire méme subventions directes; erfait à long terme 
continentale, assurance crédit à l'exportation, (Les exportations directes des 1 
riltoires d'outre-mer vers es pays étrangers ne bénéficient pas 
3 Le commerce erlérienur francais se concoit-il comme si la Métro- remboursement des charges fiscales et soriales, ce qui n'est } 
pole n'avait aucun Lien politique avec les terrioires d'outre- sans creer des réactions vives à l'échelon local et arcroitre enro 
ner ? l'excitation), EE 
C° i ) hit , Héni (2) Les dales et titres des dispositions ézxislatives et ré2lemer : 
est pourtant bien ainsi que souvent s'entend notre politique laires favorisant les exportafions sont énumérées ci-après: article 1 
économique et douanicre, le souci de la recelte fiscale avant pris du décret n° 9041261 du 6 octobre 140 pris en application de 
dans ce cas le pas sur Île conc pt imperial ticle 20 de la loi n° 20-928 du 8 août 1950 — Arrélé du 6 mars dot 
Nous ne pensons pas qu'on puisse continuer dans cefle voie, modifié et complété par ies arrêtés du 6 fevrier 1952, 14 juin 19 
surlout si lon considère que les matères premières nécessaires à 930 juin et fer juillet 1952, — Arrûté du 91 juillet 1954 (Journal offrit Ù 
Uéqguihibre de Ia halance globale des comples de l'Europe, des six du fer août 1954) (aciers spéciaux). . 
ou des quinze, pourraient, sauf événements imprévus et pour la (3) Les chiffres cidessus sont le montant total des mandalr { 
plupart, être ob'enues dans les prolongements d'Outre-Mer des ments effectués, En ce qui concerne les charges fisrales, le chiffre 
hälions d'Europe, an prix d'un effort d'investissement approprié global indiqué se répartit 4 peu près également entre les deux ; 
et de l'élablissement Ççe contrats à long terme entre importateurs et régimes à 5,13 et 8,70 p. 100. Si. 
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Ma toujou e-t-il que lexporlation d iriiles de Paris ne 

sul plus cire )siicree € voliieite ji [ que ‘ des \ins 

el liqueurs de France, quelle que soit Pimporlan du cluffre d'af 
Jaures réalisé dans certains pays. 

A chaque pal huportateur devra donc correspondre un effort 
déterminé à la fo par les produit je Hous somim suscepi] 
Des d'y acheler et ceux qu'il désire effectivement, Les accords 
parlculiers d'équiperment accompagnant certains accords COMMEeT- 
clan ont caractéristique à cet Ccard. Et encore faudra-t-il tenir 
compte des obliralion qui sont de plus en pl imposées en Arné 
Fupue QU Nik aux hoportatett de biens durables et qui tendent 
à exiger, effeclverment où non, des investissements parfois Sérieux 
en vue de productions locale mminençant par le montage el se 


terminant parfois par la fabrication complète sur place 


Une telle exportation de capitaux aura évidemment un effet, tout 
au tooms au debut Ge Fopéralion, sur Je solde de la balance des 
vomples; et si elle se complique ae payements différ's, elle appa- 
raitra défieitan out en devenant bénéfique à terme, soit en ral 
son du coût auquel auraient été Vendus les clémen à Anonler sur 
plu nt en 1 i de lamporlance d profits, \oire intime du 
Capil il 1halrit 

Le probleme d oix el d'ailleurs difficile à résoudre dans 
bien «de 1, N il pas compliqué du fait que pendant u lon- 
gue poriie é 1 ire au développement de productions 
que nous avons néghgées parce que notre richesse passée en devises 
nous permettait de larges achals à l'étranger — le plancher des 
dnporlations obligaioires où diffictement compressibles demeurera 
(RTE et que de telles opérations peuvent nous conduire à des 


exportations faites à perle 





ou devons Savoir et dern rer viscilants à et égard. Mais 
celle rései:ve ne change ru au caraclère inéuctable — sur lequel 
M Ohous parail nul d'insister — d'une sélection et de diserinmmna- 
lions nécessaires que guidera es-cnlelNerment l'éexperient e afin 
d'en éviter Pa risidite, 

En bref, nous ne devo pas oublier que vouloir lout exporter, 
Cest en fait, peu el mal exporter, 

Mais prendre une posilion ferme sur ce point présuppose une 
information complète, tant sur l'état et la consistance des narchés 
halonatux el exiérieurs que sur les prix réels des Dhiens et servires 
dans lous les pays étrangers, afin que les éléments de Comparaison 


apparais-ent el permettent de determnner Ces Choix, 


ommmerce Palerieur peut elle demeurer 


7 La politique de « 








sua ecnte aur mourements de Cap laur ? 

Cette que-Hion peut parailre Sirapliste, La réponse est évidem- 
nent hesatioe, Mu elle à d'autres aspects que celui évident du 
lransiert das Un si ou un autre des soldes en devises en fin 
d'exercice, 

Les inve-lisserments étrangers en Union française — auxquels 
bien des entrare sont apportées - comme es investissements 
lrançuis à l'étranger GUN alisst soutnis parfois, mais InOINS, à des 
nesures restreohres — ont une influence sûr la balance des compies, 

Les prenet Vient une sorlie de devises quand il S agit d'inn- 
plantations en zone france, de biens d'éguipermment qui n'y sont pas 
produiis, dont Plutidilé est reconnue, et qui sont générateurs de 
devises quand les pays étrangers achètent en zone franc les pro- 
duils que ces investissements permettent d'obtenir, 

Une réglementation Xénophobe peut avoir dès JVors un effet 
fâcheux sur notre balance des comples, Sous réserve de cerlaines 
précautions évitant que ne soient rilisces les richesses nationales 
quus devraient promouvoir, de tels investissements sont utiles. 

De méme certains inve scinents français à l'étranger peuvent, 
par le transfert de dividendes vers la France, assurer des rentrées 
utiles, 

Dans les deux cac, il convient dé poser quelques principes et 
recheccher Le imoven de simplifier es opérations de change qui en 
découtent, 6e qui est vrai d'ailleurs pour toutes Îles opéralions à 
faire en monnaies tierces, 

\ce sujel, on ne saurait sous-estimer l'importance d'une poli- 


ligue motrice en mmalière de recherche technique et de propricté 
Lan 


indusiriele, Fons les encouragements au développement de fabo- 

raloites Hallonaux, publics, professionnels et prvés doivent étre 

Fécotainatis afin d'inciler à l'extension des ven'es de services 
essions de bretve et concession de Heences d' Xp.oilaliont el de 

tendre à u balance positive des comples dans ce domaine. 

&° Quelle Situalion Sera aile au commerce erlérieur francais en 
cos de Libre convertibiué de cerlaines monnaies lortes d'Europe 
comme Le deuisch mark, la litre sterling, le [ram belge, la cou- 


Tonne sucdoise ? 
L'allégement auasi 
À L'imporialon de 
plus sensible à 
el d'autorisation 


lolal de loutes formalités à l'exportation et 
la part des pays aux monnaies converlüibles rendra 
clients la lourdeur des mécanismes de contrôle 
que Ja France rmaintiendra, ce qui ne sera pas 
sans effet sur leur comportement à l'égard des avances que leur 
leraient nos compé.ilteurs. 

Des opéralions triangulaires où quadrangulaires qui permellaient, 
pe le jeu des combinaisons de changes entre monnues for'es et 
ubles, de compenser Ja surcharge de prix @e nombreux produits 
francais seront rendues plus rares et plus difficiles piree que leur 
champ sera plus étroit. 


nos 


Une complète revision de tout notre dispositif actuel sera alors 
inéluctable à peine d'un recours à une autarcie impériale rig.de 
difflesement compatible avec notre niveau de vie et la struclure 
actuelle de FUnion française soumise à des pressions de toutes parts, 

La disparilion de l'Union européenne des 


payement: suivrait sans 
doute le retour à la libre coti 


erlilbulité de certaines monnaies euru- 
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_ . 
pée Droits de tirage et reports des dépassements de delles « 
devises I seraient alors interdils à moins «jun 1: urs élit 


marque À la coûteuse lé america. he. 


généros 


Et cela nous condura, à défaut d'un affaissement brutal 
mauvais facteurs de nos prix, c'eslà-dire de la suppression d 
large part de nos dépenses hnproduetives civites eUimeHa res, 4 I 
réduction massive de nos importahions inalgré le le fallacieux à 
notre bération récente des échanges, faussée par lintroduction 
d'une taxe de compensation, constiluant un droit de douane dégui 

Les répercussions soc ales Haméliates d'une elle süiualiou re 
peuvent pas plus étre ignorées que les difficulé: que nou: reneontre 
OS à convaincre nos parehäires européens de PFinltéret d'opération 
d'inve-stis-eciment dans des terriioires de FUnon francaise, €n rai 
de la non-converbbihté de notre monte, Où Ceres acerFues que nt 
aurons à financer nousanèmes les invesli-scinchls sans lesquel 
l'iuion française risque d'éclater 

Notre <tructure des prix devra dès lors êlre revisfe: les rar or's 
successifs de La commission de Ha production indu-irele 
Pool Charbon-Acier sur la compétuiuvile de n9> prix dans ve dorna 
hunie, hors charges extérieures aux entreprises (bien entendu les 
saitic-; font ressorbr qu'on ne peul plus — au détriment de: 6 box 
évoqués cialessus — naiss commine on Fa fait depnis IS92 avoir: 

Une fiscalié directe el indirecte favorable iX seuls fratideu 


et aux entreprises sans rayonnement el pesant sur lous les produits 
1 ONSOHIRAIION , 


udustricts de large 

Un mécanisme de charges sociales pesant sur le prix de revient 
au delà de nos concurrents, 

Un désordre dans les transports surchargesnt les prix, pénalsant 
la Société nalionale des chemins de fer francais el Lous les produ 


qu'elle lranspor.e, mais empêchant de revenir à une politique fuviute 
LU porlune, 

Des péréquations {de fail où de droit) des prix de b'ens el 
services de ious ordres alourdissant les prix des mmalières premieres 
duporices aunsi que le coût de l'énergie, maintenant en vie des 
usines eu des tuines mal placées géographiquement où des echelles 
de prix trop étroiles favorables aux pelils Consoinimaleurs dispersés 


au dé.rinent des producieurs; 

Des subventions surchargeant le budget et cnirelenan! des pro 
duclions non rentables en perpéluelle expans'on; 

Un <vstème de dis'ribulion énorme, gro<si à des fins sordiles, 


Le nuisible 


consommateur et 
nouve.le question: 


cerasant aux produ'leurs. 


D'or une 


de le lais er 
tout au 


permettent-elles 


ct 


96 Les données du rommerce valérie) 
à La seule imitiotire des esportalte urs 
moins dans la prriode at nelle ? 


inmportaleurs 
EE , 


tive 





Poser la question c'est en fait y répondre par la nés 


e 


Que dans le domaine des industries de fuxe ou classiques, 1 
puissance publique Hinile son intervention à ces recommandations, 
et tienne compile dans la négocialions d'accords cormimerclaux des 


veux des intéresses, c'est normal et il faut conlinuer. 


Par contre, à où il s'agit de postes pesant forment, dns un 
sens où un autre, sur noire balance des cormples, des prorités appü 
ruis-ent: la puissance publique doil les déterminer, aves 1e concours 
de profess ons éclairées et de ce fuit organisées au point que la disci 
pline collective prévaile, quand il s'agit de productiois fondamen 
tales: à ce prix, l'effort sera orienté dans le sens de lin'érêt malo 
hnal., <airs pour aulant que VElal intervienne dans Pastivilé el la 


cutreprise: VElat définit l'object 
‘1 SON Concours aux professions: à cites di 
l'Eal n'intervenant qu'en mia! 
clamation fondée du con-eiller commiererai (1 


politique de 
apporte SI y à 
Hiser Cil Conseque 


JHeHL CL SUF Fr 


[ opituuin, 


S'orgi- 


ce, Cas (6 Juc- 


III. — COMMENTAIRES SUR LES DTNÈFES PRECEDSNTSS 


L — EF: bref, i! n'est plus possible de ruser avec les fails cormre 


nous le praliquons depuis soixante ans et vivre, selos Fexpresspn 
de Pierre Daninos, sous le régime de la « culture de la vigue el du 
hilrauie », 

En face de la nécessité, d'une part, de faire les choix que pos 
lulent les réponses aux premières questions et, d'aure part, de 
lenir compe de hipothè-e d'une libre converübilité de certaines 
Iuonnaies européennes — 1néêine Hinilée au payement des sodres 
coguaerciaux €l freinée par la survivance du ‘’ontrôle des changes 


les iesures d'ordre technique paraissent évidemment 
cependant, il ne convient pas de Îles laisser de 
au titre des répercussions qu'elles peuvent avoir sur 
financière nationale, 

a) Aulant nous ne sommes pas opposés à cer! ngente- 
ments lor-qu'il s'agit -de développer € reaquetions nationales 
convenablement choisies en vue de leur permettre de répondre aux 


un IiInentree 
| mot 


411 > 
polit que 


“té. ou! l 
la 


ains continger 


vs 


besoins de la nalion en période de pénure où d'attendre le moment 
où leurs prix seront à l'échelle des meilleurs prix ctranger<s, aulant 
nous estimons contraire à l'intérêt nalonal une politique de centn- 





gents exagérés où d'élévalion systématique des droits de douane cu 
de création de taxes sui geheris pesant sur le commerce extérieur. 

En effet, on passe trop aisément de la prolection raisonnable des 
linte à encourager des efforts utiles à la pro ecteon du médiocre et 
des paresseux; l'effet de ce syStémalisme est d'aligner les prix 
étrangers des produits d'impor'ation sur ceux des produits naliénaux 
protégés et de rendre impossible fou'e concurrence saine, Les plus 
beaux exemples de celle politique, devenue classique en France 

A) Atitre de désordre méritant une intervention directe de l'Etat 
et! une aclion précise du Gouvernement, citons certaines querelles 
récentes en Amérique du Sud entre entreprises françaises homo 
logues, alors que les pays concurrents étrangers d'Europe n'avaient 
chacun autorisé qu'un constructeur national où un groupement ce 








constructeurs à participer aux soumissions 



































depuis vingt ans, sont ceux découlant de l'application de l'accord 
Van Zeeland-Marchandeau de 19535 ou ceux des smporlalions dies 
de choc depuis la Libération (1). 

Une libéralisation plus imporiaute des échanges à l'exception 
de celle qui mettrait en péri des industries au difficile dévelop- 
pement (par exemple, certaines fibres synthétiques utilisant des 
residus des industries annexes de Ja houille où des raffineries, 
certaines fibres papelières, production de certains métaux d'alliage 
tertitoires d'outre-mer, caoutchouc de «1 
supérieurs, Certains produits pharmaceutiques), aurait un effet bien- 
faisant sur la stiéacture rigide de cerlaines activités. Une telle hhé- 
1 


cart: les s\unthèse, alcoo!s 


devrait d'ailleurs, en raison de ne remarques liminaires, 
npasner d'une organisation européenne des industries fonda- 
lales, chaque fois que le volime des capilaux investis et 


tion 
1071 


linporlance de la main-d'œuvre emplovée apportent un sCrieux 
Tr ncratnent aux notions classiques de la concurrence 
| mécanismes d'encouragement fiscal] à l'export n consii 
| jour: des subventions plus on moin: déguisées tant qu'ils 
ut pas le producteur à abaisser ses prix de cviwent et de 
Vi 
irplus, les encouragements sous la forme où nous les pra 
constituent en queique sorte ie perle au change et un 
s fit sans cause pour l'exporlalteur. 
taxation raisonnable des profits fait r les exporlatio] 
da cadre des productions approprices, à condition d'être ju-tilice 
j stitution d'un plan complable professionn distinguant les 
{ ions nationales et les exportations, serait adinissible car elle 
l {t à favoriser l'effort, sans pour autant créer une perle de 
es fiscales par rapport aux prévisions budgétaires, nul ne 
t préjuger du profit net découlant d'une exportation et de 
utreparlie consistant en une limporlatio elle-méme passible 
mpôls afférents à toute opération commerciale effectuce sur 
€ rritoire national, 
surplus, l'instauration de cette méthode facililerait sans doute 
irimonisation des mécanismes avec l'Allemagne et facililerait 
issociations d'intérêts européens en vue d'opérations faites 
compte à demi, encore que notre voisin ait décidé de rénoncer 
tout récemment à une part des encouragements apporlés aux 
eiportalions, 


Le: dévaluations non pré édées des me es de redressement 
de: mauvais facteurs de l'économie française et des prix nationaux 
corrompent l'esprit d'entreprise des producteurs et l'épargne, dont 
il est pourtant essentiel qu'elle s'investisse à des fins productives, 
Les travaux du commissariat au plan (voir rapport sur le finan- 
cement) et du ministère de l'industrie à l'occasion de la ©. E. D. 
peuvent, à ce titre. étre utilement consultés, Des amputalions de 
notre monnaie n'auront, dès lors, même si la libre convertibilité 
de certaines inonnäaies européennes se réalise, aucun effet sérieux 
et permanent, 

d) La lourdeur des mécanismes adiministratifs et financiers en 
faveur de limporlation et de lexporlation chals au 
raorment opportun, surlout dans le domaine des rmatières premières 
aumises à de fortes fluctuations de cours, et freine les exportations 

e) Les accords commerciaux de courte durce ouvrent la voie à 
des opérations discutables et empêchent toute politique de coop 
ralion économique à long terne, préfisurant une organisalion 
européenne. 

Les accords complémentaires dits « d'équipement » passés avec 
‘erlains pays ne changent rien au caractère aléaloire des arcords 
trop courts. Cependant, its permeltenut d'acquérr une Connaissance 
plus approfondie du marché d'importation et de créer, sous le 
une de la confiance, une coopéralion technique bien plus poussée 

le par la seule vente de matériels. 

be tels accords devront être développés, et cela d'autant plus 

en cas de libre convertlibilité de monnaies autres que la notre, 

permettront d'assurer un volume d'exportations dont l'effet ne 
hinite pas à Ja seule opération commerciale inslantance, 


gune es 


f\ La politique de crédit aboutissant à interdire les exportations 
‘umises à des inportations préalables de matières premières dont 
faut financer l'achat, se modifiera en fonction même des axes 
d'efforts généranx définis, c'est-à-dire du choix des exportations 
considérées nécessaires et en quelque sorte automatiquement 


accordées, 


g) L'exportation touristique doit être revue de fond en comble 
alin de réserver à la nation les devises jmportées et aux touristes 
acheleurs réguliers de francs quelques privilèges en matitre de 
prix effectifs de pension où de séjour. Toul a été dif à ce sujet: 
l' faut seulement metire en œuvre les mesures et c'est là le point 
difficile. 


h) L'exportalion des techniques ne doit pas être sous-estimée, 
nous l'avons déjà relevé ci-dessus; et il est souvent plus important, 
pour la conslanre des relations économiques entre deux pays dont 


(1) Les accords Marchandeau-Van Zeeland de 1935 divisaient en 
tro. franches les importations : celles faisant l'objet d'ententes 
privées; celles faisant l'objet de contingents; ecles dites libres 

En ce qui concerne les premières, les Belges s'engageaient, ralgré 
la dévaluation de Jeur monnaie, à ne rien changer à la répartition 
au sein des ententes des courants commerciaux et par conséquent à 
Maintenir en France les prix d'entente pour les produils nationaux 
eUles produits importés: en ce qui concerne les secondes, l'impror- 


lateur ranger devait s'engager vis-à-vis du Gouvernement francais 
à H'imporler qu'à condition que les prix en France soient les mêmes 
qu'avant Ja dévaluation: en ce qui concerne les troisièmes, le gou- 
\ernement belge s'engageait à ne laisser sortir les produits qu'à 
condition que les prix des marcharidises vendues en France ne 
hennent pas compile de ki dévalualon 
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l'un est nettement moins développé que l'autre, de mstituer dans 


] 1”: 
ce dernier des ensembles industiiels utilisant technique du 
premier, que de vendre à larges profi pendant peu d'années des 
produits finis de nsormination couranie, SOUMIS aux risques d'une 
concurrence étrangert 

Cette réflexion vaut à lé belle de la France tout mine à celle 
de l'I irope 0 identale, meme incluant la Grande Bretagne 

Mais cette forme d'exporlali e développera dans la mesure 
Où nous saurons convatncre Île pays étrangers que la France n'est 
pas spécialisée dans les produits de luxe, « les fl ut les plumes » 
et à à Son acluf des réa i ssi t t e il S, A 

l Allemagne dans un grand nombre de domain 

Ft ela suppose ue Le ypministère lu TEL ‘ tra or roit 
davantage. en matière di { \ \ise « | à de ! 
de noire puissance de ravonnerne! parmi le jeune enct 
aux travaux de M Alber { Juut « «! \! le 1 ‘ , t 

Ls Li 
de M. Franc Mauriac « de M. Jean te 

ce ! t est d leu ‘ tant k 2 ’ n 

LI L L LR" L 1 J L ! 
! 1 t 
[l (| { t t Fri ‘ | { ile 
iliiait { f { { { 
« l} 1 t Î t l 
] } | 
- l d ‘ À { \ j' ot \ il t 
} t i Li { Itit fist ‘ 1 { 
L'A Fr « | et P \ { t \! " eo 
| 
fonis à ; : ]  » l 

{ [RP | } r 1 s 

Le (1 { } EL t de ' t { faci 

le l'ex] ! t Ji hi t 

1! { dit } ! ‘ , j 
Cotnirt t { pu Î À 

ecria | [El il 

l'ne p9 ] lt { ENT L } l ( } 
Î mis i t le lr i ’ \ 4 
ét [RE PA re h} 1 ‘ [l [l ' [] nl e 
pays d'Europe, entrainera à lil tainc bati til 
faudra limiter les effets 

La I riode d'adaptat ‘ in 1 4 tion 
ot hsil le di ( nlhinzentis el RL LE lement d Pin l É «| 
hoire économie du i lu ter: ion de la pui ince pub'iqu neut 
a\oir llit TCHCICUSSION St ble ur dt niveau d 

Le risque de chômage est rlain dans les industries qui subiront 
le contre OUR des mmportation nouvelles (en fait, une partie de 
l'industrie mécanique et de l'industrie textile, dont le coton). 

La déflation ir les prix que devrait entraîner \ accroiscement 
de linpeortal "mr hot ontingents ou dan le cadre de continzents 
fortement augiuentés risque d'accroitre le sous emploi 

Alin d'éviter qui les revendircalions <o ialu né S op} ent à 
l'opération de défiation de prix intérieurs à la nsonmenalion. du 
fait du sous-emiioi, une pre-sion s'exercera en faveur d'une déva 
luation, afin de di: pper l'emploi qui découlera d'une reprise 
d'activité. La remarque qu is avons faite précédemment sur 

opportunité d e péralon mmonélaire prend ici toute à valeur, 

les facteurs de l' juation « pri ommerce international » ne 
sont pas réversibles où interchangeables, C'est aussi toute la aques- 
tion de la reconversion d'une parlie de la main-d'œuvre, agricole et 


iudu-!r; €, qui e=i ainsi BL On ne peut en us-cstumer lim 
porlance. 


Cet aspect du problème nous ramène d'ailleurs À l'examen de 
diverses questions soulevées par la ninission des finance 


Structure des entreprises qui, exerçant leur activité outre-mer 
our le compte national où pour le mple coamimun des } ce 
Europe des Six ou des Ouinze, devraient recevo le concours 
de capilaux étrangers pour combler les insuffisances de capitaux 
Häiionaux, tout en évilant que ces capilaux étrangers onentent 
Vers des territoires ncurrents au détriment de l'explortalion des 
rich's<s potentielles de FUnion française ; 


tilité d'une orgahisa®i 1 europeenne cohérente illant j Su AUX 


comités de production et, S'il v à lieu, de réparlilion des matières 
premières acricoles, alimentaires et industrielles e-sentielle 

Financement commu ous le contrôle d'une bat que d'investi 
seinents européen des investissements dans 1 industries éChergé 
tiques et le< industries lourdes, on celles d'extraction des malières 
première fondamentales et plus généralement toutes celles mettant 
en œuvre d'énorme pHiatix de hietusé recherches techn [ucs 
el dont dépend une large main-d'œuvre 

Péveoppement des accords de réciprocité en vue d'alliger Île 
ids des doubles jrmpe ions qui pposent à la iissanct | à 

exten-io1 des l: 101 L'erint 1 à Cclrangeor d'entre | rise fran 

apables d'implanter leurs productions ou leu technique ir cerf 
tains marchés étrangers. 

En bref, avant de dessiner les contours précis des dispositions 
législalives et réglementaire \ met ru œuvre et dont un premier 
ciat figure dans le rapport de notre ègue M. Hugh il faut 
que le Parlement preune posilion ir les poi fondamentaux 


suivants : 
Politique à tendanre } impériale dans le radre de l'Union 
ir le développement des productions nalionales; 
Politique de large libéralisalion sans protectio hvpocrites du 
tvpe des taxes intérieures, lout r { es, mais ajustant 


iTa:icGuise, axee s$ 


cenmnent instifa 


au miveau de nos pius ardents comp fiteurs les charge nalionales ; 
Politique de oordination européenne engiobant Je lerritoires 


d'outre-mer des pays d'Europe, comportant 6ù nou le Cormon- 
Wealll 











LL 
IV. — OBSERVATIONS SUR LE RAPPORT DE M. HUCUSS 

Réserve faite de ces ob-ervations générales, le onclusions de 
M. Mugues méritent d'être examinées avec soin par le Parlement 
et le Gouvernement 

Sans doute sont-elles d'ordres divers et d'importance distincte. 

Celle strictement réglementaires on islatives, doivent être 
précisées, parfois revues et p'acée dans un cadre tenant compte 
des Choix que nous rapprlon Nos observations ciaprés consti 
tueront une pretmiése contribution aux recommandations finales qui 
se d agcru 

Ci d'ordre financier, nous Paris nt par contre pl 1= sujett S 
à controverse: Une dévaluation du franc, ane modérée, ne sufit 
pas, à elle seule, à améliorer notre situation. Nous Favons rappelé 
en évoquant les observations de M. Alrie, L'histoire du passé nous 
lé confirine, La commission Nathan a, de son côté, à ce sujet, insisté 
sur de poids trop élevé des charges suppot < par la France dans 
l'état actuel de <es sfr ires el de son t non Au surplus, une 
dévalualion ne remédierait pas au fait qu'une partie de la France 
est sous-développée et souffre d'un affaib'issement économique 
Constant atquel il faudra remédier 

Cellez à caractère technique appellent de leur côté certaines 
rétnarque 

a) Pour Hbhérer les ha <, Îl ne suffit pas de modifier Îles 
l' urceplages des bmportatiou ibtes ‘inéine non frappres de 14 
ie r‘ccnle d tipetsaiion) par rapport aux anportations contr 
lues, Tout 4 perl en vffet des prof io foi taes des pars 
on Cast L'Ancicterre 4 ins doute, libéré 7 hp. le ses 1H por- 
litions, mais eile a, à La fois, par une politique subventions à 
cerläibes Imaliéres premières, d'aid ù L'équipement à certaines 
outres et par les contingenteinents qu'elle 4 maintenus pour 23 p. 10 
de ses importations, protégé, d'une facon décisive, pour une période 


encor inconnue, un certain nombre de ses industries par exernpue, 
la sidérurgie, a fabrication des machines textiles modernes, la fabni 


Calion dés machines-outils spéciales, de certains produits chimiques, 
En procédant de méme, Ja France pourrait arriver à jiberer 
une partie considérabie de ses hinportalions si elle se décilait à 
faire certains choix. nolanmnent en développant quelques produr- 
ions evricoies fondamentales dont Je déficit pèse lourd das Mn 
balance des comptes et en cornparant la liste des produits Libé 


el nou hhéris classés par grandes catégories, d'une part, les diffé. 
renis postes déficitaires de Ta ba'ance des comptes, d'autre part; 

L; Il est essentiel, quel qué soit Je,cadre de la libéralion des 
échanges, de ne plus séparer la métropole des territoires d'outre- 
ner, ce qui revient à renoncer aux droils de douane et aux taxes 
intérieures de tous ordres qui frappent la circulation des oroduits 
quand il pas-ent d'un ternloire de FUaion francaise à un autre, 
a hétion impériale doit prévaloir sans pour aulant aller jusqu'à 
l'autarcie sur la recette fiscale ou paraliscaie ; 

€) On ne saurait (rop insister sur la recommandation relative 
au choix des marchandises à échanger, ir elle rejoint les nôtres: 
mais ceci veut dire que la ralionalisation de la recherche des débon 
chés postule une certaine orientalion de l'économie à lécheile de 
l'Union française et dans une large mesure de l'Europe, petite ou 
grande, 

Nous nous sommes expliqués précédemment sur ce point. Deux 
observations s'imposent à ce sujet: 

Accroilre considérablement la production agrivole française sans 
diminuer les prix de revient et de vente des produits retenus ne 
suffit pas: les acheteurs ne sont pas indifférents aux prix qu'ils 
pavent el à la régularité des livraisons, I y à done, de ce faii, 
un p'afond à nos possiilités, Commune il est évident qu'on ne peut 
upporter sans exporter, il convient de d'finir les Jimiles de notre 
effort el d'orienter en conséquence les productions, en développant 
celles dont les facteurs des prix de revient sont les plus favorables 
ou peuvent le devenir par des mesures et des cooix appropriés, 

Les Gonnées de notre collègue sur les possibiiités de renverses 
ment de notre balance commerciale dans le sent domaine agrivole 
sout raisonnables, à condition de traiter para lèlement la question 
des prix et des garanties moyennes d'écoutement, ce qui présuppose 
le reroncement à cerfaines produchHons sans débouchés, 

Nous somimes scepliques sur lélendue des possibilités d'expor- 
falion des produits « de qualité francaise »: Févolution des situations 
de fortune et les variations dans l'éventail des salaires dans le monde 
font ressortir que les productions de Inxe ont partout tendance à 
diminuer et à être moins recherchées, Nous l'avons déjà relevé, 

Nous continaerons sans doute à exporter vers certains pays riches 
la mode ou la haule couture et c'est très bien ainsi: mais nous 
avons l'impression, et les exemp'es de Falh et Dior le font ressortir, 
que cette exportation se modifie également dans sa struciure (lémoin 
la vente des toiles au lieu de produits finis), En ce qui concerne 
la parfumerie, nous exportons les huiles essentielles, les additions 
d'alcool se faisant sur place, 

Ceci dit, insistons sur la nécessité de choïisir les produits à expor- 
ter et les formes d'aide qui le permetlent, au lieu de s'entêter dans 
un esprit dit de justice et d'équité, à vouloir tout exporter. partout, 
et ne réussir nulle part, L'avis, en temps voulu, du Conseil écono- 
miaue, ne sera pas inutile 

Ia coordination des efforts parait done essentiellé et pose Je 
problème auquel nous faisions allusion ci-dessus, économie orientée, 
ou économie anarchique sous le signe d'une concurrence sans frein 
entre pays d'Europe. 

Mais ne nous faisons pas d'illusions: un tel choix peut conduire 
assez loin l'intervention de la puissance publique, si fait défaut une 
discipline professionnelle jinpeccable; et on ne saurait refuser à 
l'administration ce tutelle et aux conseillers commerciaux une inter- 
vention d'recte dans l'attribution de crédits, dans la mise en œuvre 
de l'assurance crédit et de l'assurance prospection, afin de limiter 
lé concours de la collectivité aux opérations « gagnantes du point de 
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Annexe n' 527, 


vuc national Refuser de prendre ces inésures raisonnables équ 
vaudrait à prolonger les errements actuels et risquer qu'un gouv: 
nement autoritaire ne transfère à FElal le monapole du cemmen 
exiérieur, 

d\ L'exemple du Board of Trade mérite d'être Sériensement étud # 
et sans doule de servir de guide aux structures nouvelles à promu. 
VoIP. 

On ne saurait, à celle occasion, trop relever l'erreur ecmraise 
en France qui à consisté à laisser les ministères de Fdustrie, de 
l'agriculture et de a France d'outre-mer avoir chacun leur propre 
poliitue d'exportation et d'importation, 

Réserve faile de la vocalion polilique que doit conserver le minis. 
ère de la France d'outre-mer, n'appartient pas aux imini-tères 
techniques d'avoir d'autres préoccupations que de mettre en ouvre 
les moyens requis par l'application de la polilique économique nalio- 
hale au sen de FUnion francaise formant un tout. 


e Les deux r°marques oui précèd ut nous condui-cat à dire 
un mot des comilés ou associations avant à connaitre du commerce 
extérieur. 

Les associations relalives an développement du commerce exté 
rieur sont utiles, mais d'une efficacité souvent relative. Leur &eUv'l6, 
certaine au début, glisse vers l'onciueuse poilesse des cere es qui 
donnent des banquets où se congratulent présidents et ministres. 
Une direction effective de tout Je conmnerce exXiérieur francais ten- 
dant au regroupement de ces associations, rendant pius de Iusire 
du Conse T national des conseillers du commerce extérieur et inei 
lant ces cerniers à des études approfondes sur des points précis, à la 
demande dur ministre, donnerait à leur action plus d'intérêt, Pour 
l'instant, comme Je dit M. Hugues, chacune des a<-orjations agit 
indépendamment des autres el la dispersion des cHorls en est la 
caractéristique. 

Alors que, dans les pays étrangers, notamment en Allemagne, en 
Grande-Bre'agne, en Sisse, exportation e<t ce none affaire nalonale 
à laqueile tout le monde s'intéresce et qui mérite sarrifices ct 
peines, er France. clle est urt fait acc dentet, Un aceCessotre de ia 
production nationale dûment protégée sur le marché intéricur; ceei 
ait, 1 faut reconnaitre que, dans ces pays, l'exporlalion est favorisée 
par des mécanismes moteurs incitant l'industriel (on l'agriculteur) 
à développer Sa production et diminuer <ses prix, l'extension de s°s 


affaires élant plus rémunérairice que de larges bénéfices sur des 
affaires restreintes 
Sans doute, Îles conversations germanoangiaises récentes per 


metlentelles d'envisager une réduction de fFaide conseniie aux 
exporlaleurs! néanmoins, les mécanismes, d'a leurs diférentiels et 
diser minatoires, instaurés en Aïlemasne et en Apg'elerre en matière 
de charges fiscales direcies on indirectes, charges sociales, charges 
de transport, de déconceniralion géographique, de concentrations 
financières où de spéciatisat on technique, demeurent, avec tous les 
avantages qui décou'ent {pour les rapports entre V'Etal et les contr.- 
buables), de comptabililés normalisées et de règles d'amortissement 
claires, quoique souples, 

Dés lors, le rôle des associations étrangères consiste plus à conqu: 
rir on aider à conquérir des marchés élrangers que de Intler contre 
les errements de la puissance publique et paller peu ou prou leur 
noeivité, 

I faut éviler que le comilé des importations et le comilé des 
exportations continuent dans la ligne traditionnelle actuelle: toutes 
les réunions se terminent par des compromis, qui pe liennent pas 
compile de la polfique générale à suivre: importations à maintenir 
ou à Supprimer, exportations à développer où à réduire, produe 
lions à accroitre ou freiner, les unes étant fonction des autres, A 
l'heure actuelle, au comil des importations et des exportations, 
règne le régime des cotes mal taillées afin de salisfaire à moitié tous 
les intéréts en cause, 

Gest le seul moyen de pe rien faire de construetf; on ne peut 
déterminer la politique d'iniportation et d'exportation sans conpaitre 
la limile des productions nationales « rentables » et des productions 
nationales « non rentables » mais peut-être nécessaires, 

De méme, il est essentiel, lors de Ja négoeialion des accords 
commerciaux, d'avoir une connaissance très précise des possibilités 
des secteurs privés producteurs et des besoins des activités exp°r- 
latrices, ce qui nous ramène à la notion de coordination. 

IH One suffil cependant pas, comme le propose M. Huguez, que 
les Comm ssions parlementaires, où autres, aient connaissance, avait 
l'ouverture des pourparlers, des objectifs que les négocialeurs se 
proposent d'atteindre: à partir du moment où est fixé le de gfere 200 
« impérial », compte tenu des courants d'importations que lon estime 
devoir maintenir pour diverses raisons, notamment pour permettre 
les exportations, fout Je resle en déroule, sauf en 6e qui concerne 
les industries non vitales el dont l'activité à une très faib'e réper- 
cussion sur ie niveau de vie et l'emploi; 

f) I est évident qu'une politique exlérieure est toujiurs déler- 
minée par les moyens dont elle dispose, A une polilique étrangère 
donnée correspond une polilique économique corol'aire et récipro- 
auement 

Hon'y a plus d'indépendance politique sans indépendance érona 
imique, Dès lors, il ne me parait guère pensable, ni que le ministère 
des aïifaires étrangères se mêle de problèmes techniques pour les- 
quels il n'est pas compétent, ni que 1e ministère chargé du commerce 
extérieur ne lui fasse pas ronnaitre les possibilités offertes par l'éco- 
normie nalionale, C'est de la confron'ation de ces deux éléments que 
peut se définir une politique générale française ; 

g) La nécessilé d'éviler que les conventions commerciales n'ahou- 
üissent à nous priver de matières premières nécessaires où tendent 
au contrare à ouliller les pays étrangers à l'encontre de nos propres 
iuiérèlts exporialeurs est Vraie sous une réserve importante: 

On ne peut pas oublier que tous les territoires sous-développés 
(et les documents de VOON T le font ressortir}. ont vne vocation 
nalurel'e à s'éuuivcr, lendance qu'on ne peut empècher si l'on veut 
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“croître leur niveau de vie, Par ron<équent, dans des négociations 
ce genre, il y a toujours une liiniie à déterminer entre le souhai- 


exporter des usines, c'est intra- 
duire la technique française et cela n'est pas sans intérêt méme 
pour développer la venie d'autres produils finis français 
Cette remarque nous conduit à insister sur lintérét d'une orga- 
isation rationnelle de notre propagande économique à letranger 
Nos concurrents ne nous ayant pas altendu pour faire la leur, il 
nous faut à ia fois*montrer (par la qualité de nos exportations, Pur 
régularité en matière de délais et de conformité aux spécifications), 
ce dont nous sommes capables et pousser à la coordination des efforts 
européens pour les raisons largement évoquées au dél 
1 


u 
ac 


table et le raisonnable, D'ailleurs 





te 

Ceci dit, nous ne nous opposons pas À la créali l'attachés tecl 
nes et industriels, à condition qu'ils procédent avec iscretion, 
‘nt d'une indiscutable compétence, et fassent rayonner dans les 

milieux intéressés les grandes techniques françaises, 
Choix dès lors difficile des hommes car on n'aura pas de vedeties 


mn les pave celon les régles étriquécs de la fonction publique 


l 


h\ Dans la mesure où do vent être maintenus endant un temps 
indéteriminé et en attendant une réforme préeise, nécessaire, des 
ttribulions des ministères) les mécanismes actue!s d'aide à lexpor- 


ion, relevons trois observalions de M, Hugues 
accord sur l'absurdité du mécanisme qui aboutit parfoss. dars 
systématisme, à rembour<er à des exportateurs charges fsca- 
t sociales dont ils n’ont pas effectué la déduction à leurs clie 
ù recommandation tendant à exonérer d'impôts et taxes rs 
ralions d'exportation sur justification du rapatriement des devises 
rite examen, mais if faut en définir les contours, Sans doute, 
faut-il limiter Ja faveur des dégrèvements sur les B. TC. aux opé 
rilions faites à l'exportation (comme Fa recommandé M. Louvel 
come l'ont fait avec des variantes les Alemands depuis près 


vingt ans) à celles « utiles » à l'économie nalionale, Là encore, 
Lion de choix difficiles: 
I D est important de distinguer entre les échanges compensés 


les opérations dites réservées, ces dernières élant destinées à 
profiter des différences de cours sur les divers marchés des changes 
el des différences de prix entre marchandises dans divers pars, ansi 

des besoins exprimés par d'autres pays soumis au résume des 
conutingents, pour permettre à un certain nombre de prodinits fran 

d'élre exportés méme si au départ les prix à lexportalion sont 
“levés, Ces opéralions sont d'ailleurs toujours soumises à un contrô'e 
très sirict du ministère des finances (direction des finances exltérieu 
] et failes entièrement avec son accord, Voire mére sa recoti 
waudation, dans le but d'oblenir tel ou tel résulat particulier: 

La tenue des comptes E. F. A, C. doit étre rég'ementée de 
manière à favoriser l'auto-importalion de matières premières à trat 
former en France avant réexportalion, mais à interdire les hnpor- 
tations sompluaires; mais cela doit étre envisagé dans le cadre de la 
politique impériale de libération des échanges qui aura été décidée; 

i) L'observalion sur le coût élevé des crédits à l'exportation est 
exacte, Mais cé dernier tient au mécanisme méme du marché des 
capitaux, Cormime une part très élevée des capitaux disponibles es 
réservée au Trésor pour ses besoins, il resle évidemment pen d'ar- 
gent pour financer le crédit normal, Le problème est donc beaucoup 
pius général que celui du crédit à l'exportation Cf. le financement 
du logement el des difficultés des personnes physiques à financer Îes 
1» p 100 dont ils Sont responsables au départ de l'opéralion.) 

Il en est de méme en ce qui concerne les mécanisines d'aulori 
sations d’exportalions, HE faut simplifier, mais il n'est pas prouve 
qu'il suffise de raccourcir les délais: il faut encore choisir chire un 
cerlain nombre d'exportations qui pourront bénéficier d'une aulori 
sation automatique et celles qui n'en bn 
ramène à des choix. 

Ceci dit et indépendäamment des choix, une confrontation dcs 
points de vue en ce qui concerne la rég'ementation des livenctrs 
l'imporlalion parait très soubhailable au plus tôt; 


4 - 


ficieront pas, ce qui nous 


Les conclusions de M. Hugues sont, quoi qu'il arrive, soumises 
à une question préalable, Réformer les méthodes, si ulile que cela 
vaut dans la mesure où on aura d'abord défini la politique 
éconornique nalionale, ce qui nous raméne à nos remarques litni- 
à la question des prix et de leurs structure, ; 
En ce qui concerne ces derniers, nous ne r‘pélerons jamais as<se? 
la nécessité de distinguer deux choses: d'une part, les facteurs inté 
eurs du prix de revient eux-mérnes, c'est-à-dire ceux qui dépendent 
de l'habhileté et de la technicité du fabricant, dn rendement des 
erses sections de l'entreprise, d'autre part, les facteurs extérieurs 
lui dépendent des interventions ou décisions de la puissanre 
publique : fisca'ité, structure des charges salariales et sociales 
nismes financiers, frais de transport, législation sur la durée du tra- 
vail, coût des heures supplémentaires, rapports des salaires maecu 
hns et féminins, qualification professionnelle 


ures et 


méca 


r 


Tout effort de l'entrepreneur pour améliorer les facteurs internes 
des prix est voué à l'insuccès où sérieusement handieapé cha jue fois 
que s'a’croit p'us vite le poids des farieurs « externes », 

L'exportalion francaise est soumise à celle hypothèque, Il ne 
suffit pas, dès lors, d’incriminer, souvent à raison, | 
Hi Convient que l'action politique ne s'exerce pas à contre courant. 

A ce titre, les réflexions de M. Sauvy sur le conser\alisme impé- 
nitent numéro de janvier de la Revue francaise de l'énergie 
méritent d'être sérieusement pesées, car elles s'appliquent à presqu 
touie la nalion, quelle que soit l'appa politique où profes- 
sionnelle ou s' :adivaie des Français, 

A ce titre aussi nous ajouleron<, pour terminer, une dernitre 
remarque: toutes nos suggestions sont dans une larse mesure hypo- 
théquées par les décisions déjà prises par la puissanre publique, et 
les choix entis les voies à suivre sont devenus plus difficiles du fait 
mime dés cor svquences des disposilions déjà retenues, 


les producteurs, 


} 
e 


ecnance } 
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ANNEXE N° 583 
S nn de fous ” ‘ Ù 151.) 
PROPOSITION DE RESOLI TION tendant À eé Gouvernen ? 

à prommisuer da Jo la us ] f luxltes } il t 

l'ap hualion de la ln n ei Qu ds avril Look sur le ra fl { 

de, alcooliques dan£ereux pour autrui, ne 1! M M FA 

SET A le r'. or | À * à la DELLE i la faim , d ppru- 

ALU Ca  “ 1 [REA pui ] 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, tne--it à ji n° 51-19 Qu 15 avi Lou relatis "n 
fraiteun td 1 DUT RE uit Clre » ltftit*e 111 IE (l ! 
brefs. Son caractère social el humain ne peut échapper à perso 
Nous sutmmnes étonnés que le rinisl intéressé n'ait pas cru ds 
prendre depus la dal lé la prommulsati lt textes prévus pour 
rendre Celle loi effectix 

La pres ju Widient no donne 1} 11 I Li il Us gulaus 
de: CraReSs CONMANiS pair 1e F mobi} 

Aciuellement, lorsque une personne qui d adonne à l'alcool art e, 
frappe parfois mortellement un d i etulblables, si ces faits sont 
sitnalés à lautorils sous la foi di certificat medical, Pinléressé 
est pla ins le AE TE «dl Cthslques où il € ] i 
1e CCI] juge que La onu | ixhite | est À t l 
livrée à la i unale, Héla | ) [ails du ciucnt dépend 
surtout de Ja volonté des jntér 

Il arrive ns la plupart de Ù dpt un term lle que 
l'alcool est à nouseau abs el ni de | à de 1 
velles x rt [L ernblable il l De ho # fu 
placés aux éthilques, t unsi que dans mon département il n'a 
été signalé qu'une de ces personnes en élail à sou neuvième inter 
nement 

La loi no 51-179 pr'voil les men qui interd à un ique 
de ne plus faire du ma Hour du 

Chaque fois qu'une de ces poreounes se Jivrera À d 
Il Sera constiére nine dangereux, L'autorité a | Û Fr pour 
faire une enquête r la vie familiale « wial L'al-ooliq \ 
railtra alors devant le tribunal civil qu peut ordo uI | 

a) Le placement ut dans un centre de dé-inltoxicalion et de 
rééducation 

b) On bien Finternement da un ! lal ps itrique départes 
mental; 

ec) Ou bien encore des peine a lruinistrative interdiction de 
emplois publics, interdiction d toucher les all Lion familiales, 
interdichüon du pers de ke le la nduite de véhicules etre 

La loi prévoit en our que les placemei dans ln Opilaux peve 
Chiatriques par décision du tribunal donnés QUE \ os 
el renouvelables, en is de récidise:; du I le qri l ut d 
SiX Mots à Un an pourront être infligé 

L'urgence- de l'application d'une telle 1 m nr. Elle assure Ja 
sécurité des personnes, des enfant “| e trouvant Jai obligation 
de vivre près d'un alcoolique, Ele représente en outre & arme 
efflcace mire les méfaits de ! Ù the 

Ces raisons nous poussent à Hliciter de 1 ollôcre Ü te de 
la proposition de résolution ci-apmt 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le uil de la Réoublique invite le Go ' \ '-" 
d'urg ” d rets permettant \hpl tion de In loi ?t 1-10 du 
17 avril 195: 1 \ul ment d 1! Ù La ] r 
dutru 

1) Par mp ! | Û Ii le 
nique, d l e chin et « | 
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« Art, Lier, — La demande d'autorisation est adressée au prélet, 
A N N E X E N ? 5 84 aceoimpaghee d'un élal de si uauou de la consirurLon eh,1sügée 
ou de L'iimimeub'e à au-lormer où à modifier par rapport à | uu- 
ir ans Incubie cLissé où ne 'til œihsi que des plans, prujels, &icévalions 
ct, d'une facon généraie, tous gocuthents 1éveé-saies à SON eXüiheh, 
(Session de fi séanre du 3 wctobre 195%.) Si ie pro…el Na pas hollié s& épouse aux intéresss dilis :e 
Le \PPORT fait PQ : SANTE ; nes] délai de quairane jours à daler du dépot de ;eir demibde où si 
ÿ GE fait au non de la commission de linlérieur (adrminis-. | clie rcpon-e ne leur donnée pas satislaction, ils peuvent saisir Île 
tralion générale, départementale el communale, Algérie ir 18 gouverneur general dans un élu de deux laws à compiler de la 
projet de loi, adopié par Assemblée nabionale, tenaant à modi- nutificalion à la réponse dn préiet où de l'expiration du délai de 
lier le décret du fa seplembre 1925 rie. monuments his oriques quaranie jours lin, li au preivi pour effectuer ladite notification. 
en Algérie, par M. Deéliicu, sénateur (1 « Le gouverneui gehéral statue après avis de ià c'nnmssion sapé- 
Ne Pad D. Dos ls: fils Séne reure des montnents historiques. 5i celle décision ha pas élé 
shine ven En À PERS USE erreur+ - Le, cr nobiliée aux intétesses dans le délai de trois mois à partir de la 
nuit rISCTIENS UR ERSETRDN UNE Qu RORUT Les PEN récepliun de leur demande, celle-ci est considérée comme rejelée, 
66 altllre au cours dre técies, je long des «iles à imiilants de Les s de ! demande <ont te FA er. ls, sans 
étiletunde atrieaine Æs au 4 re lihide hl eus de > CoOborine iuUx 
" . ls es sé M ne Mb its prescriglien’s qu leur sont imtposees pour la prolechion de lhn- 
re DEF POSE. QE CEVHEAUORS 7 CURE dr NS lieible Cia où insert, soi par l'archilecte d'partemenial des 
ti PAL CERTES RARES | Po IX £giselnen:s premstoriques jusqu'a ienuuaents hisloriiues, dans be eus visé au quatrième aiinéa de 
li pe «Le oh des ver Là + rh te marquent Le [l de 3 des l'ariicle 1: bis, ant ja lé pre et vu le gouverneur uériér il ans 
n # — nm sta Mari , des Carfhagur<, des Romains, des Van les Cds Vises aux preutdter el lrotieme alinéas du présent arli'le » 
{ et ut vzanti nn. TE "pé re tt, 5 Les livies 0, 54, 2 el D du décrei du 11 seflwinbre 
Un inventair rnplel n'a pas pn encore étre dressé n x cs les dr sont Wrilies el Coonpeélés ‘ihsi quil suil 
efforts dn servire dk ant quite < du Ivernement mÉTÉT il d'Aigérie, u AT. M, — Toute infraction aux dispositions de lalnéa 8 4e 
donties moïens furent bien souvent trop msuffisant EE l'arbc'e 2 (modicatien, sans avis préalable, d'un inameubie imserit 
Le tes! de ! ce des monuments hr<!loriimes et corit ré par le çgire 1! ve A 1 ire rh 4 sh Le H 
: “be | - à ir iinvelhlare sitppheratimaire), des diuhéas 2 el 3 de l'arlwie 8 
d Lc du 14 sepieiubre fs, larsemeul dépassé par les nartTorrs alrenaltsen dut hrimeuble vlassét, des alias 2 et 5 de Farticie 29 
‘ ; ne - sur à boites Pt oil Se. L 46 £ ue var ti ob; ns © 4 à de Palin s 2 de ] en le =4 
J . dE” J > : | 7 F ER UONT 4e je te HO TS CI4= 25) Ca ppallit ü ire 
vt { il i logiques, e d VOODOINONE Ge 1 irbanisine ren (L unemke de 10006 x 2064060 EF. 
ao dénet Û fl ation protectrire de l'œuvre accomplie et de u Art. , — Toute infraction aux disposilions de l'alinéa 7 de 
" " it …. 3 4 à = | ns ‘1 juerment le pra rimoine Mn ti na! lu s ] Ml} } ces ; à ! ef >] _ Lu Ai-SES + ps de cHascRERt U ps Le serie 
se: à si ne ONU dc US un Ar be), de l'ar le 4 (eflets de la noi heation d'une detnande d'expro- 
prit €. e, ( rerfiit hUHÇU qui ROUS ouvrent peut 8 pratlion), des alias premier et 2 de l'article 9 «modification d'un 
veut la COnRAISSAREE de nos orivines, a ; : ue immeuble cias-6). de l'arkicte 12 Somstructions neuves, servilu les ; 
L owhvient donc de donner à Farchéologie de nos d'phartemen S des artivle= 1: bes et fi ter lanl 1.sation p éala bip et prescri Luis 
algériens les moyens nécessaires pour la continuation de là haute 4 5 


uissihon dont elle 6-4 chargée 

C'est le but de ce projet de loi, adopié par l'Assemblée nationale, 
et que votre cominission de lintétieur vous propose de doler d'un 
avis trés frvorable 


PROJET DE LOI 


Art. {er Le deuxième alinéa de Flarlicdle fer du décret du 
11 septembre 1%15 est remplacé par les dispositions suivantes: 

«sont convpris parti les homeubles susceptilies d'être classés, 
aux termes du présent décret: 

«to Les monuments mégalithioues, les terrains qui renferment 
soit des stations de surface on gi-ements préhistoriques, grottes 61 
abris sous roche, soit des ruines d'époque préisamique où musul- 
Diatre : 

«20 Les imimeub'es dont le c'assement est nfressaire pour fsoler, 
dégager, assaiir ou meltre en \aleur un itmineuble classé ou pre- 
José pour la classement: 

«% Dune facon zénérale, les immeubles nus où hilis effnfs 
dans le champ de visibiité d'un immeubée c'assé où proposé pour 
ke classement 

« Est considéré, pour l'application du présent texte, comme éiant 
situ dans le éharnp de vi-thilité d'un imimeubie classé on propos 
pour le classement tont iinmeub'e, nu où bâti, visible dn premivr 
on visible en née temps que hi el compris dans un périmètre 
v'exesdiant pas :00 mètres. » 

Art. 2 — Le sixième alinéa de l'article 2 du déerel du 17 svp- 
Uormbre 1925 et complété ainsi qu'H sun: 

« Peut être également inscrit dans es mêmes conditions tont 
ÿnmeuble pur eur DAti <itné dans le champ de visibiilé d'un immeu- 
ble déja classé on imserit.» 

3. — Le deuxième alinéa de larticle 6 du décrel du 15 sey- 
1925 et ain-1s médaillé: 

« La méme facul'é leur est ouverte à l'égard des immeubles domt 
l'avquisilion est néeessaire pour isoler, dégager, a<sainir où rmeltre 
en vaieur un immeuble classé on proposé pour le classement 04 
qui se trouve situé dans le champ de visibilité d'un tel jiimmenble. » 

art. 4 — 'e-t ajouté, au chaire Jr du décret du 11 septemm- 
bre 1925, après l'article #3, un article 13 lus et un article 13 1er 
ainsi roneus: 

« Art. N3 Dis. — Aucune construction nouvelle, aneune transfor 
mation on modifilealion de nature à affecter L'aspect d'un immeuble 
ne peut être effectuée sans une autorisation préalailie délivrée dans 
les conditions fixées por Fartiele suivant si là construction nouvelle 
où Limmeuble à transformer où à modifier se trouve situé dans 
ie champ de visibilité d'un inmeuhle classé où inscrit 

« Dans les lerrains où proprittés environnants des villes anliqrres 
ou des lieux renfermant des vestiges historiques, les tran<fomaations 
profondes du sol telles que banquetles, gradins, caplaiges, ouvertures 
de route ne pourront étre effectuées que fren'e jours au moins 
après que le maire de la localité aura élé avisé. 

« Le directeur de la circonseriplien informé prendra toutes mesures 
pour donner à l'entreprise effectuant les travanx, où au propriétaire, 
les conseils et directives afin d'assurer la protection des vesiigre 
et ohjeis mobiliers qui seraient mis à jour. 

«Le permis de construire detivré en vertu des lois et règ'ements 
sur l'alignement et <ur les plans communaux et régionaux d'amé- 
pagement et d'urbhaniame bient lieu de Vanlorisalion prévue à latt- 
Nnéa précédent, s'il est revèlu du visa de l'archilecte départernental 
des monuments histeriques. 








(41 Voir: Assemblée nalionale (2e législ), nes 6119, Su: el in-3e 
A6S; Conseil de la Républigue, ne 307 (année 1%). 





inpesées pour les nstrelions nonveiles, C'am-iottmationr OÙ hic] 
lation des imineulies situés dans le charap de visibiilé dun 
immeuble class où in-cri où de Farticle 25 imoœkficauon d'au 
objet mebuher classé) du présent texte, sera purnie d'une amende 
de 16006) à ititues F, -ans préjudice de Faction en dommiages- 
intérèts qui pourra êire exercée contre ceux qui auront o:’donnré 
les Lavaux exécuks ou les mesures priés en Violalion desdits 
urlicies<, 

« En outre, le ganiverneur général peut pres'rire la remise en 
tal des Peux äux frais des dounquanmis où demander à la juri- 
dicton compelente de prescrire ladite remise en élat, La juridiction 
saisie peut eventuellement, <oit fixer une a<ltreinle, soil ordonner 
l'exécution d'office par l'ahnini<tralion aux frais des délinquants. 

œ At. 92, — (niconque aura alifné, sciemment a‘quis ou ex°orté 
un ohjet classé, on viwation de l'arlic'e 149 ou de l'articie 22 da 
présent Lexte, sera pant d'un emprisonnement de six jours à 
trois mos el d'une amende de 20,009 à 2 millions de francs, ou 
de l'une de ces denix peines seulernent, sans préjudice des actions 
en dominagesiniérets visés au premier alinéa de larlivie 21 

« Art, Sn. — Toul Ccon-c'valesr ou gardien qui, par suite de 
iofivence grave. aura laissé délruire, abattre, muliler, dégrader 
ou soustraire soit nn jiinmeuble, soil un objet moblier c'ases, sera 
puni d'un emprisonnement de huit jours à tros mois et d'une 
amende de 10.009 à 200000 F, ou de l'une de ces deux peines 
setierment 

Art. 6. — I est ajouté, après larikle 2% du dècrel du 11 cep- 
tembre 1935, un artile 5 his ainsi concu 

« Art. Do bis, — Le minimum et le maximiun des ameixies pré 
vues aux articles O9, 51, 52 et 25 sont portfs au doub'e dans le 
cas de r'r'dive ». 

Aït, 5. — Les dispositions de 1 présente loi sont d'ord 








rubtie. 





ANNEXE N°585 


{Session de 1954. — Séance du 3 octobre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de Ia commission de l'agriculture enr 14 
proposition de loi, adoplee par lAssermbiée nalonale, lendant à 
inodifier vertaines dispnitions de Ta loi n° 22-799 du 16 juillet 
fur relatives ai rézime de l'allocation de vieil:esse agricole, pür 
M. Mon-arrat, sénateur (1). 


Me-dames, messieurs, Ja Joi du 99 juiïlet 1952 marquail un praæ 
grés soœial app'éciine pour les agrivuitenrs. 

Elle présentait cependant des lacunes que son appli‘alion à mises 
en hammi.re. 

Siele porlail le germe d'une reirale agricale, elle ne constituait 
en définitive qu'une caisse d'as-istaure puisque, pendant quinze 
ans lout au mens, les seuls nécessileux pouvaient bimfirier de 
l'aflocation. 

Le finincement relevait, Jui aussi, beaucoup plus de l'assis!imre 
que de la retrale, prisqu'unr large fraction des colisants versait 
sans autre salifaction que l'accomplissement de son devor de 
solidarité. 

Ces anomalies n'avaient éhappé ni à vote cemmissjon, ni au 
Conseil de la R'onblique, qui avait manifesté son désir d'y reme 
dier, 














(t) onale (2e législ.}, mes 6119, 6251, Gin, te, 
7828 SO: et tn-8e 152%, Conseil de la Répu- 





blique, ut #5 (anive l! 
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] texte qui nous est soins pporte des an ra s holabies N'est. € ' ! 
la loi du 16 juillet 15952 
est plus equilah puisqu déride que tous les adhérents ll I < $ 
w\ l ipi:t ifi ils, l 4 i l S 
hit > 
H est ! eu © l £ \ 
kilauls de 4 In \é ju | 
nbre hitf | l 
Î ri LE / pie > | S sl 
1] l e finiunvcer i | 3 
Vol mnmission estime quil est prématuré d Hixer les d“\ta | si 
L principe jeienu reste rjentique à elui pre | ni du | 1h) | 
1952, EH est 1 Le otis | és, à d 
= irilé profe ( elle et à \ | I $ 
li onnaernent qe 1a is-ce reste 1! “11 éme de la sala 
lion el, comme les charge ne conmenceront à courir qu'en | Lie ja | Ù | 
‘ init au Surplus LRRIITER PL Us pret | [D l i pas D” d : | n 
énient majeur à différer l'etu és fmidaltés du 1! ) d ; 
définitif. sd je 1 
incement actuel 7? le ] 1 1952 \ pen #4 $ 0 } 100 Fs M 
' Ne - lun pat le i V3 qu hoti ‘ I Pp« é quelques le ‘ s n 1, : 
ge M DE pet à oser re : . ia La<-R \! ! 
en re-lant atläachee à pri eu \ = Jarile ee e-tirne > = #- 
solidarité profess onnelte 1 peut jou ju in a mn ire M P ' : di 
rentabilité de lagricuiture le permit 1 défaut de rentabilité + 
te, Ha solidarité professionnelle doit lier la place à la AR ES : . 
té nalionale, a | 
e part, la réparillion de Ja charge commune entre agri he » ! . 
rs, tell: qu'elle est prévue, ne parait pas équilable. il : - La ; 
> est raisonnable de prélever une lion du revenu des uns © l'a : e 
le redistribuer sous formes d'allocation à eux qui n'ont pas pe * e ' De i l Ù 
noyens d'assurer décermment leur vieillesse, il n'est pas équi "à — nd | . 
de groporlionner ce prélévement 1 rev cadastral he ‘à «Be: 2 ? 
s'élablit ainsi une regretlahle confus on entre revenu cadastral F prend . . ! 
evenu rée!, deux nolions qui n'ont, dans ben des cas, rien sc 
; , ail « A!! Des 0 | l ] 
monun pour l'exploitant, 
{ e confusion onduit à exiger parfois un effort de solidarité ceux d si ; | ie a l 
poorlable et hors de proporlion avec le revena el genses pr f au Fequer re V4 € > à p. 100 ir 
\ , "OININISSIOoNn pense jue Ja reéparliion des irzes dit Valeur fixée nirad Ù ( \ \ dire Ù Ù | e 
ler vers une assiette pl s équitable qui e! nt de foi= n'est Ù ; | 1 q bi Mie 
‘auion mathémaliq e du event idastra! Gion et dex (| « | 
pense aussi que Jinte ‘lation du revenu \hastral, qui Le requet \ 1} ont biens mol ! QUES 
à la base de plusieurs dispositions du projet actuel, eondint bil'ers el pr ne ro « | ita J l ‘ere \ ‘e 
s pnévalités flagrantes et que, farite de mieux, il doit, tout Sur la vaëur qe 3 4 s an enres ‘ ) 6 
moins, étre interprété ave beanconp de prudence tarif de la caisse palin “sd ; < i * 4 leu i i 
dans cet esprit et avec le souci d'atlénuer les inégalités date de la d Î ( ele 1lrtt | 
voire Ccofninission Vous propose quelques modifications: a « 20 L'allocatio li t le « ( OL Frs. 
silion, four les articles dont nous envisageens l'omendement, sources personhelies de ou des époux, de Ù 
deux textes dans le tableau comparatif ci-dessous permettra qu'elles soient, n'excode | es plafonds fixés } y tr 
de distinguer les innovalions introduites, da l'ar! 3: de lo nee 13-170 du 2 et 1955 modilire 
« nest tenu compte, dans le calcul d ‘ 0 + 
1 réqu ! « T4 1 d es qi ! i 
TABLEAU COMPARATIF ent un revenu cadas fa il inferieur aux es fi 1 l'ar- 
Ur,e fi 
Texte votf par l'Assemblée nationale: « Lorsque le folal de 1110 in et d Î © LE ja 
z redquet t ou de Éboux dépnss res} t na ; 
Callon est réduite en n-equence Da t 1 «| CFE $ 
Arliele 1e, person 1 du reu 1! LL li iè Sera pa 1 inpie | \- 
on de ses era 

Les articles 1°, 10. 12 À 22 inclus € 5 de la loi n° 52-799 du à às e s Ti = a à . : ! h de 
10 juillet 1932 sont abrogés et reinplacés par les arlicies suivants! l'article 19 ci-dessus € Léterminés ré 

Art, fer, — L'article 3% de Ia loi n° 48-109 du 17 janvier 1913 « Linq f ] (ra de re l la i 11, À e 
tuant une allocation de vieillesse pour TE personnes not sal!a- de 1x4) F de Veil 1 ra | hef di 
rifes est Compiélé par les alinéas suivanis Deux frar par fra de rere \ida=tr i 

« Lorsqu'une personne exerce simullanément plusieurs activités La lisa 1 t r le la ' IL 1 
profe-sionneiles non salariées dépendant d'organisations autonomes Cire sut 6 À $ f I Ï 1 Ê 
‘distinctes, elle est affiliée à l'organisation d'allocation de vieilles-e mMiér etra “ # \ deux ; 1das!t à ur la 
jont relève son activi'é principale. deuxieme (ra e 

loutelois, si l'activité agricole de celle personne n'est pas consi- « ans les communes rartère u À or industi | sera fait 
d'rée comme etant son activilé principale, elle continuera à ver- application des di<positio jure es \ e & de la lo A 
ser à la caisse d'allocation vieillesse agricole Ja cotisation basée sur du % janvier 1952 en mali 1 ‘ \ t 
revenu Cadastral lorsque son revenu cadastral jintial excédera des prestations farmihal g 'e 

0 F. Dans les départeme du Mau'-R lu Ras et de la 

« Lorsqu'une personne a exereé simul'anément p'usieurs activités Moselle, le revenu cada ust à \ \ est 
pratessionnelles non salariées dépendant d'organisations aultonnmes Coimplé pour deux lei 
distinctes, l'allocation est à la charge de l'organisation d'allocation Dans le bail à métayage, le preneur et le bailleu 1S nn! 
de visillusse dont relevait onu aurait relevé son activité p cipale. payement de | visa $ speéebiss selon la propo ; : 
loutelois, les personnes admises jusqu'à présent à percevoir une pour le parlage des fruits » 
deu -1localion agricole et une demt-allocation d'un au're régime non 
salarié continneront à receVoir ces deux demi-allocations jusqu'à ce 
qu'eies soient appelées à peréevVoir une allocation Intégrae de l'or- Article 4% b 
£anisation dont relève leur activité principale, 

« Lorsqu'une personne exerce siimullanément une activité salariée « En aucun cas, l'applicalion des nouveaux revenu miaslraux ne 
el une aclivi'é non salariée, elle est affiliée à l'organ;sation d'allo- saurait enlrain 1 l ippression de illocalion attribuée gre 
uilion de vieillesse dont relève son activité non salariée, mème si deimiment, 
celle activité est exercée à litre accessoire, sans préjudice de son « Jusqu'à subelilulion de Ja t üite À l'allocation. les limites 
alliliation an régime des travailleurs sa'ariés, Lorsqu'une personne admises pour l'ouverture du dro \ é esteront calculées 
à Colis& simultanément à un régime de sécurité sociale en ‘ant que sur le revenu cadastral iial, comp'e non {enu des dispositions 
vilariée el à un autre régime en tant que non salarice, les avantages de l'article 74 de ta | le fi es pour 193% . 
jui Jui sont dus au tre de Ses colisalions se cummmhent », Ê < - 

« Art, 12, — L'organisation autonome des professions ngricoles est Texte proposé par voire cerninission 
Chargée de servir: 

« Soit une allocalion dans les conditions pr'vues au chapitre fer Article 1e 
du présent titre; 

Soit une relraile dans les condilions prévues au chapitre I du Les arlicles © 10, 142 à 22 incelus, 2 à 25 inclus et 43 de le 
Pr'sent titre; loi no 52-599 du 10 juillet 1952, sont abrogés el rermpla par les 


Aux exploilants agricoles avant exercé comme dernière naclivilé 
Professionnelle lune des activilés visées à l'article 7 modifié de la 
oi no AS-JO1 du 17 janvier 1938, pendant quinze als au Moins, en 

Hé de chef d'expioita'ion ou d'entreprise, 





jiaulilé 





articles suivants 
Art, 1. - jer el 2e alinéas 
3 alnéa: Touteloi à l'activité agricole de [te ef nr ’'cxt 


pas t sidi ree Cote ei sun À pri iyale, cile ! 
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à verser à la cuisse d'allocation virillesse agricole la cotisation basce 
sur de revenu cadu-lral Jorsque son revenu cadastral inilial exce 
dera 100 

se et 5° alinfa conformes 





Art. 1? ser, ! je et je alinéa conformes 

# alnéa: N'est, en auvun ci considéré cornmrm hef d'exploi 
talion ou d'entreprise us préjudice de l'application de larlicle 26 
d l ss 191 du 17 janvier 1918 la ne we dont exploitation 
ha püs Un f nu cadastra} inilial à au mo tt) +; elois, « 
“huffr pourra être ramené à 40 FI re de per ‘ mictlant en 
Valeur « terres dont le revenu cadastral int ni n est 10 
rieii à I par hri rt 

È | ir le rant du e di tire 
pour: nudifies { r départem n! 1 chitf Hi Ina du Fevenu 
ci [1 à l'alinéa pt le pour teint nple de Ja silua 
onu parhculère du département mléresse, 

« Par deroga I AUX | escriphons du premier ï phe du pré 
sent article, l'interruption d'activité résullant d'ur ut de guerre 
ou de maladies ou d'infirmités graves empêchant toute activité pry 
fessonnelle ne privera pas ie requérant du droit à lallocalion., » 

Dernier alinéa: conforme, 

Art. 11 « L'allocation n'est due aux requéran!< continuant leur 
exploilalion que si le revenu cadastral initial servant de base au 
caleut «at allocation familiale de tert qu'ils exploitent ne 
{ (l pl: [tu où  {.:0M) il s agit d'u le \elikte exploitant 
avec de concour au mañimum, d'un salarié, Dans les départements 
du Hauthhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les chiffres Limites 
cidessnus sont porlés respectivement à 1.500 el 2.200 EF, 

de alinéa: conforme 

« ans le cas où le requérant dispose d'une entreprise qui, en 
raison de sa nalure, ne peut donner Eeu à la détermination d'un 
revenu cadastral, Féquivalence du révenu cadastral visé à Particle 12 
io el au premier alinca du présent arlicke est celle qui est 


loptée en inaltére de prestations familiales agricoles, 
à Î 
beruier alinéa: conforme. 


Art. 15. er, de je el ke alinéas: conformes. 
Ajouter après de 4e alinéa Sont également exclues du calcul des 
ressources du requérant les pensons de veuve de guerre el les pen- 


ions d'invalidite 

Dernier alinéa: conforme 

Art. 21 ter et 2e alinéa: 

3e alinéa: supp'hné 

Le reste sans changement. 

Art. Yan, — « L'organisalion aulonome des professions agricoles 
est constituée 

« Par des caisses départementales on plori départementales d'assu- 
rance vie.llesse agricole dont la circonseription coïncide avec celle 
des caisses d'assurances sociales et d'allocations familiales agri- 
cotes 

« Par une caisse nationale d'assurance vieillesse agricole. 

« rs cuisses sont constituées conformément à la loi du % juillet 
1900, Eiles sont gérées par les conseils d'administration des caisses 
de mutualité sociale agricole de la circonscription correspondante, 
ls qu'ils sont institués par Va loi ne 19-752 du 8 juin 1949. » 

Art. 26 « Les casses départementales où pluri-départementales 
d'assurances vivillesse agricolke sont chargées: 

« lo Hu recouvrement des cotisations prévues aux articles 13 bis 
et 19 ci-dessus: 

« 2e De laltrihution et du payement des rentes, pensions ou allo- 
cations prévues à Fartirie 12, » 


conformes, 


Art. 27 « La caisse nationale d'assurance vicillesse agricole est 
“harvée notarment: 

« De coordonner Faction des caisses départementales; 

« De controler leur gestion: 

«Le répartir les sommes provenant de ressources indirectes: 

« D'exécuter tous travaux récessilés par l'application des &spost- 
tions de la présente loi et d'assurer la comoensalion des charges 
dans des conditions éélerminées par un réclement ilérieur, adoplé 
en assemblée géntrale centrale de Ja miualité sociale egricole, 
justiluce à l'arhicle 16 de la loi ne 49-552 Qu S juin 1919. » 


Article 1® bis, 


ter alinéa: conforme 

de alinea: « Jusqu'à substitution de la retraite à l'allocation, les 
limites adimises pour l'ouverture du droit à ceile-ci seront calcukes, 
au choix du requérant, soit sur le revenu cadastral initial compte 
hon lenu des dispositions de l'article 75 de la ioi de finances pour 
292, suit sur le revenn cadastral revisé » 

Une première modificalion apparait au 2e alinéa de l'article 1 
Votre commisson vous propose de limiter à 100 F de revenu cadas- 
tral l'exoncralion en faveur des personnes exerçant, à litre acces- 
soire, la profession agricole, 

S'il parait équitable de les exonérer de la colisalion individuelle, 
il parait juste de leur demander l'effort de solidarité exigé de tous 
les agriculteurs 

L'exploitant verse Ja colisation cadastrale au-dessus de 100 F 
de revenu cadastral et il nous a paru souhailable d'établir une 
parité. 

Une exoncralion plus importante en faveur de ceux qui ont 
d'autres revenus que Fagricullure serait mal comprise, elle entrai- 
nerait une perle de recettes apréciable et elle constituerait un pré- 
cédent dangereux en matière de cofisalions d'allocations farniliales. 

Votre comimission vous propose également de ramener à 100 F 
le minimum de revenu cadastral prévu au 2e paragraphe de l'artli- 
cle 12 du titre H pour étre considéré comine chef d'exploitation. 





Le revenu cadastral peut représenter des élendues et des reula 


bililés très variables 

li semble cependant que dans lensemble un revenu cadastral 
de 56 F ne représente pas une exXploilalion <ufiisante pour assurer, 
à exclusion d'autres ressources, Fexistence d'un agriculieur et 


de sa farmil 
I y à certainement des cas particuliers où elle peut suffire, 
mais il nous à paru dangereux de geheralrer 


Pour tenir comn de ces cas parlieul ers et pour éviler qu'us 
sojeut refoulés vers la caisse spéclaie, mous ous proposols de 
permettre une dérogation par décret, en leur faveur. 

Une nouvelle modification apparait à larticke 13 Vofre com- 
mission vous propose de porter à H006 F el à 1.240 F, sil s'agit 
d'une veuve, le revenu cadastral dont lexjloilalion e<l cormpatlible 
avec l'allocation. 


1 nest pas possible de contraindre un agriculteur à vivre avee 


le montant de PFailocatior Hi faut ui perineltre de Se procurer 
d'autres ressources par son travail. 
Un revenu cadastral de #000 F représente une étendue et des 


possibilités de revenus réels très var 
lement. 

I faut aussi tenir compte du fait que le chef d'exploitition sera 
au moins âgé de 623 ans, c'està-dire g<néralement peu et 
rés lechnique el que la rentabiiié de 


les, parfois insuffisants actuel 





juiper, à utiliser le pros 
son exploitation restera dans Fen-emble médiocre, 

I parait souñaaitable d'établir une tran<ilion entre le régime de 
l'allocation et eclui de Ja retraite qui, dés 1957, permellra Île 


cumul de la relraile avec lexploilalion, sans Inmilaälion de revenu 
cadastral. 

I ne semble pas que celle di<posilion freine l'arcès des jeunes 
aux res onsabilités de chef d'exploilation, HS sont, dans bien des 
cas, Salariés ou présumés salariés de leurs parents et ils préferent 
souvent le rester le plus longtemas possible, afin de bénéficier des 
avantaies réservés aux salariés et à l'ur farmille par Jes lois soriaies 
avrivoles, 

D'autre part, la charge de la caisse vieillesse ne sera guère alour- 
die. La pratique de plus en plus répandue de Fahandon en rInasre 
des quelques centaines de francs excédant le plafond autori per- 
intel déjà à bien des exploitants de percevoir ainsi l'allocation, 





Votre commission vous pragyose (galement de modifier le 3e a:infa 
du méme article 14. 

Le coefficient de majoration ou l'équivalence du revenu cadastral 
est déjà depuis longtemps ulih<é pour le calcul de l'assiette des 
cotisations d'allocations familiiies ducs par les professions visées 
par le lexte qui nous est soumis, 

Ha paru nécessaire à votre commission que celte assiette soit 
identique pour le caleul des cotisations virillese, Une dissem- 
hlance serait possible avec ke texte volé par l'Assemblée. Elle <crait 
incomprise et inexplicable, 

Nous vous proposons un a1ditif à l'article #5 qui tend à exclure 
les pensions de veuves de guerre el les pensions d'invalidité du 
calcul des ressources du requérant. 

Ces pensions, pour un exploitant agricole, ne sauraient constituer 
un revenu supplémentaire, Elle ne suffisent méme pas à comjenser 
les salaires pavés pour remplacer l'activité du chef d'exploilation 
décédé où invalide. 

Votre commission vons propose une Inodification à l'alicle 21 
qui fixe la cotisation cada-trale, 

Le texte de l'Assemblée, en ertant la retraite pour tons les 
cotisants, corrige, en parie, linju-lice qui obligeait rertains agri- 
culteurs à verser de louries rotisalions sans aucun espoir de retraite, 

Celle dispoition avail freiné jusqu'ici la rentrée des cotisations. 

D'autre part, la confusion du revenu cadastral avec le revenu 
réel crée dans ce domaine de< injustices fiagrantes. 

Il conduit à imposer des cotisalions de solidarité à des exploi- 
tant qui parfois pe tirent aucun revenu de leur exploilation. 

celle injimtice devient insupportable lorsque 1e revenu ca sastral 
important entraine une colisation élevé 

Pour atténuer l'effet, désastreux pour certains, de l'appication 
mathématique du revenu cadastral, votre commission pence qu'en 
l'état actuel il n'est pas d'autre moyen que de fixer un piafond au 
revenu cadastral servant de base à la colisalion. 

Le Conseil de la République, lors de la discussion de Ja loi du 
10 juillet 1452, s'était déja rangé à cette opinion. 

Votre commission vous propose de fixer le plafond à 5000 F de 
revenu cadastral initiai. 

La perle de recettes, 
€6 millions. 

La commission estime que cette mecure permettra une rentrée 
normale des cotisalsms et un financement plus efficace de l'allo- 
cation 

Votre commission s'est penchée également enr l'article fer bis, 

MH lui parait sag: de ne pas priver de l'allocation, par la mise 
en vigueur des revenus cadastraux revisés, les allocataires qui 
la perçoivent en raison de leur revenu cadastral initial, 

Encore faut-il remarquer que si le plafond du revenu cadastral 
cumulable avec la retraite est porté à 1.000 F, pareille éventlualité 
né se produira que très rarement. 

Par contre, le deuxième alinéa qui prive de l'allocation ceux qui 
peuvent y préiendre grâce à la revision cadasirale, n'a pe part 
acccplable à votre commission, 

La revision des revenns cadastraux désidfe par le Parlement avait 
pour but de corriger les erreurs de la précédente évaluat'on, de 
la rendre pus homogène et <nrlout plus conforme à la réalité qui 
depuis quarante ans s'était sensiblement modifie. 


relalivement minime, sera de l'ordre de 
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Un siCcment à His if hit PUbDIQUE QUiCi Hi Ta dez coclt- 
1 hits } trui Ü Hu Î ü 
l1 ot t { l , (l nl i (l Ï es< € 
L 11 1 { { i oil ‘ Hi it l 
Versut fl ] Û i CEUX i tre t es 
ü=ri ‘ toit f ET 
tri. 1 l Auiu d t à ! el i i de 65 [ { 
de 0) à en cas dinaplilude au i chef d'exploilation 
{ i i i i ». 1 ph h là prescrie 
] it) Û l nue cé iC 1 emment d otisationr t Jui 
d [LIL l cui au IH] ci ijplit'e de coltisa ] 
L erve d di-j l ü i üphe { du présent 
HI! Û Cool du el d'ex ntation, Û « bn Ji ‘ de ions 
CHF ji fl le 1 travail, p ‘ 1 la ret te de 1! prevu 
üli } istraphe fer d itlivie 17 | n'est pas 1 ice béni 
Cite € ui ifi " & { l June d urile sSOCta 
EL “4 réserie d di-] les paragraphes Pet I du 
} u! le, Île ivanit «jun ef d'exploñation, âté d 
Ga ül où OO äh< en d'inaptitud à travail, peércevra une 
délluile « nprehonl 
e Li re e « hit 
« Li l C ut l [ { 1} tie pi { \ | nelle P' pre 
tendre | ut d | lalion 
« à chef de] Lailloli € [ni El li d'avoir icquis droit 
à Uu L ! ut Il } [RE UC} Itiitioti Ï 111 l [M ses 
ütihitiii propire à coll TINIITTEL par | de Cuus pour le calcul 
dé sa pension à l'âge de 65 41h, on 60 1 en cas d'inoldité 
“ Wu cas de co-explodtation, le lotal des retraites complé 
Poniai tr à L'ensemble de et exploitan s ne peul excéder 
eclle qui serail servie à 1 asriculieur difigeant seul a meme 
Œœpiolcutlen) 
GuaArtinE DH De l'organisalion administrative et [financière 


La totalité des dépenses de l'organisation autonome 


relruites de vieillesse agricole est couxcri 


« Art. 19 
des üllocallons « 


e 1° l'ar une doubie cotisation prof --jonéeile 

« à) Lune à la arte de chaque membre mm jeur non &« larié ou 
Tell 1 d'au moi Un 41} ou OÙ än< dans 1e vas d'inaptilude 
au iravail, dépendant du réshne 

« db Laulre as-i-€ sur dt revenu cadastral initial de chaque 
æxploilaltion 

« 29 Par une parlicipalion du fonds national d'allocalion de vicil- 
déesse acricole in<bitué pat larlice 23 ci pres, 

à Art. 20 La cotisation prévue au paragraphe 1 alinéa à de 
lurlicie 14 ci-dessus esi fixée, pour le prenner exercice, à 1000 
pur an pour le chef d'expoilation et les autres inmeimbres IHajeurs 
Hô dariés ou retraités âgés d'au moins 69 AS, où 60 ans dans 
le eus dinaplitud 1 travail, vivant l'expioilation: celle coli 
Sailion Variera dans les inéimes proportions que Île taux de lalioca 
on de vièillesse institué par le présent filtre, 

« La colisation n'est pus dne pour les membres majeurs de la 


famille alleimts d'une i ipacil ibsolue de travail ou bénéficinires 
des dispositions des lois du à juillet 19 et no 494094 du 2 août 


2949 relaliies aux grands infirimes et incurables, 
« Art, 21 La colisalon prévue au paragraphe fer, alinéa b, de 
l'ar le 10 cjlescus est déterminée comme suit: 
« n francs par france de revenu cadastral initial, à concurrence de 
5.000 € de resenv idastral pur ef d ex} oitatrons. 
La cotisation calculée sur le revenu cadastral revisé ne pr urra 
cire supérieure à Six fois le revenu cadastral ancien pour la pre 
Here tranche el à deux fois ie revenu cadastral ancien pour la 


deuierme franche, 
« Dans les communes à caractère urbain ou industriel, il sera fait 


aäpplhicalion des dépo-ilions prévues par l'article 4 de la loi no 5?:1 
du :; Janvier 1932 en nialie de cotisations destiices au finanre- 
lucthil üt pré-lalions faruihales agricoles, 

« Dans les déparicments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le revenu cadastral sur lequel est assise ja cotisalion est 


Commpié por deux fiers 
Dans le bail à mélayage, le preneur et le bailleur sont tenus 


au parement de leurs cotisations respectives selon la proportion 
1elenue pour le partage des fruits 

tri, 22 Les bénéficiaires soit de l'allocation on de la retraite 
de \ictilesse agricole, soit de l'allocation de vieillesse des non-salfa- 
ré=, soil de l'allocation on de Ja retraite des vieux travailleurs 
Salariés, exploiant des terres dont le revenu cadastral initial est 


inférieu à 10 1 sont exonéres des cotisations prévues äux arli- 
cles 20 el 21 ci-dessus, 

« Art. 2, — L 
et constiluée : 

« Par des dépariementales on  pluri-dépar'ementales 
d'assurance vieillesse agrivole dont Ja circonseriplion coïncide avec 
celle des caisses d'assurances sociales el d'allocations farmiliales 
dgriroies, 

« Par une caisse nationale d'assurance virillesce acrico'e. 

« (es caisses sont consliluées conformément à la loi du 4 juillet 
46500, Elles sont gérées par les conseils d'adininistration des caisses 
de mulualité sociale agricole de la circonscription correspondante, 
tels qu'ils sont instlilués par la loi ne 49-552 du 8 juin 1949 

« Art. 26, — Les caisses départementales où pluri-déparlementales 
d'assurance vieillesse agricole sont chargées: 

« {° Du recouvrement des colisalions prévues aux artic'es 123 bis 
et 19 ci-dessus! 

« 20 De l'attribution et di 


rsanisalion autonome des professions agricoles 


cai ses 


payement des rentes, pensions ou 


ol 
| 

} 
aloculiuns prévues à l'arlicle 12 





« Art, 927, — La cüisse nationale d'assurance vieille-se agr e 
est chargée notamment: 
De courdonner L'action des caisses départementales; 


be controler leur gestion; 


De réparlir des sommes provenant de ressources indirectee ! 
Hexéecuter Lous fravaux nécessilés par Fapplicalion des dispos 
siious de la présente Joi el d'acsureg la compensation des charg 


dans les conditions déterminées par un regement intérieur, ado] 


en àa-semblée générale centrale de la mutualité so‘iale agricoie 
lisliiuée à Particle 16 de la loi no 49-552 du 8 juin 1949. 

“ Auf. 33. L'Elatl renonce à tous droits et actions en rembours 
rmcnhl eur Îles sommes perçues au titre de l'allocalion temporaire, 
laut à l'encontre des exploitants agricoles qui se sont vu retirer par 
la suile le béncfice de Fallocalion temporaire el dont le revenu 
“adastral n'est pas supérieur à 1.004) EF qu'a l'encontre de leurs 
heriliecrs où de leurs conjoints, » 

Art, 97 bis En aucun cas, Fapplicalion des nouveaux reventis 
Ulis ITAUX Hit aurait entrainer la suppression de l'allocalion altri- 
bouée pr'cédemment. 

Ju-qu'a subshilution de Ja retraile à Tlallocalien, 
adinises pour l'ouverture da droit à celle-ci seront eulculées, àu 
Choix du requérant soit sur le revenu cadastral initial, conple 
han tenu des dispositions de Farlicie 73% de la loi de finances pour 
192, Suil eur ic revenu cadastral revisé. 

Art, fer ter Dans le premier alinéa de larliclte 12 de Ja loi 
no i-gut du 20 rnars 199% mmajorant Pallocalion aux vieux trava 
leurs salariés, les allocalions de vieillesse el lallocation Spéciale 
ét imodifiant certaines disposiiions relatives aux colisaltions de sé 


e-l retnplacé par Celui di 





} les limites 





Fiié eo lüit lé taux de: « 0,15 l 1UK) 
« 0,10 p. 1x) C 

Art, 2? La dale d'entre en vigueur de la présente ïoi € 
fixée au 1° janvier 195. 


t 


ANNEXF 


Loi n9 52-70 du 10 judlet 1052 assurant la mise en œuvre du régime 
de allocation de virillesse des personnes non salariées ve la 
substitution de ce régune à celui de l'allücaliôon  termpoiaure 
Journal officiel du 11 juillet 1952 


: , ! 


? loi 


Arlicles modifiés par la présente proposilion de ] 
Art. der, L'article 3 de Ja loi ne 4S-101 du 17 janvier 194$ insti 
tuant une allocalion de vieillesse pour les personnes non salariées 


est compiété par les alinéas Sivants: 

« Lorsqu'une personne exerce sinullanément plusieurs activités 
professionnelles non salariées et non agriçoles dépendant  d'orga- 
hisalions autonomes dislincles, elle est affiliée à lorgani-alion 
d'allocation de vieillesse dont relève son activité principale. 

« Lorsqu'une personne a exercé sinullan ment piu-ijenums activités 
professionnelles non salariées et non agricoles dépendant d'orga 
hisations autonomes distinctes, l'allocation est à la charge de lorga- 
nu'sation d'allocation de vicil'esse dont relevait ou aurait relevé son 
activité principale, 

« Lorsqu'une personne exerce éimullanément une activitf salarite 
et une aclivilé non salariée, eile est affiite à l'organisation d'alle- 
cation de vieillesse dont relève son activilé non salariée, môême 
ei celle activité et exercée à Hatre aCCesSSOoire, Saris préjudice de 
son affilialion au régime des fravaiilenurs salariés, Lorsqu'une per- 
tisé <ihimultanément à un régime de sécurilé sociale 








sonne à eo 
en tant que salarie et à un autre régime en tant que non salariée, 
les avantages qui lui sont dus au titre de ses cotisalions 8e Curmu- 
lient, 

« Lorsqu'une personne reiîve simultanément de l'organisation 
autonome des professions agricoles et d'une autre organisation anto- 
none de travailleurs non salariés, elle est obligatoirement affiliée 
aux deux organisations, mais n'eet tente que pour moilié auprès 
de chacune d'elles au payement Ges cotisations prévues à l'article 13 
Ccr-aprei, 

« Lorsqu'une personne a exercé une on plusieurs activités profes- 
sjonnelles non salariées dépendant de lorganisalion autonome des 
professions agrivoles et d'une autre organisation au!onome de {ra- 
Vailleurs non salariés, chacune de ces organisations prend à Sa 
charge la moitié de l'allocation. » 


. Ds e DS DONC UT RUE, © ‘S cn 6 ‘à ‘6 ÉrPhrRUe 


Art. 10 — Lorsque la durée de la dernière activtié professic 
nelle exercée par le requérant où son conjoint n'est pas susrep- 
tible de lui ouvrir droit à l'allocation de vivillesse des non salariés 
de l'un des régimes étahis en application de la loi du 17 janvier 
1918 on de la présente loi, celle dernière activité ne fait pas obstacle 
à l'attribution de l'allncation de vicillesse si, par ailleurs, sont 
remglies les conditions prévues par un autre de ces régimes, à 
l'exclusion de celles relalives à la nature de la dernière activité 
professionnelle exei ce, 


[= 
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Art. 12 — L'organisation autonome des professions agricoles est 
chargée de servir une allocation de vieillesse aux personnes dési- 
gentes à l'article 7 de la loi no 48-109 du 17 janvier 1943 modifié par 
l'article 2? ci-dessus, dans les condilions prévues au chapitre IF du 
présent Hilre, re LE: 

c'e ect en outre chargée d'assyrer une rente ou pension Compir- 
méentaire aux personnes visées ci-dessus qui auront colisé à cet effet 
dans les conditions prévues au chapitre Ier du présent tire. 

Art. 12, — Sont apolicables aux membres des professions agricoles 
définies à L'article 7 de la loi no 48-401 du 17 janvier 1918 complété 
par lériicle 2 ci-dessus et remntiseant les condilions prévues ai 
Ceuxiéme alinéa de l'article 13 de Ja présente loi, les dispositions 
vrévues à l'article 14 de la jui snevisée pour l'élablissement d'un 
régie d'assurance vieillesse complémentaire, 
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art. 148. — Le montant de l'all de vi se ect fixé à ta 
moitsé du Taux eirnug de l li IX eux travarteurs 
cenlariés instituée par dl'ordonna 52170 du 2? février Mis 
modilée, H pourra dre fixé à un taux ri j décret pris sur 
le nyort du ministre de l'asri Uure « du tuinistre des fina pa 
et de uffaires : MIT MES a} = [ | EEE EE Bi i 
ue nationale d'aljoca } Vie 1 rs pre i 
irticie 2e Ci-aprés 
art. 1 L'allucation n'est due a i ler? int <tifie avoir 
‘ CAFE i h dti de 
\ \ l'arti 1 dt \ loi s ju 17 t tu: mplété 
pi irle © des pendant q ‘ qua é 
de | l expnlta h ou d'entrepr 
Xe-t € H RE L consid ‘ f n o 
[RL ( at'e l l t « 
i<-t0f du janvier 195$, la } t \ 
n revenu cadastral initial d'au ? s ft) f fe 
purliTTu € rammeti À 1 } [l 
le (l { l 1 { 
rr à 1 ] S pti hectare. 
p déroention aux preccrishions du premier n'a € ent 
nlerrumien d'activité rrs ii t € fuit de 
rase eimpéchant toute à ie p Ce ÆeNC DE | 
rot nt du droit à 1 Yinc ut 
\ 16 L'ullocation n'est duré I ® , t 
exploilalion que si le revenu cadasir initial uit de bas l 
de: allocations familiales des te | Xp'oitent ne | 
220 F ou 300 F S'il <'aci d'une veuve ex ave le . 
1 uXiniuun, d'un salarié, Mans es départen s d [E Rhin, 
lu Ba-Mhin ei d la Moselle, les Daft: limites i dt s = { 
poriés respeclivement à 3o0 EF el Lis Fr. 
Dans le cas où le requérant dispo d'une entreprise qui, « ri À 
je <a halure, ne correspond pli u revenu cbastral Huliu 
peut donner heu à Ja détermimati d'un ren ulustr, i 
valence du revenu cadastral Aisé au deuiénre à i de l'art 15 
eo: à l'alinéa premier du present arlire et cole qui est adopte 
+ natière de prestations famihaics agricoles 
Des tecrels pris sur ke rapport du ministre de l'agricullure et du 
n tre des fines el des affaires écotrumapocs pourront Clerc 
les chatfres limites fiés à Palma prenuer du pré-eut arte 
Art. 147. — $S for. — Les biens actuel mobiiiers et bmmobilers, 
et ceux dont lnitéressé a fat donation-nartagt S du “14 s 
sont CenSses procurer an TÉRErANT HN re 1 | eva ü 5 p. Jo de 
valeur fixée contradictoirement et, à défout, à dire d'expt 


Toulefuis, il n'e-t pos tenu Connie de la vVaeur des bälimeris 
d'habitaton et d'exploitation agricoles, 

Le requérant qui a fait donation de biens mobiliers on immebhi 
bers est présumé recevoir Qu (inaltire he rente viagere, cale Lee 


ur la valeur de ces biens adimise par lenre ment, = le 1e! 
(l a caisse habonale d'assurice sur La 4 vu vigueur à la dat 
de la donation el, éventuellement, récrvaluer, 

8 2, — L'alluculion n'est due que si be total de celle-ci el des 
resources personnelles de liléressé où des ‘poux, de quelque 


nature qu'elles sœient, n'exoëdé pas les plafors fixés pur le para- 
graphe er de l'article 7% de l'ordonnance n° 45-4150 du 2 février 1955 
TRCETY EE LEE I D met p'?s lemui Compil dans le calcul des ressourres 
personnelles du requérant, du revenu des terres qu'il exploite 
wrsque celles-ci opt un revenu cadastre! inilhial iiférieur aux himiies 
fées à l'article 46. 





Lursque le total de l'allocation et des ressources personnelles d'u 
rechérant où des Époux dépisse TespeCUVerDert CES IBaXIMA, Dai 0 

il et réduite en conséquences, Dans de calcul des ressorrrs 
poraelles du requérant, il ne sera pas tenu cœnple 4 a shall) 
de <e< enfants 

&  — Les di<positions du pré-<ent arlicle ne sent pas appl las 
aux personnes avant versé poudeni plus de quinze à cot:- a S 
méves à l'article 19, paragraphe 47. 

Art. 18. — Les personnes visées à l'article 18 de la loi n° 154 
du 1% janvier 940%. modifié par Particle 7 ci-dessu hi dr : 


réserie des conditions fixées anx articles 1%, 95 el 15 
une allocation dont le taux est égal à cetu de l'allérauonu de 
\ivillesse agricole, 


Art. 49, — La tolailé des dépenses de l'organisation autonome 


de pensions et allocations de virillesse agricoke 4 couvel 
40 Por une double cotisation pr fes-ponnet 
a) l'une à la harge de chaqu membre majeur non salarié 4 pe 


dant du régime ; 

b L'autre assise sur le revenu cadastral jniliul de chaque ex} 
talion ; 

20 Par une participation du Fonds national d'allocation de vicil- 
lesse agricole in<lüilué par l'article 23 ci-apres. 

Art. 20, — Ja colisation prés au paragraphe 1 alinéa a de 


l'article 19 ci-dessus est fixée, pour le prenwer exercice, à 1.000 F 


par älh pour ke chef d'exploilal in ei ‘ le nethurt li ji 
hon alærics \ivant Sur l'exploitation : “æel'e colisation \äriera dans 
les m°mes proporliwns que le taux de l'allocation de vieillesse iusti- 
lué par ke présent filtre. 

Art. 91. — La cotisation prévue au paragr e 1! ü 
l'artic'e 19 ci-dessus est détermine core 

5 F par franc de revenu cadastral 

Dans les communs à caractère urhuin où \dustriel, il sera fait 
Auplicalion dr d sposHions prévues par l'art e 4 de la ! ne 52.4 
du 3 janvier 492 en malière de rolisalons de-lires au financement 
des pre-lalions familiales agricuiws 
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tions réilérées de ses membres de cesser le dérmantelement du puits, 
fait poursuivre les travaux de démantèlement, génant ainsi les tra 
vaux de la Commission d'enquéle, 

mesdames, messicurs, nous vous proposons Ja 
SU;Vante: 


C'est pourquoi, 
p'oposilion de résolution 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à prendre 
Ja décision d'arrêt du démanté'ement qui s'opère au fond du puits 
La Clarence, et lui dernande de reconsidérer Ja décision de fermeture 
de ce puits, qui contient encore plus d’un million de tonnes de très 
bon charbon, en assurant par Finstallalion de colonnes de dégazäge, 

Le maximum de sécurité du personnel, 


ANNEXE N'°587 


(Session de 1953, — Séancg du 7 octobre 1%54.) 


RAPLPORT D'INFORMATION fait au nem de la eommissisn de jan 

production industrielle à la suile d'une mission d'enquéle #{fec- 
lue par une délégalion de la commission sur les 
de production en matières premières minérales de l'Afrique du 
Nord zone de Cromb-Béchar _e Sahara sud-a'gérien), gar 
MM. Coudé du Foresto, Henri Cornat, Raymond Finehard et Van- 


50 : ! 
T'iiieli, SCHate 


te 
Ju==thilite"s 


INTRODUCTION 
Celle mission prend place dans te cadre de l'enquête poursui- 
vie par la commission de Ja production industrielle du Conseil 
de la République sur l'abprovisionnermment des industries françaises 
en matières premières €t a pour objet lexamen de ressources 
exploitées, des recherches effectuées, des projets formés, en <e qui 
concerne les possibilités offertes par ia 1égion des confins algéro- 
Marocains et du Sahara sud-agérien. 
Elle a été effectuée du 12 au 2 février 1954 sut 
Suivant: 
Alser—Oran— Zelidja 
Salah—El-Goléai— Alger, 
C'est sur l'inilialive de M. Longchambon, a!ors président de la 
commission de la production industrielle, que celle mission à été 
accomplie, Aussi les membres de la délégation regrettent-ils que 
sa parlicipalion au Gouvernement en qualité de secrétaire d'Etat 
à la recherche scientifique et au progrés technique ne permetle 
pas de faire figurer en tête du rapport d'informalion le nom de 
gelui qui a été le principal arlisan de celte enquête. 


le trajet principal 


Colomb-Béchar— Béni-Abbès-—Timimoun-—1n- 


1. — LES RESSOURCES MINIERES 
io Les mines de Zeollidja. 


gouverneur général de 
services techniques, les 


Après un entrelien avee M. Léonard, 
J'A'uérie, et les représentants de divers 
membres de Ja mission ont visité en premier lieu les exploiti- 
tions de la société des mines de Zeilidja, sous la direction de 
M. Jacques Wailer, président directeur général de celle société. 

Le siège principal des exploitations est situé en territoire maro- 
cain, à environ 33 kilomètres au Sud-Est d'Oudjda. A partir de 
ve siège, le gisement se dévelappe en direction du territoire algé- 
rien sous lequel ji! se prolonge. 

La ininéralisation utilisable est con<liltiée par des sulfures de 
plomb et de zinc donnant au minerai tout-venant une teneur 
moyenne de 2,5 p, 1 en plomb et 3,5 p. 100 en zine. Le tout 
venant extrait à la cadence d'environ 1.200,000 tanities par an, 
avec des réserves à vue de l'ordre de 23 millions de tonnes, el 
broyé, Les sulfures de plomb et de zinc sont séparés et concen- 
trés par flotlation, Les concentrés de plomb sont traités sur place 
dans une fonderie fournissant environ 33.000 tonnes de mélal par 
an et quelques tonnes d'argent, Les concentrés de zinc, repré- 
sentant environ 48.000 lonnes de métal par an, sont expédiés en 
France, ‘eur trailement sur place ne pouvant étre efleclré assez 
économiquement, nolarmment en raison du prix de l'énergie éiec- 
triqjue. 

I s'agit done d'une explaitalion très importante fourn'ssant envi- 
ron la moilié des besoins en plomb et en zinc de l'industrie fran- 
case, 

La mission a admiré les fechniques du fond et du jour qui en 
font une mine splendidement équipée, au prix d'inveslissements 
assez lourds, auxquels ont participe des fonds du plan Marshall, 
mais pas de fonds publics français. 

Employant environ 300 Européens ct 2.000 auto'hlones, elle ras- 
semble une population d'environ 10630 personnes, dont le loge- 
ment et les conditions de vie morales et matérielles sont remar- 
quab'ement organisés par la société cile-mème, 


2° Les mines de Bou-Arta. 


Celle exploilalion de minerai de manganèse est siluée entre 
Oudjda et Colomb-Béchar, à 80 kitomètres environ au Nord de ce'te 
dernière localité, à proximité de la ligne de chemin de fer à voie 
hermale du Méditerranée-Niger, 

Le minerai, d'exploitation facile, a une teneur oscillant aux envi- 
rous de 930 à 5 p. 100 de manganèse et 15 p, 100 de fer, ce qui le 
place à la limite d'exp'oilabilité rentable dans les conditions géo- 
graphiques où il se trouve. I doit ètre expédié en l'élat par voie 
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ferrée jusqu'à Nemours, puis par mer pour parvenir aux lieux d'ui 
lisation, où il se trouve en concurrente avec des minerais à 49 el 
#w p. {60 de manganese d'autres provenances, 

L'exiraction annueile poursuivie depuis 1929 est de !lordre de 
80.000 tonnes, employant 100 Européens et 41.200 Africains environ, 

De toute évidence, cetle exploitation aurait grand intérêt à ver 
à proxunilé une industrie sidérurgique utblisatrice, en 
luerait pour celte dernière une re=sour.e 


s'installe: 
] COnsSuUt 


incine temps qu eile 
trés uliie. 

La Société des mines de Rou-Arfa procède à des travaux de 
récherhie Sur un giseluent de minerai de cuivre Silué à une lren- 
taine de kilomètres à PEst, dont les perspeclives d'expioifamlbité 
paraissent tes sans jaisser entrevoir pour le moment de 
£TOUSSCS Iüsses, 


La 


intéres<ani 


: La région de Colomh-Béchar. 
A. — Les houillères du Sud-Oranuis. 


L'exoloilation de ces houillères se poursit sur des affleurements 
s'allongeant ré rement de Kenadza à Bidon I, soil une dislüure 
de 20 à 25 kim. Le siège principal est à Kenadza. 

Le Parlement francais sait, pour avoir à voter chaque année une 
subvention à ces eharbonnages, que leur Sjiualion économique e:t 
difficile, Elle l'es en effet pour trois raisons: 

Les cou‘hes de houille surernostes, au nombre de trois, sont 
chacune de faihe épaisseur: 0,0 in à 0,00 mn. obligeant à l'extraction 

Le charbon extrait ne drouve son utilisation que dans la région 
colère d'Afrique du Nord, soit après 8) kilomètres environ de 
Lransport pair voie ferrée selon un tarif assez lourd (4,0 F contre 
2,600 F en métropole); 

Enfin le régime des prix de vente en Afrique du Nord est celui 
de la lihet avec Jibre concurrence des charbons importés, sans 
régime de jéréquaton comme en métropole, Pe plus, le charbon de 
Kenadza ét un flambant, de bonne qualité, mais qualité trop 
abondante dans tous les charbonnages d'Europe, CU il est desservi 
par une teneur assez élevée en soufre, 

Les conditions géologiques de gisement sont très favorab'es, Les 
ceuches <'enfoncent sous les rorts-lerrains avec une pente régulière 
et azsez faible, et permettent une exploitation par simples galeries 
descendant directement dans les couches à partir des affleurements 
au jour. L'explotation ne peut cependant étre que déficitaire, 

C'est un probème de po‘ilique économique et so-iale de savoir 
s'il convient de poursuivre une telle exploitation, qui est la seule 
existant en Algérie, qui emploie environ 9.00 travailleurs, et 
influe ainsi sur les moyens d'existence d'une trentaine de mille 
Algériens et Marocains, Mais, techniquement, on est heureusement 
surpris que le déficit ne soil pas plus élevé qu'il n'est. Les houillères 
du Sud-oranais sont un élablissement nalional, doté d'un statut du 
personnel inspiré du statut des charbonnages métfmpnclitains. Les 
salaires mmovens sont environ Îles deux tiers du salaire moyen du 
mineur de la métropole et il <'v ajoute 60 p. 100 de charges socia- 
les, Le nomadisime perturbe la stabilité de la main-d'œuvre. Le climat 
de Ja région est pénible pendant plusieurs mois de l'année. Il est 











“très reinarquable que dans ces conditions, jeintes à celles inhérentes 


à la nature du gi-erment, on soit arrivé à abaisser le prix de revient 
de Ja tonne de charbon extraite à 6.40 F, y compris 1.125 F de 
chartes purement financières, soit 45 p. 100 environ an-dessus du 
prix de revient moyen métropolitain, c'est-à-dire à parité avec cer- 
tains gisements métropolitains difficiles, 

Ce résu'lat, oblenu sans grosses dépenses d'investissement, n'a 
pu l'êire que par une direclien technique et socis'e très compé- 
tente et avisée, dont M. Thomas, directeur de l'exp'oitation, est 
visiblerment Fanimateur plein de foi et de dévouement, 

Cependant, le fait économique du £araclére déficitaire de cette 
expioitalion subsiste malgré une exceliente gestion, et il ne peut 
être acceplé comme perpétuel. 

De là les projets d'utilisation sur place de ce charbon, soit comme 
Souice d'énergie électrique pius aisément transportable, soil par 
des industries sidérurgiques où chimiques. Aucune de ces solutions 
sie se présente onmme qice sur ie plén économique. Une pré-étude 
de centrale électrique à été établie par une mission, composée de 
\écaniciens spécialisés dans les problemes de producuon et de 
transport d'énergie électrique, et présidée par M. Varlet. Les conclu- 
sions n'en sont pas encore connues dans le détail. 

IH semble que momentanément toute décision doive être suspen- 
due en attendant d'une part le résultat des recherches entreprises 
dans ceile région sur les ressources en mmaliéres premières perinel- 
tant d'alimenter des industries et, d'autre part sur l'imporlance 
réeile d's gr-cinsents de charbon. 

Car les affleurements de Kenadza-Béchar actuellement exploités ne 
sont qu'une pelile partie d'un bassin houiller (au sens géologique 
du mot, c'est-à-dire d'un bassin pouvant contenir de la houille) 
qui s'étend largement an Sud, an Sud-Est et au Sud-Ouest, c'est à- 
dire dans des régions prenant franchement le caractère saharien. 

Ce que l'on observe dans la partie exploitée ne porte guere à 
l'optimisine, sincn Sur Ja présence, du moins sur la puissance des 
couches de houille dans la partie non explorée de ce bassin. I e<t 
à craindre que celle puissance reste faible, Toutefois seule lexpé- 
rience, c'est à dire la prospection par ferage, peut permettre d'avoir 
une certitude qu'il faut ivcontestablement rechercher. 

C'est ce qu'ont déjà tenté les Houillères du Sud-Oranais, avec de 
beaucoup trop faibles moyens jusqu'à ce jour, dans la région 


d'Abadia, à 60 kilomètres au Sud de Béchar, Cette région présentait 
l'avantage de montrer des affleurcments au jour et d'être encore 
traversée par les derniers Kilomètres de la voie ferrée Méditerranée- 
Niger. Au siège de Ksiksou, eur cette voie ferrée, une exploitation 
expérimentale a élé entreprise sur le gisement qui comprermi une 
seule couche, mais de 6) à 75 rentimèlres de puissanre, done un 
peu plus favorabie que la puissance des couches de Béchar. Autour 
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; de ce point d'attaque, des forages ont reconnu celle couche sur une 
, surface garantissant des réserves d'une vingtaine de millions de B. — Fer de l'O 
tonnes, et il est cerlain que 1?s régions vVussines en contiennent 
- d'autres Dans relte méme ali july De Hi de ( *, 
| Aussi les houillères du Sud-oranais ontelles décidé de tran<'érer qui s étend sui M) kilo y Nord i \ , l'O 
< J'! izressivemment sur ce sivcge * grande par i i \ a l de Bent-Ablhrx ét « : p 
des sièges de Kénadza-Béchar, pour profiter de ditions de gise- inentaires prainaires i ’ L- 
ù ent un peu plus favorables. gineux pour pouvoir étre « , « is do 
{ t une entreprise courageuse, témoignant d'une volont le eur er. «es horizons ont ét ri l t, ‘ 8 
: vie qu'il faut saluer et aider, travaux très sommaire Ceux ' \ ‘ ont e 
Mais il importe essentiellement que dar les deux ou trois années l ‘ »y À 7 ni s de pu ti np minerai à 2 
qui viennent s ent effecluces les prospec {110 les ressources réelles ni" jr tx for "M1 P to ‘ ' | il 
en charbon de ce bassin et les resso Es 1! rais IN t sacit d'un minerm rel eu A tre w1r te 
géographiquement Jui être associces, afin de pouvoir d ler en carartere x de }n (LLFAE ‘ ! vost rt 
connaissance de cause de l'avenir des houillères du Sux-oranais, ment ‘ni ble, mn | \ jour 
l «le ile v d t 
B. — Gisements mi? éraur des environs dr Colo h-B har, 
! 
} La découverte d'indices de m rais varié<, fer, manga cuivre, CL, — Fer ! 
dans lle région a élé annoncée à diveses reprise \ heure La 7 n n'a pas visilé les trans , x cé 
] lei e rs recherches effecetu es sur ces :i jices EL t ‘ 11- t 4 
tan ! $ ! S AU ‘ FU « nyit | > { nb! ha 
mencer à apprécier leur Valeur, ut inace de la froi e id du M t « \ P ; l 
Cuivre, — Le gisement de Bou-Kaïs a fait hjet de avaux de brä. D'apre ‘s informa‘ions rés or tt Ne lies 
R ] in assez poussés qui ont conduit à des conclusions pesst- caractét iues de teneur de minera p. 100 de f e {UD le 
In s sur Sa puissance, et à son abandon au mens mon à, lice, 0,6 p. 100 de ] iore. et d M) ! VE 
| D'autres indices existent en d'autres points, aucun ne parais t lunnes à element reconm e he tai in front 
correspondre, Si l'on s'en tient aux indications de surfare, à un gi-0- resirein tune dizaine * kilon é<, pouvant « exploitées au 
ment économiquement exploitable. iDoins en partie à d { : 
Mansanèse Un gisement de maincrai de manganése de bonne Le £g nent est en region fi se) | ireclion d'étarcune 
nalité existe à Menhaba, à quelques kilomètres an Nord de Colomb. tion la plus judiciense para t | \ ië 
Béchar, avant donné Jieu à de pelites exploitations, Le perm Le à 100 hilommetres ut disi L g 
herche est actuellement amodié à une so privée qui a arrété 
; travaux de découverte après avoir reconnu ce TOIANIVEe . 
nent faible, La puissance réelle de ce gisement re<'e indéterminee, [ LES RECHERCHES DE FETROLE 
| 1a prébabilité d'un for gisement restant faible \ Sud d : hüdies \ N . u 
Fer. — Des indices de minerai de fer d'excellente qualité élaient favorable à l'esistet le iso : { n "és 
connus en bordure d'une faille, l'itnin b , nie F ha x - x 
Le permis de recherche attribué à une socict: a fa jet d'e 1 million « ! i de kilorme ] formati 
d'une prospection méthodique qui réduit à un ‘onnage minime sédiments jui Le composer exarnit ù itfleuren 
(HALO) {onnes) la puissante de ce gisement? en ceriains points du po ur d ba ! " ! crtaiues 
En conclusion, les ressources en minerais métalliques découvertes Series ut position favorable à Ta formati | le LE 
à l'heure actuelle dans la région de Colomb-Béchar, et dont lui es par d'autr L il 1 11 \ Pratt ( 
sation aurait pu être aisément associée à relle des harbons de d a : yjouices la . ù Û | 0) 
la môme région, sont très faibles, De nouvelles découvertes ne ac ce Dassin, S mpatibl \ u\I 4 
sont tou'efois nullement excines Et. comme nous en rendoi ompte IICTES I vant « I port « 
plus loin, des gisements importants, mais à dislance notable de exslenit 
Coiomb-Béchar, commencent à être dévouverts, La couverture par d form ré Le 
Ja inajeu parlie de br [ Senile tude « ‘ vit 
C. — Le projet de Larrage de Djef-Torba la rechierci le ; icrement fa . tu ‘ 
gique de surf l'ros} HO géoplis idas inetho 
Au passage, notre mission s'est intéressée an projel de barrage lentes et contenus talement dat rritores dépourx (l 
du Guir, dans la région de Djef-Torba, projet dont ude d'implanta. voies de circulation et du insport, de] ( 
ou éventuelle du barrage est assrz avancée, sauf exeepljon, comime moyens d'en ! à tborder Ja 
L'oued Guir est un cours d'eau à régime extrémement irrégulier, phase des sondages de détection 
comportant des crues énormes à certaines périodes, dont [es eaux se C'est donc une ansre ample, roûteus L il , 
, perdent finalement dans les sables sahariens, Le barrate projeté l'exp lon de re ha Ma va f eurent ; 
E Serait implanté à soixante kilomètres environ à lOue:t de Colomb à bie Elle à éle ent Ï Î 10, 
Béchar, dans la région où commence fl'asséchement du Guir en 
pPérimle de ibasses eaux, On envisage un barrage poids de faible 
hauteur movenne, atleignant trente méèlres au-dessus de Taxe du l: Les societés de recherche. 
thalweg et de sept cents inèlres de long en crête, La relenue ainsi fus à Ari do CN A ! Sd 1 
\ riée s'élendrait sur des terres déserliques, -#arait un vouime de On CE ” ù ve 
1 muilaiard de mètres cubes, Ja moilié de ce voltime représentant es A préc ad de ‘ 
pointes de crues, Ce barrage de retenue, sans equipement hydrociec La Societé RELEEETEEL ù 3 
irique, coûterait environ 3,5 milliards. I permettrait en Algerie ; ; 
L'irrigation régulière de très bonnes ‘erres en aval, dans la région La Compagnie des pétroles d'MSore ; 
d Abadla, Sur 230,000 hectares: # : Compasnie di d'à \"e e " 
J La fourniture éventuellement de 20000 mètres cubes d'eau par | < Compagnie f l e ou \ 
jour d rio à 1 , né . 
y jour dans la région de Colomb-Beéchar; Trois d'enire elles sont à canital maioritai 1 totalement fran. 
à La régularisation du Guir, la suppression de <es crues divagantes cais. La quatrième et à ibital en inaijorits ‘ | } i 
À dans Ja plaine aval et, par suile, la Sirmpiitication des ouvrages pour palions croisées dans la formation d ‘ Lres 
À toute voe de communication se dirige int de Colormb-Béchar vers elles une solidarité d'intérêts 
r. Le Sud, notamment celle du Méditerranée-Nigor, É 
4 En 1%:%, le montant lolal «le ini ‘ 4 ' 3 
L | à ' » É compagnies à ete de milliard nviron., D doit a Ire + mn ra3 
4 i” Les ressources minières d'autres régions plus éloignées et demi en 193% et 6 à 7 miiliard a e di les. 
de Colomb-Béchar. Il m'était pas possible pour votre LEE n de à lotalit4 
. Au Sud et nu Sud-Ouest de Colomb-Béchar, de très grande: “lendues travaux dispers DCE SEEN ER ETS to ect DE out FE reg » 
£ de terrain ne sont pas recouvertes par les sables de l'Erg ou les tele ms TRS DD D ton nee coche sé 
4 dépôts de Ja « Haminada » oligocène, et peuvent permettre l'obser- efois, el s 0 s{ nt ù Ê e à en V es ac" s Cara 05, nm 
. Valion de gisements minéraux éscnitreis, mer Pc 4 il. poudre ba cle | 
La prospeclion est en cours dans cette vaste zone, d'une super- LES Pr dt 
? ficie de 200000 kilomètres carrés environ, hnplhiquant des relerss 
4 topographiques à base de photographie aérienne, des prospections 20 La prospection géophysique dans la région de Timimoun. 
géo'ogiques et géophysiques générales, certaines par 1nagne ometme 
: aérienne, enfin des études et travaux de recherches sur les indies Dans celle région, la Comoagnie des pétro'es d'Algérie pou t 
observés. i une campagne d'étude de la ructure du sous-sol par la méthodes 
| 4 La mission s'est intéressée spécialement à ces derniers, - sismique. Nous avons pu rejoindre par avion lune des éqiu] en 
J son camp de hase si ‘en pleine zone désertique ur a Hnrmimadt 
4 A. — Manganèse du Djebrl-Guettara. de Tisseras. Cetle équipe comprend une centaine de personnes dont 
{ M4 Européens, vivant en campement, mure d'on abondant el cote 
: A une centaine de kilomètres an Nord-Ouest de Beni-Abbès, dans teux matériel, 
: la chaine de lOugarta, apparait un gisement de nnneral de Jmat- Nous avons pu à er à des tirs d'essai pour la Ju point 
È ganèse atteignant une teneur intéressante (59 p. 100), lié à des d'une nouvelle méthode qui permettrait d'éviter le eusement 48 
ryolithes, Les travaux de reconnaissance par puits et sondages ont forages pour l'implantation des charges, forazes diffhà à exécuter 
reconnu jusqu'a maintenant une centaine de mille tonnes de nine en raison du manque d'eau et au den L'peu ef Car res 
rai, ce qui est un sérieux Cheouragement à les poursuivre. tant dans la formalion de couverture, 
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Cette visite nous a montré les difficultés matérielles et pen re 
auxquelles se heurtent dans de telles régions ces Travaux préala iles 
ecpendant  indispe able et nous a permis de onstatet qu'ils 
étaient poursuivis avec l'ampleur des moyens humains el matériels 
boces-aire 


Ces € [Lo n! ile l budget d'une telle éqnipe est 
: , 
de l'ordre de 40 milloi par 1m Un n étonne imnoins étant 
gur place. 


3 Le sondage de recherche du Djesel-Berga. 


A partir d'in-Salah, voire cormimission 1 pu rejoindre par piste 


le le du bicbel-Berza silué à environ 920 kilomet au Sixt-Est 
d'In-salah etit eq tel la Lornpastile de recherche el d'exploitation 
de< ! rol hari i nplanté un <o! lage avec Cp de le voir 

r4 if, Da { e rès L, M terra: sédimnen res anciens du 
ee hi tu effet vi-ible de place en | ù irface, Lne pros 
] Lion pur to ériennes à permis de reconnaitre des strueltures 
antivi le le Ü ter (pi rable k.1 nulalion du gaz on 


f 
u 1 ! 1 (] ‘ it 111 ' 
au pétrole lorsque ceux-ci existent, Un premier sondage à yu étre 
in de ces anitelirnanx. 


juplanté au sominel ée ur 

L'équipement en à été commencé en octobre 1959, et à l’époque 
«' ire visite le forase avait atteint une profonde ur de 1.300 mètres, 
“lant ] pour aller, si nécessaire, jusqu'à 2.200 mètres. En ce 
leu  aus<i. votre commission s'est rendu comple des difficultés 
énormes que rencontrent de tell entreprises, tant par les ob<tacles 
mnateriels qui se présentent à elles que par le courage qu'elles 
t ut du personnel qui leur est affecté 


Transport d'un très gros tonnage de matériel au centre du Sahara, 


ériseant de em aménagements de pistes et un matériel de tfans- 
port spérial 

l: erche d'ean polable et d'ean de forage exigeant, comme 
c'est le € au biebel-Bersa, de longues canalisations où des trans- 


Conditions de travail et d'existence du personnel complètement 
jeuté dan une nature désertique, soumis à un climat très dur, 
à des températures rendant le travail non seulement pénible mais 


parfois impossible par les températures qu'altteignent les pièces 
iélailiques soumises à une trop vive insolation. 

Votre commission a admiré les efforts faits pour vaincre ces diffi- 
ecullés matérielles, et a été vivement émue du bean courage du 
personnel el des cadres au milieu desquels elle à pu passer quelques 
heures et témoigner war sa présence de l'intérêt du Parlement fran- 
cuis pour de tels travaux, ainsi que de son estime pour ceux qui 
] poursuivent 

Laws de sa visite le forave élait en surveillance, des indices 
de gaz avant déjà élé rencontrés, et une zone porcuse pouvant être 
prudu tive devant étre at!einte pro bainement. 

On sait que, depuis, celle zone a élé traversée et s'est, en effet, 
Jaontreée produ:tive d'un vaz naturel dont la réserve locale est fort 
iinporiante, gaz paraissant indépendant, au moins dans celle région, 


un Sisement de pétrole. 


jo Le sondage de reconnaissance d'El-Goléa. 


A prosinité immédiate d'El-Goléa, la Compagnie française des 
n sondage équipé de matériel 


péiroles pour PAlgére à ty inté u , 
Puissant } vant atteindre une profondeur de 9.00) metres 

Le but principal de re sandase est fa reconnaissance géologique 
du sous-sol. Het, de ce fan, mené len'erment avec caroiase relali- 
vement fréquent el sous surveillance géophysique rer procéué 
Schluimberger, 

Lors de la visite de votre commission, ce sondage avait atteint 


vus profondeur de 1.600 ruclres, Son équipernent est extremement 
uolerne. La vie du personnel, moins pénible que dans la région 
d'iu-salah, est facifilée par des aménagements bien adaptés. 


Conclusions. 

L'imuression d'en emble que votre contnission à rapportée de 
celle e à él elle d'un travail immense entrepris sur he 
Va-lé région d és et de conditions de vie difficiles, Inais passion- 

uit par Les résultats qu'on peut en espérer, parfaitement organisé 


dans son planing et dans l'ampleur des inoyens en ce qui concerne 
la recherche du pétrole, en bonne voie d'organisation en ce qui 
concerne la recherche des matières minérales. 

Ce que votre comimission a constaté avec la plus vive satisfar- 
tion, cest la présence en tous lieux d'équipes de jeunes scientt- 
fiques et techniciens français qualifiés et animés de for el de dévoue- 
ment en leur tâche, Celle précieuse richesse, fruit des efforts fais 
en France, nolumment depuis la derniére décade, est le meilleur 
gage de succès pour célie vaste entreprise. 

Votre comtmision à égaiement été sensible aux difficultés de eette 
tâche, aux aléas qu'elle comporte, au sort des terriloires dans les- 
quels ele s'exerce, Sa mission ‘prenait place dans le cadre de la 
imi-sion d'enquéle plas générile poursuivie par la commission de 
la produclton industrielle sur Flapprovisionnement de Findusinse 
francaise en matières premières, De ce dernier point de vue, il est 
certain que Ia découverte de nouveaux gisements MINÉTaux, de 
gisements de pétrole dans la zone du france serait utile à l'économie 
hationale. M is votre commission à été unanime à souhaiter qu'elle 
suit spécialement ulile à ces régions francaises d'Afrique, qu'elle 
soit une aide spéciale aux populations de ces terriloires. 

HO faut bien noter que l'exploitation de gisements de matières 
prenméres, qui occupe relativement pen de main-d'œuvre, si ella 
e:t l'une des bases d'une écononne, h'est pas en elle-même haute- 
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ment profitable aux populations des terriloires dans lesquels ele 
s'exerce, Elle Fest plus s'il e-t possible d'utiliser sur place ces 


matières premières pour donner lieu, sur des bases économique- 
ment saines à une industrie de transformation 


Pour l'heure, les recherches sont encore trop peu avancées pour 
le ce genre puisse être dégagée, Mais mème 
sil se produisait la conjonction nicessaire de giseruents de produits 
enerséliques tels que houille, pélrule ou gaz el äe gisements miné- 
raux, l'industrie lourde qui pourrait en résulter, tout en représentant 
une richesse certaine pour l'Afrique du Nord, resterait faible utili- 
satrice de main-d'œuvre, donc faible distributrice de salaires, donc 
de faible influence sur Île pouvoir d'achat el le niveau de vie des 
populations. 


qu'aucune perspes live « 


Tout en soutenant avec l'armpleur voulue cet effort d'exploration 
des ressources du sous-sol, il ne faut en rien négliger l'effort plus 
heve-saire eReote de l'autre base d'une éconotnie: celle de la mise 
en valeur du so!, celie de la production agricole, \égélale et ani- 
hide. 


Les économies de fous les pays quels qu'ils soient, ont débulé par 
cette forme d'activité, méme celles de créalion récente comme en 
Ainérique du Nord, et celles qui l'avaient par trop abandonnée, 
comme en Angleterre, ont du y revenir, 


Cette forme d'uctivilé nourricière de lhomime, qui répond à son 
pretnier besoin, résie économiquement indispensabie, ne serait-ce 
que pour des raisons d'équilibre social, Que l'on songe au hienfait 
Qu 'apporleraient aux pepulations de ces régions des cullures \ivriè- 
és poursuivies dans de bonnes conditions techniques, et des pra- 
duiclions de maliéres premieres agricoles exportables parce que com- 
plementaires des besoins de la métropole, 





Par exemple, la France importe aclucllement, en provenance de 
la Zone sterling où de la Zone dollar, de 60 à 160 milliards de francs 
de launie et de 75 à 190 milliards de francs de coton, Ces sommes 
sont disponibles en salaires pour une agrivullure africaine fran- 


ÇGüise qui fournirail les mêmes produits. 


Un eflort vers ce but ne doit pas Cire moins ample, moins sow- 
tenu que celui poursuivi vers la mise en valeur des richesses miné- 
rales, S'il est plus cotmpliqué dans ses modalités el mise en œuvre, 
SI est moins spectaculaire, S'H ne peul êlre confié à quelques eutre- 
prises prices et exige de FElat el Ge son administration, non seule- 
tuent l'attribution de crédits importants mais aussi l'intervention 
d'une foule de compétences et de dévouciments au sein de la 
masse de la populalion, s'il est en somme beaucoup plus difficile, 
son organisation n'en est que p'us urgente, plus impérieuse. 


Pu moins si l'on revient aux travaux de recherche qui faisaient 
l'objet de a visile de votre commission, peut-on souhailer qu'une 
part de ces travaux soient, par eux-mêmes, directement utiles à 
ces lerriluires, €t que S'ils ne devaient pas conduire aux décou- 
vérles espérées, lis restent in<cris sur ce sol comme un apport 
posilif, inûine si ce résullat deruil exiger quelque supplément de 
dépenses, 

Le premier domaine dans lequel ce résultat heureux pourrait être 
oblenu est celui du développement des moyens de communication : 
roules, pistes, aérodromes, Un budget complémentaire du budget des 
Lavaux de recherche pourrait servir à consolider pour l'avenir cer- 
lüines des pistes, cerlains des acrodromes, aménagés ou créés pour 
les besoins lermmporaires d'un echañlier, I pourrait consolider pour 
l'avenir des aménagements de cmnps de résidence temporaires, 
L'ensemble pourrait concourir à un développement des ac!ivités 
touristiques dans ces régions, et notamment le long de la srande 
piste de Colomb-Béchar à Gao, prise en charge par le Méditerranée- 
Niger, qui mérilerait d'être transformée tant pour les besoins des 
travaux actuellement poursuivis que pour les besoin$ d'avenir en 
route délinilve et doublée sans tarder par le prolongement vers le 
Sud de la voie ferree du Médilerranée-Niger. Egälement pourrait 
étre mieux éntretenue la piste lransversale qui depuis Ksabi rejoint 
lunauoun à El-Goléa et Ghardaa et dont l'intérél touristique n'est 
pas niable, 





bans un autre domaine, les travaux actuellement poursuivis pour- 
raent, à peu de frais supplémentaires, devenir des apports définifs 
utiles aux populations. C'est cui des ressourres en eau. L'oasis 
d'inSalah va-lelle rester alimentée en eau par des dizaines de 
kilometres de galeries creusées de main d'homme, de solidité pré- 
calre, d'entrelien difficile, alors que des moyens puissants et 
modernes ont été mis en œuvre pour trouver dans la même nappe 
l'eau nécessaire aux travaux du forage du Djebel Berga : 

Les nombreux appartils de pelit forage et leurs équipes amenées 
à grands frais dans le Sahara pour de telles recherches, pour les 
petits forages nécessaires aux explosions de la prospection g'ophy- 
sique ne pourraientals être également utilisés pour créer des points 
d'eau à la disposition des populations de ce Sud algcrien ? 


Les remarquables officiers des affaires algériennes responsables de 
la vie de ces populations nous ont tous signalé combien ils appré- 
ciaient d'une part Fapport économique fait dans leur région par 
l'exécution de ces travaux de recherche, mais combien ils redon- 
aient d'autre part la phase qui les suivrait s'ils ne devaient pas 
ôlre couronnés de sucrés, craignant qu'ils n'aient rompu par une 
période d'activilé économique factice et temporaire un équilibre 
social très délicat établi par une longue tradition. 





Nous souhaitons donc un plein sur à la grande entreprise de 
mie en valeur des ressourres soulerraines du Sahara, mais nous 
souhailons que, chemin faisant, toutes précautions soient prises 
pour qu'en tout état de cause cel effort reste bénéfique pour ces 

.« lerriloires. 


—— — 
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Les movens de commu n sont suffisammmet nombreux et 
ANNEXE N 588 ragides, à noire époque, pour que les arl rs éve de pa 
nullement génes si IPS 4% s se ) ‘al um auire Jour lue le 
dia el les jou Î 
(Session de 1951. — Séance du 3 noveml 1451.) ( r | ] Ï i r la 
Propos d \ 
PROPOSITION DE LOT adontée par l'Assemblée nationale tendant à ” 
vxoncrer tes cemmunes de Moselle et d'Alsace de: consequences | _. 
dunmazgeables Ge crriains actes accomplis par les fonctionnaires PROPOSITION DE Lol 
allemands charsés par l'ennemi de l'administration de <es com- 
mines de 1910 à 1946 #1 à indemniser les personnes léges, con- Article nniqne, —= L'art 617 du Ï | pro | j ’ st 
Gooncment à la lézislalion sur l°< dommages de guerre, irait miodili 
: M. le président de l'Assemblée nationale à M, le président du La sara fa n n : 1 
‘onseil de la République (1 Renvovee à la commission de nt à ordit " les n F. * h | - el 
1 érieur dde ustrathon 2Ccneraue, depart etuehaidie € LU Jour pou 1 LRALEE | . | 
\igcrie.) ! 
+ Paris, le Ro } 1954. LA S 11rS 1 EE 
Monsieur le président, se 
Dans sa séance du 8 oclobre 1954, l'Assemblée nationale a adopté 
oposition de loi tendant à exonérer les cornntmunes de Mosef! 
‘ l'Alsace des conséquences dormtmageables d CerIauns KE — » 
Inolis par les fon ionnaires allemand Chartes pa l'enrtrermii A N N E X E N 590 
hninistralion de ces communes de 19350 à 16353 et à indem ÉD ET 
s personnes lésées, conformément à la législalion sur k 
Ü izes de guerre. session de 1955, — > nee du : hoveimbre Li 
ftormément aux disnôsilions de l'article D de la Constitutio | 
onneur de vous adresser une expéd.tion authentique de celte PROPOSITION DE RE-OLUTION tendant à ir er le Gouvernem n? 
1: silion de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour à abroger les alinéas 4 el 6 de irlte lu decrel du 19 août 
le Conseil de la République 1421 neernant la fabrication el Ta le di Wirsch fantaisie et 
ù : : : du kirsch commerce, j11:- ur M. Redius, sénateur Re 
"us prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi vovée à la imonission des boisson 
\uréez, monseur le président, l'assurance de ma haute Consid 
; n EXPOSE DES MOTIF: 


Le président de TUAssermblée nationale, 
Signé: ANDRE LE ThooUEnr. 


L'asemble nationale à adopté la proposition de loi aont Ja 

{ Ir suit: 
PROPOSITION DE Lol 

1 le unique. Dans les parties du territoire national annexées 

d ut, de 1950 à 191, les communes soumises à l'autorité et à 

la gesuon des adininistralieurs imposes par ennemi be sont pas 

< de réparer les conséquences des < dommmageables résu 

tant de mesures exceplionnelles sortant du cadre de la gestion 

administrative normale, et notamment celles résullant d'artes de 


osition visés par lordonnance no 45-770 du 21 avril 195, 


actes dommageables sont réparés dans le cadre de Ta Toi 
10-239 du 23 octobre 1936 et de La loi n° 49-575 du 25 avril 
!" nonobstant fou'es d 


Dans es conditions ci-dessus fixées € 
[RO ET LAS A 


Son judiciaires, l'Elat se substituera aux collés 


liviles 


la 1 desquelles aurait élé mise, par décision de justice, la 
roparalion de €ces acies dominageables, 
[D ré en séance publique, à Paris, le 8 octobre 1653, 
Le president 
Signé ANbiE Le Troouen, 





ANNEXE N'’589 


(Session de 1951. — Séance du 3 novembre 1955) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier l'article 617 du Cede de 
proc:dure civile de manière à interdire les ventes putliques :!: 
meubles |: dimanches ‘| jours feriés, 1r'<cnlée par M. Jozeau- 
Marigné, sénaleur, et lransmise au bureau de lAsseinbiée naïlo- 


! 


vale conformement à Particle {4 de Ia Constitution, 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur a institué au profil des «ala 
His le repos hebdomadaire qui, en principe, doit êlre accordé le 
diurnanche, 

Horm:s quelques professions où Tl'interruplion de Factivité ni 
peut se concesoir parce qu'elles intéressent, Soit un servie publ 
fonctionnant en permanenee, soit un secleur privé où la mise en 
œuvre des matières premières est un travail continu, la rêve 


! [l 


donunicale est partout respec{lée, 


I se trouve cependant une profession qui ne peut en bénéficier 
pleinement: celle qui groupe cerlans officiers publics où minis 
leriels et leurs employés, Bien souvent, en effet, les ventes publi- 
ques de meubles ont leu le dimanche, 

cornme tant d'autres 


nr 1 .r » 
prontet d'un 


I e<t anormal que ces personnes ne puissent 
consacrer quelques heures par semaine à leur famille € 
lecture repos, 


Voir: Assemblée nationale (2 législ 


DU (2 , os SUX, SH, 8206, 
et ins 1601, 








Me-dum messieurs, le décret du 19 aoûl 1924 autorise le rrylte 
Ie! le à fabricaiion el de la ent du k hi fanla ‘ 14 


kirschi conimerce, 


Cet alonl] minor i1li- \ bris ui 1 pre} nid ifi e 
marché national, i grand delrument du Kirseh pu lous | bon 
bon<, gu'gnolet<, entre auires proahtits au kirseh ul presque tou 
jours prepa ivee du kr fantaisie ou nmerce \ sat jui 
le consommateur en so 1 ls 3 \d LEE ta ë 


d'u consoinmimaient 


Il est il'ogique de vouloir d iminer ki A | ] 1 
{race di rie ou de ki je } à leneur « i la es 
cvand e € | \ prop j | blermatsqt de kit 1. 

De méme qu'une Jlégistal heureuse jt rdit à juste flre de 
fabriquer et de vendre du cognac fantaisie et dut mur (LEE *. 
de méme aient il de 1: ire au no kir-ch ti TE . !- 
garantie de quuilé pour le LT 

Il et lile, à PTE oi An camnagrne À l | ! 
] 1 ( 1 lu il ] ‘ | | 1 (l Li} 11 ” 
qui ‘ { p ] t 1 ‘ t ‘ [RARE LE | | Î 
{a 1 cornmeree 

Tel est } te ti Ï I it ue $ 
d } 10 1 ad eo 

PROPOSITION D RisSOLITION 

L { | d 1 Répu! i ee foot \ a v,p 
les aliru L « i l'art so 7 d | lu 1% à 1 | ° 
la répr \ « f TH ns Îa l TERRE tu ‘ ; 
fall a ls Î ‘… (REFLET t 4 i | l 
ut l ) { , " ! = 1 ‘ x 

(=: ion d fus = Ve! 1 1%,,% 


PROPOSITION DE LOI relalive à l'introduction dan: le cycle nrimaire 
de l'enseignement :! e< régla la cireutatio ré se ( 


: l 
M Beauvais set) t . el tra tuise au burcau lé LA le 
häalionale “form ment à | 1 « la Lot li 

EXPOS DES MOTIFS 

Me sdume ri eur 1 e Cpo l la [TRY ivre 48 

Jour en jour plus ff part crermment d [ 1.1 vi aggive 

iéraltlal au Emoment o11 dev] - Cl texte cd ap Loto iwlie 

luenlant cette circulation viennent de subir des mxliticalions impor 
tante, d'étre codilies et de jrr4 { des pnesut I lle appli 

c bles aux piétons et avai pri ciment pour objet d'atlcindre 4 

leur sécurité, j tpparait lispensable de vulgar | toute i 

mesure du possible la connaissance de ces régies | surer 

l'enseignement aux ehfai \ souvent victitru ] ù CR i 

naissance de la discipl de la circula n 
Ce'le nécessité s'avère, par ailleurs, d'autant p absolue qu'en 

déy d certait in F cond l'« TE lu 














— 


548 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 








adolescent ne sont pas astreints à <ubir l'exaren du perm.s de 
cortuire, Que dès lors, il apparaît qu'au moins lenceignement des 
regles de la circulasion doit être rendu obligatoire. 

Ce pourquoi, mesdames el messieurs nou vous demandons 
d'üoper Ja présen € proposition de loi: 

PROPOSITION DE LOI 

Art fer —  L'enscignement des décrets et textes d'application 
réglementant la creation est obligatoire et sera 'COrporc au fry- 
faune de l’enseignement prunoire 

Art, 2 — Un décret porlant reg'ement d'administration prhlique 
fixera dans les Trois po de Ja promulgation de la présente jui les 
Condilions de cel enseignement, 

EE ° 
ANNEXE N'56592 
Ses-jon de 1051 Séance du 3 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement à 


iodilier Partie 39 du décret du 29 août 1919 sur la pêche fluviale, 
présentée par MM. Delalande el Le Wasser, sénaicurs, — (Ren- 
Voyce à à Conmai-s;on de Fagricul.ure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaines, messieurs, un décret du 17 mars 1992, modifiant l'arti- 
cle 19 du décret du 29 août 1999 rég'ementant là péche fluviale, à 
interdit dans les cours d'eau du domaine publie la béche de quelque 
icon que ee soit, tnéine à la Hgne floilante tenue à la main, sur 
les barrages, dans l'interieur des denses ainsi que sûr une L'ogueur 
aë où méires en amont el en aval des extrémités de ces ouvrages 
Dans les auires cours d'eau, 1 n'est permis de preher à ces empla- 
cernents qu'avec une hgne Holiante lenue à Ha main par tn seul 
pécheu 

Cette Honi'alon à l'exercice du droit de pêche, notamment licter- 
diclion absolue de pécher même à KR ligne flotlante à 0 réltres de 
part el d'anre des barrages et des écluses sur jes cours d'eau du 
domaine publie, apparait ne‘lement exrescive et ne scura t trouver 


une juslificalton suffisante dans le souci de proteger les cuvrages de 

la nav gatiorn 
Où comprend 

eux termes el dans 


linterdi‘tion de pêcher su: les ouvrages 
“énouials atin d'éviter les dépré- 


certes 


IeuUr- abords 


da‘ions el les dégâts qui pourraieal etre occasionnés; 16ais la zene 
d'interdiction de 39 metres de part et d'autre est teaueoun trop 
élendue; lnmilée à 10 où 13 inétres cie assurerait une protection 






suffisante des ouvrages au'il échel de Seuvegarder. 

B'autre part, ces dispos.ions que le ninistère des travaux publies 
a en spécilié é re prises dans Fintérét de Ta navigation apparaissent 
inutiles dans les cours d'eau oût il n'y à plus de navigation effective, 

De nombreuses fédérations départementales de pêche ont, depuis 
192, clevé de vigoureuses protestations rontre ces dispositions exces- 
sives; eles ont, en méme temps, marqué leur vif récontentement 
que des mesures visant Ja pro'e‘tion de Va navigalion aient été 
jnsérées dans le décret réglementaire ae la peche, Tout réceérmment, 
départementale de pêche et de piscculture de la 


la fédera'ion 
Mavenne et le conseil général de ee département ont à nouveau 


éme des vœux tendant à une modificadon de se décrets ecs récla- 
imalons renouvelées ne font que traduire les désirs légitimes de 
l'ensemble des pécheurs, Hi pourrait y être fait droit en imitant 


l'interdiction de pécher dans fous les cas sur les ouvrages eux-mêmes 
et, dans les rivières désignées par ladminisiration des ponts et 
chaussées of existe une navigat on effeclive, sur une dislance maäxi- 
um de fa mètres en amont et en aval des ouv'ages 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de présenter la proposition 
de résolu:ion suivanie: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

nodifier 
ii 
de 
sui 


Gouvernement à 
du 24 août 
au droit 

Anes 


inviie Île 
l'article 19 du décret 
n'intenhre Pexerciee 

écluses que dans le: 


Le Conseil de la R: publique 
l'alinéa a du paragraphe 2 de 
eur la pêche fluviale de façon à 
péche aux abords des barrages el 
vante 

Sur les barrages et dans lintérienr des felusæs, 

Et, s'il s'agit de la section d'un cours eau 61 une navi- 
galion effective, sur une longueur de 13 mètres, par des 
panneaux apposés par Fadministration des porn's el chaussées, en 
#mont el en aval des extrémités de ces mivr?3es. 


existe 


détruite 





ANNEXE N°503 


(Session de 1954. — Séance du 3 novembre 1955.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à faire distribuer gratuitement du charbon alix vieux de France, 


présentée par MM. Léon David, Nestor Calonne, Dulail, et les 

membres du groupe communiste, sénateurs. — (Rensoyée à la 
commission de la production industrielle.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, des millons de tonnes de charbon sont 

stockées sur les carreaux des mines françaises, Les mineurs sont 


réduits au chomage dans tous les bassins. 














Nous sommes au Seuil de l'hiver et les rigueurs de la temrpéra- 
lure vont encore aggraver les condi'ions d'existence des vieux 
de France el des indigents. 

Il serait anormal que des Vieux souffrent et meurent de froid 
alors que le charbon seniasse autour de nos puils de mine. 

Une répartilion pourrait être envisagée, la liste des bénéfciaires 
serait éiablie par les municipalilés, ce qui aurait pour résultat de 
soulager la imisère des vieux, de résorber les stocks existants et ge 
pather le chômage dans les mines, 

C'est pourquoi nons vous demandons d'adopler la proposition 
de résolution suivanle : 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à auloriser 


le Charbennages de F'ance à prélever sur leurs siecks un tenoage 
de charbon qui serait réparii graluilement aux vieux et aux indi 
gents de Franre, sur présenlalion de listes de bénéficiaires étables 


par les municipalitis, 





ANNEXE N° 594 


(Session de 1%, — Séance du 9 novembre 1%1.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de oi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser le 
Président de Va République à rallier: fo Ja Convention et le 
protocole annexé, signés à Par.s le 1 décembre 19% entre la 
France t! l1 Suisse en vue d'éviler les doubles imposiiions 6: 
imalitre d'impôts Sur le rexenu et -ur la fortune: conven- 
on et le protocole annexé, signés égaierment à Paris, le 31 décem- 

195% entre a France et la Susse en vue d'éviter les dou- 
bles msositions en mailivre d'impôts sur les successions, par 
M. Jean Maroger, sénaleur (1), 


20 Ja 


Leg 
ire 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale à adoplé sans débat, 
dans sa séance du 22 juillet 195%, un projet de loi tendant à aulo- 


riser le Président de la République à ralifier deux conventions, 
avec protocoles annexés, conclues le 31 décembre 133 entre la 
France el la Suisse en vue d'éviter les doubles jimpositions. 
L'une de ces conventions concerne les impôls sur Je revenu et 
sur la fortune, Ja seconde est relafive aux droile de mutation par 
décès; toutes deux ont une portée permanente, Une  analvr-e 


délaillée des dispositions qui y sont rontenues figure dans l'exposé 
des molfs du projet de loi [Assemblée nationale, session de 1954, 
ne 6 (rectifle e{ je mme bornerai à en faire ressortir les carac- 
lérisliques essentielles, 

En matière d'impôts sur le revenu, la France et la Suisse sont 


déjà dites par une conveulion du 1% octobre 1237, demeurée en 
\igueur par tacite reconduction. La nouvelle convention, qui se 
substituera à Fancienne, renrend la plupart des clauses de celle- 


ci, sauf à les préciser et à compléter pour tenir compte, d'une 
par! de l'évolution du svslème fiscal des Œlats contrartants, d'autre 
part de l'expérience acquise depuis 1937 dans le domaine des con- 
ventions de cette nainre. 

Sur deux points importants, toutefois, les nouvelles dispositions 
s'écarten!t des précédentes. 

En premier lieu, l'article G limite, en faveur des sociétés s'isses 
possédant des établissements en France, le prélèvement 
operé à la source, au titre de la taxe proporlionnelle sur le revenu 
des capilaux mobiliers, en verlu de larlicle 103-2 du code général 
des impôls Irancçcals; désormais, ce prélèvement ne pourra franser 
pius du quart du revenu distr.bué qui serait imposable d'après cet 
urticie, ledit revenu ne pouvant lui-même exréder le montant des 
bénéfices industriels où commerciaux mwalisés par l'établissement 
stable et la proportion susvisée pouvant d'ailleurs être réduite 
lorsqu'une fraclion supérieure aux trois-quarts du capital social est 
détenue par des personnes domicilites en Suisse. 

En second lieu, l'article 16 de la nouvelle convention remédie à 
la double imposition que subissaient les porteurs de valeurs rmobi- 
lières, en exonérant totalement de la taxe proportionnelle francaise 


les 


stables 


de 18 p. 109 ceux de ces porteurs qui sont domiciliés en Suisse, et 
en réduisant de 20 à 5 p. 100 les impôts suisses supportés par Îles 
porteurs domiciliés en France, Ce faisant, ce dernier article com 
ble une lacune importante de la convention du #3 oclobre 4937 


précitée, Tout en elégeant de facon notable Ta charge fiscale des 


contribuables intéressés, il doit procurer au ‘Trésor français un 
contingent supplémentaire de devises appréciées. 

Quant à la convention relative aux jimpôls «&uccessoraux, ‘a 
conclusion est d'autant plus opportune que les dispositions du 
traité d'établissement franco-suisse de 1869, elles qu'elles étäient 
interprélées par les tribunaux, entrainaient jusqu'à grésent une 
double taxation particulièrement rigoureuse des successions dd? 


Français domiciliés en Suisse, L'accord inlervenu met fin à relte 
anomalie, ainsi qu'à certaines autres de moindre portée, en répar 
tissant entre les deux Etals le droit d'imposer les divers biens 


(4) Voir: Assemblée nationale (2e légisL\, nos &Gn (recti 
8Sis et in-Se 1492; Conseil de la République n° #83 (année 1951), 





























d'pendant des successions qui s'ouvriron!t à compler de son entrée 


cri vigueur 

aucune objection ne semble devoir être soulevée contre la teneur 
de ces accords qui, faisant suile aux récents arrangements conclus 
par noire pays en par£ille malière avec la Suède (28 octobre 19%), 





la trande-Bretagne (1% décembre 1950, les Pavs-Bas (3% d m 
bre 1959 et 24% juillet 1952), la Sarre (20 mai 193) et la Norvège 
ts septembre 1953), complètent et élarzissent, conformément aux 
] ommandations formulées pu l'Orga ti des Nations Unies, 

réseau de conventions desti s à éviler les doubles imposi 
ions, et témoignent de lintérèt que porte la Fran iu développe- 
ment des relations économiques in'erna iles, 


orfcur et 
ur, côté franca des 
1 


Toutefois, nseignements 

par Jui à la commission, il 
fcultés demeurent pour Ja mise en a 
in concerne les emprunts émis en Suisse par des enire 
1ises, autres que la $S. N, C. F. I semble bien que, pour 
$ emprunts, une double imnosiiion subsiste 


des re recueillis par votre r 
ils | 
e ces cords, en ce 
irises fran 
reve 


soit à Ja 


uvre 


les 


le res 


rce de la société emprünteuse, soit à la charge des porteur. de 
si certains aménagements ne sont pas apportés à notre luis- 

ion fiscale. 

Le Gouvernement s'en est préoccupé, mais en fait, aucun texte 

+<t actuellement serti, Et votre commission attire lattention du 

savernement sur l'opporlunilé de prendre rapidement posrion sur 
int 

Sous le Hhénéfre de cette observation, votre commission vous 


ose d'adopler le projet de loi dont la 


PROJET DE LOI 


{rlicle — Je 


ratitier : 


unique Président de la République est 


jo La convention et le prolocole signés à Paris le 31 décembh 
1233, entre la République française et 


d'éviler les doubies jimposilions en imalière d'impôts sur Île 
I nu et sur la fortune; 

o La convention et le protocole onés À Paris le 31 décembre 
193, entre Ja République française € \ ner n isse, €! 
vue d'éviter les doubles impositions en m rl l'impot S ÿ 

essions, 

Le texte de ces conventions et protocoles est nexé à pré 
sente 101, 

ANNEXE N'505 
(Session de 1951. — Séance du 9 novembre 1954.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission d4 
pensions (pensions civiles et militaires et viciimes de In : 
cl de l'oppression) Sur la proposition de lot, à e par l'Asem 


jopiii | 
bee nativnale, tendant à accorder À fous les énuclées de guerre 
un supplément d'invalidité de 10 p. 100 pour défisuration, par 


M. de Bardonnèche, sénateur (1) 


Mesdames, messieurs, à la suite de plusieurs observal votre 
commission des pensions à juié nécessaire de proposer à voire 
examen une nouvelle rédaction pour la proposition de Toi tendant 


à accorder à tous les érucléés de guerre un supplément d'invalidité 


de 10 p. 100 pour céfigurnuion, 


Hi lui est apparu, en eflel, que le texte adoplé par l'Assemblée 
nationale ne présentait pas les garanhes sullisantes pour les int 
ressés et, tout d'abord, elle a décidé de mipléter l'article premier 
par l'adjonclion des mnots: quel que soit, éventueilement, le 
resultat de la prothèse ». 

D'autre part, pour bien préciser le sens de T'article fer, il & 
paru nécessaire d'y introduire les imols: « d'office » qui évilent 
luuie discussion et de remplacer les mots: « d'un taux d'invalidits 
supplementaire » par les mots d'une inajoration du taux d'invali 
dit I nous à semblé, en effet, que l'expre:sion tajoration » 
est beaucoup plus explicite et ne prèle à aucune interprétation: 


l'introduction de ce terme, d'autre inutile | 


\otre commission à donc supprimé. 


part, rend article 2 que 


C'est sous le bénéfice de res observa que vo cominis-ion 
des pensions vous propose l'adoption de Ia proposilion de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION PE LOI 

Art, fer, — Tous les énucléfs de guerre bénéficient d'office dans 
tous les cas, à partir du 1% janvier 195%, d'une maj du taux 
d'invalidité d'au moins 10 p. 100 pour défiguralion, quel que soit, 
éventuellement, le résultat de la prothèse, 

DR RS rar AU ui dotse DU vote CES CS + de 

(1) Voir Assemblée nationale !/%e IGzistatnre nes GES, 7157, 442 
et in-8° 1455, Conse.i de la Républiq nos SN1, 526 11 (a e 


11). 
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ci-dessus, les organismes d'habilations à lover modéré sont aulorisés 
ü appliquer aux logements construits postérieurement au 4 <eplern- 
bre 4047 des loyers calculés, soit suivant les conditions définies par 


l'arrôlé du 29 juin 1949 avec application à compler de 195 de deux 


majoration emesir elles ipplémentaires, soit suivant les disposi 
ions prevues par Parbiele ZIN précité, 

« Toutefois, le ministre du logement et de Ta reconstruction et le 
gninstre des finances el des affaires économiques devront, après 
avis du conscil supérieur des habitations à loyer modéré, prosoquer 
une revision des taux de loxers pratiqués par un organique et mi 
jinposer, S'il y à dieu, les taux découlant des dispositions prévues 
par L'article 218 précité lorsque Ja situation financière de cet orga 
hisime l'exigera el, notanmnent, Jor<qu'il ra fait appel à la £arantie 
donnée par un déparieinent où une comtaune où un syndical de 
Connie: 

Les majorafiol qui ré<ulient du rerours aux disp silions de 
l'alinéa précédent sont appheables de p'ein droit aux bénéficiaires 
des baux et engagements de loratio » 

Art, 4 L'article 221 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
est abross 

ar! L'article 222 du code de l'urbanisme et de l'habilalion 


est abrogé el remplace par ies disposihons suivante 
u Art Le taux de lover résultant de lFapplicalion des arti 
cles 217 à 219 du présent ie sont appli ibles sans qu'il soit néces- 


My) 


Con 


satire de donner congé aux titulaires de baux en cours où aux brné- 
Hiuuires du maintien dans les Heux,. 

« Au cas où la notfication prévue à l'article 32 de la loi dun 
A": pleinbre 4938 est faits \ une date postérieure au 1 janvier 
104, les prix de loyers résullant de L'applu tion des articles 207 et 
218 du présent code ne seront applicables qu'à parüir du tlertne 
d'usage qui suivra celle nolficalion, » 

Art. 6 - L'article 2235 du code de Furbanisme et de l'habitation 


est abrocr, 


Mhbe en séance publique Paris, le à novembre 1951. 
Le pr ssdent, 
Signé: Anbné LE TROÇUER. 
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Session de 1954. — Séance du 9 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propoei- 


lion de Loi, adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant à modi- 
fier les trois premiers alinéas de Farticle 2 de l'ordonnance 
no 432711 du 2 novermbre 1M3, relative aux Caiss:e d'épargne 


fonchionnant dans les départements du Bas-Rhin, 

ul de la Moselle, pair M. Georges Marrane, sénateur 

NOTA Ce document a été publié an Journal officiel du 10 novem- 
bre 195%. Compte rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 9 novembre 1951, page 1806, 2e colonne.) 


du) Haut-Rhin 





ANNEXE N'598 


Session de 1951 Scance du 9 novembre 1951.) 


'ROJET DE LOT, adoplé par l'Assemblée nationa'e, relatif aux insti- 


tutions territoriales el régionales du Togo <a lutelle française, 
transmis par M. le président de l'Assemblée nalionale à M, le 
président du Conseil de Ta République 2). Renvosé à Ja com 


Wis-ion de la Frauve d'oubre-mer 
Paris, le 5 novembre 194. 
Monsieur le president, 
Dans sa séance du 3% novembre 1954, l'Assembh'ée nationale a 
adopié un projet de loi relatif aux institutions territoriales et régio- 
häles du Togo sous tutelle française, 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Toi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuker réception de cet envoi, 


Agréez, monsieur je président, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. 
Le préside nt de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANbRé IE TRoguEn. 
L’A nblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
guil : 
PROJET DE LOI 
Art, fr — Jes institutions terriloriales et régionales du Togo 
sous tuleïe française comprennent, outre le commissariat de la 


République, un conseil de gouvernement, une assemblée territoriale 
et des conseils de circonscription, qui sont régis par les disposi- 
tions de la présente loi. 


— _ 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ\, nes 2102, 3609, 92800, 
7622, 8123, 8529, O1 et in-So 1577, Conseil de la R‘publique, n° 568 
(année 10541, 
(2) Voir 
in-So 1606, 





assemblée naliona!e (2e Jégisl.), nos 5180, 8803, 9219 et 


| 








Time Ier 


Du conseil de gouvernement. 


Art, 2 Le conseil de gouvernement est composé de Ja manire 
Suivalite 

Le commi--aire de la République, président: 

Cinq meéimbres élus par l'Assemblée terriloriale : 


Quatre inermbres nommés par lé Comimesaire de 
choisis en dehors de l'Assemblée. 

Art. 3 La composition du conseil de gouvernement est publi 
au Journal off #l du terriloire, 

Art. 4. Peuvent éire élus on nommés membres du 
gouvernernent les citoyens des deux sexes jouissant de I 


la R'publique et 


conseil de 


Is dr 


civiis et politiques et âgés de vingt-cinq ans au moins, 

Art. © - Les membres du conseil de gouvernement élus }n 
l'As-einbke exercent leurs fonctions pour une période égüle à la 
aioiiié de la durée du mandat des membres de l'assemblée, 

Toutefois, celte périote ne prend fin qu'à la date de lélesti 
des nouveaux membres du conseil, qui doit intervenir au plus lard 
le lendemain du jour de l'ouverture de la plus proche sessi 


tenue par l'assemhiée après expiration de celle période, 

Art. 6. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution de 
l'as-cmliée, les mermbres élus du conseil de gouvernement re- 
en fonclions jusqu'à l'élection de leurs remplaçants au cours de a 
prermière Seesion de la nouvelle a-semblée. 

En de vacan survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux retmplacements nécessaires dès l'ouverture de la prochaine ses 
sion, Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en cours de 
mandat prennent fin à la date à Jaquelie auraient cessé celles de 
leurs prédécesseurs 

Art. 7. — Les membres du conseil de gouvernement, nommés par 
l# comimissaire de la République, exercent leurs fonclions pendant 
une période égale à celle prévue pour les membres élus, 

En cas de changement du commissaire de la République, le non- 
veau titulaire peut procéder à de nouvelles nominations au Coure dé 
l'année qui suit son entrée en fonctions, 

Art. à. La qualité de membre du conseil de gouvernement est 
incompalible avec les fonelions de: 


ME [ES 





Président de l'assemblée terriloriale : 

Pré-ident de ia commission permanenie de l'assemblée territo 
riale ; 

Membre du Gouvernement de la Répubiique française; 

Mernbre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'as-emblée de l'Union française et du Conseil économique. 

Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de FUnion 


francaise du Togo sont tenus informés en temps utile, par lee soins 
du commissariat de la République, de toute convocation du conseil 
de gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit, ave 


voix consullalive, 
Art. 9, — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en 
cas d'absence, donner mandat de voler en <on horn à un de « 


collègues, chacun de ces derniers ne pouvant délenir qu'un seul 
pouvoir. 

Lorsque l'absence d'un membre dn conseil se prolonge où doit 
se prolonger au delà de trois mois, 1 éet pourvu à Son intérim dans 
les condilions ci-après: 

S'il s'agit d'un membre élu par l'assemblée, l'inlérimaire est desi- 
gné par celui-ci ou, à défaut, par la commission permanente, Pons 
ce dernier cake, la désignalion doit être ralifiée par lassembi"t 


S'il s'agit d'un membre nornmé par le commissaire de la Repu- 
blique, ce dernier désigne également lintérimaire. 


Si l'absence <e prolonge on doit se prolonger au delà de huit mois, 
il est pourvu au remplacement définitif. 

Art. 10. — Indépendarmment du remboursement de leurs frais de 
transport et de déplacement, les membres du conseil de gouvert 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mmensueilement « 
dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée terriloriale 
par référence à un cadre de fonctionnaires. 


S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent Je complément entre leur 
solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur solde 
celle ci est sup‘ricure à l'indemnité, 

Les fonctionnaires membres du conseil peuvent être placés en 


posilion de service détaché, Le détachement est de droit pour un 


fonctionnaire élu par l'assemblée lor-qu'il en fait lui-même la 
demande, 
Art. 11. — Dans les réunions du conseil de gouvernement, lé 


conuuissaire de la Répubilque peut se faire assister de tout foi 
lionnaire de <on choix, 

Art. 12. — En cas d'absence du commissaire de la République, 
présidence du conseil de gouvernement revient de droit au ha 
fonctionnaire chargé d'expédier les affaires courantes ou d'assurer 
l'intérim. 

si ce haut fonclionnaire est lui-même un des membres du 


conseil 


de gouvernement désignés par Je cominissaire de la République, 

il est pourvu à sa suppléance ou à son remplarement dans lt 

conditions de l'avant-dernier et du dernier alinéa de Flarlicle 9 
Art. 13. — Le conseil de gouvernement se réunit au moins ul 


fois par mois sur convocation de son président, qui est tenu, « 
outre, de réunir le conseil dans un délai de trois jours lorsque 
la moilié au moins de ses inembres en à fait Ja dernande écrit 
el signée, 

Les libérations du conseil sont valables lorsque la moitié plus 
un de membres sont présents ou représentés. 

Le conseil se prononce à la majorité des 
présents ou représentés, les abstentions ou 
n'entrant fi 


mer hr 
bilan » 


voix des 
les bulletins 


is en ligne de comple pour le caj'ul de la majorilé. 
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En cas de partage égal des voix, la voix du président est pré- 
pondérante. | 

Lorsque le quorum nest pas alteint, une deuxième convoi 
resp tant un délai de truis l urs francs pr it être à nouveau | 


LE: 


adresse. En ce cas, les décisiuus du nseii sont valables, 
que soit le nombre des membres présents où représentés. 

Les débats du conseil ne sont s publics, Les frocès-veraux 
.qui S'Y rapportent ne sont pas pubars . 

Art. 11. — Au Cas où le commissaire de la Republique estimerait |} 
qu'une décision du conseil de giuivernement excède la compétenrt 
de celui-ci, il peut suspendre l'an] Uon de celte décision en 
faisant appel, daus les huit jours, devant le ministre de la Fram 
d'outre-mer. Le ministre devra statuer dans les deux mois, faute 
de quul la décision du conseil C;a nsid Hate ALL =: 

Art, 145. — Le conseil de gouvernement assiste cominissaire de 
la Récublique dans l'administration du lesriioire et pour l'exécalti 
des dél.béralions et décisions de T'as-embl 4 1 il0, dilisi Qui 
pour l'examen des principales questions politiq 

il exerce, en ouire, les attributions prévues iX ürlivles suivants 

Art. 16. — En toutes matières autres que celles visées à l'artite 1S 
ci-dessous, le commissaire de la République exerce son «ouvoir 


sementaire par arrêtés pris après consultation du conseil de gou 
verncinent. 


Toutefois, en ras d'urgence, pour les besoins de l'ordre publi 
de la santé publique, de la défense du terriloire, le commissaire 
de la Répablique peut prendre seul les arrêtés nécessaires, sauf 
à en référer au conseil de gouvernement, qui doit être couveq 


inmédatement, 
Art. 15. — Le conseil de gouvernement décide de tous les proies 





à soumettre en son nom à l'assel 

I D peut charger un de ses membres d'en soulenir Ja discussion 
desant l'assemblée, 

Les membres du conseil ont le it d'assisth iUxX SC d 
l'assemblée. et d'y prendre la parole 

Hs peuvent, sur leur demande où sur convocation, être entendus 
par ius commissions de lassemblre, 

Art, 48. — Le conseil de gouvernement est charzé de veiller À 
l'ex utim et de suivre l'épyul alien des delibcraliuns de à us-cm 
blée où de sa commission permanente, 

A cet effet, les arrêlés pur lesquels le unmissaire de Ja Ré! 
blique rend exécutoires les détibérasons de l'assemblée et Ge i 
COodnNSSiIOn permanente SOnt pris en cont le 2ouve inegl don 
un délai maximum de trois mois. 

Art. 19, — Dans le cas d'urgen é résu'tant de reon<tincerse 4 ) 
norniques, le conseil de gouvernement peut, à e exceplionneé 
prendre des décisions 1mmmédialement execuloires en vue de mx 
lier les tarifs des droits d'entrée et de sortie, ainsi que es tarif: 
des chemins de fer, Ces décisions sont soumises à a rütificalion 
de Vl'asseimblée, Ni elle est en cui:s de session, lassembife doit 
êlre saisie avant sa Séparatiun. Dans le cas cunlrare, ele d 
l'étre à l'occasion de la session suivante, 

Art. 29, — Le conseil de gouvernement se prononce sur lattr 
bution de la personnalité morale aux ecircouscriplionus adiinhi-lra- 
lives dans les conditions flaces à rlicle 60 de la présente 


Aït. 21. — Après avis de l'assemblée territoriale ou, à défaut, 
de la commission permanente Je conseil de gouvernement se 
vronon'e sur l'octroi des concessions agricoles égales où inférieures 
à ZW) hectares, des concessions foresiitres évales où pnfereures 
à 0 hectares et des permis temporaires d'exp'oilalion foreshère 
d'une durée égale ou inférieure à cinq ans. 

Art, 22. — Le Conseil de gouvernement se rroncnce sur les trans 
aclious concernant Les litiges dont l'intérèt inaxiimum est de 
0.000 F. 

Art. 29%. — Chaque membre du conseil du gouvernement exerce 
de façon pertnanente des attribulions individuel 

I est attribué à chacun d'eux, par le commis-aire de la Répu- 
blique, un secteur d'activité re-sorlissant à l'organisation admin 
trauve du terriloire, Les mesnbres du conseil ainsi inveslis ont 
un droit général d'informalion ‘eur permeltant de suivre dans tous 
ses détails la marche du ou des services piacés dans le secteur 
qui teur est attribué. 

Art. 23 — Chaque année, à l'ouverture de la session hudg 
le comimissaire de Ia République rend compte à l'assemblée, : 
nom du conseil de gouvernement, par un rapport spécial et détaillé, 
de la situation du territoire et de la marche des services publics, 


vs 





Tire 11 
Aîtributions de l'assemblée territoriale. 





Art. 25. — L'assemblée territoriale e-t saisie soit par le commis- 
Satre de la République, soit par un de ses membres, Elle Frend 
ses délibérations el formule ses avis au plus tard au cours de 
la session ordinaire qui suit la session au cuurs de jaquelle elle 
a été saisie. 

Les propositions qui sant soumises à l'assemblée doivent être 
déposées dix jours au moins avant l'ouverture de la session à 
la commission perinanente qui en donne sans délai communication 
&u Connissaire de la République. 

Le commissaire de la République pourra toujours faire connaître 
Son avis sur les questions qui ne sont pas de son finilialirve 
L'assemblée territoriale ne pourra lui refuser, s'il le demande, le 
renvoi de la délibération à la prochaine session ordinaire, 

Art. 26. — Après consultation des conseils de circonscription inté- 
ressés, l'assermbKe peut décider des formes suivant lesquelles est 
organisé l'état civil des citoyens de statut personnel. 

Art. 27, — L'assemhlée déibère sur les règlements d'application 
des lois el des décreis lorsque ces ieaxtes lui cn donnent le pouvoir, 
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Art. 31. — L'Asseml délibés r les programmes 1 À 
ln réalisat et à l'é ution du pl d'équipe Lu ‘ l toy 
pement prevu } la loi 4 | ant 19:60 dar les corn fixe 
par les décre ] pour appli CR uite loi pre \ ( 
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art ) L'Ascemblée délibèr le quest 
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riluire ; 

Liv Réglementation ff ler [l ‘ fore- lier et i t 
réglementation da hausse et dé \] x 

14e Réglementation sur lover 

159 Organisation lu crédil ivricole cominere ia! ini lriel et 
Haimobilier 

lüe Orsanisaltion de rl de El e I et 1 et 
de l'éducation physique. 

Art. 4 .- En matière économida 0) le et d'a LE y 
la justice, l'Assemblée délihèr in | tie 
riloriale des lois et décrets relati UE o! I i 

1° Encouragement à la productions 

20 Organisabon des caiss d'é 

30 Habitations à bon march 

io Coopéralires 

5° Organisation du tourisme; à 

Go Urbanisme ; 

7° Bourses d'enseignement ; 

8e Assictanre; 

9o Tarif des frais de justice 

Art. 94. L'Assembite délibère en milière d nicre 


condilions fixées pat la loi du 15 avril 1 el te de el 
son application 


Les délibérations de l'Assemblée en 1 ère de d le 
de sortie sont soumises aux dispositions Ge l'arlicte 49 « 
sente loi. 

Art. 35. — L'Assemblée délibère eur 

io L'octroi des Concessions ar lt ps etre h 1#) 
des concessions forestières supérieures à 200 hectares et d 
temporaires d'exploitation forestière d'une durée supérieur 
ans, qui seront accordés par arrété qu commissure de Rey 
pris en conseil de gouvernement rendant exécutoire Le 


ralions de l'Assemblée ; 

20 L'octroi des permis généraux de recherches de tin 
susceptibles d'être accordés suivant Ja méme pro cdure 
concessjons susvisées 

Pour ces mêmes conressions et permis, si le corn 
République esliine que la décision pri par l'Aseen ' 
pas à l'inicrêl général, il peut, dans le délai d'un lvis 


hit et 
la pré 
hectare 
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Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à l'appro- 
bauion de l'Assemblée qui se prononce, S'il y a lieu, sur les mesures 
à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et des dépenses, 
compte tenu des dispositions de l'article 54 ci-après. 

L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contributions 
et redevances délibérés par l'Assemblée, incombe au conseil de 


752 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
consultation du conseil de gouvernement, saisir le ministre de la 
France d'outre-mer ur le rapport duquel ie Gouvernement statue 
por décrel apres avis de l'Assemblée de Flnion française. 
Art. 496, - L'A--emblée est ohlitaltoirement consultée par Je 
commissaire de la République sur les questions d'intérét territorial 
Ciaprés: 
42 Organisation de l'enseignement des prernier et second degrés 


de l'enseignement technique et professionnel: 


20 Réglementation en imabère de travaux publi 


50 Organisation de Ja représentation économique dans le cadre 
du terriloire (chambres de commerce, d'industrie, d'agriculture, etc); 

1 fécune péniler fair 

n6 Organisation du notarial, des professions d'huissier, commis 


caire-priseur et autres officiers rnini-tériels, de la profession d'avocat 
défenseur, ainsi que de es de courtier et agent d'affaires; 

Ge Organisation administrative du terrilüire; 

59 Régime domaniul ; 

So Réglementation en matière de pro 
dé L'organisation fudiciaue : 

Jo Réglementation de état civil, compte tenu des dispositions 
prévues à Parlicle 26 ci-dessus; 

foo Régine du travail et de la <sécuri 

119 Organisation ;ocale de Ja santé; 

120 Organisation des cadres locaux 

et, 47, = L'Assemblée peut adresser an commissaire de la Répn 
bique toute deinande de renscignements sur les questions intéres- 
sant le terriloire, Elle peut également charger un ou plusieurs de 
ses mmetnbres de recueillir dans le terriioire des renseignements qui 
lui sont nécessaires pour slaluer sur une affaire régulièrement sou- 
Aise à Ses désibéralions, 

Art. <tK L'Asscrnblée peut adresser directement par l'intermé 
diure de son président au ministre de la France d'outrener toutes 
observations relatives à Ha gestion du territoire. 

Art, «59 L'A--cermblée peut émeltre des vœux. 

Ces vœux sont adressés aux autorités énumérées à l'article 29 
cidessus et transmis conne prévu audit article. 

Art. 40, -- Les délibérations de l’Assemblée prises sur les matières 
visées aux arlicles 26, 27, 32, 3 et 41 de la présente loi sont défini- 
tives el rendues exéculoires par arrété du commissaire de la Répu- 
blique pris en conseil du Gouvernement: 

19 Si leur antulation n'est pas demandée pour excès de pouvoir 
ou violation de la loi par le commissaire de Ta République dans un 
délai d'un mois france à partir de la clôture de la session. Le recours 
formé par le commissaire de la République doit être notifié au pré- 
sident de Assemblée et au président de la commission perima- 
nente, 

2e Ki l'annulation par décret pris en forme de règlement d'admi- 
histralion publique n'est pas prononcée dans un delai de deux mois 
& jarur de la date de Ja notlfication prévue ci-dessus. 


édure civile, exception faite 


5 sociale ; 


Tree NI 
Du statut financier et du budget du territoire. 


Art 41. — Le terriioire du Togo est doté de la personnalité morale 
et de autonomie financiere, FH peut posséder des biens, contracter 
des emprunts, donner sa garantie à des engagements contractés par 
des Hiers dans son intérêt, gérer ôouùu concéder l'exploitation de ser- 
viees d'utiliié publique, 

Le commissaire de la République représente Je territoire dans 
fous les acles de la vie civile: toutefois. en cas de litige entre Etat 
el le terroirs, ce dernier est représenté par le président de la com- 
nission permanente où, à défaui, par un membre de celle-ci spécia- 
derment désigné par elle à cet effet. 

Art, 42 L'Assemblée délibère sur: 

1° Les emprunts à contracter par le territoire; 

= L'octroi par Ile lerriloire de sa garantie à des engagements 
contractés par des entreprises d'intérét publie sur la gestion des- 
quelles Padininistretion du terriloire possède un droit de contrôle ; 

09 La participation du territoire à la constitution du capital 
d'entreprises dont Faclivilé intéresse l'économie du territoire ainsi 
que l'octroi des prèlts à ces mômes entreprises; 

4° Le plicement des fonds du terriloire, dans les conditions pré- 
vues à larlicle 57, 

Les délibérations prises sur es matières énumérées ci-dessus 
sont soumises à la procédure fixée à l'article 49. Lorsque des 
emprunts ou engagements contractés par le territoire et bénéficiant 
de la garantie de l'Etat ne sont pas encore complètement amortis ou 
expiré<, de nouveaux ernprunts où engagements ne peuvent étre 
contractés qu'après autorisation par décret en conseil d'Etat. 

Ari. 42. L'Asserblée a le contrôle des reeelles de l'agence des 
lüabres en ce qui concerne la vente des timbres émis pour le 
compile du territoire, 

Art. 45. — Le budget du territoire, établi annuellement, groupe 
l'ensemble des dépenses el des recettes du territoire. 

Le projet de budget du terriloire est préparé par le commissaire 
de It République el soumis à l'Assemblée dans les conditions fixées 
à l'article 17 de la présente loi. 

Le budget est délibéré par l'Assemblée et rendu exécutoire par 
arrêté du commissaire de la République en conseil de Gouverne- 
ment, 


Art. 45. Les recettes et dépenses du budget sont réparties en 


chapitres el en articles selon une nomenclature déterminée par le 
ministre de la France d'outre-mer 

Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire l'objet 
d'une délibération particulicre. 





Gouvernement 

Art. 46. Le budget ne peut être modifié en cours d'exercice que 
selon la procédure fixée pour son établissement, 

Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit être aulo- 
risé par l'Assembice, 

En cas d'urgence et en dehors des sessions de l’Assemblée, des 
virements de crédits d'article à article, dans le corps d'un même 
chapitre, peuvent cependant étre opérés, sur avis conforme de la 
commission permanente visée à l'article 69, par arrêtés du commis- 
saire de la République pris en conseil de Gouvernement; ces arrêtés 
doivent élre soumis à la ratification de l'Assemtiée, à sa prochafne 
Téeutiion, 

Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour objet 
que de réclilier Jes erreurs d'évaluations et de parer aux insuffisan- 
ces de crédits que des événements postérieurs à l'ouverture de 
l'exercice ont révélées, où d'acquitter des dépenses que des circons- 
tances imprévisibles lors de l'établissement du budget primitif ont 
ultérieurement rendu nécessaires; sanf nécessité grave, elles ne sau- 
raient cormporter l'extension des services existants ou la modifica- 
lion des dépenses de programme des budgets. 

Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté au budget 
primitif, doit faire l’okjet de l'inscription et de ja création effective 
des recelles suffisantes pour le gager. 

art. 47. Le budget comprend en recettos: 


Les produils du domaine du territoire; 

Les redevances des concessionnaires, fermiers et autres déh}- 
teurs; 

Les fonds de concours; 

Les dons et eye: ï 

Le produit de tous les impôts, taxes et conributions perçus 


à quelque litre que ce soit sur le terriloire, à l'exception de cenx 
perçus au profii des autres collectivités locales, des chambres de 
commerce, d'industrie ou d'agriculture; 

Les produits divers, 

Art. 48, — L'Assernhlée délibère sur le mode d'assiette, les règles 
de perceplion et le taux des impols, taxes, contributions et rede- 
vances de toute nature à percevoir au profit du territoire, 

Elle fixe le maximum des centimes additionnels à ces impôts, 
taxes et contributions pouvant tre perçus au profit des autres 
collectivités locales et des charmbres de commerce, d'industrie ou 
d'agricuilure, 

Elle délibère également enr le made d'’assiette, les règles de 
perception et le maximum des taux des impôts et taxes devant 
être perçus au profit des circonscriptions dotées de ja personnalité 
morale visies an tre IV de la présente loi. 

Art, 49, — Les délibérations de l'Assemblée sur les malières 
én'unérées à l'article 4 ci-dessus sont rendues exéeutoires par 
arrété du commissaire de Ja République pris en conseil de Gouver- 
nement si elles ont fait l'objet d'une décision d'approbation du 
ministre de la France d'outre-mer. Dans le cas contraire, elles ne 
deviennent définitives el ne peuvent être rendues exécutoires que si 
leur anmilation n'a p&s élé pronon-ée en tout ou partie par décret 
en conseil d'Elat Hans les quatre-vingt-dix jours à partir de la date 
d'enregistrement de Ja délibération au rministère de Ja France 
d'outre-mer, Cette date est noltifice, sans délai, par l'intermédiaire 
du commissaire de Ja République, au président de l'Assemblée et au 
président de Ja commission permanente, 

Si le ministre de la France d'outre-mer estime, après avis dn 
conseil d'Etat, qu'un complément d'information est nécessaire on 
que la délibération peut être rendue exécutoire si certaines modif 
cations y sont apportées, il en fait part d'urgence, par Tlinter- 
médirire du commissaire de la République, au président de l'Assem- 
hlée et au président de Ja commission permanente, Cette notification 
interrompt le délai de quatre-vingt-dix jours dans lequel l'annulation 
de la délibération aurait dû étre prononcée. 

Si l'Assemblée, appelée à se prononcer à nouveau, adopte les 
modifications proposées, sa délibération devient définitive et elle est 
rendue jimunédiatement exécutoire par arrêté du commissaire de 
la République pris en conseil de Gouvernement, Dans le cas con 
traire, la nouvelle délibéralion reste soumise aux mêmes conditions 
d'approbation ou d'annulation que la délibération primitive. 

Art. 50, — La perceplion des impôts, taxes, contributions et rede 
vances de toute nature, se fait sur les bases anciennes et d'après les 
tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrétés du comraissaire 
de la République, rendant exécutoires les délibérali#ns devenues 
définitives dans les formes et délais prévus à l'article précédent, 

Les délais prévus audi, article sont des délais francs. 

Art, 5f. — Les délibérations prises par l’Assemblée, en matière 
d'impôts directs, de contributions ou taxes assimilées, sont appli- 
cables à partir du fer janvier de l'exercice suivant, même si elles 
ne peuvent élre rendues exécutoires avant cetle date. 

Art, 52, — L'initiative des dépenses appartient concurremment au 
comimmissaire de la République et aux membres de l'Assemblée. 

Aucune création ou augmentation de dépenses, aucune suppres- 
sion ou diminution de recettes, re peut tre retenue si elle pe 
trouve pas sa contrepartie dans les recettes prévus ou si elle n'est 
accompagnée de relèvement de taxes, de création de taxes ou d'éco 
nornies de même imporlance, 

I ne peut être procédé à aucune création d'emploi qui ne serait 
point prévue au budgei de l'exercice en cours. 
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Le du ret, Les budgets annexes sont préparés, délibérés et ext l'ÉS arrété, d | \ | d par 
: <omme le budget du lerriloire. | l ! 
t Ÿ ” I, 1 CR lili t 
e : : A! 690 — LL. etmnblée « t « ue ’ 1 { 1 corn 
\ Tire IV mission De neén'e conne | ! en 1 Hi ct de 
'S " « fi ‘ | | .” rt | 10) t 
| Des conseils da circonscription. #. fonctions de membre de la ( pe 
x » , . ‘ e : 1lil i cé i 1 { ef ‘ i 
Art. 60, — Apres avis de l'assemblée territoriale le conseil de need \ u : [l { ! à 
- fouvernement peut altribuer la personnalité morale aux circonserip- | h a * à d nan Ps tue j 
s lions administratives — cercles où subdivisions — dont le dévelop- “4 serie F es 4 D : , 
s pement économique permet d'assurer des ressources su'!santes à eee sp na sbilaiis-dlstulhs ab _— 
icur budget propre. conseil de Eouvernem 
En cas de désaccord, le commissaire de la République saisit le Art. 70 La commi permanente dermeur ‘ r les art 
e inistre de la France d'outre-mer sur le rapport duquel le Gouver- cles 49, o1 du d its e 11 
nement Statute par décret après avis de lAssermbiée de l'Union art. 31 — Les membres de la commission permanente pers aire ', 
s lrançaise, fudépendamnent re nent ut Ê ira ï, un 
LES EL DES EI EL l ou FCI 1 1 | 1 il | i l 1 
Art. G!. — La gestion du patrimoine d'une circonscription dotée indemnité je iiere an LIL nil ns que | cri 
u de la personnalité morale est assurce par le conseil de circonscrip- jura iiere allouce IX net { de PAs-crml 
lon institué par le décret du 3 janvier 1916. Art. 72 | € nterdit à tout membre de \ssermblée ou du 
<- d ER . Circonseriplion décide de l'acquisition, de l'amo- conseil de gouvernement d'exciper où d ‘il I l | 1 qu té 
4 l ialion ou de l'aliénation des biens de la circonseription, des dans <es « repris fInancicr ire ‘ e mine! ‘ 1 
r | emprunts à contracter, des garanties à accorder et des actions à dans L'exercice des prof ns li »E Où né ét d'ans-‘2ron 
) è tenter pour la défense des intérels patrimoniaux de la circonserip- générale, d'user de n titre pour d'autres n fs que l'exercice de 
on dans des conditions qui sont délerminées conformément aux son mandat. Tout membre de lAs« mn e« (ot le got 
| los et décrets fixant le régime financier des territoires d'outre-mer, verneiment qui aura ntrevenu Lt présentes d t or pol rra 
it par arrûté du comainissaire de ja République pris en conseil de tire déclaré déim ! ré elun je Asset o pi r 
‘uvernement le conscil d , OR 
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Art 53. — A litre transitoire, les premières élections et noemina- 
tions des membres du conseil de gouvernement auront lieu au cours 
de la première session de l'Assemblée qui suivra la dale de la pro- 
mulga‘ion de la présente loi 

Ces mernbres exercent leurs fonctions jusqu'à cxyiralion de la 
moilié restant à courir de la durée du mandat des ineimbres de 
l'Assemblée 

Art. 71 - Un règlement d'adimini-fration publique déterminera 
les modalités d'application de fa pré-ente loi 

Art. To. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi et notamment l'article 4 du décret du 2% mars 1921 déter- 
pmimant les aftribulions du commissaire de la République française 
au Tozo, l'article 4 et le chapitre 2 du titre I du décret du 3 jan- 
vier 1946 porlant réorzanisation administrative du Togo, les arti- 
cles 14, 25 et 48 ainsi que le titre HI du décret n° 46-278 du 2% octo- 
bre 19%6 créant une assemblée représentalive au Togo. 

Toutefois, les dispositions de l'article du décret du 3 janvier 29:6 
resteront applicables jusqu'à Ja date de l'inslallalion du premier 
conseil de gouvernement 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 novembre 184 

Le président, 
Signé: Axnxé Le Troquen. 


ANNEXE N°599 


————— 


(Session de 19514. — Séance du 9 novembre 1951.) 


FROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 
loppement des @rédits affectés aux dépenses du ministère des 
affaires étrangères jir l'exercice 1955 (NH. —- Service des affaires 
aliemandes et autrichiennes), Liain-rmis par M. le président 4e 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répur- 
blique (1). — (Renvosé à la commission des finances.) 


Paris, le 5 novembre 1954. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 novembre 1954, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projel de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du minisière des affaires ctrangères pour l'exer- 
ace 19% (M. — Service des affaires allemandes et autrichiennes). 

Conformément aux dispositions de Varticle 2%) de la Constitution, 
J'ai honneur de vous adresser: une expédition euthentique de ce 
wojet de loi, dont je vons prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
e Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envol. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consi- 
déralion. 

Le président de l'Assemblée nationcle, 
Signé: Avpré LE TROQUER, 

L'Assemblée nationale à adoplé le projet de loi dont la teneur 

suil 


PROJET BE LOi 


Article unique. — 1 est ouvert au ministre des affaires étrangères. 
eu titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 4953 (service des 
affaires allemandes et autrichiennes), des crédits s'élevant à Ja 
somme globale de 1897172.000 F. 

Ces crédits s'appliquent 

A concurrence de 1.603.991.000 F, au titre ill: 
vices » : 

Et à concurence de 293.178.000 F, au titre IV: 
publiques », 
conformément à Ta répartition par service et par chapitre, qui en 
est donnée à Vétat annexé à la présente loi. 

Délibérg en séance publique, à Paris, le 5 novembre 1954. 


Le président, 
Signé: AbRé Le TRogurr. 


« Moyens des ser- 


« Interventions 


ETAT ANNEXE 
Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice As, au titre des dépenses urdinäires. 
(En milliers de francs.) 
Afaires étrangères. 
H. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tune IL — MoYexs DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-01. — Services centraux. — Rémunérations principales, 
29.287. 

Chap. 31--02. — Services centraux, — Indemnités et allocations 
diverses, 2.417. ; | 

Chap. 31-41. — Services extérieurs, — Rémunérations principales, 
888.5). 


(4) Voir : Assemblée nationale F 
In-8e 1616 


de Jégisl), nes 9282, 52 es 
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Chap. 91-12. — Services exéricurs. — JIndermuilés et allocations 
diver-es, 6.512. 
Chap. 31-15 Personnels étrangers. - 
— Allocations et charges diverses, 42.394 
Chap. 1-91, — Indemuilés résidentielles, 120.960. 
Total pour la îre partie, 1.119.518. 


témunérations principal 





Se partie. — Personnel en activité et en retraile. — Charges sotialrs, 
Chap. 33-91 Preslalions et versements obligatoires, 237.367, 
Chap. 3-92 Prestations et versements facultatifs, 4. 


Folal pour la & parie, 235.99%. 


ÿ#° partie, — Matériel et fonctionnement des serrices. 


Chap. 34-01. — Services centraux. — Remboursement de frais, 620, 

Chap, 34-02 — Services centraux. — Matériel, 6.200, 

Chap. 91-11. — Services exlérigurs. — Remboursement de frais, 
20.514. 

Chap. 91-12, — Services extérieurs, — Matériel, 21.886. 

Chap. 51-92, — Achat et entretien du matériel automnobhi'e, 9.910 

Chap, 33-% à 


. — Rexubourseiment à diverses administrations, SS 4007, 


moe 


4 
Chap. 31-2 - Remboursement à diverses adiminislralions aulii- 
chiennes et dépenses accessoires, 90 295. 


Total pour la ï° parlie, 127.337. 
7e partie, — Dépenses dicerses. 


Chap. 27-01, — Services centraux. — Fonds spéciaux, 30,000. 

Chap. 97-02, — Ceutralisation et exploitation d'archises Uriparites 
de la haule conmuission allite, mémiuire, 

Chap. 97-91. — Frais judiciaires et réparalions civiles, 31.000. 

Chap. 93-92, — Fonctimnement du service de délivrance de docu- 
ments de circulation et exploilalion des archives admihustralives, 
7.115 

Total pour la 7e partie, SS.119 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappés de 
déchéances (moyens des services), mémoire. 
Chap. 55-92, Dépenses des exercires clos (moyens des services) 
mémoire. 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Total pour le titre FH, 1.603.901 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2e partie. — Action internalionale. 


“hap. 42-11. — Subventions, 151.220, 
hap. 42-12, — Dépenses diverses, 111.858, 


Total pour la 2° partie, 293.138. 


= 


& partie. — Dépens®s rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 4891. — Dépenses des exercices périmés non frappées 00 
déchéance (interventions publiques), incinoire, 
Chap. 4-92. — bépeuses des exercices clos (interventions pul 
ques}. iméinoire, 
Total pour la 8° partie, mémaire, 
Total pour le titre IV, 299.178. 
Total pour les dépenses ordinaires, 1.897.172, 


ANNEXE N° 6060 





(Session de 1951. — Séance du 9 novembre 1954.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
modifier l'article ? du décret ne 54-982 du 1er octobre 1934 instituant 
un fonds national pour le développement des adductions d'eau 
dans les communes rura!es, présentée par M. Plazanet, sénateur. 
— (Renvoyée à la commission de Pintérieur [administration géné. 
rale, départementale et communale, Algérie.)j) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-982 du f°r octobre 1954, pris 
en application de la loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gou- 
verneinent à meltre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d'expansion économique et de progrès social, prévoit l'ouverture 
dans les écritures du Trésor, à compter du 1° octobre 1954, d'un 
compile d'affectation spéciale géré per le ministre de l'agricullure et 
intitulé: « Fonds national pour le développement des adductions 
d'eau ». Ce fonds a pour objet de permeltre l'allégement de lx 
charge des annuités supportées par des collectivités locales qui réall- 
seront des adductions d'eau potable dans les communes rurales cf, 
subsidiairement, l'octroi de prêts pour le financement des travaux 
d'alimentation en eau potable dans ces mêmes communes. 

Pour faire face à ces charges financières, le fonds national doif, 
aux termes de l'article 2 du décret, disposer de ressources compre- 
nant: 

1° Une redevance sur les consommations d'eau distribuée dans 
toutes les communes bénéficiant d'une distribution publique d'eau 
potable, le tarif ainsi que les modalilés d'assielte et de recouvre- 
ment de cette redevance devant être fixés par décret; 
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9 Le produit des à 
par le fonds; 

ïe Toules secetles ou dolations qui seront ullérieuremnet effec- 
tuées, 


tas . = 1 À 1 
IUIEUS VETSCCE uire u-e pieis iSehtis 





Des convenlions passées entre le ministre des finances et le miuis- 
ire de l'agriculture, d'une part, et la caisse nationale de crétit 
asricole, d'autre part, auront à determine 
lesquelles cet organisme exccutera rs op 
fonds national institué par le décrel en cause. 

L'inslitulion d'un fonds de celle nature répond à un besoin cer- 
fain, puisque, en France, Uhe populallon rurale évaluée à quelque 
J5 millions d'habitants n'est pas a'uncntée par des services publics 
d'eau polable et qui il serait très difficile aux collechivilés intéressées 
de créer Cés Servives sahs recevoir une aide fluancière importante 
Le principe de Ja création de ce fonds Le parait done pas conlt 
table, mais les plus grandes réserves doivent être failes en ce qui 
concerne Particle 2 du décret, dont Île prernier alinca prevoil que 
les ressources du fonds seront constiluées en particulier par une 

! x 


r les rodalilés Se. un 





jt ons jimpulables au 


<- 


redevance Sur la Con-ommation d'eau des usagers de tout les 
communes bénéficiant d'une distribution pubique d'eau potable. 

Les consommateurs des villes, voire de modestes agglomérations, 
qui supporleront la redevance constituant une des ressources du 
fonds, ne bénéficieront pas des avantages financiers consentis par 
ledit fonds, I n'est pas sans intérêt de rappeler qu'en raison de 
la pénurie de mmalieres prernières occasionnées par la guerre, Îles 
services publics de distribution d'eau n'ont pas eu la possibilité, 
pendant ui certain nombre d'années, de procéder aux travaux indis- 
pensab'es d'entretien, de ruodernisalion et d'extension de leurs in<tak 
lalions, Ceile situalion est d'autant pus préoccupante que la popu- 
lalion des centres urbains et de leur banlieue <'est généraiement 
accrue dans des proporlions appréciables au cours de ces dernières 
années, ce qui est plus rarement le cas pour les conmmunes rurales, 
de sorle que les besuins d'eau potable des villes augmentent d'une 
facon sensihie d'une année à l'autre. 

La construction de nouveaux logements dans Jes agg'oméralions 
urbaines, logements toujours pourvus d'éléments d'équipement ten 
dant à augmenter la consormmation d'ean, met la plupart des villes 
ou groupeinents de communes à caractère urbain dans l'obligation 
de réaliser d'importants progranmnes de modernisation et d'extension 
de leurs servires de distribution d'eau. La charge de ces inveslis- 
sements est d'autant plus sensible que l'aide financière de FElat, 
dans les cas de pus en pius rares où elle e<t accordée, représente 
au mäaxitnuin 20 p. 160 du montant d la d'pense, alors que ce pour- 
centage e-t généralement beaucoup pius élevé pour les collectivités 
rurales. Le prix de l'ean facturé aux usagers des villes à déjà été 
ou devra être majoré pour tenir compie du coûl des travaux de 
modernisalion el d'extension des services d'eau, que les dépenses 
occasionnées par ces travaux aient été couvertes par l'aulofinance- 
ment où par l'emprunt. H serail particulièrement anoïmal que ces 
u<agcrs aient en outre à paxer une redevanre devant servir à Ja 
dotation d'un fonds qui ne pourra acrorder aucune aide financière 
aux services urbains de distribution d'eau, 

Par aileur<, les rolleclivilés rurales avant déjà créé un servire 
p'iblic de distribution d'eau supportent, au méme titre que Îles 
services publics urbains, Ces charges financières exemples G'allcge- 
nent, et il serait également irjusie qu'eles aient en outre à 
subventionner, du fait de la perception de la redevanre envisagée, 
des collectivités pouvant se trouver placées dans des conditions 
analogues, mais n'ayant pas fait preuve du même esprit d'entre- 
prise, celle façon de pee constituant une vérilable pénalisalion 
des premières au profit des secondes, 

On peut également affirmer que le produit annuel d'une rede 
vance perçue sur les consormmalions d'eau, dans les communes 
bénéficiant de distributions publiques, ne serait pas en rapport avec 
l'importance des investissements nécessaires, En effet, le nombre 
des usagers de ces distributions est de l'ordre de 2 milhons et la 
consommation moyenne annuelle par personne pout Cire évaluée à 
30 mètres cubes environ, en comprenant Ja consomimation corres 
pondant aux besoins de la culiure maraichère et de l'industrie, de 
sorte que la consommation globaie annuelle approximative qui serait 
assujettie à la redevance parait devoir alleindre un maximum de 
&i0 millions de mètres cul Compte tenu. d'une part, des fraudes 
possibles et, d'autre part. de la dégressivité qui peut normalement 
ètre envisagée pour la fixation du laux de la redevance, il parait 


raisonnable de prévoir que celle-ci s'appliquerait à quelque 700 mil 
hons de mètres cubes et que son produit annuel atlleindrait au 


plus 1.200 millions de francs, 

I a été estimé que les investissements nécessaires pour desservir, 
par une distribution publique d'eau polable, les collectivités rurales 
qui n'en sont pas pourvues mais répondent aux conditions requises 
pour qu'une telle installation soit économiquement réalisable, entrai 
neront une dépense d'environ 90 milliards de francs, En particuli 
le deuxième plan de modernisation et d'équipement (projet de loi 
no 8559) prévoit, pour la période de quatre années s'étendant de 
495% à 1957, un programme de travaux d'adduction d'eau a'lei 
gnant 90 milliard< de francs, soit en moyenne 22 amilliards et demi 
pi an. Le produit de la redevance ne repré , 
e vinglièime des dépenses annuelles affectées aux 
A supposer que ce produit soit utilisé pour 
6 1/2 p. 104, les annuités d'amortissement d'un empru pendant 
trente ans, le montant de cet emprunt atteindrait seulement 15,3 mil. 
liards de franrs, soil à peu près le soixantlième de l'investissement 
global nécessaire, 1 résulte clairement de ce qui précède que |'insti 
tution de la redevance n'est pas seusceptibe d'augmenter d'une 
facon appréciable le volume des travaux intéressant les adduclions 
d'eau. 

Le prix de vente du mètre 
tions suivant les services de 








cube d'eau varie dans de fortes pr r 


distribution, ce 1 pa le 


pour le mètre cube de gaz ou le kilowatlt-heure de courant électri- 








SET — 
que en basse tension. Celle si 4 e ] le que Îa 
enatière première, qui ect pratiquement graluile, doit ét 

porlée depuis sa source sur des distances Très vai bles et doit 
éventuellemi subir un trailement qui est différent suivant n 
degré de pure lu Le l" x de et dont din obligatoirement fe r 
compte, d'une part, des charges flan [ ifférents itix e- 
sermmernts US Où HI importants rep entés notamment par $ 
l tal'ations d'élévalion € lé} ira le | et 1 ré r 
voire, d'autre part, de fruis d'ext fat | [ investisseme 

ce qui explique que ce prix soit Pxé à des niv x très diff s 
cuivant les agg'omérations desseri'e Une redeva fixe par n 
cube d'eau pourrait s'avérer &< lourde pour ver TT il 

telles que T'arrosag qui t 1 di exe n grà Et 
réduits pratiqués par Î es de distril want tait le 
prix de revient résipltant de n: favoral t Ier EX} 

Par { ne redeva e €! ! reentage eur le tarif 
pratiqué ne <erail pas « fort au pri { le égal 'h { 
devaut l'impôt et cette facon de procéder pourrai ‘ ’ taines 
collectivités d'hctreon s de ré luire ] duonitant du la redevat À 
diminuer le prix de vente de l'eau en mettant à | ve du | t 
cofntnunal di isceptu 4 ! lu Ü | 


PROPO-ITION DE RESOLI TION 


Le Conseil de la République Anvylte le Gouvernement à abrocep 
l'article 2 du décret 1 1-02 du fer octobre 1%04% : A l i 


fonds national pour le développer 





communes rurales et à Jui substituer un texte tuant d'autres 
Téssources pour ct fonds Cr rt OUT pourraient tammment étre 
consttuces par un proleverne t äntiue «ur fi | d'éq pere h. 
leur éation ne devrait donner li l percep d'aucune lt 
vance r les consommations d'eau des utihsalteurs urbait ou 
riiraux. 

SL ion de 1%. - sScance du 9 noven 0 1U3.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à rclablr la subvention cinquante 
naire revalorisée accordée üu département de la Corse par la [ 
du 8 juillet 1412, présentée par MM. Roman, Landrx Bot 
Golonna, Leccia el Léonelti, sénateur el tranemse au bureu: de 
VAs-emblée maliona € conformetmen ü iar.ni 1h ui ia ! i- 


{ution. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, la présente pro] on, qui reyrend n 
ensemble une précédente proposifion de M, 1 uw Latni 4 
pour but d'aider Ja Corse à sortir du parasite dont 4 
affligée, en procurant au fonds d'expar-ion €conomque de ce depor- 
tement une partie dt rU-sources GOonTt Il à 1 

Un 'ndice tr sisnitiea di 
du commerce de la Corse, telle aguelle résulhe dit [R i 
dres-ces par Ladinain straltion de donnait 

En 1992 (la plus récente des «nn hunt on pass es c] ee}, 
la Corse à Feu 1 
inarchandiscs, cependant qu s ‘“xporlal Ve! à tuée Prune 
continentale nt fai 
la Lorse avec la France d'outre-mer et li pars éirangers, ki D 
CONMNErCIUIe est FOIE pu IL Vorabie encore pi [ il 

A la vérilé, 
tres loin de presenier 1e 
hounbre dans la France ( Hé 
ü iCiranger, SONT pal 1 
fin diverses, de 1 
dans cet'e ile. L'Eial francais, d'autre part, dépense beaucoup t 
Corse pour !äp}) [l h di os l ‘ ! 
læ tourisme comme i H 1 
qu'on à si Justetnet LOT Lille de Beaute Ü Ù 
pendant 1 ClC dt cile annce 1 1 irait l en t 
lullitard 
La balance de comp «ht Let et probabieme 


Lu la 


ce \ (ourse 1! ! l lil TRE fibuis À 


de la France continei 26 ON) quintaux de fit uw [1 
valant 4.36 millions, alors qua \ récolte de blé dar | “1 

ulement 
méme année, fourn it à lat e 7004) quintaux de pron 
té tre \ ant US nul 11 LU 
tou millions, Ce sont là dé chiffre 

Pourquoi done si pen de production D 
concourrent à ce résultat. HE v à linfertissié du |, Cotise 
relief extrémement tou ( 
disme, obstacle sérieux à la mise en va r « uries, parii Ur 


ment des terres les pl ferti Et comment ne } Tr 
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de ja France con‘inenlale ont payé un lourd tribut de fre!-, et quand 
la Corse exporte, ce qu'elle relire de ses exportations doit étre 
diminué du montant des rèmes frais 

Dans ce lemps où le mot a'ordre, parloul est de produire et de 
s'équ per pour produire davantage, l'ophuon coræ devait nécessaire 
ment se préuccuper de l'é.al de choses si fücheux dont il vient d'etre 
parte 

En novembre 1945, le conseil général de la Corse institaait dans 
son Sel Une Cotinission départementale Ju plan, Par les soins de 
celte commniston un programe fut établi, On envisageait en prem'er 
lieu une électridicalion plus complète de lie, pour tous les benfaits 
que l'électricité peut procurer à celle-ci, dans l'industrie, lagrieut- 
{ure, les transports, les conditions de la vie domestique. H était 
queslion de barrages-réservoirs, pouvant servir à la produciion de 
l'énergie électrique et aussi à iirrigalion. On projetat encore une 
mise en valeur systématique des vallées, des régions stsceplibies de 
devenir vratment produchives,. 

Après le programme devaient venir ‘es projels. En 41917, un 
comité dit de coordination el d'é udes é at form, reun ssant sous 
la présidence du préfet les chefs de servi: qualifiés et les compé- 
tences dont le concours élat jugé désirabie, Pour commencer, Îles 
éludes névessuires éiaient entreprises en vue de là mise en valeur 
de la région Bastia Sud, choisie comme région pole, 

ès le début de l'effort dont il s'agil, on avaif conçu que le plan 
todire sur le plan 


corse iriculerait sur le pian nations, « 
Monnet, D'autre part, la Corse à demandé à bénéheier Ges disposit:ons 
relatives à la reconsthution agricole des regions naturelles, Incluse 
dans la 2% région agricoe, il a été re u qu'il y avait lieu de la 
trailer comme une sous-région 

H est, après ceja, une considération que l'on ne saurait omettre. 
Si l'on veut fare pour la Corse quelque chose de sérieux, 1 faudra 
y employer des moyens nnportant De loule manière, des krs qu'on 
veuille réaliser le financement nécessaire, une contribution de la 
Corse sera altendue. Or, les finances de ce département sont bien 
loin d'être à Paie: comment en irat'il autement avec un centime 
dépariemen al qui, en 1953, alleignait à peine 135.779 F ? On se trouve 
ainsi devant une pierre d'achoppement qu'il est de toute nécessité 
d''car!er, 

Nous venons d'exposer le problème du relèvement économique 


de la Corse, Ainsi que nous l'avons déjà sigaalé au début de notre 
interventon, ce prob ème à été wdé une fois, dans son ampleur 
et avec la détermination de mettre en pratique les solutions nfces- 


saires 

Un grand homme d'Elat, C'emenceau, a eu son al'ention appelée 
sur la si uation de la Corse, I à aussitôt agi, Par lui, en 1908, une 
commission extraparlementaire et extraministérisite a été formée en 
vue de fournir un tableau exact de la Stualion de la Corse ct de 
proposer les mesures les plus propres à assurer le relèvement étc10- 
nuque de celle ci, Le rapport général de Ia Commis sen, InséTé au 
Jomrnai offuaiel du 4 juillef 1209, présenta un ensemble de prepo- 
silions dont cerlaines donnèrent Heu à de prompies réalisarions, 
telle La loi du 15 décembre 1911 concernant! fassaiissement de ka 
côte orientae de la Corse 

Cest sur la loi du à juiliet 1992 que nous devons parliculièrement 
rous ‘itfler, Eile a'cordait à la Corse, pour une periode de cin- 
énante ons, une subvention anvuelle de 91000 F avec üfecta'ion 
sréciale à des travaux pubiies, Par celle loi, en nine 4emps, cltut 
effectuée l'assimilation douanière de la Corse à la France continen- 
tale avec la conséquence de fre perdre à la population de Ya Corse 
le bénétice d'atiégements dont eile jouis at, dans le domaire Cecno- 
mique et fiscal, depuis ie consu at 

L'exposé des motifs du projet que ie Gouvernement avait présenté, 
les rapports de M. Joseph Thierry à la chaunbre des députés et de 
M. Jeanneney au sénat, insis'aient sur le dépnuermment de a Corse, 
its marquaient fortement que Ja « subvention cinquänltenaire » 
était un dédommagement aveordé À ce département, une contre- 
parle, une condition de la réforme douanière, : 

Dans la suite, la subvention qui nous occupe a été portée à 
2.200.000 F par la loi du 3 janvier 1927. L'acte dit « loi du 14 sep- 
tembre 14951 » l'a supprimée à parlir de Tr 

H va lieu d'indiquer que les ressources fournies par fa st bventon 
cinquantenaire ont été employées sous le contrôle du conseil 
d'Etat, que la loi avait prévu -- d'une façon farl ulile, parliculié- 
rement en faisant parvenir l'électricité dans la très grande perle 
des communes de Ja Corse, 

On n'apprendra pas sans intérêt qu'à la date du 31 mars 19, 
le préfet de la Corse, représentant du gouvernement de Vichy, 
développait, dans un rapport élendu et nourri qu'il adressait au 
ministre de l'intérieur, la thèse et les arguments de Clemenceau et 
des rapports de la loi de 1912. On sera raoins suipris d'apprendre 
que la même position ait été adoptée en fevrier 1934 par le commis 
saire à l'intérieur du Gouvernement provisoire. 

De l'wuvre qui a été entreprise, il ÿ à quarante ans, et des résul- 
tats qu'elle à eus, on doit Girer un enseignement, On ne peut, selon 
hous, se refuser à admettre que laide financière donnée en 1912 
à la Corse pour des fins d'équipement, celle aide que le gouverne- 
ment de Vichy a supprimée, doit être rétablie. 

Saisi de cette question par M. Landry, sénateur du département, 
le secrétaire d'Etat au budget a élevé, dans une lettre datée du 
8 juin 1948, une objection contre cetle demande. H à représenté 
que le lexte dit loi du 14 seplembre 1941, supprimant la subvention 
cinquantenaire, avail, en compensation, créé un régime de subven 
tions exceplionnel'es aux départements; il a ajouté que le départe- 
ment de la Corse trouvait Ces avantages nouveaux dans les disposi- 
tions de Ja loi du 22 décembre 1947. 

L'ohjection ainsi formulée n'est pas à retenir: dés avantages de 
caractère général procurés aux départements ne sauraient compenser 
la suppression d'une mesure dont un département bénéficiail en 
raison d'une silualion tout À fait particulière, 


Quelle sera donc l'éconoinie de notre proposilion Ÿ 





Faisant revivre Ia subvention c'nquantenaire, cile porterait le 
montant annuel de ceite subvention à 110 milions. La revalorisation 
des 200.000 F de 1972 conduit à un tel chiffre de 110 millions, compte 
tenu du fait que la revalorisation de 1927 à élé effeciuée avec sept 
ans de relard et qu'une deuxième valorisation aurait dû interverur 
dés avant la derniére guerre, en raison de la hausse générale di 
prix constatée depuis 19936. 

Nous sommes fondés, d'autre part, à prolonger le temps perdant 
lequel la subvention sera servie du normbre des années pendant les 
quelles elle n'a pas joné. 

Et maintenant, ce que nous demandons pour la Corse, le trouvera 
ton exagéré ? Quelques comparaisons peuvent être, à cel égard, 
uliderment introduites 

La Fronce possède aujourd'hui, à côté de son budget ordinaire, 
un budget extraordinaire, consacré à la reconstruclion d'une part et 
en méme temps à l'équipement, 

Pour l'exercice 1954, le budget extraordinaire civil s'est vu ouvrir, 
en vue de l'équipement: 547 milliards de crédils (non compris les 
budgets annexes). 

Pour nos départements d'outreumner: Guadeloupe, Martinique, 
Guyane, Réunion, en vue de l'équipement des engagements de dépen 
ses d'un montant de 7259 millions sont autorisés, et des crédits 
d'un montant de 4.800 millions ont été ouverts, au titre de l'exercice 
4. 

L'A'gérie bénéficie, en vue du progrès social, d'une dotation 
annuelle de 4.009 millions fournie par le budget de l'Etat et de 
prêts et d'avances qui ont été chiffrés pour 1954 à 24 milliards. 

En faveur des terrloires d'outre-mer, le Fides (fonds d'inves- 
tissement pour le développement économique et social) a disposé, 
au cours des exercices 1936 À 1955, de 422 milliards dont une parle 
fournie par la métropole, l'autre élant à la charge des territoires 
intéressés (loi du 90 avril 1936). 

Comment, après cela, ne pas faire une menlion des dépenses 
énormes que l'Italie, pays pauvre, s'est imposée pour Ja mise en 
valeur d’une ile toute proche de Ta Corse, la Sarda gne ? Grâce à ces 
dépenses consacrées à l'étectrification, À l'irrigation, à la lulte contre 
le pa'ndisme, les résullats les plus heureux ont été obtenus. La 
Comparaison qui s'établit ainsi est huimiliante pour notre pays. 

En conclusion. nous croyons ne pas demander {trop en vous deman- 
dant d'adopter Ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


A subventon exceplionnel!e alonée À la Corse, 
t publie, par l'arlicle 6 de Ja loi du $S juillet 


pour travaux d'inté 
artir de 1954 et jouera jusqu'à Texercice 1974 


1912, est rélablie à 
incinsivement 

Le montant annuel de Ta subvention est port& À 110 millions 

Ce crédit sera plus spécir'ement afecié au « Fonds d'expansion 
économique de la Corse », 


Article unique I 
rt 
I 





ANNEXE F° 6Go?2 


——— 
Session de 19%. — Séance du 9 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de Jégista- 
tion civile, criminelle el commerciale sur la proposilon de lor, 
adoptée par l'Assemblée nationale, concernant les annonces judi- 
ciaires ci léga'es, par M. Beauvais, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 20 juillet 1954, l'Assern- 
be nationale à adopté une proposilion de loi concernant les anuon- 
ces judiciaires ct Kzjales, Ce texte à pour objet de réglementer l'en- 
semble des publications légales, Il se propose de transférer à une 
cominission Le pouvoirs actuc'lement détenus par le pré’et pour la 
désignation des journaux devant bénéficier de ces annonces dans 
le cadre des conditions d'attribution qui sont deélerminées par la 
nouvelle régiementat on, 

Il est apparu à voire commission de da justice que le texte {el 
que volé par l'Assemblée nationale devait faire l'objet de certaines 
modificalions, en ce qui concerne les articles 2, 4 el 5. 

L'article 2, alinéa 4, dispose que les journaux doivent, pour étre 
adinis à recevoir des annonces légales, justifier d'un brage alteignan 
au moins mille exemplaires par numéro. Votre commission à pensé 
qu'il ne convenail pas de fixer de façon uniforme ce lirage pour 
l'ensemble des départements, car, suffisant dans les régions peu 
peuplées, il apparailrait beaucoup trop faible dans cerlains grands 
centres où le tirage retenu par l'Assemb'ée aurait un caractère semi 
confidentiel, Par ailleurs, il lui a semblé qu'il fallait tenir compte dé 
la diffusion d'un journal el non pas de son tirage. Votre commi-sion 
a adopté un quatrième aiinéa de cel article, ainsi conçu: 

«a justifier d'une diffusion atteignant le minimum ffxé par décret 
après avis de li commission prévu ci-dessous, en fonction de l'im- 
portance de la population du département ou de ses arrondisse- 
ments ». 

D'autre part, il a paru souhaitable de rédiger l'article 4 qui institue 
des dispositions pénales n'exislant pas encore dans la légis'ation 
de la manière que voici: 

« Toute infraction à la présente loi et à celles des arrêtés pris pour 
son application ». 

Ceite rédaction est beaucoup plus conforme au but poursuivi pat 
Ia nouvelle législaton. 

(4) Voir: Assemblée nationale (2° législ), nos 2041, 4624, 5202, 6201 
ct in 3° 1484, Conscii de la République, n° 427 (année 1994). 
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Nous avons également pensé qu'il convenait d'ajou'er que la Il parait rluin, en effet, que le 4 et d 1 janvier 1%5%4 n'a pas 
de sion du préfet en vue de la radiation ne pouvait intervenir voulu écarter d'une mesure prise en faveur €es anciens combat 
qu'après avis conforme de la commission prévue au cinquième alinca tants de Va guerre 19539-105, les ancens combaltlants de la guerre 
de l'article 2. 4914-1918, dont certains, filulaires d'une décoration étrangère avec 
Enfin, à l’article 5, volre comm ssion vous propose nne formule citation, n'ont pu jusqu'à ce jour bénéficier de Pattmbnlion de la 
plus simple et plus générale, en €e qui concerne labrozalion des Croix de guerre francaise, en  raist d e omission qu semble 
tuxtes antérieurs à l'acte dit loi du 23 décembre 1941, exister dans le décret } il 
r 11 " N oymandl or 1 Î te In ‘ns st (] 
Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter En Dore pers 0 armee tendance dus Pie proposition 
de réso'ution suivante 
dt texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI PR lION I RESOLUTION 
Art. fer, — Dans chaque département, et sauf pour les annonces Le Conseil de la Répul te de Gouvernement à compléter 
vant paraitre au Journal offaciel de la République française où à le décret du 27 janvi 19,4 CC fa | rermotire aux à ens 
annexes, les ännonres exigées par les lois el décrets seront inse- combattants de la guer tuti-1OtR res d'ure déc tion étrat 
| à peine de nullité de l'insertion, nonobstant ls dispositions gère avec citation, de Ç ’ de guerre francaise 
‘ aires de ces lois et décrets, dans Fun des journaux, au cho:x sul Re ’ le [ es combattant e la 
des parles, remplissant les conditions prévues à l'artirie 2 TT 01945 » 
Art. 2 Tous les journaux d'information générale, judiciaire ou ee 
hnique, inserits à la comimission paritaire des papiers de presse, 
ne consacrant pas, en conséquence, à la publicilé plus des deux 
s de leur surface et justifiant une vente effective par abonné- ANNEXE N 694 
s, déposilaires où vendeurs, peuvent, sur leur deménde, étre 
is à figurer sur la ste prévue ci-dessous sous les conditions 
vantes: CSoavini ‘ G 1 ’ 
1° Paraitre depuis plus de six mois au moins une fois par semaine esson de SX nce du 16 novembre #54.) 
Etre publiés dans le déparlement ou comporler pour 1€ départ PROJET DE LOI ado “ embiée naliona'e modifiant et 
Lune édition au moins hebdomadaire ; 3 : complétant des articies 132, 140, 142, 143, 144, 260, 479 480 | 481 
Justifier d'une diffusion alteignant le m'nimum fixe par décret du code pénal, transuns par M le piéoid =: de l'Assembice natio- 
apres avis qd la commission prévue ci dessous, en fonction dé Vase hale à M. le président dun Conceill €e la it ublique (1 (Ren- 
| ince de Ja population du département ou de ses arrondisse- vayé à la commission dt iustice et de lévis'ation civil rinii. 
uelle el commercial 
Une liste est préparée chaque année, au mois de décembre, en 
vue de l'année suivante, par une commission consultative présidre ! e 9 novembre 1951 
par le préfet et composée du président du tribunal civil du chefdicu Monsieur le président 
da département, du président de la chambre départementale des uns SRE PRE s à ; , : 
aires et du président de Ja chambre départementale des avoué: ad alé a que etes r 15.44 - Assemblée nationate « 
ox de leurs représentants, et, s'ils existent en normbre suffisant, de 1: plié uu projet de loi cb gere nplétlant les arlcles 119, 140, 
! : e ‘ ’ dé 12, 16%, 14%. 260, 439, 40 et 481 du à ‘ énal 
t directeurs de journaux, désignés par Le préfet. dont au moins Condor rer ae rs S F 
deux directeurs de journaux ou publications périodiques, suseeplibles 4 coab-piaget Placer dires 2 steel lacet rie ed pee iantun. 
d ecevoir des annonres légales, J'1 era ru D'miellloone, < ne Cxpoaiun c iue de ce 
La ms fixe par arrêté la liste des journaux susceptibles de rec | ojet æ Le! a mit je vous prie de vouior bien saisir Ur avis, 
voir les annonces légales, soit dans tout le département, soit dans , Ne LS la Re 2 se + ; 
l'un ou pl 1sieurs de <es arrondissements, Cel arrété sera Soumis à PPS RE NS. VOUNT RON M . ti \ de cel envoi 
l'anprohation du ministre chargé de la presse ei recoit provisoirement Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute consk 
con exécution, déralion. 
Les journaux et publicrUone doivent s'engager, dans leur demande, Le pr nt de l'Assemdilée nalionale, 
à publier les annonces judiciaires et H gales au tarif tixé en applica sign AE LE ThocUs 
lion de l'article 3. 
Art. Le prix de la ligne d'annonces est fixé en méme temps L'Assemblée nationale à adopté le proel de loi dont Ja teneur suit: 
que la liste et pour la méme période par arrété du préfet, Sur avis 
de la commission prévue à Farticle 2. compile tenu de la silualton PROJET DE Lot 
économique et des salaires en vigueur dans les imprimeries de presse 
du département. Art. 1, — L'article 139 du cod pénal et modifié ins qu'A 
Les journaux intéressés peuvent demander en cours d'année au suil 
préfet de réunir la commission en vue de Lexaieu d'une modifs 'e- Ceux q ü 1 \ ‘ eau de l'Elat ou fail usage du 
Hion du prix de la ligne dans le cas de variation importante des dif sceau contrefait 
f rents H ments du prix de revient. Sur avis de la cominission, H « Ceux qui auront refait 1 ful<ifi t du effets érais par 
ji t peut prévoir un tarif réduit pour certaines catégories d'annon le Trésor pull à tint e où \ marque, soit du biluls de 
ces, notamment pour dés annonces failes par un annonceur hénéii- banque autorisés } loi ‘ latlets de vnme ma é émis par 
cant de l'assistance jadicia re le Trésor ou qui auront f 1e de ces effets et bill conire- 
Il est interdit, sous peine des sanctions prévues à l'article 4 « faits ou falsifice ou qui les auront introdui ir Le terriluwire fran- 
dessous, de consentir des remises sur le prix des annonces, tel qu “ çais 
résulte de l'arrété préfectoral. «“ Seront punis de vaux f per] i« 
Art. 4. — Toute infraction aux dispositions de la présente loi et à « Li eaux contref li eff et bil.é ontrefats ou fal- 
colles des arrêtés pris pour Son application sera punie d'une amendu Siliée seront confi-qu ( ( 
21.000 F à 290.000 F. Le préfel, après avis conforme de la com « 4 dispositi de l'ar ue pré ci nt ajpl $ äux 
on prévue au cinsaième alinéa de l'article 2. pourra prononcer crues mentionnés ci-di 
lation de la liste pour une pet ode de rois à douze mois. Art, 2 Et abrogée Ja disposition finale de Part le 140 du 
cas de récidive, la radiation de la Hstc pourra être définilive code pénal ainsi conçue 
Art, 5. — Est expresséinent constatée Va nullité de Pacte dit loi “ dont le maxtnum sera ! il pri dins ce ca . 
du 23 décembre 1941 sur les annonces judiciaires et légales, Toutefois, fret. 2 - L'arlicle 152 du code pr al est modif : qu'il 
li constatation de eéette nullé ne p” e pas alleimte aux effets suit 
résultant de Papnlication dudit acte antérieure à l'entrée en v'zueuf « Seront punis d'un e'npt nement de cinq et d'une 
de la présente loi. amende d 000) 1 ‘ emiilion € fran 
Les lexles antérieurs sont et demeurent abrozés « fo Ceux qui auront contrefait le maranes destinée \ étre 
nee apposces alu nom du Gouvernement ir !| diverses CR! de 
denr ou de rar CRETE ETC qui à fu,t usage de ce lui $ 
Hard 
A N N EXE N ° 603 “. ; Ceux qui auront contrefait Lunbre où mmardaur ne 
autorité quelconqu Ou qui à it fait { de cet, bre 
üuu marque contrefai 
«sion de 1954. — Séance du 16 novembre 1954.) u Jo Ceux qui auront « f le Û \ entéte « irnpri 
Le ét ; - : nié ficiels en usage dans <cinblées it [EE TET r Ja Censli 
PROPOSITON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement tulion, les adininetralions pul es où des différenies jurelictions, 
à compléter les dispositions du décret du 27 janvier 19% sur qui les auront vendus, colportés où distribu où qui auront fait 
l'attribution de la Croix ce guerre, présentée par MM. de Montul usage des papier 1 impriin ainsi « refait 
el _ Lachèvre, sénaleurs. — (Renvoyée à la commission de la “ » CCUX qui nt contre Ü f fé 1 tuubre poste, 
auiense Haine.) empreintes d'affranchissermment ou coupons-réponse émis par ladma 
uistration francaise dé pt ‘ le tunbres mobiles, qui atront 
EXPOSE DES MOTIFS vendu, colporté, distribué ou utilisé ciemment lesdits Hunbres, 
empreintes où coupons-tréporme contrefaits ou falsifié 
Mesdames, messieurs, le décret du 27 janvier 1%3 permet de « Les couvabhl pourront « ( e ctre prive des droits mmen- 
décerner la Croix de guerre 1939-1945 aux re rhissants français hionin en article 42 du pr cod “1 Ù cinq au Hot 
qui ont obtenu une ou plusieurs décoralions étrangères, accom et dix ans an plus, à compter du jour où ile auront subi leur pere 
pagsnées d'un texte de citation. « !'S pourront au otre d dt j pen,ant le mére 
I semblerait logique d'étendre le pri e de retlte mesure aux nornbre d'anne 
combattants de la guerre 1911498 el oriser ceux d'entre eux, — . 
Htulaires de semblables distinctions étrangères, à obtenir, dans (1) Voi Assemhbite t na'e "2300, JIGL et in-se 
les imêmes conditions, la Croix de guerre 1911 191$, à, 103. 
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« Durs tou cas, le corps du d'hit sera confisqué et détruil, 
Les dispositions qui precedent seront appaicables aux lenlalives 
de: ces memes d'lils » 


Art, 4. — L'article 1,3 du code pénal est modifié ain-i qu'il 
sul 

« Quiconqgie s'étant inlüment procuré de vrais sceaux, marques, 
tiobres où imprunés prévus à l'arlicle précédent, en aura fait ou 
teuté d'en faire une applhicalion ou un u-oge frauduleux, sera 


puni d'un érmnprieonheinent de six rnois à rois ans et d'une amende 
de 21.000 F à 2 mulions de francs. 

s Les coupables pourront en outre êlre privés des drrts men- 
honnes à l'article 42 du préscal code pendant ein atts at moins 
et dix ahs au plus, à Ccoinpier du jour où ils auront eubi leur 
peine 

Us pourront aussi être interdits de séjour pendant le même 
hormbre d'annies, » 

ar! ' - L'arlile 151 du code [UE il ext retnplaceé par les di-p9- 
Gitoi< etrivante 

Seront pans d'un empri-onnemet 
d'une amende de 20000 F à 290440 FE: 
le Ceux qui auront fabriqué, vendu, #0)porté où ‘istiibus ns 


le dix jours à six mois et 


objets, Hnprimeés où formules, ob'eaus par un poredé que'conque, 
ut, par leur forme extérieure, présenteéraient avec les pires de 
Buonitiote ni billets de banque avant cours légal en France où à 
l'étranger, avec les titres de rentre, anelies et limbres din service 


do: posle<, lélégraphes et téléphones où des régies de lEfal, acbions, 


vhligation parts d'intérêts, coupons de dividende ou intéréis y 
afférents el généralement avec les valeurs fiduciaires émises paf 
PElat, les Gépartements, les communes el les établissements publies 
a hist que pat des soctélén, Commongthies où entreprices privées, une 
reseimblance de nature à facdiler lacceplalion desdits objels, 
dnprines où formules aux lieux el place des valeurs Hmices: 

« Jo Ceux qui auront fabriqué, vendu, coœporté, di-tribuié ou 
ualisé des imprimés qui, par leur format, leur couleur, leur fexle, 
leur déposent lypographique où tout autre caractère, pré-enle- 
raient avec Les papiers à en-tête où imprines officiels en u-age 
dans les a.-cmblées in<tiduées par la Constiubion, les a ïTrminie 
&ralions publiques el les différentes juridi ons une reesernb ance 
e nature à causer une méprise dans l'esprit du pabic; 

3 Ceux qui auront sciemment fait usage de limbres-posle on 
de Lainbres mobiles ayant déja élé uHSés, ainsi que ceux qui 
œurout par tous les nmovens aliéré des timbres dans le but de Îles 
$ e 
u 


à Dobliléralion el de perimellre ain-i leur réulilisalion 


u-irail 
Lorient 
1” Ceux qui auront surchargé par impresion, perforalion on 
out auire mmoven les limbres-posté de la mélropolc où des térri- 
bures de l'Union française où autres valeurs filnciaires postales 
pérunées où non, à lex‘eplion dés opéralions prescrites par Île 
munistére des postes, télégraphes el téléphones où par Le ministère 
de la France d'outre-mer pour leur comple où pour celui des 
oies postaux des lerritoires d'outre-mer, &insi que ceux qui auront 
vendu, côlporte, offert, dstribué, exporté des timbres poste ainsi 
Sorchaurg! 

« Do Ceux qui auront contrefait, imilf ou alléré les vignettes, 
tiubres, einpreintes  d'affranchissement où coupons-répon-e émis 
par le service des postes d'un pays étranger, qui amont vendu, 
colporté où distribué lesihese vignélles, tirobres, etnjreinles d'affran- 
chissetnent où coupons-réponse où qui en auront fail usage; 

Ge Ceux qui auront contrefail, mité où alteré les cartes d'iden- 


dilé postales françaises où étrangères, les cartes d'abonnement à Ta 
poste restante, qui auront vendu, colporié où distribué lesdites cartes 
vu en auront fait usage, 


«“ bans tous les cas prévus au préscnt article, le corps du délit 


sera confisqué el detru,t, » 


Art, 6. - Le Livre Hi, Lire ] chapitre ] I. Petion IV. parazrapl e 7e 
du toile pénal est complété par un article 260 rédigé conne Il suit: 
« Ari. HA, sera puni dune amende de 20,000 à 209.00) EF et 


pourra létre d'un emprisonnement de dix jours à Six Mois qui- 
couque aura publiquement revêtu un costume préseniant une res- 
scmblance de nature à causer une méprise dans l'esprit du poblic 
ovec Les uniformes de la gendarmerie, de la police d'Elat on de la 
Préfecture de police, tels qu'is ont été définis par les textes regle- 
ientaires où par ordonnance du préfet de police 

a Les dispositions ci-dessus seront aoplicables, en temps de guerre, 
à quiconque aura publiquement revêt un costume présentant une 
ressemblance de nature à causer une méprise dans Fesprit du public 
avec un uniforme militaire, 

Art. 7. — Le paragraphe {7 de l'article 479 du Code pénal est 
rétabli dans la redaction suivante: 

« fo Ceux qui, hors des cas privus à l'article 260, auront publi- 
quement revétu un costume présentant une ressemblance de nalure 
à eauser une méprise dans l'espril du public avec des uniformes 
d'lius par les textes réglementaires, » 

Le paragraphe fr de l'article 380 du Code pénal est rélabli dans 
la rédaction suivante: 

« fo Contre ceux qui, hors des cas prévus à l'article 260, auront 
publiquement revélu un costume présentant une ressemblance de 
nature à causer une méprise dans l'esprit du public avec des uni- 
formes définis par les textes réglementaires. + 

L'article 4St du Code pénal est complété par un paragraphe 3° ainsi 
concu: 

« jo Les roslumes présentant nne ressemblances de nalure à causer 
une méprise dans Pesprit du public avec des uniformes détinis par 
des textes réglementaires, «+ 

Art. 8. — sont abrogés: 


La loi du 16 octobre 1319, qui prononce des peines contre les 
individus qui feraient usage de limbres-poste ayant servi à l'alfrau- 


chissement des lettres; 





L'article 21 de la loi de finances du 11 juin 1859: 

La 6j du 1% juallet 15, porlant interd.ction de fabriquer, vendre, 
colporler ou distribuer lous Hnprimeés où forinules simulan! les-bDillets 
de banque ei autres vateurs fidaciaires et loules les imitations dus 
valeurs françaises el éirangeres: 

L'article 4 de la loi du 1% avril 1892 qui approuve les carven- 
Uons et arrangements de Flnion postale umiverselle concius à 
Vienne le 4 juillet 1891 et rmodilie le tarif des envois de valcurs 
déclarées à l'intérieur; 

L'article 52 de la loi de finances du 8 avril 1910: 

L'ariivle 4 de Ia loi du 2% octobre {96 portant approhalion des 
conventions el arrangements de L'Union postale ünierselle sign‘s 
au Caire le 20 mars 1%31: 

L'ordonnance di 19 octobre 1953 relalive à l'nterdiction de sur- 
charter les limbres-posle français et de vendre, colporter, offrir, 
di-iribuer on exporter des liimbres-posle sureharges. 


Art. 9 — Les dispositions des articles 6 el 7 ci-des<us <cron( appli- 
cables un ruois aprés Ja promalsation de la pr'senie loi, 
art, 140, — La présente loi, à l'exception de ses articles 6. 7 et 9 


e-t applicable dans les terriluires d'ou‘re mer, au Togo el au 
LCarmerourt, 


Bélibéré en séance publique à Paris, 1e 9 novembre 1954 
Le président, 
Signé: Avpné Le TROQUEr. 





ANNEXE N'’605 


dnpnie 
(Session de 1955. — Séance du 16 novembre 1954.) 


PROJET LE LOT, adopté par l'Assemblée nationale, complétant l'ar- 
ele 25 de Ja Hoi du 31 mars 1923 relalive au recrutement de 
l'armie, lran-mi< par M. le président de lAssemb'ée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commaiission de la défense nationaïe.) 


Paris, le 12 novemore 1954, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 novembre 1951, l'Assemblée nationaie #4 
adoplé un projel de loi complétant l'aricle 25 de la loi du 31 mars 
192 relative ou recrulrinent de l'armée 

Couformément aux dispositions de Farlicle 20 de la Conslilulion, 
jai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou'oir bien süisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir hien m'accuser réecplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ina haute cunsi- 
di ra iult, 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Avpré Le Troquer, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit: 


PROJET DE LOI 


trlicle unique. — Les quatrième el sixième alinéas de l'article 4 
de La loi du 1 rnars 1928 relalive au recrulement de l'armée sont 
Cotnpiètés ainsi qu'il suit: 

« ie alinéa, —- Yn outre, le ministre de la défense rationale et 
des forces armées peut, nolamment pour permettre lachévement 
d'un cyele de scolarité on d'un stage el aprés consullalion obliga- 
loire des organisines universilaires compétents, accorder une prolon- 
sation de sursis, dans les mêmes limiles que ce'les prévues pour 
ies étudiants en médecine, 

«6e alinéa — En cas de demande de prolongalion de sursis pré- 
Vue au quatrième alinéa du présent article, 168$ demandes sont 
adressées directement au ministre de la défense nalionale et des 
forces armées. 


Délibéré en séance publique, à Paris, 





le 9 novembre 1931. 
Le président, 
Signé: Avbré LE TROQUER. 





ANNEXE N°6G06 


(Session de 1955. — Séance du 16 novembre 1954.) 


PROJET DE LOT, a lopié par l'Assemblée nalionale, relatif au régime 
éloctoral ::: Chambres de commerce Algérie, lrañ-rmis par 
M. le président de l'Assemb'ée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2), - Renvové à Ha commission de 
l'intérieur [administration générale, départementale el communale, 
Algérie.) 

Paris, le 12 novembre 1951. 
Monsieur le président, 

Dans sa séanee du 9 novermbre 1934. l'Assemblée nationale & 
adopté un projel de loi relilif au régime électoral des chambres 
de commerce d'Algérie, 

(1) Voir: Asseimbiée nationale (2e Iégisi), n° 71590, 7339, &ot, 
SGin, 902, 9225, 928 el iu-se 1617 

2) Vor: Assemblée nationale (2 Isis), nes 1205, 1119, 9951 et 
ins, 1e15 
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L'élection aux sièges d'une catégorie est faite exclusivement par 
les électeurs inscrits sur les listes de cette catégorie. Nul ne 
peut être élu que dans sa calésorie. 


Les candidats aux fonctions de membre des chambres de com- 
race doivent se faire connaitre à la préfecture du département 
Luit jours au moins avant le jour di scrutin, 


Les déclarations de candidature doivent être failes par écrit et 
spécifier la calégorie professionnelle au titre de laquelle elles sont 


présentées. 


Il en sera donné récépissé et les candidatures déclarées seront 
fimmidiatement affichées à la préfecture. 

Les bulletins portant des noms de candidats n'ayant pas fait Ta 
déclaration exigée ci-dessus seront nuls et n'entreront pas en compie 
dans Ig calcul de la majorité. 

Art, 10. Les élections ont lieu séparément pour chaque caté- 


gorie professionnelle au serutin de iiste, le pane hage étant autorisé 


Chaque bulletin doit comporter, à peine té, autant de noms 
de candidats qu'il y a de sièges à pourvoir dans la catégori, 

Aucun candidat ne peut êlre proclamé élu au premier tour de 
scrutin s'il n'a pas obtenu la majorité des suffrages exprimés et 
si celle maïorilé n'est pas au moins égale au quart des électeurs 
inscril 

Si la totalité de 


üe Dit 


< £ e au premier tour. 
un second tour a lieu quinze jours aprés pour les Sièges restant 
à pourvoir; la majorité relative suffit, quel que soit le nombre 
des suffrages exprimées, 

Toutefois, si quatre jours avant celui du deuxième tour de scrutin, 
le nombre des électeurs avant fait acte de candidature pour re 
tour est exactement égal à celui des sièges à pourvoir, ces candidats 
sont proclamés élus par une commission siégeant à la préfecture, 
chargée de constater les résullats des élections; la composition de 
celle commission sera fixée par un réglement d'administration 
publique. 

Art 11 Dans les cinq jours de l'élection, font électeur a Île 
droit d'élever des réclamations sur la régularité et Ja sincérité de 
l'élection. Le prefet peut exercer le môme droit dans les in jours 
de la réception du procès-verbal dressé par la comimission visée 
à l'article 10 

Les contestations sur Ja validité des é'ections sont jugées par 
le tribunal administratif sauf recours devant Je conseil d'Etat à 
la requète des intéressés ou du préfet, 


lt 


ges n'a pas clé pourvue 


Art. 12, — La nullité partielle ou absolue de l'élection ne peut 
être prononcée que dans les cas énumérés à l'aticie 142 de ja 


boi du 1% janvier 1953. 


Tirne IV 
Dispostiions générales, 
Art. 19%. — Les membres des chamibres de commerce son! élus 
pour six ans, Hs sont indéfiniment rééligibles, 

Le renouvellement a lieu par moilié tous les trois ans, au mois 
de décembre, 

Lors de la constitution d'une chambre de commerce, ainsi qu'en 
Cas de renouvellement général, la réparlulion des membres entre les 
séries et l'ordre de renouvellement sont réglés par le sort, les mern- 
bres de chacune des catégories prévues à larlicle 4 bis élant dis- 
tribués autant que possible dans une proportion égale entre les 
series. 

Le bureau est renouvelable après les élections partielles trien- 
naies, 

Art. 15 bis, — Le classement des industries, commerces on groupes 
entre les calégories professionnelles visées à Farliele % bis et la 
roparlilion des sièges entre ces catégories seront proposées pour 
chaque chambre de commerce au gouverneur général de l'Algérie 
trois mois avant le renouvellement général prévu à l'article 15 par 
une commission réunie dans la localité où siège la chambre, pré- 
Sidée par le préfet du département et composée comme suit: 

1° Quatre membres délégués par le conseil général du départe- 
ment, à raison de deux par collège : 

2° Le président et deux juges délégués par chacun des tribunaux 
de comimerce ou, à défaut, des {ribunaux civils du ressort de la 
chambre de cominerce ; 

3e Le président de la chambre de commerce intéresée et deux 
membres délégucs par celle chambre, 

il sera ensuile procédé aux classements et aux réparUtions par 
décre', 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 4 Lis, lorsque la 
Commission insliluée en application du présent arlicte décidera, à 
la majorité des trois quarts, qu'il n'y aura pas de calésories, un 
arrèlé du gouverneur général rerdra celle déc;sion exécutoire, 

l'our toute demande de réparlilion postérieure an renomvellement 
général prévu par Ja présente loi, il sera procédé comme il est 
dit ci-dessus. 

Toute nouvelle répartition entraînera le renouvellement intégral 
de la chamibre. 

Art, f5. — Le nombre maximum des membres des chambres de 
commerce Sera fixé par le règlement d'administration publique 
prévu à larlicle 17, 

Art, 15. — 1] sera procédé au renouvellement général des chiam- 
bres de commerce d'Algérie à une da'e qui sera fixée par le gou- 
verneur général, 

Ce renouvellement interviendra dans les six mois suivant la pro- 
muigation de la présente loi. 





———————) 

Art, 16. — Sont abrogées toules les di<posilions contraires à celles 
de la présente loi et, notamment les articles 1%, 15 et 16 dun décret 
du 32 seplembre 19% rnoditiant la composition du corps électoral des 
Chambres de commerce en Algérie, 

Art, 17, — Un réglement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre de l'industrie et du commer-e déter- 
IMinera les conditions d'application de la présente loi, notamment 
en ce qui concerne les articles 7, 10 el 11. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 novembre 1954, 

Le président, 


Signé : Asoné LE Trnoouen, 





ANNEXE N’'607 


(Session de 193. — Séance du 16 novembre 1954.) 


PROJET DE LOT adoplé par l'Assemblée nationale tendant à la cons 
lalalion de la nullité de l'acie Qit « Joi du 17 nai 1941 » atiorisant 
la mise en exploitation (| 111 gisement de sel 11 Algérie, iransis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). - Renvoyce à la conmision €e 
l'intérieur {adiministralion générale, déparlementale et commu- 
nüle, Algerie ))}, 

Paris, le 12 novembre 1954. 
Monsieur le président, 

Dans <a séance du 9 novernbre 1954, l'Assemblée nationale à adont& 
un projet de loi tendant à la constatation de la nullité de Pacte 
dit « loi du 17 mai 1941 » autorisant la mise en exploitation d'un 
gisement de sel en Algérie, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constilulion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de \ouloir bien Saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser réceplion de cet envoi. 

Agréez, anonsieur le président, l'assurance de ina haute considéra- 
lion, / 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANbRé LE Tnoquen. 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de loi dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 


Article unique. — Ysl expressément constatée la nullité de l'acte 
dit loi du 17 mai 1931 autorisant lexploitalion du gisement de ses 
algérien dit « Rocher de Djelfa ». Toutefois, la constatation de cette 
nullité ne porte pas atleinte aux eflets résultant de lapplicalion 
dudit acte antérieure à l'entrée en vigueur de la présente 1014 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 9 novembre 195%, 

Le présulent, 
Signé: Anpré LE TROÇUER. 


ANNEXE N'°608 


(Session de 1954. — Séance du 16 novembre 1951) 


PROJET LE LOI adopté par l'Assemblée nationale relalif aux marques 
de fabrique ei de commerce sous séquestre en France corne 
biens ennemis, transmis par M. le président de l'Assesnblce nalo- 
hale à M. le président du Conseil de la République (2), — (Ren- 
voyé à la conmnission de la justice el de législation civile, cri- 
iminelle et commerciale.) 

Paris, le 12 novembre 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 novembre 1954, l'Assemblée nalionale 4 
adoplé un projet de loi relalif aux marques de fabrique el de curm- 
merce sous séquestre en France condne biens ennemis, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. - 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consf- 
deration, ; : 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Avbné LE Troquen. 


L'Assemblée nalionale a adpolé le projel de loi dont la teneur 
suit : 
PROJET DE LOI 


Art. fe — Par dérogation aux dispositions de l'article 34 de 14 
loi n° 47-520 du 21 mars 1947, les marques de fabrique et de com- 
merce al'emandes placées sous séquestre en exécution de lordon- 


gr Tr . 











(A) Voir: Assemb'ée nationale (2 légis!), nos 9424, 9223 et 


in-8o 1619. Le ao 
() Voir: Assemblée nationale (2% législ.), 
et inS° 10). 


nos 5192, 8528, 914 
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nance du 5 octobre 1935. peuvent êlre cédées à 
anciens Ululaires où à leurs äyahis droil par le s 
nes 

art. 2. — Les intéressés qui entendent se prévaloir des dispositions 
de l'article premier devront adresser une demande de cession au 


tre OoNCreux aux 
r\ice des dormnai- 


service des domaines dans un délai de six mois à compter de Ja 
pomulsation de la présente Joi. 


A l'expiration de ce délai et avant loule cession, nn avis publi 
an Bulletin ofjiciel de la propriété industrielle indiquera les mar 
ques dont la cession à été demandée ei le non des personnes 
pus-iques où fnorales qui ont formule la demande 

Art, 3. — Dans un délai de quatre mois à parlr de la date de la 
pablicalion du Bulletin officiel de Va propris industrielle contenant 
lavis prévu à l'article 2, les personnes qui contestent les droits 
du demandeur à Ja cession peuvent former opposition dans les 
conditions délerminées par je réglement d'administration publique 
prevu à Particle 9. 

Art. 4. — A l'expiration du délai fixé à l'article 3, si aucune 
sillon h'a été formée et S'il n'y à pas pluralité d'acquéreurs 
tuels poar une même rnarque, :e scrvive des domaines peut 
celte marqne au demandeur 

Au cas conlraire, il est slaiué sur les titres des diver< intéressés 
par le tribunal civil de là eine et en appel par la Cour d'aprel de 
Paris, l'administration dés Domaines devant obligaloirement étre 
juise en cause par Je demandeur el suivant les règies de pructdure 
ordinaires, 

Aït. 5. — Le prix de cession sera déterminé par accord direct entre 
l'administration des Domaines et le demandeur, ou, faute d'accord, 
par une commission spéciale d'évalualion, Celle commission eurm- 
prendra un conseiller à la Cour des comptes, président, un repré- 
ecalant de l'administration des Domaines et un représentant des 
intéressés désigné par le ministre chaïgé de l'industrie et du ceun- 
merce sur une liste élablie par branche professionnelle, composée de 
trois noms paf branche, et présentée par la fédéralion des svndirats 
d'unportateurs. La décision de la commission sera rendue trois mois 
au plus tard après l'expiration du délai prévu à Farticle 3% en eas 
de non-opposition, Appel de cette décision pourra être porté par 
l'acquéreur éventuel où Fadrministration des Domaines devant la 
Cour d'appel de Paris suivant les règles de procédure ordinaires, 

Art. 6. — Lorsqu'aucune demande de cession ne sera intervenue 
dans le délai prévu à l'article 2 ou lorsqu'aucune «cession n'aura 
été conclue faute d'accord sur le prix dans les six mois suivant soil 
lexniration du délai prévu à larticle 3, soit une décision judiciaire 
définitive, la marque restera propriété de L'Elat Elle sera gérée par 
l'administration des Domaines qui pourra délivrer des licences 
d'exploitation dans les conditions délermin'es par Je règlement 
d'administration putliqne prévu à l'article 9 Les dispositions de la 
loi du 235 juin 1857 et des lois sube<équentes sur les marques de 
fabrique s'applhiqueroni cn ca: d2 contrefaçon de la marque demeu- 
rée sous «équestre, 

Toutefois, lorsqu'une marque aura fait l'objet de concessions de 
licences régulièrement inecriles au registre snécial des mas 
nn à l'institut national de la proprélé industrielle, eelie inarque 
pourra êire ulilisée jusqu'à l'exraration de la dernière Jiconee concé- 
dée antérieurement à la promulgation de Ja presente Joi. 

Art, 7. — Dans l'année suivant l'expiralion des délais impartis à 
l'ancien lilulaire, la cession pourra étre consenlie an conse<sion- 
haire de la licence ou, s'il en existe plusieurs, au plus offrant, dans 
les conditions prévues à l'article : 

Art. 8, — Les disposiions de la présente loi ne s'appliquent pas aux 
Jnarques dont l'usage, prohibé en AHemagne par la Haute Commmis- 
sion alliée, aura été interdit en France par un arrété conjoint du 
iinistre des affaires étrangères çt du ministre chargé de la pro- 
priélé industrielle. 

Art, 9. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fHxées par nn règlement d'administration publique pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre de Ja justice, du m'nistre des affaires 
<lrangères, du ministre des finaners et des affaires économiques et 
da ministre chargé de la propriété industrielle 

Ars, 40 — La présente Joi est applicable à l'Algérie. 

Elle est également applicable aux territoires relevant du minis- 
ère de la France d'outre-mer, dans les conditions qui seron! fixées 
Par Un règlement d'administration publique. 

LDélibéré en séance publique, à Paris, le 9 novembre 1953, 





oœ 
- 


Le président 
Sign: Avoné LE Thoquen. 





ANNEXE N° 609 


(Session de 1954, — Séance du 16 novembre 1951) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale modifiant le taux 
de compétence «ie< justices de paix, lran-imis par M. le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1), — (Renvoyé à la commission de la ju-lice et de 
législation civile, criminele et commerciale.) 


Paris, le 12 novembre 1954. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 novembre 1955, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi modifiant le taux de compétence des justices 
de paix. 

(4) Voir. Assemblée nationale (2° législ.), nes 8395, 4596, 7392, 
8013, 9158 et in-8° 16522 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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Contormément aux disposi'ions de l'arlicle M de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bier si pour avis, le 
Conseil de la Répubhiique 
Je vous prie de vouloir hic m'a er récepli de cet envoi 
Agréez, imonsieu le } lent, l'assurance de ma ! ile const. 


deraltrn. 

Le micsident de l'Assemblés nationale, 

signé: Asoné LE TRoQUEn 
L'Assemblée nationale adopté Je projet de oi dont la teneur 

su 


art, {er Le taux de la compélence, À charge d'appel, des juges 


de paix, fx à | è fer de Ja loi du 12 juillet 16, esl porté à 
Lao EF. 

art. 2 L'article 3, alinéa 7 de la loi du 12 juilet 1905 est 
Iiodiil aiisi qu 

« Le tout lor li les lo verha'i 4 le n'excèden® 
pas annuellement 60 006 ! , 

ar! ,, — | é à, paragraphe 1 le la ! du indlet 1905 
es! ainsi 1noditlh 

« fo Des demandes et pen \ alimentaire n'excédant pas en 
tolalité dl EF par al fondées <u leg articli 1 Mk 307 au 
code cii S V à plusieur défendeurs à Ta pension alimentaire, 
ils pourront étre cilés dé le ! imal de paix du domicile de 
Jun eUXxX à choix du demande , 

Art. 4 — Les articles 157 el 48 de la lui: 181% lu fr septeun- 
bre 191 sont ainsi modifié 

Art. 47. — Le juge de paix par la partie la pl ditigente 

connait de toutes contestations auxquelles les dispositions du présent 
titre jt Ve ti de lie ior<que dt montant du lover \ cl an 
jour de la dernande n'excède pas 60.00% F, charges non comprises on, 
s'agissant de locations en meublé, lorsque le montant du Jever men- 


suei n'excède pas 10.004) EF, » 


(Le reste de l'article sai changement 

« Art. 58 Si le montant du lover annuel, au jour de la demande, 
excède 60. 1Mm) [. charge Don CONTI o1] iwissant de lux ations 
en meublé, si de montant du iover nm uel excéde 10.04) EF, es 
litiges sont soumis par la partie la plus diligente au président du 
tribunal civil où au juge qui le remplace, leque era SAisi et sta- 
fuera suivant la forme prévue pour les référe Les délais d'assi- 
gnation sont ceux prévus à Farticie 32 du code de procédure civile, » 

(Le reste de l'article sans changement 

Art. 5. — Les articles 149 et 20 du décret du 26 seplembrie 41999 


réglant les rapports entre bailleurs et locataires en temps 
sont modifiés ainsi quil sul 


ec guerre 


ait 10 _ Li $S juges ce Paix fi par |A ll rt1 ll il dili 
gente, connaitront des contestations de toutes natures auxquelles les 
disposilions qui précedent peuvent donner heu, lorsque inontant 
du lover annuel, au jour de la demande, est pféneur on fgal à 


60.000 F. Les parlies pourront se faire représenter où assister par 
lous mandataires de leur choix 

(Le reste de l'article sans changement 

« Art. 20 Si le montant du iover annuel, au jour de la demande, 
dépasse 60.000 F, les litiges seront soumis, par la partie la plus 
diligente, au président du tribunal civil où au juge qui le remm- 
place, lequel sera saisi el slaluera Suivant là forme prévue pour 
les référés, Les délais d'à ignation seront ceux prévus à l'article 72 
du code de procédure crie, 

(Be reste de l'article sans ch: 


Le: dispositions du grésent article sont appli ble à l'Algérie 


EPA EL nl 


Art. 6 — Tes deux premier alinéa da l'article 4% dd la 109 


n0 -4547 du 60 d'eccrmbre 1460 portant af} lication à l'Alvére des 
disposihons de Ja loi du {°° sepiermbre 19% ot Hedilles üih-s qu 4 
sul 

« Le juge de paix, saisi par la partie la plus diigente, connañt 
de loute le idées lations auxquette les dispositions de la pré 
sente loi peuvent donner lieu, lorsque le montant du lover annuel, 
au jour de ja demande, r'excede gas 60000 FF, charve Lo Coin 
prit OU, © ASISSAan (ht allions en meubl lo que 1€ luontant qu 
lover mensuel nexcéde pas 10.000 1 

« ]l en est de méme du juge de [RTE à Hnpetetnies tendue, 
lorsque le montant du lover annuel. au jour de la der de, nexcéde 
pas NON) F, charges non comprise ou, s'agissant de locations 
en meublé, lorsque le mi uit du joxer meñsue hexcede pas 
20,000) FF, » 

Art. 7 Pour fixer le taux de la compélence des diverses juridic- 
tions visées aux articles pr lent, nentrert a CH en) hignre de 
compte, les droits, doubles droit auinendes de timbre et d'enre- 
gistrement gercus où à percevoir à l'occasion de l'instance, sauf 
dans le cas oi is seraient demandés à titre de dommages intéréls 


en réparation d'une faute préci-de 

Art. 8. — Les procédures commencées avant la mise en vigueur de 
la présente loi resteront soumise en ce qui concerne le taux de 
compétence et les degrés de juridiction, aux dispositions législatives 
en vigueur au jour de l'introduction de linstanre, 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 novembre 1954, 
1° pré ile nt 


Signé, Avoné L& Thoguen 





— un Snap" ER 
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ANNEXE N’ 610 


se L Je 1951 — Séance du 16 novermbre 1951 
PROJET DE LOI ado par l'Assemblée nationale tendant à anto 
riser Le Pré-ident de la République à 1 \ conveniion inter 
nationate pour l'inifleation dd cer! reg ri \4 à la 
compétence pénale en imalitie d aFordare r| tres Cvénenet 
de navigation, -ichee à Bruxetl e 10 nas 1992, (ran-imis pa 
M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président dn 
Con ar CS L iblique (1 - Renvoyé à 1 Coniliission de 4 
iuarine el des péclu 
Paris, le 12 novembre 195% 
Monsieur le président, 
Dan 1 séance du 9 novernbre 19251, Assemblée nationale a 
ndopté un projet de oi tendant à autoriser le Président de Ta Rép 
blique à ralitior 1 convention jtiivi ona'e pour lunitication de 


certaines règles relatives à la compétence pénale en pnatière d'abot 


dave 6e! ititre cvenernents lé Häavilaiion, siSneée à bruxelles le 
40 mar fu, 
Confôrmmément aux dispositions de T'article 90 de la Constitution, 


j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vou prie de vouloir bien saisit pour Avis, le 
Conseil de la Répuolique 
Je vous prie de vouloir bien m'a ser rf 
Acréez, Iuon-ieur Île pri ident, l'assurance de mma haute consi 


dération. 


eplion de cet envoi 


Le pre silent de l'Assemblée nationale, 
Sign Aubné LE TroçurFn. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
sSuuil : 
PROJET DE LOI 


Article unique Le Président de la République française est auto- 
risé à rallier la convention juternationale pour Funificalion de £er- 
taines régles relalives à Ta compélence pénale en matière d'abor- 
dage et autres événements dé navigation, signce à Bruxelles le 
40 mai 1952. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 novembre 1951. 

Le préshient, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


( ANNEXE N'611 


(Session de 1951 Séance du 16 novermbre 1954.) 


PROPOSITION DE LOT, déposée au Conseil de la République, adoptée 
par L'Assemblée nationale, porlant création d'une commission 
interpariementaire charsé: d'élidier la simplification des for- 
malités de frontières pour les vosageur<, leurs bagages et leurs 
véhicules automobiles, transmise par M. le président de lAssern- 
blée nationale à M, le président du Conseil de la République (21. 
— (Renvoyée à la commission des moyens de cornnunicalion, des 
transports el du tourisme.) 

Paris, le 12 novembre 1954. 


Monsieur le président, 
Dans sa Séance dun 9 novembre 1951, l'Assemblée nationale a 
adoplé une proposition de Hoi porlant eréation d'une commission 
interparlementaire chargée d'étudier la simplification des formalités 


de frontières pour les voyageurs, 1eurs bagages el leurs véhicules 


automobiles, 
Conformément aux dispositions de Farticle 20 de la Constitution, 
fai l'honneur de vor adresser une expedihon authentique de ce 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 


Conseil de la Répulique., 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 
Acréez, monsieur le président, l'assurance de ma hate consi- 
dérätion 


Le présent de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ Le TRoQUER. 


L'A: ciblée nationale à adopté la proposition de loi dont la teneur 
sSuil: 


PROPOSITION DE Lol 


Article unique. — W est créf une commission interparlementaire 
chargée d'étudier tous les moyens d'aboutir rapidement à une sim- 
| riens des formalités de frontières pour les voyageurs, leurs 
agages et leurs véhicules automobiles, 

Celle commission comprendra: 

Dix membres de l'Assemblée nationale, dont quatre désignés par 
Sa Cormimission des moyens de communication et du tourisme, deux 
pär Sa comimission des affaires économiques, deux par Sa COmMMNs- 
sion des affaires étrangères et deux par sa conmmission des finances; 
Pé ces ke alt & RTS 


n®s 3981, S957 el in So 





(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisi 
1625. 

(2) Voir: Conseil de Ta République, no 199 année 1951); Assein- 
biée nalionale (2 légis 


os SJiv, 9162 El iu-5° 162%, 





— ——— 


Cinq membres du Conseil de Ja République, dont deux désigr 
, 


par sa cominission des movens de commmiaication et du tourisme 
un par sa commaission des affaires CCoNnoIMmeues, UN par sa Corn 


sion des affaires étrangères cl HO par Sa commission des finance 
Cette commission jnterparlementaire devra déposer son rappr 

dans le délai d'un an, à dater de sa consiitulion définitive, 
Délibé: cn inve publiq e, à Pari le 9 novembre 1951. 


Le président. 


Signé: ANDRÉ LE TROQUER, 





ANNEXE N'612 


Session de 194 — Séimnce du 16 noscinbre 195.) 


\ 





RAPPORT fait au nom ée la commi-sion des affaires élrangéres ° 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto 
riser de Présiient de la République à ratifier: 1o la conveaio 


entre des Elals pariies au traité de FAllantidgue-Nord sur je statut 
de l'Organisation du traité de l'Atiantiaue-Nord, dé- repré-cr 
tants nationaux et du personmael inlernalional, signée à Ottawa 
le 20 <epiembre 1951: 20 Je prolocoie sur le statut 4de- quartiers 
généraux miliiaires in‘ernalionaux créé en vertu du traité de 
l'Atlantique-Nord, signé à Paris, le 28 août 1952: 5o l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et Le commandant 
cupréme allié en Europe sur les conditions particulières d'instal- 
lation ct ‘Je fonctionnement en territoire 1nélropolilain du quartier 
général suprême des forces alli‘es en Œurope "1 de: quartier 
généraux qui leur sont subordonné<, Signé à Paris, le 5 novembre 
1953, par M. Marius Moulet, sénateur (1). 





Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
ï août 1%, à adoplé par 316 voix contre 100 le projet Ge loi tendant 
à autoriser le Président de Ia République à ralifier: 1° la conven- 
üon entre les Elals parties au traité de FAtlantique-Nord sur Île 
statut de l'Organisation du traité de lAtlantique-Nord, des repré. 
sehtants naïtonaux et du personnel international, sitnée à Ottawa, 
le 20 septembre 1951: 2% Je protocole sur Je Slalut des quartiers 
généraux militaires inlernationaux, créés en vertu du trailé de 
l'Atlantique-Nord, signé à Paris, te 28 août 1992: 50 l'accord entre le 
Gouvernement de la République francaise et le commandant suprèéme 
abié en Europe sur les conditions particulières d'installation el d 
fonc'ionnement en territoire métropolitain du quartier général 
suprème des forces alliées en Europe et°des quartiers généraux qui 
leur sent <ubordonné<, signé à Paris, le 5 novembre 145 

Ce projet à fait Fobjet d'un rapport de M. Biliotie, député et 'a 
discussion a été particulierement breve 

H s'asit essentiellement de fixer le statut des institutions et des 
personnels appelés à vivre où à exercer leurs fonctions sur le ter- 
riloire des Elats qui font partie de l'Organisation du traité de l'Atian 
Uuque- Nord. 

Ce statut se réfère dans une cerlaine mesure À ceux des organi- 
salons spécialisées des Nations Unies comme M ES 0 0 
l'Organisation internalionale du travail où FO. E, C. E. 

Le traité de l'Allantique-Nord a été appronvé par le Parlement, 
Il répondait à une ‘cessité d'organisation d'une défense éventuelle 
et, dison--'e, surtout de rélablir entre les pays de l'Orcident et ceux 
de VEst nn équilibre des forces de nature à décourager l'agressiôn, 
mais, nous le pensons, surtout de permettre des négociations à 
iorces au noins égales, 

La pretnière convention sur le statut de l'Organisation du traité 
de l'Allantique-Nord a élé signée à Offlawa, le 2) septembre 1%. 
Elle emprunle les lignes géné:ales de la convention sur les privi- 
lèges el jrammunités des Nations Unies agyrouvée par lasscimbles 
générale des Nations Unies, le 135 février 1936. 

Celle convention reconnait à l'Organisahon du traité de l'Aflanti 
que-Nord Ja personnalité juridique, définit ses pouvoirs, ses privi 
loges et son immunilé, Ceci comporte les inmunités de juridiction, 
l'inviolabilité dez locaux et des archives, les exonérations fiscales #1! 
douanières, le respect Ge la rorre<pondance officielle, les privilé: 
des courriers el de valise diplomatique C'est là l'objet « 
4 à 11. 

Les artic'es {7 à 4 définissent ce qu'il faut entendre par conven- 
lion, par quartier général supréme, par quarlier général in'eral 
par con-eil de l'Atlantique-Nord. Ps indiquent qne les dispositions 
du présent protoco'e S'applipueront aux quartiers Sinaéranx intel 
alliés élabli- eur le territoire d'un Etat participant, ainsi QU 'anx 
personnels militaires el civils de ces quarbiers généraux 

L'article 3 définit tout ce qu'il faut entendre pür les expressions 
a forces », « élément civil » et } 












svtikiss 
es aructes 


personnes à enairse », 

Le statut des différents représentants est airs défini avec une 
certaine précision et, dan: les articles 17 à 23, le slasut des fonctüon 
Häires internalionaux de organisation et celui des experts. 

Les droits des Etals de séjour, à l'égard de leurs propres ressor- 
tissants, qui n'auront pas les mêmes immunités que les membres 
étrangers, sont établis par Fartic'e 23, 

L'article 21 fixe les Jlitizes et la imnanière de les régler, et In 
convention doit entrer en vigueur après le dépôol des instrittmen 
de ralificalion par six Elats, 

Je crois que les six Etals Font ratifié sans être sûrs que le Luxein- 
bourg qui a voté la ratification le 13 avril 194, ait déposé à Washin: 
lon ses ins'ruments de ralificalion. 





1) Voir: Assemblée nationale (2e légist), nos 9445, 7871, 895 ct 
in 3e 1531, Conseil de la République, n° 1935 (année 1954). 
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— oo er _ … 
Celte convention à pour la France une grande import é puisque D'un côté il y à t là 4 CORAET EEE ut « t ‘ } S 
c'est sur notre territoire que l'organisation et divers organimes au Gouvernement Etats-1 
lo. T. A. N. ont leur siègs Ainsi li rapports entre l'organisation veéraient. Ces privHeg el 
“' le Gouvernement français seront délerm sur &Ges bases bien raux ällerm 1<, à s qu'iIsS seraient [ S äux 1! 
ises. ( bie ne Nous } en! ! | ent 
Un deuxième accord est le protocole sur ] ef des quartiers qui à volé le traité de P'Allanlique-Nord à done \ org 
généraux, En effet, dans la convention ratifiée « e & it des qui « dépendent. aux quartit ét X interalliés et { 
| les quartiers généraux sont intégrés ak yue les f s sonnel vil ou mulilaire, les ]} U; e nu | Û l 
restent nationales, H faliait done rt nnaitre aux quartiers généraux d'a irer | f ‘ \ vol 11 tre (TA l 
la capacité juridique leur donnant la faculté de « acier d'arqué ‘ | Tr CEUX 4 1 pet au] l« U 
ou d'aliéner, de délenir des devises étrangère et de fa r { $ ni-ali des N | {) | t fr ‘ x ju 
transfer:s puisque ic buudgel des jJuur ue e' iluiX { { {1 hairé ‘ ‘ 1 £& 1! l Î [ { 
juternational l Alix r le | ‘ i 
[Un iroisiéme accord porie eur les auarlier né x int'err jo charge de 1: procité « Û L X ler [ cn 
ix installés en France, par exemple le $S. I. A. P. FE. à Marly et France, des généraux frin s «4 Den tu ( Auen 
le quartier général du Centre Europe rmstallé à Fontainebleau. Lt inlre rit est Ù Ù ( Ù ef LL 
Cet accord définit le slalut des représentants généraux du Got ca} ‘6 J ‘ à | ( \ ! 
sernement français auprès du quartier général préme, concerne vaux et qu'il nes! pas démontré q | X sille 
* “ choix des emplacements, Faugmentalion des effectifs qui, au dela franc à ju | mit ein] 4 le 
) de 10 p. 100, nécessiie l'accord du Gouvernement fra : J e rien ins 1 Ù n € AL ù ( LE RLLEL ucu 
n La capacilé juridique est reconnie à S. H. A. P. 1 l'appl on de  «ocial x fr ‘ es où 
it Les représentants généraux du Gouvernement francais auprès dn j e 1 Vé 
jartier £énerai suproh voient définir par cet à da leur & it «lt A l'o ‘ ! «! r 
{ l u : : : 
1 ITS Jo tIOnS, A ; porst problem | 4 w1 {li x elle | ‘ A. 
rS } Les quarbers £ n Faux il eralliés d ent avoir 1 ven de f faut li “nl ‘ ‘ ‘ Xi de 
Le e aux besoins de leur foncethionnernent, ceriaines fonctions, mais Fexts ni «lu nbre di es OoFrSanisint 
à Fu principe, lorsqu'il s'agira ce localion immobilière, de mise à va äin<i install e l ° privi gi benéf: ( 
+ i dispos ion d'immeubles domaniaux, de prestations de services de privilège fiscaux et de fa L'impor'alior Ü« vantages 
t- iblics liés à l'usage des immeubles, des travaux ou d'achats de ainsi que ki ha ilairs i ja ( ra rc tlire v«< 
>r hiens mobiliers, la règle est que ces quarlicrs gChéraux doiveri meilieurs éléments dans per 4 ] d NÉE f res e! 
asser par l'entremise des servive: français sont de nalure à exerce! ‘ ] f t i recruterent 
a Une dérogation assez nnporlante est } | pi ént traiter national. On pi Ï fa { il ‘ | f 
dire er { wour les contrals de travaux jt férié à 17.6. l tio imlernation t ! : traitermet Û fuit 1 el 
et à 3.900.006) EF pour les fournitures. sanits rés ( | i f 
À Le personnel civil des quartiers généraux et des ! mmunie f 
p < à ait (l ‘ 
il lions est recruté en respeclant le droit des administrations françaises taine: ca fort ’ *- t 
& Le S. I A. P. E. peut ouvrir en France des comples en francs et {r , : ‘ RS Ses D 
en ao s Jour àas-1irer son fonctionnement iri 15). N pays ee » NT L i … 
[TE it nunités eo! de= ] ivilèves ont accol le & \ doc affi ers mm 0 LE = r= 1 t (| | { 1 ,"t \t 
qu tr D rh : arbre, RIT dé ler à éviler Text LI Û 
1 Taux exercant des POsies interalliés de haule 14 ponsabitité pour, mm F ' L ! t 
. n lite t t [Lu 
| dit-on, faciliter Fexercice de leurs fonclions ne Sons a . sé 
La liste des bénéficiaires sera arrêtée pat le Gouvernement fran- ü 1 funci €! \ 1 HT 
ais en acvord avec S. H. A. P. E. Une autre tre con concerne Île relard 
a Les éraux de nalichalilé française seront exclus de ces privi- apporle } ( EL EREIEL DEL TE . , 
La Jegves et irminuniles, ition du La ve dont 1 dal | “) | 
. {: re à , ‘ " { 46 ] 1 
il Le Gouvernement francais accorde à l'élément civil des quartiers teimlbre 1 1, celle « Paris du %# : 142. ea p de ces dif 
il ecnéreux €! personnes à charge sous ct nes condilions et limite dar Probléme rs ; ‘ La 
qu'il fixera lui-même, les franchises de droit à l'inporlation. NON DE Re | | 
l Le S. IL A. P. E. et quartiers généraux “%Mordonnés sont exempntés S le 1] éfice de ec: DIET \ qui des affaires 
d'impôts directs, Cependant, pour les taxes pour service d'utilite Ctranugére Us deu ( | ( e pi | de 
ù | ique e5 pour \ versement forfailaire dt | 100 { np} { ; 
I st t tenus de & a‘quitter 
PROJET 1] LOI 
Li e des aulori francaises le # e des 
mess, bars ct Î t el organiste de ver A jer ] I t « | e Ne? 
, L'accord subsiste en temps d'hostilités dérlarées eauf à modifi li ent ; ; ! ‘ ai , 
' x er É : : 
les disposilions relatives aux emplacements et aux effectifs des quar le ; QC _L'VSANIER de 1 Aî : ,,, 0 Tr 
” ers généraux inleralliés. Cerlaines clauses de l'accord } ont SCRIQNIS HEIN À ler Ps té 
” cire suspendues à la faculté de chaque parle. eu scpu e 101, 4 dont ù l . 
\ Les arlic'es 2% et 21 contiennent les disposiions pour l'entrée en Art. 2? — Le Fr lent de i lé] | e ef \1 Lu 
vigueur de l'accord, sa durée, sa revision. jo le! se | 
! t t -" F4 ' 
4 L'accord pourra C're élendu à des quartiers généraux inlteralliés nalionaux créés en vertu d { de DA EU Nord, : à 
ou ne sont pas directement subordonnés à H » E. et pour aris le 2 vüt 19,2 
| ! \ irr' ir! æ l [ pi 
“ élre <ACclaré applicable à des qua liers généraux inleralliés sttuis 30 L'accord entr e or ent de 1 Répul e e 
L en terrilure franca s hor de Ja métropole 1 s ou ll € corail et le una t ! | t t | 
créé culières d'inst et de f ( | 
, Ï lroup de ces 4 ( ont déjà € L l en 1 n | du quai r£ ! « f L | et L 
J il est it Sabie que le 10! ju P leytia fra us intel quarbers CHCTAUX qui H ; L t | , 
i Vienne pour co mer et sauvegarder les droits de TElat francais a \vetnbre f 
i l'égard des organismes de FO. FT. 4. N. installés sur son lerriloire. Le texle du pro e el clui | ] 4 4 
# | Néahinoins une observalion doit être faile en raison du rejet par présente loi 
1 la France des trailés concernant Ja C. E. D, Le protocole prés vai ———— 
que Jes dispositions pouvaient être appliquées aux inermbres du pu r- 
$ sonnel des forces européennes de défense allachées à un quartier 
général interallié dan: de: condi'ions à fixer par le on<eil de 1 Atlate- 
É lique-Nord. ANNEXE N° 613 
; Très justement, le rapporteur de l'Assemblée nationale à fait remar de 
$ quer qu'on aurait pu faire preuve de plus de respect pour les droits 
au Parle ment en employant le mode conditionnel. L'article 14 étant (Sc le 1951 : e ou | ( € us 
X frappé de cadueilé ne pourrait-on procéder à un échange de lettres 
pour Je consialer el arrèler les dispositions utiles en raison du AVIS présenté an nom de la comm de la } e. de | el 
hour detre it dans la Siluation? H faudrait au moins attendre la uu ‘Ina IF là pProposil " opiee pat Ven e nat 
ralification des accords de Londres pour ne pas se rélérer à des halte, concernint Cv. annonces judiciaires et légales, jar M Br/ard 
e rer encore Falliies, pratique que voire Cointhiission juge senaleur ] 
1 « Le ." . 
. < ü à 
A la cuite des accords de Londres. les di<p« citions préx pe nr Mesdarnt me Pruï un | 
Ja €. E. D. devront <'appliquer à l'Organisation € ropéenne . “ » | da J UC, ALL i 
. » » “1. " » c it Î 
; dentale, Y aura-t-il lieu d apporter une modificat n äu deuxiérme ur sh « er En M Php : = n [ 
accord où euffira-! il d'obtenir que les conditions d'anpii ation du u le a } - n je di ixCI { LELE PEN Ie 1 «lu 1 
1 prolocole soit nt fixées par le conseil de l'Atlantique-Nord où siège > 4 > [L _ es ( cEau s | | 
la France et où l'Allemagne ne rentrera qu'après ralificalion des LAS nn on 4 Soc re 1918, qui régi sclueñement cet 
accords de Londres par le Parlement francais ? mälicre, presente } enr hients et notament LA 
: ù 3 - EE E laisser une lrop grande part rhitraire du préfet dat le AL 
\- Comme nous l'avons indiqué, la discussion à l'Assemblée nation des journaun ha bi ' re ir Le gr : jud es el t 
LL& 48 de" à e 7 ù } Journi X Haimiitrs à U\oit alitionct 1 ri [M g 
; nae a élé très brève et seul un représentant des adversaires de La proposilion de loi initiale décidait e | ! r ’ 
PAllantique-Nord a pris Ja parole pour eritiquer ces accords. Leur ji ii ; à et ! radins t AE TES 8 : ‘ $ 
À . . d. DONMIAdIres | ICS t Cru! Opht ‘ { } Ti, X 1 hi { 3 
t théme est de montrer que ce traité aliène notre indépendance en ir 4. à la co - r 2c: « - t 
. pra . : - , 117 » MAJREEE ni Î t ' [1 
ra à des officiers étrangers des imimunilés et des privilèges ca. . parila de | | el j nl 
e° anchice ] “{) ’ ottation n } ef r k h,! 
4 7 es à droit à l'inporlauion, auxque:s ics oificicrs fran- {) Voir Assemblée itional le légi [FRA 11, 1629 202 6201 
ui "0 fu 1 « 0 À « - _ Ve . 
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une vente effective, et donnait mandat d'établir la liste des pnblica 
} 


. 1 
tions susceptibles de recevoir iinonces À due CONBINISSION « 


severe «le pri pale pt nhalite | L&Cpar ere t 

La cornimission de la justice de FAsscinblée nationale a estimé que 
les potuivont du préfet LITAEL t pas faire l'obet d'une restri 
on émanant d'une autorité irre-pénsab! elle a donc décidé que, 
si la liste di journaux accrédités devait être préparée chaque 
année par Uhe Muimission consuaîtne présidée par Île préfet et 
composée du présilent du tribunal civil eu chef-lieu du départ 
nent, de présidents Ge la chambre de notaires et d (RALIIT et 
éventux fe tretnif de {rois dirt leurs de JOUIT PAU est ht pren { AE: 
continuerait à fixer par arrêté la liste des journaux susceplible de 


recevoir les annonces Iésales 


Apt Une discu Hi ei “an I ibliq » c'est a thèse de la 
Conmnis-ion de Ja jusüce qu lermporta à FAssemblée nationale 

L'arbicle 3 de Ja proposition de loi stipule que le prix de la ligne 
d'annonce devra être fixé en méme temps que la liste, par l'arrêté du 
préfet uoavis de Ja commission, Le méme article interdit aux 
Journaux devant assurer l'insertion des annonres, de consentir des 
remises sur Île prix de ces annonces, tel qu'il résulle de Farrèlé 


préfectoral 

existe, en effet, une pratique assez répandue qui consiste, de la 
part des journaux béncficiures des annontes, à accorder des remises 
aux inltermréaiaire 

Votre commission de Ja justice a 
tions au texte qui nous à été tran 
qu'elle propose figure à l'article 2, %o. 

Elle esliune, en effet, que la diffusion dont doivent justifier les 
journaux pour être admis à figures: sur la liste des bénéficiaires ne 
doit pas être fixée par la loi à un chifre uniforme pour tous les dépar- 
tements (au moins 1000 exemplaires par numéro, comme le déridait 
l'Assemblée nationale), mais devrait être fixée à un chiffre variable 
suivant Punporlance démographique des départements, par Farrèlé 
préfectoral pris aprés consultation de la commission prévue à l'ar 
ticle ? de la proposition de loi, 

Votre commission de La presse a approuvé celle modification 
car, Si la proposition de loi en discussion à principalement pour objet 
de rendre effective Ja publicité des annonces légales et judiciaires et 
d'éviter la parubion de certaines d'entre elles dans des feuilles par 
trop confidentielles, il n'en reste pas moins que chaque cas parti- 
cubr doit pouvoir étre examiné par les personnalités qualifiées du 
département: préfel et membres de la commission prévue à l'ar 
ticle 2, Dans certains départements de faible population, tel petit 
journal spécialisé de 800 où 900 abonnés assure une diffusion certai 
nement plus efficace des annonces légales qu'un grand journal d'in 
formation générale 

Les moditications d'ailleurs d'ordre juridique, proposées par la 
Comimnis-ton de Va justice aux articles 4 et 5, ont été approuvées 
également par votre commission de pres 

C'est pourquoi voire commission vous propose d'émettre un avis 
favorable à l'adoplion du rapport de la commission de la juslce. 


ipporté {très peu de modifica 


Inis, La principale modification 


ANNEXE NH 


———— 
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(Session de 1934 Séance du 16 novembre 1/51.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- 
pement des erédifs ailect: aux dencnses dir ministère da la jus- 
tice pour l'exercice 1955, tron-unis par M. le président de lAssern- 
blée nationale à M. le président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 13 novembre 1954. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 novembre 193%, l'Assemblée nationale a 
adopté un proget de loi relaif au developpement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la justice pour l'exercice 1953. 

Conformément aux dipositions de larlicle 29 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de T1 République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accucer réception de cet envoi, 

Agréez, 
déralion. 


monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Siné: ANbR£é Le ThoquEnr,. 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de loi dont la teneur suil 


PROJET DE LOI 


Art, for, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de la jns- 
tice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 18.SS5.591000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 18.78.9110 F, au titre QUE «a Moyens des 
services »; 

Et à concurrence de 10.780.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément À la répartition par esrvice et par chapitre figurant à 
l'état A annexé à la présente loi 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9291, 9197, 9979, 9111 


et inse 1620, 





Art, 2? Il est ouvert au garde des sreaux, ministre de Ja jus 
ice, au titre des dépenses en capital, pour l'exercice 1955, des crédits 
s'élevant à la somme de 209 millions de franes ef°des autorisations de 
programme s'élevant à la somme de 195 millions de francs 

Ces crédits et ces autorisations de programme S'apphiquent au 
titre V: Investissements exécutés par lPEtat conformément à la 
répartition par service €t par chapitre figurant à l'état B annexé à 
la présente loi 

Art, 3. H'est créé, à Marseille, un emploi de juge de paix dont 
le titulaire sera seul, avec deux suppléants, chargé d'assurer le 
service du tribunal de poire 

art. # Jusqu'à la promulgstion d'une loi organique sur les condi 
tions de nomination et d'anvement des juges de paix de ja France 
métropolitaine, de lAlzérie et des départements d'outre-mer, un 


réglement d'adminisiration publique rendu en exécution de Ja pré 
sente loi fixera, en tant que de besoin, les garanties spéciales de 
capacité professionnelle pour les candidats aux foncHons de juge de 
paix, el les règles relafievs à l'avancement de ces magistrats 
Art. à. L'article 49 de la loi Gun 2% juillet 4867 sur les sociétés, 
modifié par la loi no 48-1539 du 18 septembre 1618 est abrogé 


Délibéré en séance publique, à Péris, le 15 novembre 1954. 
Le président, 
Signé: ANpné Le TROQUER, 
ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau, par serrice et par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'erercue 1955, au titre des dépenses ordinaires. 


(En milliers de francs), 


Justice. 
Tire HE. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel, — Rémunéralion d'activité, 


Chap. 31-01. — Adininistration centrale. — 
Cipales, néant. 

Chap. 31-02. Administration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 31.N19. 

Chap. 31-11. — Services judiciaires. — 
4.910.021. 

Chap. 31-42. — Services judiciaires. — Indemnités et allocations 
diverses, SOS 600. 
Chap. 31-21. 
pales, 4.997.645. 
Chap. 51-22. 
diverses, : 
Chap. 51 

principales, 551.467. 
Chap. 91-52. Services de l'éducation surveillée. — 
allocations diverses, 29.695 
Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 1.591.882, 
Total pour Ja re partie, 10.018.668. 


témunérations prin- 
témunérations principales, 


Services pénitentiaires. — Rémunérations princi- 
Lé 


Services pénileniiaires. Indemnités et allocations 








rt 
ho #. 


Services de l'éducation surveillée, Rémunérations 





Indennilés et 





Je parlie l'ersonnel en activité el en retraite. — Charges sociales, 
Chap. 9373 91. Prestations et versements oblivatoires, 2.199.913 
hap. 23-92 Prestations et versements faculatifs, 24.614. 


Total pour la 3 partie, 2.217.957. 


fe partie. Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-01. — Adininistralion centrale, — Remboursement ds 


frais, 5.195. 


Chap. 31-02. Administration centrale, Matériel, 93.099, 

Chap. 34-11. — Services judiciaires. — Remboursement de frais, 
174.018 

Chap. 91-12. — Services judiciaires Matériel, 247.294 

Chap. 31-21. services pénitentiaires. Remboursement de frais, 
126.091 

Chap. 3122. - Services pénitentiaires, — Maidriel, 905 000. 

Chap. 53125. — Services pénitentiaires. Entretien et rémunéra- 
tion des détenus Consommation en nature, 2.159.000 

Chap. 312 Services pénitentiaires. Approvisionnement des 


cantines, 3 

Chap. 31: Services de l'éducation surveillée, — Rembourse- 
ment de frais, 14.816. 

Chap. 3432 — services de l'éducation surveillée. — 
51.179. 

Chap. 94-233 — Services de l'éducation surveillée. — Entretien, 
rééducalion et surveillance des snineurs délinquants, — Consomima- 
lion en nature, 1.266.000, 

Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de réquisition, 11.873. 

Chap. 34-92. — Achat et entrelien du matériel automobile, 92.869, 

Chap. 31-93. Remboursement à diverses adininistralions, 50.770. 

Total pour la 4° partie, 4.915.634. 


1) 
Lt 
CR 
= 
. 


Matériel, 


Se partie. — Travaur d'entretien. 
Chap. 3521. — Bätiments pénitentiaires. — Travaux d'entretien, 
280.98. 
Chap. 2351. — Bâtiments de l'éducation surveillée. — Travaux 
d'entretien, 55.000, 
Total pour la 5° partie, 295.988, 
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See aCie = 48 L 5 
Conformésm l l ) « ln, 
[I partie. — Subvention d« fe nelionne ent ] \ Î UxXIx uw ct 
} 9101 ventiot } j r 1 1 hé f°! & - 1 sois , . 
{ 1P. « sSUubLvé ion au budget annexé 1e 1! t { Lil Conseil t le il lié 
y 
raliot 18.255 ] ‘ ë À it ‘ t ° 
1e partie. — Dépenses divers 
part l 4 A | le l- 
Chap. 27-11 Services ju es. — ! de e, 1.255.519 | 
7. — 1 “: , 
{ hr it} ofis i vs An La Il 
Cha 92 Emploi de fonds provenant d le nations, 
j e | EL Ï | à 
lotal pour la 7e parie, 1.274.142 
8e partie. — Dépenses ttacx erer ‘ ilurieurs 
Affaires économiques, 
{ ) + 01 _ Dépre es € ext | f ] ‘ de 
( nee (moyens des service tnt \ t « 
{ 2-02 Dépenses di exe ‘ le crvices , 
1 ire. ‘ t s « ‘ 
Total pour la &e Ï rlie mot ‘ l “ie 
lotal pour le titre HI, 18.778.911 
\ i | | M des 
Tiine IN — Ivni ENTIONS PUR] 
l { “ (| IX ‘ 
6° partlu _ Aclion cale { { ‘ s l« 
p. 16-11, — Services judiciaires. — Sub ! erses, 1.077 . _ , or 
‘ « \ ‘ 
j) it | — M Vues pr fl La — À t s Hvt t FE" « s éco 
‘hn 
“ + di { ut 
p. 146 Services de l'éducation surveillée Subventions ; ' { 
ñ 4 ) ( { de 
Folai } G® pa 10.78 ‘ bi “1 Û 
: Ct r‘d ‘ ( | 
St partie — Dépenses raliachees à de Ccrercict antérieurs \ \ ee E me | . 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercires périmés n frappées de enve de 170 1 è hd) 
A (l : ‘ " 
déchéance (interventions fubiiques), mému.rt LU | … 
Chap. 48-92 — Dépenses des exercire s (interventions pu EI vi Inve \ . de 
bliques), mémoire. 11 ne-de uv 1 à . di 
lolal pour Ia 8e lie, mémoire es ce | ; 7 
ir autatnit 
Dotal pour le titre IV, 105.78) ! t 
; ù 3 Cul I ut i t 
lotal p es d'pen ordinait 1S.SS3.00 1, à ! t BH annexé à | i 
Lt ! = Ï ‘ ” n ‘ ‘ { ‘ ‘ « } 
Etat B. — Zuhl'iu par seruit et par Cuajalfre, des 4 forisations IL fil ut el du uuys à a, es 
de programme et des crédits de bayement oucerls pour lexrcr t (ni ù et di « ù à d | * ets 
cice 1905 au tatre des dépenses en canal nil le 5 [F ‘ f i 
En milliers de francs.) \ . l s . 
Fr !t i f ein ti i t 
Justice. ne onde 
A' 5 — ! l n es 1 tGc!t! ’ ’ VO T4 
CR » ’ ni » 1 fu, t { 
TivRe V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAI ETAT ntiel gs le 2 
21 juiiet 1 « j 1 « eymbre 1 pre 
: ET ‘ Lex { 
6e partie, — Equipement cullurel et social. n w) ; 
UuU® LENS EE. . | 
Chap. 56-20, — Etablissements d'éducation surveillée Eguipe art Ù ù ( Tire ! el 
nt autorisations du prosrainine,  700K l t payement, i h »-l 0. ‘ | | { 
nl HA}, ‘ Il ‘, «le ul cuit 
À nriu | NT ! ‘ \ 
7e parlie, — Er dipement a lin trati[ el divers 1 ëé <i40! \ ‘ ‘ x eo malie re U\ t du 
| op Muirec et da 
Cha! 37-20, — Etabl ssements pénilentiaires, — Equ pement, auto- 7” , ù 
hs de programme, 125.000: crédits de payeme [RAALEL \ \ AL , : . L el 
7-09 — Ikpenses dk ext S ! ! F1 ppée x | . : ’ x t i 
; ‘ 11 ‘11 li t | ‘ “'e 
nee, autorisalions de program CEREE EECEI BE « de part | ; ! « ( et 
I 1 
Bou ME! e, 5 ; , üu } …( « l ' { Î à 
Fotaux pour la 3 parlie, au le } €, 13-9.000, (TIFRERT el 
crédits de payement, 459.0 { l ‘ 
Totaux pour les dépenses en capil aut ons de pru I ef r ’ | d ‘ lcle 
gramme, 195.0; crédits de payement, 249.000, fix Î { IX 
ss 7 i ! ] t li 
[ i 1 ve pren ‘ 
ANNEXE N°615 ie ds € | ner lundi NS ou 
‘ t ( t ‘ “ est 
. ï Hi 
“À. Ï i vurs 
(Session de 1945. — Séance du 16 novembre 144.) civ é l : 
PROJET DE LOI adopté par l'Assembée nationale relatif an ve nos : 
loppernent des crédits aflecilés aux dépenses du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan ;::r l'exercice 1955 < ‘ 1 Commissariat gentral du plan. 
(IH. -— Aflaires economiques), lran-riis par M. le pri nt de 
l’Assemblée nationale à M. le pr lent du Cons de la KR 1- 4 © Il ect ( ’ { ‘ d ff es éro- 
(l \ » 
blique (1). — (Renvoyé à la commission des fil n'es.) 1 es et du pers ordinaires du budget 
; . du ’ « TER t ‘ n - at 
| ; à Paris, le 15 novembre 1951 ñ ral du } l D { de ! é \ la 
Monsieur le président, cOtiTne bols 108 210 000) | 
Dans sa sance du 15 novembre 194, l'Asembh'ée nalionale a (es I ! t lol à titre MI M ! ds 
adopté un projel de Jai relatif au développement 4} crédits affectés ie fortadn ! | ! # À liä- 
aux dépenses du ministère des finances, des affaires économiques pitre qui « ‘ ( } ut D é à la présente lo 
et du plan pour l'exercice 195 (HE — Affaires économiques , ! 
: 8 À e l É en Sulice } lique, à 1 e 1% novembre 11 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e Kgisi), nos 92), 8:21, et in-S° Le présiutert 
1651. Gien Aworg LE roçUER 
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Finances, affaires économiques et plan 
(affaires économiques et plan). 


N FION EL — ARFAIRIES ECONOMION ES 


Pire HE, — More ! 
{re } - Personnel, — R ur l'activité 

f } Ï — Ain istral [EH I h 
pales, 424.914 

Chium, 451-012 Adrmini-fral 1 cenl t { "ps at Pre, — Rému 
héralions principal 164.02 

Chap. 31-05 Administration centrale çt corps annexes. — Jndem 
hileés €t allocation diverse 06,002, 

Ch 1-11 service d expansion économiq 1 l'étranger, — 
Réteibulion des agents du cadre, 541.142 

Chu 1-12 service de Fexpansion économique à l'étranger, — 
Rétribulion de cor rs Contri els el auxiiair 198.577 

Chap, 1-15 service de lexXpansion économique à l'étrangs _ 
Indemniles et allocations diverses, 8,500 

Clap, 31-21 service des enquéles économiques, — Rémunéra 
lions principales, N17.92%, 

Chap. 21-22, — Servire des enquèles économiques, — Indemnités 
el allo‘alions diverses, 2.261 

Chap. 51-51 Haistitut national de la statistique el des études éco- 
Hottiques Rémunérations principales, M2 

Chap. 31-52 Institut nalional de la statistique et des études éco 
Horniques Indemnités et allocations diverses, 41.195 


Chap, 51-41 Commissariat général à la productivit 
rations prin ipales, HEDID 
Chap. 1-12. Commissariat général à la productivité, — Indem- 
hilés et allocalions dhersesz, 6.512, 
Chap, 31-91 Indermniés réside les, 521.190. 
Total pour la 1'e partie, 4.070.719 


— Rémuné- 


o' parti A Personnel en activité et en retraite, Charges sociales. 
Chap. 33-01. — Prestalions et versements obiigaltoires, 239.103. 
Chap, 33-92 Prestations el versements facuitaltifs, 16.198, 

Total pour la 9° parle, 509.598, 
he partie — Mutériel et fon liunnement des Serrices. 
Chap. 31401, — Administration centrale, — Remboursement de 


frais, 530.081 

Chap, 51-02 — Administration centrale, — Matériel, 73,700, 

Chap. 5411 service de Fexpanston économique à Féltranger 
_— Matériel et rornboursement de frais, 915.971 

Chap. 51-21 service des enquèles économiques, — Rembourse 
ent de frais, 115.000 


Chap. 1-22. Service des enquêtes économiques. — Matériel, 
20.7. 

Chap. 931-310 — Institut national de Ta statistique et des études 
économiques, — Remboursement de frais, 21.051. 

Chap. 91-22, lustitut national de Ja statistique et des éludes 


économiques. Matériel, 190,545. 

Chap. 54-23 — Travaux de recensement, 68.000. 

Chap, 5-41 Commissariat général à la productivité, tern- 
boursement de frais, 94.000, 

Chap. 44-12, — Comtaissariat général à la productivité. — Matériel, 
D 006), 

Chap. 935-453 — Cormmissariat général à la productivité, — Réali- 
salion des travaux du commissariat général el des cComtissions, 
memoire. 

Chap. 5444 — Commissariat général à la productivité. = Travaux 
et enquôles, 1000 

Chap. 9191, — Lovers et indemnités de réquisition, 23.012, 


Chap. 49% — Achat et entrelien du matériel automobile, 41211. 
Chap. 3195. — Remboursement à diverses administrations, 54.822 
Total pour La 4 partie, 4.003.112 


S partie, — Travaur d'entretien, 


Chap. 93591, — Travaux immobiliers, 25.972. 


7e partie, — Dépenses direrses. 


Chap, 9: 91. Réparations civiles, 4.500, 


8e partie, — D'penses rallachées à des erercices antérieurs. 


bap 591. — lépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire. 

Chap. 92 — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
décbéun es (imnoyvens des services), méinoire, 


Patal pour la Ne partie, mémoire, 
Totat pour'e titre NI, 5.460,10. 





Ti IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 part — À n éducalire el cullurcelle 

{ ee Institut national de 1 ctati<t que ef le études 
{ ‘11 ri | Subvention 1 «1 I insliluts de statistique 10,705 
! partit — Act éCconormiqt — Encouragements el ilerventlionse 

Chap. 11-11, — Subventions tendant à favoriser l'expansion écono- 
iique à l'étrangs 196.402, 

Chap. 41-12 Garanties de prix dont peuvent être assorti les 


opérations d'exportation, 19 milliards de francs 


1 


Remboursement de charges fiscal 


Chap 1 19 [B 1 Certes 
achvités industrielles et agricoles, 55 milliards de friu 
{ hap 1111 — Subvention à l'institut international des classes 
HiovCHines, SON, 
Chap. 41-15. — Subventino à l'Association francaise pour laccro 
eiment de Ja productivité, 255.000, 
Chap. 41-16 Subventions tendant à favoriser le développement 
de la productivité, mmcmnoire. 
Folal pour la 4 partie, 72.852.202, 
8 par! e. Dépen rallachées à di S crercices ani] ecurs. 
Chap 1S-01, — Dépenses des exercices péritnés et non frappes 
de déchéance (interventions publiques, mémoire 
Chap. A4S-Y2, — D‘penses des exercices clos (interventions publi. 
ques), fnéimoire 
Total pour la Se partie, mémoire, 
Tolal pour le litre IV, 72.862.997, 
Total pour les dipen-es ordinaires, 78.522.798. 


Etat 8. Tableau. par serre cl par chap lre. des aulorisatlions 
de programme accordées et des crédits de payement ouverts sur 
l'esercice 1955, au titre des dépenses en « ayrlul. 


(En milliers de francs.) 


Finances, affairs économiques et p'an. 

HE. WEMRES ECONOMIQUES ET PLAN 

SECTION [. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS Pa L'ETAr 


SO pailie. — Equipement administratil et divers. 

Chap. 57-10, — Service de l'expansion économique à l'étranger. 
Achat el aménagement d'innimeub'es, aulorisalions de programme, 
0.000: crédits de payement, 50.000. 

Chap, 93-20, — Service des enquêtes économiques. — Achat et 
aménagement d'immeubles, autorisations de prograrmine, 100.00; 
crédits de payement, 1:0.00%0. 

Chap. 55930, — Institut national de la statistique et des études 
économiques, — Achat et aménagement d'inunmeub'es, aulori-ations 
Ge programme, 20.000: crédiss d: payement, 20,000 

Totaux pour Je Ulre V, amtorsations de programme, 170.000; 
crédits de payement, 170.000. 


_ 


Titur VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subren!'ions et participations, 


Chap. 68-00. — Subvention au fonts d'inveslissement pour le déve 
loppernent économique el social des départements d'oulre-m°r (sec- 
lion générale autorisations de programine, 1.557.300, crédits de 
paverment, 1.125.500, 

Chap. 68-02. — Subvention an fonds d'investissement pour le déve. 
loppeiment économique et social des départements d'ouire mer (<ec- 
tions tlerriloriales), aulorisalions de programme, 6.201.800; crédils de 
payement, 4,723,.90n), 

Totaux pour le titre VI. A, autorisations de programme, 7 mil. 
liards 359,100, crédits de payement, 6 milliards 11900, 


B. — Préls el avances. 


Chap. 60-11, — Prèéls à la caisse centrale de la France d'outre mer 
pour le financement du plan de modernisation et d'équiperment dans 
les départements d'outre-mer, aulorisalions de programme, 20.000, 
crédits > payement, 354.600, 

Totaux pour le titre VI, autorisations de programme, 8.000.000; 
crédits de payement, 6.900.000. 

Totaux pour les dépenses en capilal, autorisalions de pro- 
gramme, 8.170.030; crédits de payement, 6.670.700. 
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Votre comtmi 10 1 pf s'est i rée favoral 1 \dop 
Etat C. — Tableau, par Seirke el par chantre. des c'éd'is ourerts t de ces deux n “it et va propose, en « yu e, 
ir serCaUe 14 0 au u tlre n uepre sers vj{e luees sui "CsSOUuTCCS d éanetire ù \ L » 4 j . stone \ 14 
à af{eciecs. 
r , 1 1, 4 née . 
, En miliers de francs.) PROIET DE LOI 
Finances, affair:s économiques et p'an \r L ] de la 2 i Ù , 
Le è 3 ul it 11 t ty € ' ü Î ju 1 
$ (affaires économiques et plan). | 
) SECTION EL — AFFAIRES FCONOMIQI ES A . | e 16 de ne uw du 16 juillet 1919 est 
- L Li î 0] 
3 True NAIL — DBPENSES FFFECILÉES SI ESSOLRCES AFFECTÉES La } ua ; KI . 
‘ hr ‘ ; 
$ p. &}-01. — Dépenses diverses on arciden'elles. 5 000 cr hénreneshles ax PR Le 
3-02 He n de d indument per memoire a 
’ S14019, — Ver-eineniis aux producteurs à inilhuieores textes, 
KI L 
. 
l'olal poug le litre VII, à ANNEXE N 617 
t Etat D. - lalleou par ‘ l4 ! 1} tre «l Credul outerts 
sur l'erercice LE ! ! 
} ! ‘ { < 
. da ] FIN DE Lo | de 
IA NT ] i n \ | I t juridiction 
Finances, Affaires économiques et plan prud'homste mipéte ‘ « ér ri \} pour ‘ 
(aitaires économiques ei plan). | certificats de travail « bulietin de pare 
r M. 1! Il 
n sé : : , + ! i but 1 de A- l [ ä 
SECTION IL — COMMISSARIAT GENERAL BU PLAN : ” 
1 L i 
Ê Tite UE — Moyens BIS ui 
\ ps D} MOTIFS 
{re partie, — Personnel, — He anératu activité, 
\ dit i v i livre {er 4 ail 
ap. 91-01, — Riimun Lons } jules, 7,000 ‘ ( Û put Û 
{ iii 1140 —— Jndecmruil:s et i wantions diverses 1 320 n | tu t nt I i t ‘ 
\j) 11-01 — | il N ide vl'es { ER ] ‘ ] 't il ‘ l 
; Tell p ire ] ie 1.309 ile t à sorlie « iatu ’ hloi 
» { t Cas € EN d ent su { i helit ‘ i 
qu ! | mit peliua | REL t [El l { | #1 l i ., 
# partit — l'ersonnel en activé et en retraite. — Charges & cales li ri ui À d:«1 même À pre “AT \ ; \- 
ae : FER-PEE dé SA Fe PÈRE & i du pa) uent de i d in rit el €« (FAT du 
\ a. = 1. a Prestations ( Versements : C rs 11.953. nittut e at L'irrq trie et }' if sut lier t et 1 vule. 
mn ‘pr » [EN rs S ali 
Chap, 5-09, — Pre-talior el \ersinenl acubkiali 192, tt t d IN L EU] et représent ts de “nmerce, 
l'ulal Ï ur la parle, +r# ris i doit ire reani aux ft ! s ue pére Ju lhitiral D vdi t 
it homn el 1 ii 1! if itbjitit i «le 1\ ll | t et fai 
& t p n'anit AT de i r 
ïe partie. — Matériel et foncitonnement des sercices ! : n n 3 e Dar 
{ 1 
Chap. 91-01, — Matériel, 11.000. Ces ceilficals de travail et ces feuille l EL | destinés, 
. , ‘ -. ’ ] t f } ' Î PE 
Chap. 51-02. — Remboursement de frais, 3,38 DUR 7-0 RIRE US UMRR VUE 8 . ; de 
Chap. 3-40, — Réajsalon et diffusion des travaux du Cormmis- : | l ex # d ! #. - w— 
ri Us l t des Re ssions “(Ki sSCIHeTII ‘ lue « t { ur he urt Cry nl lt [NTI RES 
Sarial Sn ill el qe cottithl us h est ! dé! ré nie pratique sp lement da 1, notites 
Chap. 54-01 — Travaux et enquêles, 1.000 : | a ; 
Ù = > d £ ? € re] { ‘ be ] ] ir la feu de pale € ei ju 
| Chap, 53-92, — Achat et entrelien du matét automobile, 1.100. caractère d'ordre publ le toutes les disnositi neernat 
Chap, 13-93 — fRemboursements à diverses adtiniusträauions, 2.42% salaire les infractions constatées puissent étri octpont par des 
Total pour la ÿ° partie, 24.807, diner 
I ne reste plus a! victimes de ci négligences qu'à 
! { lisfact y 
CA , à A Pr l; ‘ee LEE ] à ‘db jh À oi FO sdtisia + ir pui it peut 
5 parti Dépenses diverses. exisib'e e juge, sur \ demande qui lui « est fLauile rdonne 
(} TE - Réparalions civites et frais de so 0 cénéralement sous astreinte la remise de ‘rüficalts de travail el 
dé. “à : s . « x nr 2-Y des bullet de paie, Hal a décision re-te ptilile | pret, 
les donmnages-intérots defit fs me pouvant étre valus (} itérien 
“ parlie. — D'penses rallachiées à des exercices antéiteurs. remment et en tenant uple du préjudi réellement éprouvé 
; <-atio 15 dun tn) et de la relation de use à effet « re ce 
ip. 501. — Dépenses des exercices clos [moyens des services), préjudice el la faute Lion, 17 janvier 194 
Fes - La doctrine, ain-i que la jurisprudence, adimettent que l'astreinte 
ip. ‘48-02, — Dipenses des exercices périinés non frappées de peut intervenir en toutes matières it li-tinction entre les obli 
Û laure (inosens des services), 1néImoire, valions de donner, de faire ou de ne pas faire; par ailleurs, la 
lolal pour la 8° partie, mérnoire. cour de cassation à depuis fort longtemps fait la distinchon entre 
lolal pour le Utre HI et le comimissatiot gén'ral du plan, l'astreinie, mode de pre > n. L VanCre La FERSIENre ap 
LA ius.10 tée à l'ex: nn Lune déci-hot de juste | et ti Ü ‘as 
sc en l'espérs et l'indemnité représentative du préjudice n isa 
tion, 7 février 4192 __ Gaelle du Paiais 122 1-21: salton, 
fa mars 147 — Dalloz NH, 1925-2555; cassalion, 9 février 17 — 
Gaelle du Palais, 1485-1-55x: is-ation ' bre 14310 Bulles 
A N N E X E N s 61 G Un civique, 1559-3521), Sur le rapport de M. le conseill Lavuste, 
* par arrêt di 28 mars 19%%0 (hallez, 199-355) elle décidait à nou- 
‘eau que : astreimnte fotii ré, Mesure provisionnelle et pro- 
= Visoire, Clait efhijerethst Ü cle di dotninages-sntere ii-que 
‘ scie 1, > se ce 1, £ no >E Lu e - , 4 Le l 1 
s “ de 1%51 ance du 16 novembre 1951 ) uniquement di tinée à à ir l'ex illion d e déci : nr jus- 
. Lisa 
RAPPORT fait au nom de la conmnission de la presse, de la radio Or. d LL à Les 48 ue 
el du cinéma sur le projet de loi, adoplé par FAssemblée natio- VU ee Le | GUN RUN ES ES" À. DA it 
haie, fondant à meridier les articies 2 et 16 de Ja loi no 49-0%%; que « L'exéculien provisoire sans caution s'appliquait de plein droit 
du lé juillet 1914 sur les puñications destinées à la jeunesse, par aux jugements rendus par les conselis de prid'hommes qui ne sont 
M. Georges Maurice, sénateur (1! suscepliies d'appel que par suite d'une demande reconventio le, 
: ou 4 sont rendus en matiere de demande en remise de cerlilicatl de 
\iesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a travail sans astreinte 
Por objet de completer Ja lou du 16 juillet 1949 sur les publications En vue d'assurer au travailleur une protection efface il con 
J Ju 4 l 
destinées à Ja jeunesse, H s'agit, d'une part, d'interdire à ces vient de rapprocher le régime de lexéeculio provisoire et celui 
publications de présenter sous un jour favorable tous actes de du jugement en de tatin d'éviter des app pirerment 
Daiure à fuspirer 00 eltrétenir des préjugés ethniques et, d'autre dilatoires et <ous réserve que Je droit d'appel reste bic ecntepau 
} d'étendre lappiication de la oi, bon seulement aux territoires ouvert si la dermande de remise est accoinpagnée d'une demande 
d'outre-mer, mms enrore au Togo et au Cameroun. en dormimages| rèéls excédant le taux d impétence en dernicæ 
- — ———————— — ———— a —— — - ressort, L'inspiration du lésis'ateur dans la loi du 1 décermbre 193 
1) Voir A-<einbée nationale (2e Jégisl), nes 424, Mu2 el trouvera on commnlément utile dar une modif lon de 
1139 1109; Conseil de la République, n° 34 (année 1%51). l'arlicle S2 du hise EN qu ce du travai 
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Aux termes de Celui-ci, « lorsque ha ( lemandes princi allou£s pour l'exercice 1956, des dépenées d'un montant de 20 millions 
pales, reconventionnelles ou en nnpet<ation era ns | limites de francs applicables au chapitre 96-51 du budget de son dé] 
de Sa Compétel en dei I I Il niseil pt ncera ilis ment: « Ssubiention au Centre nalional de la Cinéinatographie 
sur y at fi dos À pl Be Pr Art. 5 bis. — Les textes réglementaires fixant les modalités de fonce. 
; “gts mort a E L j à 4 tionnement du fonds de conversion de Findustrie et les conditions 
« 2 era de ETAT es demandes en mi | ertiticat de dans lesquelles seront réalisées les dépenses mises à la charge dudit 
pie bre se HER A 2* end “3 it S ; é nat fonds seront pris après avis conforme de la inmission des finar ; 
conformément au droit commimum, le droi l'appel 1 erai iatu le l'Assemblée nationale et avis de la commi<s'on des finances du 
rellenn ëI i une dernanee er  dornrmase crôl ex ant Conseil e \ le iblique 
le taux di LL ice en der] F T4 | à “ipasne la demande A "hi ; : … 1 
de penis | l cn «ht { 1t= 1 il l ji] «lt feuilles Art, b é sont ipproureés, al {i re de 1455, les pProrannri sd tra- 
de pi mais !n ssibilité d’un annel entuei S'ap} era alors aux neufs des Charbonnases de France, d'Electricité de France et 
en tena mple du <en iüiffre d dormi nlerét lernan de (Gaz de France relracés à l'état D annexé à la présente loi et qui 
di s évent à 
« ; : 6% milliards de francs pour les Charbonnages de Fran 
ele { raisol P esquei I s crnandons 129 mihards 800 millions de francs pour Electricité de France; 
d'xlop Ù I on de loi dont la I | 22 milliards de francs pour Gaz de Fran 
PROPOSITION DE Lol Déliléré en séance publique, à Paris, le 16 novembre 1954. 
Le pres dent 
Articli que, — L'article S2 du livi IV du de du tra l est & ; : fs 
/ Signé : né Le Troor'er 
ainsi complet Au Le Troou'er. 
« en sera de méme li demand ‘ rh eC dt crlificat de 
(4 , ME 14 TH | | ” pm . » 
{ravail où Ge feu ] 1e Sous à { ETATS ANNEXES 
Etat A. — Tableau par Service rt par chantre. des rcrédits ourerts 
sur l'erercice 104, au titre des dépenses ordinires. 
ANNEXE N'°618 (En milliers de francs.) 
Industri r 
(Se=sion de 1951 Séance du 18 novernbre 1951.) PS cn, 
, à : ° Tome IT — Movyr ES SERVICES 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelop- irait iso» 
NTIC i vclés \ épel s du ini ‘i . é 
pement des ©redits alfeclt s IX dépen lu ministère de l'indus {re bartie. — Personnel, — Rémunérations d'activité 
trie et du commerce j11r l'exercice 1955, laits par M. le pré-i- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le prés dent du Conseil de la Chap. SL01, — Administration cen‘rale — Rémunérations princi 
Républiqu 1) Renvoyé à la commission des finances.) pales, 762,117. 
AIN Le nu Chap. 1-02, — Administration centrale, — Indemunilés et allo- 
, Paris, le 16 novembre 1954, cations diverses, 92,501. 
Monsieur le président, Chap. ‘1-11. bireclion des mines et de Ja silérurgie, — Services 
Dans sa séance du 16 novembre 195%, l'Assemblée nationale à CXICrieurs, — Ecoles nationales supérieures et techniques des 
Jai velopmement des erédils affectés Inines, — Réimunéralions principales, 276.04, 


adopté un projet de relalif au dé 
1 


aux dépenses du ministère de l'industrie et du commerce pour lexer- 
cice 1%. 

Conlormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous pre de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi. 

Agréez, mort le président, l'assuranre de na haute consi- 


déralion 


Le président de l'Assemblée nat nale, 
ANDRE LE TROQUER, 


loi 


SISnc : 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de dont la teneur suit: 


PROJET DE LOt! 


Art. ter, = Il est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce, 
au titre de l'exercice 1990, des crédits s'élevant à la somme de 
3.060.519.000 F. 

Ces crédits s'appliquent. 

A concurrence de 3.011.619.000 F, au titre HIT: « Moyens des ser- 
vices »; 

Et à concurrence de 49.570.000 F, au Utlre IV : « Interventions 


publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, qui en est 
donnée à l'état À annexé à la présente loi, 

Art. 2. — 1 est ouvert au ministre de l'industrie et du Ccorumerce 
pour 1955, au titre des dépenses en capilal, des crédits s'élevant à la 
somme de 11.201.000.000 et des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somme de 10,3%5.000,000 EF applicables au titre VI: 6e Jnves- 
tissements exécutés avec le concours de FElat conformément à Ja 
réparlition-par servi‘e et par chapitre figurant à l'état B annexé à Ja 
présente loi, 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l'industrie et du commerce 
pour fs, au titre des dépenses efflectmées sur ressourres aliectées, 
des crédits s'élevant à la Somime de 13%.799.999.000 FE applicables au 
titre Vlil: « Dépenses effectuées sur ressources affectées », confor- 
mément à la répartition par service et par chapitre figurant à 
l'état € annexé à la présente loi, 

Art. 4. — Il est créé, sous le nom d'Inslitut national de recherche 
chimique appliquée, un établissement publie doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière et placé sous l'autorité du ministre 
de l'industrie et du comimerre, 

Les crédits ouverts au ministre de l'industrie et du commerce pour 
les dépenses de fonctionnement, de matériel et de personnel du 
Laboratoire central des services chimiques de l'Etat seront désor- 
mais attribués à l'établissement suevisé à titre de subvention. 

Un décret portant réglement d'aiministration publique déterminera 
les règles de son fonctionnement administratif et financier et préci- 





sera les modalités de transfert des erédits actuellement inscrils au 
budget. 
Art. 3%. — Le ministre de l'industrie et dn commerce est autorisé 


À engager en 1953, par anticipation sur les crédits qui lui seront 


(1) Voir. Assemblée nalionale (2e Iégisl.), nos 9292, 9515, 9:62, 9516, 
9160, 9163 el in-89 1692, 
32 de 1953. — 4 novembre 1955. 
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_— <ervices 
techniq les des 


sidérurgie. 


Direction des mines et de la 


Chap. 31-12, 
extérieurs, — Ecoles nationales supérieures e 





inineés, — Indermnilés et allocations diverses, 43.75? 

Chap. 51-21, — Direction du gaz et de l'électricité. — £Scrvices 
exlérieurs, — Rémunérations principales, 83.922 

Chap. 31-22. — Direction du gaz et de l'électricité, — Services 
extérieurs, — Fndemanilés et allocations diverses, 6.174. 


Chap. 31-31, — Diréc'üon des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chhniques de FEtat, — Rémunérations princi- 
pales, 51.018. 

Chap. 1-52 — Direction des industries chimiq ies, — Laboratoire 
Central des services chimiques de FElat, — Indemnilés et allo- 


Ccalions diverses, 3.620, 

Chap. 31-11. — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques, — service des instruments de mesure, — Rémunéra'ions 
principales, 217.120. 

Chap. 91-12, — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques, — service des instruments de mesure, — Indemnités et 
allocations rsecs, 90.920. 

Chap, 21-01 — Indemnilés résidentielles, 992,55 


\i 
Chap. 31-02. Salaires du personnel ouvrier, 92312 


lotal pour la fre partie, 2.1'5.160. 


se partie. — Personnel en activité el en retraite. — Charges sociales, 





Chap. 23-91. — Prestations et versements obliga'oires, 995271. 
Chap, #92, — Prestalions et versements facu!tatifs, 10.956, 
Total pour la 9 partie, 236.920. 


& partie, — Matériel et fonctionnement des serrices. 


Chap. 91-01, — Administration centrale, — Remboursement de 
frais, 43.727. 

Chap. 41-02, — Adiministration centrale, — Matériel, 99,720. 

Chap. 91-11. — Direction des mines et de Ia sidérurgie. — 
Services extérieurs el é'oe des rnines, — Remboursement de 1raus, 
09.711. 

Chap, 31-12, -— Direction des tnines et de la sidérurgie, — services 


extérieurs et écoie des mines, — Matériel, 91.156. 
Chap. 1-21, — Direction du gaz et de l'électricité, — Rembour- 
sement de frais, 845, 


Chap. 31-22, — hirection du gaz et de l'électricité. — Matériel, 
6.554. 

Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat — Remboursement de 
irais, 1.111. 

Chap. 31-32, — Direction des industries chimiques, — Laboratoire 
central des services chimiques de l'Etat, — Matériel, 29,400, 

Chap. 31-41. — Direction ds industries mécaniques et électri- 
ques, — Service des instruments de mesure, — Remboursement de 
Irais, 87.66). 

Chap, 31-12, — Direction des industries mécaniques et électri- 
ques, — Service des instruments de mesure, — Matériel, 12000, 

Chap, 31-91, — Lovers, 11.971 

&hap, 31-92, Achat et entretien du matériel automodhile, 26.559, 


Remboursement à diverses administrations, 77 


la 4% partie. ; 
32 


Chap. 34-03 — 104. 
Total pour 


289.623, 
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Annexe n° 618 !'sw/1r DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 76) 
(1 t - J * : | 
o° partie. — Travaux d'entretien, Je risalions de prosramme, 2 mil 
L = L > ri 
300, — Plan nalional de ravilail'eme en carburants, 6:00 — 4 ‘ | 
Ji Ji t ; : h | 
Chap. 33-12, — Entretien des insta i industi e: Il 4 
pant à VlElat, 3.500. | - * ’ 
Chap. ‘o-91. — Travaux d'équipement et d'entretier 3.016. he. T + , 
Jolal pour la © parlie, 37.146. 
r 1 
6° partie. — Subrentions de for 0 ‘ t 
{ F- } ] ex né An 
Chap 6-51. — Subvention au centre 1 T il d la ] J | | j'a 
I v, 20.)0 fl 
\ ( t (due 
ri partie. —- Dep nseg diverse ] \ : 
Chap. 37-41. Frais d'établissement des 1 pour le le s | | le pre 
consulaires, 5.600. i “ Î 
Chap. 33-91. Frais de justice. Réparations eivi Liquida- 
in d 8, opérations des an lens € ump es spé idiuix, ‘ ” d 4 Etat C. 1 l 0 ‘ t te 
Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de leg 1 de G ‘ f ei ; : 
N 4 L 1 1 t pi s 
uiéraoire a/fe 
lola! pour la %* partie, 12.600, Fn . \ . 
Se: partie, — Dépenses raltachées à des ere: es antérieur industrie et commerce. 
Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de Tee VI Dire tr 3, 
{ héance (Moyens des services), mémoire, 
Chap. 38-02 — Dépenses des exercices clos {moyens des services), {re jm D en alt ! 
LiciInoire ; 2 ; 
Total pour la Se partie, mémoire. Chap. St-61 Restitulion d ir jun t pe [CRI 
Total pour le titre HI, 3.011.619, 
1 4 ut pu / 
Tank AV, — INTBRVENHIONS i IUT ES 
Chap. 81-61 IX cat ts natio r. 
de partie. — Action internationale. carnurant 1.489.909 
{ « ] nhoturt hi 1 le fr | ot À « e 
ton : Ê 1 Î N 
Chap. 42-21, — Participation à i'organi-sation du Congri nlet ) ŒELT 
hal des grands barrages (Paris 1999), 15.000 Lan, Sr Fra (L 0 ‘ di 
hap. 42-91. — Part contributive de la France dans les dépenses Chap. Si-61 Aide à la recherche de } UE 
de divers bureaux internalionar 1.272 Chap, Si-6o - Déper s OT Uu à tente \ Cd 
folal pour la 2 partie, ” À 
; ‘ 6 I ! {s ex a l ' 
M } "rie. — {: Lion cé: ononmtique, _— En ouragenit {s ! ul 1 . - 
Chap 45-01, — Encouragement à l'artisanat, 2.999 A = à 
Chan 44-11. — Subvention à la caisse de compensation des corn Cha 86-61 Inten-iflcalion de ln er le , 4.90 4, 
bustibles minéraux solides, métnoire, 
Chap. 44-14 — Recherches techniques, 26.999. B l 
folal pour la 4° partie, 29.598. Cha 266% — P 4) (M 
Il Ï | s Cf [PAT ri fl 7 
s Î hi (] 
5e partie, — Action économique Subrent ur entrepr S ‘ 
d'i terel nul { L. 
è * Etat D. labl [ t 1 ) , ds x , 
Chap. 45-11. — Participation de la métropole au déficit des houil- e ‘/ Je Hd -4i0 : $ 
Î es on 1 i , d'} 1 et « ( 
leres du Sud oranais, méinoire, de Franc - 
Ï 1 | ti nn mm 
& partie. — Dépenses rallachces à d ert anlérieu 
, ’ : e é 1 Charboi £ de | ’ 
Chap. 4-09, — Dépenses des exercices périmés non frappées de Habitatior 
| cuite (IC rVentions Fit aemoire, , 
(lun. 48-02 bDépenses des exercices Cios ventions publi- Operations annuelles, 4.090.000 
L , luttmroire Programme à long terme, 4.04x) 009 


Total pour la Se parlie, mémoire. 
Tolat pour le tire FIV, 350, 
Tor 


il pour les dépenses ordinaires, 3.060.519, 


Etat B. Tableau, par Sertice et par chanitre. des aulorisations de 
programme accordées et des credits de payement ouverts pour 
l'erercice 1902, au titre des dépenses en capital 

«(En milliers de franrs.) 
Industrie et commerce. 
Time V  — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Par L'ETAT. 


2e partie. — Energie et mines, 


Chap. 52-61. — Tufrastruciure pétrolière, autorisations de programme, 
wémoire; crédits de payement, mémoire, 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT, 
A. — Subrentions, 


2e partie. Energie et mines. 
Chap. 62-10, — Avances on subventions d'équipement aux entre- 
prises de recherches on de prospections miniéres, aulorisalions de 
programe, 1néimoire; crédits de payement, mémoire, 
Chap. 62-12, — Subvention d'équipement au bureau de rec 
eéologiques, géophysiques et minitres de ja France métronolilaine, 
torisalions de programme, 1.623.000; crédits de parement, Z4x).000, 
Chap. 62-20. — Subvention à l'électricité de France pour l'équipe- 
ment des chntes du Rhin, autorisations de programme, 2.110.000; cri 
dits de payerncnt, S:1.000 
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Grands ensemble 


opu lo) ét! { ! 2 (MA) CN), 
0] I lo EL \t t Niinuu) 
\sglorn ra ) MHiinh) 
Industries de la houillk 
Opérations en cout 1 ON) (b 
Oporations nouvetle SONT IT TT 
l'articipations, 1.000060 


be 
Charges annexes d'équipement, 4.500 000 
Lolul, GS AHMIINN) 


Grand équipement 
Hvdrautiaue. 24 SO0 006 
lhérmique, 24.24) 1Nh) 


lransport, 14 0 CN 


Travaux complémentanrs 7.000 000. 
Bistribution et réparlitio 0) ON) 00 
Charges üunthiexs et 1! ! inter ilaires, 14.000.000. 
Potal, 129,S004.000, 
2 - Gaz de Fra 
Cokerie, 1!HN) OK) 
Usines à ga, 5.460000, 
Transport, 4.600.000, 
Gaz de l'Est et récion par nil 6.100.000, 
SiocCKA2e Ssou'erI (HE “) 
Distribution, 94.3x)000 > 
live IPRCRIALEU 
Loarz I \4 (HN 44 
Lo INA IMA) 
To I it D, 225.X00.000, 
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ANNEXE N'6G19 


z APPORT f 1 io oh la cor ‘ iffaire économiques 

Ü dust ( Us t 4 “ot ile ur le p'ojet de 

ü his | l A-sertul Ü ile t { il Ulcalion «4 décret 

l d LE Il 1 ] . 14 U Î bre: 1° H } ! +! ! Von Provi L re de ” 

droits de douane d'imporiatioin apr ob ü rlitns matériels 

d'équipement : il nent des: ils de donane d'importation 
applicable \ cerli | l et di (SJ (Of dur 25 fé- 

Vrier lt n° 441 il it 26 al Î 1 qui L'ont modifif, par 

M. M L Leimair nateur (1 

Mel [ ‘ { l e d } i f A-<ern- 
| débat un } de loi] int ratifica 
L « » Î | | per n 
j 0 ‘ du (| HEL dl httt i i à COPIES 
Ji ! it Ce utthitf [EL 1. t ab. LU 1 1 L Le LL ut) it d in 
] ! ns prod ( Ù l odifié par 
U i | févr 23 1 EUR 

I ne ' PI } t À 1 { 

I décret du 19 il ON, <r<pe nt lez di 
d' ii t 1Ù cettliaititis 1 lit} et jes Folalh art r CceI 1h p! 

Ü REEL l jt Î fiia ; 

Î {2, paragraph », dl à doi no GIE du 1 juillet 1933 
porta I | ere « [ITR et f ler dispose en effet 
ui) cine 1] ure légisiaine où réglementaire susceplible d'en- 
trainer ie perle de recelles.. ne pourra intervenir... sans que 

ent dogague CN COMEC-paroe € Pour UN Mont equiva ent, soit 
le ri otures hoouvelle où des économies En cons juence, Ha 
| rl «le recelle qu'enira ut éxoncralion pre en faveur des 
sens d'équipernent devait être compensée par des rétablissements 
de à de douane; d'ou les deux mn res prices par le Gouvernes 
hit 

Exonéraiion provisoire des droits de douane pour les matériels 
d'équipement que ne fabriquent pas 16< consiruc'eurs français 
el que li industriels dois L'conmmander à l'étranger, cette mesuré 
devant entrainer Une mnoins-Value estimée à 2 milliards de franes 

Ketabliscement des droits de douane sur certaines marchandises 
alu d'obtenir des recellt COLE ER à due neurrence de 2 imil- 
hiards de fran CHviro 

L'artiee premier du décret du 4 octobre 1933 précisail que « le 
bénclice de la ispel \ «le droil d douar e<l subordonné à 
la remise par linportaleur au service des douanes. d'une attot 

‘toi URMHEC detnree par Le Urecteur des hadusiries hi dut ct 


éeciriques du nunistère de Findustrie et 
L'article premier ajoulait que es demi 


clales d'hnportation devaient etre déposces à là directron des irdus- 


trie mécaniques el électriques le 0 mars 
les au'orisalions snécialtes seraient valables 
de la date de leur délivrance. 

Le décret du 19 octobre 1959 a en 7] 
renouvellement du matériel d'équipement 
rendant lanporation de ce matér'el moins 


sion des droils de douanes 


Le tableau annexé à ce décret dresse sur neuf pages la liste dn 


matériel exoncré de droits de douanes, Ct 


pos'es flarifaires différents Je principaux inalcribls cor-idetcs à 


l'époque comme n'avant pas leur équivale 


Le décret du 23 février 1%534 relire d 


exonérés les trirolenuses ercutaires el les machines rotatives à palis- 


sonner el v ajoute diverses autres machines-outils, machines à 
dunpruner, à filer et appareils radiographiques,; ce décret modif 
Ccerment corbent hocenciatures: 

Le d et du 25 mars 1954 relre de la liste des matcriels 
CNT le telle ulsnes (2 ri et y atoule les trains 
Coul.hntus à fit ma ‘ 

H, — Chronologie des régimes douaniers Ssuccessiteineut 
ü} pl ques au bic ns d'équipe mel. 


La commission des affaires é'onomiques a ce bon d'emprunter 


au rapport pour avis (nu 49%, €, R.) pré-en 


de la commission de la production industrielle sur le projet de joi 


portant fixation du arf des droits de 


chronologie des régimes successifs applg 


Jiietl 

A. — Période antérieure au f* janvier 
r'els Claient souris aux droits de Fanei 
drois écaient esseniiellement spécifiques, 
par l'ordonnance du 8 juillet 1955. 


B. — Pérode du 1% janvier au 17 octobre 1918. — Le: matériels 


sont devenus pui ibles des droits de douar 
tarif institué par l'arrélé du 16 décembre 


restés <u<pendus jusqu'a à date d'appicalion de Farrêlé du 16 oc- 


tobre 1958 (Z. 0. du 47) q'i à rétablit les 
hombreu-es marchandises dont des mmatéri 

6. — Période du 17 octobre fus au 1 
blissement des drots par larrélé du 16 


nombreuses proles'alions de Ta part des importateurs de biens 
1) Voir: A--embée nationale (2e Jégist 
ei in Se 1:09, Conseil de la R'pubiique, n° 


{S nnwembr fs.) 


du cominerce.., » 
indes d'antorisaiions spé 


154 au plus tard et que 
pendant ui au à Cormpier 


our objet de faciiiter le 
industriel el agrivoe en 
oncreuse par une Suspett- 





‘lle liste reprend sous 122 


nt en France, 
e Ja liste des matériels 


6 par M. Bouseh au nom 


douane d'importation, la 
ics aux bens d'équipe- 


[RUES Tous les maté- 
tarif de 1892 modifié, Ces 
li: avaient été suspendus 





eo ad valoreimm du nouvean 
1957. Mais ces droits sont 


droits de douane sur de 
els dis d'équipement. 

œ juin 1959, — Le réta- 
oclobre 1958 souleva de 


nes 7310, 7982 9171, 8714 
io (année 1951). 








d'équipement, Ceux rent remärquer notamment que les a-hats 
de matériels avaient 66 effectués avec lPaccord et parfois sur l’ordre 
du 6 vernoment en vue de hâäier le redre-<ecrment éconoinique du 
pars et que le< contrats avaient Été passés cormple tenu de la sus- 
p' des droi de douane, 

M. Edgar Faure, à l'époqre seerélaire d'Etat aux finances, a, 
par une décish gracieuse du SL mai 1919, déciié d'accorder lexoné. 
[ Û des droits de douane à di inatériels importés aprés la da'e 
d ce el UC l'ar du 15 octobre AJiS. Celle exempiion 
{ | ee aix € 1 ‘ SIVIT £ 

Ï matériels devaient figurer sur les additifs à TJ'avis aux 

til leurs « A » Jo + lutfice des changes du #7 jun 
\ ui € [ cie } blé i Journal officiel des jonvier et 
o tua 141% 

lis ent être importés avant le 1er juin 19419 

Ils devait ivoir f l'objet de lirences où d'accords préala- 
bles avant auie certaine aäanle re au 17 octobre 1938; 

ile devaien puprs es Hporiateurs el H'avoir pas 

Fest Lis jrul X 

{ e di it e fut ullérienrement modifiée: les matériels 
rés dus étui Comenenl aditirs it] bénciivce de la {rat hise 
douancère mn t l'engagement de limporialeur de restiluer à 
] ( » di | ax: til obliendrait la restitution 

hi P le du fer ju toi 21 octobre 1951, — Les mriiériels 
ü ol Sotutuis aux droits de douane ad vaioremm institues pur 
l'arré'é à li décembre 1917 porlant fixation du nouveau tarif des 
d ts de douane d'importation, 

E. — Période du 21 octobre 1951 au 90 jun 1932, — La per- 
ception des droils sur tous les matéries d'équipement à dû étre 
rapport à da let le du ministère de l'industrie et du corrmerce 

el érété du 20 octobre Lot CE 0. du 21) à suspendu de nouveau 
le: droi ir certains nalérels dont Fa Histe à clé donnée en annexe 
«i \.t 

Pour 1 leier de ce régime, les importateurs devaient produire 
une aultorisatio péciale délivrée par la direccion des irlu<ries 
mécaniques et électriques du ministere de l'industrie et de l« rie 
valable Pont ne seute opet item 


Le = aisposithons de l'arrété du 21 octobre 1951 n'étaient à i'origsine 


valables que jusqu'an 20 juin 1932. Mais un arrété qu 2 juin 1952 


J. O. du 29 à précisé que les matériels qui seraient importés après 
le 24 juin 132 sou< le couvert d'autorisations délivrées à nne date 
ant: ire u | ilet 1952 continueraient, dans le délai d'un 
an à compter de la dale de ce< autorisations, à bénéficier de la sus- 


pension des di : ; 

F. — Période da fer juillet 1652 au 20 août 1952, — Sauf äpplica- 
lion des di-posilions « irrol puécilé du 23 juin 1952, les matériels 
linporlés au cours de celte périole ont supporté les droits de douane. 

(P Période du 29 août au Gt décoinbre 1932, — Un nouvel arrêté 
du #9 août 102 CZ 0, du 20, à suspendu les droits de douane sur 
de: maleriels d'équipement dont a liste était annexée an texle. 

Le bénéfice de Ja suspension élait réservé aux matériels importés 
sous de couvert d'une autorisation spéciale, valable pour une upéri- 
Lion, délivrée par de ministère de industrie el du commerce, 

La imésar: € ait applicable jusqu'au 31 décembre 195, Mais les 
mialëérels iniporiés après celle dale <ous le couvert d'aulori-ations 
divrées avaat le 4 décembre 1952 pouvaient étre admis en 
exeinplion doustiere dans un délai d'un an à compler de la date 
de ces autorisations (1), 

H. — Poriode da {7 janvier au 19 octobre 1933 — Sous réserve 

{ S aisposilions lransiloires C:-dessus, les imatcrieis 

ont elé pa-silie- de< droits de do'ane. 
ériode du 19 oclobre 195% an 31 mars 1951 — Un décret 
du 19 olebre 1455 a suspendu les droits de douane d'importation 
sur les pnatére!s d'étuipement dont Ja liste e<t annexée au texte. 

La mesure éla applicable jusqu'au 31 mars 1954, mas Jles 
malériels imbo : aures celle date sous le couvert de demandes 


Lot «ct 


a 





d'aulorisalions spuctales déposées avant le 31 mars 1%5% pouvaient 
re adinis en cvetuption douanière dans un délai d un an à compiler 
de la date de delirance de ces autorisations. 

J. Depuis Le 4 mars 105%, — Les matérie's d'équipement sont 


souinis, en principe, aux droits de douane d'importation. 


III La position de la commission des affaires économiques, 


Le décret du 19 éclobre 41953 a ouvert une nouvelle période de sn 
pension des drats de douane sur Les matériels d'équipement, qui à 
expiré le ft imars 145,5. étant entendu que les autorisations délivrées 
eur dernandes présentées avant cetle date donnent droit à lexonéra- 
ion pour les unporlalions réalisées dans l'année qui suit la déli- 
Vralue des attorisations, 

Votre commission des affaires économiques a été évidemment favo- 
rate à la ralificalion de ce ufcret, qui renouve'le une suspension de 
drals de douane dont elle a toujours sontenu le principe, mais elle 
Cine que les varistions apportées au régune douanier du matériel 
d'équipement buporté depuis 1911 n'ont pu être que préjudiciables 
à l'économie nationale, 

Sans vouloir s'allarder sur les erreurs commises dans le passé, 
votre cotnirission des affaires économiques estime, pour l'avenir, 
que le rélahlis-cinent des droits de douane sur les matériels d'équi- 
peinent importés depuis le f mmars 1954 n'est pas une mesure oppor- 
lune, notamment en ee qui concerne les matériels d'équipement 
non fabriqués en France. 









! ! 


(4) Signalons, en outre, que le dernier älinéa de l'artic'e 4% 
do a Toi n° 5-54 du 19 avril 1955 portant fixation du tarif des 
dioils de douane d'inporltalion à exonéré rélroactivement de droits 
de douane les laminoirs et trans de laminvirs jinporlcs entre le 
15 octobre 19: et le 51 décembre 1952 
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Il ni i ERIL | t t 
limitée et qu 'actucliement 1 quas { | 
il et ninise à des 4 } ] Œinpo fréq 
merielil à 20 jo) A ‘ nuitée | 

ordre mmpensation de : ou 11 p. 1! le da { 

(l he il'on di S € < 

\ cormi-sion des affaires économiques I eo 4 parfait 

1 avec les conclusions du rapport prés par M. Marc 

l iu nom de la HHInissioli ] affa S éCoNomi ‘ 

\-<embiée nalionäle qui souhaite « qu'à Fave la le des na 
d'équipernent exonérés soit élablie san ] l'exonéralion st 

‘e dans le ierps mais que le rinisir irgé du Htrnt 
‘ l * avis du mini-tre lechriqu É | i 
? prosre--i\cine it ae ette Jiste les pa ûl fa d l 
la fa 1iloii » à entreprise en Fra t , 

Sous réserve de re observations, voire comm n des affaires 
‘ HU Vous prono de rallier les {1 d 14 octo! 
193, 23 février el 26 mars 1954 relalifs à Ja suspension provisoire des 
droits de douane d inportation sur erlains tnalfr } edqiipermment 
ei de voler l'arlicie unique dans le texte méme adoplé par PAsseim- 
b nailona 

PROJET PE LOI 

Artirle unique, - Sul ralifi les décrets 

jo No 33-1026 du 19 oclobre 1933 portant <uspension pro ire des 
drots de douane d'imoortation aoplicables à un< pnalérie’s 
G'équipement el rétablissement des droits de dou d'importa i 
applicables à cerlains produits; 

do No 55-191 du 2% février 1054 portant modificalis du 4 t 

 ss-102%; du 19 octobre 195% sus ant pro oirerne! les droits 
‘de douane d'imporlalion applicables à certains matérie!s d'équ 
ment et rélablissant les droils de douane d'unporta ton aj@hscalies à 

‘r'ans produits; 

No 51-357 du 26 mars 1951 orlant modificafion dun  déeret 
n° 953-1026 du 19 octobre 1935 suspendant provisorrement les oits de 
douane d'inporltalion appleables à certains malérels d'équipement 
e! rélablissant les droits de douane d'importation applicanics à CCr- 


lainis produits, 


ANNEXE N'620 


embre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de légisa- 

Lion civile, criminelle et coœmmerciale sur le projet de lot adopié 
par l'Assemblée nationale, relatif à la we et au fon 
nement de la chambre ‘i :à cour d'appel il: Fort-de-France |: !1- 
chée à Cavenne et tendant à autoriser Ja délégation à ladite 
chambre des conseillers de Ta cour d'appel de Fort-de-France, par 
M. Vauthier, sénateur (1;. 


cotupete Lron 


Mesdames, messieurs, le décret 4 25 août 19:17, en 4 lant le 
rattachement, sur le plan judiciaire, de la Guyane à Ja Marlinique, & 
haimbre détachée de la cour d'appel de Fort- 

PI 


i à tasenine, une 
de-France. 

Celle m°sure, telle 
nehls q e le proje! 
primer. 


qu'elle à lé r'alisée, n° va 
de loi qui 


nous es! 





Eu effet. la chambre de Cayenne p'a pas la possilililé de se consti 
luer en chambre des mises en accusation, puisque, selon les disposi- 
lions de l'article ? de la loi du 4 août 83%, la chambre des mises 
en accusation de la cour d'appel de Fort-de France se trousse seule 


corapélen'e pour toutes les affaires du ressort de cet Cour. v com- 
pris celles du département de la Guyane, D'autre part, son effectif 
r'duil, fixé à deux conseillers seulement, ne lui permel pas de tenir 


une audien 


e solennelle, ce qui écarie ipso facto de sa compélence 


les renvois après cassation el les prises à partie contre les magistrats. 
(4) Voir Ascemb'ée nalionale (2e légist\, nos 49065, 444, 8870 et 
in-So 4330: Conseil de la République, n° 517 (année 19951) el 200 
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Ce ui est en ca ét à peu pr ueznent, € Ù noce 
de il Wu til huh es! )1 rüi de Ji L i 
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Il | n te ut el i I 1= fl faire « i la ‘1 
\otl (RE E. lo Jo: i d e « i de 
di i l ‘ | fe rh 
« é : l { | 
Lau i { [U j k l pr! 
Î n fi re Il ir] l { ‘ { 
nun, de po FC Cent at e aux ihitr Hire 
{] défcni 
l lu 11 14 | [ c'es! 
- à pa ! LL ! L ( l t : pou 
s o 
| { (L di | | ét le (PI de lufi 
| pu! 1 ! valr CEE CE 
\ L «ht { [ | L Î 
rt fi eo! t g l { Ï bi jé 
‘ i t l t i l 
{ ‘ Ï prert jet d ] e le Holis 
’ | e! tel it a par FAssemil I 
mil we born ré] dit dl ’ loi du 11 oct: é 
1.1 | jan this Ü Ù Il est : io d'ud 
D e l Hiff | I Ù | et qui n erent la 
] de li 1His, n \ I jourd es InÔH 
1 ré } repr'1 LL O4 a 
! | | { { ernen! 
, ’ { lopu d | l la mm en Îf l 
«! { i tro \o tele ! t 1 11 1 ni er Pl t 
‘lu ! F [l oral ul] 
i IG 1102 ] nbhre 191 
islorque et étal actuel de la 4 lion e la Caiss nalfionde 
’ ! 
P lotir 
11 1 !1 1916 
Au lerdermain de la Libération, le ministre de l'éducation natio 
naie, al M. Lapi it, avail clabor e projet d'une cuisse halio 
hale di jetlre depui "aigles ubhaise dans les milieux litlé 
Faire el réalisée céjh d'une manière épacimere de 1930 à 195. H 
avait oblenu qu'une subvention de 3 mdiions de francs fat inscrite 
get de 1Ji6, en prévision de Pinstituhon de cel élabissemep: 


nsetit d'< ministres, 


par Unie ordotli \ e 17 janvier 1935, le 


sa de ce projet rlonnance, en décida Fejourneoment 

Le] laut, Paul 6 ! lernentanr le il reprendre 4e proi t de 
c! ton ne TEET itionaie ds leilre pour da faire adopter 
à l'unanit ri nicre Asset haltiona'e sur le rapport de 
M. Deison Loi : 21%, du 11 ti, cr‘ant une caisse 
nationale des Heitr dotée de la pet nalilé civre el de fFaulo 
bonne fInaiere 

Cet org E il ei “ment pour but: d'une part, d'aider 
Ja Î bourses de travail, des préts où d's sitbventions la r'alisa 
lon d'une œuvre érai écrite, dt vitre, de favoriser, par des 

tbventions où des avances de fonds, léjition où la réédilion d'œu 
vre lot ! «! itoret [BE rt 

La caisse nationale des Ieitres devait être administrée par un co 
y de direction de 16 membres, comprenant, à eôté de membres 
d l hat! fonctionnaires d leducahon hnaliona'e el des 
lit [ macmlre délais (6 reprécenlants d's acadfmies et 
; | [l ils dt CCrIVaIns 

Aux | es de la loi, le fir ement de l'établissement d'vait être 
i ‘ (ANT A ue par 

fo Le produit d cotisation de 6.30 p. 109 sur le chiffre d'affaires 
d n'reprises d'édition d'une certaine importane 

Le produit d'une retenue de 0,50 p. 100 effectué sar tous les 

d Î ( ou écri Ù 

+ ! } F1 t et vuttre Oo te I | l ee à 


20 Proposition de loi Deixonne 

L'api l \ de la 1 lit e en ral l Î \f des écri 
Ÿ LL Ju ' | | t L « <ult < st di ] 
\ l iisatmiment représentés ! mi de direction 
d i ct trop fortcm linposés pour sun fi uent 

} t en resrettant I esfations tardives, le législateur a 
] ( Vi ul 1 ! f , «| fl ce ” Q \ 1 ‘ut 

il i l'a int celle fui accord éta 

ri ci que rich pour d mais differer l'application de ia oi 

C'est da es condiiions que, sur un seon]l rapport de 


Halioniie à 


du 11 


M} fe vru 
Fine ipa.e 


ad “, le 


i 
ohre ! 
oclonre 1930, 


M. Deixonne, la première Assembice 
de oi modaliant Ja loi 

micnl es d'ax points suivanls 

lion passait 

ieimmbres du 


a) La représentation des écrivains au comilé de dires 
$ celles des éditeurs de 1 à 2, le nombre des 
comité de direction étant ainsi porté de 16 à 2: 

b) la colisation des écrivains et des éditeurs élait remplacée par 
ia moitié du produit net des redevances à perecvoir sur l'expoilation 
des œuvres liltéraires du domaine pubiie 

Celle dernière disposition avait élé rendue par le vote 
préalwuble, par la premiére Assemblée nationale, d'une proposition de 
loi adoptée sans débat le 13 février 1938 et relative à Fexploitation 
des œuvres liltéraires après expiration des droits patrimoniaux des 
évrivains, Ce texte créait en somme ce qu'on appelle le domaine 
publie payant, demandé déjà par Viclor Hugo et depuis longtemps 
rée.atné per l'opinion littéraire dans sa majorité, en décidant de 


possible 


soumettre l'exploitation tucrative de toutes œuvres littéraires entrées 
dans le domaine public quel que soit leur pays d'origine, sous forme 
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PRE _— . A CSP mn a mit 
d'édition de librairie ou de blisstion pérodiqre, au parement d'une 
reoev l'A i i ire Gt exXjpnotal d rot de la cormtnuu 
nauté des e:rivain edevan'e dont d':va Cire exempt loute- 
f ‘ 6! '! : { n rérues d'e vis Hi ans ue Je 

export 
L1 S < di il tait ei ] | LOS La cel'e rede 
vi { l élait fixé à 6 p. 100 d'r prix d voie di Lvres 
t le j devait cire p igé par mrilié entre la caisse des 
| t t les a s de ! ‘1 ut ue] de lellr 
[ ler xte f illi ! div ment par l'opinion, da 
fl Hit] 1'{ pituisit 0 lan \ pres parti 
| \ d'u publie payant l ne fut ] iutenu 
li 1 | « il trad il mr itra l'opposition 
énall e à édit til d li leon vit ui d'un ocre 
[ cui autor 1 de 6 p. 100 se 7 f érait sur le prix de 
di vr'ases di d l juil [ crait 
en \ 1 de ce fix 18 à 24 p. 100 
5» Rejet de la pro] ion Peixonne au Con le la Répuh'ique. 
S i d | X br:} itions da i aûuf pa À promis Asseyn 
bh'ée nalion . le Conseil di à bi [ da: i hce du 
La anai 195$, adupla, sur le rapport de M. Gi 
a) Par 249 voix contre 1. ur vis défavorable u texle je pre 
ouiere \=scinble ratiu RC ail don e pu lu sant 
vis 422 
b\ 1 31 \ ire 11, la pro] de oi modifiant la loi 
du 11 e 194 Hl Wie La e nàû des lettres, à Fexelu- 
ai d lip ions de fin@ cote nt } ses par l'Assein ilio 
nale Ê | disposihons instiuaient le domaine publi 
pavi D'apire e texte adopné par le Conseil de Ja République, les 
“ecettes de fi use des lefires seraient con<tituécs pPrinoi älement 
pa produit d'une contribution de 2 p. 1.000 du chiffre d'afiaires 
réa par toutes ! d'édiiion (avis 4221) 


L 
différend aussi accusé que 





L'on se trouvait conc devant un L ros- 
sibie entre les deux A<<eémphbees \r.emenlaires, une avant voié à 
l'unanimité et <at Jéba! l'insülution d'un domaine public, l'autre 
l'avant repoussé à lunanmiié moins une voix, Devant cette situa- 
lion il part it normalement au Pareiment d'étudier une for- 
mue d'a cord, L'usas yuarnd !'\Assembl'e natona'e vote un texte 
et que le Conseil «de Fa RSoublique ie repous<e, est que l’As<em- 
hlie nationa'e se <aisisse une seconde f de ce texte. Mais. d'autre 
part, après les défats et polémiques qui avaient opposé partis 
et adver aire y domaine public payant, celui-ci se trouvait inoins 
assuré d'one majurité à l’Ascermblée naliontie elle-même. C'est 


pourquoi ia question ne A aucun progres sur :e plan par.cimentaire 


pendant les mois qui suivirent le vole du Consei! 

Le Gouvernement ne nogvait, aquapt à Jui, aue main'enir pour 
méinoire le éhanitre suheénlion à la caisse nationale des lettres » 
jusqu'à ce qu'une solution j'lervint sur le pan parementaire, 


lott 


jo Néonciations à la direc'ion générale des arts et des lettres. 
Cependant liinpalience ne cessait de croitre dans les milieux Jit- 
léraires. profondément convaincus que seue une caisse naliona:6 
des Jettres pouvait auporter une aide substantielle anx écrivains 
ainsi qu'a ba publatalion ou à Ia réimporession de certaines œuvres 


inpa 


pouver 
Debu-Bri- 


i l lervention de 
onseil de la Répub'ique, le 13 avril 
inte de M. Jirques 

nlermédiaire d 
de Joi, M 
de rt 


colaboration 


entreprendre. Cette 
M. Jacques: 
1919. 

Debû-Bride!; souhailant que 
‘“onfiit et prit lini- 


que Fédition paraissait ne plus 
tience eut son é‘ho dans une ir 
el, au { 


s la 


le Goux 


derna le in=! 


erneimment! “'r\e Ï 





tiative d'un nouveau pt 
L ion nal'ondae, 


ace pla 


s qu'en 


her une solul 


avec les repré 








fants les s écrivains, de la presse et des milieux 
universila cénérae des arts et des lelires (servire 
des leitre internos de 1919, sur la base de nouvelles 
prop tic] la société des gens de lellres, des dis] ) 
sitions «< ruir une base d’a:cord ‘ur un finance 

ment eff . 
Ces dispositions renstent l’idée d'une redevance sur le produit 
1: mais l'amenazeant 


en 
(de 6 p. 


Jomaine pubiic, 


enpsibement le 


des œuvres tornbées 


manicre à 00 à 


Daisser faux 


en à 


9 p. 1ü0), à en ré<erver intégralement le produit à la caisse, à en 
faire partir le point d'application du XVle siècle, et à offrir enfin 
tous garanties désirahles dans flintérûôt des éditions sco'aires, 
d'érudition et popuaires. 

Seule l'abstention des +dileurs qui refusèrent de participer à ces 
entretiens, empôcha de aonner suite par le dépôt d'un projet de 
io, 


— n de M. Debü-Bridel qui ft 


une proposition de résolu- 
de Maupeou, invitant 


Nouvelle inlervenik 


20 mars 1950 \ 
Conseil de la Répub'ique 


adopter par le 


tion, signée également par MM. Lassagne et 

le Gouvernement à prendre les dispositions nf‘essaires au fonction- 
nement de la caisse des lettres ainsi qu'à l'institution d'une caisse 
nationale des arts 


5e A la commission de l'éducation nalionaie de l'Assemblée. 

Senlement, : était devenu très difficile au Gouvernement de pouf. 
cuivre les efforts de conciliation entrepris, la commission de ledn- 
cation nationale de l'Assemb'ée s'étant saisie à nouveau de la ques- 
lion et avant déja désigné un rapporteur, en la circonstance 
M. Guraudy, dans le courant de J'année 1919, 

Ces deux rapports, examinés dans la séance de la commission de 
l'éducation nalionale du 13 décembre 1930, furent adoptés à la daie 
du 23 décembre, respectivement par 17 voix contre 9 et par 16 voix 
contre &, et abstention, 





une 
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en cours de débat, revenue aux dispositions de la ! e an | SEE sh , pat projet Deixuntne . ’ HO à 3 

Au cours de res déba!s, elle s'est donc borne à revenir au svs | IVaniets 
{éme * la double taxe parafiscaie sur f l'affa s des l:- 4o Eile n recharge . | ‘hitrid n avec Îa tique du 
Î rs el les droits ‘d'auteur Mesures ] lol pu € l op! lit s Lbouvt i "n l itit IX par 1 it JUS UE € l re j'affui 

‘puis plus de huit ans et q ont pr ] i S litre, les €x rés à rit 
‘I ; ervi le la commission des fina *s 4 \s-cinbice uat:0 d ; ° 1 G | 

\ i<ie tardivement pour avis au cours hbat de h iX Les ; islres 4 “ 

L ‘ . ‘ 
Nous faisons 1 s ces réserves Lara \ r-Muzge, lalza u M , la solidarilé, da 
ein} | [! B. farm Un , 
s s : sv le 1e ’ \ vit dé hi t ’ 
Une nourelle tare par fiscale estrile Souhaitable ? 1 vente du li i ha , . \ i } i ‘ 
| 1e } | ( lix à \ CA Î 
pl ble en 1956, cette solution s pa! til RERUL Wri li devair » ‘li } l tiré ru | li éditt I 
rive. | | | » Mai p \ ’ Sul lex Il ux édite 
loul:s les criliques adressées par VW. Cairice au projet de finan “le sure À Le rt 4 ë Col 10 ll ne s'arit, € 
men prévues par la cominission le 1 ‘du ion hationaie de J'AS fail. non d'un impôt nou le la prolongation de la pro 
semble nationa'e demeurent vriables contre le texte de Wf en mr riét f ar ul . e no & nt! 
mière leciure par celle Assembiée, mêmes revues et corrigs « ” 7 2 , \ le a - 
$ ag | | i | \j t Jui ‘ ‘ ro ' { 1 Îr t wi j 
oi 4 « li X : nlorme à I tradilion gislalive « a malière, 
réserves fr! linerntes ds 1: 
l , H les affaire qires Rôle de ds ; J 7 ce 
élargissant le problème, tent à roétire en garde l'Assen contié 
la prolifération insupporiabie el anti-économique des laxes< pérafis- Par aile le Ur , hit L fern ns À ce 
CAes ut > 

La ninission des finances, inquiète du déve'onpement \ tune e Î e Ju pair | « 1 ù 
lérah le ‘cette paraf dité, difficilement niréable, à ré + hument eut Û F 4 Ù I di 
décidé la ecréaiion d'une sous-commission destine à la con ur el a ension AUX Ù 1 1 à CT Û 1 6 his no AL 
{ 1 ri 11 r (1 suit 1 ’ fait ! L} | | s | L ! 1 | ] ? 

Nous devons I nele ue În p } 1 s taxe n ris t 1) “| { 6 CDR RE e { ‘ vpté prive 
ini "uent les orix francais et sont les caus i r üi-] é Peut t ire à gcrer, el jui t pus grave, à d 
iver les prix étrangers tribuer de nd blues ? 

A l'heure où toute la vie économique francaise :;' ] nue à be "1 X écrivait V'apparliennent pas À ette t4 
la nécessité de rendre nos prix compétitifs, va-t-on diner dans qu ad ira! 1 eur égard? Eux el leurs ayants droit rout fl 
la voie de la eréalion de taxes nouvelles ? ‘cartés du droit à net n°? re telle ilution # “dur ‘ 

« L'impôt ne devrait, d'ail'eurs, être pereu au'au prof de Trésor Comme ti 1! parailrait saiermment inain & du rer en 
publie, Où allons-nous, si chatue calérorie de cilovens demande, faveur de la S s de Le de tres e de 7 Û 
pour l'appliquer au règlement d'un problème partieu . line tnxe le ja tr ner en Un S\imirat unique et « vatoire Votre «4 
nouvelle dont cle disposera elle-même? En efet, l'arite 7 ter du muiss'on constate éoalement lu en lat actuel de [RTE une 
rapport n° S110 de M. Deixonne décide que la ré Lion de ja pr mitié JM TL prhée ne présente pas les garanties de securité et de 
de la Laxe du domaine pubiice payant sera eileciuée par l'orsan.sation nailrüe exigées pour la geslion d for publics, 

















DOCUMENTS Ah LEMI NIAIR ES 





es = 

Si, pour 1 int 1: rder « re le vote défi f du et actuel 
volr ont ion vs! di posee 1 = ra er à 1 réd Lot le or! e 
6 ln (LE ‘ ] pre pi ‘ niit Le si] 4 natlo 
fils cie € etid, } bit | r 1 G ernent ass 
raie 

fe 0 es 4 c's appli fixeront tout L ner re 
suire ] rée pour (| e rive rifl'alion dé émpol de 
fond pin [le [l Ï sSexereer 

PA lour qu l 1 à i1 e soit « In ? sf} des 
fnllocatio ] 1 par jé t f ] ir ] 11 | la € 
ou telle socit privés # 

3 l'our quil # pourvoi! le Af j 1 ! nu î le rüie tmoarit 
à une enciété privée, apoartienne et it de cause, à la caisse 
«li cllre eue détentrice el 1 onsabe des fonds publics 

Nous rappelot i cé qu'en 1825 Î fut prévu pour 
Ja rer fo ne ie g le r#] r älies et 
pénsi iX écriva ’ i itut de 1 €, orginisme off 
€ 4 {} (l { lire dr ( fer 1 2esio1) 

Noil sin ‘ } lu { i + erin 
& xe’t di fi L t ' Î lc 1 L ‘ t L } +. t ut L ! 11 
agricole, le probleme de l'aide X « IX 1 tes po ä 
étre rés | 

Ainsi Ja e des ! ( lerne e qu'elle devait étre 
dun 1 bénsce 4 { éAlelrs, li He Hië dé I le & 
Cia EE ] il ] diff ) Î 

Sn Ï ! t . t [| 1 L s \ LL 4 d ” f (RE! es 
Val | pose € ai} { texte | } \ 1 jh i dt 
léducatis it t ifte a s ane 

art ! (ITA l'ern] er les dispo ons de licle 
Elus Hotuvent ] la di 1,4 

L'article » de la iu 211 1 1 ] Jo; est modifié 

ainsi q si} 

« Les recetles de Ja caisse nationale des lellres sont constiliées 
pur 

1e Les versements par le édite s d lro 4 leur afférents 
aux œuvres dont ils as-urent Fex durant une période de 
dix années à compier de 1 dale à laquei!e prend fin la propriélié 
littéraire telle qu'elle est élablie par les lois en vigueur; 

20 Jes subventions... {Le reste sans RL LISE 

Aït, offer (nouveau, — Remplacer lis, s de le oter 
{nonuveau) par Ja rédaction suivante 

« Les articles 6 et 7 de la loi n° 36-2195 Qu 11 octobre 1936 sont 
abrosés » 

Art. 6 — bis) idre cel arlivle 


ANNEXE N'622 


(Session de 1951, Séance du {S novembre 1954) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja 
proposition de résoïntion de MM. Dureux, Brelles, Naveau et des 
ineimbres du groupe socialiste et apparentés te nda it à inviter 


le Gouvernement à fixer un Lu unique du ble pour le parement 

des fermages, par M. hurie sélidieur ( 

Nora Ce docnment a lé pallié au Journal officiel Au 19 no 
Vernbre ft Compie ndu in crlenso de la séance du Conseil 


de la République du 18 novermbre 1951, page 1852, 2 colonne) 





ANNEXE N°623 


session de 1051. Séance du 18 noverabre 194) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi ramenant la dure du service militaire 


actif à un an, préseniée par MM. Vaurulen, Marcel Houlangé et 

Champeix, sénateurs, — (Renvosée à la comimission de la défense 

häalioniale.) 

NOTA Celle proposition de réselulion a éié relirée (sance du 
dJ janvier 1%). 


ANNEXE N°624 


du 1 novermbre 1955.) 


SsCance 


(Se-si — ] 
RAPPORT fail au nom de la commission des moyens de commu- 
hicalton, des Iransporis et du tourisme sur le projet de joi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, ayant pour objet de simplhitier 
la procédure d'approbation des aocords ja-é: er vie de modi- 


lier les conditions d'exploitation des chemins de fer secondaires 

d'intérêt général, pur M. Pinton, sénaleur (2), 

Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 9 juillet 191 
l'Assemblée nationale a adopté, sans débat, un projet de loj avant 
gour objet de simpliser la procédure d approbatio n des accords 

A) Voir: Conseil de Ja République, TE (année TR à 

(2) Voir: Assemblée nalionale (2e Jégisl nes 3220, 6628, 8781 et 
Mn-8e 1575, Conseil de la République, n° 116 {année 1931), 


| 
| 
| 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











en de modifier les conditions d'exploitation des chemins 

( fer secondaires d'intérêt généra!, projet dont M. Marcel No 

ut été le rapporteur devant la comimission des moyens de Com- 
ini a Û 

Ce texle, q tend à faciliter un certain nombre de formalités 

Huplele d'aileu la oi du 4 avril 1981 qui sumplifiait déjà a 
procédure d'approbalion de ces a‘cords lorsqu'i augmentaient 
pas les charges financières de FEtat (duns le s con:raire, le vote 
d'une loi élail 1 < re). 

lenant compte du fait que de nombreuses modifications sont 
soumises à lapprobalion de plusieurs ministères, le texte qui vous 
est présent 1 pour but d'auloriser Ja signature de ces accords, 
néme s'ils engagent des charges pour l'Etat. 

Voire Hini-<ion us dexnande don d'adopter, <ans modif 
Lien, :e proetl de loi dont Ja teneur est la suivante 

PROJET DE LOI 

Art. fer, — Tes accords qui interviendront postérieurement à 14 
pronnsgalion de la présente Joi pour la modification des conditions 
d'exploitation des réseaux secondaires d'intérêt général seront à 
prouvés par un arrété des ministres des travaux publics, des tra 
ports el du tourisme, de l'économie naliona'e el des finances, sis 
h'iusiméentent pas les chartes financières de l'Etat 

Les urcords révisant es calcu!s des primes de geslion seront 
approuvés par décrel iresiené par les ministr des travaux 
publics, des Transporis el du tourisme, de l'économie ilionae et 
des finances lorsqu'ils auront pour objet d'apporter au calcul des 
primes de gestion des modifications susceplüibies d'augmenter les 
charges financières de FElat, 

art. 2 La vaiidilté des arcords conclus antérieurement à la 
promuigalion de Ja présente ‘oi dans les conditions fixées pur la 
Joi du 22 oclobre 19IS nourra Cire prorogée par simpie convention 
entre es parties, 

Art, 3, — Est expressiment constatée Ja nullité de l'acte dit Je 
du 4 avril 1911 portant approbation des accords sur les « nditi iS 
d'expoilalion des réseaux secondaires d'intérêt général Toutefois 
celte mietité ne porte pas atleinte anx effeis résultant de lanp 
calion dudit acie anténeurement à lenlrée en vigucur de la pré 
senie Jui 

ANNEXE N'625 
Session d: 144. — Séance du 18 novernbre 1951.) 
RAPPORT fait an Pom de Ja commission de l'agriculture sur Ja 
proposition de Joi, adopiée par l'Assemblée nato bal. relative aux 

appellations d'origine des fromages, par M. Primet, sénateur (1): 

Mesdumes, messieurs, l'Assemblée nationale, dans <a séance du 
20 juillet 195%, à adopté une proposiüon de loi relaluive aux appeila 


Lions d'origine des fromag 

Ce texte tend à appliquer aux fromages la loi du G mai 1919 fixant 
les condilions dans lesguelies l'appeilalion d'origine est donnée aux 
vins. 

Pour <e conformer aux diverses conventions inlernalionaies €t 
noïarmement à celles de Strosa, il fixe les conditions requises pour que 
les fromages aient droit aux appellations d'origu 





g‘ographique 


Ces condilions Uiénnent compte de l'aire tradilion- 
néiles et des usages locaux, lovaux et constants en Ja matière, 

Le fexte prévoit Pr création d'un comilé national des sppellations 
d'origine des fromages dont les décisions devront être homoioguées 
par décrets pris sûr rapport du ministre de l'agricuilure et pubhés au 
Journal offset, 

L'article 4 fixe Ja composition du comilé national qui devra 


comprendre at inoins pour moitié des représentants de fa production 
choisis dans les régions intéressées sur proposition des organisations 


professionneiles les nus représcniatives. 
Le dernier arlicie, enfin, détermine le condilions dans lesquelles 
fon: Gionmera lé comité national Qui aura la personnalité civile el le 


droit d'ester 

Il est à 
aux agents 
dicat 

Un certain nombre d'inquiéiudes se sont manifestées dans diverses 
régions €l, hotamanent, dans le département de la Charente-Maritinne 
dans ceux ce Ja Meuse, ce la Marne et de ja Haute-Marne où 
lon craint que Pappaeatten de la nouvelle Joi conduise à interdire 
l'usage des appellations génériques telles que « Gruyère « Carnem 


en jushuce pour défenire 
noter à ce 
de Ja 1: 


les appellalions d'origine. 

but, il peut faire appel 
| PF 

collaborer avec les s\n- 


que, dans ce 
des fraudes et 


propros 


pression 


el 


bert »,vele. données par cs producteurs de ces régions à leurs 
fromages pastenrisés, 

I! est bien évident que ces termes, s'ils ont eu, à l'origine, une 
Signification géographique bien déterminée, sont, en fuit, et depuis 


longiemps, devenus en quelque sorte des noms communs dont l'usage 
he saurait être interdit en aucune région; seul l'emploi de précisions 
teiles que « Comté » où « Beaufort » sera prohibé par la nouvelle loi 
lorsqu'il s'agira de productions émanant de régions autres que la 


Franche-Comté et Ja Savoie, 
(1) Voir asscrnhlée nationale (2e législ.), nes 1039, 2002, 2264, 247), 
1240, 0690, el ju S? 13825 Conseil @e Ja République, n° 424 (année 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 775 
PRE + _ 
C'est dans ces conditions que votre commission de l'agriculiure, Le rôk 
1! me, vous demande de donnes \ f ral xle à ü \ s F 
per l'Assemblée nalionale et dont 
L, l 1 i ? f 
PROPOSITION DE LOI \ U 
Ari, {°r La loi du G mai 1919 <'nnp'iqne X tromazes auxquels \ | 
il t donné CL EIRE DESS PUS | auris | del nat es L 1 $ 1 
pat 1 pre ite loi * 1 : 0 nt [EL 
art. ? - Pour avoir droit aux appellations d'or!g les fromaces S (LEE li 
d . 
4e Provenir d'un lait produit, livré et tran<fo luns 1n re L, ; : È 
géographique traditionnelle, ei , loyuux et | 
constants : \ . 
2 Présenter ure notoriété 614 | - 
Art. 3 — Chaque appellition d'or est « par une décision , 
du comité national des appellations d ioine des f \'i£ l 
di jun précise l'aire géographie (h | évcntuel'em 
les coudilions de tabrication et G'af ge. 
Le appellation s ir { ‘ A 1 L 1 
e demeurent régies par la foi | ! 
Les appellations d'oriine eo par ul sion de fm 2 , ? 
I “e en force de à se jugée sont maintet L°1 (efois dur n e 
délai de six pmoi Impivr dé promulgation de la présente loi 
touie partie intéressée pourra former nn recours 4 nt le comité | 
national des appellations d'origine de ce fin de faire d r- Cuatu 
miuer l'aire géographique conforiméin à j'article 2 de la présente PT ve 
loi. ad” 
LR! 11 ] 
Art. %. — La cunposition du eo Ù \ d ppetlations I ; - 
d'origsne des fromages et ses réglh le Cote h SL th | 
minées par décret rendu sur la proposilion du nunisitre de lagr ail: | 
ture et contresigné Ces ministres des finances el de Ja justice dent u 
Le comité devra comprendre au nu wour moilié des repré hit 
centants de la production, choisis dans les régions intfressées r apres 1: j le « ; , 
re position des organisolions | role pneils k } s FCpro dip n L je à c le ! “ À 1 y : 
Les décisions prises par le comité des attribut cullure $S ‘ é i 
déterminées à Particle % feront lol t juinistre de comm ne sn 
l'agriculture, de décrets publiés au | L | 
Art. 5. — Le comité national! a | 1 pourra, dans il | 4 
les mmémes conditions que les sind professionnels con 1e \ \ du , x 
conformément aux dispositions de Particle 3, chapit premier du | t 
Livre NE du code du travail, contribuer à la défense des appellation Ï ! Ed I ' 
d'orisine en France et à l'étranger collaborer à cet eñel a rs (TRIER L 4, it LE Î « il ' w ‘ | 
syndicats formés pour la défense de ce ppeillation<, esler en jnstice conte «à D ! : ent ! . : 3 
pour celle défense. proben ht à 
Le comité pourra demander le cerm'aissionnenme d'agents de Ja Frfi t = Û ! 1 l | 
répression des fraudes, en vue de « ribuer, conformément à l'ifrt permet TA tuba | tire crée Û 0 (L 1, 
cle 13 de la loi du 235 décembre 595%, à l'applicalion des lois et iGf ' ! ë ' vd "ro ’ 
réglements en vigueur hotarmnment en * qui concert l'utilisation ine d lite ; él 
résulière des appclalions d'origine et le respect dos 1exXies les IH x e « t te 
dufini-sant. lui ! i ! | t lemmant e 1 à 4 
ne + ] } j 4 
! [A ! j t 
( ; 
ANNEXE N° 6G26G droi 0 
" )11= 1 | 1 L \ RES 
1 Assen hül L 4 
(Si sion de 1953. — S du 18 novemhi 5.) 
RAPPORT fait aux nom de la cominission des bo ns sur 1] roiet PROJET DE 1 


de loi, adopté par l'Assemblée i 1 N si ' 
di titre d'œnoivgue, par M. lPéridier, sénaleu I rs LS ” 


Mesdames, messieurs, il parait superflu de souligner Ja plaré de che | 
ltuiportante que ticat l'économie Lilicoe dans ie francaise Lt, 2 — 1! lipl 
Avec les sept millions de Francais qui, suit directement, soit teurs d i 
directement, vivent de la vitne el 1 Vin, el “aistitu wi \ 
la première branche, tout au moins une dc: es pl és de ! 
de notre économie. Rien, par conséquent, ‘ ui touche à éxätue hi d la ! ! 
celie branche de l'économie française ne satiuil la r inidiff t di Tu Î to ‘ 
le lésislateur. PAL | 
D'autant pius que le vin ést bien en France la hoi \ nationa! Cool 
par excelience, C'est une de nos plus grandes 1 s qu hati 
tient au Gouvernement de sauvesarder, notamment 1 dliiqus l \ à 


une politique de qualité pour la produ bon du in d'anolosi 
07, pendant des sièctés la production du vin à conservé sa fort x # L 
arlisanale, Les méinodes empiriques de celle production se 1 3: i 





metllaient de père en fils jusqu'au jour où Liu asi0 i di pli) rA ne 
el les inaiadies cr'ptosamiques sont venus ravaser nos %:2nobles Cu 1 MINS LL 
bouleverser un art traditionnel. , p rep ÿ 
C'est à celle époque que Pasteur se penrl à la demande de Un rem HE 4} 
Napo:con If, SIMHICJUUX de pr DUT I id À rad 1 \ IC, SUI le \ ' 


probléme du vin ( "! 
En découvrant le secret de la ferrsentati jusqu'alors re ! 
mystérieuse, il posa la pr:mitre pierre de l'édilice aœnologique, Po 








- 11 ‘ 

Depnis cétie époque, de nombreux <avants, non des moindres, l N 
se sont intéressés ou Vin, Désormais, l'œnoloz ‘ Î unue de présent: Û 
vérilable science, exiceant de CUX QUI © L hit { n ss le Fil i 
bagase srientifique et une vocation à la bace | à pe LL 7e A 

Or. de nos jours, cette science est Îla le à ne pas tre ré2le 1 rasruf i 
meniée sérieusement par la loi, Tout! lé monde peu ler a nf pa 
logue et abuser de ce litre. HD X à là ur NT RL { il FRS , 
p à , . ] 
importe de combler C'est le but qu poursu la ji a ious est puis 
sounrise. Art. \ titre tr nl et per Ù 1 | 
— PRE . — — à jate {) prontsut { lu pr | 

1) Voir Assermlise nationale Je Jésisl nes 03217, 12, 6132 est nltiril lé lie i ù Le è ‘ 
626, 6617 et inSe Lx, Conseil de la Répubiique, 1,4 (a nienr reco r Ja commu | 
s laruele 2 de a loi du 10 juillet # , À l 3 





_— = 
où du diplôme de pharmacien ét justifiant soit d'un stage, soit d'un 
exercice honorable de Ia profe-sion, pendant un durée de trois 
üit moins 

Pendant Ja méime période le titre d'anologue peut être conféré 
aux personnes ne possédant pas le diplome prévu à Particle 4%, 
inais dont les titres où la culture scientifique ou technique ont été 
jugés suffisant ar la commission instituée à l'article 3 et qui, en 
outre, pourront Jjusüner d'au moins cinq années de pratique. 


uris 


Sont dispensés de Ja condition d'avoir exercé la profession d'œnn- 
Jogue, les Hlulaires de diplômes spécialisés reconnus par Ja com 
iuission instituée à l'article 3 comme allestant de connaissances suf- 
fHisantes en œnologie et délivrés antérieurement à Ja publication de 
la présente Joi, 

Ar € L'usurpation du tre d'enologne. méme accompagné de 
quelque qualification que ce soit, est punie des peines prévues à 


d'ürticle 259 du code pénal. 


Ar!l. 6 — La présente loi es 


t'applicable à l'Algérie. 


ANNEXE N'627 


Se on de 1951 séance du 18 novernbre 1954.) 

HAPPORT fait au nom de la commission de Ja justice et de légis- 

| if vil crnnunelle el commerciale sur Ja proposition de loi, 

üdopiée par FAssembiée nationale, tendant à modifier l'article 331 

d'1 Code civil er ce qui concerne la légitimation des enfants adui- 

térins, pa: M. Jozeau-Marigné, sénateur (1! £ 

Mesdane it eurs, aux termes de Flarticle 5931, paragraphe 9, 
du code civil, peuvent être léfitimés par le mariage subséquent de 
leurs parents « Jes enfants nés du commerce adullérin du mari. 
Si n'existe pas d'enfants ou de descendants légitimes issus du 


Juariage it € 
\ssembhice 


ours duquel l'enfant adultérin a ét# conçu ». 
halionale à volé, Je 27 juillet dernier, une propo- 


Sion de loi tendant à permettre, dans tous les cas, la légitimation 
des enfants nés du conminerce adultérin du mai. 
Ainsi, se trouve supprimée la restriction capitaie visant l'exis- 


lence d'en'ants légitimes issus du mariage au cours d'iquel l'enfant 


adullérin a été conçu, 

Saisie de celle proposilion de loi, votre commission a décidé, 
pär 16 Voix eontre 4, d'émettre un avis défavorable à son adoption. 

A la vérilé, le problème qui se trouve ainsi posé n'est pas nou- 
Veau. 

Déja, le 99 novembre 1906, MM. Violette et Steeg déposaient 
sur 6 bureau de la chambre des députés, une proposition de loi 


dont l'objet, compte tenu de la légistation applicable à l'époque en 
la matière, était identique à ceiui du texte qui nous e<t Soumis 
aujourd'hui, Le Sénat relusa de donner son ar-ord à une disposition 
aussi générale que celle votée par Ja chambre des députés et le 
lexte qui ful promulgué (loi du 7 novembre 135) était strictement 
limité dans ses conséquenres. 

Dès le {1 novembre 1417, M. Vio'elte déposait une nouvelle pro- 
position de loi reprenant le texte de sa proposilion primitive. 

\pres huit années de délibhésations, au sein des deux assemblées 
du Parement, le Sénat maintint son opposition à la légitimation 
lorsqu'il % avait des enfants d'un précédent mariage et je texte -qui 
fut promualgué le 30 décembre 1915 contenait cetle restriction. 

Le probitine devait à nouveau étre évoqué en 1924 lors de l'exa- 
men d'une proposition de loi déposée sur le bureau de Ja chambre 
des députés le 2% mai 1922 par M. Lerédu., Une disposition fut pro- 
mulguée Je 25 avril 1924 qui maintint une encore la même 
interdiction, 

NH fallut un acte dit loi du gouvernement de Vi:hy pour que 
l'extension souhaitée par les auteurs de la proposition de loi entre 
dans notre Jégislation (acte dit loi du 14 septembre 1911 

Cet acte dit Joi, plus connu sous le nom de « loi du jardinier » 


’ 
1015 


— àäppellalion montrant bien que ses promoleurs avaient en vue 
un cas parliculler — devait êlre abrogé peu de temps après la Libé- 


du 5 mai 195). 

On nous propose aujourd'aui de revenir à celle « loi du jardinier » 
dont La publication, puis l'application éphémère, souwevèrent les 
pus vives protestations (voir chronique de M. Paul Coste-Floret: 
« Une réforme regretiable: Ja loi du {4 septembre 1951 sur la Kégi- 
Hinalion des enfants aduHérins » Dallez 19, Noir également chro- 
hique de M, Esmein, Gazetie du Palais 1942. 2. Doctrine p. 119). 

I est ben évident que, si nous nous refusons à donner notre 
accord, Ce N'est pas par nn souci de riguelir juridique escessive 
et une insensibilité au drame que vivent ces malheureux enfants 
nes d'une faute dont Es sont le plus souvent les seu:s à porter le 
poids, 

Nous voudrions que innocents trouvent la douceur d'un véri- 
table foyer el cessent de se sentir marqués par leur naissance fllé- 
£iline, inais nous ne pouvons pas oublier qu'avant la « famille 
illégitime » fondée à l'origine sur l'adullère que la morale réprouve 
et que Ja loi puit, il y à la famille Kgilime, base de notre orga- 
hisation que nous n'avons pas le droit de sacrifier. Car, 
qu'on Le Veuile où non, le texte qui nous est proposé à pour consé- 
qguence inelictable de sacrifier la famille légitime, 

Bien entenlu, nous ne prétons pas de noirs desseins aux auteurs 
de la proposilion de loi qui, nous n'en doutons pas un seul instant, 
ont agi düns la Jouab'e intention de soulager l'infortune des enfants 
adullérins, Mais il n'en demeure pas moins vrai que, lorsque le 
kigis'ateur permet à un homme de trahir son épouse et de régula- 
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(#1) Voir: Assembiée nationale (2e légis!.), nos 5671, 6901 et in-So 
1405, Conseil de la République, nes 3%, 449 (année 1954). 
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union avec sa maitresse en légitimant les en’ants 
“e qui implique l'abandon du premier foyer, 18 
législateur, disons-nous, prend une bien lourde responsabilié 
Lelui à qui est conféré le redoutable pouvoir de faire la loi à le 
devoir de s'élever au-dessus de certaines Siluations, quelque doulou- 
qu'elles en fonction d'imperalifs qui Sim 
commandent de ne rien fare qui 


riser ensuile son 
qu'il à eus d'ele, 


reuses solt pour ait 


; t 
ieratitfs lui 





posent à il, 


pisse ébranier Ja farniie. ; 

Le texte qui nous est soumis constilue d’une manière directe 
un encouragement à l'adultèére el au divorce. 

Il ne saurait être question de récuser, en cette matière, l'autorité 


de M. le professeur HKipert. Que dil M. Ripert ? 


« La perspective de légilimatlion des enfants nés de l’aduitère 
e:t un encouragement à Ja dissolution du mariage par Je divorce, 
Alors que selon ja conceplion traditionnelie, la légitimation à pour 
bat de favoriser la formation d'unions régulières, ele a, dans ce 


nt tu . 
enfants ad 


“as, pour résultat, lorsqu'elle doit profiter à des térins, 
d'inciter l'époux adullère à briser le mariage dans lequel il s'est 
eugagé ». (Traité élémentaire de Droit civil, de Planisl et Ripert, 
toine brenuer, ne 1:63.) 3 

Ainsi, pour éviter que des eafants aduliérins ne soient ahandonnés 
sans foyer, ii faut détruire ua autre foyer et abandonner d'autres 


enfant<, légilimes eux. 


Et puisqu'it faut choisir, c'est d'abord aux enfants jétitimes que 
nous petisons, J UE Î 
On nous répondra que, dans bien des cas, il s’agit d'une Simpie 


&e divorce élant intervenu, le mari aduitère à 


' 


régularisation et que, 


épousé sa mallresse : | 

Nous ne conteslons pas ce fait, mais qu'it nous soit permis d'asir 
Non pas en fonction de quelques situalions établies qu'il convient 
de régulariser, mais en tenant compte de ronsidéralions plus éie- 
vees qui touchent à l'avenir même d'une instiiulion. 

Evidemment, c'est sur l'enfant adullérin que retombera la sevé- 
rité de la loi, mais nous n'y pourrons inaäiheureusemmetit pas grand 
chose, aussi longternps que @erlains hommes n'auront pas le sens 
Inorai assez élevé pour ne pas trahir les promesses les plus solen- 


nelles et rechercher la salisiaction de leurs penchants en fuyant les 
responsabilités et les devoirs qui donnent sa vérilable signilication 
à la vie d'un ëêcre humain, 

sur le plan moral et sur le plan social, nous ne pouvons donc pas 
souserire à la décision de l'Assemblée naltionaie. 

Nous ne le pouvons pas plus sur le plan strictement juridique : 
l'introduction dans notre législation de la réforme envisagée consa- 
crerait, en effet, l'avènement de Ja polysamie en droit français. 

Un homme pourrait, dans le même moment, entretenir des rela- 
tions avec deux femines, une légitime, l'autre non, et, en épou- 
sant cette dernière et en abandonnant la première, Jlésilimer ses 
enfants adultérins, Ainsi, il aurait, par exemple, deux enfants légi- 
lines nés à Ja mére époque de deux fernmes différentes, 

C'est manifestement de ja polygamie et plus précisément de ja 
bitamie avec proleclion Kézale. 

Cette conséquence, pour le moins inattendue, n'a pas été voulue 
par les auteurs de la proposilion de loi, intervention de notre dis- 
fingué collègue M. Minjoz à la tribune de l'Assembiée nationale en 
{émoisne, mais Je fait n'en est pas moins ceriain, 

Les auleurs les plus éminents sont d’ailleurs d'accord sur ce point: 

« … Cette restriction à jour but d'empêcher le scandale quil 
vY aurait à voir des enfants :égiimes du méme âge et de iméres dif 
jérentes: il y aurait là une sorte de reconnaissance légale de la 
polygamie ». (fraile élémentaire de Droit civü, Planiol et Ripert, 
tonne fer, no 1570.) 

« En imalière de légitimation, la prohibition qui frap;se certains 
enfants adullérins el nécessaire à la conservation des familles. Sans 
elle l'ordre social serait troublé. Relalivement aux enfants adultérins, 
le législateur exclut la légitimation de ceux dont le père avait des 
enfants légitimes lors de leur conception €ar il ne s'agit que de 
ceux-là, Pourquoi cela ? C'est pour ne pas consacrer législativement 
sinon la bigainie, du moins un de ses effets principaux (Niboyet, 
cominentaire d'un arrêt de la chamitrre civiie de la cour de cassa- 
lion du 31 mars 1936) 

« C'est le soui du législateur d'éviter les apparences d'une pely£ga- 
mie légale qui commande cetle solution », (Grand cours de drait 
civil français de M, Beudant). 

« Celle réserve s'explique, le législateur n'a pas veulu que le même 
individu pût avoir simultanément des enfants légilimes de plusieurs 
mères différentes quelle que fût sa tolérance pour les relations edul- 
tères, Cette consécration légale de la polygarmmie ne Jui a pas paru 
possible ». (Josserand, cours de droit civil positif français). 

Il importe également de soulisner, sans $s'y attarder, que la légi- 
limation des enfants adultérins du mari cause, du point de vie suc- 
cessoral, un préjudice certain aux enfants légitimes, les premiers 
venant à égalité de droit au partage avec les derniers. 

Enfin, qu'il nous soit perimis une dernière remarque qui à son 
importance: la commission de réforme du code civil a rejelé caté- 
goriquement la solution que l'Assemblée nationale nous propose 
d'apporter à ce douloureux problème, Car un problème existe, 
ne songeons pas une seul instant à le nier, et, en conclusion, nons 
formulons le vœu qu'il soit résolu par un autre moyen que la iégi- 
timation, une extension de possibilités de l'adoption, par exempie, 
comme cerlains oraleurs f’ont indiqué devant ja première assem- 
biée. 

Pour foules ces raisons, nous vous demandons de vouloir bien 
émettre un avis défavorable à l'adoption du texte dont la teneur suit: 


hoils 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le paragraphe {er de l’article 331 du code eivil 
est supprimé et rempiaré par les dispositions suivantes: 
« 3° Les enfants nés du commerce adultérin du mari. » 
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ANNEXE N’°0628 


(Session de 1951. — Séance du 18 novembre 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la comimission de la justice et de lég 
ation civile, ériminelle et commerciale sur a proposition de bo, 
adopiée par FAssemblée nationale, tendant à mmoditier les arti- 


c'es 335, 340 c! 342 du code civil, 1: |l1 reconnaissance 
des enfants naturels, jar M. Jozeau Moristhé, schalteur (1, 


vou est soumise 
Poniso-Cha- 
qui apportent 
régissant 


Mesdames, messieurs, la proposition de Jai 
est Gue à l'initiative de nos excellents 
“ais et Mlle Dienesch. Elle contient des d 
des modifications fort importantes au texte du code ci 
la filiation illégitime : 

jo I s'agit tout d'abord, et c'est là le m 
réforme envisagée, de rendre moins illusoire la facuilé 
enfants adulérins ou incestueux d'obtenir aliments (art, 1e 

Vous n'ignorez pas que l'article 9312 du code civil int 
recherche de la filiation adultérine ou incestueuse, 

D'autre part, notre droit reconnait 
dite naturelle, sans conséquences juridiques 
de fournir à son enfant les aliments 

li est évident que cetle obligation est dépourvue de la moindre 
sanction, puisque son existence méme peut être contestée, en rüt- 
son de l'interdiction d'établir la filiation; ce qui est d'une 
main à ces malheureux enfants est, ainsi, hmmédia t retiré 
de l'autre. 


incipal objet de Ja 


l'existence d'une obligation 
pour le pere aduiterin 


NeCcessaires à son existence, 


dont [h 


eme! 





Pour trouver à ce douloureux problème une solution qui ne 
heurte pas nos principes traditionnels et les droits de Ia famille 
giline, l'Assemblée nationale a adopté un texte, aux termes d 
quel tout enfant peut établir en justice et à seule fin d'oblenir des 
ælinents, qu'il est n6 d'un commerce adullérin ou incestucux, sans 
que celle preuve puisse avoir aucun autre effet 

L'achüon ne pourra être intentée que dans les délais prés iu 
dernier alinéa de l'article 310 du code civil. 

Atin d'éviter les débats scandaleux auxquels p t donner lien 
une telle instance, ces débats se dérouleront en inbre du con 
seil, comme en matière de divorce; 

2 Il est également apparu aux auteurs de Ja proposilion de Jai 
que l'article 310, paragraphe 2, du code civil, devait ètre moditie 
- .) 


(art 


Cet article 310 permet la recherche de paternité, 


r : 
dat s le cas de 


« séduction accomplie à l'aide de manouvre dolosive, abus d'autlo- 
rité, promesse de mariage où de flancailles et <35f exist ii "ii 
encement de preuve par écrit dans les termes de Particle 4317 », 

C'est ce que le professeur Capitant appelait le permis de sé- 


duire ». H est, en effet, cerlain que l'existence d'un commenrce- 
ment de preuve par écrit rend pratiquement impossible, dans la plu- 
part des cas, la recherche de paternité. 

La jurisprudence à, d’ailleurs, largement 
la disposition envisagée. 


atténué la 7 


Getie orientation de la jurisprudence appelait une réforme légs- 
lative que l’Asssemblée nationale vient de mettre en mouvement, 
en proposant de supprimer l'existence du commencement de preuve 


par écrit. 

D'autre part, elle a introduit dans le texte du « une 
notion nouvelle: « l'expertise des sangs à laquelle tribunaux 
ont déjà eu recours dans les actions de recherche de paternité. HN ne 
s'agit d'ailleurs, il importe de le souligner, que d'une preuve néga- 
tive en ce sens que l'examen des sangs peut apporter Ja preuve de 
Ja non paternilé, mais certainement pas la preuve de la pater- 
pit 

L'artiel 310 du code civil prévoit que l'aclion en reconnaissance 
de paternité ne sera pas recevable : 

1e S'il est éiabli que, pendant la période lé 
la mère était d'une inconduite notoire 
auire individu; 

2° Si ie père prétendu était, pendant la méme période, soit par 
suile d'éloignement, soit sous l'effet de quelque accident, dans lim 
pos-ibilité physique d'être le père de l'enfant 

A ces deux cas d'irrecevabilité, il s'agit d'en ajouter un 
Sierre : 

Si l'examen des sangs ordonn# par le tribunal établit que le défen- 
deur ne peut être le père de l'enfant. 

3 L'article 3 de la proposition de loi tend à modifler le troisième 
alinéa de l'arliele 341 du code civil, aux termes duquel la recherche 
de la maternité naturelle est subordonnée à l'existence d'un com 
mencerment de preuve par écrit, Nombreuses sont les femmes qui 
ont cru qu'une déclaration de naissance d'un enfant naturel équi- 
valait à une reconnaissance, À Jeur mort, cel enfant s'aperçoil que 
Sa filiation n'est pas établie, et l'établir n'est pas chose aisée, 

La proposition de loi, pour pallier ces inconvénients institue la 
« possession d'état d'enfant naturel » comme principale preuve en 
matière de recheréhe de maternité naturelle: à défaut de cett> 
possession d'état, la filiation pourra être élablie par témoins, S'il 
existe des présomplions ou indices graves, où un commencement de 
preuve par écrit au sens de l'arlicle 324% du code eivil: 

1° L'article 4 de la proposition de loi tend à mettre fin à certaines 
conséquences, pour le moins étranges, de la libre faculté dont dispose 
toute personne se prétendant le père ou la mère de reconnaitre ut 
enfant. 

Plusieurs reconnaissances d'un même enfant peuvent, en effet, 
se Suivre sans s'exclure, de telle sorte qu'un enfant naturel peut avoir 


ode civil! 


les 


gale de la conception, 


où à CU CofnINetIue avec ul 


{roi 





(1) Voir: Assemblée nationale (de Jégisl É n " 319, 6992, Si et 
in-Sv 1561; Conseil de la République, n° 413 (année 1954), 
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Texte promu par volre comumi--iof 
Conforrmi 
o Si le père prétendu élablit par l'examen des sangs qu'il ne 
peut étre le per le l'enfur 

Votre nhtnission n'a apporté à cet article qu'une sen modifi- 
cation visant le neuvième alinéa de Farliele 940 du codé CINE qui 
trutera désormais de l'expertise de sSAngs. 

Elant d {ue in<tituons un troisième cas d'irrecevabilité 
de l'action en reconnaissance de patermh est nous semble-t-il au 
cefendeur, c'est-à-dire au pére prélenan, qu ippartient d'établir 
pa \amen d il qu'il ne peut e pére de l'enfant, le 
l nl b:1 i Lé\t Ce move l'irre 111 te ais, Den 
enter il peut, lor-que le delendeur h lë ce Moyen, ordonner 
uii Ï i À armen dont 1 s axil, 

trlie le }, 
l n \-:0cm i ii 
Ï \ [ il du l tif 
| 1 f w cé b 1 Uj\e # “labli il \ po on 
{ 1 l ir it 1 Fe if erHItIE, 
\ \ | e a fihalion pourra étre élabhi par tefmoiri:, 
‘ ‘ t Wosormholi 1 hiure graves oi n met 
li Î n | ‘ ] 1] « ill t ] { Ji oi « { ua à 
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Van 
| dl n minerce inceéstueux ou adullérin peu 
vent CANON ri HEL cle iliments, sa que Pa:bon ait pour 
[l [M t i { d'ou hou de Hilialienrs doi l éliub] 
tuent demeure @rolitlet, 
L'action ne peut étre intent que dans les délais el conditions 
prévus pal rule 3510 du [TEL VI. 

« La canse est in<frinle en ù forme ordinaire et débattne en 

atnbre du \ maiitil ré } ic ë1 it Ï jugeiment e<t 
alu Cas iudit t Hu , 

trlicle 4 
Text )lt Pair à \ tulle atrllal .t 

L'art e :}12 du “le ivil est abro 

Il « joke apres apitre MI du titre VIT du livre Tr du 
Cod lift « il | 1 itititula Re-pe t de la preuve 
légale 1 fiiallol 

Sous ce chapitre figurera un nouvel article 342 ainsi concu: 

« Art. 242. - Lorsqu'une filiation et établie par un acte où 
pi \ jisermt nude fiialion contrare, ne pourra étre postérie 
retnetnt “iliil 11 ŒuU'UIEX jJugernent é!ablisse, dica ainermett, 
d'in | | | ruiel & 

lexte proposé par voire Cormmission: 

der el 2 alias iporines, 

Le chapitre HE du titre VIH du livre Ir du code civil est complété 
par un arlivle 942 Des ainsi comen 

0 At, 3e his — Lorsqu'une filiation est élablie par un arte 
ou par un jusement, nulle Mlalion contraire ne pourra elre poste- 
leurement reconnde sûds ŒQUuUm jusement « tablisse, prealäblement, 


dinviacthiiuce de à prethiere » 


L'article 4: appelle piusieurs obser allons: 
l'arlicle 312 du code civil aux termes 


herche de la palet 


te Le premier alinés abroge 
duquel un enfant ne Sera jamais admis à fa rec 
uté ou de la malerimlé dans les cas où Ja reconmnuissanre 


pas admi-e. 


notre sen la rèvle posée par l'article 20 doit être maintenue 
Le seul fait de permellre à des enfants aduilérins où incestueux 
d'obtenir de lunoent e saurait sufhire à renverser ce prmuipe. 


Nous Vous proposons, eh Conséquence, de supprimer le premier 


2e Ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, les dispositions de 
l'article premier du texte volé par FAssemblée nationale serrient, à 
HS A mieux à leur place à la suite de l'article 312 du code eivis. 
C'est pourquei nous reprenons sous un arlicle 3 bes (nouvei) le 
texte actuellement en \igsneur de l'article 342, auquel nous ajoutons 
l'article premier de la proposition de loi dans sa nouvelle rédaction. 

3e Le texte qui constitue Farliele 312 dans la rédaction de l'Assem- 
blée nationale deviendra un arliele 42 bis nouveau figurant à Ja 
fin du chapitre HE du Uütre VIF du livre Ier, 


A cet égard, nous jugerons fimutilé Ja eréation d'un chapitre 
spécial dans lequel ne figurerait qu'un seul article, 


Article 5. 


Texle volé par l'Assemilée nationale: 
L'article 16 de la loi du fer juin 1924 est abrogé. 


Texte proposé par volre commission: 
Conforme, 
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nous vous demandons de vouloir 
re mwdifié, le texte dut ia teneur suit: 


C'est dans es ondilions ave 
1 


bin ado] sole Un U 


PROPOSITION DE LOI 
art.eles 26, Mit et 512 du code cit lalifs 


( Lu econnaissante rs enfants nelure!s el u nsttuer Un arli 


tendant à modifier les 


nee code 


A en re rate ré en nl GR te ae de à sh nt à à 
rt, 2 Le ! Jtine alinéa de Farticle 35:0 du couc en id est 

ü.hst Hhnlitf 
20 Dans !e ras de sé lion accomolie à l'aide de manœuvres 


aluis 4 atdyrile, Dronwsse de tnaridse où de fiancahles, » 
\ores le neuviéine alinéa, il est in<éré un dixieme alinéa ainsi 
« jo Si le père prélendu établit par l'examen des sangs qu'il ne 
, can. 
Art. 4%, — Le lros.ciie ahinéa de l'arlicle 311 du code civil est 
diet office: 
« 1 sera reçu à faire celle preuve en élatlissant sa possession 
d'état d'enfant nalurel à l'égard de la mère prétendue. 
A défaut, Ja preuve de la tiliabion pourra être établie par témoins, 
il exisie des présombtutogs où indices graves, où un comimnente- 
iuent de preuve pu écrit an seus de Farliele 521 du présent code, » 


Art, 3 Ds (nouveau — L'arlicie 312 du code civil est complété 
par les disposdions stuvantes: 
Les enfants nôés d'un conmmerre inces{uenx où aditérin peuvent 


néanmoins réchuner des aliments sans que Faclion ait pour effet de 
proclamer Feislenc d'un en de fiiation dout Félabiisseinent 
demeure prohihé, 

L'action ne peut tre intentée que dans les délais et 
pre,us par l'arlicte 910 du code civil, 

La cause ext insirate en la forme ordinaire et débatine en 
anbre du const, Le mibistére public entendu, Le jugement est 
cndu en athience publique » 

Wet, 4 — Le chapdre IN du titre VH du livre Ier du code civil 
est complèté par un arliele 542 bés ainsi coneu : 

V4, 352 bis, — Lorsqu'une fiiaion est élablie par un arte ou 
par Un jusemenmt, nuülbie filialion contraire ne pourra étre postérieu- 
remment re qu'un jugement élalklisse, préalablement, 
Linexaclilude de la premiére, » 


16 de la loi du fr juin 1921 est abrogé. 


conditions 


Handile Suis 


Art. à — L'atticie 





ANNEXE N°629 


(Se-sion de 1%, — Séance du 18 novermbre 1954.) 
RAPPORT fait au nom de ia commission de Ja justice et de légis- 
lation civile, crimineïle et commnerciale sur le projet de jui, 
aduplé par FAsseimblée nalionale, modifiant l'article 593 üu code 
de procèdure civile, jrir M. bialarana, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, FAssemblée nationale a adopté un projet 
de loi modilant l'article 5%, alinéa 3, du code de precédure civile. 

. — Lé texie reprend, en première parte, le projet inûême du 
Gouvernement, 

Une lei, validée, du ? novembre 1933 rend insaisissable le mobilier 
menblant, le linge, les vétements et les objels de ménage apparte- 
nant aux personnes bénéficiant de Fassistance à la famille en appli- 
calion des articles 735 à Si du décretdloi du 29 juillet 1959 relatif à 
la faimille et à la natalité. 

Mais le décret du 11 rnai 1933, qui a interdit le cumul des allo- 
calions d'aide à la fanmille avec les allocations familiales, à réduit 
le nonvbre des bénéficiaires du décret-loi du 29 juillet 1999. 

Aussi, pour mainienir la portée du troisième alinéa de l’article 593 
est-il indispensable de coinpléter le critère antérieur par la référence 
aux articles 3% et 9 de la loi du #5 avril 1943 relative à l'enfance. 

IL — Au projet gouvernemental, la commission de la justice de 
l'Assembice nalionale à ajouté un alinéa relatif à la procédure et 
qui parait se justifier. 

I e<t nécessaire, en effet, que l'huissier, venu pour saisir, apprenne 
du débiteur (qui aura à en donner les preuves) qu'il est bénéficiaire 
de l'un ou l'autre des régimes d'assistance. 

Ainsi, évitera-t-on le risque d'une nullité de saisie dont g créancier 
aurait à faire les frais. 

Si le débileur, interpell® par l'huissier, n'invoque pas le bénéfice 
dont il jouit, il pourri demander la distraction des objels saisis. 
Mais sa négligence première justifie alors que celle demande se 
fasse à ses frais ct dépens, 2 

Sans qu'il apparaisse nécessaire de le préciser dans le texte, il 
est évident que Fhuissier devra faire mention dans son acle de son 
inierpellalion el de la réponse qu'il aura reçue. 


Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 


projet de loi dout la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Le troisième alinéa de l'arlic'e 593 du code de 
procédure civile est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Ne pourront être saisis pour aucune créance Je mobilier meu- 
blant, le linge, Les vètements el objets de ménage appartenant aux 
persopues qui bénéficient de l'assistance à Ja famille ou de lassis 





1 Voir: Ascemblée nalionte 
4193: Conseil de la République, u° 


2 Jégisl.), n°s 8283, 8703 et in-8° 
134 (année 1951). 























fanilie et À Ja natalit: 
l loi du 5 avril 165%, relative à 1 
&! ] lermmande qui 1 , N Le 1 

w la demande qui loi en sera faite par 1 
| au moment de Ja saisie S'il apparlient à un 


decrirer 
15 visecs el en fournir la justifica 
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_w juillet 14939 relatif à Ja 
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ANNEXE N°630 


{Session de 195: 


_— Svance 





PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nat 
pproinent des Crédits affectés aux dépenses 


travaux publics, des transports et du tourisme 


male 


tance à l'enfance, en applicalion des articles 75 À 8t 





décret du 


francaise el des 
nfance 

r, le saisi devra 
de oLtes 
Lu } 


du ministere des 
.r l'exercice 1955 


on. Aviation civile et commerciale), ‘rar-unis pir M le pre 
dent de FAs<eimblée nalionale à M. le pr | Cutis ie la 
Kecpubiqu 1). — (Kenvoyé à la commission des divx 
Paris, :e 18 ! EC 
Monsieur le président, 
Duns sa séance du 18 novéeinbrt 1951 l'As-ermb! i ) ñ 
adoplé un projet de loi reialif au developpement des crédits affectés 
ix dépenses du ministère des travaux publics, des Iransports « 1 
uri-me pour l'exercice Ua OÙ — Avialion civile el comm 
Conformément aux dispositions de lartic'e 20 de la Const o! 
à l'honneur de vous adresser une expéd lion a ntique « i 
jet de loi, dont je vous prie de \ouloir bien suis pour avis, le 
n-eil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réceplion d te! 
\Azréer, imonseur le président, l'assurance de ina hau consid 
ä l 
Le président de l'AsSembhlér nationale, 
Signe ANDRÉ LE TIOQUE 
LA iblée natioi le à adopl le proje de loi d { !a s 
PROJET DE Lol 
Art. fer, — II est ouvert au ministre des travaux p des frar 
t du tourisme, au Hilre des dépenses iitia \ 
el commerciale pour l'exercice io, di ] i d 


\ sonne de 15.722.199144x) F, 


Les crédiis s'appliquent: 





\ n'urrence 4 12.116.1:0.000 F, au TER 111 M ues SCPe 
Y S », 

[l à co rrence de 1.5 'HAE, lu I\ I ons 
] iiques 
confortnéin à la répariilion } S et pa É Î 
à | A annexé à la présente loi 

Art, 2, — 11 est ouvert au ministre des tra  pul des IE 
| el 4 tourisme, au titre des dépenses ( Ca il à lav'alion 

le el commerciale pour l'exercice 1953, d rédits s'élevant à 
la “nine de 115931200000 F et des aulorisalions de prosramine 
à la somme de 135.%22.740).000 1 

Ces crédits el ces aultorisalions de programme S'appliquent 

Au btre Investissements exécutés par FElal 1 "11 » 
de 12 506.4) 000 F pour les crédils de payement el de 12.%s.4n) UN) E 


pour les autorsalions de programme 
Au tutre NI: « Investissements ext 
irrence de 2.05 millions de 


t et de 1.52 


lies ave 1e 11 
francs 


millions de 


innme, 
Ù rimément à la répartilion par service et par chi 
lelat BR annexé à la présente loi. 

Art, 2 his. — Sur les aulorisalions de prozramme 
av'ordées, une aulorisalion de programme d'un mon 
loülis Mb tMM) | st définitivement anmulce au titre d 


i e 
Equipement de lavialion civile et 
\auiique » 


ar!. à 


l 
« 
1 


159, les entre 


— A compler du fer janvier 


port acrien el les exploitants d'aérodromes suppol 
des dépenses de personnel et de matériel du cons 


l'aviation 
rennes 


livées 


Inarchande. La répartilion de ces charses 
enireprises eilectin 
par décret pris sur le rapport du ministre 
acs transports el du tourisme et du ministre des finat 
cconomiques €{ du plan. 


tére 1Q r 
INIÉressCes sera 





Î Vor: 


el in-Se 1654 


As-cmblée 


nalionaic (2° légis!.), u°s 95 





francs pour les aulori 


dans 


1 ( re :::-°N) 


“omiacrciale en rmatcrict acro- 


Les contributions des entreprises seront ralla *s au budzet 
intéressé selon la procédure des fonds de concours. 

Art, 4. — Les ouvriers du cadre tributaires de la 1 I 19-1005 
du 2 août 1949, mis à la disposition de l'aéroport de Paris, et admis 
au bénéfice des dispo-ilions du décret du $S janvi 19% avant le 
1er janvier 1%, continueront, pendant toute la durée de leur à vilé 
auprés dudil élablissement, à être affiliés, à titre personnel, au 
régime de rélrailes prévues par la loi no 49-4045 du 2 août 19%19 

Celle affiliation, qui sera exclusive de loule pariicipalion à un 
aulrte régime collectif de garantie des risques virillesse et invaiidité 
où pension, enlrainera lFobligaiion pour res OUNrIPTS de verser nu 
fonds <pécial prévu par l'article 3 de la loi n° 49-1095 du 2 août 1959, 
une con'ribulion de 6 p. 109 calcukée sur Jes noluments dont ils 
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589 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— mm 
Chap. 31-51 Méléoro:ogié nationale, — Remboursement de frais, 
Go tuni 
Chap. 91-52 Météorologie natynale. — Matériel, 397.899. 
Chan JT) Méléoroosie nalionals. — Armement el fonctionne 
ment des 1 res méléorologiques stalionnaires, 170.000. 
Chap 3501 Bases aériennes Réinboursement de frais, 51.038. 
Chap. 1462, — Bases aériennes. — Matériel, 218.514 
Chap. 31-51, — Avialion légère et spurlive. Remboursement de 
fra 5.34 
Chap. 21-52, — Avialion légère et sperkive Maïériel, 238.75, - 
Chap, 31581 Transports aérien Formaliun ct examens eh voi 
d'u pu vanci navigsant nécessaire au irahspurt aër.cn CoimiInercii, 
PR LU 
Loap. 9191 Lovers #1 indemnités de réquisition, 956%. PTE 
Chap. 392 Achat, entreten et fonchonnement du malériel 
aultomobie, 256434: 
Cha 11-93 Reriboursements à diver administrations, 781.599. 
{ 1-91 Loi et indeinntie Je rquisitio Pavements 
] t ompte d'autres dépariements mnistérieis, mémoire. 
Chap. 3193. — lersonnel militaire. — Hemboursement de frais, 
21021 
Tola pour la 4° partie, 3.731.1M 
oo pur Travaur d'entlielien., 
Chap. 3-61 Bases aériennes Travaux d'entretien des hHnhmeu 
1 es bases acrenne 1 Ole (07 
Chap. 502 Bases aériennes Travaux dentrelien des jmmeu 
Bies ei des bases aériennes Travaux cfleclues pour le cormmplie 
& üuire départements rain cricis, mémoire, 
Tolal pour ia 0 parie, 4.048.602 
5° prie Dépenses diverses. 
Chap 93:-M Frais de juslice et réparations civiles, 23.500. 
Chap. 33-97 — Ernploi de fonds provenant de legs ou de dona- 
dou:, ticinoire. 
Total pour la 7° partie, 25.500, 
6° parlu Dépenses rallachées à des ereércues antérieurs. 
Chap. ©8 91, — Dépenses des exercices périnés non frappées de 
déchésnce {moyens des services), mémoire. 
Chap. 35-92 Hé: enses des excrcIces cios (Inoïens des services), 


dicinnre. 
olal pour la Ke parie, mémoire, 
Tolal pour le titre HA, 1216.10. 


Tirne IV. — INfRRVENTIONS PUBLIQUES 


de partie, — Aclion éducalive et culturelle. 


Chap. 5391 — Subventions diverses, 212.141. 
o* parlu fiction économique. — Subtrentions 
aur enlicprises d'intérel national. 
Cha io 61. — Subventions d'exploiialion et garantie d'intérêts, 
CRC 


Chap. #81. — Transports aériens, — Rémunéraliuns des services 
d'intérét général et subventions pour la eonverture du déficit des 
lines aériennes desservant les Etablissements français 
u D'éanie, néant 

Fotal pour 


ioCdies 


a o partie, 1.061.228. 


Se partie, — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 1891. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (inierventions publiquesi, mémoire. 

Cha 8-02, — héscnses des exercices cios (inlerventions publi- 
L'ILE mentare 


Toial pour le titre IV, 1.246.319. 
al pour les dé; 


Tolal pour Ja 8° pariie, mémoire. 
l euses ordinaires, 13.722.199. 


Etat 8. Tob'eau, par Service et par chapitre, des autorisations 
de programme arcordées el des crédits de payement ouverts sur 
d'ercroice Woo au titre des dépenses en capital. 


(En milliers de franrs.) 
Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION I, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Trinx V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


YO purlie. — Transports, communicalions et télécommunications. 


Chap, 5920, — Fauipement de Faviation civile et commerciale en 
Mioleriel acronaulique, aulosisations de programme, néant; crédits 
de parement, 106.000, 

Chap, %322,.-— Exprimentalion et essais d'utilisation de matériel 
acronantique, autorisations de programine, néant; crédils de paye- 
ment, fo1.000, 


Chap. 53-21 Participation de l'aviation civile et cemmerciale aux 


dépenses d'études, de prototypes et de premier établissement, atto- 
5.271.500; crédits de payement, 3.601.500, 


risations de programme, 


— CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE 








Chap. 53-90. Equipement des aéroporis el routes aériennes. — 
Métropole, aulorisalichs de piogratnimne, 2.9%09.000; crédhis de paye- 
inétit, 2:39, 000. 

Chap. 52-92, — Travaux et installations effectués dans la métro- 
poie pour be compte d'autres départements ministériels (acquisitions 
immobilières, Iravaux, fournilures, main-j'œuvre, étude et sur 
véillance), autorisasions de programme, néant; crédils de payement, 
Inciboir 
Tolaux pour la Se partie, auterisalions de prograrine, 8.219.900 ; 
pasemiconi, 6.101.000. 











G° partie Equipement culturel et social. 
Ecoles et stages. — Equinement, autorisations de 
Jtogromnme, 20000: crédiis de parement, 177.000, 
Chap. 74-50. Aviation légère et sportive, Equipement, autori- 
sauons de programme, 244064): crédits de parement, 421.000. 
Totaux pouz la 6e partie, aulorisalions de prograinme, 963.000; 
crédits de payement, 548.#00, 


Chap. 56-40. 


7e partie. — Equipement administratif el divers. 
Pénenses des exercices pcrimés non franpées de 


{ hap. 31 aa — 
cr'dits de payement, 


déchéance, attorisalions de programme, néant; 


HaicInoire, 


: 


$+ parlie Investissements hors de la métropole. 

Chap. 35-90. Equipement des aéroports et roules aériennes hors 
de Ha mélropoie, aulorisalions de programme, 398.000; crédits de 
paseiments, 9.953.100. 

Chap, 53-92. Travaux et installations effectués hors de la métro- 
pole pour le compte d'auires déparlements m'nistériels (acquisitions 
inimolulières, travaux, fournitures, main-d'œuvre et surveillance), 
autirisalions de programme, néant: crédits de payement, mémoire. 

Chap, 58-91. Logements familiaux hors de la métropoie, auto- 
risätions de programme, néant; crédits de payerments, 590,040 
Totaux pour la Se parlie, autorisations de programme, 3.998.000; 

crédits de payement, 9,007.100. 

Tolaux pour le tre V, aniorisalions de programme, 12.804.500 ; 

crédits de paxemen!, 12.196.500. 











Tire VI — INVESTISSRMENTS BXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participations. 


3e partie. — Transports, communications el télécommunications. 
6%-20, — Subventions pour l'achat de matériel aéronan- 


Chap l’ 
une, f.123. 000; crédits de payement, 


ligue, autorisalions de progran 
AUCHRLLLR 





6° parlie. — Equipement cullurel et social. 


Chap. 66-70. — Avialion légère et sporlive, — Subventions pouf 
l'acqmsition d'appareis légers, autorisations de programme, 160.000; 
crédits de payement, Ss.000, 


7e partie, — Equipement &Gdimainistralif et divers. 


‘hap. 67-%. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, auturisalions de programme, néant; crédils de payement, 
aiéinoire, 

Totaux pour le titre VI A, autorisalions de programine, 1.528.000; 
crédits de paverment, 2.078.000. 

Totaux pour les dépenses en capital, autorisations de pro- 
gramme, 14.992.500; crédits de payement, 14.531.500, 


’ 


ANNEXE N°631 


(Session de 1934. — Séance du 23 novembre 1954.) 


R4?PORT D'ENQUETE fait au nom de la commission de }a produrê- 
on industrielle sur la fermeture du puits ile la Clarence, par 
MM. Arincugaud, Laurent-Thouverey el Vanruilen, sénateurs. 


Mesdames, messieurs, dotée de pouvoirs d'enquêle, une déléga- 
lion de voire commission s'est rendue dans le groupe d'Auchel des 
sTrou] 
houilléres du Nord et du Pas-de-Calais, dont dépend la Clarence, le 
Ï 
16 septembre 1953. Présidée par M. Arimengaud, elle était composée 
en outre de MM, Caionne, Laurent-Thouverey et Vaurullen. 


INTRODUCTION 


La délégation a entendu successivement: 

io M. Verret, président du conseil d'administration des houillères 
da Nord et duw Pas-de-Calais, et M. Rémond, directeur des travaux 
du fond du groupe d'Auchel; 

2e M. Lagabrielle, ingénieur en chef des mines de l'arrondissement 
d> Béthune; 

3e Les représentants du comité de défense de la mine compzenant 
nolamment les maires, on leurs représentants, de Divion, hruay, 
Calonne-Ricouart, Auchel, le délégué mineur de la Clarence et des 
ouvriers mineurs du même puilss 
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DOCUMENIS FPARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
La recrudescence des dégagements instantanés coïncidant avec un que ceux-ci ne rencontrent pas de cassures lui offrant un chemin 





dégagement de longue durée, 
ü atnené Je service 


celui de la catastrophe du 20 juin 195%, 


des mines à imposer à la Clarence la réglemen- 


lalion des mines à dégagements instantanés, 

La Clarence ne possédant qu'un seul quartier d'exploitation : le 
Pure Nord-Ouest 1 MIN), la structure jrrégulière du gisement he 
permetltar pas de classer une couche parti uhère comme couche 
égide el de considérer les exploilations au toit et au mur corne 
desserrées, donc non dangereuses lorsque ces exploitations sont à 
une certaine distance en arrière de celles de la couche égide., Tous 
les chantiers@du siège devaient être souinis à la réglementation. 


Celle-ci interdit notamment d'uliliser le marteau-piqueur pour 
Paballage du charbon en voie, I devenait obligatoire d'abattre le 
charbon à Eexplosif, quelle que soit la qualité du toit, et les terrains 


de la Clarence sont de qualtié médiocre, d'où production de cavités 
se retnplissant de grisou. Le rôle de ces tirs étant d'ébranier les 
terrains (dou leur dénominaüon de tirs d'ébran'erment), ces tirs sont 
effectués avec de fortes charges d'explosifs, et Feimploi de telles 
charges en région grisouteuse nest pas sons auginenter sérieusement 
les risques, 

Fn outre, le tir d mines étant interdit quand la teneur en 
grisonu est supérieur à Ÿ pour cent le crenseiment des voies se serait 
avéré exirémenment Lent, Sinon jmmpossible 

Les voies avançant plus lentement, il en aurait 616 de même des 
failles, d'on nécessilé de lrouver des chantiers de remplacement et 
de disperser l'exploitation dans le gisement lourmenté de la Cla- 
Petit cette dispersion élit une cause d'accroi-seimment du déga- 
gernent grisouteux 

Par ailleur l'obligation de tirer Je< mines à partir d'un poste 
ecnuitral de li apres CL ation des chantiers et remonte des ouvriers 
au jour nécessitait un poste compiet pour le Ur et conduisait à sup- 
J'umer un pe le de travail. 

On devrait praliquement supprimer un poste d'aballage sur deux, 
d'ou réduire de 9 p. cent lFextracUon du siège et de 49 lonnes par 
jour passer à 230 tonnes par jour, en supposant qu'il fût possible 
d'ouvrir de nouvelles exploitations pour tenir comple du ralentisse- 
ment des tailles, On n'aurait donc pu conserver que S% ouvriers Sur 
Jes 50) occt4 Un tel siège n'élait pas viable, 

C'est finalement en raison de l'ensemble de ces circonstances 


délaiorables dont certaines graves dans une fosse à feux Spontlanés: 


Ressources de plus en plus difficiles à trouver el à exploiter; 


Désagement général de grisou en hausse ; 
« Décacements instantan dont la fréquence angmente cons 
fanmenut depuis quelques années €t dont on ne peut tenter de <e 


irotéger ivre d'une lourde réz'ementation 


spéciale 


par la 
ITAVAUNX ; 


InISC € € 


_ 


que 
des 
Que Ja décision d'arréler j'exploilation du siège de la Clarence à 


éi: prise, 
90 Etude critique de la décision de fermeture. 


Le comilé de défense, les conseillers généraux du Pas-de-Calais, 






Ja délégation G, G. T. et les ouvriers mineurs entendus ont insisté 
sur le fait que le siège de la Clarence pourrait encore étre exploité 
si l'on appiiquait dans ses puits uns technique de déyazage. 
À. — La technique du dégazage. 
Le dégazare des travaux du fond par aspiration dun grison aux 


divers points où il peut se trouver concentré et Son élimination par 
luvauterie jusqu'au jour est une technique qui à fait l’objet de 
recherches et de réalisations tant en France qu à l'étranger, parücu 
Lérement en Sarre et en Belzique, 

La première méthode consiste à boucher les vieux travanx ou les 
failles donnant des soufflards et à recueillir le gaz dans une Canali- 
sation sur laquelle on n'exerce aucune dépression artificielle. L'effet 
haluret do cheminée dans le puits suffit pour faire sortir une certaine 
quantité de gaz. Cette méthode qui permet le caplage local du gaz 
sortant d'un point précis en grande quantité ne résout pas le pro- 
bième de l'assainissement des chantiers qui est le problème n° 1. 
Dans tous les cas, elle ne peut représenter qu'une partie du déga- 
zage total, 15 à 20 p. 100 environ en Sarre, où mélhode est 
pratiquee 

La deuxième méthode comporte le traçage, au toit de la veine à 
exploiter, d'une galerie suivant si possibie une veine inexploitable. 
Elle présente l'inconvénient de nécessiter une prévision, à très 
longue échéance, des travaux de creusement improductifs et une 
exploitation rabattante, c'est-à-dire partant de l'extrémité de la zone 
à exploiter pour s'achever au voisinage de l'organe de desserle du 
panneau. 

La troisième mélhode qui est la plus étendue à présent et la 
dernière venue est celle des trous de sonde, Elle consiste à exécuter 


cette 


des sondages de 20 à 30 mètres au toit de la veine exploitée, vers 
l'arrière taille à une trentaine de mètres des fronts. 
On obtient par celle méthode, qui est d'une grande souplesse 


d'emploi, des teneurs de l'ordre de 50 p. 100 seulement, inférieures 
aux teneurs obtenues par les autres méthodes, à cause de difficul- 
tés surtout d'ordre séclogique. 

Le dégazage ne réussit pas dans tous les cas. Un essai à la fosse 
Dejardin au groupe de Douai en 1939-1950 a abouti à un échec. 

Il arrive dans de nombreux cas que, malgré Ja quantilé considé- 
rable de grison contenue dans les terrains et malgré toutes les pré- 
caultions prises, on ne. puisse capter le grisou en quanlilé et concen- 
tralion suffisantes, Les échecs sont d'autant plus à craindre que le 
gisement est plus irrégulier et coupé de failles. Le grisou ne suivra 


strictement les trous de sonde fails pour son caplage qu'à condilion 





d'accés facile, cassures qui permetlent également au courant d'air 
de la mine de se Imélanger au grisou. 

Un dégazage mal conduit peut aussi apporter une cause supp'é- 
mentaire d'insécurité, On ne peut pas installer au fond de la mine 
une canalisation dans laquelle circulera un gaz explosible, sans de 
grandes précautions et sans avoir la cerlilude d'une étanchéilé par 
faite aux points de captation et sur tout le trajet parcouru par Ja 
canalisation, Celle-ci doit être tenue à l'abri de tout éboulement 
Le gaz extrait doit avoir une concentration telle qu'il ne puisse pus 
exploser, la concentralion minimum exigée étant de 30 à 25 p. 1% 
de grisou pur. 

B. — Le Clarence 


cas de la au regard des techniques de dégazage. 


Depuis 1952, le dézagement de grison atteignait 29.%00 mitres 
cubes pis 24 heures el 550 litres par se‘onde, Le dégagement pur 
tonne neélie exlrate oscillait aux enviruns de 100 mètres cubes 
comme avant l'accident du 20 juin. 

La leneur en grsou du covrant d'air à l'entrée des exploitations 
de la région Nord-Ouest au niveau de 1.000 était de 0,235 p. 100, cela 
correspondait au égagement de 66 lilres-seconde du fait que la 
bowelle NortOuest à 1.000 qui sert d'artère d'entrée d'air et de 
déserte du gisement suit Sur 1.200 mnèlres des vieux travaux en 
amont el en aval de ce niveau. 

Les travaux en acliviif: failles, voies où montages en creuse. 
ment dans la rég'on Nord-Ouest fournissaient 174 litres de gr'sou 
pui sécunde, | 

100 — (151 + 6) 210 Jitres-<eronde étaient fournis par les 


voies d'aceés aux chantiers entre TX) et 870 pour environ 150 litres 
el le complément de 30 litres par des vieux lravaux dispersés dans 
dut le champ d'exr'oitation de la fosse, 


En définitive, la répartilion du dégagement grisouleux était sen- 
Siblement ja suivante: 

Entrée d'air (bowelle de 1.000 et vieux travaux damont ou 
d'aval), 20 p. 100; 

Voie de desserte, 31 p. 10; 

Chantiers en activité, 39 p. 100. 

On comprend ainsi que nous arrivions en parlant d'une feneur 
de 0,25 p. 100 à 0,20 p. 100 à l'entrée de l'expioilalion, une teneur 
de 0,%) p. 100 à 0.60 p. 100 cnviron à l'entrée de nos taie: et 
0,90 p. ft) dans leur relour. 

Sur le dézag:ment de 100 mèlres cubes de grisou par tonne 
netle exlraile du siège, il ne fallait pas penser capler par la 


première inélhode indiquée 7i dessus les 20 mmêtres cubes de grisou 


par tonne nelle provenant du dégagement de la bowelte de 1.00) 
et des vieux travaux Celle bowelte longeant de vieilles exp'oitu- 
lions, il aurait fa'lu Jui faire un revélement lotal complèlement 


élauche, ce qui était techniquement impossib'e. 


Ailleurs, les sou’flards n'existent praliquement pas, les terrains 
quels qu'is soient, les bowetles autant que les Voies suent cons 
lamment leur grison, Le captage n'est guère apparu possible élant 


donné les nombreuses petites 
rencontrés par ces artères, 

Quant aux autres vieux travaux, is sont dispersés {( 
du champ d'exploilalion du siège. 

Le caplage par la deuxième méthode, nécessilant une exploita- 
lion rabaltante, ne pouvait pas plus se concevoir, la continuité des 
veines n’existant pas dans le gisement irrégulier de la Clarence 
une grande longueur comimne c'est le Cas dans le gisement régulier 


fuiles locu:es et autres dérangements 


1 


ut le long 


sur 


de la Sarre, 
Bien souvent les voies fracées en avant des tailles perdent Ja 
veine à la suile d'accidents locaux, et les tailles en progressant 


servent bien souvent à retrouver la veine perdue à leur base, 

Sete la troisième méthode, celle des trous de sonde derrière es 
taïlles ou voie en activité, pouvait être retentie mais une parfaite 
réussite de dégazage aurait permis de capter 50 p. 100 au plus des 
39 mètres cubes de grisou par tonne nelle extraile, qu'elles de: 
geaient, c'est-à-dire environ 20 mètres par tonne nelle 
extraite, soit 20 p. 100 seulement du dégagement total de 100 mètr 
cubes par tonne du siège, La teneur dans le puils de relour, qui 
était de l'ordre de 0,90 p. 100 à 0,95 p. 100 aurait élé ramenée 
entre 0,70 p. 100 et 0,55 p. 10 seulement, C'était netlement insuffi- 
sant, Par suile de la structure très tourimentée du gisement de Ja 
larence et de la nature trés brovée de ses terrains, une parfaite 
réussite n'était pas concevable et l'on pouvait craindre un échec 
quasi total, 

Le coût de l'ins'«llation de dégazage a élé évalué au minimum 
à 25 millions de francs pour un résultat très hypothétique et en 
tout cas nettemnet insuffisant même si la tentalive réussissait, 

Pour toutes raisons, plutôt que de tenter le dégazage, les 
houilières avaient préféré poursuivre l'agrandissement des relours 
et des entrées d'air, ce qui permeltait, en diminuant Ja résistance 
des circuits d’aéraze au courant d'air, de faire passer un volum 
d'air plus grand dans les exploitations, donc de diminuer la tene 
en grisou dans les retours de cel'es-ci, Cette méthode avait encore 
l'avantage de permettre une réfrigération importante des terrains 
encaissants, ce qui élait essentiel étant donné la grande profondeur 
à laquelle se trouvaient les chantiers, 

Elle avait l'avantage d'offrir également p'us de sécurité en évilant 
le cas échéant de laisser circuler dans Îles tuyaux collecteurs di 
trous de captage un mélange d'air et de grisou à teneur explos\ 
car nul ne peut soutenir que, quelles que soient les précautions 
prises, on puisse <ertainement empêcher des éboulernents provo 
quant la rupture de la tuyauterie surtout dans des terrains aus:1 
mauvais que ceux de Ja Ciarcnce, 


cubes 


ces 
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C. — Inetficucité 4 dégazage rr fa s An 1, Jap mis ns'antenés 

Les d'sagerments instantanés élant dus pon pas an grison mais 
à des coniraïntes mcaniqnes exerées sur ke charbon par les te 
rains enraissants, le Gé£azase me suporime pas les risques de ga 
gen ts inslantanss, Tour au s peu en dim I s mifa 

ons ives, en diminuant la masse €t la f e de: 
° vharbans et âe slériles dans les ! es et £ res. A nent 
dit, le déguzuge n'arrètera en rien les risques \ en is 

En conciuston, 1 CsSt apnaru à la com slun qui d SG 1 
fermeture élait fontée: 

Au point de we technique, sur ln ] lu risque dd 
dézazgementis intunés et sur l'e‘ficarité su e es di 
rentes méthodes de dézizage dans £ S r 1 
que cemi de la Carence : 

au pont de vue éconenigue, sur l'impos<hiité, dans la conjenc- 
ture actuelle {$ millions Ge tonnes de charbons en slo”k et concour 
rence des produils ptrotier de continuer à exp l ège 
où la perte à la tonne de 2.269 F en juin 1%4 serait sérieusement 
azgzrawée par les conditions d'exploitation imposées par € casse 









mines à dés imstanianss. 


ment en gagernen:s 


III. — CONSEQUENCES DE LA FERMETURE DU SIECE 
DE LA CLARCHCE 


1° Censéquences économiques et financières, 
La fermeture d'ur 


preuner seineslre de 1Joa, 
duraut le deuxieme 


\ sise où la verte à l1 
: de 2.219 F, agrès avo 


195%, me pent Cire criliture SU 





“1 n res 1h 
SCIDESire Gt 








le plan financier, d'autant es q'e ia prod d'Au 
chel, qui était avant l'accident du 29 juin {#31 et l'a t de a 
Ciarence de 7.500 tonnes nettes par jour, n'a pus diminué du f 
de l'augmentation des autres sièges du 2roupe 

Il reste toutefol jue L'asnorlisseéinent des 1ravaux » 1 ler 
tion du jour entrepris à partir de 198 en vue de réduire le « 
du sièse et de perrreltre lequitths er du £ Ü \ 
une charge impor‘ante. L'évalualion de ces jinve ents en 
francs 1%53 esl 

Pour les ins tions du j j ! ] 
cha nent d'une machine d'extrachon, mod ! 
inc ho Tilliol 

Pour la liaison re au <iège 6: 180 m ns. 

il restera à amorlir à la fin de 4 ane fo: 

250 miilions pour les instulsalions du jour du sitge; 

130 millions pour la Haison ferr'e. 

Pour le fond, il restera 490 millions d'amorlissements tit 
des bowettes et fonraces de bure 

Le groupe compte récupérer environ 260 milions ir la vente 
d'appareis installés au jour. La vo er \ L'arence siège G sera 
tuninlenue pour le is où une industrie pourrait s’inst ! ilis $ 
bâtiments silué< sur les irreaux du siège <æ la Clarenre 

Aulant votre commnission e<ümme la déj-ionm de ferneture jus 
tifiée, autant ele croit devoir oriliquer ces investissements aui 4 
été décidés em 14917 et réa'isés de 19:55 à 1#%:2 selon échéa CI 


francs de fi 
101: 


uivant en 
1 millions en mil'ions en 
151 millions en ft: 126 millions en 


{4S 1959; 171 millions en 1%0; 


1932. 


Sans doute les powilières ol'éguent que ces fravaux de moder 
salion ont ramené la perle de 3.900 F à 2.200 F à la tonne. 

Sans douts res investissements ont #16 décidés en 1947, à vwne 
époque où l’on parlait davantage de produ‘’t à tout prix que de 
rentabiiilé (1) et où l’on eñnvisageait pour la France une consom 
mation Ge charbon de 90 millions de tonnes et e produrtior 
métronolilaine de 70 million: de toni soit une erreur de 207 
lions de tonnes environ, 

I n'est pas moins certain: 

Çu'à l'époq ie où les pnves!'issments ont C'£# pronosés en 1947, 





évaluées à la Clarence à #4 


(SAN5 la rég on amod.ce de Bruar) en amont de 


les réserves de charbon étrient 
lions 900.60 tonnes 
4000 mètres ; 

— 2 ét ais nimes 

(1) M faut noter toutefois que l'oplique avait évoité des 14m, 
ainsi qu'en fait foi le texte suivant extrait dn deuxième rapport 
d'ensemble présenté par la commission de vérification des compies 
des entregrises publiques le #8 @é-embre 190: 

« L'évolution du marché au cours de ces dernières années, 
ses varialions qui sont ume des difficultés de 
mines de charbon, à fait ressortir tout au moins la 
l'abandon des objectifs de oroduction trop ambitieux qui avaient 
été retenus dans le plan d'équipement de 1946. Comme l'avait 
demandé la commission, le programme quadriennal établi en 1919 
et qui visait à une production de houile de 69 millions de tonnes 
en 1952 (dont 38.7 pour les homillères nalionakesy à «lé complété 
par la détermination de l'objeclif final. \insi que le précisent les 
documents annexés À la loi fixant les cr'dits d'investissement pour 
l'année 41930, cet ohjeclif me devrait pas dépasser 63 millions ‘e 
tonnes, au jieu des 33 mitions indiqués dans le plan primmitil 
Encore Îles mouveaux chiffres ne peuvent-ils être considérés que 
comme des maxima et des études sont en cours pour une nouvelle 
revision. 

« Le programme d'équipement des houillères s'est ainsi profen- 
dément transformé, Les préoccupations des déhourhée, de ln qua- 
lité des produits et de la réduction des prix de revient l'emportent 
maintenant sur celle du développement massif de ln production. 
aux 
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10 ont été mmutcs dans d'à du groupe 

100 suomi restés à La Clarence pour assurer l'entretien 

Les ouvriers mulés duns groupes de Le et de M nm 
habitent tous la cilé de La Clarence. 11s sont transportés à leur heu 


de travail par aœutobms, Ve 


départ avan 


t heu à 1 Ci nf { 


ouvriers Dont pratiquement pars à se déplacer avant d'utiliser «4 
moyen de transport, Par la durée du transport au Hlifu de 
irasail est de l'ordre de trois quarts d'heurn 

bd) dans ke: mois qui viennent, la répartition sera la su e 

20 ouvriers seront inulés à La - 

20 ouvriers seront mmuté Béthune 

86 ouvriers seront mulés «la d'autre dues Au groupe: corrflae 
tivement, ces sièges scromt res d t | e d 
habitant 1n région de Chocque Liter li Fer ‘fl ! 
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fu ouvriers seront maintenus à La Clarenre jusqu'au début de 
A en de permettre le dérmantellement du form. 

ce) au début de 195, ces cent derniers ouvr.ers eeront mulés dans 
les autres du groupe. 


see 


La fermeture de La Clarence va donc entrainer la mulaloin de 
GA ounriers du fond dans les groupes de Réthune, Lens et Hénin- 
Liétard, On a Vu que toutes dispositions avaient élé prises afin de 
liniter au rainimunn ce 


l'auginentation de la durée du transport à 

personnel, Cependant personne ne contestera qu'il soit désagréable 
pour Le mineur et la maitresse de maison de voir avancer Je départ 
et relarder le retour du chef de fiunille obligé d'aller travailler à 
quelque 5 à 20 kilomètres, Tout doit étre fait pour rendre Jnoins 
déplaisant pour les inléres- l'heure supplémentaire perque à se 
rendre au heu de travail et à en revenir. 

On peut noter que 50 environ de ces 550 
fuites dans les mois qui viennent les demandes d'affectation an 
groupe de Valenciennes où ils trouveront un logement; le groupe 
de Valenciennes ne peut, pour le moment, accepter davantage 
d'ouvriers du groupe d'Auchel, 


ouvrers verront satis- 


00 Conséquences locales. 
du 


Quelles sont les conséquentes de la fermeture siège sur la cité 
La Clarence ? 

Où bien, les ouvriers qui habitent celle cilé dé-ireront tous conti- 

hüer à y habiter, el ne demanderont pas leur mutation à l'Est du 

bassin: en ce as, jf n'y a rien de changé à la Situation antérieure, 

malgré le baroud d'honneur » des connnercants dirigeant le comité 


ut 


de défense, 

Ou bien un certain nombre d'ouvriers sont volontaires pour aller 
habiter dans les groupes de L'Est (Douai et Valenriennes): en ce 
cas, les inaisons de La Clarence ne resteront pas inoccupées, En 
effet: 

Sur les GS logements de La Clarence, 226 resteront occupés par 
Jes pensionnés, ouvriers du jour et employés qui les habitent 
actuellement, 

Les 312 restants seront loin de suffire aux besoins du groupe 
qui, d'une part, est saisi de plus de 600 demandes de logement et 


qui, d'autre part, y relogera à leur grande Satisfaction 1€s 80 familles 
actuellement Jogées dans les bariquements de prisonniers situés 
entre les terrils des Sièges 3 et 5, ainsi que bon nombre de ménages 
habitant de vieilles inaisons en torchis qu'il à depuis un an renoncé 
à reparer, 

méme 


La cilé de La Clarence conservera donc une population de 
jinnorlance qu'à lheure actuelle, Les besoins de cetle population 
seront inchangés et le commerce joal n'aura pas à en souffrir. 

y. CONSIDERATIONS GENERALES SUR L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

La fermeture du puils de La Clarence n'est qu'un aspect d'un 
vaste problème qui la dépasse: celui de Faménagerment du terriloire, 
en fonction de ses ressources et des besoins de la clientèle, 

Les inquiétudes justifiées que soulève la fermeture de ce puits 
qui code à celle des houillèéres de Ronchamp doivent dès lors 
rappeler à tous qu'il ne convient plus de différer ce vaste travail 


de réaménagement de nos moyens de production de tous ordres, 
I ne sert à rien de parler de la reconversion de la main-d'œuvre 


si des productions nouvelles qui oceuperont celle libérée — soit du 
fait de Ja ferineture de puits de mine, soit de la cessation de cer- 
laines artiviltés faute de chentèle — ne se d‘veloppent pas le plus 
rüpidement possible, 

Les moyens de proluclion classiques français actuels sont sou- 
vent trop importants pour nos besoins tradilionnels et ils font 
parfois double emploi avec les moyens homologues d'autres pays 
d Europe. 

Fransporter dès lors une industrie d'une région à une autre ne 


fera que déplacer géographiquement le chômage. 

Partout où Ja produclion s'est élendue de façon à accroître 
l'emploi, c'est sous l'effet du progrès technique permettant la fabri- 
cation de produits nouveaux, Des lors, pour les houillères du Non 
el du Pas-de-Calais, la question est de savoir si le moment n'est pas 
venu de développer massivement ses laboratoires de recherches afin 
d'étudier en liaison avec les Jaboraloires d'entreprises privées de 
l'industrie chimique toutes les techniques nouvelles de Ja valori- 
salon du charbon et loblention de sous-produits aux larges appli- 


calions, Quand ces techniques se développeront, des entreprises 
houvelles naitront qui accroitront le volinne d'heures de travail 
halional et absorberont la main-d'œuvre libérée par les houillères, 


Cela suppose une réforme du stalut des entreprises publiques 
afin d'arbüculer ieurs Haursons avec l'industrie privée (par exemple 
eutre les charbonnages et les raffineries pour le développement 


conjoint de 


la possihilité 
recherches. 

L'exemple des prodigieux développements des productions nou- 
velles dans le domaine des résines et fibres de symhèee aux U. $, A. 
en Grande-Bretagne el en Allemagne est caractéristique à cet 
écard. 

Nous ne devrions pas omettre non plus de rechercher les arbi- 
trages les plus appropriés possible en kWh thermiques et hydrau- 
liques afin d'utiliser au mieux nos ressources insuffisantes en 


Capital. 


la carhochimie et de la pétrochimie) et de leur donner 
d'accroilre considérablement leurs services de 


Doi la nécessité d'un pian bien conçu évilant tous inves- 
tisements superposés el supplémentaires lancés sans que les prio- 





lion de leur 
production et 


rilés aient été établies et les choix effectués en fon 
répercussion sur le niveau de l'emploi, les coûts de 
du progrès technique. 

Hi n'est plus possible de différer l'examen de celie question ni 
la mise en œuvre de solulions appropriées sui lesquelles les données 
el les suggestions ne Mmanquent pas, 


Conclusions de la Commission d'enquête. 


La Cconimission, pour les motifs exposés dans son rapport: 


I. — Sur le plün de La Clarence: 
1e Déclare n'avoir pas trouvé, dans les arguments qui lui ont ét& 
présentes, d'éléments Jui perrmeéllant de déclarer la fermeture ijus- 
lie (1); 
2 Considère : 
Que les travaux de modernisation de Ia Clarence, effectués de 


198 à 1952, n'ont pas été précédés de travaux de recherches et 
d'évaluation des réserves économiquement exploitables, suffisarnanent 
précis, 

Que les investissements effectués se sont révélés, en conséquence, 
disoroportionnés avec les possibilités du siège sans pour cela salis- 
faire aux impéralifs sociaux nés du déplaceinent de l'exploitation du 
bassin de l'ouest vers l'est, 

1. — sur le plan général: 


fo Regretlle la carence gouvernementale à l'égard d'une politique 
effective d'aménagement du terriloire et de l'emploi oplimuim des 


ressources nationales en main-d'œuvre, investissements €t Capilaux, 
ct estime indispensable l'implantation dans la région d'industries 
de rermplacement susceptibles d'assurer l'emploi optüraum de Ja Imain- 
d'œuvre ; 

Eslime nécessaire d'assurer un débouché suppiémentaire an 
charbon national en élaborant et réalisant un plan de valorisation du 
charbon tant por la construction de centrales thermiques réparlies 
sur l'ensemble du territoire que par le développement de la carbo- 
chisnie. 


0 





ANNEXE N°632 


{Session de 195%, — Séance du 23 novembre 1954.) 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée naticnale relalif au dévelop- 
pement des Crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, 
des affaires économiques et du plan pour l'exercice 1965 (I. —— Ser- 
vices financiers), transinis par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la République (2). (Ren- 


voyé à la commission des finances.) 


Paris, le 19 novembre 1954. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 novembre 1953, l'Assemblée nationale 4 
adopté un projet de Ici relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses. du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan pour l'exercice 1955 (IT, — Services financiers). 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition anthentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haule considé- 
ratio | L Ê 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 
a adopté le projet de loi dont la teneur 


L'Assemblée nationale 


suit : 


DE LOI 


Art. 1er, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
nomniques et du plan, au titre des dépenses ordinaires du budget des 
services financiers, pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la 
somine de 76.922,324.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de :6.825.781.000 F, au titre III: « Moyens des ser- 
vices »; 

Et à concurrence de 98.510.000 F,° au titre IV: 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
es! donnée à l'élat A annexé à la présente loi. 

Art, 2. — ]}] est ouvert au ministre des finances, des affaires éco- 
noniques et du plan, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses en 
capilal des services financiers, des autorisations de programme et 
des crédits de payement s'élévant respectivement à 1.161.000.000 F 
et 1.229.000.000 F, 

Ces aulorisations de programme et ces crédits de payement, qui 
s'appliquent au titre V: « Investissements exécutés par l'Etat », sont 
répartis par service et par chapitre, conformément à l’état B annexé 
à la présente loi. 

Art. 3. — Le terme prévu pour la revision et la modernisation des 


PROJET 


« Interventions 





(1) M. Calonne, membre de la commission d'enquête, s'est opposé 
à cette première partie des conclusions qui ont néanmoins été adop- 
tées par la commission de la production industrielle, 

(2) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9289, 0102, 9167, 9193 
ei in-8° 1025 
































DOCUMENTS FARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 785 
PER SRE sn 
du 91 déc imbre 1953, relative au dévelopnerment des erédits aff , 
aux dépenses üu ministère des finances et des affaires économmtes ETATS ANNEXES 
PO Re ge À ag jusqu'au ‘1 décembre 1055. 

Art. 4 — Tout coïuplalle de deniers publics juslhiwisble de k ju } 
des comptes, des mea en privés, des À ils de — À à - { pe tat A. Tableau, } ervice et par chantre, des Hs vuicri® 
conseils d'administration des territoires d'outre mer ou de la com sur l'escicice Lim, au lire des dépense . 
mission Inarocaine des cotnples, qui ‘a pas présenté son compte x e 
dans les délais prescrits par les règlements peut être condamne par \° . ” 
l'autorité chargée de juger ledit compte, à une amende dont le mon : : j 
tant est fixé à 2.000 F au maximum par 1nois de relard pour Îles Finances, affaires économiques et plan. 
comptables justiciables des conseils privfs, des conseils de gouver 
nement, des conseils d'administration des territoires d'outre-mer ou Jl SERVICES FiNANCIERS 
de la commission marocaine des comptes et à #0009 F au maximum 

) ju nos dé retard pour CCu4x qui son justiciabies de la cour des Ti HE MiLUxS DES SENVHES 
compies. 

Les comptables des communes et des divers éfabiissements où {re tie 1 ’ Rémun ti0 ] { 4 
orsanisines dont les comptes sont arrélés par Îles trésoriers-payenrs Abe copié 5 ed M clerc puit 
généraux et par les directeurs des contributions diverses qui n'ont ( nul \ ! [ 
pas produit leurs compies dans les délais prescrits, pm vent étre Nr S \aniili ation centrai Ren « princ}e 
condamnés par ja cour des comples, sur la demande du frésorier- PRES VA ! 

weur général où du directeur des contribulions diverses à une ! otre on ‘ iiqju ( 1 IA inCra- 
amende, dont le montant maximum est fixé à 2460 F par mois de SAT ES Lo. À 
relard et par compie. ps 8 09 er” Dai è . | InUNÉraUeRS 

Art. 5. — Tout comptable qui n'anra pas répondn aux injonctions . Cha 3! üi |‘ Adm tr | t allovatio] 
prononcées sur ses comptes dans le délai régfementane imparti par diverses, 597,106 es à dhcobt cé = ag Ie 
la décision de l'autorité compélente pour apurer la comptabilité en Ch "31-05 | des a C4 Inlemnités a 
cause, pourra tire condamné à une amende de 1.000 F au maximun mit mb es, 2 CT he + OO cage 
par injonction et par mois de relard, s'il ne fournit aucune excuse Cuap. 31 06 — Service di des mot \ Ré * 
admissible au sujet de ce retard. nérat - Se à om x « €7 a , d LL | l \ LAINE LIEN 

En ce qui concerne les comples arrélés par les trésoriers-payeurs Chan. 5127 Gervice de ! li ol "PR 
généraux et par les directeurs des contributions diverses, Îles amer Réuniunéral is ein! 1 180 je e= ndsiirs 
des sont pononcées par la cour des comptes sur la demande du tré Chan. 31 TR Cour à notes « min ] float les 
sorier-payeur général ou du directeur des contributions diverses, comptes des enilr " ut te imunera ; | À 

art, 6 — L'évocalion par la cour des comptes est sans effet sur 272.858. | « ; ; ” , 
le taux des amendes. Chap. 31-12, — ir «ke Ù ( de d | | re et 

Art. 7. — Les amendes prévues aux articles 4 et 5 de la pré-ente Commission dé ritica le nil L ( es ] ut , 
loi sont apolicables aux héritiers du complable, au commis d'office IMdemniles, 4,74 
chargé, au lieu et place d'un comptable ou de ses héritiers, dt Cha 1-21 DER ii ; nds, ns et 
présenter un comple ou de satisfaire à des injonchons, ainsi qu'au lademaieés, 204,8 
successeur du complable substitué à celui-ci par le munisire des La; L51 = " ‘ | ] Rémuncrations 
finances en vertu des dispositions de l'arliclé €S de la loi du principaies, 15.265.548 
%5 mars 1927. Chap. 51-32, — Sel € rs du Trésor ina et alo- 

En ve qui concerne le Cominis d'office ou le successeur du Comp- Calions diverses, 667.6 
table, l'amende est calculée à partir de l'expiration du délai imparti rer Lil PAREURS. (A ix à , | séntrale des 
jur la mise en demeure du parquet général près la cour des comptes, in Rem lions principales, 221,660 

{ hi ; ) QI ‘ ‘ tr l [l ! 
BIT 6, Des amendes dont le montant maximum est fixé à impôt: 2 in lemme s el i lu i De | Be. E à TR ns on 
T0 francs par mois de relard peuvent être prononcées par la cour Ch | “1 tu | "@ « pc ere us de + hinars réncrale des 
des comples à raison des relards apportés par les receveurs muni in ÔtS. _ Rém ti ! n ile Tr te 01. nul. Tara) 
cipaux dans l'envoi à la cour des délibérations portant création ou Chan i Ta 2 res (4 = x # : ? "* 2 tint ! le des 
luodifleation de taxes municipales, dont la produeUon est prévue par in r F Indes Sn « Se. Es. D c qaes 
l'article premier £a décret du 30 octobre 1955. j “Cha TAN %. Em nents dé rec ir uni fonc 

Art. 9, — Toute personne qui s'ingère dans des opéralions de ti s, 1.126.920 " 
recettes, de dépenses ou de maniements de valeurs et qui n'a pas Cha Lit Ron 1ivi 151.S00 
la qualité de complable publi: ou n'agit pas en celle qualité, pourra, \ . «1-17 rai à ja tâche de la din n gen e des 
dans le cas où elle n'a pas fait l'objet des poursuites prévues par in Lui à 
l'article 238 du code pénal, être condamnée à une amende calculée Li 1-1 Atelier général Ju limbre. - lemme aire 
suivant l'importance et Ja durée de Ja détention ou du maniement ei 4 À, 10.162 
des deniers et dont le montant ne pourra dépasser le total des { . 31-19. s ( ‘ le Ja \ génerale de 
sommes indüument détenues ou maniées. à pot M ‘ 11 { [l | ° il ue 

L' unende sera prononcée par la cour des comptes pour les comptes des pe ‘ Û \ vorié À Me ] n et 
relevant de Sa juridiction et par les conseils privés, les conseils de dir; iliou au l } ‘ Bb et C 
gouvernement, les conseils d'administration des territoires d'outre- DER LTEEES 
auer el la commission marocaine des comptes pour les comptabilités { 1-01. — Se it cs 
üpurées par ces tribunaux, j ; 1.311.0%x) 

Art. 40, — Les amendes prévues par Ja présente loi sont attribuées Chap. Su Fa r 
à la collectivité on à l'élablissement intéressé, Les amendes attri- Chup. sl PS TAUR : ; de * 
buées à l'Etat sont versées en recette au budget général, Toutefois Chap. S1-s1 Service du ca0 : Ù NU 4 c où 

à les amendes infligées à des complab'es rendant des comptes sut la à la läch Frais de 1 1 T4 
d gestion des services dolés d'un budget annexe sont verstes en recel- Chap. 91 ) Réfort Î { hi ] « } l 
tes à ce budgel annexe, F - - traes des j J bâties €L non bâti Lx, ( Ù ti, 

Toutes ces amendes sont assimilées aux déhets des comptables DEL ERS LE 
des collectivités ou établissements, en ce qui concerne les modes de 1-61 + le la à es 
ecouvrement, de poursuiles et de remises. d ï , - Ù reci Rérnn pri t ) 

r : CNET è ai e : Lan l-U2 services ct ill le ] direct , p "n 
dei DE CREER ue disposi ions contraires aux arli do Et s et d s indirecls. — Hi Y TRE és et à tie diverses, 

L'arlicie 159 de la loi du 5 avril 1881: 11,977 * 

La fin de l'article 25 de la loi du 48 juiliet 1892, à partir des mots RS RE 0 A des 

» tré PHAVEUT cénér: à , e . es et ua LS Hrects, Rermunérati ! il 6 410 700 
LS dant + 500 général qui n'a pas présenté son comple dans d Chap. 31-61 servives exlérieu de la direction £ * rale des 

L'article 126 de Ja loi du 20 juin 1929; douanes et d ind { Inden et à liverses, 

L'article 67 de la loi du 26 mars 1927 ;” nr : ne 1 . 

L'article 6 du décret du 8 août 1935, également rendu applicable ales, 6e - 4 LR VE ae" dise 
en Algérie par le décret du %0 octobre 1%%5; pales, A0. " Je 

L'article 3 du décret du 30 octobre 19%5; 4 CRap 1 12, — Service d 1boratoire l et tions 
_La disposition finale de l'article 4° « par application des disposi y : + de ; : 
tions du décret-loi du 23 octobre 1923 », l’article 8 et le dernier hap. 31-91. — Indem <sidentielles, 9.098.50 
alinéa de l'article 9 de l'acte dit loi no 62 du 18 juillet 1942 régle- , ape À 1-92 — Indemnités X ex 0 110 
mentant le mode d'apurement des comples des comptables des éta- ap. 1 Mise en place d rvi du casicr { pr ah 
blissements publics de l'Etat, des budgets régionaux et munici aux ne s. sr : NES OU FO \ælhi l 
et des établissements publics locaux du Maroc; | dbaith) Dépenses de person el, Mmeémoirs 

L'acte dit loi n° 129 du 25 février 1943 relative à l'application des PR PR ES 
pénalités contre les comptables patents et les comptables de fail: 

» Le décret no 46-908 du 10 mai 1936 portant extension à l'A] érie 3e partie. — Personne! en activité et en retrait C1 l 
de l'acte dit loi n° 1429 du 25 février 1943; jé rs iales. 
4e vs de la loi no 51-598 du 24 mai 1951. Chap. 93-61. — Versement au fon]s commun de la masse des 
InCré en scance publique, à Paris, le 48 novembre 1954. douanes, 4.749, 
Le éside Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoire 7.258 ) 
président, han. 23-92. — Preslalions et ve dé ont 7 ee … 
Signé; Anvné Le TRoguEn. Tolal pour la 3 partie, 7.496.289 

















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 














i 0 [14 _ WMulcriel et Jonctionne t { 4 Ca 

Chap 21-01 Aliministralion centr { "0rps « t conseil 
pationai de 1 r let i nent à 1 1K 55 

ti 11-02 Aïn siration centrale. cor } ’ t n 
Hi il Mi 24.199 

Cha 1-03 service de g on el de quida \ dus i ÿ 
£ i Mat 1 ét reimbour<eint ie frais, 1.180 

4 11. — Cour des comptes, cour de discipline | et 
com \ de véri lion des comples des « r I — 
Ron ment de frais, 11.514. 

Cha 12, — Cou comptes, cour de discipline budgétaire et 
Comthssio le vérilicalion de nil t pri | 
Mat 13 

! p. Ji-21 services flnanciers à AT — Malcriel € cm 
bou dent de frais, 63.217 

Cha ro! serv cxtéreurs du Tri R b semeni de 
frai TEL 

Cha i st us extéri ] [res Ma e!, SW.051 

{ i ; ; Fra i li ] ives des il ‘ iu 
T: 110.609 

{ ii - s ext rs de la direction £g ie des 
ati Re tn « de fra 13.10 

Cha 1-42 s extér < de Ja direction générale des 
in ! s « { lé pa 18, 417 1, 

5 1 4-1 s | ext it Je 1 ji ll i Rd Ï le dé 5 
jenout M il <:! 

Cha 1-11 | Ï r n 0 ês ir l'assicite des 
lin uts Ï »11 1) 

Chap. 3-1 — Atelier général du tisnbri Matérietr, 187.5 

Chap tul, — du cüda Remboursement de frais 
67100 

Chap. 95-52, — Exfeution de travaux et frais de matériel du cadas- 
{ Üinh) 

Chap. 4103 Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadas- 
frames d prof tés bâties et non bâties Pépenses de matériel, 
dit 

Cha 1-01 Direction générale d louanes et droits indire 
— Rcrmbou nent de frais, 350,918 

Chap. 31-62 Direction généra'e des donanes et droits indirects. — 

rais de m ul le dé] einen 101.198. 

Chan, 41-63 Direction générale des dottanes et droits indirects. — 
Matériel, 220.052 

Chap. 91-71 Service des laboratoires Remboursement de frais, 
4.281 

Chap. 21-72 Se les laboratoires. — Matériel, 9.300 

Chap. 41-91, — Lovers et indemnités de 1 tisitions, 313.008 

Chap. 31-92, — Ach el fonctionnement du matériel automobile, 
226.705 

Chap. 931-093. — Rembhonrsements à diverses administrations, 800.199. 

Chap. 51-01 — Mise en place des services du casier fiscal et d'exper 
tises fiscales techerches et répression de la fraude ti- 1e, — 
Dépens: de Inäalériel, inéimoire. 

Total pour la £e parlie, 9.269.182. 


œ partie, — Traraur d'entretien. 
Chap. 95-01. — Administralion centrale. — Travaux d'entrelien, 
54.20. 
Chap. 95-11, — Direction générale des impôts. — Travaux d'’entre- 


tien, 12.500 
Chap. 3-61. Direc 
Travaux d'entretien, 


tion générale des douanes et droits indirects. — 


Total pour la se partie, 139.016. 
6 partie, — Subrentions de fonctionnement. 
Chap. 26-01. — Subvention au conservaloire national des arts et 
métiers pour le fonctionnement de l'écue naliona'e d'assurances, 
22.000. 


7° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 57-01, — Frais judiciaires de l'administration centrale, 23.200, 

Chap. 37-92, Remboursement de divers frais d'adininistration 
et de gestion, 12.04. 

Chap. 37-95, — Frais de gestion des titres des sociétés d'économie 
mixle appartenant à lktal, mémoire. 

Chap. 57-93. — Réparalions civiles, 21.620. 

Chap. 937-995, — Liquidation du service d'aide aux forces alliées, 
50.000. 

Chap. 57-96. — Liquidation des anciens comples spéciaux du ravi- 
taillement, des transporls maritimes et des opérations commerciales 
du service des imporlalions et des exportalions, 50.000. 

Chap. 37-97, — Emploi de 1onds provenant de legs ou de donations, 
mémoire. 


Total pour la 7e 





partie, 156.961. 
8e partie, — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 5S91. — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéan:e (moyens des services), mémoire. 
Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
mémoire, 
Total pour la Se parlie, mémoire, 
Total pour le titre III, 76823. 





Tune IV INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire parlie Interventions politiques et adininistratires. 
Chap 11-91. — Subvention au mouvement national d'épargne, 
15.550 
ie partie, — Aclion économique — Encouragements 
et intertcentions. 

Chap. 41-91 — Règlement dela part incombant à l'Elat dans les 
operauons d'assurances de risques de guerre cu liquidaliun, 5.400. 
6 partie, — Aclion sociale et solidarité, 

Chap. 46-01 — Indemnisalions diverses, mémoire. 


Chap, 45-92 — Règ.ement des prélèvements efiecluts sur les avoirs 
des personnes spolve: et remboursées pur l'Elal, inéimoire. 
Chap. 16-97. — Indermmuilés aux pres'ataires de réquisilions 
mande< on résultant de Foc‘upation ennerme, 71.000. 
Chag. 16-91. — Règlement de certaines indemnilés de dommages 
de guerre MM), 
folai pour 


alle- 


la 6° partie, 31.24, 


& partie, — Dépenses rittachées à des erer ices antérieurs 


Chap. 48-M, — Dépenses des exercices péiimés non frappées de 
d'éhéance (intervenons publiques), mémoire, 
Chan, 43-02 — Dépenses des exercices clos (interventions pubii- 


Hrinoire, 


Total pour la 8e parlie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 9,530, 
Total pour les dépenses ordinaires, 36.922.924. 


Etat 8. — Tableau, par service et par chagire, des antorisitions de 
programine accordées et des crédits de payement ouverts sur 
l'erercice 159, au Lire des depenses en Cantal. 

S.) 


(En milliers de fran 


Finances, affaires économiques et plan. 


I, — SERVICES FINANCIERS 


Tire V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


ïe partie. — Entreprises industriclles et commerciudes. 


l'Etat /souscriplion et libération 
0.00; credils de payement, 


DM), 
iut 


— Pariicipalions de 


risaions de jrograihme, 


Chap. 
d'a 


MARIA 


RULES 


3e partie. — Equipement adirinistralif et divers. 

Chap. 57-90. — Equipement des services financiers, autorisations de 
programe, 691.000, crédits de payement, 719.000. 

Chan. 57-02, — Travaux el revision des documents cadastraux résut- 
tant du remmembrement, autorisations de programine, 10.000, crédits 
de payement, 10.004. 

Coup. 91-99, — lwpenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, autorisations de programmine, mémoire; crédits de parye- 
inéhl, miéimoire. 

Totaux pour la 7° partie, autorisations de programme, 
crédits de parement, 729.000. 

Tolaux pour les dt 

gramme, 1.161.000; 


661.04) ; 
enses en caniial, autorisations de 
crédits de parement, 1.229.000. 


—— 


pro- 


ANNEXE N°633 





(Session de 1951. — Séance du % novembre 1%54.) 

PROJET DE LOÏ adopté par l'Assemblée nationale relatif au dévelope 
pement des crédiis alleclés aux dépenses de la présidence du 
conseil pour l'exercice 1955, lransmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du Conseil de la Répu- 
baique (1), — (Renvoré à la commission des finances.) 


Paris, le 19 novembre 1954 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 novembre 1951, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de la présidence du conseil pour l'exercice 1965. 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur ie président, l'assurance de ma haute consi- 
dération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axpné LE TROQGUER. 


———_—_—_— —_————— ES 








{if} Voir: Assemblée nalionaie (2e légisL), nos 9296, 9:65, 9182, 95o0, 


Vaso et in-S° 1026, 





























L'Assemblée nalionale à adopté le pm t 
sul 
PROJET DE LOI 
Art. {er l'est ouvert au président d 


OFdinaires, pour L'CXCFC, C4 


le S.862 921.000 F. 


des dépense 


l sonne € 


! 
Il & id 


- 


Ces crédits s'appliquent, à concurrence d« 








i } 1 ! ‘ . 
DEL ut nl 


S 0662521000 EF, au titre HI Moser le \ 

200 millions de francs au litre IN Interventions } | 
conforménrent à la répartition, par service €{ par « I e, tig i 
léiat A annexé à la présente lo 

Art, 2 — I] est ouvert an président du di ( Ù 
tire des dépenses en capital, pour lexer 1455, des cdits 
vart à la Somme de 1%8135.152 44) 1} t d i isa É. 1 ] 
gramme S'élevant à Ja sormme de 335.7:0 mullion< de fi 8 

Ces crédi! et ces iorisations de progr ( PI ‘ 

Au titre V: « Investissements exécutés par FEI Û r! 
de 30.152.000 EF pour les crédits de pasen { de 2 millle Û 
francs pour les autorisations de programme 

Ar, titre VI « Jnx hissermments XéCUIÉS 4x ‘ di 
l'Etat », À concurrence de 15.555 millions de fran | r | dits 
de payement et de 11.509 millions de francs po i 
de vrogratmine, 
conformément à la répartition, par service el par chapitre, figurant à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 4. — La propriéts de l'immeuble situé G4 mme de Var 
Paris, acquis par l'Etat en vertu d'une oerlonnan d'exproprial 
du 9% avril 1947, et transféré où Cotes rat EL de Lit 
muique qui à supporté sur ses fond< propres la charge du parement 
de lindermnilé d'exproprialion. 

Art. 4 - L'ancien fort de Châtillon et la par de la cou! 


de Châtillon situés sur 


territoire de Ia ei 


munune de Fontenan 


aux-Roses sont attribués à titre de dolalion à cominiss t à 
l'énergie atomique, avec effet du 18 mars 19% 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 novembre 1954. 


ETATS ANNEXES 


TROQUER, 


Etat A. Tableau, par Service el par chapitre, des crédits ouverts 
sur l'exercice 495%, au tire des dépens urdinares, 
En millicrs de frai ) 
Présidence du conseil. 
J _— “SERVICES CINILS 
A. — Services £ ‘ \ 
Tune HI — MOYENS DES SERVICES 
fre partie Personnel. Rémunérations d'art 16. 


Chap. 91-01. — Rémunérations 
Chap. 91-02, — Indemnités et 
Chap. 91-05, — $£ 
ouvrier, 2.517. 
Chap. 31-91. — Indemnilés 
Chap. 31-92 Remboursement à 1 
| téléphones de 
ur ja {re partie, 528.270. 


pritu 
allocations 


[| avuot oros de 





résidentielles, 70 
ni 

es et 6 
Total P 


£':l 


J" partie. Personnet en acticté el en rcli 
Chap. 93391 — Prestalions et ver 
Chap. 2392 — Prestations et versements 


Tolal pour la 3° partie, 40.860. 





4e parlie. — Matériel et fonclionneine 


31-01, — Remboursement de frais, 
Chap. 34-02, — Matériel, 65.409 
Chap. 93-03 Frais de fonclionnement de 
lation et de diffusion, 63.220. 
Chap. 31-91. — Loyers et indemnités de réq 
Chap. 4-92, — Achat et entretien du 
Chap. 9195. Remboursements à div 
Total pour la 4° partie, 183.647. 


Chap 


Ge parlie. Subrentions de [onct 
Chap. 
270.624. 
Chap. 26-21. — Subvention 
tralion mu-ulmane, 4.000. 
Chap. 3691. — Dépenses de foneli 
l'énergie atomique, 3.100.000 
Chap. 36-51. — Dépenses de 
Uüon des ensembles indusiriels africains, 224 


Tolal pour la G° partie, 3.390.023 


26-11. — Subvention à l'école 


au centre des h 








dépenss de perso 


mater 


ipales, 185.054 


diverses, 78.291 
salaires du perso el 
02 
trat \ de postes, télé 
t 12.38 
«lu — Cl ges alt 
a} 0) (} 


n1 4 
i H 


15.621 
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aute 
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FN. 





jm, ie me 


14 
ur) 
po 
FIL 
" 
h CE 
[E 
{ 
1 
| lé 
P 
ot 
1 
1 
11 
‘19 
‘4° 
pour 
n 
h — 
n 
l 
hf 
2! 
. 
’ 
{ ns 
D. — 
? ps 
} 
i 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA BEPEUBTIOQUE 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








$ partie Dépenses rattachées à des exrrrrices anléneurs. 


Chap. :3-91, — Dépen es des exercices clos moyens des services), 

Imétnonre 
Chap. 4-2 Dépenses des exercices périmés non frappé le 

déchéance {moyens de ervicé mémoire 

lola! pour la 8° parlie, mémoire 
Tolta!t pour le service de documertation extérieure et de contre 
espmonnage, 1 043.185, 
C Groupement des contr idioé'etriques 
Trrr HE =. MOYFNS DES SEÉIVICES 
{re parti l'ersonnetl iémuneralions d'activité. 
Cha à (EU Réinunéralions pi ucipales, J1:.8310 
Coap 1-02 Salaires du rersonnel ouvrier, 2:29 
Chap. 4105, lodemmiiés el allocations diverses, 15.594. 
Cha 1-01 Indemnités roesidentielles, 69,711 
lotal pour La °° parie, 5351 ] 

# pailu Personnel en activé el en retraite. Charges sociues. 
Chap 13-91 Pi tatici el versements ob'lisaltoires, 107.163, 
Chap, 37-92 Prestations € rsctne facultalifs, 1.865. 

Folal pour la 4 parlie, 109 020 
i partie Matoruwt et f[ounchionnement des services, 
Chap. 3101 Remboursement de frais, 6.112. 
han, :5:-0 MatSrici, 97.250 
dhiun, 25-91 Loyers, 260 
Chap. 31-92 Achat et entrelien du matériel automobile 7.8 
Cuap. 51-93 tembeursenent à diverses adinhuslralions, 41.991 
lola! POUF Et à pi 112,901. 
8° parlie Dépenses 2Gtlachées à des exercices antérieurs 
Chap. 35-91 Dépenses des « ires Cio moyens des services), 

IBérooire 
Cha 5 9 Dépenses des exercices périmfs non frappées de 

d: héeance Hoyt | ervice , IP :nOIre. 

Volal pour la 8° partie, mérunre 
lolal pour le tire Hi, 635,231 
Lolai pour le groupement des contrôles radioéiectriques, 606.21. 

Etat B. Tableau, par sen * el par chantre, des autorisations 
de progranune accordées et des crédils de piyeément ourerts sur 
l'exercice Jos au tire des depenses en capital. 

(En iniliers de fran:'s.) 
Présidence du conseil. 
L, SERVILES CIVILS 
\ Servi ge raux 
Fire INVHSTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7e pat Equipement administratif et divers. 
Ch 01-99 Dépenses des exercices périmés non frappées de 


ha 
déchéance, autorisations de programme, n crédils 


Wiimote 


Totaux pour le titre V, aulorisalions de prograrmme, néant; cré- 
dis de payement, min 
Trrux VE — INVESTISSEMENTS EXÉÈCUTÉS AVEC LE COXCOURS D£ L'ETAT 
A. — Subvenlions et participations. 
le pirlie Energie Mines. 
Cha 652.00 Subvention d'équipement au commissariat à l'éner 


eIè diomuque, auiorisaliulis de rograrmine, 1H), crédils de 


parement, 12.600.048) 


Chap 6202, subvention  d'equipement pour divers travaux 
mianers @t industrieis dans les zones d'organisalion industrielle de 
Union française, autorisations de programme, néant; crédits de 


payement, mémoire, 

Chap 62-05 Subvention au bureau d'orzanisaltion des ensembles 
industriels africains pour les travaux, recherches, essais d'intérêt 
minier et indusiriel, à exécuter directement où en participation, aulo- 
Hisaliens de programme, 1.200.000: crédits de paserment, So.0Hh), 

1olaux pour la 2 parue, autorisations de programme, 14.590.000 ; 
credits de parement, 13.135.000. 


Equipement administratif et divers. 


7 partie 
des exercices périmés non frappes de 


progranune, néant; crédits de payement, 


Chap. 67-99, — Dépenses 
déchéance, autorisations de 
Hicinoire 

Totaux pour le fitre VI, autorisations de programme, 15.500.000 ; 
crédits de payement, 13.523.000, 
Totaux pour les services généraux de la présidence du eonseil, 


aulorisations de programme, 14.900.000; crédits de payement, 
15.150.000 





le pavement, 





B. — Direction des Journaux officiels, 


Trrue V. — INVESTISSEMENTS EXMUTES PAR L'ETAT 


7 parle Equipements administratifs el divers. 


Chap. 53:40 Journaux Equipement, autorisations d@ 

programme, 174.000: crédits de payement, 219.152, 

Totaux ponr la direction des Journaux officiels, autorisations de 
programme, 171.000, crédits de payement, 319.152, 


officiels, 





IL — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B, — Service de documentation extérieure el de contre-espionnage, 


Tune V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'ETar 


7° partie, — Equipement administratif et divers. 


documentation extérieure et de contrées 


Service de 
le programme, 16.000: cré- 


Chap. 5301 
esplonnase. Equipement, autorisations 
dits de payement, 6.44). 

Totaux pour le service de docmmentalion extérieure et de 
conire-espionnage, aulorisations de protramine, 16.000; crédilg 


de payeinent, 6.000, 
C. — Groupement des contrôies radioéle:triques, 
Tivug V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS Pa L'ÉAT 


7e partie, — Equipement adrninistratif[ et divers 


Chap 57-M Equipement des services du groupement des rone 


(rôles radioétec(ri ques, autorisations de programme, SO: crédils 69 
payement, 55.4#N). 
fotaux pour le groupement des contrôles radioélec{riques, anto- 
risalions de prosramme, 80.4, credits de payement, 53.000, 
Totaux pour Je titre V ‘ulorisations de Srannne, 270.4kh): 
dits de pavement, 580.192. 
Totaux pour l'élat PR, autorisations de programme, 14.770.000; 


crédits de payement, 12813452, 





ANNEXE KN° C34 


(Session de 1%. — Séance du 23 novembre 1%4.) 
PROJET LE LOI adopté par l'Assemblée nalionaïe relatif au Givelon. 
pement des €érédits affectés aux dépenses du budget annexe de 
l'imprimerie nationale j r1r l'exercice 1955, lransmis par M. le pre- 


sident de l'Assemb'ée nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 
1951. 


Paris, :e 19 novembre 
. 


Monsieur ie président, 

Dans sa séance du 18 novembre 1951, l'Assembice nalionale 4 
adopié un projet de loi relalii au développement des crédits alffectcs 
aux dépenses du budget annexe de lheprimerie naliona'e pour 
l'exercice 1555. 

Conformément lisposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vou'oir bien saisir, pour avis, le 
i Répub.ique, 


vouloir 


aux 


Lall= 


Conscii de la 
Je vous 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma 

ration, 


6 ‘eption de cet envoi. 


considé- 


prie de bien m'accuser 


haute 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Le budget annexe de l'Imprimerie nalionale pour 
l'exercice 195 est fix en recetles et en dépenses à la somme de 
4.$00 millions de francs. Ces recelles et ces dépenses sont réparties 
par chapitre, conformément à Yélal annexé à la présente loi, 
Délibéré en séance publique, à Paris, ie 18 novembre 1954. 
Le président, 
Signé: Anoré L& TROQUER. 


1) Voir: Asscrmbiée nationale (2e législ), no°s 9204, 9171 et 
1697. 


in-$° 
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ETAT ANNEXE 


Tableau, par service et par chantre, des recettes et des dépenses 
du budycet annexe de l'mprimene nalionale pour léxercice 1905. 


imprinierie naiionaie. 
RECETTES 
(En milliers de francs.) 


{re SECTION EXPLOITATION ET PERTES ET FROFIIS 


Chap. 700, — Empre:siuns exécuiées p 
el administrations publiques, 4.193.105. 
Chap. 701. — Impressions exécutées pour le compte des parlicu 
S, 45.0). 
Chap. 702. Impressions graluites consenties en faveur d'auteurs 
ar le ministère de l'éducation nalionale, mémoire, 
Chap. 0%. — Ventes du service d'édition et de vente de: 
bons officieles, 153.020, 
Chap. 76. — Produit du service des microfilms, 3C.000. 
Chap. 72. — Vente de déchels, 45.52: 
Chap. 7%. — Produits accessoires, 23.000 
Tota! pour les recetles exportation 
Peries et profits: 
Chan, 8721. — Produits imputables à 
aulérieurs, Imérmoire. 
Chap. 834. — Profits exceptionnels, mémoire. 
Total pour les recettes pertes et profils, mémoire. 


Tota! pour les re clttes de la fre section, 4. SH), 


Exploitation : : 
i ompte des minisières 


F 


publica 


1 SX) OK), 





’ 


l'exploitation des exercices 


2e SECTION, — INVESTISSEMENTS 


Chap. 2A 
Lion » , Go HRK). 

Chap. 2B. — Cessions, mémoire. 

Total, 63.900, 
A ajuulet 

Excédenis d'exploitation affectés à ïa seclion « investissements », 
L L ' 
21.10, 


Amorlissements (virement de la section « exploila 


Toial, HM000 en moins. 
A déduire (recettes pour ordre): 
Virements de la fre section: 
Armortisseinents, 60.4, 
Excédents d'exploilalion affectés à la section « investissements », 
231.104). 
Tota!, 300000 en moins, 
Net pour les recelles de la 2 section, néant, 
Tolai pour l'imprimerie naonais, 4.800.444, 


DÉPENSES 
(En milliers de francs.) 
{re SECTION, — EXPLOITATION 


? 


l'ersonnet. 


Chap. 6120. — Trailements, 123.827. 
Chap 6125. — Prines et indemnités diverses, 31.714. 
Chap. 6122, — Indemnilés résidentiele, 93.692. 
Chap. 610 Salaires, 1.111.083 
Toial pour le personnel, 4.313.256. 


Matériel. 


Chap. 60. — Achats, 1.525.000. 

Chap. &!. — impôts et taxes, 6.100 

Chap. 63. — Frais pour biens, meubles et immeubles, 98.000. 
Chap, 64. — Transporis et déplacements, 26.25 

Chap. 65. — Fournitures extérieures, 4.053.172, 

Chap. 6, — Frais de gestion générale, 13.170. 

Chap. 681. — Amorlissements (virement à la 2e section), 65.900. 


Total pour le matériel, 2.768.720, 


Charges Sociale 


Chap. 616. — Cotisations et charges de sécurité sociale, 166.060. 
Chap. 6154. — Charges sociales obligatoires, $ 
Chap. GIS8S, — (Œuvres sociales, 817, 


Total pour les charges sociaies, 254.127, 





Dépenses diverses. 


Chap. 8522. — Charges imputables à l’exploilation des exercices 
anlerieurs, mémoire. 
Chap. 874. — l'ertes exceptionnelles, mémoire, 
Fotal pour les dépenses diverses, mCmoire 
Total pour les dépenses d’exploilalion, 4.316.129, 


Dépenses d'ordre. 


Chap. 88-11. — Excédent aflecté aux investissements (virement à 
la 2e sesclion), 234.100. 
Chap. 88-2, 


99Q 777 


Excédent non affecté (ligne d'équilibre), 229.777, 


Total pour les dépenses d'ordre, 463.87% 
Total général, 4.800.000. 





ntm: ss men voUE 
CONSEIL DE LA HEPLBLIQUE 78 
A déduire (dépenses pour orûr« 
Virements à la 2e sechol 
Ainortissements, 63.9300 en mo 
Excédent affecté aux investissements, 231.100 en mains 
| 1 deduire MAI HE) er put S 
N r dépense {re & kr AOLIEL 
= N INY ESTIS SEMENT 
Cha} . A sit d'immolilhisation 300.00 
| 1 pour Hnprounerte nationale & MUC) (NM), 
ANNEXE N°635 
{Session de 1%%4 séance du 23 novembre 1%:4.) 
PROJET DE LOI adopté par l'A ubl'e naliona'e relatif au dévelop 
pement d crédits affectés aux depen-es du budget annexe de la 


casse nationale d'épargne pou: | exercice 1955, lransmmis par M le 
president de l'Assemblée nationale à M, le president du Conseil 





de la République (1 Renvoyé à la commission des finan } 
Ï le 19 novembre 145% 
Monsieur le pr'sidi 
Dans sa séance du 18 novemln 194. J'Asserublée nationale a 
aduplé un projet de loi relatif au d'veloppement des créd affe 
tés aux dép es du budget à exe de la isse nationa:e d 6} tt 
pour l'exercice 1933 
conforuément aux d ositio de l'article 920 de la Constlit }, 
honneur de 1 uurt v! t { hi [ 1 { 
de loi, dont je vous prie de vouloir Bien « r, pt ü e 
le la République 
ous prie de vouloir bien m' ser récepl'on de rel « 
rre7 monsieur le président, l'assurance de ma h: l ns) 
‘11 
Le pr ‘ de L'Assemth'a ’ unale, 
Sicru Axouk LE THoQuE 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 
Sul 
PROJET DE LOI 
rt, {1 Le 1 luge! HiTit xt l la caisse national d'épargre rat 
laché pouz ordre au budze RTC 1) d l'exerci un est fixé en 
recelles el en dépenses ordinaires à la somme de 2611500000 1 
Les recelles et les d [AE FIET nt réparties par 4 I “on 
Hi ent à él A à ex à la } ente Jo 
Art. 2. — Le premi a de ! ( Fi de de cäai 
d'épargne est modifié ainsi qu i 
La l lors à e A lee 1 
qua d lot 
Le 1 < À 
ar ; Les ‘vi { | if ui] id t “it la 
is St i d'épargne i } F ul bu 
de l'exen 1% sont fix 1a une de CPL o ! 
tire in | à t 1 exé à ] \ 
Art, Il est ouver di til re di travaux public ce tran 
ports et du tourisme, au litre des dépenses d'équipem 
ar de budget annexe de la caisse 1 onale d ' 
e 1959 (titre % Investissements xeécule par | 





autorisations de programine d'un montant de ‘#7 m 


ut des crédits de pavement d'un montant € N;, 4:010N0) H 

fr autorisation de programme et € crédit de 1! erni Il 
répartis par chapitre, conformément à Félal © annexé à là prés 
sente toi, 

les autorisatior de pr AMBCTEIET Drévut at t l ‘« r t 
couvertes tant par Île créd de pavement € Û at \ présente 
loi que par des crédits de parement à ouvri r di exercices 
ultérieurs 

bélibéré en séance publique, à Païis, le 18 novembre 1954 

{ 1 lent 
] n 
ETAT ANNEXI 

Etat A. Tableau. par ecrvice cel par charulre di ecrit cl des 

d penses ordinaires du buduet annere de La « nalionale À Cpa 

yne pour l'ert ice 1%: 

Caisse nationale d'épargne. 
RECETTES 
l T'ON 

{ l 1 — 7} luit du ht fon { «l { (REA 

{ha Z Revenus di ü lulu Ut i Ut hat 1 e, 
106,000) 

Cha - Dre um le fn ‘ | 65.000 

Cup. 4 D: divers et rect AT ‘ 1:44) 

1) Vol A-secrmbiée nationale (g , os 9:17, M ut in-8® 
1 Pal 
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Chap, à KR s pour « EL ibsences ou mcsdres d “il 
hauires, otK) 

Chap. 6 Prod le la prescription trentena CRT LL 

Cha 7 Dons et r<, Inétnoiré 

Folal pour la usse nal ile d'épargne, 25.511.:00 
DEPENSES 
1 * part e Det!e Pt LI que 
Clap. 0010 | ts à \ 1énosa 15.202.500. 
je partie. — Per nnel 

Chap. 1000, — Agmiuistrali centraie. — Rémunérations princi- 
paies, 19.060. | | 

Chap. 1010. — Services extérieurs d'exécution, — Rémunérations 
princhpales, 920,50, 

Chap. 1020. Indemnités résidentiel!es, 156.931. 

‘ ! mn te # '! 

Chap. 1030, — Adininistralion centrale. — Indemanilés et aïloca- 
lions diverses, 7.{ol. Fee S : 

Chap. 1040. services extériours, — Indemnités et allocations 
diverse 106 box 

Chap, 1050 Contributions à Ja const'tulion de pensions de retraite 
du personnel, 32.207 

. nl e cor ' Te » Lu 
Chap, 1060 Versement de »o p. 1090 insüilué en remp:acement 


de L'impôt cédultaire, GTS. 
Chap. 1050, — Couveilure « 
sununel, 17.44). 
Total pour la &° partie, 925.511. 


e diverses mesures en faveur du per 


part eo Matér for ctionnement des Services 
el trataus d'entrelien. 
Chan, 300€ Adininuistration ceatrate, — Locaux, mobiticr, four- 
hilures, DS 
Chap. 4010. — Services extérieurs. — Locaux, mobilier, fournitures, 
PARU s 
Chap 2020, — Rermboursements à diverses adrministraUons, 1.155.500. 
{ Hay MO — Loyer . 1100. 
Chap. 2016. — Remboursement de frais, 4.260, 
Char. ‘4150 . VNulgarisalion, 5.000 
Jolul pour la » partit 1.210 090, 
mn parle. — { harges sociales. 
Chap. 40m. — Prestations et versements obligatoires, 79.986 
Chan, 13010 Prestalions ét versements facultatifs, 47. 
Chap. 4020, — Atiribution aux personnels auxiliaires des aliocations 
Viasères an elles, inémoire 
Total pour la ü* parle, S04 TA 
S* pa lie. — Dépen es diverses, 


Chap. 6000, — Remboursements et dépenses diverses, 130 

Chap. 40 (nouveau), — Remboursement de sommes payées indû- 
ment pour causes imprévisibles, 190. 5 

Chap. 6020, — Conférences el organismes internationaux, 100, 

Chap. 6020, — Versement au fonds de solidarité et d'action rulua 
liste de fonds provenant de la prescription trentenaire, 2.100. 

Chap, 6040. Pépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance, mémoire k 

Chap 600) Dépenses des exercices clos, mémoire. 

Chap. 6060, — Emploi de funds provenant de legs où de donations, 
Hemoire, 

Chap, 6070, — 
d'épargne, 106.000 

Chap. 6080, Financement des travaux d'équipement, 

Total pour la Se partie, 111.500, 





Versement À la dotation de la caisse nationale 


n 


20,000. 


Versement au budget général. 


Versement au budget général de l'excédent des 


Chap. 6090 _ 
recettes sur les dépenses, 189.663 
Total pour la caisse nationa!e d'épargne, 26.811.500. 


Etat 8. — Tableau, par chapitre, des receltrs extraordinaires aflec- 
tees pour l'erercice 15o aux depenses d'équipement de la caisse 
nalionale d'épargne, 


(En milliers de francs). 
Caisse nationale d'épargne. 


2 section. — RECEITES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent de fa fre section, 30.000 
Chap. 1019 — Prélèvement sur les fonds de la dotalion pour achat, 
appropriation où construction d'immeubles, 356.170. 
Tolal pour la caisse nationae d'épargne, 386.170. 














ot hit) 

E!at C. Tablea Der rrtue cl Jar cha} tre, des aulorisilions de 
brogrammne. a rdres el des crédits de payement onverls. pour 
l'exercice 155, au titre du burvyet annexe de la caisse nationale 
a Cyaryne, 


En milliers de francs). 
Caisse nationale d'épargne. 
Selon 


DÉPENSES D'TOUIPLMENT., 


TRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAI L'ÉTAT 





ie parlie — Egiüpements adniirr tralifs el divers. 

Chap. 57-00 - Equipement de Ja caisse naliona!e d'épargne. — 
Matériel et outil! IC, aulurisalions de programe, néant; crédits de 
payeinent, 34,000 

Chap. 57-02, — Caisse nationale d'épargne. = Acaquisilions immo: 
bilières et travaux, aulorisation de programme, o%2000:; crédiis de 
layciment, #.:10 

Totaux pour la caisse nalionale d'épargne, antorisalions de pro- 


glrahiue, 200: crédits de payernen 580.170, 


ANNEXE N°6G36 


(Session de 1951 — Séance du 23 novembre 1051.) 


RAFPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de oi, adoplé par PAssemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits alf°ciés aux dépenses di ministère de la justice 
pour l'exercice 1955, rar M. Emilien Li‘ulaud, sénateur À 


Mesdames, messieurs, le budget de Ja juslice pour l'exercice 195% 
ne présente, dans ses grandes ligne s, que peu de modifications par 
rapport à celui voté l'an dernier, 

I. — Présentation du budget. 
A _ Dépenses de lonclionnement, 
Comple tenu de la Teltre reclificalive dépose par le Gouver- 


Bétaenl avant ia dicussion publique à FAssemblée nationale, les 
dépenses de fonctionnement prévues dans le projet de budget ds: 


Vos S'Clabiissent ainsi qu'il suil par comparaison avec celles du 
budzet de 1954 (en milliers de francs: 
Titre HE — Mosens des services: 
1, IRSN1.170: 105, 18.086.956, — En plus, 102.467 
Fitre IX ln'erventions publiques: 
1951 FO SUT: 1959, 101.780 En plus, x; 


Totaux 1055, IS USS NE 105. 19.091.5% — En plus 109.250 

Celle augmentation de 105.390.000 F se répartit d° la manivre 
suIvan:e enire jies pnesures icquises et les mmésures nouvyeîles (en 
inilliers de francs): 

Fitre HE — Moyens des 

Mesures acquises, 11.633 et plus; mesures nouvelles, 
moins, — Net, 402.167 en plus. 

Titre IN - Interventions publiques: 
Mesures nouvelles, SS3 en plus. — Net, 883 en plus. 
Totanx, mesures acquises, 4826353 en plus; mesures nouvelles, 
78.303 en moins Net, 105.550 en plus 

L'accroissement des charges au litre des mesures acquises résnte 
essentiellement: 

D'une part, de l'incorporalion, dans le budget de la justice, de 
crédits destinés au parement de certaines indepnnilés où majoralions 
d'allocations familiales avant pris effet au 4° janvier 4951, ou 
méme au cours de l'année 1955, et qui, dans le budget de l'exercice 
1954, figuraient dans un crédit global inscrit au budget des finances 
(4% millions 

D'autre part, de l'ajustement aux besoins réels de certains crédits 
évaiualifs (110 millions) et notamment ceux concernant les mineurs 
délinquants (St millions). 

Ces anginentations sont d'ailleurs compensées, pour partie, par 
des économies réalisées sur les dépenses de matériel (123 anil- 
ons), 

Quant à la diminution des crédits an fitre des mesures nouvelles, 
elle provient surtout des économies Sur les dépenses de personnel et 
de matériel! des services pénitentiaires, à la suite de Ja réduction 
du nombre des détenus qui ne s'élèrte plus qu'à 29,501 au 1°r oclobre 
1951 contre 61.26% au {°r janvier 1947, 


ervICeSs: 


79.186 en 





B — Dépenses en capilal, 


Au titre des dépenses en capital, il est prévu: 

En autorisations de programme: 195 millions: 

En crédits de payement: 24 millions, 

Les autorisations de programme concernent uniquement les opé- 
ralions nouvelles à lancer en 1955: 

70 millions pour les élablissements d'éducation surveillée; 

125 millions pour les établissements pénitentiaires. 

Quant aux crédits de payement, is s'appliquent: 

Pour 204 mallions à la poursuite des opérations en Cours; 

Pour 5 inilions au lancement d'opéralions nouvelles, 


———————— — — _ — —— _ ne 


(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisit. nos 0204, 9437, 4570, Mit 
et in-8° 1650; Con-eil de la République, n° 6145 (année 19954). 



































DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — CONSEIL D 
re RER 
Il. — Examen par l'Assemblée nationale. 
La oi sIon le: < le \-« ‘ 
pi ju'uut lit | le fon | itre l 
- es } entiatres R ji 5 
‘ cler allention au L \t ein LS ü EC 
‘ uurale des agen les s cs péni iulié 
Eh) Sscaue pub.il]tle, l tem l t ‘ 
F \ssvinblet | Hit 1 >» A Jr L 
11 indivalires il Lin I { t { ] 
r atmendetrent de 1 Col 1 dt à } 1 
nvhdement de M, Gautier, 
En se”ond lieu, sur amendement de M. Tax l’'Assembl'e nati 
\ Cgualement vols ine réduction jndi'a de 11) 1 é 
ii ire Il N cervices } Lolatres - Frais de » Ou! 
lit es locataires avant fait l'objet d jugement d ex} 
Nu « 1 t à n 
i ig asire * jusqu ler } t Il 
} n — et suriount — \-sern e nal l roposition 
sa Corumission de la } e, à dis) \ le | t 1-1 \dn 
ilion centrale, — Rem I S i } i t 
i re je décret n° 51-1087 du 9 1} Ü e 1%: Î exe Il) 
réduit de 20 p. f100, à hpte | | (n ju lun ( 
fjuitaire dont bénélivie les fmagisira 
Ü e prise de position aprelle queiques Comme 
En vue de relever la rémunération des magisirals, q 5 
trouvée queique peu diminice par rapport a reite datlires cük 
£ es 0e 0!) TOUITREISE d}) = t Ft SSCINt Î | 0 | 1% 1x { 
réel ne 92-509 du 7 mai 192 f, annexe 1! eur atiribua, X 
rines de son arlicle 1°, une « indermnil riailaire su ë 
Uuauee à FOoumunCrer L'HHipu e el À 1 Ü rendus 
el à tenis ympte di suJeti s dt e S ‘ 
ü rt outre! S JeExerCI"t te { < { 
lravaux sSuppiémentaires auxques HS Sont ru holumment 
pour à participation à diff s Colis { lin l urdre 
idiciaire ou, dans certains cas, d'ordre ninistralif 
Les laux de elle indemn ont #li 1 lé ent d 5 } 
le décret n°9 953-1071 du 16 artobre 1933 (ec. à CA 
gent, au maximum, 2%6.000 F par an. 
Prenant prétexte de la revalorisalion de !a ! jui 
qu'il a décidée rérenument, le GourCcrnetnent à « Hi ju e tuile 
lemnilté ne Se just fiat pus üuss} Hi ri CAE L: l lit iulis re 
sé et l'a, en nséquence, amp ë 20 p, ftW 
La conmnuission de h ,us!'ire de l'Assemblée io e « i 
vigoureusement celle interpré'allon et le ; ent de 1 Huiis 
oi, M. de Moro-Gialfuri ällisi ue » Jrapperieur Pour 1118, 
M. I Louis Grimaud, & inren! que « ‘ li ivail, aitiS) 
j'il ressort du texte imèn q ia ji it . caractère per- 
nént qui ne saurait, en une manière, él {Te par le 
récentes mesures de reévalorisalion généra'e de la fon n pu 
Se plaçant alors sur le terruin d \ } jure e 1 tre des 
Î ces ns 1 pour qu ex li d { ‘ 1 } différ { 
1 la d ion du b'idget des 1 S Varie ll t-) 
ans lequel sera inscrit te ‘r'dit giob Jevant permettre la reva 
lorisation des traitements de tous ton } < in e Parle 
ent, dans ce cadre pius fénet pourrait se pi 7 PE, ie 
uissance de canse, sur le i< il ilicr des mas rats. Par 
eurs. le ministre des finan'es <'engagena à Du i ; oser e 
Jnoment-1à, ies arti'ies 1:$ ou 47, Seion les cas, des régæiments des 
A-=sembhiées, 
Malzré z d ira lu mm {r PU 1 ] 
ice maintint sa posibon et le chapitre 31-01 ft f nent disju'nt. 
Sur le plan sirirlement budgclaire, a | 
\ssemblée nationale iduil à es dif Hs et Ç 
La disjonclion du chapitre 24-01, en effet, tend à l nér non 
seulerment le traitement du hinistre - ve Q i embe-t 
la <a n recher:hée par la this e de 1: 
hiée nalionale — 1nüuis encorr la tratletn dt € ! : 
de l'adiministration centrale Selon la ju et 


par les I 


pouvoirs ) 
résuileran les cons:q 


ics sur le décret du 9 noïembhre 1%:1, ,] en 
| 


ences suivantes: 


Ou bien le texte scra maintenu en e pr, et ! ente di 
dits desl S äu personnmt Le mini rit l 
qu'enlraver le bon fonclionsement des servire: 

Ou bien le texte sera abrogé et dans cette hypothèse, q donné 


rail Satisfaction au Parlement. il faudruil une à Spuoisi ui] \ 
spéciale pour re ablir la dotation du cha] tre Ji 

Au surplus, la disjonction du seul chap 1-01 7 tJ 
rationnelle car, tout en supprimant les rémaunét ons ji pale 
l'Assemblée nationale à laissé subsister les indentmite CCE soir 


chapitre 51-02, 
Enfin, il convient de souligner que les crédits afférents an pare- 
ment de l'indemnité spéciale forfaitaire des magistrats figurent non 
pas dans le chapitre 51-44 mais dans le chaputre 1-12 Sel 
Judiciaires. — Indemniiés et allocations diverses Etant donné que 
le budget de la justice à été déposé avant l'intervention du décret du 
Y novembre 1%51%, les crédits du chapaire 21-12 ont élé « 
comple tenu du taux plein de l'indemmaté et non dû laux réduit de 
20 p. 100, I s'ensuit que les crédits inserilts dans le projet de bud 
get, au chapitre 51-42, sont aclueliement suifisants pour parer lin 
deinnilé forfaitaire à tous les magistrais au taux plein, 4 ne lettre 
rectificalive n'ayant, en cours de discussion, diminue 
Ainsi done, la décision prise par Assemblée nationale apparai 


qui sont inscrites dans le 


Vers 





is GUIdINH 


Ait Tv. Î 1, t f » 
au regard du droit budgéiaire, comme peu satisfaisante 
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ANNEXE 


Déciet no 53-101 du 16 octobre 103 
porlant modijicalion du decret n >2-AN du s 1riû lu. 

Li ésident du re ] fi 
a pe ee © . ._.... 

Le (PERL Il tnthisire { endu, 

1 ‘ 

Art. fe Compte tenu des économies qui 1 léront de l'ap- 
paca i d i iii-atlolr actril ilive d [ t li 1 ju: 
live prévue au dk no 23-1ol6 du f6 octobre 1953 et des ressources 
ailéhaurs d à Inajoralion «it upelhles pénait en os, taux 
loves | pa eé décret n 12-009 du ; nai 192 seront doubiés à 
Compler du 4° janvicr 1955 

art. ? Le carde dh sCCAaux, Ministre de la istice, le ministre 
des finances et des aifaires économi/ le secrélaire d'Elat au bud- 
get € t eécrélaire d'Etat à à présidence du conseil sont « Ir'É<, 
chacun « “qui le conce * de l'e: 1 i du o t décret, qui 
Sera pri é au Jousnal officiel de la République Far aisé 

Fait à Paris, 15 octobre 1%# 

JOSEPH ANIEL.. 
ANNEXE II 
Décret n 1-4 ] l ecinbre 1,4 modifitnt le décret n°9 T2-n 
lu Ihtté À , Stunt une nl e Jorfauduire periale en 
faveur des ] { de l'ordre liciair 

Li h lent Ju i-eil le 111 , 

4 . , LR] .__. . _... 

Le (a { { LEE { I A 

hi 

Art 17 4 compt lu ! invier 1955, le \UX Mmovens fixés 
par ie dé‘ret du 16 oclobre 1955 uniformément réduits 
de 2) p. Ju 

Art. ? Le garde des sceaux, m re de Ja juslire, ‘e ministre 
des linanves, des affaires Économiques et du pan, !e secrétaire d'Etat 
au linances et aux affaires économique ut de secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le con erne, 
de l'exécution du ‘sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répabiique française et j'i ubrosc le d et du 16 oclobre 1955 
gli ,1, 

Fa à Pa e 9 nuvernbre 14515. 

PIRE MENDIS-FIANCE, 
CRETE] . . N-n Ne 0 . 


PROJET DE LOI 


Art. {er Il Il e-t ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercie 195, des 
crédils S'élevant à La somme de 19,091.721.000 F. 

Ces crédits s'appliquent: 

A concurrence de 18.986.941.000 F, au titre HI: « Moyens des 
Services £ 


EL à concurrence de 
publiques 
conformément à la répartition par 


à l'état À annexé à la présente loi. 


101.:80.000 F, au titre IV: « Interventions 
service et par chapitre figurant 


EE — Les crédits ouverts au chapitre 91-04 « Adininistration cen- 


raie, — Rémunérations principales » sont provisoirement bloqués: 
ils ne pourront étre débloqué<, par décret, qu'après abrogation du 
décret ne 51-1087 du 9 novembre 195% modifiant le décret no 232-509 
du 7 mai 1992 instituant une indemnité forfaitaire spéciale en faveur 


des magistrats de l'ordre judiciaire, 

Art. 9%, — [1 est ouvert au 
au titre des depenses en 
s'élevant à la somme de 


marde des sceaux, ministre de la justice, 
capital, pour l'exercice 1955, des crédits 
209 millions de francs et des autorisations 


de programme s'élevant à la somme de 193 millions de francs. 
Ces crédils el ces aulorisalions de programme s'appliquent an 
fitre Vi « Investissements exécutés par l'Etat », conformément à 


la répartition par service el par chapitre figurant à l'état B annexé 
à la présente oi, 


Art. 5. — ester, à Marseille, un emploi de juge de paix dont 
fe titulaire sera seul, avec deux suppléants, chargé d'assurer le 
service du (ribunal de police, 


Art. î Jusqu'à la promulgation d'une loi organique sur les 
conditions de nomination et d'avancement des juges de paix de la 
France métropolitaine, de l'Algérie el des départements d'outre-mer, 
un rélement d'administration publique rendu en exécution de la 
présente Loi fixera, en tant que besoin, les garanties spéciales de 
capacitf professionnel'e pour les candidats aux fonclions de juge de 
paix, elles règles relatives à l'avancement de ces magistrats. 

Art. 5. — L'article 49 de Ta loi du 24 juillet 1967 sur les sociétés, 
modifié par la loi n° 4$41139 du 1S sepletubre 1918 est abrogé. 








ANNEXE N°'637 


Session de 1951. — Séance du 23 novembre 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
ie Loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 


des crédiis affecte aux dépenses du ministire Ces affaires Ctr:n- 
gères hour l'exercice 1955 (li. Service des ai‘aires allemandes 
et au.sichiennes), jar M. Jean Maroger, scnaleur (1 


Mesdames, messieurs Je budget des affaires allemandes el autri- 
chiennes, pour 195, s'éiése à 1.S97,172.000 K contre 2.450 millions 
je francs pour 195%, soit une réduction de 272 millions. 

Je vous rappelle que l'an dernier le montant de ce buduet 
présentait déja une réduction de 249 millions par rapport au budzvt 
je 1953. 

Ainsi se po it a rés sion le don lépenses en 
\ Ina! el en A cu i CoInpress 1 des cffecUfs, l { 1 
cal rincipa li lie mn ssion 

Vu el qu'il est prés Û e buig st un bulget de recond 
lion des besoins des s sS GA RE et d'A he, (els q ù 
fo i s le rézin ictuel et <ans qu'il soit fait it l 
{rats il 1 üe À sune, tran Maäallon qui Sera la sCŒUt 
le la ra lion des à ri- de bonn et de Paris 

{ {ra ua | sera fonde et s st es di int clre 
rcorsatus su ie tout autres bases. 

Je vous signale tout de suite qu'en vue de celte éventualité le 
Gouvernement avait introduit dans le projet de loi qui vous est 
soutnis un Grlic.8 2 ainsi Convu: 

« Au cours de l'exercice 1955, et dans la limite des dotations fixées 
à l'arlicie 1er, des arrélés du ministre des affaires étrangéres el du 
ministre des finances pourront procéder à des transferts de crédiis 
le chapitre à chapitre, » 

Sur Ja proposilion de sa minission des finances, l'Assemblée 
nalonale à disjoint cet arlicle. Elie a entendu par là ne pas abau- 
donner au Gouvernement ja latitule de répartir lui-même l'ensemble 
les crédits qui devientraient disponibles et voir régler par un projet 
de loi s ial la nouvelle structure du service des affaires alie- 
Inardes 

Vo're mission vous propose de sui l'Assemblée nationale sur 
ce point et de maintenir la disjonclion de larlice 2 

I le d ii » de e budget ji rinaire ne prése iterait donc 
pas grand intérét si, à <on sujet, ne se posaient deux questions que 
vaut mnmission à déja évoquées lan dernier, sinon les années 
pri lentes, et qui devront ètre revues et réglées au moment de ia 
trans'ormalion de la struciure d2 nos services en Allemagne. 


remière est celle du maintien el du d'veloppement de l'action 
cullureïle francaise en Allemagne et en Autriche. 
M. Maurice-Bokanow<ki, rapporteur de la commission des finances 


de l'Assemblée nationale, lui à consacré une large part de son 
intéressant rapport. 

I n'est que juste de rappeler que la nécessité d'une aclion cultn- 
relie intense à été, dès lorigine, au centre des préoccupations 


du commandement français en Aïlermagne d'abord, du haut commise 
sariat ensuite, comme elle le sera, demain, de Fambassade, Des 
réalisations iinporlantes ont été mences à bien; des résuitals impor- 
lants ont été acquis. 

bix-neuf instituts 
d'Allemagne (y compris 


français fonctionnent dans diverses villes 

Berlin) : ils accucileraient 20404 éièves et 
disposcralent de [FAN professeurs el de 209.000 volumes, Pour perfec- 
tionner allemands dans la connaissance de la langue 


es professeurs 


française, il est ortanisé 6 ann‘e un séjour en France pour 
 “@ que 200 professeurs; 100 bourses d'année scolaire, 200 bourses 
de vacances sont accordées chaque année. De nombreuses exposi- 


liltéraires, une 


foues de 


fions sont aménagées (artistiques, photographiques), 
trentaine par an, qui des visiteurs, . 

Pour le théâtre, on dispose de traductions de €0 pièces, qui ont 
été jouées dans 129 villes, avec près de 900 représentations par an. 
Le cinéma dispose de plus de 700 films €6t 4200 copies qui auraient 
été vus par plus d'un million de speclatenrs, La radio est utilisée 
près de 4.509 heures par an. La discothèque dispose de près de 
9.000 disques, 

Par ailleurs, un gros effort est fait pour l'organisation de « ren- 
contres » entre jeunes des denx pays. 

Tous ces chiffres marquent l'effort accompli. Cela ne vent pas 
dire qu'il soit suffisant; et celle action culturelle devra être pour- 
suivie, et amplifiée, sous le régime des nouveaux accords, 

Je réitérerai ici une observation que j'ai faite l'an dernier, à 
savoir que cette aclion culturelle ne doit pas être menée unique- 
de 


itlirent 


nent sous l'angle universitaire et liltéraire, Les élèves toutes 
nos écoles, et pas seulement des facultés, doivent êlre mis en 


contact avec la culture allemande, Sur le plan technique notam- 
ment, nos futurs ingénieurs, nos futurs architectes, nos futurs 
médecins, où pharmaciens, elc., doivent se familiariser avec les 
techniques allemandes, et réciproquement, 

En ce qui concerne l'enseignement, je rappelle que la situalion 
se présente en Allemagne dans des conditions très spéciales, à cause 
de la présence des troupes francaises et de la population scolaire 
française qui en découle, Au total, entre le primaire et le secondaire, 
cette population atteint 15.000 élèves. D'où la nécessité d'un tres 


— 





(4) Voir: Assemblée nationale (2 Jégisi.), nos O9 Gi et in-sv 
1616; Conseil de la République, n° 2% (année 19513, 
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grand nombre d'écoles priünaires, réparties en fonclion du slation- 


nement des ti upre>, d'un certain nombre de collèges dont celui 
de Berlin — el de quatre Ivcées français (Mavenre, Coblence, Fri 
bourg, HBaden-Ba len Souk le nouveau statut, ces établissements 


sauf peut-étre le lveée de Mayence, seront rattachés aux troupes en 
stationnement 

L'imporiance des be-oins de cette nalure ne doit pas faire perdre 
de vue la nécessité de mettrz des établissements de culture francaise 


à da disposihion de a jeunesse allemande et autrichienn 

A ce sujet, je veux mentionner l'expérience qui est en train de se 
poursuivre à Vienne, à liniliative d'un jeune proviseur entreprenant 
el actif, Sous l'égide et par les soins de la direction des relations 
“ullurelles, un nouveau Jveée vient d'éire construit et ouvert à 
Vienne, H fonctionne — non pas comme un fveée français trans 
planté à l'étranger mais conne un élabli-sement d'enseignement 
secondaire autrichien en francais, avec l'objectif de mener ses élèves 


au double baccalauréat antrichien et français, et en concurrence 
avec les établissements du gouvernement autrichien 


Ce système exige que lon prenne les élèves dés le d‘hut de leur 
scolarité, de telle sorte qu'ils sarhent le français avant la fin du 
cycle primaire, H comporte évidemment, quant aux disciplines, 
q ant à l'organisation des programmes, quant au régime intérieur, 


quant aux examens de passage, un très large assouplissement des 


règles en vigueur dans notre Université, 

A ce lilre, celle expérience à soulevé, chez certains maitres et 
lans divers milieux ut 

bien que notre vicille maison de la rue de Greneile à été Httérale- 


lnéhit « horrifiée » des Hhberles prises 


iversSjiaiiies, de res Vires ritiques Je crois 


A l'avis de votre rapporteur, celle initiative, sous ré-<erve peut-ctre 
de certaines mises au l int, parait au contraire extremement init 
ressante et Leureuse, Elle à rencontré en tout cas plein sucres 
dans le public et auprès du gouvernement et des autorités autri- 
chiennes, Commencée dans Jes locaux d'un Hveée provisoire, elle 
s'est élargie avec la mi-e en service, à la rentre de 195%, du nouveau 
lvcée qui rassemblait, lors de son inauguration officielle au prn- 
temps dernier, 1.200 élèves, presque tous autrichiens, dans une 





pyramide de clas-<es assez curieuse to classes de dixième, et 
6 élèves, presque tous fils où filles de fonelionnaires français, en 
philosophie), Ce qui représentera \raisermblablement, quand Ja 


pornpe sera complètement amorcée, plus de 2.09 éleves, 

IH serait à mon sens déplorable, par conformisme exagéré, de 
compromettre, à fortiori d'interrompre, une telle expérience, surtout 
dans ces pays de langue allemande, qui n'abandonneront Certai- 
nement pas leur vieille cullure, mais où de nombreux sujets sont 
vapables, et désireux, de s'assimier à Ja fois les deux eullures — 
l'atlemande ou lautrichienne et la francaise, D'apres les renseigne- 
ments qui m'ont été donnés, une tentative analogue serait en 
cours, avec succés, au collège francais de Bertin. S'ils étaient dotés 
un peu plus largement en professeurs et en maitres, nos divers 
établissements d'Allemagne (lycées, collèges et méme écoles pr 
maires) destinés aux besoins des troupes francaises, recevraient 
facilement — mm'a-t-on dit — nombre de jeunes Allemande. Je pense 
enfin que si le Jveée français de Maxence ne doit pas étre repris 
par les troupes d'occupation et doit être remis à la charge de la 
direction des affaires culturelles, c'est sous ja forme de Vienpe qu'il 
devrait étre conçu. 

Votre commission attire très vivement l'attention des deux minis- 
tères intéressés — affaires cirangéres et éducation nationale — sui 
<e problème, son importance et l'opportunité de reViser les méthodes 
suivant lesquelles doivent fonctionner les établissements d'ensel- 
cneiment francais en Allemagne et en Autriche — établissements 
qui peuvent et doivent jouer un très grand rôle dans une politique 
de rapprochement franco-allemand. A Favis personnel de votre 
rapporteur du moins, l'éducation nationale doit savoir adapter ses 
vieilles disciplines traditionnelles aux nécessités de Texportation 
dans de tels paxs, et le quai d'Orsay — sous les espèces de sa 
direction des affaires culturelles — doit faire preuve de hardiesse 
dans ses conceplions et de fermeté dans leur réalisation. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission accepte 
les crédits correspondants à Faction culturelle en Allemagne et en 
Autriche, qui sont sensiblement égaux à ceux de Flan dernier 
(29% millions contre 294) après avoir connu une assez large augrnen- 
tation il y a deux ans. 

La seconde question dont s'est particulièrement préoccupée votre 
commission est celle de l'évolution des effecüfs et du sort du 
personnel contractuel] après la mise en œuvre des nouveaux accords, 

C'est un problème irritant dont je vous ai entretenu à peu près 
chaque année. Je vous rappelle que, de quelque 23400 à l'origine, 
ce personnel s'est rapidement dégonfié à quelques rmilliers: d'année 
en année, les compressions se poursuivent, avec, une ou deux fois 
l'an, les licenciements correspondants. 

A l'heure actuelle, les effectifs budgétaires sont, pour l'Allemagne, 
de 1.877 agents. 

Dans ce total, entrent, pour près de moitié {exactement 809), 
les agents des services annexes: de ceux-ci, la majeure part (569) 
correspond à l'enseignement (instituteurs, professeurs de Ivece, lec- 
leurs d'université, ele.); le reste correspond à diveré services tels 
que douaniers, posliers, agents de la sûreté, ete. L'effeclif du per- 
sonnel ermployé à l'adiministralion proprement dile ressort donc à 
un peu moins de 1.000 agents. 

Sur ce tolal de 1877 agents, 90 environ sont des fonctionnaires 
de diverses administrations françaises délachés en Allemagne, dont 
le reclassement ne pose pas de problème, 

La plupart d'entre eux se trouvent dans les servires annexes, 
notamment dans les services d'enseignement, Mais il s’en trouve 
aussi quelques-uns, en pelil nombre, dans les services adininis- 








La plupart es 


tratifs et est pure co dencre qu t hot ‘ de c« agents 
f tion $ t vhsiblenn ë Itnivlait ut vil lt ‘ utrs 
unie xes 
(| L 
re-le do l uillier «4 l { au [E ein} ‘ oit 
contractue | r lesqui V à ! problème « rt ciment 
| nd re) t fin leur li s « Allemagtu 
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1 
et un pourcentage d » p. fou d'eml] à pourvoir dans Île le 
vories BB, C € bb leur est réservt 

Le ré-<ullat, à ce jour, est le suivant 

74 postes ont él i i TC<ervi dont certain it est vrai, d'une 
haute technicité 

ns candidats se sont présentés; 

S ont été adm: 

Ce résultat nest guere irpret ant s'agissant d'agents qui In? 


à l'étrang 


études on 


| l 
er depuis pres de «jix ans, et dont, ui 
lt été interronpues par la vuerre 

| 


D'après les renseignements qui ont été donn: \ otre rapporteur, 
la fonction publique et les finances seraient d'accord pour CHrEIr 
assez sensiblement les dispositions du décret du 17 novembre 1953 
jo Hispen-e génecrale de lnilte d'âge, 
20 Les agents des catégories C et D pourront, dans la limite des 
n P. 100. être admis directement au stace et titularrmés en fin de 
stage à la suite d \ examen professionnel; 


Je Les agents de la calcgorie B pourront étre admmi toujours dans 


la limite des 5 p, 1040, à la suite d'un examen professionnel special. 
Cette nouvelle conceplion apparait assez raisonnable, Elle per- 
meéltra, en particulier, de régier convenablement ort catt 


goris CG et D, pour lesquell l'admission directe en stage est assez 
hbérale, anais tout dépendra, en définitive, de l'esprit dans lequel 
elle sera mise en œuvre, et des anodalilés de ces examens profes- 
sionne!ls qui rarqueront la fin du stage des catésones © et D et 
l'accès à la fonction publique pour la catégorie HW. Enfin ren ne 
semble prévu pour la catégorie A. N s'agit là de quelques dou- 
zZuines d'agents ipérieurs, et je verrais le problème qui les con- 
cerne bien plutôt sous l'ang'e de l'intérêt de l'Etat, que sous celui 





de Lintérél personnel de ces agents — lesquels, s'ils sont valables, 
se recaseront sûrement tôt on tard dans le secteur privé. H n'est pas 
évident que l'Elat, pour ses services extérieurs ou pour les besoins 
d'organismes internationaux, n'ait pas intérêt à iliacher quelques 
asents de qualit connaissant parfaitons. nt l'Allemagne et rompus 
aux affaires internationales, n'est vraisemblablement pas possible 
d'intégrer Slobaleinent ces atents dans la fonction publique, mais 


ne serait pas inopportun, au moins pour nos trois grandes adeni- 


hustrations du Quai d'Or av, de la rue de Rivoli et du quai Wranly, 


de recherch ù possible, et les modalités, du recrotement, parmi 
ces äsents supérieurs d'un cadre Jatéral, sus eptil ve de rendre 
service à ces adiministrations, 

En définitive, pour marquer son désir de voir le Gouvernement 
arrêter les d SPOSIUOnSs appui ibles à ct per hnel aprés lcencie 
ment, et mettre fin à une cerlitude certainement préjudiciable à Ja 
Inärche des service voire commission Vous propose d'appliquer au 
chapitre 31-11 du présent budget services extérieurs, rémmuncrations 
principales), une réduction indicative de 1000 fran 

En ce qui concerne l'Autriche, la siluation est toute différente 
Depuis deux ans, nos services ont été considérablement able ge ct 
le per<onnel réduit, La situation est maintenant talulhiséte, au 


Moins jusqu à la signature du traité d'Etat, Une ullime compression 
est prévue au présent budget, qui raménerait de S5 à 79 les effec- 
üfs du personnel dépendant du haut cominissariat 


(4) Ces chiffres ue sont donnés qu à ülre d'indialion, 











_S e RES FR 

A ri ujet, volre rapporteur n'a à faire qn 6 b<ervalion d« 
détail: c'est qu'il serait soubhaiiable, à propos de celle nouvelle 
réorsanisation des services, que disparais-enit s di iers Vi i 
d'une organisation d'auto-adininistration ef d personnel, el 
du serie auto, ele qui était vraisemblablement névess f I 
quil azissait d'aduministrer un per-onnel- relativement Hp int, 
Anais Jui Hit { piti é dise autouru 

Sous, le bénéfice de ces obérvations, et de la réduction indi (l 
susinentionnée, Volre comtalission is propo d'adopler le projet 
du budiet tel qu'il à et résenté par le Gouvernement el volé par 
d'Asscimblée naiiona'e 

FROIET LE Lol 

Artrele unique Il est ouver iii 11 e des aff ‘ Ciran 
au lire des dépenses ordirnai pour l'exercice fi érvice des 
affa illemandes et autrichiennes), des crédits s'clevant à la 
somtne globale de 1S97.1514000 F, 

Ces crédits s'appliquen 

A incnrrence di RPOCELOSNE ETES au titre HI Movens des 
Services »: 

Et à concurrence de 293%.178.000 F, au litre IN: « Jutervenlions 


publique 


ANNEXE N° 6325 


(Session de 1954 Séance du 2% noverabre 11514.) 


PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale portant: f° quver- 
ture “| annulation ‘à: crediis -11 l'exercice 1353; ° ratitications 
de dccrets (collectif ce régularisasion), irah<niis par M. le pre-i- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le président du conseil c'e Ja 
République: (1), — (Reoyé à la comisission des finances.) 


l'aris, le 19 novembre 1954. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 novembre 1933, l'Assemblée nationale a 
adoplé un projet de loi poriant: 1e ouveriure el annulation de cr 


dits sur l'exercice 19 20 ralifivalions de décrets (collectif de 
sésularisation). 

Conformément aux dispésitions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
projet de Loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute considé. 


Palion. 
Le président de T'Assemblée nationole, 
Niané: ANpué LE TnoquEn 


L'A--emblce 
&uil : 


nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


PROJET PE LOI 


A. — OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CREDITS 


SECTION 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


Article 1°, — J1 est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1953, en addilion aux crédits ouverts par les 
lois relalives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 193 et par 
des Irxles spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale de 
90.002.310.000 F et répartis, par service el par chapitre, conforiné- 
anent à l'état A annexé à la présente loi, 

Art. 2, — Sur le crédits ouverts aux ministres, an titre du 
budget général de l'exercice 1953, par les lois relatives au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services CIVilS pour l'exercice 1453 et par des fextes spéciaux, upe 
Somme totale de 9.,59%%901000 EF est défimitiv ment annulée, 
lücinent à l'élal B annexé à la pré-tnie loi, 


confor- 


SECTION Il 
Dépenses d'investissements des ser-ices civi:s. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres, 
veslissement des services civils pour l'exercice 1953, en 
aux aulorisalions de programme et aux crédits de payement allonés 
par lu loi n° 53-80 du 7 février 195%, et par des texles spéciaux, des 
autorisations de programme et des crédits de parement Ss'éievant 
respectivement à 499 mmalions de francs €t à 490 millions de francs 
applicables au chapitre 68-94: « Subventions pour l'équipement public 
des terriloires d'outre mer (France d'outre-mer) ». 

Art, # — Sont définitivement 
programme et les crédits de parement 


au titre des déponers d'in- 
; addilion 


autorisations de 
mini-tres, au 


aunulés, eur Îles 
onver!ls aux 


titre des dépenses d'investissement des services civils impulables 
(f{) Voir: Asscmljie nationale (2 législ.), nes 820, 8772 et 


inse Iu1 
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en rage æ 


sur le budget général de l'exercice 19535 par la loi n° 53-80 da 
3 février 19% et par des textes spéciaux, des autorisations de pros 
gramme el des erédits de payement s'élevant respectivement à 
236 millions de franvs el à 236 millions de franes au titre du « 


pitre 73-22: « Rernise en étal des navires affrélés marine mars 


chauds, », 
SECTION JIL 


Buigcis annexes. 


Cu Ce nat [PE ale A épargne, 

Art. 5 — 11 est ouvert au minisire des po-les, félégraphes et tél 
phones, au lire du budget annexe de la caisse nationale d'épargi 
crédits la loi 


pour l'exercice 1995, en agdilion aux ouveils par 
ue Dis du % février 195%, et par des textes Spéciaux, Une Sos 
de 5.24 millions de franc<, appheable au chapitre GO: « Verseme] 


au büadset général de l'excédent des recelles sur les dépenses n, 
Art. 6. — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, tékégra 

phes el tékKphones, au titre du budget annexe de ia caisse nalionals 

d'épargne pour l'exercice 195%, par la loi n° 53-635 d'u 3 février 19 


et par des textes spéciaux, une somme de 217,700.40 F cet définiti- 
vement annulée au titre des chapiires chaprès: 8 
Chap. 10%. Adinini-tralion centrale, — Rémunérations prin- 
cipales, 7.264.000 F. 
Chap. 1010 Services extérieurs d'exécution. — Rémunérations 
principales, 35.04.0060 FE. 
Chop 1020. — Indemmilés résidentielles, 26 nollons de france 
Chap. 106320, — Administration centrale. Indemnités et allocaliors 


diverses, 60.000 F, 


Chap. 1010 Services extérieurs, — Indemnités et allocatior 
diverses, 5.900.000 EF. 
Chap. 109%, — Contributions à Ta constitulion de pensions de 


retraite du personnel, 4.600.660 F. 

Chap. 3010. — Services extérieurs. 
16 mallions de francs. 

Chap. 23020, Remboursements à 
2 100.000 F. 

Chap. 2330 

Chap. 2000). 
de france, 

Chap. 6020, 
tion muluali-le de 
Go + 

Chap. 6060, Versement à la 
d'épargne, 48.700.000 F. 

Chap. €070. — Financement des travaux d'équipement, 20.800.000 F, 

Tolal égal, 217.300.900 F. 


— Locaux, mobilier, fourniture 


diverses administrations, 
— Remboursement de frais, 600.000 F. 


Preslalions el versements obligaloires, 147 milli 


Ver-ement au fonds national de solidarité ef d'ace 


fonds provenant de la pre<criplion trentenian 
nationa! 


dotation de Ja caisse 


linprimerie  nalionale. 


Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
budget annexe de lImprimern 


Art. 7. — 
affaires économiques, au litre du 
halionale pour l'exercice 19953, par la loi n° 35-64 du 3 février 1: 
el par des lextes Spéciaux une sornme de 7852000000 F est déin 
üvement annulée au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 6120. — Traitements, 11700000 F, 

Chap. 6125. — Primes et indemnités diverse:, 700.000 F, 

Chap. 6122. Indemnités résidentielles, 4.300.009 F, 

Chap. 610, — Salaires, 8.300.000 F, 

Chap. 60, — Achats, 745 millions de francs. 

Chap. 66. 700.000 F. 

Chap, 6i6 — Coliglons et sécurité 
lu ns de franes. 

Chap. GIS1. 

Total égal, 





Frais de gestion générale 
charges de sociale, $ rmil- 
Charges sociales obligaloires, 6.190.000 F, 
7:0.00).&0 F. 


Légion d'honneur. 
Art. $ — J1 est ouvert au titre du budget annexe de la T#gion 
d'honneur, en aidilion aux crédits ouverts par da loi n° 53562 
x février 195%, des crédils <'élevant à la somme de 111.000 F « 
applsables au chapitre 4000! « Prestalions et versements 
loires ». 

Art. 9. — Sur les crédits ouverts au litre du budget annexe de la 
Légion d'honneur pour l'exercice 195% par la loi n° 55-62 du 5 févri 
195%, une somme de 6.:000090 EF est définitivement annulée au Hire 
du chapitre 9050: Maisons d'éducation, — Reconstruction à 
inmeubies détruits par faits de guerre », 


obligra- 





Monnaies et médailles, 

Art. 10. — T1 est ouvert an ministre des finances et de: affairea 
économiques, au ditre du budget annexe des monnaies el médail 
en addition aux crédits ouverts par Ja loi ne 53-45 du 3 février 103 
et par des textes spéciaux, une somme de 472000 F° applicable 
au chapitre 4030: « Prestations el versements obligatoires ». 


art. 11. Sur les crédils ouverls an ministre des finances el 
affaires économiques, an titre du budget annexe des monnaies 
médaiiles, pour l'exercice 1953, par la loi n° 53565 du 5 févr 
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195% et par des textes <pé'jaux, une <sommk e 150 n du 
francs est défin verment annubk du titr je | itre pre 

{ hap. Jo Fntretien des ateliers «4 gi ] t éxI 
ii 4) millions de f ‘ 

Chap. 2060 Faber ‘ J monnaies, 300 n ‘ 

‘! 3070. — Fal i d TETE i pa | ! üli= f 

hap. GO Retrait des mont sf « ‘ 11 
jurd de franrs 

Total égal l 10 1 107 d francs 
PB. - DISPOSITIONS SPECIALES 

art 12. — A titre exceplionnel, Ü < Ha É ‘ de 
Ja p rivde d'exéeulion des séries, fixs pur de « ui » } 
jus, cotupiclié paul cie 11 de à doi du fù i I 159, « 

ë! es pou l'exer t 153 en !{ il ut t { 

Au :<#) novembre {os | l'aulorisi { { ] 
dt His sSupiuiétmenliires des drperi-t aff rer ges 
publiques rendies obligaluires ! i i de f nc ‘ 
li intl ne étre définilivement cop 1 qu'après F4 hi du 

vice; 

\u ‘0 de ubre 19% pour loules auire tu is o1 

TE oi 

\ 5, — Sont ralilies 

( En co nuuté des d-posil i du l l | le t «lu 

juin 1953: et à« du dd et du 24 noseinmbre 1451 «le { \ { 
! en anpiicalt d irirle 55 de Ja Loi du 90 à: 1921 

e de t no -15%4 1 dévcernbre 1% tant } tion d 

heli 0 dE e QG an e en excecernt vs « { } { lin 

ements é‘onomiques €@t sociaux 

b) En conformité d disposilons de la e 12 de | i 1 + - 
ou bd vrier 1953 live 1 d'velop em { Î Je ‘le 
uux Mpenss le fo ionnerrent « d'« uoement dx lili 

ires 1r l'exer e 19; élense nat le 

ts 14 Jécret mn 1-10 u lévr.e fus po 8. f le 
« lil= 1 tilre des hudrels de la d‘fen-e 1 nae el d [l $ 
‘ és pour lexe e 1 

20 Le à et no 54-238 du 6 mars 1651 l la [0 

iions de programme et (ransfert de lits de parer | 
i ciés, France d lre-mer. dépenses militaires 

Li h'eret 1 »1 2 , li S for pro le:t de À s 
ou litre t nudiels 1 üres po exe e 1 
D'libéré en séan'e publ Û Par e 19 érnlre 1 
Le président 
Siuri Axbné LE TROQUER 


ETATS ANNEXES 


DETENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES COIVILS 


Etat A. Tableau, mar Serrice el par chaputre, des ercdds Suppl 
Mmentauces arcordes sur Ccrecrotte l'in 
En 7 ers d fra ) 


Affaires étrangères. 
Il AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Turne HI. — MOYENS DES SERVICES 


riel el fonctionnement des services 


Anciens combattants et viciimes de la guerre, 


Time IV — HINTFEVENTIONSS PUBLIOUES 


[ru ja lié - Action Sociale. — Assistance el solidäruté. 

Chap 16-21, — Pelraile au combattant. 5062634 

Chap 16-22, — Allocations provisoires d'attente fart. D 37 à D 52 
du code des pensions miilaires d'invalidité el des vichumes de la 
guerre), +.:02.2% 

Chap 46-25 Indemnité temporaire aux tuberculeux pensionné;s 
à 100 p. 140 non ho-pilalisés, 713,669 

Chap. 1626, - Soins médicaux graluils et fr: d'applivalion de 


L À ' 
dl loi du 21 mars 1919 et de: lois <ubhed lueutes, 190,000 
Total pour les ar ane ni 
L « 


4.00, tr, 


“ubittants LA ties dit la guerre, 


Education nationale. 
Tune HE — MOyexs DES SERVICES 
qre partie — Fe onncel. — Bémuncralion d'actitué. 


Chag. 9191 — Jidermnités résdentie'!! 11.9: 


K partie — Tersonnel en ectlirité el en 
tharyes sociales 


Chap. 99901. — Prestations et versements obli 


G° partie, — Subrentions de {: Lonnement 
Cap. 0651 — Théâtres naljonaux, 3.000 
Folal pour l'éducation nationale 020 551 
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Finances et affaires économiques. 
| NIR $S COMMUXES 
Tirng der DETTE FUMIQOTE PPENSES EN ATILAUATION 
bt 1.1 5 
1 ( 
Chap )l { Î 

I e ll Moi S SÉNVILES 

2 1 / ‘ I tions 


( ! i i ! { ! 
C? % | li ( + 
{ 1 vil 1 in 
6, 100 
fi (l ] Ï le fifre \ r 
Tola l Î L 
E SERNICES FINANCIFRS 
ji 1! \t ( l } 
‘ ( r lt 
(} 
Chap j 1 l° eo! hit hlio PES "7, OM) 
France d'outre-mer. 
[l Il M pi Û 
{ dr ‘ [ } ui lu d'act t4 

(] 1-0 \ Ron ions ?T 1 

alt (TREOL 

Cha} 1-11. — 7 « ' Ü t ( 
do e-tner, — Rému \ [ {12 

Il [ e d'o 
Justice. 
Fire Nil IOYENS hi I LA 
| ‘ l'« [le { ATRLE 
rl! p ! Corx é ñ (l r : 1 ji s ] Ï- 
nl } 
artir D ‘ ( 
{ 5-11 st l le t , 

1 1 
Présidence du conseil. 
| SFPA\ ( CIN ILES 

B n { lu t t I 
Viine D INT [ l 

A i I ‘ t politique ’ 

Chap 11-40 \ ' 4 e ! on 
Hi Î [ Ï l i l f 
f: | ii LLU 

Reconstruction et logement. 
| E I ] k L l 1 
6" part 1 / | { el P 

C1 ' lie t d { “ar ! { hit a 

] pour 1e le « i ñ ile tu uirés, 


Clap ‘4-12 \iministralie centrale. — Matérie = 1 ux 
d'entre en, 44. 








en ———— 


- 
Frrur IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUE 
G parle, — Action soc re - Assislince el Î lé 
{ 11) 16 21 CTY { de Ja po] ilation } l'« tr ls es sub 
vVention i à ‘ uit d'enir'aide, 1. 69 
Cha i ; se ‘ Ja ) ide + 
Asistai n ‘ ni ut 
Cha (| ; » la ] t 1 I l: _ 
A>sila e à la irniil lu OUX 
Chap. 46-24 * la pulation et de l'entr'aide, — 
A il inodcale gritinie, 14H) 064), 
Cha 165-1 — Services de Îa !} lalion el le l'entr'aide, — 
A5; Ce Aux ieillour firre ‘ TE uratles, 06 OÙ. 
Fota pour Lo paul ),617.860 
ie partie l'on socrale - l'révoryance, 
Chan. 47 12 SCr\ de la santé Prolection inalernelle et 


infantile. 50.000 
Total pour le titre IV, 2 667.809 
Total pour la sanié publique el population 2 609.116. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


il FRAVAUX PUBLICS RANSPORTS ET TOURISME, 


Tune III MOYENS DES SERVICS 


{r partie — l'ersonmnel — Hiérmnunérations d'urtin 14, 


Chap. 5111 Ponts el chaussées Rémunérations principales, 
71.186, 


Personnel en acte et en relrate 


9e die 
dd partie. 


Chap. 3591, — Prestations et versements oblisatoires. 928 00 
Folal pour les Travaux publes, tran<porlts et tourisine, 302.186 


Ch arges sociales 


I — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Titi IV, — INTKRRVENTIONS PUBLIQUES 
oo partie, — Aclion économique Subrentions 
aur CHITEDrISPS d'intéret nabonal. 


Chap 43-21, — Navigation et transports aériens - Subventions 
pour la couverture du déficit des lignes aériennes d'intérêt général 
exploitées par la compagnie Air-Fraree ct des lignes desservant les 
Établissements français d'Océanie, 1.000.000, 


HE — MARINE MARCHANDE 
Tremk IV, IXTER VENTIONS PUBLIQUES 
fe parlie, {chon sociale - Préroyance. 
Chap. 45341 Subvention à l'établissement national des invalides 


de la marine, S237S. 


DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 


Etat 8. 


Tableau, par Service el par chapilie, des crédits annulés 
+ 


sur l'exrrcice 1958. 
(En anilliers de francs), 
Alfaires étrangères. 
L SERVICES DES AFFAIRES FTRANGERES 
Titue HIT — MoYEns DES SERVICES 
fre parie, — Personnel, — Rémunérations d'artirité 
Chap. 91-02 — Adininistration centrale, — Indemnités et alla- 
cations diverses, 500 
Chap. 31-12, Services à l'étranger. - 
divers, 50H, 


Chap. 31-91, - 
Total pour le titre I 


Frais de représentation et 


Indemnités résidentielles, 3.500, 


7.000. 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie, — Action internationale. 
Chap 42-21 


nationales, 44h) 
Total pour les services des affaires étrangères, 9.000 


Participation de Ja France à des dépenses Inter- 


IL -— AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICIHENNES 
Turne HE — MOYENS DES SERVICES 


S° partie, — Personnel en activité et çn retraite. - Charges Sociales 


Chap. 5391. — Preslalions et versements obligaloires, 1.100. 


795 DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — 








CONSEIL DE LA BEPUBLIQOTE 


ï° part e VW ilériel et fonchonne nent des sSCIUerSs. 
Chap. 51-11 Services extérieur Remboursement de frais, 
1.00 
nl part » Dépenses divers 
Chan. 7-91 Frais judiciaires et réparations eiv.les, 1.600, 
Foiual pour ië Lit LEE, 1. 2in) 
Tim IX INTER EATIONS FUBI QUELS 
De verbe Aclron inldernalionale. 
Chap. 1212. — hépenses diverses, 1.600. 


Tolal pour les ailatres allemandes et autrchiennes, 6.000. 


Agriculture 
Tite NI MOYENS DES SERVICES 
de pailie, — Personnel Bérnunéralions d'activité. 


Chap. 9161 Service de la répression des fraudes. — Rémuné- 


Faiions prit ipale=, 6.000 
Chap, 51-02, Service de la répression des fraudes. — Indemnilés 
el allocalions d.verse<, GIN) 
Total pour la 1° parlie, 6.600 


2x patrie Personnes. Pensions et allücalions. 


Chap. 3281 Pensions et bonifi‘ations de retraite des préposés 
Communaux domanialisés el des gantes forestiers auxiliaires Allo 


calions aux mmédai'lés foreslers pensionnés, 2,300. 


#° parle Muisscl et fonctionnement des servires 
Chap. 241. Direction des affaires professionnelles el sociales, — 
Remboursement de fras, 10m, 
Tôla: pour lagricuiture, 9.900. 


Anciens combaitants et vicimes de guerre. 


MOYENS DES SERVICES 


Tiree HI 


ire partie Rémunérations d'actrvué. 
Chap. 9122  — Services extérieurs. — Indeinniés el alocalions 
diverses, 13.000, 
Chap. 51-91 - Indemnités résidentielles, 5300, 
Toial pour La 1 parlie, 18.300 


4# parie. Matériel et fonctionnement des Services 


Chap. 31-21. — 
2.000 
Chap. 2323 — Dépenses diverses da service de l'état civil, des 
successions el des sépultures militaires, 1.200. 
Chap. 51-11 Servives des transporis et des transferts de corps. 
— Malériel, dépen-es dierses et remboursement de irais, 29.000, 
Chap. 31-91. — Lover ei indermmités de réquisilion, 1.060. 
Total pour la 4° parie, 13.200, 
Tolai pour le titre Hi, 61.500. 


Services extérieurs. — Remboursement de frais, 


Tire HV. — IXTERVENTIONS PUBLIQUES 
Ge parlie. — Action Sociale. — ASS slanre et solidarit#, 


Chap. 46-23 — Allocations spériales supplémentaires aux grands 
invalides prévues par les artices L31 à 1% du code des pensions 
iuililaires d'nvalidité et des vichimes de guerre, 2.977.150, 

Chap. 46-21. Allo‘ations spéciales prévues par larlicte LS du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 
— Allocation spéciale aux aveug enrolés dans la résistance 
(art. L-189 du code des pensionst, 699.32. 

Total pour le fître IV, 2.932.972. 
Tolal pour les ancens combailaalts et viciines de guerre, 


3.991.112, 








Ejucaiien nationale. 


Tire HE VOYEXS DES SERVICES 


{re pailie. Personnel. — Rémunéralions d'actioné. 


Chap. 31-01 — Administralion centrale. — Rémunérations prinel- 
pales, FLE ; he 
Chap. 31-02 — Adminisiralion centrale, — Indemniés et 
cations diverses, 6,100, 
Chap. 41-45 Personnel du comple spécial d'achats el cession 
établissements relevant de Fédu'ation nationale, 


üllu- 


des immatériels des 
5.200, 


Chap. 91-11. — Universités, — Observations e{ institut de physique 
du gobe. — Rémunérations principales, 6.300. 
Chap. 31-12 Universités et observaions, — Indemnités et allo- 


cations diverses, 3.209, 

Chap. 41-15 — Grands établissements d'enseignement supérieur. 
- Ecoles normales supérieures, — Institut de France Acadénre 
de médecine, — Indemnités et allocations diverses, 7.400. 
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31-55 Mobilier 1 I manuta ire 
‘ vs {sol = « de Beauvai et facture itiohiule 
ol | t l: 1143,1 ' 1! L pr! 1 ! t 1. 
l 51-34 — Aris el ielires. — Mobilier national el m.nuiarlures 
1 — Saluires et arcessoire de c<alair ! je vis 
t RME FRE TER E [ i d'ast üuu « l { cl l iv, 
in Aris el lellré Musc Ron itions prin- 
‘ 17.041, 
{ | 1-7 Arts et let'r Con<ervä re na'lonauxs. — 
| 1! principales, 3500 
1-77 Ari: et le rt In-lermn., ls ef wat 1: diverses, 
i 
{ {-&1 Architecture, — Rémundrati neipales. 51 80& 
Ca] = Ar ( — Andemniles t il s dive Us, 
! 1u1! 
BUT où Arci Ra 6e. — Sülaires el { dt ? e 
( pet ( rémunérés sur là base du mimerce et dt lustrie, 
‘ (#4) 
Chap. 31-02 Cervices communs, — InsrecCon générale et adtu 
1 ration académique - Rémunérations prneoipales, 23:.suu 
Total pour l'éducation nationale, 1.679 25KI 
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= EE — — 
Cha] i — | il l \ ‘ fra ! 

ji. S rte Iniésieur. à 

hu i H [1H TT pr ! : 

trales des pro AL D Frrne I \ s < 

» «th 

Cha 1-61 \ | | fl — 
Rermbour-erm { f ; Î ) / H u [ l'activité 
Li 191 | ! ). 
Folal } L 4° ! Cha] 1-02 \ouai tra — ] l el aliocalions 
div sa | 
, 1 1 nl ! l 14 l « ” 1 it il 1! — R'imul 
r pi { x 
Cha } — Adrni \ a 1 1‘ t 1-11 Ai 1 | rule je i e, 
Liu, — KR 3 prit 1! 4. 
ioulali pour les ‘) Cha; LI Lenu ndini ral et fechniq Ù FUCpar 
mic X Su ai ( ic ce 11 l ila l I | | \ | 
du : ériel, 12.000 
l AFFAIRES 1 INOMIET ES { 1-51 Pro ] i D 
; D ,44) ‘ d 
(| ff M s! rs tin | Ï 0 i Ï lent et à } | - 
DL Ut 
1 parl Personnel Rérin tons d'activité Chap, 51-59 — Sûreté nalionale, — Rém s principal 
Liuurt 
Clan l'A Var ' ir! hnext hate Cha] 1-52 & nalional Iniderni . fiv 
Ji à et ü TAN | t (» 5. 11. 
th Il - ] t 4 ] ] — 1NOeMI > { il »1-1 suhirt itionals s [ ‘ 1 le salaire 
4 ahouatio ‘ i tu) . du } u nel ouvrier. 900 
Chan. 21.42 i ul | d \ \ et d « les éco n p. 1-91 Indemn réside él 120 (ui 
honte Indemnités et aloca Us Tolal pour !a {r ] ie, 261.100 
Chap 11 lrolepun ! dentie'le LIRE LE 
lolal pour la 1e part 
4 wirli Matériel [ fonchonn rit t di ert » 
M d partir l'ersonnel en 1 tune et ln relraile. 
Charges socrale Chap. 91-11. — Adinin stration pr'fectora'e, — Rembou ment de 
frais, 10.000 
Cha) 1-02 Prestations et verements faru!tatifs, 1.100, Chap. 91-495. — Centres administratifs et techn'ques intlerd parie- 
Julal pour les affaires écommiques, 25.200, Iéerilituix Remboursement de frais, 1.700 
Chap. 51551, — Proleclion civile, — Remboursement de frais, 
A 3.00 
France d'outre-mer. Chap 24%. — Protection civile, — Matériel, 8.500 
Chap. 34-11 Sûreté nationa'e Rembourseinent de frais, 20.900. 
DEPENSES CIVILES Total pour la ï° parle, 52600. 
Time HI Moi DES SERVIQES Te partie, — Dépenses diverses. 
gre partie Personnel — Rémuncral ons d'u five, 
Chap. 2731. — Pensions et indemnilés aux victimes d'accidents 

Chap. 21-52, — Personnel d'autorité en service dans les territoires (Sipeurs-poinpers el anciens agenis de la défense passive), 5.600, 
d'outre-mer. — Inaiemailés el allocations diverses, 56.600, Total pour 'e litre HI, 22.200, 

Chap, St Magistrats de drot eivil et de droit pénal francais 
en éervice dans les terriloires d'outre-mer, — Rérmunérations prin- < 
Cipales, 7.0), Tire IV, — [NTRRVENTIONS PUBLIQUES 2 

Chan, 51-91 Indemnités rfsi 'entielles, 05.700. 

Folal pour Ja 1 parie, 112,100, {re parie — Interrenlons péuliques el administralires 
[h part | d Maleriel et loncbonnt ment des Serrices. - Clan il of. ir Sub à. ons de caractère obigaivire en laveur deg 
Cobeetirile locals 201.200, 

Chan. 31-01, — Administralion centra'e, — Rombhoursement de Toal pour l'intérieur, 627,200 
frais, ce) 

Chap, 54-61 — FElabl'issements permanents des ferres anstries et 
anlaretique- Matériel et remboursement de frais, 13.060, Just.ce. 

Total pour a 4e parte, 15.904, 
Total pour fe Litre HE, 126.64K, TiTRE HE, — MONS DES SERVICES 
Time IV, — IMIFRVENTIONS PUBLIQUES {re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
G partie, — Action sociale, —= Assistance els idarité. Chap 21-01. — Adninistralion centrale. — Rémunérat'ons prin 
L Cipales, 1.204 
Chap, 46-97, — Action sociale en faseur de personnes étrangères Chap. 51-11. — Services judiciaires, — Rémunéralions princip 85, 
à L'adumimi<tration, 19000. 72.700. 
fotal pour la France d'outre-mer, 157.600, Chap. 91-12 Services judiciaires, — Indemnilés et allocations 
diverses, 39.500, 
a Chap. 21-22 Services pénitentiaires, — Indemn'lés el allocations 
industrie et commerce. diverses, 4.=00. | 
Chap. 31-31 Services de l'éducation survellée, — Rémunérations 
Time HE, — MOYENS DES SERVICES principales, 4.544, 

Chap. 51-32, — Services de l'éducalion surveillée. — Indemnités et 
dre partie — Personnel, — Rérmunéral ons d'activité, a'localions diverses, 1.500, , 
Chap. 31-91. Indemnils<s résident elles, 41.700, à 

En ts ie 

Chap. 31-02 Administration centra'e, — Indemnités et allocations Total pour la {° partie, 1:9.600. 
diverses, 600, 

Chap. 31-12 btrection des mines et de la sidérurgie, — Services ï: . , 3 
exléreurs, — k'oles nationales sugérieures et techniques de mmincs. o" parlie Personnel en activé elen retraite, — Charges sociales, 
— Inlemnilés et allocations diverses, 2.100 

Chap. 91-14, — Direction des industries chimiques, — Laboratoire Chap. 591. — Preslalions el versements obligaloires, 111.000. 
central des services chimiques de FEtat — Rémüunéralions princi- 
pales, 1.000, , s Swi ù » » 

Chap. 31-11, — Direction des industries mécaniques et électriques. à parlie. — Matériel et fJonclionnement des services. 

— Service des instruments de mesure, — Rémnuéralions princi- . 
pa'es, 900 Chap. 94401. — Adiministrafion centrale, — Remboursement de 
Chap. 41-91. Indemnités résidonlelles, 9m, frais, 2.800 
Chap, 31-07, Salaires du personnel ouvrier, 1.300, Chap. S4-11. — Services judiciaires, — Remboursement de frais, 
Total pour la {re partie. — 6.S00, 6.144), 
Chap 91-21. — Services péuilentiaires, — Rembour<cment de fra s 
3e partie, — Personnel en artivilé et en retraite 2 100, 
Charges sociales. Chap. 31-21. Services pénilentiaires — Approvisionnement des 
cantines. 49.744). 
Chan, 391 Prestations et vercements obhligalaires ,4.700 Total pour la 4° partie, 62.19, 
Tolal pour l'industrie el le commerce, 11.35%, Tolal pour la justice, 532.700, 
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Fe ——— 2 — — — ———— —- —— - ——- - ——— ———— - ee ————— = 
Présidence du conseil. Reconstruction et logement. 
[ —— SERVICES CIVILS T 11 MOYFNS DES SERVICE 
A. — services gén x {re parti Per [ Re «? l s d fivité 
\ \ tra Révnut ; ne 
Tite IE — Moses DES SERVICES 5. : ral ReIIU ratio princie 
pale T 
1 ! vs - 
fe partie — VWatériel el fonctionneni ut des PTUICreS \ l 1-02 \ [LEE 119 li t — | à { i L 
hs d re iu 
{ iP 91-01. — Remboursement de frais CLEA Ca 1-11 se t — | 1 princi 
{ p. 01-02, — Maléricl, 500, pales, 6.100 
31-03 Frais de foncionnement de crvives locumen- ‘ 1-12 S es « lice ‘ ions 
er oc diffu 10] MH), à vi ses 1. 4h) 
x { | 1-21 { _- sala < { i t { aire 
EN ! 
Ji il pou le erx A 1.0, du le « , ni el 1 verso de Le. « bu 
sage el di inibus lu tx 
f _ Survice Ju VLPAEL { ir l « Ï (l L 1-22 [RAL l [L4 t { 1 
{ l I! « l n. 
Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES — | i [ \ [ j 
Cia 1-41 TE. ‘ celle “ 
{ partie, — Interrentior polit ques el ail de Jo 1 ! | ' 
11-04. — Allégement des charges port | s jaurnaux , J °4 
nu des communications téicphonMques ues 1 €} läatils de ‘ 
41.00) Chan. 2-91 P : nents oh! , à 
+ — Jireclion des Journaux off ls, np \/ ‘ { ‘ 
Trene HI, — MOYExSs DES SERVICES Cha} - Ad — ivim ‘ t de 
fra s, 4) 
L part ‘ « Walcriel el {0 cl'ionnement des Ccrrices {hit 1! > ‘ ‘ & Ren t ‘ lt d 114, 
SK) 
l ph. 4-01. — Malériel el rem r<ement de [ra Ga Chap | | unages de guert À ‘ - 
{ 1-08. — Matériel dexplo tation, ni, e \! ‘ W 
{ 1-92. — Kermbour<ement à d ru nm strations, 500 &nap 1-11 \ insine t l Lite nant [L Ü à Cha 
Folal pour la direction dit Journaux offlricis, 2.000, CAL nt de la Hhurance, M riet er ren il nent de f : AMD, 
Chap. 54-02 \ il el € elie lé madirit tort ( véluw 
ho elirs lt «ic \ t [LES dur 
D O— Commissariat général du pa Chap 1-92 Remo ut à vercé ln < lions. 700 
Cha] 1-9 Remb PTIT des dépens ’ «Ce 
Tirne HE — MOYENS DES SERVICES vices des ponts et chaussée titre de leur participation aux tre- 
é Vaux de rie et réseaux d tou 
qre parte - Personnel — Rémunéiations d'actirvits Ï à fe par! 12 im) 
Chap. 21-01, — Rémunérations principales, 2.100. N 
Chap. 21-91, — Indemnités résidentictles, 2600, ! ç D nse € 
Total pour Ja {re partie D 44h) Chap. 57-093. — Dépenses de d unentalion et de vulgarisation, 500, 
Cha 3-21. — trôle technique des travaux Ge reronstruc- 
ee partie. — Personnel en activité et en retraute. — Charges sû ares, tion Dal 
o° | ù . chan. 17-29 Frais de gestion el de ve le unetihle nstruits 
Chap. 291. — Preslalions et versements obligaloires, 2,000, gs ; Eial en excculion de nance n° 43-264 du RL 
, Là nt Le ci 6 dre 0 
Folal pour le commissariat général du plan, 4090, Chap Etudes et travaux relatifs aux plans masses et aux 
imimeubhl 700 
1, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE Chay. 7 — feslion des MeLruc tiens provisoir éditées en 
application de l'ordonnance 5 00 du 10 1 195%, 10000 
A. — Secrélariat général permanent de la défense nationa'e Chap. 37-31, — Experlises el constats de jounmimages de £gecrre, 
11.100 
Tire III, — MONS DES SERVICES lotal pour la 7° parle. 27 209 
e } _- + 
Total pour le titre HI, 135.340. 
ru partie. — Materiel et fonction n« nmicnt de SPTUICCS, 
ir d , - gs ot": : 
Chap. 34-01. — Remhoursement de frais, 200. I IN INTERVENTIONS PUULIQUES 
Ge partie felion sociale. — Assutance et eolidartté. 
e le documentatic éricure LÉ 
B. — Servi le documentation extérieure ‘ p. 46% — < entio ux coopéralises el associations syn- 


ei de contre-cpionnage, 
Tire HT. — MOovExs DES SERVICES 


l' sonnel. — H« munéialions d'activité 


qre partie 


Chap. 91-09, — Rémunéralions principales, 2.000, 
Chap. 31-02, — Indemnités et allocations d'verses, 2800 
Chap. 1-09 — Idenmités résidenticites, 2.400. 

Total pour la fre partie, 7.290, 


8e partie. — Personnel en activité et en retraite, — Charges sociales 


Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 2,200, 
Chap. 1-02. — Prestations et versements faculiatifs, 300. 
Total pour Ja 33 parti . 2.900, 


Le partie Matériel et fonctionne rent des services. 


Chap. 91-01. — Remboursement de frais, 12.00, 
Total pour le service de documentation extéiieure et de contre- 
eéspionnage, 22.100. 


C. — Groupement des contrôles rad:oélecfriques, 
Tire JT, MOYFxs DES SERVICFS 


4° partie. Matériel et foncUnnnement des services. 


Chap. 4-02, — Matériel. 600, 

Chap. 4-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 300 

Chap. 35-93 — Remboursements à diverses adnnnisirations, 91.290. 
Tolal pour le groupement des contrôles radioé ectriques, 2,100. 





dicales de re: 


ruetion, aux coopératives de reconstitntion mobt- 
lire et aux ciations syndicales de remembrement Travaux 
de rermmermbrenment. 2%) 
Cha 15-11 Remmbour<en t par l'Etat re-{atre lem 
ile le Juisilreon Haparses par les béneilpure défailar à “) 
Total pour le titre I\ 700 


lolal pour la recon-truction et le locement 177 4 


Tirue NI VMOYExS DES SFRVRES 


Hémunérulions d'actitité. 





C1 2101 \ ratlon central Rémnnéritions prmch 

pa! 1). 
Travail et sécurité sociale. 
1 E 111 VMovrss DE SI VICES 
{'e pariu I Û [ Rému to l'activité 

Chap. 71-02 - Admi tion niral Podernitée et ane 
tions diverses, 1.00 

Chap. 91-11 Services q ivail et de lan l'œuvre. — Rémi. 
nérations epéciale<, 2.60) 

Chap. 31-12 Services du tr let de la main-d'œuvre Indem- 
niés et allocations diverses, OL 

Chap. 91 st ices de la sé ri'é le — Rémunérations 


21 
principales, 71.200 


Chap. 31 Cervires de la efcurité socia’e Inlemnités el 


ailorations diverses, 2.804) 
Chap. 31-21 Indemnités 1 entiel!e 10 4 
Zola! pour la fre pariie, 93.246 
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3° partu Personnel en activilé et en retraite Charges sociales 

Chip 11 Prestations et versements obligatotres, 9.4, 

Chap, :53-92 Prestations et versements facullalif 1.200 

Fotal pour la 3° partie, 11.000 
Ke part Matériel { [o ET ‘ t du ecrrices, 

Chap. 51-11 Servi au tros et de Ja main-d'œuvre. — Rern- 
bour-ement d frai 1 0) 

Chap, 31-12 Service du travail et de la main-d'œuvre. — 
Maätérie!, 2.S04) 

Chap 1-9 Rermbout ents à diverses administrations. — 
fHinpre Hz, 600 

Total pour ja 4° partie, 4.600 
Folal pour le tilre IE, 110.800. 
Tr IY. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie, — Action éducalive et culturelle, 

Chap 4311 Services du travail et de ïa main-d'inuvre. — Attri 
bution de bourses aux élèves du centre d'étud et d'inforrmmalion du 
service social du travail, 300, 

Ge partie telion ( 1 — À tance el Solidürilté. 

Chap. 40-11. — Services du travail et de la main d'œuvre. — Fonds 
pational de chômage Aide aux travaitleur<, 40.000, 

7" partie, ichion sociale, — Prétoyance, 

Chap. 47-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre, — Avan 
ages accordés aux travailleurs ionmigrants italiens, 209, 

Chap. 47-22 Services de Ja sécurité sociale, — Contribulion 


annuelle de l'Etat au fonds spécial de retrailes de Ja caisse auto 


nome de sSécurilé sociale dans mines et à diverses caisses de 
retraites, 37.500 
Total pour Ja 7e partie, 3.00 
Total pour le titre IV, 38,500 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 189,500, 
Travaux publics, transports et tourisme 
EL — TRAVALIX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TuruEe HI — MOYENS DFS SERVICES 
fre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 91-02. — Adrninistralion centrale. — Indemnités et allo- 
calions diverses, 1.300). ce 
Chap. 51-12 Ponts et chaussées, — Indemnités et allocations 


divorse:, 1,900, 
Chap. 3111 
agents de travaux 


Conducteurs de chantiers et 
allocations diver 3. CHN) 


Ponts et chaussées. 
— lndeimnités et 


es, 


Chap. 93151 Institut géographique national — Réinunérations 
principales, 1.900, 

Chap. 5153. Institut géographique nétional, — Personnel 
ouvrier, Saluires et accessoires de salaires, 6,200, 


du tourisie. Réraunérations 


Chap. 3161 — Direction générale 
100), 


principales, indermniés et allocations diverses, 1 
Chap 1-9 — Indemnilés résidentielles, 123 000. 
Toial pour la preinière partie, 15X.700. 


L 


4 partie Matériel et fonctionnement des services. 
— Ponts et chaussées — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Remboursement de frais, 1.00. 
Chap. 31-31 — l'orts maritimes. — Etablissements de signalisation 
maritime, — Voies navigables, — Remboursement de frais, 13.000, 
Chap, 35-51 — lnslitut géographique nalional, — Remboursement 
de frais, 6.000, 
Total pour la fe partie, 20.800. 
Total pour les travaux publics, transports et tourisme, 159.500. 


Chap. 2143 





{L. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tire HI. — MOYP\S DES SERVICES 


fre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

Chap. 31-01. — Adininistration centrale, — Rémunérations princi- 
pales, 13.000, 

Chap. 91-11 Services exlérieurs. 
Rémunérations principales, 24.000 

Chap. 31-21, — Navigation et transports aériens. 
principales, 25.000, 

Chap. 31-22 Navigation et transports aériens. — Indemnités et 
allocations diverses, 24.000 


_— — Personnels communs, — 


— Rémunérations 


Chap. 31-41, — Fcole nationale de l'aviation civile. — Rémunéra- 
tion principales, 1.090, 
Chap. 9151. Météorologie nationale — Rémunérations prinei- 


pales, 20.00. 
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Es nas + SR rS ECS 
Chap. 93161. Bases aériennes, — Rémunéralions principales, 
22.000 
Chap. 31-63 :1ses adriennes Ouvriers permanents, — Sa'ai- 
res et arevssoires de salaires, 10.000, 
Chap. 531 92 Iuderniés résidentielles, 128.000 
Total pour la fre ! irlie, 277.000 
J partie Personnel en acticilé el en retraite Charges social: 
Chap. 237-02, — Prestations et versements facultatifs, 3.000 
Total pour F'avialion civile et conunerciale, 282.000, 
HE — MARINE MARCIANDE 
Tieue ji — MOYExS DES SERVICES 
{r partie _— l'ersonnel, —= Remunsrations d'actirilé. 
Chap. SIAL — Insecriplion inaritine, — Rémunérations princi- 
pales M) 
Chap. 31-12. — Jusecripfion maritime. — Indemnités et allocations 


diverses, 600, 
Chap. 31-21. Enscignement maritime. —- Rémunéralions princi 
pales, 600 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 600, 
Tolal pour la fre partie, 2.300. 


3° partie, — Personnel en aclcité et en retraite. — Charges Sociales, 


Chap. 599 — Prestalions et versements obligatoires, 2.300. 


fe zarlie. — Matériel et fonctionnement des serrires. 


{ hap 101 — Los rs, 300, 


%* partie. — Dépenses direrses. 


Chap. 5701 Indemniiés et dépenses des navires réquisitionnés 
ou affrétés. 16.000. 
Chap. 57941, — Frais de jus!ice et réparations civiles, 900, 
Total pour Ja 5° partie, 16.900, 
Total pour le litre HI, 22,200, 
Triue IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 parle, — Action internationele, 


, 
Ù 


Chap. 4209. — Contribution de la France aux dépenses de divers 
Organisimes iniernationaux, 2000, 


x partie. fetion économique, — Encouragements et intertentions, 
02, — Allocations d'intéréts fixées par la loi du {7 août 


Chap. 41 | ( 
e crédit maritime, 6.900, 


192 sur le 


uw partie. — Aclion économique. — Subrentions aux entreprises 


d'interet general. d 
Chap. 45-01. des services marilimes d'intéret 
général, 317.500, 
lotal pour le titre IV, 26.200, 
Total pour la marine marchande, 343 300. 
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ANNEXE N'°639 


(Session de 195%. — Séance du 2 novermbre 1951.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à créer un service de coordinalion des Contrôles Sanitaires aux 


frontières de la métropole ct de: diflérent< territoires de l'Union 
française, jrésenté par M. Vourc'h, sénaleur, — (Renvoyée à li 
cotpinission de Ja fainille, de la populalion et de Ja santé 
publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les contrôles sanilaires aux frontières de 
lous les pays fonctionnent sur les bases élaborées par FO. M. &. 
à Genève el rassemblées sous ia forme du règlement sanilaire intet- 
nalional n° 2, adoplé par tous les gouvernements inembres de 
l'O. M. 5, 

Ce rèslement est entré en applicalion le 1e octobre 185%2, Dans 
le méme temps, on consialait la nécessilé d'un remaniement de 
la polilique sanilaire internationale, créée autant par les progres 
techniques dans le domaine de la prophylaxie que par l'augmen- 
lation considérable du trafic international et la rotalion constam 
ment accélére des mouvements, 

Pour nous, Français, ce trafic est devenu farticulièrerment impor- 
tant entre la métropole et les pays de l'Union française, Aucun 
pays étranger n'a avec les autres autant d'échanges de population 
qu'une partie de l'Unon française avec les autres lies. 
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: police portent « 


cxisence paratirai 


laxalion dé 
endant heurte 


justes par les changes 


pas la possiihilé de 


coup de transporteurs don 


l'objet de remarques anale 
l'incoordinalion 


Maroc est peut-être plus conciliant pour d'autres 
son insu, des réclamations de l'étranger 


ançaise, Cet état de chose ne peut 


parlientières aux territoires ne justi- 


de mesures, 1! serait plus simple de 


Plus les avions sont rapides et nom- 
a posthion au CG, l en ce qui con 


outre, la désinsertisalion se prat jue 
dans l'avion est une raison supplé- 
[h ecnutre les Inesture 

‘ Hoi asréabl là un avion est 


qu'il provient d'une zone d'endérmi- 


+; plus Join un auire avion arrivant directement 


n'est pas «4h insectisé révulièrerment. 
d n<eclisent ou ne désinsertisent 


rrivee où de transit puissent suivre 


un tninhauim de réglementation. 


fu de vaccination. 
\ l'arri : mais l'expérience a 
t l (l t \ iles i “1 bitri a! 
ince de FO. M. & De toute facon, 
rallque € [ 1 méclropoie el jes 

surtceudlanc sanitaire. 

règle avec Je vaccinations est libre 
sureté par les autorités sanitaires 
rés son arrivée, selon la maladie en 
e part qu les mises en survrifflance 
les à 1 liser et d ire part elles 


ffi ä 
i leur nombre est restreint, Mäis, comme on 
n n ! f 


: 1e «dl l: PE ! 1! l uute 
en cas d'épidéinie, € n de compile, 


réformer enlicrement, et depuis lon£g- 


sur passeports de police. 


ut et très particulier, I est cepen- 
bien limperfection des règlements 
travailleurs à contrats, ete, doivent 
ir retour par les CG. $, F., et leurs 
s signes où inscriplions destinées à 


au retour du voyageur, peut être 
l'aisuilier vers Île ( , F. Muis cette 


alisation du passeport n'est pas régle- 


les liaisons entre différents C. S. EF. 
juge cette liaison souhaitable, mais 
r que le CS ou pars de <(cpour 
calédorie spéciale en surveillance 


sanitaires 


tvpique où luniformisation est ahso- 
HILRLEE litre que l'affranchissement 
n est rien ? La métropole et lAlgé- 
e en a ne autre, Le Maroc n'a 
fait l'objet auurne 


His pie Savons pas Ce QUI se pisse 


Les pays associés ont publi leur 
La situation est parliculièrement 


les susceplibililés de 
évu pour les taxes une nomencla- 


avait clé fixé une fois pour toutes, 


différents pour chacun s'ils sont 
x de la imnain-d'œuvre, le coût des 


Rapports avec les usagers. 


les compagnies de transport sont 
hques officieux (dépliants 





| I lique: 
par exemple), le voyageur de l'Union Française n'a 
exactement ce qu'il doit faire pour être 
sanitaires, Il en est de méme pour beau- 


sources d'information élonunent sou- 
aucune réglementation à leur por- 


droits, I est impossible à tous ces 


usagers d'interpréter correctement les règlements internationaux. Hs 
hent ont pas le temps, 
saire de rédiger à leur intention la série des recommandations néces- 

à rapports avee les médecins privés, les 
services officiels, ele, pourraient être 


n'y sont pas préparés. Il est néces- 


concernant les défauts résullant de 


Hayports avec les étrangers. 


Souvent les mesures sanilaires font naîfre des interventions ae 
consuls étrangers en ce qui concerne les rapports des C. NS, F. à 
leurs ressortissants, Les mesures ne leur semblent pas Corre-pur 
dre à celles de leur propre pays et pourtant il S'asit de Fap; 
tion de données internationales identiques, Les navigateurs étr 
vers ne se conenit pu: prrur fu re relnärquer que les exigenres sani 
taires sont différentes suivant les poris ou acroports qu'ils ton 
chent dans l'Union française, Nous pourrions citer de normbreux 
exemples avec des navires norvégiens, ang , Suédois, espa- 
gnol<, ele. 

A ce sujet. il esi indispensable de signaler un cas particulier, 
celui des bases aériennes américaines au Maroc, Bien que devant 
appliquer une réglementation internalionale, les au'orités amméri 
cuines se sont purement et simplement soustraites à ces obligations, 

Si un service de coordination effechf existait, ces auforités atmnéri 
taines n'auraient pas pu s'en dispenser aussi allécrement et 7 ; 
Fragnicais soutenu par un organisme central, aurions peut-être pu 
empêcher toute abdicauon nalionule dans ce domaine, 





is 








Confusion de zones. 


Des confusions de zones peuvent étre fait par la métropole 
sous prétexte de faciliter le transit de voyageurs, iarchandises, el 
Ain=i, la Zone française « le cadre du traité de Bruxelles annule 


les frontières Sanilaires entre la France et le Benelux. La mélro- 
pole souhaile que dans l'avenir cetle zone franche soit retenue dans 
un cadre géographique plus étendu, Or, entre la métropole et les 
pays d'outre-mer il ne s agit pas seulement de relations internatio- 
hales, mais de relations intercontinentales, Cetle extension ne peut 
se réaliser dans les mèmes conditions que celles du träile de 
Bt ixelles, el dälsoi qu caractere parti uliérerne nt danvcereux 
la inciropole, des échanges 


opulation, C'est d'ailleurs en ] 
de ces dangers que le profs 


ir Tanon s'élait clevé le 4 ortobre 





1950 el en janvier 1951, à l'académie de médecine, contre le manque 
de « trûülc initaire entre l'Afrique du Nord et la métropole 

D'autre part, les usasers demandent des précisions à cause de 
ces Voyages intercontinenlaux à zones confondues, 


Autre résullal de l'incoordination. 


Les CS. F. de l'Union francaise, en l'absence de roordination, 
prennent des initiatives, Nous ne criliquons pas lFespril d'initiative, 


Iiäis On he doit pas cependant agir seul là où tout indiqué que 


l'élude commune puis l'actlon concertée sont seules sotthailalhit 


Erermples d'initiatives isolées 


Le nouvear règlement tunisien de €. $S. F a é‘é publié bien 
avan! que la métropole ait fait paraitre le code de la santé, qui 
t te entre autres des nouvelles règles du €. x, F. Læ texte maro- 
calin se sCsume à un dahir, appuxé sur un règlement datant de 116 


Zone de récepliciuté amarile. 

En premier lieu, la zone d'endémicité amarile, c'est-à-dire l'atre 
geographique où la fièvre jaune éévit à l'état endémique, est déli- 
miitée par des experts. Ensuile chaque pays déclare qu'il se consi- 
dèére comme une zone de réceplivité amarile, c'est-à-dire qu'il 
déclare si son territoire est favorable à la propagalion possible de 
la fièvre jaune qui ne S'v développe pas habituellement, L'Algérie 
s'est déclarée zone réceplive. La Tunisie s'est déclarée zone récep- 
tive, Le Maroc, qui se conskkérait réceplif antérieurement, 
s'est déclaré en dernier lieu zone non réceptive, Chacun a pris 
une initiative sans que les voisins soient informés. 

Celle question très importante, même dans <es réperenssions poli- 
tiques, aurait dû faire l'objet de communications et d'échanges 
de rETISeICHDeINents entre les d'fférentes p irlies intéressées et 

enne déclaration n'aurait dû être faite Sans que les motifs des 
autres parties Soient parfaitement compris. 


Arrélés édicltés lors d'une épidénie 


Quani l'Egypte a été déclarée infectée de choléra en 1947-18, 
les territoires de FUnion francaise en relations avec cetle nation, 
ont pris différentes mesures de protection et publié des textes à 
cel effet, L'arrêté du ministre de la santé publique à Paris, l'arrêté 
du gouverneur général de l'Algérie, l'arrêté du résident général de 
Tunisie, l'arrété du résident général du Maroc, l'arrêté dun dire 
teur du service de santé de l'armée de Fair étaient animés di 
méimes intentions, mais aucun h'élaif assez conforme aux anutr 
pour que les mesures soient suffisamment uniformes, ce qui pour 
tant aurait été une garantie non négligeable d'efficacité, A chaque 
passage de frontière, les équipages et passagers élaient surpris ce 
la diversité des procédés utilisée et jeur réaction était peu propi 
à assurer la rigueur el la dignilé des contrôles sanitaires, 

En mars 1952, quelques cas de variole importés en France ont 
déclenché à juste titre des mesures de défense et, bien entend 
les mesures prises étaient différentes au Maroc et en Franre el 
chacun des pays interprétait différemment les mesures de Tantr 
Le contrôle était cependant fait, pourrait-on rétroquer, et c'est hi 
le principal, Maïs entre deux méthodes de travail, on aurait } 
choisir la meilleure: nous sommes bien obligés d'énoncer ce 





truisme. 
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de Union francçai- des Fax i \i-i 
puis emplorsés en métropole ma | is d Le « 
U les Africains sont sensibles à la tubereculos il it ra} 
isoléraet el revienne! lagieux, da r famil'e. 1! 
t done, lor- du relour normal où rapatriement isolé, € létit 
du migrant nt correctement contrôl Pour ct fais 
rgauisime de coordinalion regie les relal n es | { E1 
d'outre-mer et de Ia métrof 
Ü t L'ithitiiig ra li, 
Peter ] 
\ questions ci-dessus, nous devons ajoute li t 
ration et Les relations des différents tert Fes, poil de 
‘ des pniu-ulimäans d l'Union francaise x 1 Me-qu A 
irs reprises, nous a#vohs constate que Drernicre corn 
ertainistérielle qui jela s bases de * prépar h } 
mble de cs terriloires he « Hnporlail pas un seul représet 
d'un servire de santé 
s en Afrique du Nord, les liens d'ami { re le& trois chefs de 
r\ de €, S. F, ne les avaient amenés à se rétur pour faire 
quer des mesures uniformes, nous en serions ali INémme | { 
nu 1946, lors du premier départ d'aprés-guerre organisé po 
Mecque, Le inanque lolal de Haison ave 4 O, F, a vaiu au 
\ ) un certain nombre de difficulls Les pélerit rs © ‘ 
eif añbiltude de faire un second peélerimac:s ù tonne ! 
Lalla Tijana à Fès. Des circonstances épidémiologiques forloiles ont 
rail les unplicalions qui certainement ne ses ent pas p 
+ Si des règles générales prevoruaiel la « { ) 1 3 
‘ hit l escaies au relou j péler 14 
| rapport établi par Ia mission médicale arcormpagnant 1 prie 
lil « Il Afrique on lt {tale frar lise en os Vel fic | 
Wii ations HINAIres QUE Ho dors i il s cond 
sanitaires des péierins de la Mecqu 
L'auteur du rapport conclut Bien des l de 
érganisalion doivent disparaitre, si nous réalisons un 
taire avt les autres organisations de sant in erriloirs fra 
Il insiste sur la nécessité d'une Häi<on, dur coordination avec 
les medecins nordafricains:; devancant le but de Ja préset pro} 
Lio de résolution. il est en contact ave | docteur Cort ff 
Lasablanca qui, depuis plusieurs années, s'applique à remédier aux 
insuffisances acluelles, aux défectuosilés des systèmes appli s 
Noïons que les médecins d'Afrique du Nord envadr: éli moyenne 
G4MK) polerins par an. 
Erperts el traraur. 
‘ 
Li rapports d expcris désignés des differe t ires 4 ] 
l'u M = he sont connus qu de - eus ti itoires desquels Hs 
dependent et sent généralement ignorts des auirre experts, Ni 
0. M. Ss. el peut-etre les reprx ‘htan 4 l 1 n ‘ i {) M Eu 
peuvent être ppelés à connaitre leur i\ x el leurs points de 
le, Aucune liaison entre les experts n'existe à noire connaissance 
1 permetle à un organisme français ce ra-cermmbler et d'étudier 
points de vue souvent opposés de s experts et de lirec ni 
aires 
On pourrait ajouter à tous ces faits d'autre xemples ! hant 
hormenclaltures utilisées, les radiocommumeations, vulher 
lions de certificats de Vaccinalon, Jes transferts de cet i 
continent à continent, les autorités habilitées pour pratiquer 


certaines vaccinations officiellement ou officieusemepnt, es condi- 
bons de recrutement du personne! des ( S. ! ( 
Nous pensons que les fails présen s son déja suffisants par eux 


! 


icines pour justifier les onclusions sui és, 


Conclusions. 


La silualion des €. $S. F. n'est pas 4 pire et si nou 
souligne des imperfeclions, nous n'avons pas décent une catastrophe, 

Le dlé le plus défavorable ave le mandue de coordination 
réside dans le fait que les ©, NS. F, n'arcomplhissent pas de progres 
réels, alors que les contacts permanents avec es voyageurs plus 
nombreux, les movens de transport plus rapides leur imposeratent 
de suivre Jes rvthmes de modernisali accélérée, inviendrait 
Inéme que Îles Û SF. devancent les événements et pt ent l'évo- 
lulion des contrôles vers des formes toujours plus nouvelles et plus 


effi“aces 

Au contraire, il y a malheureusement devant l'évolution di 
trafics internationaux une tendance des €. SF. à l'effacemer 

Nous avons dénoncé quelques inconvénients, noi po devons 
de proposer les remèdes. 





Les ministères de l'intérieur, de la France d'outre-mer et des 
affaires étrangères ainsi que les pays associé nt un rôle de dire 
tion sur les €. S. F, de leur ressort, I suffirait donc d'une com 
Mission interministérielle où d'un dispositif semblable, pensera-tor 
ét si elle n'a pas été créée, c'est que beau oup d'autre questions 
pius importantes sont à l'étude, 

D'autres ont propose que les € S. F. C!'ablissent des intercom- 
Hunicalions: la nature de leur: travaux les v pousse et > règle- 
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ANNEXE N°640 


LU 


(session de 1951 Séance du 23 novembre 1954.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au ééve- 
loppement d crédits affectée aux dépenses du Ministère des 
Aclaires marocaines cet tunisicnres jour l'exercice 1955, transmis 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Renvoyé à Ja ceinmission 
des fInanr } 

Faris, le 22 novembre 184, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 novembre 1954, l’Assemblée paätiorale «a 
ados un projet de loi rétalif an développement des crédits affectés 
iix dépenses du ministère des affaires marocaines et tunisiennes 
pour l'exercice 195 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
jai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 


projet de loi, dont je vous prie de voulor bien saisir, gour avis, 
Je Conseil de la République 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute consi 


dérat!i 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANpRé Le TROQUER 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

sul 
PROJET DE LOI! 

Art. fer, — I} est ouvert au ministre de< affaires waracaines et 
lüuisiennes, au litre des dépenses ordnaires pour l'exercice 1495, 
Ü credits  s'élevant à la somme de 215.:27.000 F. 

{ ercdi! s aprhquent 


A concurrence de 110.127.000 F, au UÜtre IN: « Moyen: des ser- 


Et à concurrence de 3:000000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques »; 
conformément à la réparliüon, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 

art. 2 I est ouvert an mnimstre des affaires marocaines et 
DONENS QUNr FRUPCER RUE, ue CN Ou CNRS (0 CARE, 
des crédits de payement et des autorisations de programme s'éle- 
vant à la somine de 3% mitliards de francs 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent au 
Uilre NI: « Investissements exécutés avec le concours de 1! 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3%. — Au cours de l'exercice 1955, est autorisé !e ‘transfert 
üu ministère des affaires marocaines el tunisiennes d'emplois et 
de crédits figurant au budget d'autres départements ministériels 

Ces lransferts seront electués, en tant que de besoin, par des 









décrets pri ur le ranport du ministre chargé d'u budget et des 
uin'sire Hi ressCs 
Délilfré en séance publique, à Paris, le 22 novembre 1153 


Le président, 
Signé: ANDRÉ TE TROQUER 
ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tuhleau, par service el por chapitre, des crédits ouverts 
our l'éercrosce Los, au titre des dépenses orimaires. 
1 l 


En milliers de francs.) 


Aflaires marocaines et tunisiennes. 


Tone ME — MOYEXS DES SERVICES 


{: art _— Flersonnel. —= Rémunérations d'activité. 
[l 
Chap U— Rémuncdral pt ipales, 41.982 
{ ia) | , — Indemnités et al alions diverse 12.914. 
Chap 31941 Indemnités résidenticiles, 9:20. 
Total pour la fre partie, 63.316 
Je parlie Personnel en activité et en retraile. 
Clhiarges sociales. 
Chap, 2391, — Prestations et versements obligatoires, 7.496. 
Chap. 302 — Prestations et versements facu'tatifs, 50, 
Total pour l parue, 7.546. 
ke partit — Materiel et lonchonnement des services. 
Chap. 3401, — Remboursement de frais, 6.200. 
Chap. 44-02, — Matériel, 14.650, 
Chap. 2491. — Achat et entrelien du matériel automobile, 1.775. 
Chap 2492, — Remboursements à diverses administrations, 15,740, 
Chap 33-94 Frais de correspondance, de courriers et de valises, 
4.200 


Total pour la 4e partie, 41.565 


A Voir: Assemblée nationale (2e législ.)., nes 9284. 9481 el 1m 5° 
162. 





> partie. — Travaur d'entretien, 


Chap. 3591. — Travaux jimimobiliers, 25.000. 


7° partie Dépenses diverses. 


Chap. 37-91. — Prise en charge éventuelle des dépenses de divere 
organisines susceplibles d'être ratlachés au ministère des affaires 
darocaines el lurnisiennes, Inémoire, 


Chap. 47-02, — Réparations civiles, mémoire. 
Total pour la ;° partie, mémoire, 


&e parie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


Chap. 38-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (moyens des servies\, mémoire 
Chap. 38-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des services), 
réinoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire, 
Total pour le Ulre HA, 130.527, 


TITRE AV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale. 


Chap. 4201 — HNiffusion générale d'informations relalives au 
Maroc et à la Tunisie, 35.0. 
&e parlie. Dépenses raltuchées à des erercices antérieurs. 
Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappes de 
déchéance (interventions publiques), mérmoire. 
Chap. 48-92 — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), Imeinoire. 
Total pour la 8e partie, mémoire. 
2e partie, — Action internalicnale, 75.000. 
Total pour le titre IV, 73000. 
Total pour les dépenses ordinaires, 215.427. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre. des autorisations 
de programme el des crédits de payement ouverts pour Lerer- 
cire Los, au titre des dépenses en cäpital. 


(En milliers de francs.) 
Affaires marocaines et tunisiennes. 
Trrne VIL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Se partie. — Investissements hors de la métropole 


Chap, 60-81, — Equipement économique et social du Maroc, auto- 
risalions de programme, 21.000.000: crédits de pavernent, 21.000.000, 
Chap. 60-82. Equipement économique et social de la Tunisie, 
autorisations de programme, 42000000: crédits de payement, 
155.000. 06H), 
+ Totaux pour le titre VI, autorisations de programme, 
crédits de payement, 534 0(N. 00), 
Totaux pour les dépenses en capilal, aulorisalions de  pro- 
gramme, 34.000.000, crédits de payement, 94.0040.0KKi. 


21.000.000 ; 


ANNEXE N'641 


(Session de 195%. — Séance du 23 novernbre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconsitru-tion ef 
des dommages de guerre sur la proposition de loi, adoplée par 
l'Assemblée nationale, tendant à indermniser les commerçants, 
industriels cl artisans sinistrés de la perte de leur droit au bail, 

«il 


par M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 
Mesdame messieurs, la proposilion de loi qui nous est soumise 
a fait l'objet de nombreux documents parlementaires et de longues 


dis-ussions, Le problème de l'indemnisation des fonds de commerce 
détruits par faits de guerre s'est posé dès 1942 L'acte dil loi n° 722 
du 28 juillet 1942 n'a pas tranché la question qui est demeurce 
entière après la loi du 2S octobre 1946, La loi n° 49-109%6 du 2 août 
1949 à réglé le plus grand nombre des cas Mais certains localaires 
commerçants sinistrés ne retrouvent pas la possibilité de réinstaller 
leur fonds, car i!s ne peuvent oblenir le report de leur bail pour 
des raisons dont la diversité méme rend le problème très corn- 
plexe. 

L'article 7% de la loi de finances du 2% mai 1931. né d'un amen- 
deiment de séance, à posé pour la preimière fois le principe du droit 
à indemuisalion par lElat, mais il est par trop restrictif. En effet, 
l'indemnisation par FFlat du locataire coinmercant sinistré mis dans 
l'irmpossibillé d'exercer tout droit du report de son bail n'est due 
que dans deux cas: 

a) Si le report du bail commercial, artisanal ou industriel sur 
l'immeuble reconstruit est devenu tolalement impossible du fait 
de la législation sur l'urbanisme ou, lorsque la réalisation des plans 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nor 920, 2465, 4552, 4969, 
DS03, 6168 et in-8e 144; Conseil de la République, n° 3% (année 
1954). 
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agréés antérieurement à la loi d'août 1949 pour un immeuble qui e) Si le propriétaire de Pimmeuble détruit se trou ‘ 
avail hénetient d'une oulorisation de transfert ne perimetiait plus bénéfice de La toi n 629 Cu 28 « re 1966, pal 
ce transfert pour aucun des baux anriens; icles 10, 1 1 14 de e ! 
. rire i 11 el 1 lai | Fou i Si, Lut 
b) m1 de propriéione de lunmimeuble détruit se trous exclu du textes susvisés, on Si, par lite de "n cles d'sposihon ul 
bénéfice de la Toi n° 46-239 du 2 oclobre 1916 par applicalion des régle LE e pro mn | es x 
artic! 10, 11 et 1% de ladite loi indemunils Loc a era ‘ l 
L'avancerment de a reconsiructhion fait ressortir les inégalités du rt le i Etat m t 
sort, ComniIDENTt pourrions 11 rester nueis devant 1 sulualion de loi 
nombreux localaires Cormmercaux qui se trouveront dans limpos 
} 5 i , hi y ! j : I 9 | | da t ‘ | ! | 
sibilité de se rétablir, soit en raison du fait du pri it : # S 
du mnportement malicieux de eur propriélair ” À e n re d le 
Au que nous à transmis l'Assembice nationale, votre in- ration du pr Ù 
mission à jugé bon d'apporter quelques modifications d'inévale L'Assemblée l H e aval cru dev f ! 
unporiance, CONe Vous pourrez en juger par le lableau cormparalif paux. !l à sen | na à Voir TEL é ! ; 
ile “S : - FAMU LIT ' l i EE 
TABLEAU COMPARATIF dommage qu « Faël qu Fri srl Pre _ 
| ds IH One semb:a } pussil Ù ! l cata't \ ; 
Arlicle er, de l'urbanisme » droit à dommausx ! nl offert à 
; é L : celui qu \ail eu à I 1 LS L | Ù 
Teste voté par il A-semblée nationale , | 
v Il serait à “indr à Dot] [EEPL t | l Î jui e dé:uitl 
Les personnes physiques ou morales ayant exercé une profession SOIN l'une indemanilé ne serail à ’ \ eat , 
couur'rciale, industrielle où artisanale dans des irmmenubes ou locaux vaut dans L'immos il ine « var ! toute « l 
d par faits je guerre, dont elles étaient locataires au moment de son fonds % NTNIT à OuvE 1 lroit à dormi 
du snitre et qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux | i ' ' t œri 
x À ! l ap} i « iu 1 té! | i 
prevu par Flacle dit loi n° 722 du ?S juiliet 1942 où par la k w 
no 19-1095 du 2? août 1959, ont droit à une indemnité dans la mesure v \ 
du préjudice par ebes suln de ce fait. ! - 
{ 11 11 
L'indemnité est appréciée soit à la date de la réinstal'ation, déli pur à . 
nalive, quel que son l'empiacement de cette réinstallation, Soit à # : ; 
la date à laquelle l'évaluation interviendra si, à celle date, le sinistré | Lover | "I y, : \ 
n'est pas réinstallé définitivement sers 
à À ; F vif n imp nte q notre QIELE “rer 
lexte proposé par votre commission = D : ms 
3 rosrd . est de retenir lob pot Flat d mi e | 
her alinra conlormne. Ë commercant, dont le propr ure 1 re 0 pra 1h Û 
L'indeimnilé est évaluée, soit à la date de la réinotallation, def Ll'indermmté d'éviction 
mile, quel que soit l'emplacement de celle réinstalalon, soit à IH n'est € j : ! j ts 1 ! 
la date à laquelle l'évaluation interviendra si, à celte dale, Le sinistré a PR re à MS Men 3 x FA + Pare 
n'est pas reinslallé délinitivement just pal Inerernel CvCre ( SIN PURE UN , r 
assez vas le Pmnéficinires de Dax QEFEEEL l CA EX ne pu 
Le principe posé par l'article premier du texte volé par l'Assemblée raienl dernancer 4 personne Teparau de leur préjudice, M nous fa 
nationale n'a pas nécessité de modiiralions, Dans le texte, nous bien constater qu'en donnant Ha pm lé à cerlans proprieli 
avons substitué le not « évaluée » au terme « appréciée » ‘our d'uumoubles d'oblenit ndermnit d'er of Elal Crail « 
, i Pi » À 
donner plus de force et plus de précision à la péreoce, ses charge l'un hat re ben p ire ». inade 
rinla \ « | jar ‘ | \ ra » 
Article , rulalis , Ou FC£ EE 
. ; L'Etat créerait ur de 
Texte volé par l'Assemblée nationale : réuarat 
Sous la réserve que 165 ayants droit remplissent es condilions Votr QUIL \r ! ne l'a von ta { 
fixces par les articles 10, 19 et 14 de La doi n° 46-2539 du 2S octobre des droils à cette « , 
1946 pour bénélicier de la législation des dommages de guerre, lin 
dermmilé est due par l'Etat tri » 
a) Si les conséquences de l'application de la Kégislation sur Fur sé 
banisme font obstace au report du bail soit en empéchant la recons Texte volé ! l'A imble na 
truction de l'immeuble loué, soit en laultorisant dans des conditions ; . ! l l'antict 9 çc' 
telles qu'elles ne permettent plus l'exploilation du fonds; LEE Hours pes à payer PIRCSMRS De MA Ÿ 
b) Si antérieurernent à la publication de la loi n° 49-10% du 2 août RE OR ORNE OR CSSS RE ST 
1919, le propriétaire avait obtenu l'autorisation de tra érer lim pra -raris a” ce y È nil D oi il . foi 
meuble ou de le reconstruire à un emplacement différent de €<elni Of : . NIIaIre I ni 1 ù 
de l'immeuble détriut, d'après des p'ans définrivement agrcés pré le 4 à DUR LU ES lines c 
voyant la tran-formation ou le changement d'affectation de l'ancien no ee t ‘ 
immeuble on des anciens locaux; L'Eta - 
€) Si, antérieurement à la publ'cation de a loi n° 19-109 du 2 août q à s 
4959, en considéralion de glane définihivement agréés avant cetl na! DR pe 5 septembre 1? n 
date, comportant l'autorisation de transferer ou de reconstruire q , : ; , c | 
ailleurs, le propriétaire avait consenti à des tiers, sur l'immeuble [| 91-17 "mn 1? amis Le 
reconstruit où à reconstruire, des droits locatifs, ayant date cer ilauons à 10; mode? 
taine, opposables à l'ancien locataire, dans des Conditions excluant Texte propo \r Votre comm 
toute possihiiite de report du ail pour ce dernier, el toute operation » ' 
> , int t ! 
spéculative pour le propriétaire; L'Eta As #4 , 
d) si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du mer à 1 04 on à creme \ 
bénélice de la loi n° 46-29 du 2S oclobre 1936, par application di ras si | 
arlicles 10 11 et 1% de ladite loi, Touiefois, si, par applicalion des “ant, un 10: dry pi |: : : DU Le 1 | 
textes susvisés, où si, par suile de nouve les dispositions légales o nie my 1 dis Ses 8e ans ee Ln do bois - 
réglementaires le propr.élaire est mis en possession de ses droils À qui ui do : né 
f 
indemnité, le locataire reversera à l'Etat Findemnilé qu'il à perçue us $ ; 
au ire de la présente loi. M oontelltansss: 
\ ‘ar e er! | Int de ] il l'o \ 7 \ 
lexte propé par votre commission | du 
? si 1 ‘ 1 s s 
fer alinéa: conforme 1! COTUun i 
a) Si l'application de la légi<lation sur l'urbanisme et le remem \ x DUT n'a DAS | AL pose in ] 
brement font obstacle au report du bail soit en empéèchant la recons nât pour le | 6e £ et ! LL 
truction de T'immeuble loué, soit en lautorisant dans des eendi j) é Ù YUTTA 
| tions telles qu'elles ne permettent plus l'exploitation normale du ! 
fonds : Snehre : ! | x 
b) Si antérieurement à la publication de la loi ne 19.109 Jun 2 août corn ‘ IT ( con 
d - + x 
1949, le propriétaire avait obtenu l'autorisalton de fran-férer lim ni : \ n e A} hs 
meuble ou de le reconstruire d'aprés des plans définilivement agréés encor ! \ 
préovant la transformation ou le changement d'affectation de lan- 
cien immeuble on des anciens locaux; Article # 
€) Si, antérieurement à la publeation de Ta loi ne 49-109 Au 2 août 7 
4949, en considéralion de gians détinilivement agrcés avant celle Texte vo! ! , 
date, comportant lawiorisathion de ftrar férer où de reconstruire, le - ; 
propriélaire avait consenti à des bers, sur Lummenuble reconstrunt Dans tous Île { vutre Iue Ceux « mére à Partie 2 | 
. ou à reconstruire, des droits locatifs, ayant date certaine, omposables dessus, lorsque lésicho d'u locataire provient 1 Paul x I 
à l’ancien locataire, dans des conditions excluant toute possibilité du propriétaire, l'indemnité est à la cha i elui-ci 
de report de bai pour ce dernier: a 
d) Si le propriétaire a demandé l'indemnité d'éviclion el si le ICxIC proposé par died 
locata re a renoncé à se substituer au propriélaire pour Ia reécons Dans ton | ca iulr lue cu ( mere h l'artici , « 
truction de son immeubh'e, dans des conditions prévues à Farlicle 3 dessus, lorsque T'év n d'u ocalaire pr ent de la faute du 
de la loi n° 49-1096 du 2? août 1919, propriélaire, l'indeimmilé est à la charze di ii ci 
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| irtie :e ) à prévu le Cü dans Jesquels cataire comminer 
Cat pourra adre 1 ù lYtat, l'article à ouvert ul droit au article 7. 
load re à Pt bre de son propriétaire, I serait inmconcevable en 
n | ; | Tex!le 7 $ r l'Assemhlée national 
chic: PL loualtaire né J'uis Conhnuer à exerUrer a profes-ion \ Ÿ } ‘1: A0} 
SAS à inderrit e rentlrai ähs aucune de co L'ariicié 53 de la loi de finances ne 51-598 du 21 mai 1951 est 
CELL { par larlicle 2, il trouve dähs Ulhieë siluallon sans “yiuse 
€ |: { t dit j' at!i | J i 1 tictaire sal) 
: , l pe l 1 au x ! NL \oire s » 
CHRTEL laine jurisprudence a déjà mis l'accent sur la faute Fexie pi é par vw ou mi is 
du | le ct, dans : e tou!'e réven M. Paul FE-min soul Conforimi 
gudil, Sous Un #rret de la cour d'appel d'AIx du 3 mars 1%5%, que Conclus'ons. | 
Ja fraude à la lof, que constitue parfois ! iude du gropriclaire, . 
‘ Ï j ! : ] es! ndisnpensab'e 146 le Parement d'une manière aussf 
É ; : : précise que possibie, légifère en cetle matière, Dix ans apres nos 
Le ext: IS 4 SO met, en ecrlains cas. à la charge ( : : > : Ô litière 15 
n ' je | ! . . sinisires, ja reconsiructien ni ière est ralisèée en parlit A «« 
« F à shécies s CrA € GFOIl nomment, l'accent est nus sur la Ssilualiin de lous les o:ct'pants 
} i ME! ! TT ! 
. qui mesnrenl la réalité de sa situation qui eur est faite. 
« : on à # ele obigalion lorsque ! IN ; Il est néressaire que l'Etat indermmnise, non seulement Îles 
pie € IH ‘ cJuehre ] ail trio i ) 1 l e'i tr ] | 
| e dan 0OHluireé OÙ pFupreia.rt taires, mais les ‘ocaläires qui sont mis dans linpossi 
Vol Cort ON à cru devoir subsliluer &ux mol u fait volon- reprendre leur a:tivilé antérieure, par une disposilion du ! 
taire ET « f: , = d li | ris! ‘ne 0 imp | £ 
lire» i | L s deu n urisprüudence, en appli IL élait inpos e égaement que le propriétaire ne 
quart . l ve | don ve 1! à ve dre une pilet pas le | ls te sa ‘aute si ar ces Sgiscements, il a amis ses lo 
‘ “] Î ermlil ‘ [FL ! a ae | ’ - 
pile "1 perd | à HE 14 re de Hiniler à € taires 1h lité de <e réinstolier. Sans doute, la pr 
] noi ui itnoarlie ätu pro ét Le Ne vavo TOI. : ds po | | 
. leur du fond mn | ar : coin e con-litue une jourdke charze pour 1e prosriélaire 
QE RE hs Ge CONHINeTUX u out CR t 1 { , n : ‘ l . 
LI . exerce L © ie, - nietile hi S ne faut pas que la fau'e de n entrainät Ja 
H 
eo 
ut 
i C'est dance ces candilions qe pneus vous proposons de vol Le 
Arlile 3. H texts i-aprées “opté à Fu ‘té par la commission @e ja reécut- 


Texte 4 ir i'Assemliée Ji nie: : 
Preis : VROPOSITION DE LOI 








Tuuies « ufére ne Ù il ion d?s articles 9 et 
ue FSC RC HU SO de La “omnpeience des joridi'lions anstitiux Art, {er Les personnes phrsiques où morales ayant exercé un8 
pro eSIeInent € iJés Soulevt Par api 4 ion QE JE ESS rofession commerciale. indu trie! * ou artisanale dans des Hhinen 
al Î les d ages de guerre A défaut d'accord amiib'e, 1e s où locaux détruits par faits de guerre, dont elles étaient hoca- 
lé uw il (W idéale jt e à larlie 2 Est fNxé par les laites au moment du sinistre et qui be peuvent bénéficier du report 
bBacines jutihietion de leurs baux prévus par l'acte dit loi n° 72 du 2 j'iillet 1942 
| Ad | ur | niali'i ndemnité prévue à l’arl e 4 ch 1 | ou pat la loi no 40-406, du ? août 14959, ont droil à une indemnité 
pi t Û Ce ëe tribun vi forméinent aux dans la mesure du préjudice par elles subi de ce fait. 
CYR | i t ril'le 4 de à loi du 90 juin 196, L'indemmnité est évaluée soit à la date de la réinstallalion défini- 
di UE plais 0 DFE à { ÎN avi 1056 régiant es ra ‘ports live, quel que Soil ler lacement de celle réinstallation, Soit à Ia 
cuir CL OHARIENTS ri ee qui concerne le renouvellement date à laquelle Pévaluation interviendra si, à celle däte, le sinistré 
À | N à Joyer d'omn vs où qe IOCaUX à usSige Cotnmerc al h'est jas roinstallé définilivement. 
uu ! Art. 2, — Sous Ja réserve que le< avan! droil remnpiis 
Fr à of! OT EC ont cer 1 lieu dé immeuble condilions fixées par les articles 10, 41 et 14 de Ja loi n° 46 


pile 2S octobre 19316 pour bénélicier de Ja législation des douinimages de 
gucrre, lindermniié est due par l'Etat: 


Il l voire CoMInissiol lite 

. : a) Si l'applicalion de la législation sur l'urbanisme ou le remem- 

Fou , , x ons afférentes à pplicalion dé \ pr-entie bremenut fait obstacle au report du bail soil en einpéchant la recons- 
| 11} t 1 | il « ie de l'immeuble traction de limineuble loué, soit en lFaulorisant dans des conditions 
QLLLERS iles qu'elles ne permettent plus Fexploitalion du fonds; 
V4 à FI es is par le tribunal eéivil et b) Si, antérieurement à Ja publication de Ja loi n° 49-109 du 
Cul orti IX à ‘ \ du décret 1 HO di 4) <e} 2 août 19:60, le propriélaire avait obtenu lautorisalion de transférer 
letnbre ft mod | 1 "1 Hi -1356 du 41 décembre 19,3% linuneuble ou de le reconstruire, d'après des plans définitivement 
ren ip is € ures et basleurs en Cce.-qui concerne agréés prévorant la transformation eu le changement d'affectation 
- - 
le 1] ement des haux à sers d'hmimeubi ou de locaux de l'ancien immeuble ou des anciens locaux; 

i | (1 } j | n s : 14 . 

dec RCFEI . ; shctates. €) Si, antérieurement à la publicalion de la loi n° 49-10% du 
P L'article 3 de cette loi a prévu U ontent x é! votre commisc'on 2 août 1454, en considéralion de plans définiivement agréés avant 
[An i t sS CFA pu le donner 1 ävis formé sur celte date, comportant lautorisation de transférer où de recons- 
ce point ruire, de propriétaire avait consenti à des liers, sur lirnmeub'e 
l } j - dun reconstruit où à reconstruire, des droits locatifs, avant date cer- 

Il li b 1 li Hhairiié 1 t n'ine 6e! ‘ trx'e É N * TI s é 
d é : | s . laine, opposables à lanvcien locataire, dans des condilions excluant 
{ \ } lier V-comiree LU el iidi-petis ae et ie part E h . as : Su < < À 
i d Site + Frs : J . iuute possihnililé de report du bail pour ce dernier; 

hi Û l pro € Opilhwipe de LUlilé de juridi‘tion bains de : c . 
hotmbreuses eéspéres. il sera cessaire de voir réunir, dans le d) Si le propriéluire à demandé l'indemnité d'éviction et si le 
moine débat, propriétaires et administration. Les faits nous montrent locataire a renoncé à se substituer au propriélaire pour la récons 
la dif l uercher le débiteur en de semmblah'e irconslances truclion de son tmineuble, dans des conditions prévues à l'article 3 
Non seuuotnent était ibiaitable de rechercher celte unité d de la loi no 40-106 du 2 août 1040: 
juridiction, mais il seéiube aussi nécessüire de revenir au tribunal e) Si le propriétaire de l'immeuble détruit se trouve exclu du 
ce droil Connu bénéfice de la loi n° 36-2389 du 28 oclobre 1946, par applicalion des 
| Pourduo is ommission des dommages de svucrre le arueles 10, 11 et 15 de ladite loi. Toutefois si, par application des 
s | r lorsque en Cau jue le | # vil textes SUsvVisés, Où Si, par sSuile de nouvelles dispositions légales 

} st VFS il , l ! 
ul irlailement jante à nunaäître l'ensermb'e d “ = iON où réglementaires, le propriétaire est mnis en possession de ses droits 
Li 1 . nl ' (! ' a ni } [1 0 L ss rsinm IS ! ‘ ! 
l ( di j lant t i au » lex l . , inch ie ile era à padermritt e Jorataire qui bénéficiera du repor de son bail devra 
£ : ET 7, Vu tn "iu Nue ser: cor Ftat l'ind: niié s'il , a i , « 1 nréconle 
üappréciée dans les conditions fl\ées par le: lois dites sur la pro He verser à L'Elal lindermmalé quil à perçue au Ulre de ja présente 
oi. 


driëété corne: Le. Or, cest le tribunal civi! qui el vi lou jo 1rS + , : ’ , : : . 
Je juge Art. 3. — L'Etat n'aura pas à payer l'indemnité prévue à l'ar 
u ) ! » nl = ‘ 1 WE! 0 
l Dans le texte vot# À l'unanimi'é par votre mmission de la ticle 2 s'il amet à la dispo-ition du Lx a laine Siuislré non encort 
recons! tion. sat . as resle ” réinstallé, dans un délai d'un àän à compter de la fixation définitive 
econstruc tion alisiacuon peine et entière est donnée aux deux à y ! 
rincines de l'unité AUS PTT TRS de son montant, un local avec concession d'un droit au bail simi- 
D ht inie À ir1d n et du relour aux j'iges de ürui Pége : Tr : tn£ 
commun , laire à celui interrompu. Touielois, le locataire sinistré pourra refu- 
{ ser Je local qui lui est offert si celui-ci ne perinet pas l'exercice de 


A lu Le 6. 


\ 
t 
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sa profession, 

: \ , L'Etat pourra, en ce cas, se libérer valablement en faisant offre 
Texte voté par l'Assembh'ée nalionale: d'un droit au bail sur un local construit en application de lordon- 
häance n° 45-2064 du S seplembre 19445 où encore, düns les conditions 
qui seront définies au décret prévu par Particle 10 de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1991, dans un immeuble construit par les organismes 
d'habilations à lover modéré. 


PA Toute personne qui, à l’o‘casion de la présente loi, aura fourni 
pues déclarations où des renseignements inexacts, prodint ou fait 
établir sclemiment des justifl'ations inexactes sera puünie des peines 
0j ne 16-2389 du 2 octobre 196 


Jdrévues à l'artivie 72 de la 
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; é rt, 4, — Dans s les cas a s que ceux énumérés à l'arliele 
\ lexle proposé par votre commission : : Ar. S. e ous 20e ca a na RNCS © Pare © 
+ + ci-dessus, lorsque léviclion du locataire provient de la faute du 
Toule personne qui, s‘temment, à l’occasion de la présente loi, propriétaire, l'indermnilé est à la charge de celui-ci. 
ri fo je — des déclarations où des renseignements inexacts, pro- Art. 5. — Toules les conteslalions afférentes à l'application de la 
uit ou fait établir des us!ifi‘ations inexi 'S d , 'S Éontité H tre ge cu TD de 
a Pig Bo pd qur-peur phare Dre les ee des résente loi seront de la compétence du tribunal civil du lieu de 
] s p'evues à Darice 42 Ce la loi ne 46-2389 du 28 oclobre 1946. ‘homeub'e sinistré. 
Votre commission a prévu simplement le déplacement du mot L'indermnité esl fixée en tous les cas par le tribunal civil et 
x mr » - PT it ! n:!1 ’ nlitiier l'or ’ » , . n Î « ne . 9 
e Sciemmentos afin que ce qualitieatif puisse s appliquer à l'ensembe ce conformément aux dispositions du décret no 553-060 du 20 <ep 


des dispositions pr£vues par cel arucie, , teumbre 1453, modifié pôr la loi n° 53-1546 du 31 décembre 1%, 
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La commission de la reconstruction 4 rétal “ | 
| t du texte primitif par l'Assemblée nationa Cet i pr 
le s des commerçants qui perdent leur droit à bail parce 
e le proprictaire n'a pas reconstruit son Winneube el q Û 
’ ] se substituer à lui. 
BE] 
Au cours de la discussion devant A=-emblée Gon 
1 V ment a invoqué l'article fr « ‘ | s +€! : 
r que celte objection n'était pas recevabrie 
l {l it fond, un crédit spéci | ét t ] iu bu pour 1 ajipli 
Il catio de la propost on de doi en cause 
b) en la forme, l'avis obligatoire de nl wa di inc 
ui | n'avant été donné, conformément au réglen t, mi par le préside 
it hi par le rapporteur &! néral ou le Fappor buulal ue ville con 
Li 1). 
ë L'article 3 prévoil une daiion en payement Etat peut se er 
du pasement de l'indemnité en offrai cat corn 
Î mercant, Très justement, là commission W 1 à porté 
quelques garanties supplémentaires au ré, en pr | 
e ] uunent, que le local ainsi offert devait pet tre l'exercies 
e normal » de la profession. 
4 L'article 4, tel qu'il a été modifié par la « I de la 
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s “lier jusqu'au sens pénal du terme, alors e fait ure el 
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Cest sur l'article 5 qne porte l'essentiel de sfr } En eff 
ñ t que nous le disions plus haut, le texte q Mis « li 
lel qu'il à été modifié, altribue compeél e exc é, po { $ 
les contestations afférentes à Fapplication de la pr e doi, à ri 
bunal civi du heu de l'immeuble sinistré, El vela est s | x 
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de loi adoptée par l'Assemblée nationale, de demander aux juri 
diclions instituées pour le réglement des ! ’ 1e pu l'apylt 
Calion de la législation sur les dommages de guerre, de fa pp 
Calion de textes sur les baux commerciaux 
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1) Voir: Assemblée palionale égis ! 020 9. ADN, 4060 
80, 6468 et iu-3° 1111; Conseil de la R publique, n°s 995 el 64 jannée 


19513. 

















CONSEIL DE LA REPEBHIOU 


- 
1 ‘ CAR! = 1 . 1e 
l ( l > . , 
n 
" 
‘ ’ Ï i { l ines \ î 
l 1 
d ‘ ‘ [h as 
(L 
‘ 1 1 
L 
À } « 
l n 
b 
LI 
. 
, pe 
ANNEXE N'6433 
PIOPOSITION D CON - t 
1 fau i ‘ retorme consti.u: .onneile, 
v \f A! 
} ni à | 
EX À ; i 
M te 
(eu i 
| Û [l 
aus l'OS" 
L Î À 
Eu ' [I 
LL ‘ 
} } ) [AN 
I \ 8 
V ‘ ‘ nl Ji i I i 
donne: \ à | 
l'A ‘ N i i le ‘ Ù i [ 
a li { 
\ Ré] 1" Ï 
l'h ( * 
» 1.1 L 
ln Û } | 
" 1 
Loti lt | à 
M < - a A 
/ l { 
i : ' si . 
RAPPORT Lu 
' \ Ï 1? L 1 ni 1 
1 i 1% 
} 1459 peche fluviale, Î 
A! Tr { 
* ! 
Ga u LA 
| d x I ( iuire « 
LA ! 
l v''i 
1,4 » \ ‘ 
{ | j la 
| l i 1 { (| ! to i, 
> et Ü i } ar 
la p 
{ i { | Le 
« | tu) { e hu i u t ri es 
pat t Î 
« {4 |) P n e ! | t ” i ne 
flotiante tenue à la n 
TES i ju der } dan s Ch 
Légio | spot. à . , 
GesiIgnt so L le ä\ à ÿ - 
« bb) Sur tou s d'u d \ ! 
= mn 
(1) voir: cuil 4 1 lCpubiique, n - Lo 1h. 








DOCUMENTS PARLEMENFAIRES — CONSEIL DE 











be } avec !{ engin que une floitan!te tenue | 
ü \ Edili par un tj ] lix 
a Sur bart et da l'inte ] ‘ ( nsi que | 
! nl le ) mètres en am et « il d ( étui | 
de ‘ Û | 
Î bar pr \ ( mt { { eo! chutes 
Il € ( b1 ] | l4 ] ] I rt | 
«l l e et d s | j “ pro | 
{ 14 ras MIE à | 
Un e nrend | ny d'intor ! n d p ! es t | 
! ‘ en cffe D e$ ] pa | 
et « le | rs peu | 
- | { être 1 ou | ! f 1 di | 
Î [ 4 4] | L} Î bi ni 
li | PO fait 4 | 
! | 
J! i | 
{ | est ! DT ‘ 
c ll t { t ( | 
Lans . ; ! ! ‘ | 
, nl i! - | 
sk: \ le f‘d i d | 
[ ‘ Mauve d | 
d ‘ | £ | 
| nent, la rivie L 1 
\i ‘ uw nor l h les h el ] 
re lé l 
l ! di | ce ém À vou 
den IE | I | l [ S e d . 
(| nt [l | | crt | morile rite | 
i | } FA ou qui eff US FE | 
(à AE ‘ l1 € | e tite } ] l | { ‘ «i 
ren | i \ 4 1 bai 6.4 l 
TRE | 1 Ma ne. } Û pied dé barrage 
‘ f t d effor | e frant 
En ra le linterd d'approcher à moins de 90 mètres des 
l ra le nt inf | | | et eiles périssen!t par 
1 ur pied du ba ( | | pt ne el avec pour 
£ l Fo 4 d'ermpu la ère 
\ den ] “tt Î e d It GX publi 
de do Ï i ti fets di léparlterment!s intéressé 
] | Û! pe de { | t { monlé rue 
pied des barrast 1 moi de le nt en eau dou 
\ derrando ement à M le n tre des ! publie 
et à lègue de lagri lure de f 0 Ü AUX vœux d fédé 
y [L de V l16 ‘ ] l nf vil l l di ] or Ü ris toi 
| en r le ou Cux-mermes, et da li riViert ds é 
par l'adm tralion d j et cha existe ni ivisation 
{ five né «1 e In il | 10 metre [ ini et en 
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ü QUE EE A ia? 
PROPOSITION PI KESOLUT:ION 
l { ‘il de 1] Répirl lue if le Gouvernement à modifer 
l'alinéa a) du pa plie CE Ï 19 du décret du 99 an 1949 
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| ux abords des barrages et ue dans k 
Sur les 1 et da: ntéricur di ] 
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{ j eff: l &lir 11 l r di fo mm [RS dent e par des 
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ont « des niltés de ces ouvrages 
ANNEXE N' 645 
“t in de 1951 Séance du 23 novembre 141.) 
RAPPORT fait au nom de ]la EMI i de la stice et de 127 
Uon eivile, cruelle et commerce sur le projet de loi. adont 
par l'Assembiée nationale, rrodifiant ef complétant les artictes 139, 
140, 1432, 143, 144. 269, 479, 480 : | 481 1 code pénal, jar M. Gaston 
Char'et, sénateur 12. 
Mesdames, messicur<, le projet de loi soumis à voire examen a été 
adopté sans débat par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
ÿ novembre 1451. 
Auparavant, la commis \ de Ja justice de l'Assemblée avait 
adoplé le rapport ] chlé par notre uicgue M, Minjoz, à la majo 
rilé absoiue de ses membres 
C'est dire qu'il ne semble pas que les dispositions qu'il contient 
puissent su ter, devant le Conseil de la République, de controverses 
scrieuses, à supp méme qu'elles en provoquent. 
si l'on en croit l'exposé initial des motifs et les abservations de 
l'hinorable rapporteur de l'Assembl'e nationa'e, les deux mobiles les 
pus délesminants du projet auraient été: 
to La nécessité dt prévenir, et aussi de sanctionner, le cas € héant, 
l'utilisation frauduleuse des papiers à en-tète des assemblées par- 
lumentaires, des adiministralions publiques et des différentes juri- 
l Voir Assemblée nationale (2e Jégis!.,)}, nos 2291, 9161 et 
Ju-b" 1626, Conseil deg Ja République, n° Gôû1 (ann‘e 1951}. i 
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ü 1 « HionHitftt variables, 4 tait } l ue el plu 
{ lorine à 1 loxie budzétaire d'adin Û [ r les & és 
‘ tit [ pri l [ ut l f! l'approche 
( } t IL I ne, La 1 11 le revient 
(P ‘ pa juite ici pu é | frais d “lie sont 
unie « se indépend e j de pi bu eff s ve de 
bellerave à d i imétue temmbo ‘ les frais de « crie à 
] crie EL Û e prix de revient d rod eur Or ce 
] flore ] t fil i£ nr ï ( ( [ i sue rt es.) 
Le sont des fruis de transport dus en raison de l'éloignement Ts 
« if ; ‘ PR du ‘+ oort 
La prix du re peut être qu'uniforime pour un mme marché. 
] Ï | ( | 1 | 1 Inetne prix au stade ho 
usine | ] lcleurs inélro] luitis, puisque c'est :€ nétne 
] 1 l 
D'ailleur l n'est } ü e1 idre t 1 « ré è Joue en 
veur de $ Û d'outre-mer, pu lé ent nbo és que 
| fra dé e! r i { 111 
Noire pro; h ne va pas à l'é tre de Ta loi des maxima 
] lu elle à ‘ le rembo ernet dern lé i ext teur de Ia 
fixation du prix du cre par voie de péréq on juterprofe-sion- 
Je rep wii r le budget de "1 ! 
Noi pu ) en eff itei MM Bali de pruils hoplquet, 
‘ ciller de I on fran aise Jourdui « tHraeie, inermbres du 
vil économique, pour ne cil que fleurs de propositions, 
qu'a e<t possible d'inclure les ft de transport des sucres des 
D 6 M. da lé eomple dt f ( 5 t { es Inétron0- 
litains, tel qu'il est réglé par rüuicie 45 du de er arrelé de fixa- 
on de prix du cre 
Pareil mode de f emment sera'l le e pratique sur Île 
prix du icre à la « otination puisqu'il et démontré que, du 
fait de son caractere de denrée pablicitaire we sieré eh raison de 


la libre concurrence, est vendu au publie à des prix variables dont 


le differences sont < iperienres à la marge nécessaire pour com- 
penser les Trais d'a] whe des sucres des D. O0. M 

Ainsi, la m re que nous proposons aura our résultat de rélta 
bhir un équilibre qu fut rompu subreplicement en 1955 et consti- 
tuera une élape de plus dans la voie de lassÿimilalion des D. O. M. 

C'est pourquoi riesdame Messieurs nous vous demandons 
d'adopter la proposition de 1 | n S AL 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

nm ET de Ja Républit nvite le Gouvernement À inclure 
{ t e TA liX du re, 1 j'' f «lt prod eurs 
| et { l'ü] “che des sucres d ü rlernents 
d : [l 

tete 
lon de 195% — Séance du 23 novembre 19354.) 

PROJET PE LOI lopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve- 


lonpemment de< crédits affeciés aux dépenses du service juridique 
et technique ne la presse | l'exercice 1955, ftrani-rmis par 


j l de Assemblée nationale à M e president du 
Ù oil de Ja Ré] 1e (! — (lienvosé à la commission des 
Paris, le 25 novembre 1951. 
Monsieur le président, 


Dans <a ance du ?1 novembre 193, l'Assemblée nationale a 
opté un projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


aux dépenses du service juridique et technique de la presse pour 
exercice 1950, 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédilion authentique de ce 
pigjel de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 4e 
Conseit de la République 
Je vous prie de vouloir bien pmu'accuser réceplion de cel envot, 
Auréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haule consi- 
dora lon. 
Le jœésident de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ Lx TROQUEN. 


(Hi Vaur: Ascemblée nationale (2° Jégis!.), nes 020,, 94ÿ et 
in Se Tuis, 


— CONSFIL DE LA REPUBLIQUE 





men a — ————— 





L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 


il 
PROJET DE LOI 
arlicle unique. — VW est ouvert au garde des sreaux, ministre de 
Ja ist , üu titre des dépenses du service juridique et technique 
de la presce pour l'exercice 1955 des crédits s'étevant à la somme 
ù h «| T'ENMI MK) 
Le I Î quel 


A « rence de 47.680000 F, au titre III: « M yens des ser- 


Et à concurrence de 64.250.000 F, au titre IV: « Interventions 
Publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui «8 
e-t donnée à l'état annexé à la présente loi 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 novembre 1951. 
Le président 


Siné: Axpné LE TROgUBN. 


FTAT ANNEXE 
Tableau, par serrice el par chapitre des crédits ourrris 
pour lerercice No au titre des dépenses ordinaires 


En milliers de francs.) 
Justice. 
IL — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
Trine HE — MOovExs DES SERVICES 


dre partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. ‘1-01 [R 
Chap 2402 — Jaidemuilés € 
Chan, 91-01, — Indemnités résidentielles, 5.238, 
2, — Rembhoursements à diverses adiministrattons 4e 
es de persat nel, 1.311 

ur la {re pariie, 28.707, 


éinunéralions principales, 20.019 


t allocations diverses, 1.735. 





2e partie. — Personnel en acticité el en retraite. — Charges sofiales. 


Chap, 35-02, — Prestalions el ve 
Folal pour la à parte, 6.319, 


Chap. 9-91. — Prestations et versements obligatoires, 6.197. 
rcements facullatifs, 152 


We partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


ap. 41-041, — Matériel et remboursement de frais, 4.970. 
Chap. ‘1-02, — AUliVilés, imanhifestadons €et malériel d'informar- 


Chap. 53491, — Lovers et indemnités de réquisilion, 3.068. 
Chan. 91-47 — Rermboursements à diverses adininistrations, 2.700. 
Total pour la if partie, 12.128. 


7e parie, — Dépenses diverses. 


. 


Chap. 57-92. — Réparations civiles et frais de justice, 0. 


8e partie. — D penses rattachées à des erercires anléricurs. 


Chap. 38-41, — Dépenses des exercices périmés non fraprées de 


déchéance Onovens des services), Inémoire, 
Chap, s-02 — Dépenses des exercices clos (rnicyens des ser: 


vire Iernoire, 
lotal pour la $° partie, mémoire. 


| 
Folai pour le litre I, 17.60. 


Tune IN, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie, — Interventions politiques et administratives. 


Chap. 41-061, — Subvention à l'agence France-Presse, néant. 

Chap, 4142, — Subvention aux œuvres sociales de la presse, 250 
Chap. 41-05, — Application de Farlicle 18 ter de la convention du 
31 août 145 entre l'Elat el Ja socilé nationale des entreprises dé 
presse, CAM IMMN, 

Chap. 41-04. — Allégcement des charges supportées par les journaux 
à raison de< comtnunuicalions téléphoniques des correspondants de 
presse, 90.000. 

lotal pour la fre partie, 690.20, 


8e partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 18-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance (interventions publiques}, rmémoire. 
Chap. 48-02, — Dépenses des exercices clos (interventions publi. 
ques), Inemmnre, 
Tolal pour la 8e partie, mémoire, 
Total pour le titre IV, 600.241, 
Total pour le service juridique et technique de la presse, 
77.04) 


—— —— 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL 


ANNEXE N'64a9 
(Session de 1951. — Séance du 2 b 19 
PROPOSITION DE LOI adoplée par VAS nbhlée nalionu ‘ 
roger les dispositions de l'art » 12 du d et no 


«' ‘ 


commerce, transmise par M | 


ù M. le président du Conseil de la République (1 _— (Rey 
i L COSNHISSION GE 14 Ju | » CI le ! n riti:t 
‘ amneroine 


Mon-i le président 
D sa séance du 21 vembre fu, A-<ermmblée nation:le 
] He oposLion Ge lui tendant LA Je! ‘l l 
| le 12 du décret 1 53-S711 du 22 septembre 103 relat 
la location-2érance des fonds de there 
soformément aux dispositions de rl 59 de !a Cot 
vonneur de vous adresser ne exXpediho atithe lue «le 


ition de loi. dont je vous prie ue \ Mtiohur DCI) Suis pour a 


inseil de Ia Réoublidue, 


Je vous prie de vouloir hien m'a ser rect ni «e el € 


\Asréez, ionsieur le président, l'assurance de na haule eonsk 





ia 
Le president de lAssemi nationale 
Signé: ANbRÉ Le Troouen 
L'Assemblée nationale a adoplé la prop de loi dot l 
PROPOSITION DE Lol 
Ar! {er — Les effets des d ilion ] T » l'a £ 1? 
d t no 35-874 du 22 septembre 1933 cor nant le ntrats 
iion-gérance qui élaient en rs à { 1 pu: \! du 
sont reportés au 90 avril 1955 
Art, 2, — Les dispositions de l'article 1 \ ; \iX 
n'es € cours, sauf £'il e-t intervenu ui 1 
1 LEA host jure 
Lbélibéré en séanre publique 1 Paris, le ?1 1: et ’ oi. 
Le président, 
Siné Au LE Fre 
ANNEXE N'650 
ES 1051. — Séanc( lu 2? nhre 1 ) 





AVIS NT de 
1 Ci s. À dE o £1 Finiait (RL s i | ‘ 
lople par \sseimolce naltionae, 1 [ i de\elhor ment 
crédits alle + üuux dépenses d1 ministère de la justice 
l'exercice 1925, par M. Bardon-Darmarzid, sénateur (2 
À { lo ! " ” I d n J0? Hu ui} 1 
)\ lire fui {om re! 1 ecrlenso di la 
L j: U Ru l à 29 hovernbie 1%, p. Ts, 2 
L=$ 
ANNEXE N 651 
{ses n d 1Ui. — SCA ] 29 1! t @e ls) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la product it 
ur de projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, ? 
| amenagement de la Durance, pur M. Vanruben, sciau 
INTRODUCTION 
Mesdames, messieurs, l'aménagement de la D nee a déjà 
! objet 4 une étage de votre contes 
‘! | li ir t ichat devant Le Con-eit de: 14 KM 
l »,embre 11% 10 de l'exatnen dit \} } il li ot 
LL \M ‘ l lonneche { je p.u POIL 
0 “1 ent à 1 re, par } fi la oral 
l Fit i= barrage (it s e-p 
s) t Lount { [MEL ü v} { e ] CRT | 
( s du débat, de nombreux o7ate irile nrent d \ 
marquant 1 rel { Î { l i] { ‘ 
blémes souteves 
Le dépot r le Go ein | ù 
ilif mé ne 0 ‘iiles'e q 6 A i \u } 
‘ estimant urgente u ei 
1) Voir A-sermiflée nationa'e de Jégisl), nes 91%0, 9:97 
So {647 ; 3 = 
2 Voi \ssemmhlé itionale le }fui<] nos 9204, 9:19 349 
et in-So {60° Conseil de la R bi I 614 et 626 (année 1 
} Voir: Asseomblre hnablionale lésis ns Ke le Rent 
9111, 9122, 9151, 916, el in-Sv 1561; nse:l de ja R | 


inn-'e 19091). 


t 4 Ni ill 
septembre 1% relal \ la location-gérance (:- fonds Ge 
print \ it in 


— 
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812 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


J Le birrage de Serre-Punçon. 


louies les prospeéctliens effectuces ont invariablerment conduit an 
Silé de Serre-Pongon à 2  Kilomèires en aval du confluent de 
PUbaye, Ce sile se prete adtmirablement, par son itaporlanie cuveile 
élanche s'ouvrant sûr Faval par un défilf assez étroit, à lunplai 
lation d'un barrage de grande hauteur, Mais Fincerlitude régnant 
sur les fondations centraignit les technic.ens à en différer l'exécution. 


ui 





Ce nest que ces dernières annfes, les é'udes avant été act vement 
repris lepuis 1946, que les progrès de la technique des reconnais 
sances du sol à grande profondeur, des injeclions en milieu allu 
viunnaire el de lPédification des grandes digues en terre, ont permis 
de menér à bien le projet du barrage de Serre-Poncon, Haut de 
flo mclres, ayant une épaisseur à la base de 6x) mètres et un dévt 
loppement en crée de 600 mètres environ, il nécessitera la mise en 
place de 14 millions Ge mètres cubes d'alluvions compartées, prée 


Vvées dans le Hit de la rivière, sur 


Amménascment-clé de là Durance, Serre-Poncon permettra d'ernmma 
£ er 1 2%0 millions de métres cubes d'eau, constituant ainsi la 


Heux mmétmes du chantier 


plus inportante reennue d'Europe, ee ‘ae arlificiel ayant une super 
lice st bloment égale à celle du lac du Bourget 

709) uullions de metre ubes d'eau pourront ch mosenne, chaque 
aune, élire déstockés au cours des périodes d'éliages agriroie et 
énergétiqu Les apports movens annuels S'élevant à Serrc-Poncon 
à 2.300 muilions de mètre ubes, la réserve utile représentera environ 


Jo p. 100 de «eux-vi. 

Non seulement Ta régirarisalion Sa sonnière eéntrainée par Serre- 
Poncon se mantfesera sur l'usine génératrice souterraine de Fou 
vrage, située au pied méme du barrage, mas celle jouera aussi plei 
nement sur les chutes existantes de la Duranre el sur Famnénage- 
meut projeté de Basec-Durance, 

Enfin, cn périodes de crues, l'effet régu'ateur de la réserve de 
Serre-Ponçon sera également appréciable, On à estimé que pour les 
crues de novernbre 4934 (inondations d'Av'gnon), PFexistence des 
aménagements aurait permis un  äbaissément conséquent des 
niveaux: 0,70 metres en Basse-Durance, 0,25 mèires sur lé Rhône, à 
Avignon, 0% méêtlres au confluent et 640 mètres en aval. 

Les éludes ayant permis d'äboulir à ce type d'ouvrage de concep- 
Hon origina'e, en fous cas en France, car aux Etais Unis un grand 
nombre de barrages en ferre existent, qui n'ont jamais donné lieu 
au mondre accident, ont été étroitement suivies par un romilé 
technique réunissant d'éminentes personnalités francaise et €étran 
geres, et qui, le 17 novembre 1952, a émis à PFunanimité un avis 
saipulant que « les di-posilions envisagées par Electric:ié de France 
présentaient toutes les garanties de sureés nécessaires ». 


Techniquement, le projet est donc parfaiement au point. 


;° L'équipement de Basse-Durance. 

Un canal prélevant 2% mètres cube--seconde en Durance, à Cada- 
Tache (confluent du Verdon) a!limentera la chaine d'usines de: Jon 
ques, Saint-Estéve-Janson, Mallemeort, Salon et Saint-Chamas. Ce 
canal à ciel ouvert, long de 80 kilomètres, de 20 mètres de large 
et 7 miètres de profondeur, comporiera 5 biefs correspondant aux 
n usines ci-dessus, dont 3 latéraux à la Durance, sur 4n parcours de 
DO kilomèires, elles deux derniers (30 kilomètres au total) joignant 
la Durance à l'étang de Berre par le seuil de Lamanon, qu'emprun- 
uit d'ailleurs primitivement le cours de la Purance. 

Ce tracé à été adopté parce que, d'une part, il est le plus économi 
que (#9 Kiloméètres au lieu de 106, longueur du Hit abandonné) et 
que, d'autre part, il lire le meil'eur parti de la hauteur de chute dis- 
poniblée (on aboulit à Ha vole © à Berre, pour la cole 12 à Avi 
nor 

he plus, le tracé vers Berre utilisera dans les meilleures condilions 
topographiques les bordures des collines qui ja'onnent Ja Crau vers 
l'Est, Au contraire, une dérivation latérale à la burance, en aval 
de Mallemeort, aurait entra né des lerrassements excessifs pour créer 
la hauteur de chute générairice de puissance dans des hassins aussi 
plais que ceux de Cabannes, Saint-Andiol el _Châleaurenard, 

La dérivation de Mallemort vers Félang de Berre, qui permet de 
raccoureir de canal d'environ 11 kilommè'res. tout en bénéficiant d’une 
hauteur de chute supplémentaire de 12 mètres entraine une produc 
HE suppémentaire annuelle de 1%0 millions de kWh. et doil 
aboutir à une éconorme de 20 milliards de francs capitalisés, par 
ripport à la solulion du canal latéral à la Durance de Mal'emeort au 
Rhone 

Par aileurs, du point de vue agricole, limmiler l'aménagement À 
Mallemort, serait agir au détriment des irregants de la région d’'Avi- 
ion el de Ja Crau et, paradoxalement, priver Ha partie basse, la plus 
éfavorisée, des avantares apportés à Flalimentation des canaux 
agricole par da réalisation des canaux industriels: les difficultés 
auxquelles donnent dieu les d fférentes prises d'eau des eanaux 
agricoes en Durance sont, en effet, considérables, 

Enfin, il éfait logique d'assoc er la Basse-Durance à Serre-Poncon 
plutot que la Moyenne-Durance 


D'une part, pour de raisons énergclique el économique: 





! 
r 
« 


La Movenne-burance, entre Serre-Poncon et 1e confluent du 
Verdon, présente bien une dénivellalion de #%00 mètres, mais 
160 mètres sont déjà équipés, H reste done un potentiel d'équipe- 
ments de 240 mètres, chiffre comparable à celui de la Rasse-burance. 

Mais les débits annue!s, en Movenne-Purance, sont de 7 à 4 mil- 
liards de mètres cubes, eontre 6 mil ards en tête de la Basse-Durance, 
si ben que les productivités respeclives sont: 

1.200 millions de KWh pour la Movenne Durance, contre 2:00 mil- 
liogs de KWh en Basse-Durance 





D'autre part, pour des raisons agricoles: 
Le- intéréts agricoles Sont beau'oup mons importants en Moyenne 
Durance qu'en Bas<e-Puranee, TE est done souhaäitäble que, sans 


apporter de charges supplémentaires à Fléquipement énergé'ique, 
soit facihiiée lexploilalion des canaux agricoles de ia Basse-Durance, 
qui sont d'ailleurs seuls à profiter de la réserve agricole Ge Scrre- 
l'oncos. 
n° Les caractéristiques énergétiques. 
Nous avons vu que la totalité des équipements actuels est modeste, 


conparce au potentiel de l'équipement intégral, puisqu'ils ne repre 
sentent que 10 p. 100 <e celui-ci. 


Les aménagements envisag S de Serre-Poncon et Basse burance 
conduiront à une fra tion nouvelle d'équipernent de 00 p. 100. 
(l 


On disposera des lors de: 

a) Serre-Poncon, pusance installe en milliers de KW, 320; éner- 
ge produebbie annuelle en rritlons de KWh, 691, 

Infinences aval sauf Bas-e Durance, énergie produclilse annuelle 
en millions de kWh, 210 

b) Basse-Durance (4 compris influence des 
Ponçon et Castillon 

Jouques, puissance inslalke en milliers de KW, 6; énergie pro 
ductible annuelle en millions de KW, ‘49. 

Saint-Estéve-Janson, puissance installée en milliers de kW, 125; 
énergie produelible annuelle en miliions de KWh, 625. 

Mallemort, puissan-e installe en milliers de KW, 91; énergie pro- 
ductible annuelle en millions de KWh, 40. 

Salon, Saint-Chamas et mines agricoles aval, puissance installée 
en milliers de KW, 241; énergie productible annuelle en maillons 
de kWh, #90. 

Total, puissance installée en milliers de KW, 845; énergie pro- 
durtibe annrelle en millions de KWh, 24.200. 

Relenons que, dans une étape ultérieure, l'équipement fil e l'ean 
de a Moyenne burance perimelltrait de dégager 1.175 millions de 
kWh nouveaux. 


réserves de Serre- 


6» L'aspect financier. 
a) Coùl des travaux. 


L'évalualion du coût des travaux a élé arrélée, comple tenu des 
condilions économiques fixées par la commission de l'énergie, en 
juin 1953, pour l'élaboration du second plan de modernisation et 
d'équipement, conditions qui correspondent au niveau des prix du 
premier plan (plan Monnel) avec abattement de 25 p. 100. 

Dans les chitfres ci-dessous, sont incluses les sommes à valoir 
pour imprévus, aléas pouvant surgir en cours de travaux, les 
dépenses à engager pour les réläblissements des communications, 
loutes indemnités et subventions à verser. 

Serre-Poncon, 46,5 milliards, 

Basse-Durance 

Prise de Cadarache et usine de Jouques, 21,3 milliards. 

Saint-Estève-Jan-on., 19,2 milliards. 

Mallermort, Lix mulliards. 

Salon, Saint Chamas et chutes complémentaire ‘y compris toutes 
dépenses d'ordre agricole), 35 milliards. — Soit, 86,5 milliard:, 

Total, 143 milliards. 

A déduire la participation du ministère de l'agriculture pour tran- 
che de 200 millions de mètres eube< d'eau à souscrire, 6 milliards, 

A la charge d'E. D. F., 427 milliards. 

Une convention, annexée à la loi et visée dans l'arlicle 114. est 
intervenue le 24 novembre 1933 entre le ministère de l'agriculture 
et Electricité de France, qui fixe notamment les modalités de parti 
cination à la réserve de Scrre-Poncon et les bases de caleul de celte 


parti Ipation, 


b) Inscription au deurième plan de modernsation el d'équipement, 

L'aménagement de la Durance figurait dans les opérations de 
haute valeur économique des anciens programmes 1954 et 1952, 
devant servir de relais entre le premier et le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement. Depuis, la réalisation des ouvrages 
de serre Poncon et Jouqges est inserile au programme du comm 
cariat au plan de 1953, le démarrage des travaux demeurant subor 
donné à la proimuigation de la loi déclarative d'utiité pubsique. 
D'autre part, te projet de doi n° 855 portant approbalion du 
deuxième plan de modernisation el d'équipement, qui à é'é soumis 
le fer juin 1%24% par de Gouvernement à l'As<emblée nationale, à 
repris dans le programme hydraulique à réaliser: Serre-Ponçon et 
Jouques 





ec) Echielonnement des dépenses. 


L'engagement des fravanx de Serre-Poncon doit impliquer un 
échelonnement des dépenses qui, de 25 à 3 milliards la première 
ennée, atteindront la troisième année 8 à 9 mu'liards lorsque les 
travaux auront repris leur rythme optimum, ryihme qui SCra son 
tenu ensuile jusqu à la mise en service qui doit normalement inter 
venir six à sept ans après le démarrage des travaux, el si les crédiss 
annue's inhérents à ce rithme sont maintenus. 

L'exéculion de la chute de Jouques ne doit pas excéder un défi 
de quatre ans et rien ne s'opposerail techniquement au dérmarrare 
des {ravaux de Saint-Estève-Jan<son avant que -ceux de la premiere 
chute ne soient achesés, C'est à la fois le volume des crédits di 
ponibles et suriout l'objectif de production poursuivi qui délermi 
heront la cadence des travaux. 

Si les travaux définitifs n'ont pas encore lé engagés, des travaux 
préparaloires ont cependant lé effectués à  Serre-Ponçon, mats 
représentent à peine 5 p. 100 du coût to'al de l'ouvrage, pourcen- 
































taze normal eu égard à de grandes opérations similaires dfjà ré 
ses. 1 s'agit de reconnaissanres de terrains, d'essais d'injectabiite 
ces alluvions, de mises au point des caracteristiques à donner aux 
matériaux de constr mn <u barrage. Eu eflet, un ouvrage de 
celte importance ne saurait être entrepris sans que les techniques 
à appliquer n'aient été parfaitement définies 
Déclarer d'utilité publique un grand ensembie ne veut pas diru 
lécider sa réalisation intégrale el imimédia e. L'ensembe de léqui- 
mn (4 ñ » 





li 











u 
Lerment du Rhône, par exemple, à été déclaré d'utilité publique en 
RAT ette déclaration n'a pas entrainé la mise à disposition sans 
déni et totale des crédits nécessaires d'un montant de plusieurs 
centaines de milliards caaque chute de l'ensemble a fait lobiet 
“une décision particulière de fin ement et de déma », et il 
] peut en être autrement pour la Durance, D'ail rôme si a 
« n éail prie de pousser au n n } op] ns d'équi 
| ent de Serre-Poncon et de la Baisse D nee, les crédits annugis 
ndants pouvant être nutilhists ne rraient dépascer prafi 
nent 1% à 15 milliards, soit 10 p. 400 environ en<emble au 


crédit travaux neufs annuels d'Eleciricité de France 


d) Prir de revient du Lilowatt-heur 
Les évaluations d'ouvrages, exposées i-des-us, ne tiennent pas 
ile du miveau concurrentiel actuel qui, étant donné le volume 
ut de travaux hydrauliques traité par Flectricité de France res 
udres années, revét un aractère assez provisoire, fnüls se révotie 
endant très sensiblement inférieur à celui du deuxiéme plan 
Dans cette hypothèse, on peut escombpler que la réalisation de 
la Purance n'outrepasserait pas 97 milliards (déduchion étant fatte 
de la participation agriculture 
Il serait vrudent de retenir ce dernier chiffre, qui permet néan- 
moins d'assurer que les estimations à partir desquelles ont été faits 
! les catculs de rentabilité et rix de reviei comportent une 
mnarge de sécurité des pus conforiables 
Mais ces prix de revient ne font pas intervenir la qualité de 
l'énergie qui est due 








D'une part, à l'imporlance de la-capacité du réservoir satsonnter 
de Serre-Poncon ; 

L'autre pari, üux bass ns d'éclusres journaliés prévus À Cafña 
vache et Mallemor!: des déplacements de production  particul 
ment rentables pourront être effectués, en concentrant la mar 
d', groupes sur les périodes de forte consommation, par exempl 
en heures pleines d'hiver, c'est-à-dire aux heures où Je prix de 
revient du kWh produit est le plus élevé. 

On peut estimer à 1% p. 100 la plus-value de l'Energie type 
burance, par rapport à une Cnergie fil de l'eau type Rhône où Rhin 
oe jui revient à dire que Four ces comparaisons entre équipe 
! s hydrauliques, le prix de revient de l'énergie Pura tu 
départ usine, serail de 

J,.4 
= 2 14 5 par kWh 
1,14 

Ces chiffres ont d'aiüleurs été communiqués par M. en tre 
de l'industrie et du commerce dans la réponse écrile parue dans 
le Journal ofliriel Gu G août 19% à la question ne 121403 ée par 


M. Perrin, dépulé. 

Parallèlement, Le prix du KWh thermique de référence, done 
Drix ! pl 15 bas, à rappr cher des prix d'énergie d'aménagements 
hydrau:iques ressorlail à 4 fr. 11. 

Or, les centrales thermiques étant, par hypothèse, supposes 
jinplantées au plus près des rentres d'utilisation importants, on peut 
admettre que les prix de KWh thermiques correspondent aux prix 
de j'énergie rendue aux lieux de consommation 

Por contre, l'énerge d'origine hvdraulique devant tre trans- 
porlée par des lignes haule-lension jusqu'aux centres d'utilisation, 
doit supporter des charges financières inhérentes aux ouvrages eux 
méèipes, telles que: amortissement industriel, exploitation, intérêt 
du capital investi, qui,.avec les pertes énersétiques en ligne, vien 
nent grever le prix de revient du KWh sorlie usine 

l'&ur les aménagements de Serre-Poncon et Basse-Durance, l'étude 
à laquelle se sont livrés les services techniqus d'études et recher 
ches d'Electricité de France, en préfigurant les besoins du réseau 
en 19604%1 tels qu'ils sont définis par le Comimissarial général 
eu Plan dans son objectif de consommation, conduisent à conclure 


les investissements de transport atteindront environ 10 milliards 
de francs entrainant donc £00 millions de frai de charres 
innuelles 


{: T7 p [TE t 


s pertes correspondantes en lignes afteignan 
2 p. 100 de l'énergie (nous reviendrons sur ce chiffre) élant expor 
ice par la région du Sud-Est, le chiffre À retenir finalement pour 
prix de revient de l'énergie Durance rendue aux centres d'ulili- 
lion est 3,80 F, (A rapprocher, par conséquent, du 4,14 F ther- 
Hijiie.) 
e) Rentabhilité 


Dans une nole intitulée « Essai de détermin ] in Critérium 
de valeur des équipements », Electricité de France a cherché à 
ettre en évidefice, dans un bilan compet, tous les paramètres 
économiques et énergétiques d'un aménagement. 

Cetle méthode a pour snérite d'actualiser toutes les charses et 
enrichissements à venir, comple tenu non seulement des investis- 
sements et des charges de renouvellement, mais aussi de l'exploi- 
lalion des moyens de production el de toutes les sujélions de 
transport d'énergie. 

L'enrichissement d'une opération nouvelle est déterminé par 
rapport à un système d'usine thermique qui garantit a méme 


puissance supplémentaire. Où peut, en effet, alleindre l'objectif 
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Pour salisfa à l'objechf consommation fixé, il faut done « 
saser de démarrer a4 plus tüt de nouveles opération A cel ésard, 
| id pilül re presque uhiquerment sur les sources €e.us- 
siqut d'éner ie < Harétmolr pilote élant mie à p 

La Hhbinai-on unuimn de lhydrau:ique et uu thermique à 
fait ol [4 j 1 In [AE 1 « 1ut pa ' Ft ht Î d . dt 

En défi Û { - 1] ré 1 1 OnJt f don a ci 
fait sensibleme base du taux d Hililé de Sp. 160 La 
Conmission de l'énergie du pan avail, en première anaisse, adoplé 
un pourcentaze de 50 p. 100 d'hyd'au.iq 

Mais le comainissariat général du di t la ma:se xob 
des besoins d'inves:lisséiments €t eh raison des coûts 1! $ 
d'équipement de lhydrau‘iqu t du thermiqin es du s d 
\ SET OIT ET Ï Ï qui d I s deux 1 I 
lourde ut e thermique), I Û e 1 t 1 
uJ 00) 

(u irceniage permet d'améiiorer ja qualité moyenne des opé- 
Tüliv h\d ot e \riq es resenues: HE Corrt spond SlOUSSICTCINE; IL à 
tra ioris sud-Nord mihiina et assure uhe activilé raisonhnabe aux 
constructeu de mmalériel éleclr | eu! l enireprises de gent 
iv. Mot avait élé souhailabie d'accentuer encore le déseéq 
Lb'e tacrinique-hydrau'ique, il eût Lu tenir compie des situalions 
] ecl ve | industrit de co! ruction {hcrmiques et hydrau 
hques el, pa ile, d pertes de rendement qu'une iHodili 
Cilion eut enirain pour l'ouullase industrie national. 

Lun, :e pourcentage de Go p. 100 de {hermique peut, pour certains 
a 1} habite à Innen-er 1eS Qimiti hs le Colbi-oHiHäahon 
d'ail LAB 

La quote-part attribue à hsdraulti que » p. 100, pourtant réédité 
à lextréimne otmple tenu des erédits disponilées pour Fensermbie 
dés jhieslssements, non setierment nécessite Ja poursoite de Farné 
hageiment du Rhone, du Rhin, de Fisrre et de ours d'eau divers 
au total 1.900 millions de Kilowalls-heure, mais rend ind;s:ensable 
le deimar:ase d Luis etnenls noue 

s la Ji 1€ serre-Ponçon et Joudques) {10 milions de 
k wat Le iri 

Su i Han: isine maréimolrice AN) millions de kiouatts 
Bicur 

Le programme thermique comprend l'engagement, de 1953 à 1997, 
de ceniraies d'une puissance équivaente à vingt-six groupes de 
115.048) KAV, La priorité sera donnée aux centrales équipées pour 
briser de bas produits, afin d'utiliser ralionne:lement nos ressources 
éuertéliques. En ouire, seront construits queiques groupes de poinle 


lisant appel à 
Mis ce 


des lecaniques récentes (lurbinés à gaz). 


programme d'équipernent en moyens de produciion non 





x IX De serait pas Valable Si, au cours de la méme période 19 
fou, le Volume des inveslissements consacrés à la dstibulion 
DCR atesi accru, car laméloralion et le développement des 
Jéseuix de distribution présentent un earü 1e d'urgence au moins 
esal à ceux de Ja production puisque lon pourra, de ce fait, réduire 
les perles el assurer ja régu.arilé du service. 

Le second pan répond bien à eclle nécessité. En effet, chaque 
hace, 40 miiards cnviron, Soit 90 php, 190 environ des crédils dé 

AUX irdés à Eectricilé de France seront consarrés à Hi 


i 
et à t 


l 

n a reéparlhilion, cependant que le ré-eaua de lran<por 
haule tension rec 
1 


vra, en outre, 19 mmiilards environ pour ses travaux 

Lili 
Remarquon pour terminer, que ‘e deuxième san ne prévoit pour 
ja Durance que la mise en train et s'achèvement de Ja preimiès 


tranche des L'avaux avec es ouvrages de serre-Poncon et de Jouques, 
Soit Ouh tolal de GS milliards, La deuxieme tranche des travaun, 
Comporlant les qualïe auires usines de La basse Durahice, suil 
Go lnil.juis, : scra rédiisce que par la le. 
$° Perspetlives ouvertes par l'énergie nucléaire. 

Dans une perspeclise à long lerine, ïe relais des sources tradi 
lounceiles d'énergie apparait conne devant étre assuré par l'énergie 
hUciCdirt 


\eluelement, l« ion 
dchersie, His, dans 
mises ei se! 


nersie qu'un £'os Consommalcur 
quc'ques années, des centrales expérimentales 
et permettront de préciser le délai à ! 


[ue nest 


scronl vice 1 issue 


duque! le kilowatlheure nucléaire atra un prix de revient compétitif 
diee ‘eu du hkilowall-heure classique. Alors pourront être definies 
les conditions de soudure avec les sources d'énergie actuelles. 

M. Fran Perrin, haut commissaire à l'énergie alomique, a 


déclaré au Conseil économique que si l'on peut espérer la mise en 
finclionneimnent de Ja première centrale pilote dans huit ans environ, 


l'effort national devra être poursuivi sur un ryihime soutenu pour 
que des centrales puissent participer à la production d'énergie élec 
rique en France, dans douze où quinze ans. 

Il a ajouté que ce n'est seulement qu'au delà de ces quinze 
ahées<, c'est-à-dire dans vingt onu vingt-cinq ans, que l'énergie 
d'origine atomique aura une part importante dans la production 
d'énergie élecirique, A son Sens, on ne peut pas alltendre une 


evolution résultant de l'apparition de celte nouvelle source d'énergie, 
mais une évoiution progressive dont l'importance apparaitra seule- 
ment dans un avenir assez lointain. 


Se:on M. Perrin, la réduction des plans et des travaux d'équine- 
ment, reposant l'hydraulique et le thermique, ne pourrail 
qu'aboutir à un très grave d'énergie dispon.be pendant Îles 


sur 


déficit 


longues années qui précéderont la substitution progressive de l'éner- 





gic alomique aux procédés tradilionne}s 


Il! — CONSEQUENCES ECONOMIQUES 


!: Sur e pian inäustriel: évolution du bilan production-consommation 
de la région du Sud-Est, 


L''nerg exportée, c'est-à-dire fournie par la région du Sud-Fet 
au r'seau général de la France en 195% est de l'ordre de 15 p. 1w 
d li proiuction de celle region. 

Les résullals stalisliques prouvent que Tla’craissement de la 
consounaalion du Sud-Est se poursuit à une cadenre élipérieure à 
celle de laceroissement moyen national, H semble qu'on puisse 
l'expliquer ain-i 

L'accroissement dinographique est rapde, avec toutes ses consé- 


quences; 
Malgré la crise qui a 
Situation privilégiée de Marseille, fa 


touché cerlaines industries régionales, la 


‘e à l'Afrique el porte du Move: 


Orient, permel une expansion rapide des aclivités basées sur des 
maliôres hnportées, brutes où déja partiellement travaillées (parmi 
les premieres: pétrole<, alfa d'Afrique du Nord, huile de ricin du 
Congo, ete Si une parue des trailements doit s'effectuer au lieu 
d'extraction, 1 parait non moins certain qu'une part. importante 
(finilion<) incombera à la métropole où Marseille occupe une place 


privilégiée, avec lee Vallées du Rhône el de <es affluents, et l'élang 
de 

Un non négligeable ne manquera pas d'être donné à la pelile 
et movenve industrie par les travaux d'aménagement de la Durance ; 

L'uniflealion du réseau à la fréquence de cinquante périodes doit 
donner une hapolsion nouvelle au développement de la consormma- 
lion qui fut longtemps freinée par le manque de production vingt- 
cinq périodes et latlente du changement de fréquence: 

Enfin, la côte méditerranéenne et l'arrière-pays provençal et alpin 
bénéficient d'une expansion touristique toujours accrue, 

Quant à la katuralion de consommaätion, elle interviendra peut-être 
un jour, mais en tout cas à une échéance qui dépasse largement 
l'horizon du plan. On en donnera pour preuve l'ensermb'e de pass 
plus avancés que la France, dont la consommation par habit: l 


te: 
doub'e on triple de la nôtre el pourtant, l'essor de la demande 
se poursuil. 


terre : 
‘erre, 


essor 





Compte tenu des nonveanx équipemente à intervenir: 
Usine thermique de Gardanne, 200 millions de kWh. 
Lsines hydraulique< de 
Le Fournel (E. D. F.1, 27 
Valabres E. D. FE). (38 millions de KW: 
Montélimar €. N. R.1, 1.100 millions de KWh? 
Jouques (E. D. F1, 3%%6 millions de KWh: 
Serre-l'oncon (E. D. F.), 760 millions de 
Total, 2861 millions de kWh. 

Le bilan Sud-Est annuel pourrait étre, en 1961: 

Production, 3.94) millions de kWh: 

Consotm'oation. 23.04k) millions de KW}: 

Exportation. 90) millions de KW. 

Celle évolution à une jinfltence directe eur 
port de l'énergie produite à Serre-Poncon. 

1H faut remarquer, en effet. que, si l'accroissement des moyens de 
production devait s'interrompre en 1969, ceîle exporlalion serait 
résorbée dès 1963. c'est-à-dire en deux ans seulement. 

Par ailleurs, Fusine alomique de Marcoule sera gros-e Con<omma- 
trice, I suffirait qu'elle entre en service avant 1961 pour diminuer 
sensiblement les exporlalions de la région. 

Celle exportation de SW millions ne saurait être imputfe à Serre- 
Poncon qui ne représente, en fait, que 569 millions sur le: 2.86 
millions de KWh nouveaux produits, 

Et auand hien méme on soutiendrait celte thèse, Serre-Poncon 
ne exportateur eur le réseau d'inferconnexion et pour une 
partie de <a production vers la région parisienne que pendant deux 
au delà, l'énergie produite en Durance ne serait grevée que de 
faibles de tran-port et pour des distances n'excédant pas 
2) kiloméires, . 

Rejelant cette Lypolhè<se qui favoriserait cependant Serre-Poncon 
ei ln Basse Durance, il est apparu plus logique de faire pariRiper 
toutes les centrales thermiques et hydrauliques de la région aux 
échanges régionaux, et c'est pourquoi un pourcentage d'exportation 
de 25 p. 100 à été admis et introduit dans les calculs de prix de 
revient de l'énerg'e exposés plus haut, 


kWh; 


millions de 


kWh (1). 


charges de trance 


les 


cerait 


le, 


péages 


2 Sur le plan agricole. 


Historiquement, l'intérêt énergélique considérable de Serre-Poncon 
n'e-t pas à l'origine du courant d'opinion qui s'est hellement mäahi- 


festé en faveur du barrage. 
Utilisée depuis plusieurs Siècles pour l'irrigation fle canal de 
Craponne dale du <eiziéme siècle) l'eau de Ja riviere est, en effet, 


pour les agriculteurs de la Moyenne-Durance, du Comlat et de Ja 
Crau, la dispeneatrive trop Souvent capricieuse des richesses agri 
cales. 
Périodiquement, les 
ou à interrompre les débits 


sécheresses d'élé conlraignent à restreindre 
rélevés par les car@ux d'arrosage. Le 


débit au pont Mirabeau tombe parfois à 98 mètres cubes-seconde, 
alors que Jes irrigants, si le débit naturel le permet, prélèvent 


114 mèires cubes seconde. La commission exéculive de Ja Durance, 
créce par la loi du 44 juillet 1907, « sur la régementation des eaux 
de la Durance » et à qui incombe la réparlition des affectations par 
canal en période de pénurie, doit alors intervenir. 





(4) Est comprise dans ce chitfre, l'influence de Scrre Ponçcon sur 
les usines existantes de Moyenne-Durance. 
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Bien des récoltes ont 616 comprommises où pe 1 par le mai 
d'eau. La crainte des pénuries d'été Jais eéser ep 
nente el grave sur les exploitations ag cr une pss 
saralvsante de la sécheresse, empeche igricuiteur de s'oriente s 
La cultures les plus rémunératrices qui exigent irrigation rég 
lière et suffisante, donc peu compatible : les pénuries a les 

Le ministre de l'agricuftur ‘ S rivant à ntent e l'ag 
culture de Bas-e-Provence une participalio e S5 nullio de mr 
cubes d'eau à la réserve const e à barrage de t itlo 
le Verdon, à voulu remédi irliellement à cel sit \ Ce 
reserve ar ole à d Ja eu « heureux effets et 19:90 et er  RDPE 
années trés sèches, Ja catastrophe à 46 r le deslockag 

la {ranch l'eau accumulkée à ( 
a) La r € € > [ 

Cepel lant, ja réserve de Castil ‘ il f I po 1 
régularisation souhaitée, Serre-P on, par co +, gràc \ l'im 
tance exceptionnelle de sa ré<erve util 100 mautlions d LEE 
cubes d’eau) permettra de constituer une réserve agricole beaucoup 
pe importante qui Supprimera totalement les périodes de pét Œ 
uit onnées sur dix, et les atténuera cor lérablement les deu 
autres années Ainsi, la régularité de Ja production agricole de 
70.000 hectare: irrigués actuellement sera définitivement assurée 

En contreparlie de la constitution de lle réserve, dont 1! 
tion pendant l'été causera un préjudice à la production électriq 
le ministère de l'agriculture contribuera à la dépense globale 
l'aménagement de Serre-Poncon. 

Une convention annexée au projet de loi, en verln de l'article 2 
de celui-ci, et passée entre le mini<ière de l'agriculture et Elecli 
de France, fixe le mode de constitution et d'exploitation de |! 
réserve, ainsi que les modalités financières de cette participation 

Le canal de fa Basse-Durance empruntant le seuil de Lama 
passera plus près des terres à irriguer que ne le fait la Durance: di 
lors, la desserte des canaux agricoles aura lieu à parlir du cat 
usinier avec des prises fixes 

Les conséquences en seront la ippre<sion di prise 1 élles « 
riviere, loujours precaires par su ue (pi catio capl 
la Durance et la suppression, également, de plusieur dizaitu 
kilometres de têtes mortes à häux agricoles, Au tolal, ce se 
diminution des frais d'entretien non négligeable, 

En outre, la constitution de la réserve de Serre-Por \ L 

ission fort importante: e!le libérera la récerve institue 
Castillon au profit des usagers du Verdon, bénéficiaires de la loi d 
5 avril 192% « relative au développement des hrigations et à la 
lioralion de l'alimentation publique dan les départements « 
Bouches-du-Rhône, du Var et de Vaucluse au moven des eaux d 
Verdon 

Le développerment agrico! d ne partie des d: par ement<s d \ 
et de l'Est des Bouches-du-Rhôr iterrotpu par le manq d'e 
d'arrosage, et l'essor touristique des villes de la côte compr 
par la précarité et l'insuffisance de l'alimentation en eau polabie, 


pourront ainsi se poursunre. 


h Les canaur d'u t l 





La commission d'éludes e6{ de coord \ de un iceI 
hvdroélectrique de Ja Doranee institue début 19541 FL 
du ministère de l'agricuiture, Sous Ja } idenee de M, schubhl. ir 
nicur en chef des ponts et chaussées, 64 comprenant le ré 
tants des irrigants. à ét6 chargée d'étudier les débits à résemer 
canaux d'irrigation et leur mode d'alimentation 

A la suite des t s effectués, Ia commission a estimé «a 
le débit à relenir en période d'arrosages intensifs, ressorlait à 
métres cubes-seronde, Ce débit répond très largement x besoi 


Urbains, dont ceux de Marseille, et aux nécessités d'arrosage des & 
faces actuellement souscrites, soil 70.00 hectares au total dans 
départements de Vaucluse et des Bouches-du-Rhône 


Ce débit maximun de 114 méèires cube;s-se: le à prélever en 
aval de Cadarache a été repris à l'article 4 du projel de loi 

En vue de réserver, dans Tlavenir, l'extension d rfares à 
frriguer, ce méme arlicle révoit un pourcentage d 0 \ 
des débits dérivés de 20 p. 100. Conformément au dé-ir exprimé pat 
l'ensemble des représentants des canaux, ce pourcentage s<'ap 
quera par canal, nune exception à été faile pour le canal de Mar-« 
dont la dotation pour besoins urbains pourra subir une augmentalion 
éventuelle de #0 p. 106, ce qui permettrait de faire face très larg 
ment à un doublement de la population actuelle de la x * de Mar- 
scille. 

c) Les nappes souterra'nes. 

L'influence du projet d'Electricilé de France sur la nappe all e 
de la Durance à fait l'objet d'une attention toute <péciale dar ‘ 
départements des Bouches-du-Rhône et de Vaucluse 

Cn pouvait, en effet, craindre q le d irnement l partie 
des eaux superficielles n'entrainät un abaissement du nivea la 
happe qui conditionne Ja richesse agricole de celle vallée 

Des experts ont été cominis à cet effet. de 194$, tant par les 
représentants des départements que par Electricité de France 

Appuyées sur plus de 600,000 relevés de niveau, les conclusions des 
deux experts ont été favorables: il n'y a pas incompatibilité entre 
la dérivation masive des eaux superficielles de la Durance et le 
maintien des caractéristiques de la nappe. 

L'alimentation de la nappe d'eau dépend en effet 

Dans la plupart des secteurs, de deux facteurs: la pluie et i- 


galion; 


Dans certains secteurs limités, de trois facteur a pluie 1 
gallon et la 
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816 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUMLIOCE 

Il 1 sans dire que l'extension des irrisations à des périmètres L'indemmnisation devra tenir compte du préjudice matériel subi 
pores His 1! de-scriis apporteront un aceroissement d en tant qu'exproprié et du préjud.ce moral résullant de larrachement 
n t & appt ile e l'o I ’ {fre 1 6 mnilliurds er o Ca ü pulieu social, 
chi \ | es € litior écononique actuelles, est à Il convient de souhaiter que le plus d'accords amiables possible 
Comparer à val ce la ic tie | e-D e citée plu se nouent directement entre les habitants et Electricité de Fran 
hau oil ; milliard ce qui donnerait une plus grande jatitude dans les modalilés dt 


La da ! re it de serre-Por par so endue, pro 
Voque l C\epst Ï fi 1 dan i LEAL de la Durant 
cet «li l'l it 

bou Villas nt api \ d iraitre et pl [ Voies dit 
cor) | i it c!1 ‘ 

1» Les voies de communication. 

Pour les route le principe posé par la loi est la prise en charge 
par lé conce-sionnaire du rétablissement à lidenlique, Les accords 
hégociés entre L'adininistralion des ponts et chaussées €t Electricité 
de France permettront de rétablir, sans charges excessives, le réseau 
routier le ur une cinquantaine de Kidometlre en adaptant les 
ira feat le futures de Ia « ulation. 

La voie ferrée de Ja ligne Vevnes-Briancon, recouverte par les 
CHETR us 141,300 Kilométre entre Chorges et Ermbrun, dexra être 
device sur 15 kilomutre 

Le Lui conne int € travaux sont presque terminé e! 


L 1 
permettront, grâce à la collaboration entre la Société nationale des 
chennat de fer francça et 1! tricité de France, de trouier 
solution judicjeuse, La lolalilé de la dépense sera à la charge d'El: 
Wricilé de France, 


2» Les villages atteints par la submersion. 


La création de la retenue de Serre-Poncon entrainera Ja submer- 
Sion de Savines (so habilants) dans les Hautes-Alpes, et Uhave 
(120 habilants) dans les Hasses-Alpes, ain<i que quelques hameaux. 

Au total 1.24) personnes devront abandonner leur foyer, 


En ramenant la cote de la retenue de 70 à 7o0, on Cvile appa- 
reminent La disparition de Savines 

Mais, pour que la retenue de Serre-Poncon soit à l'échelle des 
besoins énergétiques et agricoles et qu'elle joue son rôle d'écréte- 
ment des crues, il faut qu'elle soit jimporlante, Or, Févasement de 
la vallée permet, quand on élève le plan d'eau de 30 métres (de la 
cole 590 à la cote 780), de doubler la capacité totale, C'est la tranche 
supérieure qui consUtue donc Ja part importante d'emimasa<inement. 

Si donc des cotes 70 à 790 la capacité totale de la reténue passe 
de 1.200 millions de nétres cubes à 5% millions de mètres cubes, Ja 
capacité utile, comple tenu d'une réserve d'envasement de 300 mil- 
lions de iméôtres eubes, est réduite de 900 millions de mètres cubes 
à ?50 millions de mètres cubes, La capacité est donc sarmence à 
2 p. 100, mais la dépense est encore de 70 p. 100, 

Avec Ja cote 750, Je barrage de Serre-Ponçon ne pourrait done plus 
remplir son role régulateur et sa construction ne serait plus ren- 
table, 

Par ailleurs, méme à Ja cote 730, les meilleures terres de Savines 
seraient submergées et l'équilibre économique acluel serait rompu, 
entrainant, à brève échéance, Fexode de la population, sans profit 
pour la collectivité 

Le nombre des conetructions devant être atteintes par la submer- 
sion ressort à 960, parti lesquelles deux établissements industriels 
à savines 

La population active touchée directement compte environ 200 agri- 
culleurs, 120 ouvriers, 30 commerçants, quelques fonctionnaires et 
personnes exerçant une profession libérale, 

De plus, d'autres personnes el d'autres biens seront plus où moins 
touchés par l’expropriation au titre, en particulier, du rélablisse- 
ment des communications, Enfin, des proprittés, partiellement 
expropriées, seront démantelées el rendues, sinon inexploitables, en 
tous cas déficilaires, , 

IH s'agira donc de 
40) familles 

En raison de ces circonstances, un trouble grave existe dans ce 
pass depuis le dépôt de la demande de concession, c'est-à-dire depuis 
trois ans: les habitants vivent dans une incertitude qui n'a que trop 
duré quant à leur sort futur, Leurs conseils municipaux ont à plu- 
sieurs reprises demandé que Parlement et Gouvernement prennent 
une décision sans plus tarder, Pour ces populations qui ont fait 
preuve d'une grande compréhension et s'inclinent devant les néces- 
sites de l'intérêt général, une décision rapide s'impose que le Conseil 
de Ja République, toujours très sensible à l'intérêt des collectivités 
locales, saura prendre, 


prévoir et d'organiser le départ de 300 à 


3° Les expropriations. 


Une commission interministérielle, présidée par M. le conseiller 
d'Etat Dbulery, à élé instituée fin 19%1. Réunissant les représentants 
des populations intéressées, elle a mis sur pied un systéme qui, en 
s'appuyant sur la législation en vigueur, prévoit un certain nombre 
de règles particulières destinées à être insérées dans le projet de loi 
de déclaration d'utilité publique. 

D'après la législation sur l'exprapriation (décrets-lois des 8 août 
et 20 octobre 19935), l'indemnisation est fixée, compte tenu du préju- 
dice actuel, direct et cerlain, causé par le fait même de léviction. 
Celle règle comporte, l'expérience le prouve, une certaine souplesse 
dans l'application, 





l'indemnisation. 


Si l'on adinet qu'il faut, au maximum, deux ans pour édifier une 
construction, il ést nécessaire que toul exproprié puisse restt dans 
les lieux deux ans après la date à laquelle se terminera, à son 
égard, la procédure d'expropriation, donc de versement de linder 
nilé de dépos-essior æ rythune des exXproprialions devra otre élal 
ei Co! t j'ic ‘'t 


i° La reprise des activités après expropriation. 


A l'inverse de la population agricole contrainte à l'exode, les 
autres exproprics industriels, commerçants, artisans €t sülarics, 
peuvent rester dans le pays et l'administration devra les y encou- 
raser. L'intérét public commande, en effet, de maintenir Faclivilé 
économique des déparlements et des communes touchés par Île 
barrage, La commune de Savines comple actuellement deux établis. 
sements industriels jtmporlants, L'un d'eux sera vraisemblablement 
transféré à Gap où se trouve l'établissement principal. L'autre indu 
trië de savines, la solex, emploie 200 à 20 ouvriers el ouvrières, 
dont une notable parle réside dans es comimanes voisines, La solu- 
tion du transfert de cet établissement parait, certes, la plus favo- 
rable pour la majorité des intéressés, si ce transfert s'avère jinpos- 
sible, il Sera récessaire, pour éviter toule erainte de chômage, de 
faciliter l'aménagement d'ateliers de remyplacement en accordant des 
avantages aux industries que l'on pourrait attirer dans le pars 

Savines pourra donc élre reconstilué, mais à Ja condition qu'il 
y subsiste une activité économique permettant à ses habitants « 
vivre ét que les Savinois prouvent leur attachement au pays pat 
remnploi, Sur place, des indemnilés qu'ils vout toucher, 


Le 
t 
le 


IV. — AVIS DES COMMISSIONS ET COLLECTIVITES LOCALES 


bifférentes commissions chargées d'examiner les aspects essen. 
liels de l'aménagement de la Purance, ont émis une conclusion 
unanjine: sans compromettre l'économie du projet, il est possible de 
sauvegarder les intérèts des particuliers et des coliectivités locales. 

En plus des comités purerment techniques, il faut surtout citer 
les deux commissions Schuhl instituces par le ministère de lagr 
culture pour l'étude des canaux d'irrigation et des nappes souter 
raines, la commission Polery instituée par le ministère de l'industre 
et du commerce pour l'étude ces problèmes posés par les submer 
sions de Serre-Ponçon, et la commission Closon institoée par Île 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme pour l'étude de 
l'aménagement général de la région durancienne, Tous les rapports 
de ces commissions sont favorables à la réalisation des travaux pro 
jetés et proposent des solutions aux difficultés rencontrées au cours 
des enquêtes, 

De méme, les cinq départements intéressés (Hautes-Alpes, Basses- 
Alpes, Var, Bouches-du-Rhône et Vaucluse), consultés comme 
l'exige Ja loi, ont, par la voix de leurs conseils généraux, de leurs 
chambres d'asriculture et de leurs chambres de commerce (à 
lexceplion de celle de Vaucluse), donné un avis favorable au projet 
d'Electricilté de France, sous téserve, naturellement, que les garanties 
indispensables soient observées, 

Seule la chambre de commerce d'Avignon à maintenu son 09po- 
sition au projet d'aménagement de la Durance. Il semble que celle 
opposition soit motivée par des considérations limitées au seul inté- 
rét du département du Vaueluse, 

Ces préoccupations sont légitimes et ont leur valeur, mais elles 
n'avaient pas échappé au conseil général, ni à la chambre d'agricul 
ture de Vaucluse qui, après avoir étud'é ces problèmes, ont estimf 
que les engagements pris par Electricité de France étaient salisfi 


sants. 


V. — PROCEDURE ADMINISTRATIVE ET LEGISLATIVE 


Electricité de France a déposé Ja femande de concession de 14 
Durance le 4 septembre 1994, L'enquéle aaminétrative qui à suivi 
et qui intéressait principalement cinq départements, s'est déroulée 
d'anrès la procédure habituelle. Elle à abouti au dépôt, le 30 juin 
{us5, du rapport de M. l'ingénieur en che’ de la & circonseription 
électrique 

A la suile des observations et objeclUions formulées au cours des 
enquêtes et conférences, « Electricité de France » avait pris des 
positions formelles dans un rapport général, en s'engageant à en 
adopter les principes lors de la rédaction des éponses délaillées aux 
multiples demandes présentées nar les particuliers et les collectivités, 

Le ministère de tutelle a estimé ces engagements suffisants pour 
proposer au Pariement le projet de déclaration d'utilité publique 
des travaux de Serre-Ponçon et de la Basse-Duranre, 

La loi du 16 octobre 1M9, modifiée par le décret-loi du 17 juin 1%8, 
relative à l’utilisation de l'énergie hydraulique prévoit, en effet, 
que la concession est instituée par une loi lorsque Ja puissance nor 
male de la chute excède 100000 KW. C'est Je cas jiri des ouvrages 
de Serre-Poncon, de Saint-Estève Janson et de Saint-Chamas. 

L'aménagement n'ayant de valeur économique cerlaine qu'en 
visagé dans son ensemble, il a semblé opportun de ne déposer qu’un 
seul projet de loi pour perinetire au Pariement de prendre une déci 


sion globale, 
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Le projet demande a gislateu 
{ bars son a! e premier, de décl | e d 
ii cla afin ge pouvu nelire € k t t l 
re d'eXpruprialtion; 
0 Hans son arlicie ?, de de er G ement déle pour 
rder, gar un plusieurs t j LI Û 
s relatives aux dilfér ouvrages 
{ le pt cdurt 1 lé jà i l lis ] lee nu 
jaueninques 
jo Pour l'aménagement Au Rh i ‘ n de cet ensemble 
\ le à rdée à la Compast ] 1 Riu Ï e gecrel qu 
5 juin 1%54, pris en applicalio | 25 mi 192 
Pour l'aménagement du Rhin (grand d'Alsact \ loi dun 
jo février 1930 etipule que la const ° l'ex lun des 
rages concédés à « Hlectncilé de FH i el Ê ci ; 
{ irces qu lie pP nique, pat d réle «t in ur . 
Conciusion. 

M. Mever-lleine, rapporteur général Je Ja h d'aména 
ment de la région de fa Durance présidée par M, Closon, d'rectet 
sencral de l'institut nal la stalist et des t je üli0- 

taiiques, déclare en con son räfipol 
L'exéculion des travaux d'équipement iro< lt riqué n est 
} Subordonnée à une réalleation conconut des autres armnenage 
incnis » (prévus dunus le cadre d'une mise en ah véncrale du 
bassin de la Duranee) « ils portent en eux-Mmermmes Ja promesse d'une 
iovation des pays de Durance; c'est pourquoi Ja conimisson à (rte 
“laireiment expruné lé désir qu'ils soient, en tout élat de cause, entre- 
pris aussitôt que possible, 
Les autres aménagements augmenteront Je bénéfice que la 
révion retirera de l'exécution de ces travaux: is se seraient d'ail- 
leurs imposés méme s'il n'avait pas été queshion d'un équipement 


h\ droélt 


trique. 
Nou | 


ons avoir souligné qu'il ne s'agit pas ici d ile 


CsShei 
! 





une vie artificielle par des sabventions «lt fonctionnement directes 
ou disshnulées à des régions anémées el sans ressort, œuvre d'assis 
lance coûteuse pour F4 nation et sans ndemain, mais d'organiser 


pir des investissements limités et précis une économie hour 
auto-rentable et profitable au pays entier », 

Le projet de loi qui vous est soumis à donc pour larant 
d'utilité publique les ouvraces né par l'aménagement de Ja 


permettre la mise en valeur de toute une région de 


e-sites 
Pix ince, «de 
France, 
Production d'énergie hydroélectr importante et de qualité 
régularisation du système d'irrigation existant, mise en valeur jinte 
grale de 50.000 hectares donneront à celle région du 
inpuls.on houveile, san: parler du bénéfice temporaire qu 
iera la poursuile des grands travaux d'équipement 
Votre Commission à choisi comme rapporteur un 
minières du Pas-de-Calais qui vous présente en toute 
uvité un rapport très favorable au projet de loi, sans ignorer cepen 
liant les difficultés commerciales des Charbonnages de Franre et 
existence sur lé carreau mines d'un stock voisin de $ miilions 
e tonnes, Jlest en effet apparu au rapporteur el à la commission de 
la production industrielle que, sur le plan énergétique 
te l'intérêt agricole, l'aménagement de la Ù 
\ programme où les travaux d'équipement hydraulique et d'équiy 
ment thermique wnbinés d'une façon optimum en fonction 


circonstances, 


que 


représentant des 


[ . 
U ’ "1S one c- 
eo pi ‘J 
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ont été € 


C'est donc en 


ticuliers 


les problèmes 
sur le plan 


toute connaissance de cause, tant 
propres à l'aménagement de la buranre, 


par 
tech- 
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et dont la tencur suil: 


nique comme sur celui de l'économie générale, que des problèmes 

généraux posés sur le plan de l'équipement énergétique de notre 

pass, que la commission de la nroduection industriele, à l'unanimité, 

\ous demande de 1 dans le texte méme de l'Assemblée nationale 
{ 


de loi qui vous est soumis 


ie projt 


PROJET DE LOI 


Trrme 1° 
Utilité publique et concessions. 


Art, fer, — Est déclaré d'utilité publique la construction dans les 
des Hautes Alpes, Bassee-Alpes, des Bouchesdu- 
Vaucluse et du Var, des ouvrages destinés, d'une part, à 
Durance par la trucüon d'un réservoir à 
part, à lulilisation des eaux pour lee 
par gravité et à l'aménagement de la 
d'énergie électrique, 


lablie gitre le confluent du 


départements 
Rlhione, de 
la régularisation de la 
Serre-Poncon, d'autre 
Lions par pompage ou 
hydraulique pour la 
de Ia Durance étant 
de Berre, 

La liste des communes intéresse 
el annexée à Ja présente loi, 


Art. 2, — La construction et l'exploitation des ouvrages vieés À 
l'article fer seront concédées à « Electricité de France » (service 
national) par un ou plusieurs décrets en Conseil d'Etat, pris sur 
le Der des ministres de l'industrie et du commerce, de l'agricul- 
ture, des travaux publice, des transports et du tourisme, après accom 
plissement des formalités prévues par la loi du 16 octobre 1919 rela 
tive à l'utilisation de l'énergie hydraulique, et par la réglementation 
en vigueur. 

Ce ou ces décrets devront respecter les conventions intervenues 
entre « Eleciricité de France » et les départements et autres collec- 
des Basses-Alpe:, des Bouches 


des 


rotnis 
irriga 
for eo 
production une dérivation 
[ Verdon et l'étang 


s par la construction des 


Hivités des Hautes-Alpes, 
Vaucluse et du Var. 


du-Rhône » uc 
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Dispositions Concernant l'agriculture et l'etat des eaux. 
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ANNEXE N'652 


ir | \sserni e nationale, relatif au dés 
0 s 11 ministère des Pi < pe 


affaires economiques et du plan pour l'exercice 1955 (li. Affaires 
économiques), | 








séliateuit 1). 
messieurs, le Mudget actuel des affaires éconor 
mème structure générale que ii des précédel 
u loutef adjoncijon de ceriains services quai fig 
t à la présidence du conseil et qui } ent m 
fl dire du ministère des tinances et d 
en ut dé s st { ] on) 
[M 1. 
lation lais-e toujours en s<usnens les problèmes fondai- 
LL qu'il faudra bien jour résoudre et qui sont 
ninistères véritib'es de l'économie et du commerce 
s à infuiser leur action directrice à tous les autres 
services qui ne touchent à l'éconotnie que d'une 





Lier, 
par grandes masses re illustrées par le 
s. La différence ave ses de l'année pri 
du caapilre term! d harges sociales 
l'exporlation », qui augm inil'iards en corrél 
igmentation des export ins chapitres ame 
re des réductions teil igmeutaton gl'ohai 


».111.101.000 F. 


|. — DEPENSES ADMINISTRATIVES 


ss compte à lag 


} 
sen rapport ne 9524 A, N, nous croyons ultle de 


es suivants: 


celle s'est livré sur ce budzi 


cerne les dépenses administratives, y compris cel 
sara pe ral du plan aucune observalion ne par 


sauf sur deux peints particuliers: la réforme sta 


&s commini-saires aux prix et les créations d'ermp 
‘ominissarial général à la productivilé. 


orme statutaire du corps des commissaires aux Drar. 


épond à un double objet: 


des commissaires aux prix d° in statut parlieuiier 





itut généra: des fonclionaires, le statut actuel dex 
mes de Ja loi du 19 & ie 1916, élre 1nis en h 
es dispositions d'u släalat général 

slatut comparable à celui des commissaires exp6 
Les crédits demand 
t” TT de réaliser 





s au litre de l'auée 195 perm 


au {® janvier prochaia le reclassement des cotnm 
ictueliement en fonction et de leur accorder 


céssaires 


financière de la réforme sera, pour l'année 195, de 


1 


‘ations d'emplois au commissariat général à la productiritA 


au commissariat général du ; lan: 


Six secrélaires interprètes: 


in présent projet la création de vingt-quatre postes 
es de mission; 
crétaires sténodactvlographes 
CRpO IS ne con<lituent pus des créations, car jt s'acft 


iellement rémunérés sur la subvention accordée à 
* pour l'accrois-ement de la productivité, et m 
on à la disposilion du « nnAsariet cénéra 
! 


celle situalion particulièrement regretlab'e, pu 18 


} 
général a la productivité doit | contrô'er le fonction- 
A. P., le Gouvernement à jugé néressaire de faire 


if inèôrne du comimnissariat général le personnel en 
entendu que la subvention à l'A. F. A. P, serait dimi- 
nuce du mi intant de la rémunéralion de ce personnel. 
ces dépenses adminisiralives Votre Commiesion à ten 
s'écia rer sur deux points qui avaient fait l'objet de questions de 
soi Là port teur général: 

1 d'abord ‘du chapitre 91-12 « Service de l'expansion 
l'étranger » où l'on constale en « inesure acquise » 
se suppres ssion de 


douze emplois (un de direction, Six d'encadzemt 
el en inesure nouvelle » 1e recrutement de & 


A admi Dati a fait la ré] 


ponse suivante: 


créalion de seize emmpois, proposés au paragraphe B 
nouvelles », intervient à l'article fr du chapitre 91-12, 
personnel auxiliaire de l'expansion économique à 


de seize agents contractuels principaux (ad) 
iltage aux tâches proprement dites d'expat Û 
n des relations personnelles avec les milieux 


poste) à pour objet de permettre aux agents du cad 
) 





aupres des adininisitrations loc: aies, elc 


monnaies = . . sa v 


Assemblée nationale (2e J4zis nos 9290, 9223, 9:19 
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de la recherche des débauchés aux exportations françaises on de 
Jeur donner des corres; idiiis AOCUUX ursque 64 l ii 
comporle plusieurs territoires, 
1 est € ét ( 
ai s à f t e 
Hiiquié q antevs ‘ ] t { ] s 
ct Ne l { { 
122 i s 6 l ICS & £ $ 
e, Bolivie, Buïigarie, Cosla-Rica, D mark, Non 
Mozaimdbiu \ Ya, Ponan u #1et, 
Salvador, singapour, Thai! 

lb La = Ippressio de douze avents à Flartie: Z Où M { ha 
pire Î con<aure, à deux agents près horg's d la vi ttes 
“pérations de liquidation, Ja disparilion du <ervice des approx n 
hemenis français aux Etats-Unis, qui. après à r |] | à la 
fiqu lation progresse de = opérali ne des services d'ac :1<. à «« ré 
la geslion des crédits de l'aide américaine et La mise « place \… 
les autorités américaines des pans francais d'un ion ; 

Jo Au chapitre 5315-02 « Admin siralion centrale Matériel » nne 
augmentation de 9 millions de francs élait ron-laltée ETIL ou ve 
ture des dépenses afférentes à la diffusion d n 
Lilns. 

L'administration à donné les expiicalions ivantes 

CS groupes permanents d'élude des marchés publiivs [us 
par les décrets nos 52-1321 du 11 décembre 192 el 53-10 du 11 mai 
jus sont chargés, entre auires, d'opérer une sé'eriion d types 
des produits ou de mnatériels faisant l'objet de mare publies el 
de définir les spéciicalions te‘hniques auxquelles les commandes 





duivent répondre. 
Or, les décisions de ces gro 

pour les administrations el les 

pensable de diffuser ecs décisions au 

de: four 
[l x 


ipes reve 
cobectivités 


res 


pusqu ss L cest 


des 


seriices d'ncicu 


! 1e 
ProicCsSsSiIOnnezs Hi=seurs, 








tant un cara'tère obligat 





è groupe permanent d''tude des marchés ädiministralifs articies 
textiles est le seul jusqu à présent à avoir pris de dé‘i-ions dans 
ce sens, Celles-ci concernent les tissus de laine, de colon et d'arucies 
de couchage el 1rs vetements de trasait 

L'élablissemeent des collections d'éhantilons correspondant à res 
lipes Selectionnes nécessite don uit dépense }J1 correspond aux 
9 mullions prévus, 

I convient toutefois de noler que res collections ou ces notices 
descriplüves très compléltes ne Sont établies qu'au fur et à imesu: 
des demandes émanant sot des administrations, soit des profes 
sionne:s, étant précisé que la dépense correspondant à Feétabiis 
sement de ces colleciions doit étre compensée en grande parle 
par leur cession à titre onéreux aux profeésionne!s et InÔme aux 
adinin,siralions et collectivités puhiiques auxquelles il nest servi 
eu prin‘ije qu'un exemplaire à lire gratuit 

Les recelles à proienir de ces ress ons à litre onéreux doivent 
revenir à la ma<<e du budget généra! à litre des Recveiles € 
aliéhualion de dépenises 

II. — DEPENSES L'ACTION ECONOMIQUE 

Les divers crédits consacrés à l'action é‘onomitue Sont groupés 
en quelques chapitres et. pour facihier Félude du présent budgel 
seront examinés dans lordre mmcime des chapitres qui les coli ei 
pen! 

Cet ordre est le suiva 

4 — Développement de la statistique 

Chap. 491. — JInsltitnt nalional de la slalistique et des éd 

économiques — HSabvenlions aux divers inslüituis de sla IŒqUut 
B. — Aide à l'« rportali in. 

Chap. 1-41. — Subvention tendant à favoriser l'expansion éco- 
hoimique à l'élrahzer, 

Chap, 45-412 — Garanlies de prix dont peuvent ètre assorties Jes 
otæéralions d'exporlalion, 

Chap 1:-15 _ Rermbhoursement de charges ficcalt A € 
taines activités industrie.les el agri‘uies. 

€. — Subrention à l'institut international des classes mnonenr 
Chap. 14-15. — Subventions à l'institut ernalional des isces 












D. — Mesures te dant 1 fanorise l l4 lopp ici 
d' la pr lu titi 

Chap. 41-15. — Subvention à l'association français I ] 
sement de là productivit 

Chap, 41-16 - Subvention tendant à favoriser le déve! ’ppement 
de la produclivité. 

E. — Financement du plan d'investissement et de développement 
cconothique el social des départements d'oulre-mer. 

Chap. 68-00. — Subvention au fends d'investissement pour le d've 
Joppement économique el social des déparlements d'outre-mer, — 
Section 2énéraie., 

1) A celte sippression de douze emplois effectuée en 1% et 
traduite en année plcine au paragraphe A « Mesures à Juises il 
convient d iler les vingt-trois nouvelles suppressions de postes 


proposres pour ls au paregraphe B « Mesures nouveiles » 
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Ces subventions, dont le ‘ l atle:nt 10.793.000 HF l tiribudes 
A troi ourgut nas TITRE L'office rinatieti “i Lintstitut te 
halional de slabhistique, qui reçoit 185.000 F5 Pinslitu! de statistiqi 
de l'université de Paris, qui reçoit 492.000 F et Pinshilul de srienes 
économique applique do'é d 10 110 0) 1 répartis à raison de 
deux Liers pour le siège central à Par ot d'un Uers pour le bure: 
de Londres 
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I serie indispensable de maintenir l'aide de la France aussi 


forte que possible en raison de ja prédominance anglo-saxonne dans 
es nouvencs auiories Slalistiques » inlternalionales (otiice de 
Stalistiques des Nalions-Unies, bureau de statistique de l'organisation 
interna ile ! l hon et l'agrisullure, elc avec Jes 
quelles li ir ii d ilislique est désormais en étroites 
Echo 
ls 1 i 1 1 LEut { 11 1 lé Pari 
L'institut de statistique, créé à l'université de Paris en application 
du décret du %1 juillet 1930 et la diréchion s'tentitique 
des Ù , } lt, des scien s, de midecine et des letires, û 
N Ï di n Hs! & el ses applications. 
est setuellement en France le seu rganisine Scicniifique qui 
nsc L'EA heinen le In stalist ue “le tCpréser ants Ge tous 
lé rdres d'enseignements qui hi intéressés, Les cours de sla 
Usliques Œui ont éié er lan< quelques facullés de droit conter 
nent e hi Hement l'enseignement des méthode statistiques élé- 
imeontaires et de leurs applications aux disciplines économiques. L'ins- 
tilut à au contraire pour but de diffus es m'thodes statistiques 
modernes, basées sur des fondements mathématiques d'un niseau 
Souvent élevé, el d'en étudier l'apphcation à des sciences et des 
techuiques de tou bioïogie, médecine, phys#que, industrie, 
asricuiture, ele nt l'économie n'est qu'une petile partie, 
L'institut de statistique organise aussi des cours Comimuns avec 
l' e d'applica le VE ON, NS, E. KE. chargée plus précisément de 
former les slatisliciens n ssair à l'administration française. 
L'institut de statistique permet ainsi d'associer toutes les activités 
ibliques et privées ji I es à l’enseignement de la statistique 
UE faut aussi souligner le rôle de linshtut de statistique dans la 


formation de statis'iciens étrangers; des anciens élèves de cet ins- 
Ltut occupent des postes fmportants dans les services de statistique 


(ou dans des orgamsnes scenbfiques) en Grèce, Turquie, Nongrie, 


Chine, Inde, Fran, Haïti; ils sont susceptibles de propager la culture 
francaise; is prennent la parole en français dans les réunions inter- 
nationales, à un moment où le maintien de notre langue ren-ontrm 
tant d'obstacles 

Les ressources modestes de l'institut comprennent le produit 
des droits d'éludes, de bibliothèque et d'examens, les dons, sub 
ventions et produifs divers, Le principal poste de dépenses est 
constitué par les indemnil versées alX Professeurs. 

L'institut de statistique de laniversité de Paris dont l'enseigne- 
ment complète celui que disperse l'école d'application de l'institut 
nalionale de Ja statistique et des étude éCOnomEques ne pour it 

hu 


sulsister sans laide que Tnt apporte chaque année Ja subvention 


de l'Etat 


C. Institut de scien’e économique appliquée. 
L'institut de science é:onomique appliquée est un organisme auto 
nome de recherche scientifique, fondée en 1955, en la forme d'une 
association privée à but non icraltif ar li rofusseur Francois 


l Ù i 

Perroux, de Ia faculté de droit de Paris 
L'I. S, E. A. est dirigé, pour la recherch cientifique el pour la 
gestion, par M. Francois Perroux qui est as:isté dans <a tâche par 
deux directeurs adjoints: M, 6.-Th, Guilbaud pour la recher'ne, 
M. Pierre Pujade p.ur la gestion , 
L' 1. S. E. 4. a deux 
un bureau à Londres, 


tablissoments! un siège central à Paris, et 


Ses objectifs ont 616 dès l'origine et demeurent les suivants: 
4 Etudier les problèmes économiques concrets de notre époqne 
à la lumière des enseignements les plus modernes de la science 


éronoinique 

2" Promouvoir un travail original de recherche sur le plan théo- 
rique 

4 Assurer entre les pensées économiques française et étrangère 
les contacts et des échanges aussi nombreux et aussi permanents 
que possible 

Depuis dix ans, l'E $S. FE, A. a réalisé son programme grâce à une 
aAcuvilé (rés variée dont les résultats ont élé diffusés au moyen de 
plu jeurs séries de poblicäitions, : 


I — Cahiers. 


La recherche proprement dite aboutit à la publication de cahiers, 
rondotipés, divisés en séries où sont donnés au fur et à mesure les 


résulials des travaux menés dans divers secteurs. 


A. — Les plans monétaires internalionaux 
el l'investissement international. 


Dans celle série, ME SE A a étudié depuis 1941 les plans moné- 
lues nés pendant li guerre (plans Kevnes, White, Hsley, déclarag- 
on des experts d'avril 19451, les accords de Bretton-Woods. H fait 
paraitre depuis deux ans, sous 1x direction de M. Maurice Byé, pro- 
fesseur à la faculté de droit de Paris, une suite d'études sur le 
problème de l'investissement international tel qu'il se pose depuis 
la guerre. La morphologie, Ja théorie et la pratique dé l'investisse- 
ment ont fait l'objet des premiers cahiers qui ont été suivis de 
volumes consacrés à l'investissement dans Îles territoires francais 
dépendants, puis à l'investissement international en économie de 
marché: deux volumes qui seront eux-mêmes complétés par deux 
autres sur l'investissement en économie sans marché. L'ensemble 
des travaux sera couronné par a muse a@ point d'une théorie 
moderne de l'investissement international, 





B La rémunération du travail et la politique du salaire. 


Dans ce domaine l'E $S. FE. A. a entrepris de mener dès 194 les 
éludes qui pourraient servir de base à une polilique cohérente du 
salaire, Depuis ces travaux, l'homme de science et l'homme d'action 
disposent d'ouvrages subslantliels dont les principaux titres sont 

Les caractères contemporains de Ia rémunération du travail », 
« Salaire et rendement », « La participation des salariés aux respen 
sabilités et aux résullats de Poœuvre de produclion », « Salaire et 
consommation », « Le coût et le prix », « Salaires et prix » (étude 
{héorique de rnodèles statiques), « Les différents comportements dn 
consommateur €t leur détermination statique Cette fresque vient 
d'être corapiétée (959%) par un ouvrage en ceux volumes, entièrement 
élaboré par le bureau de Londres de l'E S. E, A, sur « Les salaires 
en Grande-Bretagne » 


, 


C. — La sécurité sociale. 


Entre 1911 et 1916, l'T. S. E. A. à fait paraître une série de travaux 
us de probièrme contemporain de la sécurité sociale. 1 a analysé et 
fait connattre, à lFépoque, dans le détail, le plan Reveridge dont s'est 
inspiré en partie l'actuel svstème britannique, les plans de sécurité 
sociale des Etats-Unis, du Canada, de la Nouvelle-Zélande, de FAUS- 
trelie, de l'Union sud-africaine. Puis une enquôle a été faite et 
publiée sur le problème conjoint de l'organisation médicale et de la 
sécurité sociale en Angicterre et en France 

Aclu-Herment, des recherches sont en cours sur les asprelts écona- 
niques de la sécurité sociale: problématique; choix d'un dispositif; 
financement et gestun: relations entre Ja sécurité sociale et le 
produit national et entre la sécurilé sociale et la structure de 
: gestion des ressources nationales; sécurité 


sociale Cl éruiëssahce Cconormique, 


l'économie nationale : 


D. — Le revenu national et la croissance économique, 


L'1, S. E. A. a été ici l'iniliateur des travaux faits en France depuis 
la Libération. Sous son jrmpulsion, le ministre des finances et des 
affaires économiques a pris ln décision de faire effectuer les calculs 
du revenu national francais depuis cette date, Les travaux initiaux 
en ce domaine ont cu pour base les cahiers publiés par cet institut 
sur la question: 


« Evaluation du revenu national et ses utilisations », Conditions 
et ‘ravail nécessaires au calcul du revenu nalional francais », « Ta 
b'eau de la complabilsté et du revenu de la Nalion Les progrès 
ultérieurs ont été jalonnés par des publications telles que « Vers une 
évaluation correcte du revenu national français Revenu national 
et déficit budgétaire Comptabilité sociale et politique économique 
en France » qui marquent les éläpes du perfectionnement des 
méthodes de calcul du revenu national dons ce pays (1). 


1 


Parallèlement à ces recherches, VE S. E. A. sélectionnait et tra 
duisail les textes étrangers les plus importants sur fa malicre, I a 
pu mener à bien celle tâche grâce à l'aide du service de traduction 
du ministère des finances. Deux numéros spéciaux de Fe Actualité 
économique el financière » présentèrent au publie celte anthologie 
sous les titres « Le revenu national » et « La fortune nationale ». 

L' I. S. FE. A. est en relation constante avec le service des éludes 
économiques et financières du ministère des finances, dirigé par 
M. Claude Gruson, et tout particulièrement avec la section de la 
comptabilité économique nationale, L'institut poursuit ses travaux en 
liaison avec celte section et avec la commission des comples écono 
miques de Ja nation dont M. Mendès-France assume la présidence 
générale et dont M, François Perroux préside la sous commission des 
méthodes. 

Comme il l'avait fait pour le revenu nalional, l'E S$. E. A. a entre 
pris depuis trois ans les premiers travaux sur le développement 
économique français depuis 4780 (accroissement de la dimension, 
changements de structure, changements de types d'organisation, 
progrès). Après avoir rédigé le rapport sur la France pour le congrès 
de l'Internalional aessoc'alien for research in income and wealth, 
tenu à Royaumont en août 1951, congrès qui avait inserit à soi 
programme le problème de Ja croissance économique, VE $S. E. A. à 
poursuivi et approfondi ses enquêles sur ce thème. I a publié en 
1952 un cahier qui présente et commente les premiéres séries stalis- 
tiques et que suivront d'indispensables travaux théoriques sur le 
concept même de croissance économique, Ainsi sera atteint le but 
que s'est assigné l'E S. E. A. en ce domaine: élaborer un véritable 
tableau du développement économique préparant une analyse sys- 
tématique et quantitative du développement et de ses divers aspects 
rappelés ci-dessus, 


E. — Les mathématiques de l'économiste, 


Pour répondre à un besoin de l'économiste moderne, M. G.-Th. 
Guilbaud, directeur adjoint de FI $S. E. A., à entrepris cette série 
de cahiers sur l'utilisation des mathématiques en économie politique. 
I se propose de préparer un manuel qui soulignera les liaisons 
d'échange entre la recherche économique et la méthode mathéma- 
tique, non pas « application » de mathémalique préfabriquée, mais 
collaboration des économistes et des mathématiciens, 

Le premier cahier paru: Leçons sur les équations fonctionnelles, 
est une iniliation à la théorie élémentaire des équations de récur- 
rence. Le second traitera des processns dynamiques en général et 
développera les éléments du caleul matriciel. 





(1) À côté de ces ouvrages, il convient de ciler Les Comptes de la 
Nation, par M, François Perroux, collection « Pragpna », P. U. F. 
Paris, 1949. 
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Le prograpnme de la série se présente ainsi: 

4. Egyalions fonctionnelles et modèles rmatriciels 

2. Fconométr.e rectoriel'e (pnéthodes stalistiques d'ajustement), 

3. Théorie des réseaux (applications à la comptabilité sociale) 

4. Théorie des jeux (extensions modernes de la thforie des choix 
et des décisions), 

o. Analyse statistique des fluctuations (time-series, cybernétiqne}. 

IL — Revue trimestrielle, 

En fondant en 1919 sa revue Economie appliquée, l'E S FE. A. a 
voulu doter Ha recherche économique française d'un périodique 
scientifique dont le niveau (héorique fut analogue à celui des grandes 
revues spécialisées étrangères mais dont toutes les études s'efforce- 
ruient d appui ler di s cléments d solution aux probdèm s écono 
miques concrets (1). Connue aujourd'hui des spécialistes du monde 


enter, celie revne a allerné les nurnéros dis de « mélanges » et 
les numéros Spéciaux cenirés Sur ur thèpne particulier. Certains 
d'entre eux confluent de véritables « readings ur le sujet choisi 


teis ceux sur John Mayoard Keynes, Revenu national et budgets 
nationaux, da  Complabilité sociale, le Plein eimploi, l'Oligopole, 
l'Avantage collrelif, la Zone steriing, Croissance et fluctuations éce 
nomiques, Un ensemble sur les finances publiques est en préparation 
avec Ha collaboration de hauts fonctionnaires du ministère des 
finances: les grands problèmes financiers el budgétaires contempo- 
rains y seront donc examinés dans la double optique de l'homme de 
science et de l'homme de pratique. 


HE — Collections Théoria el « Pragma », 

L'I SE. A. a créé aux presses universitaires de France ces deux 
c“illections en vue d'une diffusion pius large de certains de ses 
cahsers et d'onvrages originaux dus à la piurne soit de ses coilabo 
raleurs directs, soit de spécialistes qui se recommandent des 
conceplions scentifiques et des positions fhéoriques de ME $S. E. A. 


IV. — Conférences, séminaires et ensetignements d'vers. 


L'I $S. E. A. s'est efforcé de renouer, dès la,fin de la dernière 
guerre, les relalions scientifiques avec létranger que cinq ännées 
de guerre et d'occupation avaient totalement  inlerrompues, Îles 
économistes et les professeurs étrangers les plus connus ont pris la 
parole dans ses locaux. On se saurait donner ici une idée de la 
smulliplicité des sujets traités, mais, grâce an nombre et à la 
qualité des divers exposés, la recherche économique française à élé 
informée de lévolution et de la progression de la science écono 
mique internationaie. 

Depuis queiques années, ces séries d'exposés ont élé groupées 
autour de thèmes centraux annuels, afin de faire converger sur 
chacun d'eux les efforls des meilleurs spécialistes étrangers. Parmi 
les plus récents, mentionnons ceux qui ont eu hieu en 1951, en 1972? 
et en 19% sur l'analvse économique contemporaine, l'avantage col 
lectif el sur la croissance et les fluctuations économ'aqne 


IV. — AIDE A L'EXPORTATION 
CHAPITRE 44 12 


Garanties de prix dont purent êlre assorties 
Les opérations d'exportalion, 


budget des affaires économiques, Aussi, votre rapporteur estime-t 


il nécessaire, avant de vous fournir les hases de calcul des erédits 
demandés, de vous rappeler les eonditions actuelles d'octroi des 
raranties de prix et de vous faire part des observalions de la cour 
des compies sur ces opéralions, 


Ces crédits constituent l’un des deux postes les plus importants 
! 


A. — Conditions actuelles d'octroi de: 


procédure « 





La garantie de prix est aux exporta 
teurs de consentir à leurs acheleurs étrange] rx fermes pour 
la vente de matériels dont la fabrication exige plusieurs années, Elle 
laisse à PEtat la charge de la hausse éventuelte des prix in'éricurs 


pendant Ja période d'exécution du contrat e hnpose à l'expor 








latcur le reversement, au profit du Trésor, du béntfice qui peut 
éventuellement résulter pour lui pendant eele pnéme périade soil 
d'une dévaluation du franc, soit d'une baisse des prix inlérieurs 
francais 

En fait, la notion de « matériel dont Ja fabrication exite plusieu 

nnées » fait l'objet d'une jinierprétalion exlenshe, Le garanti 
de prix Sont en effet accordées non seu'erment aux biens d'équipe 
ment proprement d'is, mais à des produits relativement peu éla- 

és — pails où fuvaux de fonte par exermp dont Fexporiation 
s'effectue en fonction de contrats qui portent sur plusie années 
et dont les payements ne peuvent qu'élr Hérents à plusieurs 
CxPrCiIces, 

Le plus souvent actuellement, les formues de tranties de prix 
Sont accompagnées d'un coefficient qui don a l'exXporlaleur uue 
subvention. Cetle subvention ne peut se cumuler ec le bénefire 
du remboursement des echarves sociales et! fiscales, Son taux corrt 


pond à peu près à l'incidence de celle dernière procédure, mais 


sous réserve des reversermments à effectuer éventuellement par lex- 








(fs La revue est animée par un comité de lecture ainsi composé 
MM. Francois Perroux, Emile James, Maurice Rve, Pierre Fromont, 


Penri Guil'on, professeurs à la Faculté de droit de Paris et MM. G.-1h 
Guilbaud et Pierre Pujade, directeurs adjoints de FIL $S. E A, 
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C'est Jà ne siluation particulièrement regrettable, car 1! ‘0 
ar : 4, , , 1955 [l I nent rec (nai . Ca le (tie 
] ] Jen , roeiment devrail êlre en mesure de suivre de facon très précise 
] t n ’ po ! L ) cuil les pnouvetments de ile à l'exportation, afin d'en tirer, dans Îles 
par principaux l plus brefs délais, les conciisions nécessaires à l'orientalion de sa 
1 | “por alor de nilerie uen nent 1 #4 ll dd [RER en pale l'expa sion MornIque 
do Aulommol 2.000 milli Les résultats actuels de la balance comrrerectate sont plis favorables 
» Lorninand nf <hur O4) ph qu'en 15 this nous ne pensons pas Qu'ils nous éispensent d'étudier 
1 (MIRE i le < 114 i et | in t { t Lui st extérieurs pour les aim lof Ci IC [nus 
I j | hiüt ñ l IC pu 
d éd l ) 154 an e les ol l $ j ç { ner t 
1e ] mn il prévu i | LH NATT XX co $ L'année dernière nous à s fait l'analv-e in 
| ‘“hi-ible dimis T ir ta i f de o Rappelons qu'en ces malières une grande loi s'impo est qu'on 
! | lu p éd ’ ñ a | pe ] peut tout exf vert move lemps € ul faut choisit 
l lait ‘ i 1 uive sta des prix fra s Permetieznor de ray la théorie eXposce dans s en-etmble 
dt} 1 ra ‘ n l'aur der! é 
| l lin e devra ) oi 10 ‘ » certains Que nous propose-Lon, en effet. comme solution ? 
parer li ji Ï n Î i n 1114 li il ( Qu dit cer ‘ralerne Il ous pe pFouvons exportet par'e que nous 
19,2. D'au i 1 ‘ ] ju zine p at rembo sonunes trop chers par rapport aux prix mondiaux, atnéliorons-des, 
" ! | ‘ \rg soc ia t f tes nd i ane torol notre productnwé et diminnons hno< chattes en général, 
la pr (n | garanti Û N pour assurer alix ortu de le probléme sera résolt », Ceci et vrai tout an moins dans le 
his l'équicement la perm lunt ‘a durée d tion dé domaine des prix, premier obslele signolé, I reste bien entendu que 
; ! ‘ . : 
[TONE nirat, d üde comparabe à cele que leur appo t | nos inqustrieïs éevront s añiacber à avor un désir d'expansion dans 
la “ne | n | Or, une parlie fimportan de « ! | , nninetce extérieur qu'ils mont pas toujour c'est le deuxième 
l té reméent à !n re d'i ni des garan d x 1 obetacle ! d'\elogpement des organismes privés}, HN faudra aussi 
o La £ otormobie à laque [a t été prévu d'af L que les Etats-Unis unprennent qu'il ne faut pass s'entourer de b:r- 
Wii | [l 1 du é ù po LS ir! atin de t " ri *< douanières exc n\ts ‘est le troi-ièie obstacle: pit cehion- 
em \ " { f d D lin le v4 e nistme UÙ, 
al mobile Je vais e-saver de vous montrer, À Ta Iumière d'explications nort- 
l | 1 ! les cominandes off re, . | velles, quelle est la nouvelle nature de ces Lrois obstacles el com- 
intl ' le » fi hitf d en , U ment on peut espéier les surmonter, 
corr l à d ( ji l ) i S pour i | Nous fa serons momentanément de coté Ja question des charges 
presque Loia en 19 el des d Mérentes monnaies, I nous suffira de constater que finate 
| ment les échanses snternalionaux dans des balünees en équiibre <e 
; , traduiront par une sorte de troc marchandises contre marchandises 
CHAPITRE 11 15 Uue industrie d'u T 1 ! i 1” tatl 
| : industrie d'un pays aura un potentiel d'exportation naturel 
quand elle pourra se contenter. dans le 14 ciralt nire le 
H out ’ charurs [ { Le Certluine (1 Î : ! - | A » de 
Ii 1 ‘ les ce ds ù ; rs À laines actrues | ce son #jiport de moins de inarchaindises que net les fabr 
cidustriel{es el airiColt | cants aux tout en obiecnant davanlase qu e en moir 
; hez c'le 
[ | est s in ju bud j iffu ) ‘ sn 
Jon] : | On croit sénéralement que pour atteindre ce but, it faut être plus 
efficace que Le fabgicant étrancer que lon \eut concurrencer 
La poli J'aide à porta jui l'a n'est pas ra e Ce m'est pas exact 
" ’ | ns ; ; 
din buduet à En ciel, lits volées pour, fi ne s'« Voyons de quoi dépend la puissance exportalrier: nous prendrons 
Vauit LU @ Hi s, din que es sotmiil dues pour lex In eXeinpie hématique, que j'ai déja ulilisé, mais je crois bon €&e 
( JU à ! 4 1 ir It ne sembhie } possible de 1 d‘elonper l'idée dans les mêmes lermre 
d } l nèt la d aide à lexp L « ù | Un pass de progrès technique (P) fabrique seutement deux articles, 
cor quernrt qu'elle peul « rubite tant le plan internal D 5 soil: des chaussures et des bicvelettes 
qu ir le plan na ul, 1 s'agit en eff lune question qui est Par jour de fravail d'ouvrier moven identique, il fabrique six paires 
‘ à la polilique £ i | touvernement € matière écono de chans es el Six bicyclettes 
Hal] t financi | que dont s grandes lignes ne &$ On échangera dans ce pays, par l'intermédiaire de sa monnaie 
four à la commission des fiat ef à Assecmbice nali , bien entendu, mais finalement: six Hievelelles contre Six nires dé 
qu'au non } id sion de ‘a le finances chaussures, soit une bievelelle pour une paire de chaussures 
I On toutefois ir utile à votre rapporteur d'obtenir quelques Dans un pars retardataire Où en fabriquera, par journée de Iravail 
précis sur les édits consommés au cours des neuf premiers d'onvrier mosen identique, deux paires de chaussures et une bicy- 
lis ae ext ce 1951 ec! notarmment r Îa \t l le ces clefte, on aura donc une dermib veletie Pour une paire qe haus- 
{ lil rt t leu ihidui it t - it sure 
né noi à ie É has ‘die À ‘ Oui de ci lex pa: a la puissance expor dé 
Rx - ralement que cet Je pars avancé qui inondera 
Cornpial eat in résine du Inboursefh}) ieés Charges } : f ‘ fl 2 
cinles et fisca ! [l Lit l \hol F pays arréré, C'est faux! En effet. nous vVovons que 
S N é at Fr - applique & { ME 1 re Istres , ‘ 
st } qu'il appli Jux  ENpOr all di le fabricant de chaussures n'obtient qu'une éetmi 
depuis le 50 juin 1%2 ne permet pas de procéder à une Ventiation die , | | 
: PT tr paire de chaussures, en Farmenant dans de pass (P} où il recevra 
(LE nes inandatees 1r secleti d'activité éconDmmidut Les <e ‘ ji tt! RÇTr att * {r 1 j A l } 
À ; une bi‘veletle entière pour cette même patre de chatissu \blen 
V lt illautres } niques enil!t EL irlir « sS dossiers À À ‘ * 
k ù % , la puissance exporlatriee, puisqu'if peut vendre moin her que Île 
quid da haqu lp ment travail statistique desliné à fabricant de ce pm PF). tout en cblenant plu u'i n'obtient dans 
fa il} uiire la i entre les diffcre erou d'a r) n pas 5: PAC é nd | is PPT # 
SON DANS 
ul ve, d b tr remboursement + 5 | , : 
dd ” dis so JU UE ou om 2 ds Etudiez les divers échanges possihles et vous verrez que c'est fina- 
Ur \ ilalion de lé pi 1=t budzétaires en jue MN € les lement e ‘11 puvs Ro qui à la puissance exportalt ce 
HIMEN | s agrivoies el nausirieues ne pe it donc se fonder a: eiit Elle dépend done de 1! inésalilé de prod iclivié des industries dans 
taënt qu i es résuilats disponibles des statistiques donanieres le pays exporlaleur, sans qu'il faille comparer felle projuetivité à 
alfe s des coefficients movens d'aide correspondant à application cecile des fabrican inalogues que lon va concarr er dans l'autre 
du régime en vigueur, Choinme les dernières slalistiques publiées iavs, C'est là la réalité apparemanent paradoxale, 
portent Û pren nois de fu, c'est seulement pour Onand on à sais ce mécanisine, cerlaines conséquences étonnantes 
celle période que peut étre apprécié le coût du rembour-<ement des du phénomène exportateur deviennent compréhensibh'es 
charges sociales et fiscales, Ge coût, pour le secleur agricoie, à été Le fabricant de chaussures du pays concurrencé se plaint à son 
e!) il 1 lt) IS 2%) m l En & qui Co t t Ûé Pi h Gouvernement et dernande des droits de douane, Par b\pothé-e nous 
dridu | « 1 ' 2ù In JS 2NO In ù avons supposé qu'il n'v en avait sur aucun produit. Le Gouverne- 
La part des crédits qui, d'après ces estimations, correspond au ment répondra done que c'est impossible el conseillera à son fabri- 
remboursement des « es sociales et fiscales affecté à l'agricu eant d'atleinire la méme productivité dans son mélier que son 
ture pendant la période considérée est done légèrement supérieure concurrent étranger. Les renseignements pris ou les rnissions en- 
à 13 p. 100 Pendant la même période, le pourcentage du montant voyées dans le pays (R), pour trouver les raisons de cetie puissance 
des exportations de produits agricoles par rapport à re rl de | exportaltree dans le bas prix de revient, ne peine évidemment 
hos exportations à également été de l'ord le 15 p. 109, jy rien trouver puisque je fabricant de chaussures de (R}) est {rois fois 
ins efficace « » celt Une iNCuirrencer »<t cile de 
Le min re des finanres, des affa s économiques el du in est | moins eff a _ etui qu'il peut net 4 ju de IL est fa she 
ES + DE 3 | comprendre le malaise qui s'introduit dans l'inoustrie de Ja chaus- 
‘ sé à ad er à la nninission, dès qu'iIsS auro éié dégages, y | 
De . : sure du pPAav< avarn Peciproquement dans le pass arricré, le Gou- 
es résullats de l'exploitation statistique des dossiers de rembour- ris de 750 . à 
re | : : t vernement se félicite de l'efficacité de la production de la chaussure 
serneri des } Ps <ûo lies polir o prenne trunestre 1955 Cette à , : 1 n ‘ 
, ; ä * tr ù Lee et demande à l'industrie des hievelelles de faire le inéme effort pour 
expiot atlon. ui à eëlé conduite 61 SIN AN) la nomenclature des | 14 nn I | t | jor | stat | \ [l fa! 

s n eve ophe ans ils EN ‘ Ï CES 0 ation ave 0 : le 
aclivilés collectives de FI ON, SE. 1 permettra de mieux apprécier | PA ot tte it JE ag or” she, (dei au pays. Le Tabr 
js pénarifion de laide bg + ss d'activit PE JO cant de bicyclettes y arrive finalement et alors on ne comprend 

re ruuon de 1% Dur Zralis SeCieuurs î Ù e, ue Co Ft | su af F nui ce nace rar v “velotte ne c'evnarl! :& 
l'importance des charges socinies susporlées par kes différentes | plus ri “0 + OR + . bi J È ré vspertent_ pas 
” | ve Fén, LT | pour autant et, comble de malheur, les exportalions de chaussures 
calévories d'ent urnées vers lexp ation et de recoune | = à 
] tats de 1 le \ \ as * s'arrétent 
JS 1] + «it ‘ it sur 1 > >) it ll 0! Ise : 1e : 1. 
re , : tu à l "# s Dans notre explication tout devient clair: 
«pt t L t » . : . 
I : 1 7 On comprend que c'est dans un pays en moyenne al qu'il est 
N : L < tupttoment 1 “avn'nita! r t e » À = . x . 
Mais le délai qu'impose actu ment pour lexp'oilation sfalis | le plus facile d'avoir une industrie particulièrement avancée, 
Sr ; ê L Là 
ue la tojérance acconmiée an nireprise our le dép ü il : . 1 T : | 
. qu l KA lu es Ï cal. doser BA rai | Voila l'explication des puissances exporlatrices de cerlains pays 
dossiers auprès des services des enquètes économiques inter lit | | ET : À vesipl . 
+ #7er ua que l'on expliquait généralement par le bas niveau des salaires, 


d'espérer que dans l'avenir les résuliats des dépouillements effectués 
puissent être connus avec moins de Six mois de décalige par rap- 


s ouvrant droil au remboursement des 


Le niveau moyen des salaires n'intervient pas, pas plus que les 
charge: sociales moyennes, 


,* 


“ompte encore une fois c'est l'inéralité relative, 


Ce qui 
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L'A F. A. P. organisme privé, doté 


controle fi de l'Etat, doit const 
Le ' . 
tou CEUX QUE soi preéoet W par le 
chefs d'entreprises, caort UMACAL 
fonctionnaires, agents des services pub 


A cet effet, VA. F, A. P. entretient Ges 
tous les milieux intéressés, par Pinte 


conseil d'adinistratiot 


n 


Avec Je commissariat général À Va pi 


au conseil d'adrainistration de VA. F. 
cominissariat général 


Avec li organismes spécialisés en org 


( l 


fait participe! 


quels elle apporte son soutien moral el 


ductivité, qu'elle associe à ses trava 
d'études et de conférenct el à l'exploi 
sions de productivité 


l itut et ournis An 
le lieu de rencontre de 


problèmes de produi hivile 


HI « de inaitrise, ouvriers, 


liaison Perrin nltes ave 
tINCOTHITE d iernbre du 
| ivit par la présence 


à ses actions dans le domain: de Pinformation el aux- 


matériet: 
Avec les centres d'études et de recherches s'intéressant à Ta pro- 


IX, notamment à ses cveles 


lalion des FU: iltats di ; ‘inis- 


Docuri: talion 7 {[us on. 


Docuimentaliot 


L'A. F. A. P. fournit, à tous ceux q 


ii s'inutére ssent À Ja rodue- 


livilté, des renseignements dispersés dans de nombreux organismes 


spécialisés et qu'ils ne pourraient pas 
CUX HICHIEOS, 
La documentation fournie par l'A F 


facilement se procurer par 


\. P. consiste en: 


Informations techniques publiées par des revues francaises ou 


clrangeres : 


Monographies d'entreprise avant réuli 


sante»; 
Fichiers divers. 
Diffusion. 


1 


é des expériences intéres- 


L'A F. A: P. diffuse les résultats obtenus dans les divers domaines 
où se poursuivent les actions destinées 
Missions aux U. S. A. et en Europe; 
Programmes professionnels de produ 

Centres régionaux 


à améliorer la productivité: 


livilés 








uns étés EE 

Animation L'A. } A. P. participe aux actions de productivité 

\ la demande des pouvoi publi s, ues OrSatusihes professionnel ct 
es (PME trie peciali Us n organisation, 

Ce role s'exerre tout dans le cadre de l'action régionale, l'A 


} A. . étant appelée à préter son concours aux centres régionaux 


I l'orgat lion de journées d'études et sessions d'informations, 
\ le commissariat général à la productivité et VA. F. A. P 
nt lormuine d'activil bien défini et di attributior 
prop ne f nl ciment double emploi 
%0 Jelatiur fin ères entre le com trial général 
la productivité et UA, LT 
Aux ! le l'article 2 de Ja loi n° 59-1317 du 91 décembre 1952 
J | 0] Ü du » janvier 195: &  CoimnIissariat gér l 
Co le i i d fonds attr és à l'A. F. A. P. et de la contre 
valeur di pet d'assistance technique 
[ trot exerce de Ta imaiuere suivant 
Au de de haque exe e, Le commis it général a] > 
la réparlition de rédits ouverts à l'A. F. A. P. pour couvrir s« 
dépenses de fonctionnement 
En cour l'exercice la estion fina icre de l'A Il \ P. est 
veille par un niroleur d'Etat, lequel dispose d'un droit de veto 
et peut pposer aux dépenses non nformes au programme él i 
ot Conirairt iX interét financiers de l'Etat 
En fin d'exercice, le président du conseil d'administration rend 
le de la gestion de VA. 1 4. P. et le contrôleur d'Etat fait 
{ hit ‘ ‘ { ervat 
La lépens résultant d'actions } lesquelles l'A. F., A. P. inter 
vient corinne sinple organisme d'exécution, sans initiative pro 
— dépenses afférentes au progrannmne d'assistance technique: m 
sions atixX [| S, A. el en Europe sont effectuées conformément Le 
instruetions du commissariat général, Pour les autres dépenses qui 
concernent Factivité qui leur est propre documentation, diffusi 
li |A Ps A, PP... 0 pose de ses crédits sous les réscrves it 


quees CHUesSUs 

IH convient de signaler enfin que VA. F. A. P. intervient comme 
OPLAnisIe paveur dans le financement des programe de LLRELEEIE 
tite bénéficiant de subventions prélevées sur le fonds national de 
la productivité 

A cet effet, les fonds destinés à la réalisation de l'ensemble de 
prograinines approuvés par le comimissariat général sont versés par 
tranches trimestrielles à FA. F. A. P. qui, sur ordres de payement 
du commissaire général à la productivité, les met à la disposit 


des organismes bénéficiaires 


Celle mise au point effectuée, votre rapporteur doit vous rappel 
l'évolution du montant des crédits budgétaires octroyés aux org 


nismes de productivité depuis 1930, avant d'évoquer les lignes pi 


cipales d'activité du commissariat général, de vous indiquer le moi 
tant des crédits arcordés au cours des neuf premiers mois de l'apné 
et de vous fournir enfin la situation comptable du fonds nationat 
de la productivité au 30 septembre 1951. 

Plui est néanmoins apparu que ces indications succinetes méi 
taient d'étre appuyées par une étude plus précise sur les organismes 
de productivité et sur ies données fondamentale 
de productivité Ces derniers éléments. plus détaillés, vous seront 
fournis en annexe IE du présent rap} rt. 





930 Erolulion du montant des crédils budyctaire 
oriroyés aux organismes de productivité depuis 1450, 


Jusqu'à la création du commissariat général à la productivité 
crédits ont été ouverts à l'Association francaise pour l'accroissement 
la productivité (A. F. A. P.) qui a bénéficié des subventions dont 
montant est rappelé ci-dessous (en millions de francs 
Art. fer, Frais de fonctionnement en France et aux U. S, A. de 
l'A. P. À. P 


1950, 05,9: 1951, 2060: 1952, 200: 1953, 250. 


di 
le 


Art. 2. — Montant de la contrevaleur des dépenses d'assistance 
technique en dollars supportées par les U, NS. A: 

19950, 196: 1951, 300: 1952, 305: 1953, 190. 

Totaux: #950, 289,5: 1951, 500: 1932, 602: 1953. 410 

A la suite de la création du commissariat général à la produr- 
Hivité en 195%, c'est à cet organisme qu'ont été ouverts les crédits 
budgétaires affectés au développement de la productivité 

Pour 195%, le montant de ses crédits s'élevait à 9319.411.000 F se 
répartissant comme suit: 

Fonclhionnement du commissariat général, 69.111.000 F. 

Subvention à l'A. F. À. P 

Art. 1, 430 millions de francs; art. 2, 150 millions de francs. — 
Soit, 2<0 millions de francs 

Ainsi, au moinent précis où est apparue la nécessité de la création 
d'une adiministralion ayant pour rôle de coordonner l'ensemble des 
actions destinées à favoriseg l'accroissement de la productivité et d 
gérer le fonds national de la productivité, le montant des erédits 
budgétaires affectés au commissariat général à la productivité s'est 
trouvé réduit de plus de 120 millions de franes. 

Fonctionnement du commissariat général, 83.231.000 F, 

Subvention à VA. F. A. P.: 

Art. 4%, 120 millions de francs; art. 9, 125 millions de francs. — 
Soit, 259 millions de francs. 


nul 


&o Lignes principales d'activité du commissariat général. 


I n'est nullement question ici d'entrer dans les détails des actions 
accomplies par le commissariat général. Dans leurs grandes lignes, 


1 


elles ont été menées dans les domaines ciapres, 
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l'amélioration de la comptabilité industrie! ' ter] es d'orgya { l 
nisalion et du contrôle de la produeli les 1! Ü Hs, Sur ( } [ 
l'étude du marché. et aussi la formation notamment en malitre de 
simplification du travail. T f 
Ces aclions poursuivies parallèlement À relle aui ont élé entre à 1 ‘ Î 
prises dans le cadre de programme de productivité bénéficiant de l l 
subventions ont ét# confiées à un certain nombre de sect: s spérin- u 
lHisée du commissariat général qui travaillent en étroite « ération [| Ed ’ 
avec les organismes intéressés par les problèmes ci-dess 
L re ! , 
Sur le deuxième point également, divers secteurs ont été chargés L' I ‘ 
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[LR Programmes de productivité d'iniérêt general 








apsrouvés au 31 octobre 1954. 


| Li Lilo le francs.) 
| 
| EIAT DES SLI VTIONS ACCORIKES 
SUR LE FONPS NATIONAL Di A POI CE IIVITÉ 
\ I J i t leinent à fe { { N iX 
{ 1 LE l [A l 
$ [ Indlu rit 
{ Ù e ! i it trie plotitiattt 
HP 1 Il {4 ‘ & vu K + À 
ta l «) :1 ) i j it LL tentio 1) 
Labora ! ra our ermballas 
l'a l l l l I Ïi € s 1! à 
tent po ' émet di 1 4 ju: à üù 1 velion 
hi > (t LT O. M. 4.), 8,9 plus 2,2% serres 
Lonire à E Û ‘ Il IUSS t =) 
li i je prod 1\ t 1 alnbre > lisa e la h 
|  rurgi , 
| Centre e prod j de !n hi uction in Ii ( 15 
| ce HONTE la tannerie, 45 
Program le pro nstit \ sound » 
| Centre de poductivilé des inaustri i Hier vt SN, 
| Total, 299.18 
| 28 
S] : Const Liu { a“abiialion 
Création de 9 cent irtisanaux d de et de technique, 19 
Sut n à ur ete pnimoblet onslituée par les 3 org 
n'isations vu y Libre < { ee 4 i G. T.-F.0. el t [ re er! 
vue « l'« ire d'un boite inportant l'inicéressement 
de ) rs 4 14 rui [LR E i à p ductivtie li0, 
Total, 1,9% 


Total, 119.59. 





LEUR PE 


Programme de f 
1! 


nomique à l'usage 


Distrobution 


Qualité France, 17, 





Centre de formation L 
indu-trieltes de Ja sta 1,9 
biere idées d'ir üon, publications, el 
1] A! L. 
D. — Soutien des crograrmmes de formation et de 
‘ ee pesontmel de d'ecbon el d'en 


Comte d'action po e dés \ppert nt de l'int 
sonuel à la pro fust é des entreprises (6, A D 


Bureau d le de | \ mnmerciale, 20, 

Cent de eécherche et de d unentation sur la Con<ommation 
CRE C. 17 

subvention an l'étixte du commerce et au service inter 
consulaire du commerce et de Ta distribution pour Ja disatron 
d'un Jean de produclivité consmuon, 10,5 

Divers !parti in à des journées d'infurmation), 0,35. 

Umion fédérale de la consomimation, 11. 


B — P je ls niore int l'agri I ! 
Actions oncernant là vulgari lu üS e el la formation des 
Vulsat itt ss 0, 
Action de formation auprès des je 5 iculteurs, 50. 
Centre d des techniques agricol E. Y: À, 3) 
Lenire ha al de Ja coopération ag de, : 
Parii-ipa 1 à l'action régionale de Sirasbou:z (dans le domaine 
agrivole), 5 
Di t Mi il (EL int CAC C di l { LE e 
tive: 27,0 
Pa Lu n à il Ju cent régional de Montpelli 7,6 
] 6e 
GC. Projet intéressant l'enseignement. 
Prograrme de wvalion de l'enseignement du premier deuré 
dans les Hnimunes iles, #7. 


ipplications 


pe: feelionnement 
idrement 


Subvention au comité nalionat de l'organisation française pour la 
formation d'anumaleurs de conférences Cussions, 9,1 
Divers ss d'unortailion, el Fa ‘ 
lola, 16,8. 
E Prozrammes de formalion géne e ouvrière 
Centre intersvndlical d'étul et de herches sur la productivité 


resserment dn per- 
LPP.1: 10,273. 
on hat " 








nn 


Total, 111,273. 


Comilé d'action sociale pour ja 4 
Bureau des temps élémentaires (B 
lnstitut iales qu | 


des scjen'es so 





Tolai, 6,85, 


F. Recherches sur l'évolution de la productivité 
dans l'industrie française el igriculture 
Centre d'études e! mesures de produrtivité (CU, E. M. P Re] 
G. — Recher“hes sur les farteurs 
affectant leffi if de l'économie francaise. 


roductivité (C. A. S. P.), 6. 
T. F.), 3,589. 


Fravail, 1. 


. . EL 
Expérience de recensement démographique en Guinée française, 5 
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s na, 0 5. Hi «it ON LIRE PEL e\ ' u jar et ù ‘ | A 
Participation à l'action du nire régional de Strashourg, 5. | 14 jo idier les demandes q sont mise 
Centre francais de rense gnements ft hniques Hdustrie 4.20 | k I à c'udi ! ‘ Î l L 
Financement des actions menées } la ation française } l ; CRE « 
J'accrois<ement de la productivité, en malière de: “1 ie Par eme ., s ben | 
bocumentalion, 15,3 Cvidermmnt s 1 ii M | 
Expos 1OH1< 3. fa Ë Fred 1 
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[ rédits dau commissariat à da productivité supprites } | ï ; extre n { s 
chatmbre € Ua ainsi permis de fonction us a d dit ; , } | 
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Vour trouverez dans l'annexe du rarport de M. Gozari l'As<en IE . 

hlée national ne documentation trés détaillée sur le fonction | l I 

ment du commissariat. Je ? pas cru utile de réédiler cette « | Voir | 

pour le Conseil, nas collègues pourrens faciement S'y reporter | 
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te di lalvseur que cormime un préteur to de maniere à rmul- l cle | Û ‘ \ pu en f \ 

Liplhier en quelque otle je fonds ulil | = { ‘ l i i j | « à 

Certaines liques sont } vniues jusq \ li J'4 ere ellx pre t i ] t « 
correspondent plutôt à une crise d'n | | de croiss e el Cus4 
que lattentior i COoMMis it général, éveill ct Les « ; 
permettra de la-régler favorablement 

On dit souvent que la mnplexité di méca ne rebute Je Û 
éventuel et que méme il attend < ent as isiemps pour s'en le ù | ‘ 
tendre réposndre que <a demande ne on ernt s le ninis-ariat Ï 1" Û et de 1 n f M, D 
Ceci <embie étre ine simpe affaire d'organisation quil } U po ls (E t t « [DR ‘ 
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€ iidvaises où excellente 
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du unimissariat 3 - 

D'un autre côté rerfaines entreprises 0x LAL qui } raient PRÉNI RFEI f1 VAI 
augmenter en'ore leur efficacité, celes qui en somme ulilsent 
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Lai pui soumettre ces riliques au cominissariat et j'espère qu'il I! : 

wrra trouver des solutions. Je crois que pour ce derni 6 e vit | {160 ! 
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En resum il reste énormément à faire d = e dons | | r Î . BRL L i ] 
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- 
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Cela re contribuera pas peu à conserver au comilé l'excellent cli 
mat qui sy est institu 


Du este il est important que les subventions soient d'une manière 
généra ce paye en temps utile et j'espère que dans l'avenir on 
pourra Irriver 

Mous esp rons à i qu mnilé pourra siéger plus souvent el 
qu'i pourra aider le Gouvernement à dégager une politique textile 
Valable 

Quel que soit l'avenir de taxes parafiscales et en particulier de 
la taxe lexlile, nous pensons que pour la répartition d'aide sous 
quelqu forme que ce soit, la I lance d'un comité de cel ordre 
est hautement d irabe 

Béparttion détaillée des sommes versées aux producteurs de 
matières tertiles au cours des neuf preénmers mois de l'année 1554. 
A ne Re: he he, 

Institut textile de France, 169.900.000 F 


Bisbtat de recherches du colon el des textiles exotiques, 2238 mil- 
lions de francs 

Centres de recherches coltonniers d'Algérie, 7.700.000 F 

Eislitut  Pa-teur recherches sur rouissase bactériologique des 
fibres textes), 135200 000 EF 

Fonds nalionol de progrès agricole (recherches cullurales sur Île 
bn à Nbre), 29662 000) 
Fédération nationale des producteurs de chanvre (recherches sur 
la culture du chanvre, 4258514 F 
Total A, 452S20,514 F. 





B Programmes collectifs d'amélioration technique, 
Laine : 
Elevage ovin métropolitain, 59.100.000 F. 
Elevage ovin algérien, 4 tullions de francs 
Elevage ovin marocain, 50 mauilions de francs, 
Poil anvora, 6%0000 
Colon Compagnie francaise pour le développement des fibres 
textiles 
Maroc, 26 millions de francs 
A. O F, Togo, Cameroun, 77 millions de francs. 
N ILES 
Propa ande sérrr%ole, 2015595 F. 
Restonrat on des magnaneries, 4.790995 F, 


{ 
Total B, 279.236.520 F 


CG. — lrines au kilograrnme de matière produile. 








to In. 
Prune à la linicu!'ture 
Campagne 1952-1953, 25 millions de francs. 
Carnpagne 1955-19%55%, 100 nuiliüns de francs. 


Prime au rouissaze à terre 
Campagne 1951-19,2, 1,3.624 F. 
Campagne 1992-1953, Go 698.91 F, 
Prune au roui ce-leillage 
Campagne 1951-1052, JUS PF. 
Campegne 4952-1953, 466.862.929 F. 
Campagne 1953-1954, 700 millions de francs. 
Sol pour le lin, 1539809414 F 
20 Chanvre 
Prune à l'exportation de stocks de filasses de Ja campagne 1951- 
1552, 77.980 656 F 
Prime à la prodnetion (1952-1935), 25 millions de francs. 


Soit pour le chanvre, 102.080.656 F, 
3% Soit 
Prime à la filature 
Campagne 1992-1055, 25.286.000 F. 


Campaune 1955-1053, 104 250.000 F, 
Prune à la sériciwutlure: 
Campagne 194054, 422728 000 F. 
Soit pour la soie, 269.274.000 F. 
{ Colon 
Dotation au fonds de soutien du coton d'Algérie, G0 millions de 
fran 
Prime d'ensemencement aux producteurs du colon d'Afrique équa- 
tor'ale francaise, 487.579 000 F. 
Soit pour le colon, 547.575.000 EF, 
Total C, 2.277.923.9:0 F. 


D. — Divers. 


Prêt À la Société Bernard, à Jouy-sur-Morin (Seine-et-Marne), pour 
la modernisation de son usine de rouissage-teillage du lin, 90 mil- 
lions de francs 

Financoinent d'une usine-pilote du Vin, 2.738.805 F. 

Subvention à la Coopérative des planteurs de gen! du Midi, 
12.670.000 F. 

Prêt à la Société Briand, À Lyon, pour Ja construction en série 
d'une broche à double torsion destinée au moulage, 25 millions 
de francs. 

Subvention pour Ta propagande collertive des industries de 
l'habillement, 65 mm lions de francs. 

Aide à la hauie-couture, 430 millions de francs. 

Financement de Ja participation de l'industrie textile aux foires 
à l'étrancer, M millions de francs. 

Total D, 296.10$.805 Fr. 
Total général, 3.3023°9.609 F. 
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VIIL — COMMISSARIAT GEMERAL AU PLAN 
SECTION Il 
Les crédits affectés à ce service sont, celle année, inscrils an 


budget des affaires économques. 


Votre rapporteur conslale avec salisfaction que, loin de se gon 


fler, ces crédits essentiellement desünés à payer des dépenses 
de personnel ont subi une diminution globale de 479.00) F, essen 
tiellement due à la suppression de trois chargés de mission et de 


cn emplois d'auxiliaires. 

Il vous propose l'adoption sans modification de ces crédits. 

En conclusion de toutes les études et ob:ervalions qui précèdent, 
voire commission des finances vous propose d'adopter sans modi 
ffeations le projet de budget des affaires économiques {et qu'il a €té 
adopté par l'Assemblée nalionale (4). 


PROJET DE LOI 
relalif au développement des credits affectés aux dépenses du mise 
tère des finances, des affaires économiques et du plan pour 
l'exercice 1%5 (HI. — Affaires économiques et pian), 


SECTION 1! 
Afaires écor p 1iques. 


Art. 47 — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques el du plan, au btre des dépenses ordinaires du budget 
des atfaires économiques et du plan (Section LE — Aïfaires écono 
miques), pour l'exercice 195, des crédits s'élevant À la somme de 
78.528125 0 F. 

Ces crédits s'appliquent. 

A concurrence de 5.160.126.009 F, au titre IN: « Moyens des ser 
vices » 

Et à concurrence de 32.862.959.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, qui en 
est donnée à l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 2. — ]l est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, an Gtre des dépenses en capilal du budget 
des affaires économiques et du plan pour l'exercice 14,55, des crédiis 
S'élevant à à sormme de 6.670 mallions de francs el des autorisations 
de prograrnmme s'élevant à la somme de 8.170 mil'ions de francs. 

Ces crédits el aulorisalions de programme s'appliquent: 

Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat », à concurrence 
de 150 nuilons de francs pour les crédits de payement et de 170 mil 
hons de francs pour les autorisalions de programme; 





Et au titre VI: « Investissements exéculés avec le concours de 
l'Etat », à concurrence de 6.308.000 F pour les crédits de payement 
et de S milliards pour les autorisations de programme, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figurant 
à l'état 1 annexé à ia présente loi. 

Art. 9. — I est ouvert au ministre des finances, des affaires écono- 
iques et du plan, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
ülleciees, du budget des affaires économiques et du plan, des crédits 
s'élevant à ia some de 4.569 millions de francs. 

Ces crédits sont applicables au titre VII: « Dépenses effectuées 
sur ressources affectées », conformément à la répartition par ser 
vice et par chapitre figurant à l'élat C annexé à la présente loi. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 45, 46 et 17 de la loi n° 49-871 
du » juillet 1949, complétés par l'article 37 de Ta loi no 50-854 du 
21 juulet 1950, sont prorogces jusqu'au 51 décembre 1955, sans pré- 
Judice de Papplheation des textes fixant les attributions respectives 
des membres du Gouvernement. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plün est autorisé à engager en 1955, pur anticipation sur les crédits 
qui Hi seront alloués pour l'exercice 4956, des dépenses s'élevant 
à la somme de 1200 mallions de franes, applicable au chapitre S4-01 : 
« Versernents aux producteurs de matières textiles », du budget des 
affaires économiques et d5 plan. 

Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan est autorisé à régler, sur les crédits de l'articie 2 du cha- 
pitre 41-15: « Remboursement de charges fiscales à cerlaines activités 
industrielles el agricoles », du budget des affaires économiques et 
du plan (section i, — Affaires économiques), les frais afférents 
à la hquidalion des dossiers de rembourseinent de charges sociales 
el fiscales aux exportateurs, 

Les ettectiis de vacateurs et les crédits dont sera doté cet article 
seront fixés par arrété du secrétaire d Elat aux finanres et aux 
aifaires économiques, Les crédits seront prélevés sur la dotation 
inscrite à l'article fer du même chapitre. 

Art. 7. — L'article 47 de la loi n° 52-757 du 20 juin 1952 relative 
au développement des crédits militaires pour l'exercice 1952 est 
modilié comme suit: 

a Est autorisé le transfert de sept emplois d'administrateurs civils 
du contrôle économique... ». 

(Le reste sans changement.) 


—— name = _— met 








til convient cependant de rectifier lintilulé du projet de loi qui 
no correspond pas à son contenu, 
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1° Progrimmes d'enuuêtes. 


L'année 1954 à vu lar lisation d'un recensement généra le ]a 
ation, opéretlon qui n'avait pas eu lieu depuis 1936 et qui était 
ininent réchaimce par tous les ulilisaleurs de ses résullats, Ce 

censernent s'est effectué au mois de mai et les données globales 
lives aux rconscrigtions administralives ont été authontifites 

un décret du 30 octobre 1434. Le volume présentant ces données 
sorii le 10 novembre des presses de l'imprimerie nationale 


1) Voir: Assemblée nationale (2e législ\, nos 9290, 9424, 9457 et 
So 163; Conseil de la République, nos 615 et 652 (année 1%). 
2) Ce nombre de questionnaires peut parailre élevé, mais ji ne 
ut pas oublier que la plupart concernent des enquêtes de stalis 
ie industrielle et ne s'appliquent qu'à un secteur lès étroit, 
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ii rs musee eine É . " 
En outre, un décret n° 54-854 du 2 seplembre 1954 à pre it l'exé- 
SecTion 1 cution d'un recensement £ de l'agriculture. Cette péra- 
lion est actuelle ent préparée Livement par le ministère de gri 
Commissariat général du plan. culture et LE N. S. E. ! ‘ vue d ‘ ion eff ve en 
Art 8 — l'est ouvert au ministre des finances, des affaires éeono- ] ce aui erne auêtes ti ’ | P ° le 
- ; ' 1 ] 
uques et du plan, au titre des dépenses ordinaires du budget des dés serieuse 4 re n Ta n. 1] une di 
faires économiques et du plan {section Il Commissar it général 1954 marquait déjà 1 Drogri par 1! | Dre , nn 
1 plan), pour l'exercice 1955, des crédits S'élevant à la somme ment danse le domnain i écha el à P t'-ic 
clobale de 108.510.000 FE. : À et iment 
ces crédits s'appliquent en totalité au titre FIL: « Moyens des ser A la date du 45 août 1934 + sir patre s . 
US ?Pe LEEL i ivVaent éle gr “il rl t ‘ UE { 
» ee le ri & qua 11 entre eux « | « 
{ ton 
Dar t lon irle Just | relex n lere de re, 
{ /t l { FA e « 1 1 
ANNEXE N:°653 PR D D M ue » 
— reslatent ft | j H teti 
e F d d à Dans Jr ‘ ‘ fu | clevant dun 1? ère ‘ 
(Session de 1951. — Séance du 2% novembre 1954) } » x e 
lt ‘ ri le ‘ CH | ‘ pri tri ‘ { 
: aliot dues « l { ‘ ) t { ! 
VIS prése nté, au nom de la commission d affaires économiqnes, spears , 3 - F À e ps e , 
douanes ef des conventions commerciales, sur le projet de ÿ. PN de ; PERAUIVE , 
doplé par l'Assemblée nationale, relali développement des I : 5 cyige jade et Layer 2, > Eu 
crédits ufleclés aux dépenses du ministère des finances, des “ar és) rate gas ner Anse ‘ | 
e pe A t ‘ t ‘ t ’ t ‘ I ‘ ‘ 
affaires économiques et du pian pour l'exercice 1955 (HI. — Affaires “er qe r d'a me - x 
A 1 i I il « ‘ ot cree Î » Île l'O 
economiques) (1). bé J : té be 
tint 14 { 1 [El Ut 'EFA ru ‘ 
dû : : = D'autre par!, le programme de 145 } t den le d er- 
L — Le comité de coordination des enquêtes statistiques. vi de la comptal : ñ : « recherche Le 
dornantie le Cotisunt il! 
Par M Rochereau, sénateur. 
A la demande ‘ LN EE E 1 e de 
” réaliser linve e dl d trie litiitui lle t 
IL D — Le commerce extérieur. ment pou tf à né tutti ee nen 
‘ st t d'elté et ‘ ! Î | H ‘ ‘bte r 
Par M. de Vilioutrevs, sénateur. P 
& Maui t pas se Î title ù re | ‘ que Île { ile 
Ne \ en FL soute: it u lard de jrobile t I cier 
HI La taxe d'encouragement à la produciion textile. Les moyens des services de slalistiques, el nine e LE N 
EL. 1 restent Himilés, H 195%, pour faire f vux tâche 
Par M. Julien Gaulier, sénateur. velles que lue l'exp'oita du recensement, l'institut à dû 
re cel 1 «du t lement régulre cle (EE { el 
{1 estriclies chufres {f 
| — LE COMITE DE COCRDINATION DES ENQUETES STATISTIQUES wi s x 
Un autre probième difficile préoceupe le comils celui d coo? 
M. Rochercau, rapporteur. dinalion souhaital'e « e les enquêtes stalistiques proprement diles 
ei des enquéles qui leur ressemblent souvent beancs ip et « sont 
Le comilé de coordinalion des enquétes statistiques, créé par la effectuées par le service des enquêtes économique t en vertu de 
loi n° 31-711 du 7 juin 1954 Journal officiel du K juin) el organisé la réglementation sur les prix, soit à la demande dive ervices 
par son décrel d'application n° 52-1059 du {5 seplembre 1952 (Journal des affaires économiques ou des préfe 
ufliciel du 17 seplembre;, est chargé de coordonner les cuquéles Le Seclenr privé comprend mal que la loi de 4941 n'ait } : fn 
statistiques des services publics, à l'exclusion des travaux statisti- à de telles enanêt ; dd VAS L 
. t t ‘ 1 quite uper} { RL jt 
ques d'ordre intérieur ne comportant pas ‘e concours de personnes et s'en montre d'autant plus in té qu’il à les 
I Ita] Î Qu ! Ca. LL ref { ‘ 
cirangères à PFadrministration, en tour ons “ Month cià 
Î 4 i 
"e C té s'est ré rremière a Le : j: sr 192: 
_Ce comiié s'e t réuni pour la premiè foi le 20 janvier 1953; Nes conta nt élé pris à ce sujet par l'L N. S. E. I : Le k 
il à constitué en sen Si in SX sections spé QU es pour l'étude des vice des iles économiques et fout porte à croire que de mille 
programmes d'enqguèles sialisiiques par secteur et une conimission ra! & OT \ à t 
1 ci - l t t t { ! (| [EL 
1 contentieux chargée de donner un avis sur les infractions à ja déns be donigies: | 
loi.du 7 juin 1951 
; » nérinde de se oute et » rod , , 
Aprè: une jxriode de mise € roulé « de dace, 1e SNS Financement des enquétcs statistiques. 
approuver Le programme denquéles Ge Por Suffisanmne a temps 
pour qu'il puisse être fixé par un arrêté du Secrélaire d'Etat aux Des erédi péciaux ont été accord à l'O NS. EF. E.! r l'ovf 
faires économiques en date du 48 janvier 1951 culion et l'expie on d revt emnent de læ popul ; 
Un tel arrèlé ne peut pas fournir plus qu: ] te de eénquétes l) l Lu t n exe! e 1 | 
vec l'indication des catégories de personnes phy iques et tu iles te “lu ri et par CS € | ; po 
xquelles el'es s'adresseront Pour mieux informer le publ et se! 
r satisfaire à toutes les disposilions de l'article fer de Ta loi du En rex É 
un 1951, des listes de questionnaires, comportant le numéro de co: ( res 
le servie enquéteur, le secteur d'activuié ou la categorie de ne ; ‘ 
nes auxqueis ils s'appiiquent, la périodicité, la nature de éleve : 
lions posées et le délai de réponse, ont été publice au Jour 1 sde 
el Une première liste, de 155 Juesiionnaire 2 é LL Im 10.1 
, M » anni 
ie deuxicme, de 4 questionnaires, le 4 août 195%, une troisième et Sanctions. 
nicre lisie pou O4 para a lébut de décembre 
‘ isie pour 1 À. | 1 U { et I PS * Lorx 
L'altention du comité de coordination s'est trouvée atlirée sur le ] ux \ A , ; ? 
fait que les statis'iques de revenus ne ressortissent nommément à | ni : 
l compétence d'aucune des six sections existantes Plotôt que de ’ ’ ‘ I . ; 
créer une section | irticulière, il est € ra de { | ( une Ell« \ ! { \ ‘ { 
section « Revenus » à l'intérieur être ” 
| li. ; er n s : : T . * ; t ut; 
Soit de la section « Consomtmations ‘ son du lien étr qui : { nice P plat 
LE CS FOVeius ä4ux CONSO diiori 
voi de la section « Questions soriales ». qui s'occupe d'jà des I — LE COMMERCE EXTERIEU 
res, Clémt constitutif essentiel des reve y _—— R 


e ‘ te 


4 ru} 1 17 


L! 
l 
rt { 
1 
it 
£ il e } { re ] n ! n ‘ ] u 
Cornrit ‘ ‘ { { 
qu ivVa.l 1 ï 
1 À ë Î } 1 presse A 
t d r : 
} l'ut ° ern por l | I et 
| ’ n \ 
, L4 t * 1] 
it 1 ! (] 
U Ù à équiper { [ 0 ‘ v| 
f er convenablen t le ôle et! ! l ‘ 
! n ° ! » 
qu \ ln e de e ex ' r 6. Les 
Chanwbre le commerce fl { ‘ ivent dc ! 
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Lons rédu L'aide intellectuelle et matérielle apportée aux 
entre Ô lrançaises participant! foires et exposilions devrait 
Ctre intensitite Entin, des m ns ou des bureaux permanents 
oran par des groupements prof nt devraient cire encou- 
Jases el aid lance net, 

Nous h'avions certes pas la naïvité de croire que les idées ainsi 
Semées allaient germe immédiatement el que ous en consta 
lerlon effet de ëé budget suivan Pourtant, le projet de budget 
qui nous est soumis reflète partiellement nos préoccupations et, si 

Cinbolursetrt t de harges fl iles et socin sS est 1! tenu el 
Incine développé, les crédits destir à la propagande à l'étranger 

} diverses Jofrines nt 1najort dans ur inportante pro] rt 

Le t 18-21, intitulé « subventions tendant à favori-ei 
l'ex] [ mnique à l'é‘ranger », est reduit le M; 102144) | 
(RE 51.411.000 EF l'an dern oit une majoration de 35 p. 100 
L'ausem il porte à raison Ge 115 millions r le frais de 
parti ) i foit ‘ expo s à él] per, el 1! fr tk) uni 
Lions r là enton 1 Centre national du comme extérieur 

Le rappoi Û npiet prése par M. Gozard 1 Horn de Ja 
Cotnini ot dé tinan de l'Assemblée na'ionale indique € Î | 
les manifestation cotmmerciales of à France sera représentée 
Notons } Lefort partietiter [a par noire 1ndn trie mécan que qui 
us! presente 1 toutes les £ indes foi cle ; 1!1 nte il:o F 
Holamnent en Ainérique du Sud 

En ce qui ncerne le Cent na'ional du minerce extérieur, 
Jo ions ave: ine grande suuslaction Faugme aällon dé ‘is 
dont 1} Va bénélicie Lne vingtait “ie ] ions seront insactés à 
des travaux lispei ble la moeuble dont il est propriélaire : 
HOUS CN äVions d'ja Signal op} l , [ lernmier, Le solde 

l OIISaCfe 1 de deputise «(l ju ‘ 11 le clos ciment de 
op acl | âñ [l el à Ccffort d'informa'ion el dt propa 
"the p 

Ce dernier point mérile e attention parliculière, Le principe 
en et parfaitement justitie car Pai nest pas toute Ja France, 
et certaine prod Uons provin iles pmméri'ent d'étre onnies äu 
delà de nos frontières, Malgré es facilités de communications 
ücluelles, des entreprises éloignée de Ja capitale hésitent, faute 
d'informations, à pro<pecter les marchés étrangers el à réaliser des 
affaires à exportation, Mais, pour éviter tout doub'e emploi, il 
sera 1nidispen-able que le Centre national du commerce extérieur 
lasse un inventaire pra ble de organisations Jocaleszs existante 3 
qui ont fréquemment un bureau de renseignements à l'usage des 
exportatt imbres de comte », fédérations patr Les, eic., 

et, aussi, certaines banques régionales, parlicuiièrement dynarmi- 
ques, qui nont pas cramt de charger leurs frais généraux pat la 
Crealion d st its Specialisés à € e® fin 

Un article de « chapitre } é une réduction de édit | 
s'agit de la subvention au comilé Frane-Dollur qui ne figure que 
pour ISO EE, t'apparru que celle aide lait suffisante pour 
celle annee Mai 1} sSAVONSs QUI € | (y lon de « er suivant 
la même formule, un ait Fra sl L auquel serait 
opportun d'allouer une sub lion deslinée à favoriser ses débuts, 
En vue d'éviler toule perturbation d'ordre budgélaire, votre com- 
Iis-ion d affaires économiques vous demande simplement de 
modifier Le Hhellé de lartic'e, qui deviendra: « Subventions au 
comité Franc-Dojilar et au cotmi Fra ster u », Sans changer Île 
crédit iseril 

Le chapitre 11 12 concerne 11 var ‘ le NI lont peux t être 
assorties les opéralio d'exporla ] (e Le 0) pmilliards l'an 
dernier et ramené, pour celle année, à 19 milliards, montant qui 
apparait comme sutfisa le rapport de M, Gozard nous donne 
li encore des indicalions sur les opérations bénéficiant de cet 
avantage, ainsi que les remarques failes par la cour des comples 
ur Ja mmalnère dont fonctionne le mécanisme de Ia garant le 
prix et sur les économies possibles, I \a sans dire que nous faisons 
Jiulres ses siggestions., 

Entin, le « ipitre 11-12 “ temboursement dors charges fs \'e8 
a certaines aclivités industrielles et agricoles » est doté celle annce 


de 53 malliards au lieu de 45 en 1:51. 
Il faut di d'abord que il 
Lil Convient d'y ajouter 
un collectif, pour vcouvi 
\l de divers arr 


rédaction du projet de bud 


mililardz était 


960 mio 


insuffisant 


inscrits dars 





anterieur et assurer al 


augmen'é la dépense depuis la 


=<i 


gel. 


Lomple tenu de 1 iddence de ces arrêtés en annre pleïne. c'eit 
une somme de 6860 millions qu'il faudrait inscrire au chapitre 
11-15 pour l'année 195%. Mais, à parlir du { décembre prochain, le 
aux de remboursement des charges fiscales sera ramené de 
K,72 p, 100 à 3,50 p. 100 ef de 5,455 p. 100 à 1,20 p. 100 Aussi, le 
Gouvernement s'est-il contenté d'inscrire 3% milliards: ce'te somme 
parait suffisante comple tenu des plus récentes stalisliques de 
hotre cotninet extereur, 

Coiles-ci indiquent qu au Mois d'octobre notre balance commer- 
ciale a été équilibrée, phénomène heureux qu'on n'avait pas 
consta'é depuis longlemps, A dire vrai, cet équilibre a été obtenu 


moins par une augmentation de nos exportalion 
contraction de nos importations, ce ‘est pas 
Javorable, 


Dans certains secteurs 


que 
un ind 


par une 
qui { 


e bien 


‘ouriant, nos efforts ot été couronnés 


l 
1 


de succès, C'est ainsi que nos exportations vers la Suisse se sont 
développées favorablement depuis Ja Libéralion jusqu'en 1917, sont 
restées stables jusqu'à la guerre, de Corée, puis ont connu une 
expansion considérable du fait de la forte demande suisse de 
maliôres premières, Ælles ont baissé rapidement à partir du 
deuxième semestre 104 jusqu'à la fin de l'année 1932 et sont main- 


tenant en pleine reprise puisque, pour les dix premiers mois de 
Ar, elles on! atteint presque le ‘olal de l'année 195%. 

L'examen détaillé de la structure du commerce extérieur avec 
la Suisse conduit encore à des constatations intéressantes. De 1938 
à 195%, les importations françaises de machines sont pas-ées de 





18,7 p 100 à 50,3 p. 100, tandis que l'horiogerie rétrogradail de 
10,9 jp. 100 à 5 p. 109. Quant aux imnportalions suisses de produits 
agricoles, e!, plus spécialement, de comestibles, la France en 
couvrait 128 p. 100 en 1915 et encore 12,1 p. 100 en 1929. Celle 
part s'est amenuiste ct ne représente plus que #4 p. 100 en 195%. 


fait 


1! Ps! clair qu lil effort parti ulier doit être pat notre agri ulture 
pour laquelle lexporlation sera, dans les années à venir, une ques- 
lion de vie ou de mort. Tout récemment ont eu lieu, an Centre 
halional du commen extérieur, trois journées d'éludes consacrées 
precisement à l'exportation des hp oduits agricoles: souhaitons que 
les conclusions de ce congrés soient étudiées aussi bien par les 
pouvoirs publics que par les professionnels et auboulissent à des 
résuliats concrets, 

Nous ne voulons pas, à l'occasion de ce budze! ouvrir une 
discussion <ur Ja politi] ie du fouverneiment en matière de com- 


merce extérieur, Un tel débat viendra à son heure Conseil 


quand le 


de ja République disculera la proposition de résolution de notre 
collesue, M. Armengaud., Qu'il nous soil seulement permis d'exprimer 
une fois de plus notre désir de voir toutes les directions 1ninis- 
lérielles s'ocecupant de l'économie française coordonnées par un 
organisme unique où regroupées at sein d \ Sranl iminisiere de 


affiigeant d: 


l'économie nalhionuie, 1 ; 
au hasard 


rappeler les divers rés 
combinaisons ministérielles, Les 
document récent à éntméré les directions 
existant dans les ministères actuels, 1 el 

coordonner wetivité de différentes directions 


prosperes,. 


_ OÙ 

assujettis, 
! 

au quai 

commerce 
grand ternps 


serait plaisant  - 
nes auxquels furent a 
Braniv. Ut 
extérienut 
de 


que 


des Services 


\ 


| [H 


soit ni 


LA TAXE D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION TEXTILE 
M. Julien 


Gaulicr, Tapporteur. 
1° Le fonctionnement du fonds d'encouragement 


à la production textile. 


Votre commission des affaires é‘onomiq après examen da 
budget de Ta taxe d'encouragement à la production textile, ent à 
vous rendre mpte des très heureux effets produits par les dispo- 


siions nouveïlles modifiant Ia mnité de con 


{ JU po-i ti T1 





d'u fonds d'encouragement à la producüon ile, sur propostiiot 
du Conseil de la République. 

Les délibérations du comité ont 615 empreintes du mi ir esprit 
de collaboration entre les éléments divers qui le composent: des 
soiulions heureuses et efficaces ont pu être dégagées de maniere à 
obtenir une réparliloin équitable des fonds fournis par la luxe tex- 


ule 





Le taux de 0,75 p. 100 s'est révélé insuffisant, et, pour la première 
fois, le: d'outre-mer producteurs de colon, de sisal, de jute 
ont pu être aidés dans leur effort au méme titre que ceux de la 
inétropole ou de l'Afrique du Nord qui cuilivent le lin ou éièvent 





de< troutons 

La di<posilion permettant d'engager 41.200 millions de francs par 
anlicipation sur les recettes à atlendre de la taxe l'année suivante 
a assoupli le jeu des subventions et a permis d'adapleer les paye- 
nets au rvihine saisonnier de production agricole: nous nous 
felivitons de la reconduction de celle disposition dont Fefficacilte 
s'est révélée tout à fait certaine, 


2 Le statut de l'encouragement à la production textile, 


tendant à oblenir dt 
oi fixant définitivement 


une fois 


h 


Nous reprenons encore 


le x 
Gouverl dépose ul ] 


projet { 


erxment 





les principes et les modalités de lencouragement à la production 
textile, encouragement qui peut fort bien et doit nécessairement 
cadrer avec les accords et les engagements pris vis-à-vis du 


GA 

Le comité de contrôle en sa dernière ri 
dernier avait adhéré à lunanmwmilé à une 
dent, représentant le ministre affaires 
que soit différé le dépôt du projet de loi portant statut de l'encoura- 
cement à la production textile prévu par la loi du 51 décembre 1953 
jusqu'à ce que le comilé de contrôle ail élé à méme de délibérer sur 
conclusions du groupe de travail des textiles au comini-sariat 
général au plan. 


de mai 
son prest- 
demandant 


mois 
de 
"ONONMIAUrS, 


inion du 
propos lion 


des 


les 


Ce rapport e<t maintenant déposé — Ja commission insiste donc 
pour que le Gouvernement veuille bien le soumettre des que pos- 
Sible aux délibérations du comité de la taxe textile, afin que ce 
dernier puisse Jui donner un avis solidement molivé lui permettant 


de déposer en loule connaissance de cause ë loi 


saire et atlendu depuis si longtemps, 


‘ce projet d si nèces- 


3° La situation financière du fonds d'encouragement 
à la production textile. 


La situation de la taxe lexitile en 1951 peul se résumer comme 
suil : 
Recelles 195% ten millions de franes) : 


Reliquat de trésorerie au 31 décembre 1955: 
révu, 1.100: réel, 4,573; plus-value, 413% en plus 
Prévisions taxe texte à 0,75 p. 100 (année 1451 
Prévu, 4.050; réel, 4.569; pius-value, e“ plus. 
Avance sur 1%: 
Prévu, 1.200; réel, 1.200; plus-vaiue, néant, 
Total: prévu, 6.440: réel, 7.342: plus-value, 
Dépenses 1954 (en millions de francs 
Re<tait à payer sur engagernments antériet 
Prévu, 2.227: réel, 2.227; plus-value, néant, 
Disponible pour engagements sur 1951: 
Prévu, 4.21%: réel, 3.115; plus-value, 002 en 


Total: prévu. 6.410: réel, 7.392, 


139 


902 
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Les affectations prévues par le comité de la laxe texlile sur la 
base du budget 1954 et compile tenu du parement de tout irritré 
furent les suivantes Cen miliions de francs 

Recherches, Ga9: aide à la production (après déduction d'un abatte- 
ment de 114,35 p. 100, 5.55%8,000, — Soil, 4,212,959 

Abattement de 11,55 p. UK, 499,021, 

Total, 4.667, 











Suppléments réconnis CCessaires par comilt 

Recherches, 96: üide à la production ii) uloun Afrique « den 
tale francais un, — Soil, 44, 

To 4thii + hi 112 qu n< 

I & derne j rt it d ré<ore rie 1 51 décemb 1953 
c'élevant à 4135 n ns vient d'élre debiodq par à pour Uri 
connmine de 4140 mmitlions, Cela couvrira en parle Flabaltement de 
{th p. 100 se n tant à 4021 n ions effectué par Ja Ininis-ion 
de la taxe sur toutes les subventions économiques que cette Ccopnhinis- 
Siotr ju t lien fondces hais 1e } } s [ t l les Mes 
à <a dr-posithon. 

RNTIRT erait encore 45 10-15 m s pour, parfüuire es sub 
\ & 

En vertu dé rlicle 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951 
on ne peut ouvrir de crédit par art applicable à titre NH d 
Lidget des affaires é vomiques (f ls textile qu'au que les 

dits en question correspondent à des sommes eff ernent 
‘ ve lans lez caisses du “ii 

Cecr et ta ne ' ES î 19 et et ! | far 
Y nt, Les 3:39 mn deut la 7 rée peut être } ue ävé 
( ide d'apres les revelles eff utes de} le dx it dt nee 
auginentes des S pr! = 11 [ALL non dd ir Îles 
1155 In ns du irplus eur prévisions au 31 decembre 195 

Or la cominission de la taxe textile en avait prevu emploi et 
dla répartition 6x | qui rait la suivanie 

Solide de la rel: e de 11,25 p. MM, 45 rmailions 

le } 4 nes le l } L ‘#) "n lt = 

Subventions éco ! coton Afrique occidi Î sc), 

LE l 
fotul, 390 millions 

Afin d rer L'emploi efficace et aussi ripide que ‘ ble de ces 
fonds euivar les veux du comt de la ixe textie, la comm 
sion demande au G vernement de bien vouloir s'engager à déblh 
quer par arrôté les sornrmes percues ati litre d \ iaxe textne € 1% 

1 fur et à mesure de leurs rentrées sans allendre la cloture de 
l'exercice 

La commission, sur ohcervation de M. de Villeutress, insiste eur 
la nécessité de paver les sulmentions le plus rapidemet possible, 


4 à Il 


ce qui doit être réalisable grâce à la liberté d'engagement de { mil 


liard 200 millions sur les recettes de l'année suivante donnée par 
ae é 1 , 
| 





l'article 5 de la présente loi, En ef es relards dans le payement 
des itventions sont 1! re tr ] ble aux bénéficiaires 
qui. le plus souvent, doivent recourir à mprunts bancaires très 
onéreux pour assurer leur trésorerie, cel itut on état I iculié 
retment fächeuse quand elle atteint des sernents de recherche 
scientifique nine l'institut textile de *e 

La cominission demande donc, a Got rnement. de häler au 


maximum le déblocage et la mise en psvement de tout le reliquat 
des semimes prévues pour 1954, soit 490 millions, 

Sous celte soule réserve. votre commnission voue demande de 
voter les arlicles 3 et » d la p' sente lol aäirisi que l'état C qui 1] 
€:l arinexc. 





ANNEXE N'654 


(Session de 1951, — Séance du 2 novembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de !a commission des moyens de commumnica 
tion, de< transports et du tourisme r la proposition de ! ulron 
de MM, Di t, Dupic, Rametle el de rnétubres du groupe Comm 
uiste. lendant à inviter le Gouvernement à arcorder les éroits et 
avantages administratifs et Jévaux concfdés aux fonctionnaires 
des services publics, anciens combattanis, déporis 01 internes 
de la Ré<sisiance et anciens prisonniers de guerre |} 
1 avril 1921, du 6 août 1948 et du 20 septembre 19%8 aux agents 
de la Société nationale des chemins de fer français et de: ré-eaux 


secondaires en service ou retrailés, par M. Duloit, sénaleur (1). 


ar les is du 


Mesdames, mes<ienrs, les lois du avrit 1924, du G août 1948 et 
du ?1 septem! re 448 ont accordé le 1 temps dec mpagne 
simple où double comptant pour la retraite aux functionnnaires civils 


de l'Etat et des adiminictrat 





I \ 





Celle mesure est actuellement applique IUx personne le Ele 
tricilé de France, dun Gaz de France, des banques nationalistes, des 
assurances, de la régie autonome des tran-ports parisiens 

Les cheminots anciens combattants, internés où déportés sont les 
seuls agents des grands services publics à ne pas 1 Gficier de cette 


Inestre 
(ælle exce 





lion faile pour wne catégorie inciens combattants 
i la Léglon d'houneur fut 









e aprartie nt à une corporation à qu 

lécernée en récompense de son attitude héroïque au cours de Ja 

dernière guerre constitue une inju<tice et celle anomalie a été recon- 

nue par des nombreux parlementaires appartenant à différents partis 
Les avantages accordés aux anciens combattants fonclionnaires 





devraient étre 
*S <uivanis: 


civils de l'Elat et des administrations publiques q 
appliqués aux anciens combattants cheminots sont Je 
fo Le temps de guerre effectué aussi bien en 1914-4198 qu'en 
120.1915 sous les ordres du général commandant en chef s ajouterait 
neiennelé de service 


(1) Voir: Conseil de la Ré 


en double dans 
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Si nous avons rappelé les péripéties de l'organisation de ce 
A N N E X E N G 5 6 voyage, c'est qu'elles soulignent combien les relations avec la Noue- 
velle-Calédonie par voe afrienne sont soumises à des aléas qui ne 
DR levraint plus exister à l'heure actuelle, Si nous ajoutons qu'il faut 
À : Borimalement cinquante jours de bateai accéder à Nouméa, 
mn de 1951, — Séance du 2 \ re 1951 ela suffit pour donner une idée de la : à d'isolement qui s'em- 
pare de l'ile et qui nt certainement à linflué * de la métropole 
RAPPORT D'ENQUETE fact au nom de la cormm'ssion de la production dans cette partie du Pacifique, 
industrichie r là produtiion minière «de li Mouvelle-Calétonie, : é | 
r MM. Coudé du } tu el na'eurs. 
o 2° Rappels de noiions élémentaires. 
CONSIDERATIONS LIMINAIRES Le climat moral que nous allons essayer de définir dans ce 
rapport est dominé par un cerlain normbre de facleurs que nous 
La n À naplie en Nouvel Calédonie, dans Je cadre des lenterous de uelire en lumière au fur el à mesure de leur dével pr 
pou cnqueéte o'tros par le Col L 1 République à ja peinent, 
Corn on de Ha production ind rie! necrit das l'enquête Parmi ceux-ci, il en est un élémentaire qu'il convient d'avoir 
a eti Ible CHITENr,-E pal ele fill l il censemment et tou; rs present à Fespril la Nouvelle-Calédonie est «tuée à peu 
1e] 1 In 4 irut Il ra } la Fran et de lon de ch pre iliX liipodes Fnai jusqu à veille annee, cle constk 
francaise, El * situe aussi dans le cadre du marché commun du dérait que la France commençait à Sugon ef, bien que Nouméa soit 
Charson el de Pacier au nomment où à éié d Ï ouverure de ce a 27 heures d'avion environ de Findochine, à l'échelle du Pacifique, 
Hi \ wciaux, Enfiu etui fournira des rensei celle distance paraissait relalivement courte, L'évoluiion de la 
phieruer pour la rüe du plan qui ncerne l'équipement de la Silualion en Indochine, le spectre de Ta di-pariion de la France 
Nour {4 1ofi du Viel-Naimm ont a ru l'éloignement moral de la Nouvelle-Calédonie 
L' lt i Clé mené it simultanément, soit séparément (par en moine temps que naissail l'idée de la prépondérance de la Grande- 
cireot divers par MM. Bouseh et Condé du Terre an milieu des possessions francaises du Pacifique, alors que 
Il [ l 1 V1 Û ict, an 1, pendant et cetle prépondérance était jusqu'à prései reconnue au seul Saigon. 
pl | Ur & ui Cerlain nombh ] ‘rSonnatils publiqu Nous verrons plus loin comment celle évolution pèse sur l'état 
où | d'esprit des dirigeants calédoniens, D'autre part, accentuant ect 
L ht Û Û t de « tatal élat de chose et sar revenir sur la question des transports, la 
fait Ir |! iivie à Paris: de 1} ipeiments dans es Nouvelle-Calédonie n'est plus reliée à la métropole par une ligne 
déclaration reg I + eéthifin lu cotnblation d'un certain réguière d'Air France, Pour des raisons ans doute valables mais 
hormbre de d THE ! ( Soit à Paris, soit à Nouméa, Saul ob-cures, cette compagnie supprime certains services Säns préavis, 
lorsqu'il it ti de publia officie ou officieuses dont nous Conme, par atlleurs, la P, A, A. à renoncé à uliliser le terrain trop 
donnot \athiexe uni InchClaioux ici ils ne peuvent don: léger de fa Tontouta depuis qu'elle emploie des Clippers Bocing, la 
{ &. u tel Not Î l Hit plus reliés il ti Lt ‘ent australien 
Il t t a J eurs qu'il éta irnpe que par di vitüux À} ru v de 1 Qantia | QE lents, peu 
pit € | it l L qu ii du Hélaux hill } t lont le crvice € il il rreg er. | Ft ilte 1 
pri IX [ ( à Cal e de } nes Cond I 1 renforcement du sentiment d'i t par rapport à fa 
} [ fatale] une à et mcine d 1 Ji Franc ais à si, et C'est } grave €éhcore peul-étre un rehnior 
[ \ de tenter de com dire to EL | Cx- CET au 5 me * À obvne SPAS Austrahe 
| il ‘11 «€ Hat pair M Bousch et Coudé du Fo ) ont } effect Invine 
exe \' bordait ) 1 Ar lit ! le de la rech ( céiour en Nouvelle-Calédoi M. ( 6 d Ï esto y à journé du 
et de \ploilalion d'autres minera e fer en par ler et peu 9 au 2 plembre, M. Bou<ch dun 16 au 25 plembre, Le prerniet ‘ 
{ | nt e uns ne et ie mme re. | nome, problem énquéieur à préparé le terran, effe lé de nombreuses visites tant à 
thai et enfin poliliques de cette possession fran- Nouméa qu at Nord, au centre € à ESC de Pl de sorle que le 
cal lu Pacifique na it} ns influenre très profonde sur les séjour du deuxième enquéteur à permis à la mission d'effectuer 
{ Î ] mines dexploali des munera “aledonens nee Le maximum de fn les vi es 1 ê Liit à Nounmica, au 
era da élue de formuler des critiq ss Sud et au Sud-E-t di ë, 
i { lepiairont à cerlain | 1 
bou Il doit « bien « 1 l e vi ci ni li 5: £ . 
fi qu'elle nt. la uv PerSonnaiiès rencontrées. 
i } a e à I ll ] ivent le résullat de 
| nmuii Î aa in pa res né de fa métro. A. — A Nu! l 4 
pole et iiat m | lifférent à qu e fait di Ê ] 
lt tit I nt fait ll ‘ l r £L Î par t l l | . Li l'AS s Pr! 11 à i Nou 1 LE \ , dans 
Il est ou vrais able « EEE la n'inpoi queile 1 1j bétique ‘ Hit mentionne | eues aveu ICS4 > 
ind rie ou n'importe quel cornim es défauts n'appar il its Conversions et > ONL ele lui le N è 
plus aux yeux dé ceux qui sont depuis longlemps à la tête de ces ou les enquéleurs); 
en re] nai nt plus rapidement décel ce qui justifie ample- M. Biros, secrétaire général de Ia Nouveïlle-Calédonie, faisant 
ment l'existt e des experts en organisation) par ceux Qui viennent l'inlérinm du Gouverneur: 
de l'ex uur, € à n'empêche pas les anomalies d'exister et cela M. Bonneaud, directeur général des élablissements Ballande, 
n'a INC } l'unpérieuse nécessité d'apporter des remèdes ursgen coli er général, a! à président du conseil général ient 
à un élat d hose qui risquerait de devenir rapidement ès dom- du groupe de FUnion 
mageab.e pour la France et l'Union francaise M: Brunelet, prospecleur, propriét de mit 
Nous donnons dans ce rapport un mininnm de renseignements M. Bugnicourt, direclèur de Pinstütut français d'Océanie ; 
techridt et un nombre plus élevé de renseignements statistiques. M. Callot, ingénieur au corps des mines, chef de service des mines, 
Notre but n' L pi le nous substitue IX HICIENS AVEC UHE M. Chalas fils, directeur de la société « La Tiebaghi »; 
saine économie, profitabie 4 la fois à la totalité des habitants de Ja M. Chalier, directeur général des établissements Pentécost; 
Nouvelle ‘Jon el à la métropole, Le pasteur Charlemagne, faisant fonction de chef de la mission 
prolestante, oi: 
'REAMBULE M. Chev il, direc'eur des mines de Thio; ; 4 P 
_ M. Cuenot, directeur de l'usine de Doniambo de la so'iélé « Le 
és Nickel »: 
1° Organisation du voyage. M. Eschembrenner, colon, vice-président du conseil général; : 
: . M. Fombe le, directeur d'huileries à Coprah; 
La mise au point du voyage fut particulièrement difficile, Air Le colonel Fray, commandant milit ire pour le Sud-Pacifique; | 
Fran: ayaut élé chargé d'organiser le ééplacement, certaines com- M. Gaudriaut, président de la chambre de commerce; 
pagnies aériennes, el en parlhiculiér le Pan American Airways, M. Lafleur, sénateur, propriétaire minier; 
refusèrent le passage, I en fut de mème de la Compagnie Austra- M. Lamy, directeur de la société en formation « Le Cobalt »; 
Lenne OQantas, alors que des places étaient disponibles (nous en M. Laroque, inaire de Nouméa, directeur des établissements 
avons eu la preuve); des consignes avaient méme été données aux Ballande : Ÿ 
agences parisiennes de ces compagnies de refuser des billets aux M. Lenormand, déouté de la Nouvelle-Calédonie, ’harmacien, . 
deux enquéeurs nommément désignés, Conseiller général. Président du groupe de l'Union calédonienne, : 
Il fallut trois semaines de discussions, l'intervention du quai M. de Maublane, ingénieur à Electricité de France, chargé de \ 
d'Or-ay et de lamb issade des Etats-Unis pour obtenir les bi lets l'étude du barrage. de A 
qui ne furent délivrés que trois heures seulement avant le départ M. Novado, prospecleur. Propriélaire minier, Scierie au Col des ee 
de M, Coudé du Fores'o. Recherchant les raisons de cet élat de Roussettes. 2 
choses, la mission ne peul pas passer sous silence l'extrême tension M. Rapadzi, directeur général de la société « Le Nickel » en Nou- S 
con-lalée au cours du voyage des rapports entire Air France et velle-Calédonie, su er 
toutes les auires compaguies, ce qui suffit à expliquer les difficultés M. de Saint-Quentin, directeur. Copropriélaire de la Société Saint- - 
rencontrées, On peut au surplus y ajouler l'antagonisme entre Quentin frères : oxygène-acétvlène-eau de Javel et propriétaire # 
la P. A, A. et la Qantas et la suppression brutale de l'un des services minier aux Nouvelles-Hébrdes. pe 
mensuels d'Air France sur Nouméa, Tou'es ces difficultés ont eu M. Sarlin, chef du service forestier, à 
pour effel de rendre ce voyage inulilement long et coûteux, obligeant M. Saunal, directeur du bureau minier, : sr 
à passer sans aucune nécessité technique par Svdney, Le père Soury-Lavergne, faisant fonction de chef de la mission - 
Nous devons ajouter toujours dans le méme esprit que nous avons catholique. ; LL : Né chanht er 
eu la surprise, à notre passage à Nouméa, d'apprendre que M. Lenor- M. While, directeur américain de la mine de Tiébaghi, , 
mand, dépulé de la Nouvelle-Calédonie, avait rencontré lui aussi M. Zaksas, trésorier-payeur général, 2 
des difficu!!és analogues et qu'il était resté en panne de correspon- Un colon de Canala. eh LA l's 
dance pendant plusieurs jours à Honolulu. Le directeur de la commission du Pacifique. a 
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Le 1 CRE CT ES EE: 
cile à établir. Toutefois, un léger ianôt foncier, dont le taux vient 
SITUATION POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE d'être augmenté, existe et a pour objet apparent de tenter de réduire 
- L sr ! prop Cre 1: ue 
L 1 ” ! | \ | e le n<el ? é 1t16 
g ‘hietal t lt | ont défini par ecrel 65-27 du és ' + ! 5 } t 
2 CU bonrt it i ‘ { hipeii-e à Licvi | e du 1.253 1 s qui posseaent entre 0 et » h ctares pareront pour 
Le k 1 à 7 nt nations nius grands 3, he res fo fi 3 C. F. P. (Le franc C. FE P. 2,4) EF imélropolle 
que ceux di cu x f t ‘ { t l'obje 
de I exe 4 dont [ ‘ Corot po jant entre 25 et 50 hectares \veront pour ait ñece 
L'arcile 12 en pa li prévoit que les délibérat prises lares ft f Fr. P , 
ir di iticres pi ht l'article {1 et ent plupart Si Cou posscau entre 20 et 200 heclares payeront 810 francs 
Ch ‘ ! et 1! es du ! soft GE PF 
dl ’ ‘ i . ex | ou 57 propri‘laires p ‘dant entre 1.000 et 5.040 hectares pareront 
hu j i ramène € f ( (5,0 Û i celui ir 3.00) heclares par exemple 11.680 franes C. P. F.; 
‘l ? des di ] \<e a LE re f{ | Foijif le ru ] lant entre 5.000 ct 20.000 hectares pareront 
stoulet pou I sont jus i f 1 | n<eil géné ; HhtMHMD ir res 189000 francs C. F. P.: 
ral i ’ +! | | ‘'u h ins soil: 14 4m) francs métropolliains par an. 
peut ’ | er 1 tel l ‘ «diff ciment La ! on de la propriété est la suivante: 
4 ( ‘ t petit nl iusst 1 p. fi des terres pos-édées & consttués par des propriétés 
| du l ‘ l | ar Û ivt ce Hoyau de 16 heclares en movenne: 
ra part if de La po ne permet pas 23 p. 100 des terr po-sédées sont constitués par des propwicdtés 
IT ue lé t ne! nmduit à i l'économie néocalédo de 100 heclares en movernme 
l ‘ ‘ ht Ï hat | exploité 42 ! to0 de tu po “dées sont constitués par des propr cles 
js BLUES | PI 1 et le rt ü { ' CAN FRE 
pit i il L'« | (| lan NX let | e est doi en! ement tribu 
En fa e li re ement tri e de la métlrapole lire di ern d'in lirects fra tipot ons 
; plan de ’ isati sociales et les exportations, Il en résul jus, du point de vue fiscal, la 
Ï t le \ France metrope \ elle-Calcd Û incun inite à produire ce qu'elle n'exporte 
| Û o (d lard } rite imentalion de et qu'en pur r iltuire essentielles ont été abharndon- 
| nee de pa | \ e où fn e Japon es el, avec un cheptel considérable, le lait. par exem 
: : à : | 
. F r à L : = « Le à “ ï ‘ sd ob ete Sant pour les bes s et est en grande parti porté 
! { } t avoit ol ‘ ( l ! d at 
' : | . sa : \ \ + Ca Vs r es on L'in { f il ainsi défini est en étroite harm ivee l'intérêt 
Mur. <riée t ec dar Pacifique. Cela les £ na.sons d'in] ition et d'exportation qui sont égale- 
] | er ee le stalut actuel de la Nouvel'e-Calé nent rept es au sein du Conseil général 
ü t a forl« ( t \ Le= levances ir minerais, malles et font le nickel éta 
| | te ju éil V4 ih'e iverain de terri- les « intes à l'époque du S le la mission. Les médifical 
toire ! \} el x ért € Ve eurs el aux fonction- itervt es depui hüp} cut que de légers changements dal 
{ du | | l \ Il) eur dination ens de l'acg l l 
le ! l, Les dépe | 4 { el » ES } ee re en élal 90 Le crédit. — La vie économique a été, dans le passé, dominée 
FA ce . vi , CEv 0 VUS . a . 7 * h aal par le crédit, { politique <ubut actuellement de n lables atté- 
Q6 GULSA TUE rezrellatie parmi le IIXE es édinices, les VOItu hiiatior les eflels en sont encore persistants. 
rt en déper t_ qu { 1 entrelt ‘ i renouvelées, € 5 s P c 
Les trailemet l: fonctionnaire nt d iés en séance publi- Nous pensai [u à lu zine des méfaits du crédil poussé à ses 
que (Ju | \ for üre n'a pas Ph le plaire, les crédits CXIPCRRES miles (il est é à M. Coudé du Foreslo de se Voir 
affére * pos li nt purement et nylement supprimés ru} le paser à crédit quatre cartes postales achetres à son 
(net J1l ] | est t ti t nét UE de vers Non ali veut FO À ù la politi que de deux ou trois ma.sons pren pal s 
Sont pavés par li métropole, uniquement les magistrats, l'armée, d'exportation et d'importation, sontenues en cela par la Banque 
la ma \ M rologie. l'aéronautique civil e vouverneur, les d'indochine, Depuis la carte postale jusqu'à Fautomobile, en passant 
ninistrateur À cendarmes ; par | eur agricole, les vivres courants, les vêtements et les 
ent du gouvernement du territoire, Îles publics, meubles, tout s'achèle à crédit, par ouverture de comples qui ont 
“anisation judiciaire, le Trésor pour but essentiel de S'assurer la « propriété commerciale » du béné- 
Le badget de institut franca d'Océanie est paré ur l'office de fic ia re du compile elle méthode Sivit avec tant de rigueur qu'en 
la rech > entifique d'outre-mer z période de pm sur UN l'acheteur au comptant se voit 
= LS Sd DS pratiquement privé de la possibilité d'acheter le produil réservé aux 
Le conseil get Ü comprenait dix-nen nembres jusqu'en 135 { laire ! comples » 
ce nombre a été porté à vingt-cinq, lors des élections de 1953, en . 
Talon Ge ddr loli «lt iulochlones et l'on à assi lé à un renver- Le jeune fonce on are qui arrive se voit @ffrr ainsi lout ce qu'il 
emment de majorité. Celle-ci, oui appartenait au groupe (res forte- lui faut pour mu ner Sà IalSON ei LCŒUETIT la oiture sans laquefle 
nent udé de l'union dirigée par M Bonneaud, directeur général tout Nouméen est déconsidéré, Comme à la fin de son séjour il ne 
de Va maison d'importation et d'exvortation Ballande, et qui ne com peut se débarrasser aisément de ce qu'il ne peut emporter en raison 
} 1 plus qu pt isférée an groupe du prix du fret, la maison vende rachète Je lout à plus ou moins 
de union ealédonmiet é Lenormand. et vil prix, le remet en élal, le revend au suivant et le cycle recom 
oui comple treize ne mais la cohésion mence 
de ce groupe nest pas Aussi £ que ce! groupe de union Ce sv<tèime rend beaucoup de es, est ible au fonction- 
Oualtre conseillers non ril don! erlains cherchent à attirer ( re. mais le met. vis-asis de son vend un état de <ubor- 
| iutochlones du groupe pre lent, voient li ot avt un £roupe, lination qui na ut pas d'importance ÜU Ccomtmerce, vie 
tantôt avt l'autre itique el lon rative sont choses différentes, 1nais qui en à une 
Paulin. le dernier élu pendant notre présence en Nouvelle-Calé- capitale dar un terriloire où les trois fonclions sont étroitement 
«! e fait entr I la remière fi Ja tendance vndicale an 1! i 
. Pi 01 TIRE à : di) tournant dans l'histoire de Le col ji ire ler et qui a réussi à acquérir des terres, 
la ) du col souvent médiocres en raiso de l'accaparement progressif du sol, 
l le M. Ber ent du « cil ge il, conseiller trouve r ment aisément du crédit pour payer son installation 
de Flnion iicaise, intervenu de] e voyage de la mission en et son cheplel mort où x Comme les risques de l'agriculture sont 
Neunselle-Calédonie \a permettre de vérifier si cel tendance à z grands en Nouvelle-Caldone et que les candidats agriculteurs 
s affirme | nexe HI donne Ja corn lion du conseil général.) ont souvent de failles 7 ions de ce qu'est l'agriculture tropicale, 
\ cnaler, en ] sant. que le Journal officiel de la Nonvelle-Cal#- les anunuilés de remboursement so parfois difficiies à r‘unir. Si 
donie est imprimé pur M. Legra imprimeur privé, membre du deux on trois d'entre elles ne sont pas honorées, un arrangement 
conseil général. Nous avons recu de tous: parlementaires membres intervient entre 1] préleur et l'emprunleur, celui-ci abandonnant 
du conseil général. fonctionnaires, industrie importalteur<, IiIneurs, terre et malciiel pour demeurer comme contremaitre dans Ja pro- 
colons, un tweil extrômement wdial et la meilleure bonne priété qui se trouve &i agrandie. C'est ainsi que <'explique en 
volonté à ré] lre aux très nombre s quesiions quêé nous avons partie la formation de grands domaines comptant de 2 à 20.000 hec- 
eues à pose lares et sur lesquels se pratique l'élevage exten:if 
Qu'il nou it cen int permis de regreller frès x ment Les troupeaux de bovins, à l'abri de clôtures en fil de fer bar- 
l'absence d lirecteur des service Ü oles venant mulcter, belé, y sont en liber totale, Pour acliver Fengraissement et éviter 
à vi le directeur actuel du service foreslier, l'équipement minis la traite, les génisses, à l'exception de celles réservées à la reproduc- 
tralif dn lerriloire en matière di 1<, Ceile question étant l'une des tion, sont castrées, Périodiquerment, le bétail est rassembiée par les 
plus névralgiques de la Nouvelle-Calédonie. Nons savons toutefois Stockmen (dérivés des cow-boys!, baigné pour le débarrasser de ses 
qu'un recensement qualitatif des terres est actueïlement sur le point liques et marqué. Des abatlages ont lieu régulièrement pour alimen 
d'étre effectué ter les boucheries dont la plupart appartiennent aux propriclaires 


III. — SITUATION ECONOMIQUE ET SIC!'ALE. 


to Rézime fiscal. — I! est impossible d'entreprendre l'étude de 
celle situalion sans tenir comple de limbricalon des problèmes 
agricoles, miniers, fiscaux el politiques, 

La Nouvelle Calédonie n'a pas d'impôts directs proprement dits 


(impôts sur le revenu). ceux-ci avant élé jugés d'assietie trop diffi 





des exploita 


ons 








Enfin, il n'en est pas autrement pour le crédit dans le régime 
minier que dans le rés me agricoie on pour les fonctionnaires, et 
c'est ainsi, mais beaucoup plus parti Hement..que s'est constitué le 


domaine minier des grandes maisons d'importation et d'exportation. 

3° Le minier, — Le rgine minier de Nonvelle-Calédonie 
dlait détern noire passage par le décret du ?8 août 1927, Journal 
ufjiciel de la Nouveile Calédonie 1927, page &:,t 


regime 


né à 
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LR atiquement L'op ration d'octroi 4 conct "1 passait par | Û tal d 606.000 ! ! ro} 1 ! lock d e est 
l PHAasCs SUCCUSSIVES H 1 ( re! AN) Lorie e ‘ nt | ie 
L'autorisation personnelle minière qui aulorisait le demandeur à | 1 nf 
exercer des 1! 1er x r les ter l (a i - ! ( exploitatior | Î : 
{ était à ru dns CH i i LA { | s get 1 ui Û } 
pas perd es d ji | g i£ , ; . 
Ï per ordina d ri erche EF‘ 6 ] “a | i \ t 
t Iu ERREE siu CorIsi \t 0 l i ra | | lem | s t i d . 
da et sous 10< nées résenmre ci I jure i | a M. Wlule t [ , 
| possibilite le eux rt “] EL s « | LE Lio | Î 
La conces=s HE ] ‘ Il 1 ÿ FL t . 
li [eR: -üutts= [ET ‘ i \ } 
nent ex ble « Il ‘ ‘ ! { n 
ra le oncCessio ire Î hi} H ir ! i | i 
] | tr v-1110 du f% no nbre 1951 JO. du ti lat 
[El Jus, el L à NX t ] | ’ q r P 
| 1 légume Im XIV « h 
Ile . y ’ 
| redevances mini À À - se À $ € 
l' donner quelques exemples frappant : dem £ ’ 
RE ] reche} ts li t 11? Î it { | ‘ ref L 1 ‘ t 
el ! à la dili [PERS I | | I = ‘ | ! à . 
ittribit L 74 let ] ‘ \ 
1 is he ires t i 
Ces permis se répartissent dans es 7 1 , 
| udégorie: combusbübies minéraux solides: ELLE \ 9 
3 ilégorie: sel gemue, hilrates ihosphialts ne ro , 
catégorie: nickel, chrome, cobalt bu nan Peu , 
i iésorie: hydrocarbures liquides €t £ \ reèe ; ù 
ilégor toutes les autres subslanees combt bles dust Péhe: ris à , ue 
Les permis accordés se répartissent en nés : à 
{re catégorie: nombre de permis, 1 pet 900 ls res cr < , est r 
> catégorie: nombre de permis, 11: supe os hectat . , : M 
itégorie: nombre de permis, 291 Stipe ‘ 141.53 Û ire x Les - AA © 
alésorie: nombre de permis, 117; superficie, 17.106 heclar : : 
e qui concerne Ja quatriéime calégor vdrovarbyi n a 1 ' Ÿ - 1e 
il permis de recherches à élé délivré, ne. seal le Pl É 
| Quant aux concessions, deux chiffres permettent di net ' , , : « va ° 
ractere spéculatif, Leur nombre, à fin 195%, élail di 212 et se du 
innée 4955, qui fut une année d'euphorie point de vue exploi sde » d . ’ à P 
talon mminicre, n'a pas compté plus de trente-cinqg exploitalions en ) ed EL 
| activité, dont cerlaines groupées pour ne plus former que Vingt etui ren 6 AR X. 1 
- CCHIrE d'u xploitatior $, Ni un certain nombre de l s l il ! » ‘ \ 
tient les rüserves indispensables à toute exploitation minière rali } ) ! 
: neile, lé rapprochement des chiffres ci-dessus } pret d'établir, m Ù L ù 
. gre tout, le caractère spéculauf d'un très grand nombre de permis \ ? ire 
L xXploilation. Chacun en Nouvelle-Calédor tout au n I parti or Ù 1 ' 
3 iniliési, cherche à avoir dans in coffre-f: 0 i permis de possio € , 
4 rches, il un permis d'exploitation de L Hoine matiére e Ù Ù | f Ù | ) | | , 
t lon possède une valeur boursière où parf n À t d CT , , rt 
L us entrons ici, au surplus, dans le j nlinimnent hiplexe es | epen da 1 f } Î A « \ t 
t diverses combinaisons qui se font jour quat IX 1 iceés à | r i 
E l NS expl ntations. | La 0 N 4 
Prenons en exemple le nickel: en 1953, sur une production totale le la ha | et d 
t de 17.0613 tonnes rapportées en métal pur, la Société de 1 he 1 PL 1° Ù 2 ? - | « | 
produit 11.1S1,8 lonnes, soil 67.5 p. 100 du total, le reste se répart les LEE L 
. nt entre dix « petits mineurs » dont les deux principaux, Henri le d fo embre 
Lalleur pour L355S tonnes et la Cormpagnie générale de HI TAUX 1° 
1 calédoniens pour 1.281 tonnes, | , À ; 
> La prospection systématique n'existant pas jusqu'à ces derniers er | , r ! : 
& lernps, les quelques prospecteurs sont soit appointés par des sociétés ces , 
L Nickel en parliculier) soit travailient por r propre comple, - “ : S 
$ Hs sont évidemment très sollicités et nombre de per de es es . ; 
| recherche ont été pris grâce à des fuites et par priorité sur ceux à CHANIS ‘ . à * ' ; 
i ils auraient dû être normalement accordés ' 
: Celte pratique seinble 1 courante qu'elle ne susrile à ne 1 LE . bee k LL, 
. Toation visible et qu'un arrangement intervient tou l ( rt le , : b c É 
a lulaire du permis et celui qui aurait dû l'obtenir l 1 , - , 
. Le = petits iniheurs dinsi désignés par opposition à la si ; If IL , 10 l 
t ] Nickel) ont un ohtectif principal obtenir u Col t de e d [1 1 . ; 
minerais, Ce contrat se discute avec les Japonais de pt enre , 
à la rigueur, les Australiens, voire les Canadiens, Muni d Û nfrat l ] ] ‘ 
Û de quelques milliers de tonnes ou, comme c'est le vas actuelle hi * p. 100 
|, inent, de plusieurs dizaines de milliers de tonnes, qui précise Ja Un it ] a ie nt , 
n Uneur movenne et la teneur de refus du mmingrai, Le petit mouneur ; ; 
1 ouvre une mine sur un terrain à lui concédé S'il y a effeclivement ACER ; 
> découvert du minerai ou traite avec un autre petit mineur qui à son : Le + db . en , ” 
É exploitation répondant aux conditions du contrat où qui veut bien rece par arr ‘ ‘ 
1 exploiter un gisement reconnu peut-être par d'autres sur une conces Le che! : T 
Il n appartenant au propriétaire du contrat. La société Le Nickel a A! ' , ' l SR 
t l ne parfois dans le passé, si elle semble y avoir renoncé dans Île mé | 1 
» | présent, amodié ainsi cerlaines de ses concessions à des « petits 
n Neurs » possesselirs de contrat. K { 
Ï exploitat on est à ciel ouvert, S ivent t d ns la montlacne: { ñ 1, d 
son accès difficile e<t assuré par une route sommaire, Le minerai Lx . 
re. à la teneur correspondante ou supérieure à la moyenne imposée, ü 
FT déjà elle-même élevée, est pris au bulldozer; le reste et poussé à > C à à : 
l1 décharge et parfois à la rivière qui l'emporte à la rer ave <a Los . : 
5 première crue, Or, ces restes inultilisables pour l'exportation sous exprime q c ( ( ! 
s forime de minerai en raison de leur relative pauvre souvent com- : 11 | ’ ax SN 
prise entre 2 et 3 p. 1090) conslitueraient une ressource précieuse ” PIMPES N vd: à 
5 Is étaient traités sur place par des procédés modernes, Tout se no s de 1") ù 4 l 
passe comme si l'on écrémait avec un gaspillage considérable CAIE Pour Li à * s 
a La main-d'œuvre étant rare, la réouverture de mines à fonctionne Ù f es Fr 1e 
#4 ment intermittant entraine le débauchage par surenchére des mparasie ax 
AL ouvriers tradilionnels de la sociélé « Le Nickel » que celle ci doit base 100, € 1956 en ’ : 
le récupérer à grands frais quand l'opération est terminée Le standard d {RL | 
n. Un autre exemble d'anomalie nous est fourni par la socié!'# « La vantag Î ME . 
e ghi » exploitant une mine de chrome, Celle societé est au iyant lance à : 1'e de l 
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LA SOCICTE « LE NICKEL » 


Considératicns générales. 














” mt) 


très moderne, permetirait l'extraction de 
inois à 5,20 jp LA) (ol 00 tonnes ont él 


jant chacune 7 millons de francs C. F. P. et 


wy faite 4 mail'es trop larges et Sans assez ce 











lont la partie mécanique seulement appar- 
le 150 ies-heu dont le débit corres- 
s fab 1 [rain n 
s effe‘tu'es par !a iÉt8 « Le Nickel », 
s 1939 représente 260 millions de francs 
un fn ard de francs métropolitains, dont 
PF. pour les logements, | 
iinerai var hormme-tnois, qui était de 10 à 
inisation, est pass i 1-0 lonues, 





alion de Thio en fait ne exuloitation 

pir'asement rentable, si elle était bien 
irait que la prospection Ha pas Toujours suivi 
octatson avec une effi‘acilé suffisante, à tel 
qui ourait dû monteg à 40 ou 3.000 tonnes 
1 dongereusermment Mhissé aux environs c@ 
‘es premiers mois de la 
rile » par rapport au fi 
rs qu'elle se mmainienail auparavant à 2? 






rot c'est brus. 


é one le mner:ii <&e trouva uriois boqué 
cs pus lmnortantes. 
Jéno'e de graves néziigenres, a obligé la 





{ 
à d'charze de maineräi:s pius pauvres, laissés 
naze initial ne faisait prendre que le 
‘est à reite seule méthode que l'on doit de 
un effondrement pus grand encore de la 
15 ajoutons que celle <ilustion est en voie 
orospection à mailles serres de 80 mé'res 
et qu'aux dernières nouve:es, la produc- 


Pin-Pin, en voie de re'atif épuisement, a fourni 





on de ln Société Cale 


' 
Ü a surtout servi à l'enrichissement du 
r du minerai de Pin-Pin a évolué, de 1917 
p. ‘O, 
‘e de l'écrémage, signalons qu'en 1873 a 
‘la! dans le minerti., pour lensemb'e de File, 
“lait en‘ore supér.enure à 10 p. 100, en 1$:0, 
le se sitre à 3,61 p. 109 en 1933. 

4. exploitent du minerai à 2 et mérre à 
les Effirenvces de conslitntion du minerai, 


s une d'fférence capila'e avec nos propres Inétho- 


Les exploitations de la socé'e Le Nickel. 





ie cerliin de nos ressources, 


queiines chiffres: 
uisait 269.100 tonnes À 


}, p. 100 de leneur 
23. Pin Pir roduisait £0! nes 


40 tonnes à 4 p. 100 
nes Tao 3, Medoua-Surcouf) produisait 12.52 
l le +35 p. 100 
npaignie gfnérae des minerais ca'édon'ens 


et général Gallieni) produisait 55.329 tonnes 
r see de 3,50 p. KO 





tenettr morenre sur sec de 





4.0 } ? ec 
G. Y 3.618 tonnes à 102 p. 100. 


idroméèc'et, 63 tonnes à 2.60 p. 100. 
‘el 14.191 tonnes à 1.9 p. 100. 


OR Liensenue LI et I!). 8.891 tonnes à 
)” 5.191 tonnes à 14171 100. 
x {Lutélia), 1.100 tonnes à 5,08 p. 109. 
29000 tonne 3,7 
be à OUR pus es que celles utilisées 


« Le Nickel! » s'EXI iquent par 





r les exigences 
rais et le montant d fret qui nécessitent 
| font Pas Hoihs 


rais les plus ri‘hes, mais n'en 
à l'avenir minier du territoire calkédonien. 
sser les teneurs moyennes ? Certainement 
\ de la méla'lurgie, 
aba'e de minerai humide de 627.251 tonnes, 
nne: nour la société « Le Nickel »)}, avec 
e 216 p. 100 et une teneur sur sec de 
t. » de métal content, 207.931 tonnes de 
exnorties en l'état, dont 12.123 tonnes pour 
vec une humidité moyenne de 25,43 p. 100, 
1.05 n. 100 et 6.274 tt. 5 de mickel contenw. 
élornemment que notre minerai le plus 
in, .e plus pauvre est traité sur place à 








La va'eur du kila de métal, à fin 19433, représentée en 
contenu, est la suivan'e, en fran:s C. F. P.: 
élal (en francs C. F.P.) 





L'augmentation des stocks à Thio est de 11919 tonnes À 4,0% P. 100 





400 O0) tonnes, 











fgale à 2 p. 100, 1S: teneur de 301 à 
3 à 4.20 p. 400, 41,5: teneur de 4,51 à 






5,2 

de 4,76 à 3,00 p. 100, 47,30; teneur de 5.01 
de 3.26 à 3,50 p. 100, 54: teneur de 5, à 
teneur de 3,76 à 6,00 p. 100, 61; teneur de 6,01 
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à 6,29 p. 100, Gi; leneur de 6,26 à 6,0 p 100, 67: ! de 6,31 À 1 Cette dernière Inction serait encore le-sus du « rs mo 
Lan EXJIMJURe « l 1 ; } à | La lu mn u s \ rail 1 = RL i 
que du minerai le plus he possible, le } b'e el le } | ‘ 
fa “ynent vel 1b'e \ “ tb - 
sioutons r rmine | ne! \ s sont le plus $ un tucilleur Ù Ù e1 
vent inées de ! lozer le va-et | ' ù ) Ü | ! ] son roile \ 
hihi l lus 1 l { 1 1 1= Lu A I \ \ CI | | [a ‘hi 
fo 2 \ t [ 
2 La métlailurgie du nickel. 2 due De no. 
du hi hi à | 1 | 1 Ï 
A. — La situation ac'urlle. La « sinimät d I A ” fa 
rail ‘ °N] . 
La seu'e usine de produclion de ms le k et de f 10 kW ent! \ 1 p. 1 
de nickel fonripoi à Doniaimbho, s ci) DS Havre, les ] 
haut à 1 SC Le Nickel, Ce qui Hit] « L F } l 
c'est paradoxalement que nous avons à faige à 1! il 19 F pour le f ' ; ! F 
nant aucune trare de soufre, mais en revon he 1 t US soi { 
au fer et au chrome, ce qui nesl pas peur pare aux sidérursisits. Le + 
H s'agit d’un oxyde de > situ ' ITR) woÀ ei munerar C. — Le barrage sur la Yale ,. lu ya , e 
NO, 4,5 p. fu (Ni 3,40 p. 400); chromite, 48 p. 10 { 
00S p. 1); Fe° 0°, 15,6 p. tx) (Fe 15 p. 100 MU, 2 8 10: | enart 1 Û li Du 6 le N el (le 1e 
Mg 0, 25 p. 100: Si 0, 38 p. 100, pertes, 10,5 p. 10H) 1 Cousomination local hoitiit e | * le anni 
L'honidité peut varier d° 20 à 39) p 100. La métallurgie actueiie | hors kWh ( l'« rt RLEL ont \e «€ rites 
se rapproche sensiblement, bout au moins dans sa premiere phase, 1 SU les diffé ( ‘ ù e, Im IS TE 1 1} 
de celle du cuivre. E'le consisté à incorporer au pocket une forte pr s existent gneie def \ tony sant {vingi s« un 
sroportion de soufre fourni par du gip-e antérieurement era ur | l'espé EL la Ya vicre siiuée au sud! ‘ ‘ ‘ 
Rouvelle Calédonie et actuellement importé parbiellerm nt d'Austrabe 1 jetant à TI ans Le Pacitiq 
ou de Chypre qui, en présence de carbone et de sisce, hbère ou | RRECEEE nt} one dut co! 1 (L \ [La 
soufre qui s'unit à tout le nickel du mainerar et à une parie du fer | la Tonton'a mai E e que € * pavicre co nt vers l'Ouest dra 
contenu. On obtient ainsi une matte brute. Celle matte, sulfure | des préc ions pl rreguliôre jte rive situe ir la 
double de Ni et de Fe, est soumise au cohverlisseur, Sous l'etfet | côte Est: « Û TRE Ur Ve 1 nalurs net 
du soufflage, le fer e<t trans'ormé en oxvde de fer et scorilié par | di la construction d barrage à peu de fra S f ne est 
addition de silice, Mais la réaction M S + 2 M 0 s Ni SO3 nt [ mu connu el di reieses Ogre commencent seule tm 4 te 
se produit pas à la température de convei ge: cest un sul | état 
fure de nickel (Ni S) que. lon rehire après éliminauon du fer | l tude: pour-uiv par FE. M. F el r des ral ont 
Celuici est grillé à mort el formé en oxvde qui est ensuite {toute out à a méme cor ion. Le seu! barrage ne néceg 
réduit à l'état métallique per calcination reductree, On le mel | Sitant } [AC fra le pret “tal UT oi lé ‘ el ré 
avec du carbone, On cauauffe à une temperature inférieure à la | sentant 4 ue sécurdté quant à la régularité de i ‘ fn 
température de fusion du n.ckel de façon à éviler que cecuiei Hab- [Se sil ni r la Yaté 
sorbe ni soufre hi carbone, | be- d ss ) ‘ le J le 1 
L'usine de Doniambo proauit des matles à 77 p. 420 de ni kel el CONVORU din nier ce ui à! ' I ii 
22,9 p. 100 de soufre environ avec 0,1 p. 900 de fer, En outre | de la yat en aval (L \ riviès | pour 
trois fours électriques à électrodes de 2:90 KW nuls nt le et | profiter ch \ dérive Ù ! o d r u tnpla 
bone que comme agent de réduction peuvent foudre 29 tonnes de tation à l'aplonnb « , léià « Ces on qui à 
minerai sec par jour à une tetmpéralare compbree entre 150 et [| Servire en 1 \ Û 120,41 1 | eur [ it 
1: degrés ce, Ces fours produisent du ferro-nich le cornposilion Capo le rele e des 2) ON qu res cubes « né cn Live 
approximative suivante | sement de 1590 cubes<seconde, Les cru wicrieures passent 
N1 271 à 25 p. 100, C 0,8 à 1,5 p. 100, Si 0,0 à 0,5 p. 160, } aline: la ca ile à cile fo Wotitia ; 144.0 qu de re 
> 0,5 p. 400: Fe 10 p, 10 | 1 ‘ 1 crûle ! valerie d'avec dde 
De plus, l'usine produit des fonte de à iiposition movenni | 26 } | t ch \ 1! \ > ë par ” ph 
Ni 26 p. 100! Fe = GS à 50 p. 160; S U,S p. 100, Si ep: 200; d'équ t ‘ le ] j lopart x trois cat it Corée 
C = 18 à 2 p. 100. | brule maximum 
L'affinage à lieu au Havre ou à l'usine de la société Calédonia, à ! Le cenitra comprerd ement 4 turbit Frar à axe 
Duliei (Be iSItqUt horizor 1 aiter rs 00 à RVA. nm voll ‘ ‘ 
Le immatériel actuel de Doniambo cormorend Î La co e mr ulion € à 20 mm. Li ! rt d ergie se fait À 
1 waïerjacket pour fondre des micaels d'une capaeilé de 390 tonr 90.040 Vo r \ pas hgne de 51,2 1 TE Û Lu 
sec par jour; pyiones el Ci | r 21.00 KVA 
: convertisseurs PBessemer pour déferrer Ja matt brule d | LS ! \#1 e la Ya est 123 Kilowmnétre rr Le détut 
9 Wderjit ke! preceuel les: n over) € res t ur pi at { Î toire ctlu nd 
1 waterjackel pour fondre des nickels d'une « ipacité de 4530 tonn Mais 0 r dl tn entier 7 >) mire ; si 
de minerai sec par jour. | en 1931 il à nn di Sn de 2x À 
Les moyennes journalières sont environ les suivantes 1 En rev ‘ it 0 novembre 1 i détét I HN) pnetr 
8 ionnes de mickel contenu dans a funie : | cubes-seconue €! est {1 possible que ce di er débit | \ 
45 tonnes de nickel contenu dans fa malle déferrée : | le ini2 i j ° 1 | ] | Do | dl \ ’ S à (un) 
2 tonnes de mmickel contenu dans le ferro-nickel, soit 26 tonnes mètr ( e ce j : , paie : 
La production de ferro-nickel par four élecirique semb'e étre de: La Ù le cascad td 61 ati ; 
Join le meilleur procédé en évitant lhinporia on de grosses quan : de ! I ( e la 14 4 
Uiés de houille el de coke que lon ne peut mime pas toujours ji d 1] ! ! i : 
trouver en Australie et qui reviennent en carbone fixé à la tonne ; et à \ li 1 rra Ù 1 ‘ ju barr \ 
de minerai sec à S00 F C. F. P. pour Ja malle el 500 F C. F.P. a 616 adopté ; ; 
pour la fonte. | Le barrage prévu sera : type 4 . nn. mât : . 
L'énergie élecirique de déchet de la Yat com’ le 4 O014SF Le kWh l motil F Volts bar r PE nrait 7 100) OU) mn ; 
revient à 190 F C.F.P. à la tonne de mickel avec l'économie cu béton aux il faut a ‘ 7, bi entr ns x 
friltage. | ail r a rix ‘ | Ÿ / À 
, . i : Ù « “f ; P 
L'usine comprend également un four x are {vpe Héroull de 3 ton côté en période de fo crues. La retenue serai , )s sedh 
nes pour l'aflinage de la fon'e de n.ckel provenant du waterjacket mètres cultu in cote dun -d'adt avais: Mir Die ti “ - 
r'servé à cet effet. La désuifuration en pr ‘ne de laitiers rédu éviter it un déversement 1 Dani à pes Le : y . 
teurs basiques s'obtient £n une heure trente à trois heures sejon b ide la Y | la ère 4 Pir : { 
la leneur en soufre avec une consommation de 600 à 900 kWh à la cote 102 Labs serment Arr tpE eo! ré 
Les prix de revient théoriques en valeur €. L le Havre avec coûteux au ! , 
les prix de fret aciuels sont de 625 F métr politaims le Kilogramine Des o! 'VauoRs ONE € f qu L à Li { d t te 
de Ni + Co (matle) (annexe VID), ceux du ferronekel de 750 F Ouet Ù l« an ' r te tons 
métropolitains au kilogramme de Ni 4 Co (annexe VAL ceux de Ja pouvait élr ii x À ce aui est co ” - ph 
fonte affinsée de 675 F “métropolitains le Kilogramme de Ni Co la p ence Q | sd 1 M) kyn «dl ‘ i er 
(annee 1h). : Slagnent d int ji i ] e pal as ii r - | vi 
(30 à 26 mwtre r le plateau d'a la j 2 car ) xt 
men! il en élait 1 À " 
B. — Les Pro} “Æs de da société Le Vicket. La rie d er AT 
: | lions de ciment d à « | ep lontuit d'étrnct | die 
Ces projels consistent dans leur essentiel à pousser la produ La cheminée d'équilibre i rh er gr # 
ion électro-métallurgique de ferro-nickel et peut-ctre de ferro-nickel À reconstruire. 69.000 KA \ | see : pre Na rt 
Cobalt par l'insiallalion de gros fours électriques de 40.000 [NX pour 000 KV A axeu: oi os "1 Dhs Fu vs he 4 0 
porter la production à 10.09%) tonnes de nickeliméltal'an, alors qu'elle ; Le bar + re £ «+ gr : nv - Ÿ 1 dela qu débit mo 
u'est actuellenient que de 7.009 tonnes environ La sociélé Le NL de dus L'ae — ant la consir cuon 
Parallèlement, 3060 tonnes de nickel pur continneraient à être 7 umilliard le frames métr eu “ir 9 chiffre . dpt: anse : Y rh k. 
produites à partir de la malle pour sulisfaire une certaine clentéie que celni du calunet Covre qui au début, cor lait il : dé e se 
française qui ne veut pas de ferro nickel. de l'ordre de 5,3 milliard it: en ds jé 




















oimple d'un pret de 3% p. 100 amort ible en cinquante 








CE corre-pondant à une annulé de 4 p. fn 
un fonds de rehou Herment de 2 pi. 100 
Le ! d'entreien el d'expioila \ de 1 p. 19 
lol 1 tn) 
7 
Le budiel annucl rail de 3.00)0.0(k).0Xx 1:0.000.000 Je francs 
1.0 
nélropol el pour ui | i { 0.000 0 EWN 
UI Prix « revient de 1,49 1 

Il Lualion ci-de é la cle de la C. C. F. O0. M 

liver ec tion [TEL ent d { ii} 

En effet, Electricité de Fi Û 1 à #iabli 1apport } $ 
sur la JuC- ha € ‘nie {u di s:. } { et Los nus j'ut 1 
CC F-0.-N ont À {trop oplin | et ‘ iatiopis 

En à) t Je rix d'études, de « re el de directon, Jeg 
| I inile ir le rachat à i s de ja sociés L: 
Aihel el culin le iréquipement nécessire pour arriver À 
GUN) RAA i ls d'Electricité d ra lei. nt S milliard 
Cer:t | peut 3 d rh EL. es du: { ljudisa 
| | peut ON 44) ésaiernent de hi } ju (RFA us 
d ‘1 { } de { nl Il 

bn { [ er l mi « | \ el fait © r «Ji 
J'anunuilé d'atnort ent en niqpuanle l'un pret à p. 4x) est 
ii 0 1 fo) el 1 de 1 1 fon) LL Lévastualtion à 2 bD fou du 
fonds de renouvellement € p muiste et oui suffit d'admettre 
j Hd), ee qui réserve mem lé inarie de Sécurité. 

Aii-i Ù (A ramendée à 5,9 p. 100 et, sur la base d'une 
dépense de milliards, le budeet annus)i serait de 41240 EF, 
ce qui donn pour LIRCER TIR 'S 1,2% F le KW 

Maui l'on élablit le ] l« ouvrages à S ti ird<, le budzet 
devient 1531.200,04N) F el Je prix du kWh po à incime produ : 
Je=sort nsi à 1,524 À 

La Socicle | \ickel fuit 4 lement l'er\enil ntérct de 
l'argoi itfec ti 1 fond: de renousclerment, € quelle évalue à 
di1 ! 

Elle pourrait également soucisner que les KWh an delà de sa 
Consotitnhaltion Gt (O4) KW, seront endus à line co qui d'= 
tipue le courant à Nouméa à un prix sensiblement plus étex THE 
pas pus éevé qu le prix aciuei) tout en Ha I sa inuar-e actuelle 
à l'Ut co, are an irplu confortable 

Si nou lépiol impote de tour: es facteur dont certains sont 
© iictonr OLIS penson qu'a est malgré tout raisonnable dé 
( er sur un prix dé uran!t de l'ordre de 1,0) F pour pallier à 
tou irtrise 

Remarquons ecpendant que le prix du courant rentre pour 8 p. 100 
dans ie prix du Ni contenu. L'augmentation de Févaiualion des 
ouvrages iduisent à une aggravation Qu prix du « rant de 
l'ordre de 20 7} 160. Le prix du Ni sel alors auzcmenté de 
1,6 p. 14h) lement, el no ns ience- d'avoir é.abhii une 
Évaiuati plus prudent 

Electriité de France « ] nsi travaux 

Barrage wo phition je frane hors taxes avec dun ciment 
Japonais et u main-d'œuvre javanaise, tonkinoise et Hdalienne 
jui de 10 pullio de franrs hesminée d'équilibre, 100 nuit 
ons de fra conduites forcées, 269 milions de fiancs: centrae, 
1.02% millions de fran poste, 200 millions de francs: travaux prépa 
Vouires M) muilions de francs: frais d'études, contrôle dire:lion, 
ML nillio le fra S? jrs s ihltercaiaires, 4:50 millions de franrs, 
achat d installations Nickel, 700 ondhions de fran:s (Le Nickel 
eu demande {milliard suréquipement, 709 nullons de Hancs.-— 
lolal, 7.850 mibaions de francs mélropolitamns 

Mais les prix des ouvrit eupposent que le matériel destiné à 
ja const ion de l'équipement hydroélectrique rente franco de 
taxes en Nouielle-Calédonie 

Or, rien 1 moins sûr que de lab! ir des disposilions favo 
Jabit du <onseil néral 

4 cet effet, Panunexe XI donne Je texte d'une motion qui na 
élé repoussée que de justesse par ose énéral ir effort 
financier le texte du cons<e cénéral entend, en parlicuier, Faban 
don de tous les droils qui pourraient être demandés par lui s les 
jiniporlalions de machin ou inat‘ria de construction 

Un autre emplacement de barrage a élé éludié par Electri:ilé 
de France sur la rivière des Lacs qui se jette dans la Yalé. Deux 
possibilités ont été envisagées: où délourner ia rivière des Lavs par 
un barrage produisant 100 millions de KWh en chule direele vers le 
l'acifique, où utiliser au contraire la réserie ainsi produile pour 

, ! 1 t 


régulariser le cours de Ja Yaté. 
harraze en 
heureuse 


déve 


HN s'agirait là d'un 
ait avoir une 
all venail à <e 


Celle élude es! encore en cours : 
terre, relalivement peu coûtenx €t qui pourr 
influence, surlout si fa métallurgie du cob 
Jopper 

D'autre par! jn'éressant a ét étadié 
d'Électricité de France sur la rivière Ouaïen, à 10 
Nord de Hienohene L'embouchure de celle rivitre n'est accessible 
pour Linstant que par bateau. Son bassin versant vient aussiit 
nnrès ceux de la Yaté, de 'a Tontoula et du Diahot. I comprend 
20 kilomètres carrés. A 2 kilomètres de son embouchure, la rivière 
comple déjà 59 mètres de cénivellation, La montazne fournit un 
\érrou assez aisé et une production de 100 millions de KWh annue's 
pourrait être assurée en première estimalion, pour un prix d'inSlal'a 


par l'ingénieur 
kilometres üll 





lion de 25 F le KWh. 
Si, pour F'instant, le site parait 4loigné des points d'utilisation, 
ji pourrait ne pas en étre ainsi si les exploitations de cobalt de 


Nord de l'ie venaient à se 


Mon o ou d 
dé\elopper, 


nickel el de chrotmile du 
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D lrnporlance relative de la société « Le Nickel » 


en Nouctelle-taledonie. 
pour l'année 
Jh'o<i édoi ie !l 


L'estimalion des impôts, taxes et redevanres EUR | 





elab CO tel pnontre comen le buidzs 
dépend étroilement de la souriélé « Le Nickel » et combien 12 
montant de res différintes charges fiscales pèse sur ie prix du 
hichel exporté Gt Nouvelie édonie. 

on nnprendra combien, en conséqu , il est indispensable 

int de procéder à toute modernisalion de la mélaliurzie de passer 
ut onlrat üss nt que les différentes axes et suriout celles à 
l'exportation ne <üubiront aucune inajoralion venant anniluier es 
fl s de « npression Le prix de resivn 

[TC 0 rt la société Le Nickel possède les parti allons 

mel'es li dessous dans dlcrentes sockiés ca donenues 


V. — LE COBALT 


idédonie à élé exploité tout 

[ facon arlisanale par les « Conaleurs », souvet bagnuids hléres 
qui, a parür d'un lout-venant à 1 p. 100 de Co € 

exirait soit à découvert, soil en peliies galeries Sonier 

otehnaient Un minerai à 4 p. 100 de Co apres di bourbage à 


\ousele4 


apparilion du cobalt du Haut-Kalanga à fait disparalire com 
élément cette prodietion. De <s0 à 1010 on évalue à 200.00 (on 
nes le Huiicrar ex!ra Pré lés « cobaletut 


plusieurs années, Ja sociélé eat iienne 


Calédonie par son gi 


inlert iplion de 


\p I 


* 1 . ls 
aconbridie à 





I fait prospecter la Nouvel 

logue, M, Serra pour <e réndre comple des réserves de €e term 
tuire. M. Serra à Vaiué à 20 millions de tonnes, le tonnate de dal 

rite facilement concentrable à 0,5 nm. 100 de Co, Près de la mojsié de 
[ar ressources se trouven! dans les concessions de la socicié « Li 


Niekel 
Mon: AS 
liaitcan de Tisa, à 
Presqu'ile de Bogota, 
Dôme de ja Tiéhaghi, 3 

à socitlx Fal'onbrdse 


tonnes: 

inilions de lonnes: 

bullions de tonnes 

nultions de tonnes 

offrait a.0rs à la Socicté Ï \ikel « 


une association d'exploitation, 1 senvbie, à Paeure actuelle, que les 
pPourpariers dans ce sens aient échoJé el la socir! Le Nickel 
parait <e relourner vers la création d'un syndical de recacrches ave 
Ugine et Minerais et Métaux ». 

x) sondages ont déjà été effectués à Monéo, où notre nisson en 
a constaté l'existence, Des essais de concentration trés rodimentaires 


sondages et essais de laboratoire ont lien 


la société « Minerais et Métaux », à Paris, à Fusine de la socifts 
« Le Nickel » au Havre, à l'école des mines de Naney el 


st! place auivent ces des 


duns les 





laboratoires de FUnion mninière du Haut-Katanga au Congo belge 
ces i sont concordants et confirment les conclusions d 
\! Serra 

Le concentré obtenu contient environ 2 p. 100 de nickel et! 
3 p. 100 de cobalt, Comme le cobaït vaut 4,3% fois plus cher que 
le nicket au co international, lé concentré renferme Féquival 
de 15 p. 100 de nickel, c'està-dire près de ciny fois la valeur de 
ja gar rite actuellement fondue à Nouméa 

La <o'iél Le Nickel » a prévu Ha construction d'une petite 
laverie pilote sur la rivière d'Hosgaïou, capab'e de fournir 2 tonnes 
de concentré par jour à partir de 30 à 30 tonnes de minerai brul 
Cette laverie sera mont d'ici ia fin de l'année à proxumilé de ja 
rivior 

En ce qui concerne Ja métailurgie fulure du Co. ele utiliserait 
Ja fusion des concentrés au four électrique et des essais seront €en- 
trepris à Noumea dés la mise en roule de la laverie pilote, On 


obtiendrait aors à partir du concentré un ferro-nickel-coball con 
tenant 20 à 235 p. 100 de cobalt et 10 à 15 p. 109 de nickel. 


La fabrication annuelle de 2000 lonnes de cobalt el de 2.00 ton 
nes de nickel contenues dans le ferro-nickel-coba!t eon<ommerant 
environ 100 millions de KW. L'alliige pourrait êire vendu le! quel 





pour les alliages lernaires., I pourrait être également frailé à facon 
par l'usine d'Hoboken, équipée pour séparer el le cobalt et le 
nickel purs, Par Ja suile, il pourrait être traité dans Fusine du 


Havre réconverlie dans ce but. 

La Société « Le Nickel » s'est mise en rapport avee Ja socifté 
américaine « Chemico » qui raffine le ferro-ni Kkel-cobalt pour <ép 
rer | nélaux purs par lh\dregène sous pression. 

La méme question à éls posée pour le traitement par le mme 


procédé du concentré où même de la lalérile ainsi quil est prevu 
L 


à Cuba où la Frecport Sulphuzr se propose d'extraire le cobalt et 
» nickel d'une latérite voisine de la nôtre, qui litrerail en moyenne 


. 400 de nikel et 010 à 0.13 p. 1406 dd: cobalt. 
} } 


Aunéricains ont prévu à cet effel des investissements de 
20 millions de dollars à Cuba. 

Des contacts ont dû être pris depuis le retour de la mission 
entre la société « Le Nickel » el la société Chemico » non see 
ment pour ‘ulilisalion des procédés ci-dessus, mais également pour 

utilisation du procédé chimiy le Nicaro qui consiste en un fraiie 


rent ammoniacal sous norinaie, Inaüis ussit pas 


à séparer le cobalt du nivkel, 


pressioi qui ne 1 


A titre indicatif, une usine, bacfe eur les procédés de Ja Freeport 
Sulphur et capable de trailer 3.090 tonnes de cobalt et 10.06) ton- 
les de nickel à partir de la laltérile brule, coûlerait environ 2 nul 
lions de dollars et consommerait 100 millions de kWh. Les besoins 
de Ja Nouvele-Calédonie en énergie seraient alors, rién que pour 


le traitement du nickel et du cobalt, de 200 millions de KW. 


Rappelons que les Hhesoins actuels du monde en cobaïit élaient 
en 1%12 de 760 lonnes (presque uniquement pour la teinture), en 
2912: 29% tonnes: en 1932: 9703 tonnes, I est prévu que Jes 


besoins devraient tripler où quadrupler en raison de l'intérêt que 
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annees 
pres le le col durs ) |! | 
ü le ten] itures des mm tous , 
Les ) pariers ré i ) \ { ] l 
bride avant « _S i \ ’ 
sy env it int 1 Î 1 - 
} = 11} I ifli t e £ hs ] i l 
ü t uit st { ‘ ré ‘ \ 
‘, \ | 
l de ! 1 lave | L \ \| 
li qui Mn ront fournis 
] une et !la i ! l 
ins | fr : ’ ) 
'ECEZ Irai | 
] [l 
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| 1 IL i s 
n \ \ 
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VI. — LE CHROME S 
L \ 
Le ) \ 
l 
J I s 1 * 
ls € \u ! sil | ) 
| | 1 t leu l) | { 
ju i l l 
4 milion de tonnes de minerai ja La R r à 
stock de 400.000 tounes de pn ! Ï est « \ Im d 
. i 
£ tion. Les Phailtupines peu urod (ER LEE $ i LL” 
. i ' e ! 
L'iran commence à exporicr. | les, «4 À AITE L 6 b = 5 DS te 
et Quba, ainsi que la Kuss ti S Hilit lourual, tra Hent . 
1 11 ru) ik 
pour e\poriat 
] ruse ! ‘ \ i 
} 
dei ie lon hais à | Î Û ' 
La pi HET 1h 4 ill anlér nl HETIAT l its l 1 
l , ex} L CAL n | | Î w 
Sud-A i Il ] 1 U, éta } 
Tui 1 dla la ! Û | 
\o ehe-Laiedonie {5 doll S { [u | | 11 
Le init t CRE LES à 1} 0 l l | u 
d 19,5 p. 10, it © doll I pi | { CRE. [l 
> ji } L li < = | \ ‘ , 


1. tonnes environ à la mu re € LR en \ LE MANGANESC 


] re nehe \ | 1 \ 1% 1604) \ ] | 
aquie, 17.100 lonnes en Afrnju 1 sud 0 to \ el | L'e . t 10.1 
4.620 lon à (hs ls , . tt) 
La question se po de & I I ni ] | à ! 
de ail pas corder ses pri i a | ! 
queile mesure | Leret mm la X } 
pas de ! \sse] es axes à 1 sortie ŒUui t pre hi | U é uu ) 
Chronrine “aédonmen I 1 
Les prix actu Is <'établissent ninsi 7 lu s franra | 
Transvaal: 12000 F: Rhodé<ie: 17200 1 Furquie 15e) F; fra | { | \? = 
’ \ (| , Li (l , 
42000 F: Nouvelle-Calédonie: !S.600 ! | 
' | rlout à } les biet naltes é l : 


minerai du Transvaal <e1 | 
\ *s prix de la Nouvelle-Calédonie est 4 * do 


A ‘base d 


] 
l 





Fob. À ce prix, la Nouvelie-Caiédonie perd de l'ars int d 
sa faible production, 
"us devons signaler également qu'u y'ifté « La Calmet », IX LE CHARBON 

s'était instailée à la presqu'ilée de X pour exploiter des sa ; ‘ 
chromilères avec un matériel de traiternc ambuiant, Jourd, peu La 1! 1 j 
maniable, d'un rendement inédiocre, ( { NT est depuis lon: Cia A : 
temps en déconfilure, son matériel à € racheté à peu de frais L. 1 . : ; 
par la société « Le Nickel ». ind 

Les exportations de minerai de chrome en 1955 t été les sui D N 

Vers les Elals-Unis: 90.128 tonnes, soit S0,1 p. 100 de Ia produce | Ouest el 
tion La M 

Vers la Franre: 14.190 tonnes, soit 12,7 p, 100 de la production; ro 10m A 

Vers la Norvèze: 5.42 tonnes, suit 4 p. 1 die L 4 | : ] 

Vers l'Anstral 2,500 tonnes, soit 2,1 p. 100 de la ! | 

L'hurnidité moyenne élant de 2,1% p. 14) ) 

On constate bien Ja prépopdéran d'< FtalsUnis en ce ani 
concerne à la fois la production et la con<somimalion du minerai | n us ‘ ' 
calédonien. | «4 

La production totale a été. en 1959, de 121592 ton] co 

100.000 tonnes pat la Société « La Tiébazhi 1 ‘ ' “5 mn 4 . X LE PETROLE 

10.479 fonnes par Ja mine Chagrin tue lement fermée) « l nés ù à ,. 
Société calédonienne du <hrome eneur: D4 p. 104 Le 5 

2.200 ‘tonnes par la méme mine, mais €: rut 1: 1 à pr - 
4 p. 40%); 

4.133 tonnes par la mine des Marais Kiki à 52 p. 10, \ 

La valeur du minerai est re-tée toute Ta \ 230 F C. F. P En EC 
par tonne métrique à 4S p. fou Ge ( () Ü ine bon 11 tation 1 \ | du 1 lui s de Hi s À Fr. P 
de 07 F C. F. P. par unité de Cr? 0° supp.ën ire, 65 Lim 

t lu f { ! [E 1 
VIE LE FER | sd \ 
l'efTe l 4h) 11 | | Ù 

Le minerai de fer connu en Nouvelie-Caldonie est con ié par aa in \ 
des latérites jui recouvre il es nai de péridotie et qui forment Dai c 
des cuirasses parltculierement retmarquabi d ur is-anre «4 - \o | 
dant parfois { à 2 mètres dans lextréime sud du tu Û sion de rie 
Goro et de la piaine des Lacs), Ce minerai litre jusqu'à 52 p. 1009 imper.n | 
de fer avec des traces de chrome 12 ? \4) er mn )YCT et de nickel ri erches soi 11 | 
(0, 3 p. 100 en moyenne). Les tonnages connus sont de plusieurs être seriens 4 1 Ù pe 
dizaines de millions de tonnes: à quelques kKhiometres des points pars] 
d'embarquement du golfe de Prony, leur exploitation ser très | - - — 


14 [! > 
facile, | (1) La livre gustralenne vaul :t mn 
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XI\ LE NICKEL DE CRECE 

Or e dem li { ii © ctu e pr 1] ne du nt di 
Ja Nouvel idon l i e la 1! ie en nickel ne 
] I étre Ü Lu r de gisements pous proches, 
[E \ ( « (f en avant le menls grecs da les 
[RE | l Ciaieni üt nus par un Fran dise, 
Mine \ {4 tnt au € itte les mines dé Lokris, 
se subd ten} ' a plus importante parait 
c! 1 de 4 Mina, al id-ouest de Delphes 

Ava \ £ Û li unicre de Lokris exploilait unique- 
miel rit ii qui était ensuite traité en Allemagne dans des 
dsirit 1h} lénant au groupe Hermann Gocring, Les droits d'entrée 
de 12 p. 100 sur la fonte de nickel en Allemagne, droits qui subsis 
tent encore rendaient Fintroduetion de matles ou de fonte impos- 

lt est la raison pour laquelle 1 ilaièrais élaicant envoyés en 
état € \lemagne 

l lant la guer les mit ont 6 reprises F les Haliens et 
] 111 alto détsuile à leur d part, Le Gouvernement re:, 
ärsuant de Ja nous 6 halonalité des mines, les mit sous séquestre. 

Le groupe Haodo-sakis-Afhäanassitdes, de la Société hellénique de 
] luit himiques et d'engrais, qui pos lait d'aileurs des actions 
de lancienn [TES LR est rendu adjud ilaire des mines de Lokris 
en hnposant le dépot des aclions en Hige entre Mme Vlasto et la 
& té ita ne JA, M, M. 1. Depuis, Mine Viasto à introduit une 
“etion à l'office des biens et intérêts privés pour récupérer l’essen- 
| de celle Î 
: \ L ë it est € o,e imlervenu tre au première 
« Ï i de a comm ion de concilialie ré nnaissant les droits 
de Mme Vlasto et nous ne | vous nous borner qu'à éludier, avec 
] données aire ous possédons, l'intérêt même de ces 
t! eut 

H convient de noter, {out d'abor], que, jusqu'à présent, seuls les 
Grecs, les Haliens et les Allemands se sont intéressés à la question. 
Le gisen Ua été évain par moments, à des lonnages énormes, 
Juais à semble que la réalité soit pius modeste, La quantité de 
Junerai de qualité analogue au munerai calédonien extrait avant 
guerre n'ex é pas ÜÙ à G0diMN) [ par an, Les réserves cer- 
laines el probable de \ mine de Larvmna sont évaluées à 2.300.000 
tonnes et les réserves possibles à 1.700.009 tonnes. Le minerai con 
tent ho à 50 p. 100 de fer, 2,5 p. 100 de nickel + coball, 2 à 2,5 p. 100 
de rt O0 

Les proje! les plus ambilieux envisagent le traitement de 130.00 


tonnes de minerai par an. Le minerai serait enrichi de 5 à 6 p. 100 
de nivke! plus cobail; le tout venant traité correspondrait à © p. 100 
de nickel et, si l'on envisage un rendement métallurgique de 70 à 
is p. 100 environ, 1.500 tonnes de nickel contenu serait récupé- 
anus 

Nyuus pouvons signaler que, récemment, les charbonnages nord- 
africains auraient éé consultés pour ja fouraitare à Larvmna d'an 
thiracile devant servir de réducteuz, ’ 








En dehors de la mine de Larvmna, la seconde exploitation de 
Pio ou Marinaico révèle des réferves certaines de 500.009 tonnes; 
probalb'e te 200.000 tonnes: possibles, de 2 millions de tonnes, 
\ t la guerre, l'extraction n'a pas excédé 10 à 20.000 tonnes 

Lun programme di esjissements nous à été Soumis: il se Inonia t 
à 18.720.000 do pouz une production traitant 168.000 tonnes de 
! ii des à la production de ferro-nickel, le prix du ferr 

‘ ÉCvA 1 1 do rs la tonne 
[l je ie parait 1 r été ! cement suivi, seul un 
f \ l'un Tenden t annuel de 63.090 tonnes de fonte 
t és grecque rait été installé. Il est bien € 
| ë lue ti £ioraic à s mmincs est très ioin de sal 
I x s de la France 
CONCLUSION 

] à e-( doit étre I { lotlé e ri de yé de 
la | | : tique La « ibrile dé in chat, se  TRET ts 
l i ‘ | | £ ( en foi à la f ert 114 
é peuplement révé pour Pacetimaltation d'inETaTes aÉTICOIEs ou 

tri fr Inaiz constituent € cime temps un objet de 
| inte « \ | r de puissants vi ! tels que FAustralie ou 
le net! { ! it era L'Voionlhiurs Sa fi UE 
ti ere { } Ï { 

| f Lie { I elle, l'« lence d'une € e fort 
in! ente fn (| paree «4 ! hoimbreuse, détient € e ses 
hi [ | Vol politiques el économies et pete ten Il 
cu piton ve Î [ | il l'échel locale et insuffis à 
Il belle inlteri ‘ I nent : jour d faire vendre iu | 
ce qui € e Gt Ï cles les glius IniCr hile de 5108 
l [4 d'outre-IneI 

li \ ec) bic du conseil £g iéral ct désir: d'une 
indépendance } L le encort eeravent le risque de détacl 
herit du la pmetropoie Son économie basée, en celle période de 
cl sur le chrome. sur la seule extraction du nickel et qui ne peut 
compter que sur l'éventualité d'exploitation du cobalt et du fer pour 
| ompléter, est fragile et à la merci d'une crise sur Îles métaux 
lourds _J | l'exploitation des mines dans un régime mer 
d'une libhéralité touchant à l'anarchie, entraine le gaspillage des 
meilleurs gisements au seul profit de quelques-uns: Français ou 
iiéine étrangers 

Aucun inventaire cérieux dt ressources de l'ile n'a été effectns 
dans le dormaine minier; aucune prospection systématique n'avail 
été entreprise avant € derniers mois, Des régions entières sont 
encore geéologiquernent inconnues encore que, couvent, couvertes 
par des permis de recherches, voire d'exploitations, IF en est de 
inème au point de vue agricole: aucun service agricoie, digne de ce 
non, ne sélait préoccupé de l'inventaire des sols, décidé seulement 


il v à quelques semaines, 

La mission à appris que des contrats portant sur 160.00 tonnes 
de minerai de ni el avec une teneur de refus de 3 1 D. tou, s'ajou 
tant à des contrats de près de 40.090 tonnes avec la méme teneur on! 
élé conclus par les « petits mineurs » avee le Japon. Les « petits 
taineurs » ignorent eux-inémes où ils prendront le minerai ls ont 
méme songé à se retourner vers la société Le Nickel pour tenter 
d'obtenir Famodiation de gisements appartenant à cette Ssociéle, 

Une proposition d'achat de 600.000 tonnes de minerai de cobalt 
a été faite, el non encore repoussée, par une Ssoch lé dont la société 
canadienne Falconbridge est Fanimatrice, 

Or, si l'exportation de malières premières est toujours une erreur 


ns tout pas si ins élaborés à 


Ü ceplible d'exporter des produits pl à 
partir de ce< maliéres premières, celle erreur devient une faute 
lourde lorsqu'il <'agit d'un territoire francais situé assez loin de Ja 





inélropole avec jaguelle les liens d'atlachement se relâchent de jour 


en jour. 

Cette pralique ne devrait être explicable ou excusable que dans 
le cas où Fenrichissement du minerai où l'affinage du mélal se 
révélerait inpossible, financièrement parlant, dans le terriloire méme, 

Une seuie société, Le Nickel, est actuellement outillée pour la 
métallurgie du nickel. Malheureusement, celle société n'est pas non 
plus exemple de reproches, Elle à eu limprudence, dans le passé, 
de ne consacrer que trop peu des bénéfices qu'elle à réalisés, aux 
nvestissements et à li prospection, 

Si ses méthodes ont paru suivre depuis queïques années une 
heureuse évolution et si, en particulier, elle à modernisé de facon 
spectaculaire et efficace sa principale exploitation de Thio, en revan- 
che, la prospection n'a pas suivi et elle en a éprouvé de graves 
mécomples qui ont lourdement pesé sur ses prix de revient au début 
de 145%. 

D'autre part, son usine de Poniambo est désuèle; ses procédés 

ui permettent pas, sans une aide substan- 
urine de subvention, de fournir du nickel 


! 
l 


métallurgiques pérines ne 
belle de la métropole sous 
au cours mondial, 

Enfin, la fermentation en vase clos, dans une île vaste peut °ire 
Inais cependant trés isolée, d'appétits violents amène à des combinai- 
sons qui se traduisent dans la pratique par des prises de bénéfices en 
cascade dont nous ne reliendrons pas Fimmoralité, nous bornant à 
relever qu'elles sont redoutables pour l'économie de la Nouvelle- 
Calcdonie et de la métropole, 

le régime fiscal néocalédonien basé sur l'impôt indirect aont le 
principal support est l'exploitalion du minerai de nickel, peut 
conduire et conduit à des absurdités, 

Le conseil général, considérant que l'augmentation incomoressihle 
des dépenses est de 10 p. 100 d'une année sur l'autre, a tendance 
chaque année à augmenter les taxes à la sortie, à volume égal, ce 
qui aggrave d'autant les charges que supporte la métropole qui, 
indirectement el par Je canal de la sociélé Le Nichel, supporie eu 
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fait dans une proportion considérable (1 milliard € ée pleine fi suffirait pou | L 
sur un budget de 2 milliards et demi) le budget de la Nouvelle-tase celui des res | Î 1 
do! (4 house +. 1 1 1 1 = l'i - 
Ce système poussé à la limite aurait méêtme pour eflet, + $ neur pour dt “1 \ t à l r 1 
de crise mondiale sur le nickel, de faire augmenter hof le tout normbr | Ù | | 
bon sens la taxe sur le nickel X \ 
En poussant à l'absurde si, par exemple \ produrt le nickel ( 
venait à baisser de 90 p. 100, Le mon t des tax e devrait tttie 1 ( | 
supporter le métal ou le minerai serait m | par 2 el le résultat io ! Ù Ù 1 
serait encore augmenté de 10 p. 100 pour tenir iupte de l'aus | L] 
tation annuelle des dépenses, Or, nou \ l'ai ëé 15 l 
cru s métaux lourds, €. 4 1 ‘ i [ ent f 
ces-cr les tock-pie [rit t t Li } X 1 
lourds dépend surtout pour le nickel du si déve:op] le ‘a ) 
co] Hninaltion CINE. 
Or, depuis le retour de notre mission, le € 2 vient à sil 
)iveuau ae \odilie s os! . 
n dr À : _. Le té L À Rs dd dent Den ed Conclusions de l'enque:e. 
nickel par la société Le Nickel L £ Dern l'un i el À 
de répartition des mélaux et le prix, plus faible, Ge x e du nickel 
ix consommateurs français par ce groupement, le ministere de a +, ) 
France d'outre-mer, en accord avec là s0 Le Nickel, el «4 é] Û er 
à une queslion posée par le gouvernement de la Nouvelle lonie L , J : 
l'interprétation à donner à l'arrélé en que ! t précisé que ' , . 
les taxes à la sortie de Nouvelle-Calédonie devaient étre « 4 : 1 Ù 
Le prix de vente du nickel fait par le groupement d'un} ili el 
de répartilion des mélaux aux consoimninal s et not ir le prix : : 
de cession de la société Le Nickel au groupernent, Sauf pour 1 fonte 
de nickel brute destinée à ètre affinée € F1 ce et dont la valeur, | ' | 
d'un commun accord, avait élé fixée à G10 F le kg de 7 ‘ . 
| I avait été estimé en effet que la différence entre le prixk de ci n \ : 
iu groupement d'importalion et de réparti des inélaux par la se Bts 1 \ 
société Le Nickel et le prix de vente du grouper t d'un née él Le é 
de répartition des métaux aux consormmate français de kel, était Loes- i 
une subvention accordée aux u satt CL “tait an 1 , u 
à l'administration française que la Nouvelle{ jonie fasse payer des : 
taxes sur des subventions, * r paie + 
D'après un télégramimme reçu de Nouméa, le conseil général vient é oi Ps de - Ts 
d iccepier que pour 1955 et jusqu à col rence de 6.) ‘ dé ” | - 1 , 
nickel contenu sous forme de malle on sous forme de feri kel 
les taxes soient calculées sur le prix de vente du 2 ipement d'hnpor- ce 1 ; 
tation et de réparlilion des métaux IX consommateurs francais + : . | 
mais ou'au delà de 6.200 tonnes les taxes soient calculées sur les prix à | - : - 
de‘cession faits par la so iélé Le Nickel au groupement d'importation ConsiQCr 1 [l 4 
et de répartilion, c'est-à-dire sur le prix subve ‘ compris LRER EE LES 4 + 
Il résulte donc de ce vote que les laxes augment it avec la pro Lonsiacrant q | pu ox LL | | 1 Ù 
duction. Ù Ù qui 4 
Cependant, une métallurgie sainement modernisée, une } tique Pa - æ 7 - v 3 ee Ps 2e si É 
visant à Dexploilalion ralionnelle des ressources énergétiques de t li ‘ les } ‘ I | | 
l'ile en commencant par le barrage ir le Yaté pourrait conduire, { | Ut qi 1 (  « . 
en l’état actuel des taxes à la sortie, à un prix se rapprochant du n à Dr l { : e « j' 
prix dit international actuellement de 60 cents par Ib. 1 »b. Port Cal- L 1 1 1 Ù e : 
borne (Canada), soit 470 F, C. L F. Rouen, le kg, envore que des Condiiésgn Far 
prix supérieurs à 1 $ la 1b. aient été récemment pratiqués. population d ( de vous = 
Le ferro-nickel n'a pas de cours international Des < prix ont | 1 1 J . mu. 
récetniment offerts par des 4 pond à des : lustriels allemand ‘vi! dés perd | E ] [EE LES & iiees ail Wii CEVICE £ Coule vi 
anglais avec du nickel issu de notre propre minerai à 2,55 $ le kg { lé à 
C. I. F, port anglais ou allemand. ” ÿ se . 
Enfin signalons que les besoins de la France ont ét Eva! : À ni ‘ es ! lu - , 
7.) tonnes vers 1997 ou 1938 et la cormmission des minerais € | 1 f | | 
métaux du plan a prévu de porter la production du nickel ealédo de la Calédoni t \ 
bien à un pmunimuim de 41:3.000 tonne dont 2000 ! ne d'affiné et wardant En” . = 
19.000 lonnes de ferro-nu kel tout en ma enarnt unie liunportation iniérét | { ed | | 
de 1.000 tonnes de nickel Mond pour les aciers spéciaux. ] LL « ) n cie: ; e toinnt > : . , 
inäalion mondiate du nickel est passée de 49,000 ton er 4928 À sg paies ni À Fe #a « 
155.000 tonnes en 195% Sans doute les besoins d'armement ont-ils : À FA Ce - FA | £ | 
été prépondérants mais le développement des aciers péciaux pour ° n territ É + 00 
les besoins civils n'en est pas moins spectiu ilaire moven < nour cotle véril age” + dr 
On vient d'avoir la preuve de la nocivité du régime de IxeS pla | dis D j 
avec la Situation du chrome qui subit actuellement une crise de { 
mevente, telle que le stock #ceurmuls par la su ç La Tiéhaghi 1 
execede 0.000 tonnes de chromite Stock d'autant n difficile à 1” San entei |! P P à 
écouler que les taxes sont plus lourdes, Or, tout abaisseiment du au reg politique d \, ’ ( ni n ba I l 
mel tant de ces taxes aurait ru ir effel d'auginonter a roe ir Le cecret lu , | , lit e | 
lichet deja surchargé. j meltre au hinis<ariat gs d'u I | C » eff d 
Tous ces défauts sont susceptibles de remèd mais il est permis 2 sCRS 90 Ja VeENT le d net G Û ; 
à nouveau de se dermander si, dans l'état de fermentation interne lu lerriloire el qe la 1 | 
des esprits dans ce territoire de dimensions limitées et à faible 20 Enregi<strant avee modif a 
densité de P »pulation, toute réforn *, qui ne ferait pas intervenir régie Fil r pal Journal off l 1 14 TD 
pour son application et Son maintien une aulorité indépendante de estimant insuf inte 1! ‘ ‘ 
celle de l'Ile, ne serait pas vouée à l'échec s à maintenant la lion d | mie mixte en t 
Or, ces réformes sont absolument indispensables et urgentes, TI nd cheri vue qunios d à Nonvelle-Calédonie et de Ja mél 
en va à la fois de l'avenir des territoires du Pacifique, de l'intérét lus 1 : \ \ l ! t 
de la métropole et de celui de la population autochtone, dont nous : ‘ ue - Ÿ } i 
avons eu la preuve que, bien trailée et éduquée, elle est capable a ed F1 k 
d'apporter une contribution sérieuse à la prospérilé de la Nouvell ’ - pt gg + de 
Calédonie et par conséquent à <a propre prospérité, Elle est loin PDU RP laque PEtat t nt Ja 
de "nériler la réputation de parcs-e et d'inconslanee dans l'effort que pr 1 qd : Ù , Ho Î devra | 
les méthodes de certains colons ou de cerlains mineurs ont pet l- ue rt agde pl or È ) rs d ù 
être contribué à créer. K pari “tuebem Û ( tu net x ; 
. Cain Î H (l 
Notre mission pense que toute mesure d'ordre économique on Si la - tion _ cotie . k 
administratif serait vaine si elle n'était précédée de mesures d'ordre difficultés i montal s “rar Plan Al 4 3 
politique. que i Mosis 1 7 l , : d 1 l 1 i 
Sins vouloir allenter en rien aux ‘ibertés essentielles dn terri- M te d'os e CR ch. où : 
loire, elle pense que, duns son intérêt même, il convient de donner rapide D 'E er pores Ch _. par (a ereaunn 
au conseil général le guide et le frein qu'il a perdus avec le dérret technique est au ! A A con. #. pag projet 
de 19356 vi es , ii ec a ] ere ers 
. { I cu à 6 l'es » 
: 

















2 Créer dire \ di erviré gricole chargée de recher 
cher, por l'élu de suis et par d HIT 14 approprices, la rneil 
leure olufion au problen L re permettant un accroissement 
rapide de à population du toi rt 

» Améliorer les moyens de transport francais entre des 
différent po ns fran ( du Pacifique « ‘ igeant de 
doicr le territoire de d x hidraviot 

{ Envi d fair t terril t e n e et admi 
hi if capable de r er «nr ' table d j Û fran 
Cult { l tf { EL ‘ {lue ét Fr # dans cel 
| l QU fhitpieit 
é + no vo Tes S md e ds 8 Sd 00 © 6 CS TC UE à 8 06 4 


[st i RAT Sa du { 4 J51.) 

AV: ñ né “nu nom de la omission de la famiile, dt à) 
lation li \ sante publique sur fa proposition de loi, adoptée 
par Vsembhée 1 voale. lendant à modilier articles 335, 
340, 349 1 342 lu code civil ral à: l1 reconnaissance des 
entanis naîurels, par M. Mir ei Mo e, schaiecr (1), 


NOTA Ce document à é!é pui au Journal officiel du % no 
Veumbre ft uote rendu cn ertenso de la <éanre du Conseil ce 
lb KR pubirque tu 23 novembre 1954, page 1990, 1" coouuc). 

{session d 1451. — séance du 2 lovenbti 1953.) 

AVIS pré<enté au norn de la commission de la famille, de la nopu- 
lation et de a sante publique sur la proposition de li, adoptée 
par l'Assembh nationaie, tendant à tmnodilier l'article 331 d:1 
code civil el ce qi nierue la légitimation des enfants adul- 
terins, par M. Marcel Moile, sénateur 2). 

Nora Ce document à été } ) i Journal officiel du 26 rm 
veimbre ji Conote retrlu sn ertlenso de la séanre du Consell de 
la Répubique du 25 novembre 1051, page 15, 1'e Cosone.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 

de lu idopté par FAssemkée nalionde, portant: 1° ouverture et 

annulation dd: crédits -:r l'exercice 1953; 2° ratifications de 

décrets (Collec'if de regularisation), jar M. Pollen’, sénateur, 
1 I } 


rapporteur géné il 





Mesdames, messieurs, Vl'arlile ter du décret du 235 juin 1954, 
comolélté par larlicle {1 de la loi du 10 février 1939, impose le vote, 
ivant le 30 avril! de la seconde année de l'exercice, d'une loi avant 
pour obiel d'assurer l'autorisation et la régularisation, par des 
crédits supplémentaires, des dépenses afférentes aux charges pub'i- 
ques rendues obtiga'oires par la loi de finances et dont le montant 
ne peut étre déliniivement connu qu'après l'exécution des ser- 
vies » 

Au cours ces da res années, ainsi que mon prédécesseur 
et ami, M lhoin, avait déjà eu l'occasion de le rappeler (4), 
cetle prescription n'avail pas été respectée et, après une interrup- 
lion de musieurs années, la procédure du collectif de régularisation 
n'a été reprise, pour les exerci'es 1951 et 1952, que par la lai n° 51- 
68 du ff juin 195% qui est, d'ailleurs, intervenue avec beaucoup 


de retard par rapport aux budgets auxquels ele s'appliquait, 


Pour l'exercice 19352, le Gouvernement avait accompli un nou- 
veau progrès puisque le présent collectif a été, pratiquement, déposé 
devant le Parsement vers le milieu du mois de mai. Malheureuse- 


ment, en raison de son calendrier très chargé, l'Assemblée nationale 
n'a pu le discuter que dans sa séance du 19 novembre dernier. 
Nous examinerons successivement les crédits et les décrets, dont 
la ratification est également demandée au Parlement par le même 
projet de loi, avant de présenter les résultats financiers de l'exer- 





civce 1%3 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi), nos 379, 6%. #94 el 
in-So 1201, Conseil de la République, n°s 418 et 628 (année 1455), 

2) Voir: Assemblée nalionale (2° Kégisl.), nos 3671, 6991 el in-8? 
1502; Conseil de la République, nes 449 et 627 (année 1955). 

(3) Voir: Assemblée nationale (2e légisLY}, nes SXN), 8572 et jin-&@o 


année 1%5). 


641: Cor,seil de la Rép iblique, ne GI 
Î 1951). 


mnseil de la République n° 262 (année 
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I. — LES CREDITS 


A. — Les propositions gouvernementales. 
Les propositions gouvernementales s'analysent ainsi qu'il suit: 
Dépenses jen ttlliers de francs): 
Budget géncral 
Dépenses de fonclionnement des services civils: 
Ouverture: ILONLOS2 en plu- anunulations, 9.343901 en moins. 
— Net, 3.244351 en plus 
Dépenses d'équipement des services cite: 
Ouverlures, 490.00 en plus; aunuüulalions, 9.62%001 en moins. 


ul 
— NM: Host. en plus. 


lotaux. ouvertures, 40.171.632 cn plus; ouvertures, 9.629.001 
er toit — W.o11.:31 en plus, 
budgets annexes 
budgets anriexes els 
Ouvertures, S2N1645 en pius, annulalions, 2.539.600 en moins. 


x “7 (te 
— Nel, Kn.013 


n plus. 


19 Funclionnement des Services. 





Sur les 39.681 millions de crédits supplémentaires demandés au 
tilre des services CIVIIS, 938.399 ruillions, soit près de 99 p. 100, 
concernent cha nihisieres, ainsi Qu'il ressort Cciäüpres (en mailliers 
de francs 

Anciens combattants 

Retraite du combattant, 962; allocations provisoites d'attente, 
2.162: indetunités de soins aux tuberculeux, 3516; soins inédicaux 
gratuit<, 190, — Total, 4.960. 

Edreation nationale: 


Gindermnités de résidence et sécurilé sociale), 915: 


Total, 920. 


Personnel 
théâtres nationaux, à — 
Connie: 
iS2, pensions civiles et militaires, 17.502, pen- 


— Tolal, 28.510. 


Finances (charges 
Garanties diverses, 1 
sions de guerre, 7.126 
Santé publique 
Action sanilaire et 
Aviation civile 
subventon à 
lotaux Leéneraux, 


sociale, 2.609, 
Air France pour les lignes d'intérèt général, 1.000, 


So), 
20 Equipement des services civils. 


Le crédit de 490 millions demandé au titre de l'équipement des 
services civils correspond à l'ajustement de la Subvention qui avait 
été avcordée par la toi n° 49-985 du 25 juillet 1919 au budget des 
Etablissements francais de linde pour des dépenses exceplionnelles 
d'équipement, dépetises s'étant révélées très supérieures ü tx 
prévisions, 


ces 


Ju Budgets anneres cicils. 

Iillions ouvert au titre des budgets 
l'excédent des recettes sur Îles 
caisse nationale d'épargne, exré 


Quuut au crédit de 3.281 
annexes CIVIIS, 1 correspond à 
dépenses du budset annexe de la 
déut qui est versé au budget général. 


B. — Examen par l'Assemblée nationale. 


La commission des finances de l'Assemblée nationale avait pro- 
posé, en ce qui concerne les dépenses de fonctionnement des ser- 


\ices civits, la Suppression de deux crédits inscrits: 
L'un, de 4.1*2:22000 FF, au budget des finances (charges come 
munes), au chapitre 45-01 relatif aux garanties dierses; 


au budget de l'aviation civile, au 
subvention allouée à Air France. 

En séance publique, seul le premier de ces aballements à été 
maintenu, le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires écona- 
niques ayant demandé et obtenu le rétablissement du second crédit, 


Lautre, de 1 milliard de franes, 


chapitre 45-21 concernant Ja 


C. — Examen par votre commission des finances. 


Parmi les budgets les plus intéressés par ce collectif nous retrou- 
Vous, cornme Îles années précédentes: 

Le budget des anciens combattants et victimes de la guerre, pour 
le parement des prestations allouées aux victimes de la guerre; 

Le budget des finances (charges communes), pour le règlement 
des garanties diverses et le payement des pensions: 

Le budget de la santé publique, pour le règlement des dépenses 
d assistance. 

Ce phénomène n'aurait rien que de très naturel, s'il ne donnait 
pas Linpression que les crédits évaluatifs inscrits à ces divers 
budgets sont systématiquement sous-estimés pour faciliter, au départ, 
le duthicile équilibre du budget. Cest ain<i que, dans son rapport, 
mon éminent collégue de l'Assemblée nationale, M. Barangé, à 
établi que les crédits ouverts à différents tilres dans a loi 
de tinances pour l'exercice 1954 étaient, généralement, inférieurs aux 
dépenses réelles eilectuées en 14933. Or, le ministre des finances et 
des affaires économiques, lorsqu'il a été entendu par votre commns- 
sion des finances le 4 novembre dernier, nous à indiqué qu'il fau- 
drait notamment prévoir, pour 1%%4, dans un prochain colleelif, 
22 milliards de crédits supplémentaires au titre de la delle viagère 
et des pensions de guerre et 3 milliards au litre de l'a<sislanre. 

Le rapprochement de ces faits semble done bien démontrer Ja 
volonté du Gouvernement de minuniser, au départ, certaines 
dépenses qui, quels que soient les crédits ouverts, doivent obligatoi- 
reimnent clre arquil'ées. 


res 
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C44 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES — 
de promouvoir les redressements nécessaires et d'uliliser Fexpé 
nience acquise pour l'établissement des budgets uilérieurs Bicn 
culendin. nous devons veilicr., afin d'éviter toule erreur, à ne Can 
parer que di clément Hiparal et c'est préciséinent pour 
FOPOIRITE à 4 Sour Que Hous SOoHnes conduits à distinZuer soi 
gucusement PFexercice de la geshon . 

i# terne dt exercice apphique wtuellement, ol rCSerVE 
de certains cas parlicubers, aux démenses Liudgétaires (1). H prévoit 
{| es dénenses doivent être imoulées sur les Crédiis Ouveris pour 
Lunnée en cours de laquene elles ont pris naissance, Le contrôle 
à effectuer à ce ire consiste à vérifier que les autorisations de 
dépere wcordces par le Parle. nent ont été uliisces correctement 
par L'Adtmaint Lration 

{ t de vérification apparaissait jadis comme l'essentiel du 
controle parlementaire. Mais Pévolubion des rapporis CCOoNotmiques 
— ot nolumment lFamenuiscment de léparsne ont manifesté, 
lei all leur influence, On uit désormais que, pour que FEial 
pu etflecluer des dépens il ne sufiil pas d'ouvrir des crédits 
aux services, nas 1 faut cga'ement, sous peine d'accidents écono- 
paques rave que ces dépenses sont couveries par des rerelles 
étlechives provenant soit de Paupol, so d'étiprubls HOFINAUX, HIS 
hon, purement et sunplement, de Pinflihon, Le Parlement à, de la 
sorte, été appelé à se pencher*sur la gestion financière de lEtat, 
“it die sur l'ensemble des opérabeons effectuées par lui au cours 
dit poriodes ecessives qui Sont pratiquement les années civiles. 
Mais di se heurlé aors à un cerlain nombre de difficuités. 

10 Ion'est praliquement pas possib'e de régler pour le 1 décembre 
de vchaique année louies les opérahions qui ont pris haissance au 
cours de celle année; l'exercice doit donc être prolongé pendant 


quelques inois (ce qu'on appelle la périie cormplémenture) el vient 
suivant: corrélativement, une gestion 


chevaucher six l'exercice 
annuelle comprend non seulement des opérations afférentes à lexer 
e,ce de inétne tnlitsume, mais des epéralicus de l'exercice précédent. 
1 convient, dans res conditions, de prendre cerlaines précautions 
pour uiparer les autorisations données pour un cérlaim exereire 
ä\ les utilisations effectuées dans le cadre de la gestion correspon- 
dante, Dans la pralique heureusement, il se produit un certain équi 
hHbre entre des périodes rormplémentain urcessives, mais cet équi 
libre n'est que relatif (2 


2e Cerlines opérations ne peuvent êlre prévues dans l'équilibre 


previsionnel du budget, mais se retrouvent cependant dans Îles 
coimples de geslhion: 1 s'agit d'une part des reports de crédit, de 
l'autre des fonds de concours, 


année 
sur Île 


eux d'une 
donc pas 


‘établit entre 


On admet, pour les reports, qu'il 
n'influent 


qu'ils 


à l'autre une compensalion el 
volume total des crédits, 
Hon'en est pas de méme pour les fonds de concours qui sont, 


comme l'on suit, des sonnnes versées par des particailiers pour con- 
courir à certaines dépenses de l'Etat et qui donnent lieu à ouver 
des fonds de concours 


lure corrélalive de erédits. L'intervention 
aceroit done de mentants sensiblement ésaux (9) les crédus et les 
recettes: elle est par suite sans influence notable sur la charge &s 
troorerie 

I convient d'assimiler aux fonds de concours les émissions de 


titres de la reconstruction qui se tradoisent par linscriphion d'une 
recette d'emprunt et l'ouverture cormpensatrice d'autorisations de 
dépenses 

Cest à la lumière de ces brefs rappels que nous allons: 

a) Comparer les crédits ouverts pour l'exercice 1993, d'une part, 
à l'origine (budget définitif fixé par la loi du 19 juillet 193), d'autre 


part, après lintervention du collectif présentement à létude ; 

b) Les masses budgétaires résultant de l'intervention de la même 
loi du 11 juillet avec les résultats comptables enregistrés an 91 dé- 
ccimmbre 193 (1 

A Comparaison des credits de l'exercice 1953. 

L'évolulbion des crédits de l'exercice 1933 est retracée, avec préci- 
sion, dans l'exposé des motits du présent collectif, Nous ne repren- 
drons pas le détail de Ja comparaison entre les crédits définitifs 
et li lits primitifs 

j° Dépenses. 

Le Lotal général primilivement prévu de 3.811 milliards se serait 
trouvé porté, par l'incidence des fonds de concours et des payements 
par Litres de domanages de guerre et sans charge supplémentaire 
pour la trésorerie, à 974 roilliards. En fait, 1 n'a élé que de 
3.000 milliards, soit un allégeimnent de 74 miiliards. 

La période complémentaire avait cependant pesé lourdement sur 
l'année, puisque son montant total — 252 nulliards — excédait de 
118 muiliards le chiffre des ercdils de 1%53 non ulilisés pour des 


A) L'article 11 de la loi du 11 juillet 193 a décidé, en principe, 
la substitution tolale du système de gestion à celui de l'exercice, 
mais l'application de cette mesure, délicate à réaliser dans la pra- 


ique, na jusqu'à présent été faile qu'aux dépenses d'investisse- 
aient (décret du 22 décembre 1954). 
(2) A titre d'exemple, cette incidence des périodes complémen- 


taires à aceru la charge des gestions 1949, 1950, 1952, par rapport aux 
exercices correspondants, respectivement de 94, 12 et 3 milliards. 
En revanche, elle a allégé celle de l'exercice 194 de 91 mibiards. 
(nn L'égalité absolue n'est pas possible en raison du décalage entre 
les versements et les ouvertures de crédits. 
(4) Résultats publiés au Journal officiel du 29 avril 1951, 
419 et suivantes, 


pages 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


salisés 





payerments au cours de celte année (ces payements étant r 


en 195%). Mais lJ'Elat n'a eu aucun décaissement à effectuer au 
lre de la garantie des emprunts des entreprises nationalisées. 
Entin, les comples sprclaux se sont suidés, nou en débit de 62 mil- 


hurds comme il était prévu, mais en crédit de 10 miiliards. 


2 recitcs 

Sous réserve de la rectification corrélalive de celle qui vient 
d'etre faite en dépenses ncidunce des fonds de concours et des 
pavements par Ulres de dotnmages de gucrre), le tolal des recettes 
fiscales et non fiscales marque une moins-value de 66 milliord: 

Het difficie d'analyser, ligne par ligne, celle moins-value, car 
l'nciience d'un renforcement du contrôle avait été chiffrée (pour 
1 mmilards à une ligne spéciale, alors qu'il eût failu la ventiler 
coutre les Giffcrenies lignes de receltes pour faire une comparaison 
valab'e avec les résullals constatés. Quoi qu'il en soit, la différence 
de beaucoup la pius importante porte sur les exploitations indus- 
triclles, en régress on de 75 à 32 nulliards (moins 43); mais il s'agit 
essentiellemert d'un retard dans les versements de la caisse auto- 
none d'amortissement au titre du service d'exploitation industrie!lo 
des tabacs el des allumeites (S. E. LE T. A). En effel, la moins- 


value de 66 milliards est plus que compensée par des recouvrements 
ostatés au litre de la période comp'émentaire 1922 et s'élevant à 


c 
10% milliards, dont 37 m'llards versés par la caisse aulonome 
d'amortissement, 
Ouant à l'aide américaine (re‘iquat d'aide économique et aide 
miliiaire) ele accuse une moiñs-value de 4% milliards, 
90 Charge nette. 
Compte tenn de ces différents éléments, la charge netle de Va 


trésorerie s'est trouvée rarmenée de TE à 666 milliards. Ceile charge 
a été couverte dans les eondilions suivantes: 

a) Recelles de 

Comptes des correspondants, 184 milliards. 

Ernprunts (non compris les titres de dommages de guerre), 25 mfi- 
liarde, 

Bons du Trésor, 262 milliards 

Avances de la Banque de France, 228 milliards, 

versements du budget et de la caisse autonome 
mont d'emprunts, 12%6 milliards. 

Tofol, 835 milliards, 

h\ pépenses de trésorerie: 

Remboursement d'emprunts extérieurs, 56 milliards en moins. 
— Chevauchements d'écritures et 
moins. 


trésorerie : 


pour üï:0r:isse- 


ec Accroissement des encaisses 
fonds en route, 103 milliards en 
Net, 665 milliards. 
L'äugimentalion constatée pour les encaisses parait un pen sug- 
prenante si lon pense aux difficultés de trésorerie qui ont marqué 
les premiers mois de l'année. Mais i s'agit d’une opération quelque 
peu fictive, puisqu'elle est Ia conséquence d’un développement du 
portefeuille d'obligations eautionnées que l'administration n'a pas en 
à mobiliser en raison des facilités d'avances qu'elle possédait auprès 
de la Banque de France. 
Conclusion. 
la discussion du 


débats sur le budget de 
débats l'application 


collectif 
conduit 
pralique des 
que nous 
provisoires 
au 


présent 


La coïncidence  fortuilte de 
1955 


ovec le coinrmencerment des 
halureHeënent à reporler à res 
conclusions que lon peut tirer tant des constatations 
venons de faire pour lPannée 145 que des résultats 
l'année 1951 Nous liniierons donc ici ces conclusions 
LERE MR LATE 

la première idées que l’on peut dégager est que les prévisions 
budgéltair:s iniliales de 1953 sont d'une manière satis- 
faisante. Les autorisations supplémentaires de dépenses demandées 
total, 2 100 des 


de 


réalisées 


en cours d'exercice n'ont pas alleint, au P. mon- 
tants inillaux: les évalualions de recettes se sont réalisées à 
{ Op. {EN près, sauf en ce qui concerne l'aide américaine, où la 


meins-value est importante; il est toutefois juste de remarquer — 
car eela explique en partie cette stabilité — que les prévisions 


« iniliales » n'ont été arrêtées qu'au début du second semestre 
de l'année, En ee qui concerne la trésorerie, des mouvements 
en sens contraires ont finaiement amené les résullats très près 
des prévisions, Imais cette fois avec un allégement de la charge 
nette. 

La seconde remarque porte sur les concours de la Banqne de 
France, qui ont auginenté d'un montant important (120 milliards 


environ, si lon fient compte de Ta non-mobilisation d'un important 
portefeuille d'obligalions cautionnées). Comme le Gouvernement est 


inaintenant tenu, par la loi du 11 juillet 1453, de réduire par tran- 
ches frunesirielles de 20 milliards Favance spéciale de 240 1rnilliards 
qui Pur a été accordée, il faudra nécessairement, à défaut de rédue- 
tion de la charge nelle, tirer des ressources plus élevées des autres 
moyens le trésorerie. 

Or, les montants d'emprunts à long et à moyen terme restent 
à des niveaux très faibles: % milliards pour l'année 1853, comple 
non tenu, nalurellement, des pavements par titres de doinmages 


de guerre, 140 milliards pour les huit premiers mois de 1954. 

Les gros postes de ressources de trésorerie sont, dans ces condi- 
lions, les comptes des correspondants et les bons dun Trésor, qui 
se sont accrus respectivement de 184 milliards et 262 milliards au 
de l'année 1953. Pour les huit premiers mois de 1%, les 


rours 























augmentations corrélatives sont déjà de 151 et 25S milliards, Sans 
doute, dans l'immédiat, peut-on se fé'iciler de cette situation qui 
a évité le retour de graves difficultés de trésoreri jue nou ivOoris 





connves l'an dernier 

Toutefois, cette apparente quiétude ne saurait masqner les da 
gers que risque de porter en celle-méèime, pour l'avenir cette L 
mentation continue de Ia dette à court terme. Si, en etfet } 
des raisons di s — peult-citre mére exlérik i notre 
et, par conséquent, indépendant lu it \ 
dance venait à e renverser, | volurne { ' t 
alors de tout son poids nos f [ Û 
rail pas de compromettre la stabiité monétaire. B 
le mornent à uligner té eo s repret | 
tion d'une marière plus approfondie rsqaue y \ discu 
: devant notre A blée, à lui 1 fi luxe 
1953 

Sul le Lénéfi di { \ I Le } 
finances Vous propose d'adopler le et de ! t la teneur 

! 

'ROJET DE LOI 
A OUVERTURES ET ANNULATIONS DE CAEDITS 
SECTION Î 
Dépenses de fonciionnerment des services civiis. 

Ar! fer, — ]l est ouvert aux rrinisir nu litre lu budget 9 
ral de l'exercice 195%, eu addition aux erédits ouverts par les 
relaiive ail développer t des credits affecti x d ent ‘ 
fonctionnement des servici civils pour l'exer t 1 ét 1 
lexXies spi ux, d crédits élevant à | som ‘ ‘ f 
liard M2 :ilt ) F et réparti par vice el } j ’ 
miéiment à létaf À annexé à la I e Joi 

Art. 2, — Sur les crédils ouverts aux ministri au titre 
gel général de l'exercice 19%3, par le is relatives au dévs ‘ 
ment des crédits IX ss de fonclionnerme des 
Vies CIVUS pour lexerch par des texte DÉCIAUX, ‘ 
suntme tota de 9522.90 0040) F est d nitivement annul 
wcincnt à l’état B annexé à ja présente loi 

Secrion II 
Dérenses d'invesiissements des Services Civils. 

Art. 3. — ]i est ouvert aux ministres, au titre di pen 
d'inveslissement des services civils pour l'exercice 195%, en additk 
IX ilorisatrons de pro Er x { ts de Vernet lon 
par la loi n° 52-80 du 7 février 1 et par des lexles sÿéciiux, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'élevant 
respectivement à 49% mullions de francs et à 490 millions de francs 
applicables au chapitre 63-91 subventions pour l'équipement 

P iblie üdes territoires d'outre-mer (France d'outre-mer » 

rt 4, — Sont définitivement annule sur Îles autorisati 
programine et Jes “ils de payement couverts X fin es, ül 
ütre des dépenses d'investissement des services €jvils jimpu ( 
sur le hudget général de l'exer 195% par la loi n° 53-50 7 fé- 
vrier 1955 et par des textes spéciaux, <h ultorisalions de progra Q 
el des crédits de payement S'éievant respectivement à b mil ; 
de francs et à 236 millions de francs au titre du chapitre 73-22 


« Remise en élat des navires affrét marine marchande), os, 


Buügets annexes. 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 
Art. 5. — Il est ouvert au ministre des postes, télézra { 





® HätivuHhait Gé 


iverts par la loi 


tééphonts, au titre du budget annexe de la caiss 
crédits « 














gne pour l'exercice 1933, en addition aux Ï 
he 05-63 du 3 février 1953, et jar ke textes spé \, he sofnine de 
3.283 1nillions de francs applhrable au chapitre 60-80 « Versement au 
budget général de l'excédent des receltes sur les dépenses. », 

Art 6, — Sur les crédits ouverts au ministre des postes, telégraphes 
et tétéphones, au titre du budget annexe de Ia caisse nationale 


‘ [EFS 


d'épargne pour l'exercice 1953, par Ja no 53-63 du à fév , l'hne 
et par des textes SROCIAUX, Uhië suit 217.70 4) Fest d li 
vement annulée au titre des chapitres ci-après: 

Chap. 1000, — Adminisiralion centrale. — Rémunérilions grinci 
pales, 7.2:X)000 F. 

Chap. 1010, — Services exlérieurs dexécubion., — Rémunéralions 
principales, 73.60X).000 F. 

Chap, 1020. Indermnit£s résidentielles, 26 million le frarm 

Chap, 10%. — Administration centrale, — Indemnités et alloca 
tions diverses, 60).000 F 

Chap. 1040. services extérieurs, — Indemnités et allocati 
diverses, 5.909.000 F. 

Chap. 1050. — Contributions à Ta stitul | Ü ns de 
retraite du personnel, 4.600.000 1 

Chap. to Servies extérieurs — Loc x 7 ét: À 
{ures, 19 miilions de franes, 

Chap. 3920. —  Remboursements à divers: Jr j 
21003000 F 

Chap. 2040. — Remboursement de frais, 600.00 EF 

Chap, 4000, — Preslations el versernel D) EE es, 11 millons 


tn frsnr 
ue irancs, 
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Anciens combattants et viciimes de la guerre. 
Fete IN INTER VENTIOSS PUBLIQUES 
Ge parti ! issis'ance et solidarité 
Chap. 4621 t f 62 611 
Chap. 16 Alncal : \isoires d'atiet art. P 3 D 42 
lu code «ù Ar ! bi res d'il Cilé ct de \ieliimes de la 
erre) | l'ile 1 
Chap, 46-25 ndemrnit temporaire x tubercu'eux pensionné 
à Hp. 100 non i pitalisée, 715.660 
Chap. 16-26 -oins médicaux gratuits et frais d'applitation de la 
loi « 1 tours 1919 et di le subséquente LLIAL LE 
lotal pou ‘ à ie comhattants et virtitne de la guerre 
Î ‘Ar? 
Educaiion nationale. 
Vite HE — MOYENS DES SERVICES 
{re parti : l'ersonnel — HHémuncralions d'actirilé. 
Chap. 31-91 loidern és résidentielle 214.915 
2! partie l'« onnel en acbrié et en retraile. - Charges soc çulx 
Chap. 43-91 Pre-laliol et versements obligaloires, 700,626, 
CG partit Subrenutlions dt 10 iclionnement. 
Cl { ( Théäire Ha lONAtxX, D,0Hx) 
Tolal pour l'éducation nations e, 929,551 
Finances et affaires éConumiques. 
| CHARGES COMMUNES 
Tune 1° DETIE PUBSIOUE ET DÉPENSES EN ATTÉNEATION DE RECETTES 
à parli Garanties. 
Cha} 1:01 - (Garanties diver-e: néant. 
Tune Hi MOYENS DES SERVICES 
2e partie … Personnel Pensions et allocalions. 
t In. 2-99 Pen-jon nuililaires, 42 8215 (MW) 


Chan, 42-94 Pensions civiles, 4,344000, 
fotal pour a 2° partie, 17.517.000), 


te parti - Personnel en acuité el en relraitr. 
{ larg s sociales. 


Chap. 33-91 Personnel en relraite, — Pres!ations et versements 
Chiisaloires, 160.526 
lotal pour le Qitre HE, 17.502,926. 





TITRE IN ISTERVENTIONS PUBLIQUES 


G° partie - Aclion sociale Assistance et solidarité. 
Chap. 46-91 
{ hap. 16-00 


Pensions militaires d'invalidité, 6.945.000, 
Prestalions familiales ratlachées aux pensions d'inva- 


lidité, 191.04) 
Fotal pour le ditre IV, 7.125.000. 
Tolai pour les charges communes, 21.628.226, 
Il -LRNICES FINANCERS 
Tithe NL MOYEXS DES SERVICES 
9° partie l'ersonnel en activé et en retraile. 
(A IryesS sociale 
Chap. 53-91 Presla'ions et versements obligatoires, 935.000. 


France d'outre-mer. 
Tune HE, — MOYENS DES SERVICES 


dre parlic Personnel. — Rémunérations d'aclirvité. 
Chap. 21-01. 
sales, 269 
Chap. 31-11. — Personnel d'autorilé en service dans les terriloires 
d'outre-mer Rémunérations principales, 967.114. 
Total pour la France d'outre-mer, 369.773 


\dministralion centrale, — Rémunérations princi- 





Justice. 


Tire HE. MOYENS DES SERVICES 


{re partit Personnel. — Rémunérations d'activilé 


Chap. 31-21, — Services pénilen:iaires, — Rémunéralions princi- 
püe:, 09.217, 
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— CONSEIL DE ELA REPUBLIQUE 
7e parlie. — Dépenses diverses 
Chap. 53-11 Servires judiciaires, — Frais de justice, 149.05 
Jolsal pour la justive, 197.172 
Présidence du conseil. 
1 — SERVICES CIVILS 
B — Service juridique €! ‘echnique de la presse, 
Time IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re parlie lnlercentions politiques et administratives 
Chap. #1-07. Application de l'article 18 fer de la convention du 
M aout 1437 entre J'Etal et la socité nationale des chemins de fer 
! 000 
Reconstruction et lo3ement. 
Tiine IV. — INTERVENTIONS FUBLIQUES 
G° parie, — Aclion sociale. — Assistance et solidaiité, 
Chan, 46-22, — Réglement des frais exposés par les établis 
serments préleurs pour l'étude et fa réalisation de prés complémen- 


laires, 4,100, 
Santé publique et population. 


Time jf. — MOYENS DES SERVICES 


se partie Malo et fonctionne ment des services. 
Chap. 45-02 


d'entrelien, 1.537. 


Adiministralion centrale Matériel, — Travaux 


TirREe IV, — INTERVENTIONS FUBLIQUES 


Ge partie Action soriale. — Assistance el solidarité 

Chap. 36-21. — Services de la populalion et de l'entr'aide, — Sube 
venlions à diverses œuvres d'entr'aide, 1.869, 

Chap. 46-22, — Services de la population et dé 
lance à lenfance, 520.000, 

Chap. 46-25. Services de la population et de 
lance à la famille, 5.000, 

Chap. 36-26, services de la popuialion el de l'entr'aide, — Assis. 
lance médicale gratuite, 1.0KL060), 

Chap. 46-11. Services de la population et de l'entr'aide, — Assis 
tünce aux vieillards infirmes el aux incurables, 1.000.000, 

Total pour la 6° partie, 2,617.869, 


l'entraide, — Assis- 


l'entr'aide, — Assis 


5e partie, — Aclion Sociale, — Préroyance, 


Chap. 47-12, — Services de la santé, — Protection maternelle et 
infantile, 20.000, 
Total pour le titre IV, 2.667.669, 
Total pour ia santé pubEque et population, 3.669.116, 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tire HI — MOYENS DES SERVICES 
{re parlie, — Personnel, — Rémuncrations d'aclirilé, 


Chap. 91-11. — 


Ponts et chaussées, — Rémunéralions principales 
71.186, 


J° partie. Personnel en actitiuté et en retraite. — Charges sociales. 


Chap. 35-91, — Preslalions et versements oblizaloires, 228.000 
Tolal pour les travaux publics, transports et lourisme, 302.186. 


IT. AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Titane IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ot partie {clion économique. — Subrentions aux entreprises 


d'umeret national, 


Chap. 45-21, — Navigation et transports aériens, — Subventions 
Pour la couverture du déficit des jignes aériennes d'intérêt général 
exploitées par la compagnie Air France el des lignes desservant les 
Etablissements français d'Océanie, 1.000.000, 


HF, — MARINE MARCHANDE 


Titüig IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


- 


1e partie. — Action Sociale. Prévoyance. 
Chap. 17-31 Subvention à l'établissement national des invalides 
de la imerin®, 982.378 


























Etat B. Tableau par 


Affaires étrangères. 


l SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
[ If] \ S s 
1 Perso J ji e 
{ | | 2 _ \dininistra t I 1 é ” 
diverses, 4) 
Cha 51-12 Services nn 1 j l 
divers, 4.04) 
{ ip. «1-01 Inclemni's résident ! W 
Total pour ie titre Hi, 3.000 
Titre IV. INTENAES S PU 
2 parle. — Aclion le 
Chap 12.9 Parti pation d ja France à d d | : terna 
fionid'es, 2,(0hM) 
Fotal pou t eT\ \iffui ) Cu 


v° parti - li onnel en @ltitul el en [ { lé 
{ ha 1 PF stat î t ecrnent!s iles { tu 
e part Matériel et fonctu t de 
Chap. 54-11. — S _— Rembo f 
1 a) 
se part Dep 
Cha 1-91 Frais jud i tI ra ’ t 00 
Total pour le Utre HI, 1.20 
Turn IN, — Intki IOXS 1 1 
de partie — Aclio) { i ‘ T4 
Cha 12-192, — Jhper lin LE 
Tutai 1) I i > li 1 1 hi tin L { { 
Sriculture. 
Tue HE. — Moi 
dre partie — Personnel. — Rérni t ctit 
Chap. 21-61 et le la répression d { À 
liwus principales, 6.04). 
Chap, 3142 service de la 1 l | — ind $ 
€t allocations diverses, 600 
Total pour la fre parlie, 6.500 
20 part — Personnel. — Pe l t allocations 
{ hap 3281, — Pensions et bonificalions de retraite des prép = 
Conununaux dormanialisés et des gard 3 ! ixiliaires \l!o 
calions aux ineédullés foresliers pensionnés, 2244, 
ie part Matériel et fonctio nent de 
Chap. 31-51. — Direction des affaires professio | els 3 
Remboursement de frais, {1.00% 
Total pour lagricuiture, 9.9k 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
TirRe IE — MOYEXS DES SERVICES 
ie parlée, — Rémunérations d'act 
Chap, 31-22, — Services extérieurs, — JIndemnit et alloca $ 
nl verses, 123.000 
Chap. $1-91. — Indemnités résidentiel 2.100, 
Total pour la {re partie, 15.200. 
n part — Matériel et lo chonnement d ‘ 4 
Chap. 34-21. — Services extérieurs, = Rermbou t de fra 
2 LH). 
Chap. 31-23 — Dépense liverses du ] | t | 
successions et des sépuitures militaires, 1.21#) 
Chap, 31-41, — Services des transport t des transferts d - 
Matériel. dépenses diverses el remboursement d [ 4x 
Chap. 34-91 Loyer et indemi s de rquisili i . 


Total pour la # parlie, 43.4 
Total pour le titre LI, 61.300, 
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- sise ne eat SES 

Cha eur Service des emprunts contractés par les compa 
an de navigation ibventionnées en vue dé 1 construction dt 
havires devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerk 
de ct Ù Û apphieat de la loi du ?S février 1918), 2.14 

Chap, 11-41 Encouragement à la construction immobilière, »- 
Jutéréts des avanres ou pri et bonifications d'intéréts, 400.000 

Chap. 11-51 Service dt titre et ernprunis émis Ch apyaca h 
de la législation sur les dommages de guerre, 7.300, 

Total pour la {re partie, 126.100 
1° Jr li Garanti 

Cha] 1: 0? (,at ‘ d fe { ‘ x secondairt € Ux 

Chetnit ‘Je fi Co! ‘lu NS 1) 
; partie - Dépenst en all uui uit recette 
Chap 1-07 Poudre - Ali et ! { 16.000. 
Foltal pour le itre | 112.500 
Fine HI Moi D El VICE 
{re parti Personnel Rémunéralions d'activité, 
Cha [1 Indemrnite de licenciement, 27.00. 
se partie léersonnel. - l'ensions et alluralions. 

[ hap. 42-00 Pensions, rentes de vieillesse, d'invalidité on d'ac- 
Cidents Alsace et Lorraine, 220,640) 

Chap. 52-99 Application du décret du 28 août 1919 portant règle- 


ment de retraites applicables à certaines catégories d'agents de 


d'Elut, 514.000 


Total pour la 2% partie, 391.000. 
y partit - Malériei et f' nelionnement des servires. 
Chap. 31-11. — Cités administratives et cités iogements, — Maté 
rie! el frais de fonctionnement, 1.200. 
7e partie Dépenses diverses. 
Chap. 57-91 Rémunérations des médecins membres des commie- 
Siuns de réforme inslituées par la loi du 14 avril 192% et des 
médecins phtisiologues, cancérologues et psychiatres. - Frais de 


fonciionneiment des comités médicaux dépariementaux, 3.60, 
Total pour le litre 1, 625.800. 


TOnE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Action sociale. — Assistanre el solidarité. 


Chap. 46-11. — Suppkment à Ja dotation de l'ordre national de 
la légion d'honneur pour les trailements viagers des melnbres de 
d'ordre et des médaillés mililaires 


Total pour les charges Communes, 771.909. 
I! - SERVICES FINANCIERS 
True HE. MOYENS DES SERVICES 


{re partie Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunéralions prinei- 
pules, 1 10m) 


Chap. 31-02 Controle des assurances et des établissements ban- 


caires, Rémunérations principales, 4.900 

Chap. 41-03 Controle des dépenses engagées et contrôle finan- 
cier de l'Algérie et des territoires d'outre-mer, — Rémunérations 
principales, 5.000 

Chap. 31-07 Service de gestion des comples spéciaux, — Réimu- 
néralions et indermnilés, 12000, 

Chap. 51-11 Cour des comples et commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques. — Rémunérations  princi- 
pales, 2.00x) 

Chap. 21-12 Cour des comples, cour de discipline budgétaire et 


commission de vériticalion des comptes des entreprises publiques. 
— Hademnilés, 1.700, 


Chap. S1-H Services extérieurs du Trésor, — Rémunéralions 
principales, 144.500. 

Chap. 91-11. Services centraux de la direction générale des 
inpots, — Rémunéralions principales, 1.700. 

Chap, 91-47. Travaux à la lâche de la direction générale des 
juipots, 1.400, 

Chap. 51-01. — Service du cadstre, — Rémunérations principales, 
40 100. 

Chap. 31-02, Service du cadastre, — Salaires, 2.300. 

Chap. 31-53 Service du cadastre. — Indemnités, 1.600, 

Chap. 31-51 Service du cadastre Travaux à l'entreprise ou à 
la tâche. Frais des manœuvres, 500 

Chap. 31-61 Services centraux de l'administration des douanes 
et droits indirects, — Rémunérations principales, 6.000. 

Chap. 31-62 Services centraux de l'administration des douanes 
el droits indirects Indemnités et allocations diverses, 900, 

Chap. 31-63. Services extérieurs de Fadiministration des douanes 
e! droits indirects Rémunérations principales, 46.700, 

Chap. 31-91 Indemnités résidentielles, 90.000, 

TAN pour la {re partie, 421.10) 











5 partie. — Matériel et fonctionnement des Sert ces. 

Chap. 51-01 Administration centrale, corps de contrûie et con- 
seil national des assuranres Remboursement de frais, 4.0). 

Cha] 4-12 Adininistration centrale, € rps de contrôle el con 
seil nutional des assurances Matériel, 600. 

Chap. 31-41 Cour des comptes, cour de discipline budgétaire et 
commission de vérification des compies des entreprises pubhiqut 

Remboursement de frais, 1.200. 

Chüp. 41-11. Services extérieurs de la direction générale des 
ittipurl Remboursement de frais, 3.600, 

Chap. 91-12 Services extérieurs de la direction générale des 


itnipols Frais de missions et de déplacements, 4.000. 

Chap. 51-43 Services extérieurs de la direction générale des 
iuaprots Matériel. 20.000. 

Chap. 91-41 Frais d'unpression occasionnés par l'assiette des 
directs, SO, 


itnipo s Q 
Chap. 9101. Service du cadastre, — Remboursement de frais, 
du. UN), 
Chap. 31-52 Exécution de travux et frais de matériel du cadas- 
tre, 7.000 
Chap. 1-05 Réforme fiscale, — Revision des évaluations cadas- 
trales des propriélés bâties el non bâties. — Dépenses de matériel, 
5.100. 
cha 31-01. Adrainistration des douanes et droils indirects, — 
Remboursement de frais, 23.200. 
Chap. 51-91, — Loyers et indemnités de réquisitions, 2.000, 
Total pour la 4° partie, 115.500. 
Se partie, — Travaux d'entretien. 
Chap. 35-01 Adruinistration centrale. — Travaux d'entretien, 900, 
lolal pour les services financiers, 595.54. 
HI. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TURE IE. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-05. Administration centrale et corps annexes. — Indem- 
nités et allocations diverses, 2,20K). 
Chap, 91-22, — Services des enquêtes économiques. — Indemnités 


et allocations diverses, 900, 
32, Institut national de la statistique et des éludes éco 
nornique=. Indemnités et allocations diverses, 2.500, 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 26.809, 
Total pour la {re partie, 32.100, 





> partie. — Personnel en aclivilé et en retraite, charges sociales. 


Chap. 23-82, — Prestations et versements facultatif, 1.100. 


Total pour les affaires économiques, 33.500. 


France d'outre-mer. 
DEIEN-ES CIVILES 
Tirm£ HI, — MOYEXS DES SERVICES 


Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


je partie. 


Chap. 51-12, — Personnel d'autorilé en service dans les terriloires 
d'outre-mer. — Indermnilés et allocations diverses, 40.60). 

Chan. 51-01. Magistrats de droit civil et de droit pénal français 
en service dans les lerriloires d'outre-mer. — Rémunérations prin 
cinales, 7.894), 

Chan 21-91. — Indemnités résidentielles, 93.70%. 

Tolal pour la {re partie, 112.100, 
ï partie. — Matériel et fonctionnement des services. | 

Chap. 31-01, Adiminis(ralion centrale, — Remlfour<serment de frais, 
1.00 

Chap. 94-61, — Elahliscements permanents des terres anstrales et 
autaretiques, — Matériel el remboursement de frais, 13.000, 


Tolal pour la 4° partie, 11.500, 
Tolai pour je Lire HE, 106.600, 





Tirre IV, — INTENVENTIONS PUBLIQUES 
Ge partie. — Aclion sociale. — Assistance et solidarité. 
Chap. 46-92, — Action sociale en faveur de personnes étrangères 
à L'administration, 4.000, 
Tolal pour la France d'outre-mer, 157.6, 
Industrie et commerce. 
TITRE III, — MOYEXS DES SERVICES 


fre partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-02, — Administration centrale. — Indemnités et allocatione 
diverses, 609, 

Chap. 91-32, — Direction des mines et de la sidérurgie. — Ser- 
vices extérieurs, — Ecoles nationales supérieures el techniques de 
mines, — Jndeinuités et allocations diverses, 2.100. 
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Chap. 31-51 - Misection des indus s niyies, — 1 
cenirai GesS > V [an Hituiques ‘ Î — i i \ [ t 4 ent d € 
paies IRLAL : 

Chap. 31-19. — Direction des industries mc J'es et « ique - ca ts. 4 ‘ de 
Service des instruments de 1m ‘ Rérn $ iles « . 
un). { 11 - i l ais, 

Chap 21-91 Indemn le es. 000 Co 

{ RE Sulaine pu 1.200 1 ù IX 1 le fr , 

| ii a {r ( tu) ) 
1 i i , & j \ de 
9° wartlit l' onnel en act Le el ct (1 les Ï t {00 
1 | 
Cha >- M Pres ct ve il LON E 1.00 
4 à ; - 
10 i , À Présidence du conseil. 
Intérieur. l à s CIVILS 
A s « 
Tire JII. MOYEs ES SERVICI 
] M pi I 
D partie J'crsunnet Beritrérulions d'aclitité. 
1' { \ et | Û 

Chap. 31-02 - Adimisustralion centrale. — Indemiil ét alloca c: ’ 
tions diverses, 2.30%, wi. = , 

na 410) , AA no D ; d É ! Cha 1-11] Ma 

Chu Ji-U5. luspecti généraie de l'adininisiraiion. Rému ù : L : : : 
Dulauivuis pri ‘4} iles, t ’ . - ; en re ; L coca 

, r { | CEE] 

Chap 41-11. Adinini: ion préfectoraie et conseïs de préfec- Jo ‘ QW 
ture Rémunérations principales, 9.000, ( | ‘ CT\ “lie { Sn 

Chap. 31-15. Centres adrministralifs et techniques inlerde te 
mentaux. — Salaires el ac‘essures de siaire du personnel ouvriel I = ol les ne di nroicé 
du matériel, 12.000 J | ] I 

Chap. 31-31 - Protection civie. Rémunérations principales, Tite IV. INTER NENTI PUBLIQUE 
rÆ | LÀ 

Chap. 34-33 — Protection civile. — Judzrmnilés et allocations {'e partu Interrent politiques et admainistratire 
diverses, 6.64%) 

Chap ‘1-41. — sûrelé nationale. — Rémunérations principales, Chap. 41-05 \ | Ù porte es Jour 
69.04) Naux à raison aitu (E | | t C-pondants 

Chap. 21-12. — Sürelé nationale. — Indemnités et allorations ae presse, y. 
diver-es, 41.0. 

Chap, 31-43. Sûreté nalionale. — Salaires et accessoires de salaire c n : : 
du personnel ouvrier, 900. EE rrot a 

Chau. 4-9 lemniiés résidentie! j ' } 

11). - 1 J1 À Indetnnile réside niiclic=, 120.000, lue Hi MOYENS D SEn VI 
folal pour la {r° partie, 261.100. 
1° pa lu Mat el et {' netiu tennment «dt 
is partie. — Maléricl et fonctionnement des services. Chap. 2101 Matériel et remboursement de frais, GM, 

us at Lu cd " Chap 1-03 Materiel d'explotation, 900, 

Chap 34-11, — Adininuistralion préfeclorale. — Remboursement de Chap. 31-93 Remb ement à diverses administratior 00, 
frais, 10.0). Jolal pour la dir \ des Journaux offici 2. 

Chap. 31-13. — Centres administratifs et techniques interdparte- 
mentaux. Remboursement de frais, 4.700, Ph Cor cius à an - ù 

Chap. 31-91, Proteclion civile. — Remboursement de frais, 1.500. chat # ssh au 

{ 21-23 sn rotectiol Die té 1 ” te 

ha ie. Protection ivie. Matériel, $.000. Tue lil MOYESS DES SEUVICES 
Chap, 31-11. sûreté nalionale. — Rembour-ciment de frais, 30.900, 
Tuial pour la 4° partie, 52.600. re parti l'ersonnel, — Rémunéralions d'acutité, 
(:! 1-01 I! i l i tn) 
. L ‘ ue Î \ | | . 
s° pa die, — De pr nses d rses. { j) 1-01 Indemnités résidentielle RACLT 
= S ST ci " lotal pour la première parue, 5.000 
Chap. 37-31, — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
peurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 2.600, ne ! , ve / / € 
Toial pour le tilre HE, 322.500, J° partit Personnel en activité el « chroue, — Charyt ociaes, 
Cha] if Pr { { en LE 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUDLIQUES Fotal pour le comm s" à pu SW 
{re partie. — Interventions politiques et administratives D SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALI 
1 7 } ives. 
x . _— 4 ! ] ] for ‘ ( te 
Chap. fi Subventions de caractère ob'igaluire en faveur des À 1 à \d 16 
collectivités locales, 301.200 ki 
1 R à I | M VIUT 
Total 1" l'interieur, 623.4), , : 
Le partie Matériel et fonctionnement d ervice 
Justice. Chap. 51-01 Remboursement de fr: (0) 
Terme WE. MuyExs S SERV : AR 
TITRE | fux: sta AVC B. — Service de documentation ext‘rieure et de re-0<] inage. 
{re partie. — Personnel, — Rémuncra'ions d'actirité. I r II \! nl ° « ui 

Chap. 21-01. — Administration centrale. — Rémunéralions princi- {re partit Personnel. — Rémunérat l'activité, 
pales, 1.2%h). 

Chap. 31-11. — Services judiciaires, — Rémunérations principales, Chap. 31-01. — Ré Cra | ( 2. 000 
79.700. Chap. 31-02 Indemnilés et allocations diversæs, 2.80) 

Chap. 31-12. — Services judiciaires. — Indemnités et allocations Chap. 31-41 Inde ESdentiert 1 
diverses, ‘30:00, Total pour la {re partie, 7.2 

Chap. 931-2. — Services pénilentiaires. — Indemnités et allocations 
diverses, 4.700, "part I , é ! P r) 

‘ û mn . : à . : s ” arte. — 'erst net « { [e « { raul = 1 ‘ olr 

Chap. 31-31. — Services de l'éducation surveillée, — Rémunérations “vip he 7 iddes. 
principales, 4.500). ,. 

x Q4 , : sé à ” Cha ON, — Prectatior t vercements ob! () ) 

Chap. 31-32, — Services de l'éducation surveillée, — Indemnités et 3% 49 y | de Lie “mg br ts 
ai! l . : Chap: 33-92, — Preslali et verser facultat u) 
allocations diverses, 4x), T | r , ‘j LES 

Chap. 31-M, — Indemnités résidentielles, 41.700. I ; 

Total pour la {re partie, 139.600, 
Le pa tic Mali rl et Jon PT eni t P re 
ge partie, — Personnel en activilé et en retraite Charges sociales Chap. 34-01 Remboursement de frais, 12.000 
* 9 ) ‘ A : Fotal Pour F ” «lt it} 1 ( re «le ontre- 
Chap. 99-91 — Prestalions et versements obligaloires, 111.000 | €espionnage, 22.10, 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


LC — Lro per il des } hit { 
[ri H1] Mo (0 ; 
Matériel et fi ( ent 

se ] (4 ‘ | 
Chap. 5702, — M PE 
{ Yy2 \ fl { «| nl An) 
{ l i Pa ie, 1.214 

i I pe 2, 100, 


Reconstruction et logement. 





! 31-01 Adiminitration centra — Jicim i princi 
pal Un) 

Chap, 91-02 Administration tra! - Jndemauités et alloca- 
Lio | l-1 "A 

Chu ‘1-11 Secr\ extéri — iéinunérations principa- 
i UN. 11h) 

Chap. 31-12 Services exlérieu Indermmités et allocations 
ü I 1.4 

Chap 21 {oo tri i ii i «l iluire 
du personnel de surveillance el du personnel de det is | 
auge cl debornbas 10,24) 

Chap, 41-22 Constraction, — Honoraires d'architecte 700) 

Chap. 91-51. Dot: de guert Conti n de jura )n. 


= Rémunérations principales Indermunite ‘ Vacations, 1.700 


Chap. 21-91, — Indemnités résidentiel 22.900, 
Total pour la fr partie, 109,744), 
v" partit l'érso! Len aclivité et à retrait Charge socle 
Chap, 99-91 Preslations el versen bligatoi 21.4) 


1° par! Mate) let Jon fionn ont de serrices. 

Cha; 101. Adimini-tration centrale, — Remboursernrent de 
frais, oki, 

Chap 31-11 _— Servir extéricurs Remboursement de fraji<. S.200, 

{ Hay) 1-1 Douvunases de FALL Lots toi régionales et 
d arrotidi ich Materiel el remboursement de frais, 300, 

Chap. 31-11, Urbanisme et habitlalion, — Commissions d'arména 
gciment de la Duran Matériel et rembousrement de frais, 24) 

Chap. 24-92 chat el entrelicn de matériet automobile, de vélo 
ioteurs et de Licyeleties, 900, 

Chap. 54-95 Iormboursement à diverses administrations, 700, 

Chap. 55-05 Remboursement des dépenses exposées par les r- 
Viri de ponts el claussées au btre di leur parlhicipal aux tra 
Vaux de Voirie el Fesecaux divers, 1.000, 

Fotal pour la se partie, 12.100, 
7° part 6, - Dépenses diverses. 

Chap. 97-05 Dépenses de documentation et de vulgarisation, 300, 

Chap. 97-21, — Contrôle technique des travaux de reconstruc- 
Lion, ‘Kk). 

Chap. 37-22 Frais de ge-lion et de vente des immimeubles cor 


D - ARE 
tuuts par l'Etat en exéculion de l'ordonnance n° 45-2%4 du 8 sep 


ternbre 1935, 1.000 
Chap. 97-23 Etudes el travaux relatifs aux plans-masses et aux 
Hoimeubles-[\pu 1 UN), 


Gestion des 
Lordonunance 1° 


Chap. 97-34. 
apphicalion de 
Chap. Jul, — 
gucrre, 14.100, 
Fotal pour la 
otal pour le Utre HE, 


construcUons provisoires édifiées en 
12-009 du 10 avril 1055, 10.0), 


Expertises et constat des dommages de 


25.300. 


175.4), 


partie, 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G partie. iclion sociale, — Assistance et solidarité, 


Chap. 46-22. Subventions anx coopératives et associations syndi- 

cales de reconstruction, aux coopératives de reconstitution mobilicre 

el aux associations syndicales de remmembrement, — Travaux de 

remermbrement, 3.200, 

Chap. 46-41. — Remboursemen 

nités de réq lion impayées par 
Total pour le titre IV, 3.700, 
Tolal pour la reconstruelion el le logement, 


par l'Etat des prestations et inderm- 
les bénéficiaires défaillants, %0, 


177.200, 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Sante publique et population. 
True HE — MOYExs DFS SERVICES 
{re parlis Personnel. — Rémunratio l'actirits 
Cha 1-01 Adiminj-iraliot trale. Rémunéralions prinicipas 
lus, 1.04x 


Travail et sécurité sotiale. 


MOYENS MIS SENVIES 


Chap. 1-02 Administration centra'e, — Indersnités et alloca 
ton liverse IRL 

Chap, 41-11 SCT I du travail et de la tmain-d'œux — Rérau 
néralions spéciales, 2.500 

Chap 51-12, services du travail et de la main-d'uuvt — hdlom- 
Hilés el allocations diverses, 3.700 

Chap. 1-21. Services d 1 > rite “ ide, — Rémunérations 
principales, 71.200 

Chap, 41-22 Services de la sécurilé sociale, — Indemnités et 
allocations diverses, 2,800, 

Chap. 31-91 Indermri rés] Il 10,7, 

Total pour ia {re pa Un 4) 

ÿ® jui lie. Personnel en actitiué et en retraile. — harges t) iules, 

Chap. 95-91 Pre-talions el versements obligatoires, 9.St0, 

Chap. 2:5-92, Presialions el versements fa lalif<, 1.200, 

lolal pour la 3e partie, 11.000, 
Le partix Matériel et fonctionnement de 'TUICPS 

Chap. 21-11 Services du travail et de la main-d'œuvre. — Reom- 
Loursement de frais, 1.22 

Clay 1-12, — Services du travail et de Ta main-d'œuvre Maté 


riel, 2.4) 
Chap. 54-93 é 
Hnpress pil=, 14%), 
lolal pour la 4e partie, 4.600, 
lotal pour Le Litre I, 110.800, 


Remboursements À diverses adininisitralions, 


True IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


2° partie. — Action éducalire et cullure!le. 

Chap. 45-11 Services du travail et de la main-d'œuvre, — Attri- 
Doution de bourses aux élèves du centre d'éludes et d'information du 
serie social du travail, 704, 


on part "h {eion «ciale. — Assistance el solidarité. 
Chap. 16-11 - Services du travail et de Ja main-d'œuvre, - 


hälional de chôomaze, Aide aux travailleurs, 40.060), 


7° partie Aftion sociale. — Prélroyance, 


Chap. 43-12 Services du travail et de Ja main-d'œuvre. — 
ises accordés aux travailleurs hpinigrants italiens, 900, 
Chap. 43-22. services de Ja sécurité Contribution 

annuelle de FElat au fonds spécial de retraites de Ta caisse autonome 
de sécurié sociale dans les mines et à diverses caisses de retrai- 
tes, 57.74), 

Total pour la partie, 28.000, 

Total pour le Ulre IV, 38,700 

Tolal pour le travail et la sécurité sociale 


\\ünle 


sociale 


Travaux publics, transports et tourisme. 


FH, — TRAVAIX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Titus HT, — MOYExs DES SERVICES 


1e partie, — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 21-02, — Adininistration centrale. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 12H), 

Chap. 31-42. — Ponts et 
diverses, 1.306, 

Chap, 314% — Ponts et chaussées. — Condueteurs de chantierg 
el agents de travaux. — Indermnités ef allocations diverses, 3.000. 

Chap. 31-01. — Institut géographique national. — Rémunérations 
principales, 1.200, 

Chap. 51-53, — Institut géographique national, — Personnel ouvrier. 
— Salaires et accessoires de salaires, 6.200, 

Chap, 1-61, — Direction générale du tourisme 
principales, indemnités et allocations diverses, 1.100, 
Chap. %14-M, — Indemnités résidentielles, 124.000, 

Total pour la 1e partie, 158.700, 


chaussées, — Indemnités et allocations 


kémunéralions 
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Meiériel et fonctionnement di serrices 


1° per! ” 


Chap M-A13. - Ponts et crhanseée = Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux. — Remboursement de frais, 1.800 

Chap. 51-51 Ports maritunes Etablis-ciments de gnalisation 
maritime Voies navigables Remboursement de frais, 1730060 

Chap. 9401 Institut géographique nation: Remboursement 


de frais, Gp), 
Total pour Ja 4° partie, 20.800, 
Total pour les travaux publie, tranports et tourisme 19 INK 


Il AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tune HI MOYENS DES SERVICES 


re parti — Personnel. — Heomuneralio d'activité 


Chap. 91-01 — Administralion cet 
cipales, 4:50), 

Chap. 91-11 Services extérieurs. — Personnels COMMUNS, — 
Rémunérations principales, 24.006, 


Chap. 31-21 Navigation et transports aériens, — Rémunérations 
principales, 25.000. 
Chap. 31-22 Navigalion et (ransports aériens Indemnités et 


allocations diverses, 24.000, 

Chap. 51-41 Ecole nalionale de 
tions principales, 1.000. 

Chap. 51-51, — Méléorologie nationale 
les, 20.000. 

Chap. 51-01 _ 


— Rémunér: 


l'aviation civile 


témunéralions prineipa 


Bases aériennes. — Rémunérations principales, 





52.040). 
Chap. 91-65 Bases aérienne Ouvriers permanents, — Salui 
res el arcessoires de salaires, 10000, 
Chap, 51-02 lacdemniiées résidentielles, 128 0KK). 
Total pour la {re partie, 273.044) 
Je partie Personnel en acticdé el en retraite Charges sociales 
Chap Presialions et versements facuHalifs, 3.000, 
Total pour l'aviation civile et comimerciale, 282.000 
DIE — MARINE MARCHANDE 
TRE NI MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'acticuté, 


Chap. 9111, — Toscription marilime — Héimuncrations prinei- 
pales, 50e, 

Chap. 51-12 — Inscription marilime., — Irdemnilés et allocalions 
diverses, GONE 

Chap. :1-21. — Enseignement maritime, — 
Cipales, 600, 

Chap. 21-01. — Indemnilés résidentielles, 660, 

Tolal pour Ja {re parlie, 2.300, 


Rémunéralions prin 


M partie — l'ersonnel en aclicité el en retrader. — 14 hargres sociales. 


Chap. 593-914 — Prestations el versements obligaloires, 2.300, 


1 parti Materiel et fl ictsonr nent des er ‘ 
Chap. 94-91. — Loyers, 700. 
pt, partis — De penses dicerses. 
Chap. 37-01. — Indemnités et dépenses des navires réquisitionnés 
Ou affrétés, 16.000 
Chap. 47-91, — Frais de justice et réporalions civiles, 900, 


Folal pour la 7e partie, 46.90), 
Total pour le Lilre 1H, 22.200, 


Tune IV. 


INTERVENTIONS PUBLIQUES 





2e parle. — Action inlternalionale. 


Chap 42-01, — Contribution de la France aux dépenses de divers 
Organismes internationaux, 2.004 
4° partie. 


Action économique. — Encourag ments et interrentions. 


Chap. 41-02. — Allocations d'intérêts fixées par la loi du fer août 
41428 sur le erédit maritime, 6.4 


© parlie, — Action éconmique. — Subrenlions 
aux entreprises d'intérel genéral. 


Chap. 4501 
Tül, 317.50). 
Total pour le fitre IV, 326.200. 
Folal pour la marine marchande, 348.100. 


— Exploilalion des services maritimes d'intérèt génc- 


—— 





t e 1451 S e d 0 novembre 1934 
RAPPORT fait de la com n dos fan réa mil 
ut l ado é hat \s rl e 1 Licvt é relatif 7 | P 
des crédits affect x dépenses di Présidence du consoil | 
l'exercice 1955, ! 
Ï Services civils. 
Par MM Rog et Armeng i 
[A Services de la défense nationale. 


Par M Georges Laffargiie t 


Vesdare mit ' le | | | Vo ( t a“ 
budge de l'r ° ‘ l comprend | lt 

19 Service l 1 excepl de hapilre e! { | 
leinent la recherche entlifiou: rapporte \{ ’ 

Services de la défense 1 i l« ll] { \! Luffaur ‘ 
| SERVICES CIVILS 
Or: ’ P ’ ficrue 
LI 
M. Bogi ; 

] l cet ! t eve £ ratix t ] ‘ { elle nhce 
et du on à la une de 6511 2Su MN f l onlre un n | 
global de crédiis volés l'année dernière de 6.380.686 fi 

Celle diniuuion provient pour une part de Ja compressi de 
dep es de personbel et pour une part ] Hnpor e d ‘ 
lion de credits de ! nement du  cormmmmi iriat à l'énergie 
atomique les credits d'équipement de cet org ne étant par 
contre € auginenitation 

Lridie ( outre, que Ja compesili du « vernement fait 
intervenir une corlainue contraction de pole iinistériuel 

tre connmnissi s’est préoceupée di créatiot d'emplo affe 
rente ice bhodget principales « ernent cinq etnplois d'ages 
supérieurs et suriouft dix ermplo de chargés de mi of all sevré 
ria! d'Etat à la recher [ leptifrque celles vi apparaissa Lt d'aulleur 
comme insuffisantes lorsque le secrétariat d'Etat devra assumer la 
pl lude des Tâches pour lesquelles il est créé. En contre Partie 
une trentaine de suppressions so apportée par suile de transfert 
a d'autres noht-'ores et ile ixantaine de suppressions d'ernple 
d'auxiliaire ont lu come , quence le lodif Î ul} 
Let ü lu Con] lt \e! nent ds 

SECTION A Services géneraux. 
a) l« or d'art ‘ a l'r« le du ronseu 

Le CFNICESs CE ( { ( LV, u «cl La fivue 
ddtmitoistraif et Tina ( 

La direction du t fonclion publique 

(| 1 ' L (} ‘ 

y { ouu I { 

| ft | t t t le 

es } . 

La ti L 1 i 
sinpl [RE 1 t 1 le, TE 

| it Je 1 (| 
Îratiçuist 

l LE CE PR ] hf ‘ | 

1h ül { tin ‘ 

LOS sSarial à Len auto 
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b lors i le ' ’ 
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La « | ië| 
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Sobtl lu LR 
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Il “tutti \ f l iflaire ’ \ : 

Le d cu h] l'A indé nulle, M. Le 1! La 
rie, sS Csl inré à ‘ { Hi] \ | fui et d 
d. I cd: \ pre hi ‘ l | d le hiffére pa 
d« tt 14 | Û inile | 4 di 
Coli LE l en ill} r« [ apportés 
‘T ft n | tnt ( pr 
Paux } l 

\ À ‘ ‘ io p. Al. | MEL in ' 
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On ne saurait donc reprocher au chef du Gouvernement sa ten- 
dan à dégager la présidence du conseil de certains services qui 
peuvent étre rattachées logiquement à d'autres départements Hitiis- 


! 


tériels, Mais, pour que d réformes de cetle nature aient leur plkine 
ethearit il faudrait que 1 trconstances politiques permettent de 
rep r l'ensemt!e d täeh ouvernomentale et non pa { } 
dent celles incombant à la prés.denre du nseil 


b Le statut des collaborateur nor Jon tionnuir 
du Secretariat géncral 


L l 1 | (| LA! 1 le } 
FA l ni à la Î ‘ rt i 1 la I t 
{ 1 rt lu en ler 
| il nh d fi 1 [ pitt duc- 
| | Uuve de 2000 F afin d'oblenir du t IVe fl l t 
J'its' l Î son adiministratie d Hlaborate l claire 
É il chargés de mission, non fonctionpaires 
Le Gouvernement partage, sur ce port, Fopinion de la commis 
sion d finan ‘« La hi silé est apparue d lalahiser la situation 
chi irsés de pussion non fonctionnaires du secrétariat général du 
Gouvernement, chargés de ri mn, d'ailleurs peu nombreux, qui 
1 lent plus gra r\ 
le ' donne l'assurance que nous nous efforcerons, en accord 
\ le ainisté } {ina le 1 garantir cel stabilité, au 
DE Î l'an 1 Vient. » 

Votre ni e d ire d'a I ir ce point avi la com- 
lui mi d ina “ de l'Assemblée nat ile el le Gouvernement, 
L'ért nalionale d'a tratlion 
Le problème du recralement et des débouchés de Fécole nationale 
d'administration à été longuement discuté à FAsseml'ée nationale. 


Iest exact qu'un certain malaise régne, et parmi les candidats et 
uriout parmi les élèves en conrs d'études, à cause de l'incertitude 
inxquels chacun pourra prétendre à la sortie de 


des débouchés 


Nul crovons bon de mettre sous vos “ix, À ce sujet, deux 
fablenux chiffrés qui ont été avancés dans 14 discussion à , Assem- 
bDiée nalionale 

Evolution des effectifs des élères 
de L'ecoie nalionale d'admumastralion 


Promotion Europe: date des concogrs, ociobre {M8, dates de la 
s: irité, fer janvier 1%M9, 31 décembre 1951, 38 élèves. 

Promotion Jesn Giraudoux: date des concours, octobre 199, dates 
de la scolarité, 4° janvier 1959, 51 décembre 1952, 74 élèves. 


Promotion Paul-Carmmbon: date des concours, octobre 1950, dates de 
la scolarité, %er janvier 19951, 530 septembre 1953, 96 élèves, 

Promotion Félix Ebouëé: date des concours, octobre 1951, dates de 
la scolarité, fr janvier 1952, 30 septembre 1954, 116 élèves 

Promotion Albert Thomas: date des concours, septembre 1952, dates 
de la olarité, fer janvier 1955, 30 juillet 14w, 112 élèves 

Promotion Guy-Desbos: date de septembre 1953, dates 
de la scolarité, {7 janvier 1954, 50 juillet 1956, 79 élèves. 

Peormotion + dale des concours, septembre 1954, dates 
de la scolarité, 17 janvier 19595, 50 juillet 1957, 87 élèves. 


Coneours 


Evolulion du nombre de candidats au ronconurs d'entrée 
à l'ecole nalionale d'adininistration. 


Date des concours 

Octobre 1948, 44 concours d'étudiants; :%42 concours de fonction- 
haires Foltal, 776 

Oclobre 1949, 472 concours d'étudiants; 366 concours de fonction- 
naires - Total, 3 

Octobre 1950, 597 concours d'étudiants; 466 concours de fonction- 
naires, — Total, 1.04% 

Octobre 1951, 52 concours d'étudiants; 522 concours de fonction- 
haires Total, 1.111. 

Septembre 1952, 6$f concours 
tionnaites. Total, 1.290 

Seplembre 1953, 719 concours d'étudiants; 555 concours de fonc- 
tionnaires, Total, 1.302 

Seplermbre 195%, 727 concours d'étudiants; 445 eoncours de fonc- 
tionnaires Total, 1.172, 

I résulle des claffres ci-dessus qu'on peut déceler une certaine 
diminution dans la faveur dont jouit l'E. N. A. parmi l’ensemble des 
étudiants français. 


d'étudiants; G%9 concours de fonc- 





Le directeur de Ta fonction publique, en 1953, soulignait en ces 
termes l'origine du mataise 

Un caleus approximatif prouve que pour assurer le renouvelle- 
eut régulier de tous les corps dont elle assure le recrutement, l'école 
halionale d'administration devrait, en l'état actuel de l'effectif de 
ces corps, recruter des promotions de 200 à 220 unités. Ce chiffre 
parait élevé, compte tenu du niveau des candidats comme des condi- 
tions d'enseignement, 

En second lieu, quel que soit le nombre des élèves admis à 
l'école, il est c'air que certaines carrières ne seront jamais choisies 
que par les moins bien elassés, et encore avec beaucoup de réti- 
cences., En effet, dans plusieurs ministères, non seulement les pers- 
pectives d'avenir, mais encore les lâches offertes aux administra- 
1 


rs civis sont sans rapport avec la formation qui leur est donnée. » 


— 


Le malaise sitnalé dans celle nole persiste parmi les anciens 


élèves de l'école qui s'attendaient à entrer dans un grand corps de 
l'Etat el végèlent actuellement dans un ministère technique où leurs 





connaissances sont mal ulilisées. C'est là que l'on peut trouver le 
motif de la désatfection pour l'écoie nationale d'administration que 
l'on à pu constater au dernier concours d'entrée. 

En séance publique, les chiffres, aussi bien que leur interpréta- 
lion, ont été plus onu moins discutés par le représentant du Gouver- 
nement; M. René Bilères déclarait en effel le 18 novembre: 

« 11 est peut être exact que dans cerlains cas exceplionnels, je 

le crois, M. le rapporieur — les silualions offertes à la sortie de 

l'Ecole nalionale d'administration répondent assez mal à la culture 

des élèves el que le désir où l'on est de leur voir occuper des fonc- 
an t 


tions de conception n'es is toujours satisfait par les administra- 
tions qui les emploient, Mais ce n'est pas le cas général et je cile- 
rai à M. le rapporteur un mimstère que je connais — le ministère 
de l'éducation nationale où l'on aftend avec impatience les élèves 


sortant de l'Ecole nationale d'administration pour leur confier des 


tâches qui sont vraiment des tâches de conception 

D'autre part, je ne crois pas que la dés 
suis je optimiste — que l'on à notée à l'égard de l'école et du 
oncours d'entrée soit aussi grande qu'on le pense. En effel, celle 
année, la proportion a été de 13% candidats pour une place, ce qui, 
à cet égard, place l'Eco'e nationale d'adininistration à un rang 
excellent parmi nos grandes écoles 

Mais je suis sensible à la situation humaine qu'a évoquée très 
justement et très judicieusement M. le rapporteur. H serait, en effet, 
très fâcheux que les élèves formés dans certaines conditions soient, 
des le début de leur carrière, victimes d'une déception, d'une désil- 
lusion qui seraient évidemment très préjudiciable à leur avenir @t à 
ce que Fon est en droit d'en attendre 

« Comment peut-on, dans Pimimédiat, pallier cette difficulté r 

« Je suis heureux de vous annoncer que, pour maintenir — ce 
qui, je crois, est très important — upe proportion constante des 
ernplois mis 90 concours dans les grands corps administratifs, pour 
éviter de la sorte toute perturbation susceptible de créer certaines 
désaffections, le Gouvernement a décidé de créer, cette année, un 
certain nombre de posies, Cette mesure, qui louche les grands corps 
de l'Etat, sera renouvelée l'an prochain. 

Quant à la solution durable, elle est peutètre dans le sens indi- 
qué par la commission des finances par vous-même, M. le rappor- 
teur. 

HU faut régulariser Ja situation des administrateurs civils de 
facon qu'elle corresponde à la iormalion donnée par Fécole crée 
précisément dans ce but. 

Cela ne peut étre fait que si nous déchargeons les adminis{ra- 
fleurs civils de certaines lâches d'exécution qui convicndraient par- 
faitement à un service, à un corps intermédiaire entre Les adnumis 
trateurs civils et les secrélaires d'administration 

« En effet, il y à aciuelleiment un vide que nous pourrions coin- 
bler, non pas par des intégrations, sur iesquelles je réserve mon 
opinion, imais à la suite d'examens de capacité. 

« C'est dans le sens de celle créalion que nous nous sommes 
orientés, et c'est ainsi que Je puis vous annoncer que le ministère 
des finances est saisi, depuis un mois, d'un projet de statut portant 
création d'un corps d'atlachés d'administrelion, dont les indices 
correspondeni à Ja qualification demandée. Dans un délai que 
j'espère très bref, nous pourrons statuer définilivement de façon 
que cette création intervienne au début de l'année prochaine. » 


ffeciion — peut-être 


Votre commission se félicite des deux séries de mesures prises 
par le Gouvernement el pense qu'elles contribueront efficacement 
a redresser une Situation qu'il ne faut pas laisser se dégrader. Elle 
insiste nolanunent sur l'urgence de la deuxième mesure concernant 
le corps des attachés d'administration centrale dont les retards de 
mise en place avaient déjà molivé l'année dernière de sa part une 
énergique protestation 


d) Les ensembles industriels africains. 


1. — Les missions el la structure du bureau industriel africain. 


Dans le rapport spécial précédent, votre rapporteur avail définf 
la nature juridique et les missions jnparties au bureau industriel 
africain. 

Il était alors indiqué que: 

lo Il s'agit essentiellement d'un travail d'inventaire des ressources 
minières et hydrauliques de ces régions. Cet inventaire n'a jamais 
été mené de façon approfondie, H ne s'agit, en aucune façon, pour 
l'instant, de prévoir ni d'amorcer en quoi que ce soit des inslalla- 
lions, des usines, de grands barrages, des infrastructures « lourdes » 
pour lesquelles d'ailleurs le bureau serait démuni du personnel et 
des moyens nécessaires. 

La subvention est done consacrée à des travaux d'éludes sur le 
terrain et de prospeclion et à la réalisation de l'infrastructure 
légère (pistes, dépôts, terrains d'envol).… nécessaire à ces (ravaux. 

o Le bureau fait normalement appel au concours des bureaux 
miniers d'Algérie et du Maroc et des services publics outillés pour 
la prospection. I ne s'interdit pas de faire appel à des sociétés privées 
pour des travaux pour lesquels les bureaux miniers ne seraient p3s 
équipés, mais ce recours ne doit normalement avoir qu'un caractère 
supplétif. 

Votre commission insistait d'ailleurs d'une manière spéciale pour 
qu'aucun engagement d'aucune sorte, en ce qui concerne lexploi- 
tation future des ressources découvertes, ne soit pris en faveur de 
qui que ce soit et que les contrats passés avec les sociétés ou orga- 
nistmes appelés à collaborer à la prospection ne comportent aucune 
clause visant des travaux autres que ceux exclusivement nécessaires 
à cette anvre de prospection. é 

Votre rapporteur peut vous indiquer que les renseignements qui 
lui ont été fournis récemment sur ce point précis confirment celte 
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manière de voir. Le bureau, bien que de plus en p'us sollicité et pas 
seulement par des sociétés françaises, se borne à enregistrer les 
demandes en attendant que s'ouvre la période d'exploitation. 

Nous devons, ici, faire deux remarques irrportantes: 

1e Tout d'abord, les sommes investies en recherches minières, 
pétrolières, éludes, moyens de commmmniaton, ec... sont hnpor 
lantes; celles qui devront étre inveslies au moment de l'exploitation 
le seront encore plus. I! importe que le fruit de ces invesiissements, 
gui représentent un effort de linion française, bénéficie, comme 
c'est normal, à l'économie de l'Union francaise, Que des associations 
techniques et financieres avec l'étranger soient nouces, que des 
sociétés d'économie mixte soient créées avec les personnes morales 
territoriales, rien de plus naturel mais il faut que le bureau indus 
triet africain. établissement publie industriel el commercial de droit 
français métropolitain, soit participant dans ces associations en pro 
portion du rôle fondamental et des apports essentie!'s qu'il aura 
fournis 

Plusieurs mermbres de votre commission et, en particulier, € 
ripporieur général ont insisté pour qu'il soit clairement adinis que 
dans des sociétés d'expioitation à créer la majorité des aclions soit 
garantie sous une forme ou une autre à la puissance publique fran- 
çcaise, Nous demandons au Gouvernement de bien vouloir apporter 
des précisions sur ce point, 

2% En second lieu, il <emh'e qu'il y aurait intérêt à permettre 
l'extension des compétences du Bureau industriel africain de facon 
à lei permettre de faire sentir son hnaulsion dans tout le Sahara. 
Actuellement, 1! est limité aux territoires marocain et algérien el 
à leurs dépendances léga'es, Müuis la géologie ignore les frontières 
administratives, et le Bureau industriel africain devrait pouvoir pas 
ser des conventions techniques avec les organismes appropriés de 
la France d'outre-mer (bureau minier, travaux pub'ics, el), qui 


ont comnélence sur les autres territoires sahariens, 
9. — Les résultats. 


Les recherches ont été effectuées un partout dans le Nord, 
l'Ouest soharien, Deux centres principaux ont toutefois fourni les 
résullats jes plus intéressants, ce sont Cocmb-Béchär et Tindouf, 

Cilons sur ces deux poin's le passionnant exposé de M. Louis 
Armand « Vers un Sahara moderne », d'octobre 1951. 

Colomb-Béchar: 

La vil'e et la région jouissent d’un climat privilégié, meilleur, à 
coup sûr, que celui de cerlains déserts améri ans déjà industria't 
sés. L'eau est abondante, que ce soit dans loued Réchar lui-méime 
ou dans le Guir, c'est-ä<tire à une distan'e, négigeabe puisqu'il 
s'agit d'un combinat, d'une soixantaine de kilomètres, be plus, 
Colom-Béchar est relié au port de Nemours par un chemin de fer 
à voie normale de 20 kilomgtres, premier tronçon du Médilerrance- 
Niger, dont les caractéristiques sont très voisines de celies du che- 
rain de fer en construction au Labrador, Nous sommes, en quelque 
sorte, non pas en plein désert, mais à une pointe avancée de la 
civilisation vers le désert. 

L'essentiel, ce sont les richesses minièr 

Elles comprennent, tout d’abord, du charbon, Le cas est excep 
tionne! en Afrique de mêine qu'aux Indes et dans l'hémisphère aus 
tra! parce que, à l'époque carbonifère, les forêts étaient très jné 
galement réparles sur la surfare du globe, Il s'agit d'un charbon 
cokéflable dont les couches connues et exp'oilées sont malheureu 
sement minces, d'où les difficultés d'extraction qui majorent les 
prix de revient, Mais le gisement couvre l'étendue d'un départe- 
ment français alors que les nrospections déjà effectuées n'ont porté 
que sur la superficie d'un canton Comme ji est peu probable que 
ces prospections aient précisément atlleint les points les plus favo- 
rab'es, le Bureau fait proréder à des recherches nouveles aux 
endroils où les indices sermmbient révéier des variations dans l'épais- 
seur de la couche, 

Le fer apparait sous des formes très diverses dont les meil'eures 
sont peu abondantes, Si le gisement de charbon de Colomb-Béchar 





avait en épaisseur 20 centimètres de plus et si les gisements de 
fer de l’Ougarta étaient de bonne qualilé, les condilions d'un pre 


mier combinat seraient réunies, Mais aucune conclusion nest 
actuellement possible puisque les affleurements des couches ferr 
fères de l’Ougar!'a s'élenden: sur plus de 1:10 kilomètres et que 
les études des géologues n'ont porté que sur 260 kilomètres. 

Le manganèse, auxiliaire indispensable de Ja sidérurgie, est 
exp:oilé à Bou-Arfa el affeure, en de nombreux \ nolanment 
dans le beau gite de Gucttara, situé non loin du ictuel du 
Méditerranée-Niger, Mais ce minerai, malgré sa qualité, ne pour 
rait prendre une valeur certaine que s'il élait traité à Colomb-Réch 
où une industrie de ferro-manganèse pourrait être, méme en dehor 
d'un véritable comhinat, une des premières réalisations d'un proche 
avenir. Pes sondages ont également révi ] 














eo, dans la méme r ion, 
la présence d'importantes couches de sel qui sont actueïlement étu 
dites en vue de déterminer si elles contiennent de la polasse, Fn 
effet, une industrie chimique pourrail naître de l'associafion potasse 
et gaz de pétro'e, 

En ce qui concerne le nétrole, on sait qu'au Sud de l'Atlas 
s'élend nn imimen<e bouclier qui n'a pas élé touché par les plisst 
ments alpins et dont les couches du primaire présentent, comm 
wiles des bourliers Ssibérien ou canädien, une horizontabilité et 
une homogen“ité très favorables à la conservalion d'importants 
stocks d'huile. L'absence d'indices à la surfare ne présente plus, 
pour les prospecteurs, les "nômes inconvénients qu'autrefois, car 
c'est par des procédés électriques, gravimétriques ou sismiques que 
l'on cherche aujourd’hui à reconnaître les structures du sous-sol 
cuscentihies de contemir des roches magasins, Cinq milliards seront 
consacrés, cette année, aux prospections de pétrole dans je Sahara, 
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et l'on sait qu'un sondage, le troisième, à dejà revéié des tres 
de pétrole intéressantes el mmdine la présence d'une nappe de gaz. 





Quoi qu'il en soit, il faut ai'endre avant de conciun es pros] 
tions dans l'Alberta n'ont abouli que la seplième année el sepl ans 
de Iravaux EMpPO UE {fs ont ed A tie 1,t { 1 Vui i, 
d'un des plus grands champs pétrolifèeres du monde 

Aulour de Cotombh Béchar. on trouve “yalement des te l “upri 
feres et des giles de plomb dont les ons, expo à Ta 
importants. La encore, sauf en quelques px ù es I is 

ont lé que trés parlielies näis seront 7 ann d 
s'il existe, sur de grands espares, d visements à fa u luneir que 
l'on sait trailer aujourd'hui dans excellentes conditr 

Tel est, brièvement résumé, le éssier de Colomb k r. Adinet 
lons que nous avons élalié, devant nous, un } de treize cartes 
dont deux seulement sont retournée elles ne sont | br ‘ 
Mais qui jugerail de <e chances à bridge sut 1 x el à trui d 
Il faut alicndre dans cinq àt ous connait 1 à 
imnoitié du jeu 

Dans Ha zone de 7 if A So kilometre au à Oue<t de 
Colorb-BRéchär. nous n'av: el: né qu'un carte mi c'est un 
as, is l'espèce d'un très beau gisement de fer 1 Loue dal 
les environs se trouvent d errant carhonite et pélt ré 
le bureau fait pros] er la région par les géu'ogue du rvice 
miumner de l'Algeri et par pÜx istes dé recherches de pétrole 


afin de définir les possiihités d'y créer un ensemble indus 
A Tindouf, des magnélomelres aéroportés vont survoler, pour la 


prermmicre fois, des tefrilotres francais comme Hs ont déja survolé 
le Nord du Canada et le Nord de l'Amérique du Sud. C'est dire que 
trés prochainement muimenceront des invesligations mélhodiques 
asscclant les techniques nadiennes aux technique françu de 
la géo-phvsiane de Sehlumberger el portant s« la recherche di 

' "it 


pétrole, du fer et de lien d'avtr UunEra On éludiera également 
la région de Timimoun où une forle déviation magnéhique à él 
signalée par des aviateurs et enfin Gn terrain très aneier es Ù 
où de nombreux indices de cuivre rendent probable la présence de 
gisements exploitables. 


Grâce à l'emploi és techniques les plus moderne et grâce à la 
collaboration préciense de l'armée, les services minacrs locaux réali- 
seront en Ci ans UN program dl | pecton qui, à {hine 
antérieur, aurait exigé Utte quinzanme d'année I n'est } inniite 
d'ajouter que ces prospechon mit rendues difficiles parce elles 
ne portent pas seuiement sur d filons homogen [LE des 
giscments d'Hmmnpréghalion souvent diffus æ&t parce que ul de 


végélation, contrairement à ce qu'on pourrait roire, vs loin de 
faciliter le travail: l'action du soleit à, en effet. patiné la irface 


des terrains de facon quasi uniforme el rien ne distingui \ premiere 
vus un caillon sans intérôt d'un ecuilloun contenant du mit i. De 
plus, le sol est peu raviné et ne présente que rarement ces coupes 


naturelles qui sont <i précieuses pour 1e gs \g hr à ( de 
seruter les berges d'un grand nombre de petites rivières pour repérer 


les ons d'or du Far-West, alors qu'au Sahara, il faut f tout 


le pays et tout regarder de très pr 

Entin et surlout, les tra x de prospection doivent ét OTIT 
Leur but n'est pas seulement de renseigner de facon pi Û CEUX 
qui S'intéressent à un problème parhicuher, que 6e soit ecl de 
l'éncrg Le du charbon du fer du lea el OL pour qui vf les 





ne concernant que tel où tel de ces probleme li ralunt pi 





pavantes, mais d servir à l'établissement d'un programme pet 
mettant aux entrepris désireuses d' geor de ipitaux au Sahara 
de savoir Ja place qui leur sera réservée dan chsembie, | il 
ciations techniques dont elles pourront profiter, ainsi que 1 truc 
tres de base qui seront mises à leur disposition, Et méme ct 
études aboutissaient à une conciusion négative “| iratent du 
moin montré dan aqueile vou d “ir | ‘ L 1 on 
V: ur de Ur nm fr ‘ t alle l 
la vocaiion africaine de la Francs 
{ ‘ ' “al crqe uloimiquer 
la real l l 
Equipement ‘ { till et construction du 
ct d étudi | { ‘ s 
iër et « \ Ur 
’ L \ LI \ 
Mi au point d [ i dux I « ce 
l'uranium métal 
essontiettement Xp'l verni! 
{ Hstrusé ] if ul par Van 
{ Grant « ] 
Cette premier p [ l ler | 1 ‘ 
Î lustrie, de prod e 
et de calcium n ‘ nent } 
La nouvelle phase de réalisation ndustriwl Col tt ro 
Lrainine [EL 
l | i de \n ir « | ‘ 
[pi itit 
Le perfecli (LI des méihodes d' | ot | 
{ la création d ‘ ce { perte ‘ ; 
des conditions renta de muinera EEE ! 
non € cour de réalisatio pro] du é € \ l ' e à 
cet effort, la France lrouve etlermment « tte de ; 
péennes pour la production d'urani \ fi i e le Lire 
territoires ; 
D'apr Û renseignement | ! rä] ‘ 
fn représenierat He l rvt A 1! [ ‘ du [ ch 
2 nulliards de tonitu d'un tmuwrai tr I é on 10r. « | v de 


6) à 65 p. 100 
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roucteurs des pensions de guerre, 6.200; code de lurbanisine, ox: code de 

La construction de deux piles à uranium et graphile avant pour l'artisanat, 4.000; code foreslicr, 160.009, code de ja roule: trass 
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10000 KW de chaleur dégagée, sort en cours de con-truetion dans truction C9 p. 10), 4000, pritues et préls, 11.000, resisire qu Con- 
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dm 4 ‘2 | | . nd | le Journal oiliciel. lois et décrets, pourrait encore tre are + rgr 
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de netilr d qui servira particaliérenment à leliude di halte riatix piupra dé S ii http ils de personnel et, notarment, des maiations 

+ ie dus Bern igee- tél à [lle le grande pu ince te:s + sg age ve . am syrien oo ge # _ . Te se 

| l i } set Hytes Er: 10 PIS Sa {ours de « art our 1e6s erciloires Coutre-rner, 

qu'un synchrotron à protons de grande énergie nécessiire pour les Votre comini:si 5) reconnait 1 valeur et lintérét des tirages 

cludes de phs ique nucléaire fondamentale €t par voie de conse spéciaux énumérés ci-dessus et demande que celle politique suit 

ven + re es ri us. poursuivie et étendue, Eile approuve éta.ement lus iiesures d'ailt- 
es credo dernandt oi e< SHIVANIs comment envisastes. 
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Les erédils dermand pour l'exercice 1955 à ce titre s'élévent à r . ms. ta in Mr à ue Pn Peu à term l A gr Pr À FA : 
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crédits de pasernent S'élevant [l dé j a à “bye ci mea & dn sg ho TE » à = ARE PA . mp ht me "3 # 

11.190 à 12.600 millions, soit 23.090 millions de francs se | es do ! le choix conditionne la construction du bâliment qui 
Mo que Jes états présentes à appui de Ha loi de prograinme En a lant la mise en service de ja nouvelle imprimerie, 
. D Firemane pr can ia mi oi Te al de paverment de l'administration des Journaux offiviels <'efforce d'aréliot r le renide- 
2600) pullions à été prevu pour taire face aux d ‘pet ge ge "1 en ment és l'imprimers eu hs Voila es SOS DDR QUE US AS 
de recherches miniere 7 , d SIL ms de machines prévues pour 1% ne com rend pas seulement 

à machine rotulive et les moteurs Diesel destinés à la rue Desanx, 
mais aussi, en vue de réaliser des économies de main-d'œuvre €t 
Skctios B Journaux officie!s. afin de déterminer également le modifie de machine à composer 
qui devra ètre acquis pour la nouvelle imprimerie, Mais por'ent 

L'exploitation des journaux officiels laisse apparaitre pour l'avenir Ussr SUF quatre machines nouveles destinées au bâliment du quai 
certaines possihitités de difficultés financières dües à Paugipentation Volla:re : è e 
des salaires el avantages divers alignés pour les ouvriers sur ceux a) Deux machines à composer de con‘eplion nouvelle et d'un 
de fa presse parisienne el à la tixité, en revanche, des prix el abonne rendement très élevé Interlype et (omete 
ments b) Le assemblenuse de journaux d'un modéle nouveau: 

L'état de ceux-ci fait d'ailleurs ressortir un plafonnement où ec) Une machine à plat destinée à remp'acer une presse en blanc 
méme une décroissance sauf en ce qui concerpe les publications qn en service depuis plus de trente ans et qui doit ètre réformée. 
Conseil économique, le Bulletin des Annonces legales obligatoires € Votre commission insiste pour que Îles travaux de ia nouvelie 
surlout le Bulletin des décorations. : imorimerie soient rapdement fournis notumment afin de faire béné- 

Bcier le personnel de meilleures conditions de travail. 
PS de rlélaeien di inbpnef -0i | % définitive, votre commission is demande d'approuver le 4 
lat d {5 « Jo al officier, ‘dits de Ja direclion des Journaux officiels qui n'ont d'aileurs 
ci É fait l'ohéel d'aucune modificaïion à l'Assemblée nalionale, 
LR LL COR Et 

fox INADLE 1910 10.12 1950, 9.218: 1951, 8:9% 1452, SG 
195%, 8.600: 19 8.500 , ANNEXE 

Lois et décrets 
{ Se Lo ler | ) + tel jvais 16.058; 1901 10; 1952, 15.310; Bureau industriel africain. 

Débats de l'Assemblée nat [NE S : ‘ 

LOS, 8621: 1919, 6.704, 1900, 2.02: 1961, 2.748: 1952, 5.411: 1053 : En ce qui concerne les réalisations 1951 et les prévisions formn- 
200 1054. 3.000. , lées pour 195% du B. HE A, nous ne saurions mieux faire que de 

Débats du Coi | de la République reprod ire la liste, fournie à l'Assemblée nalionale, des fravanx et 

1918, 4.026: 1949, 3.620: 140, SOU: 1951, 2.059; 1952, 2991: 1959 activités dont le bureau à été où comple Clre le promoteur el 16 
2 wi) 1952 PTT d aire d'œuvre 

Débats de l'Assemblée de Flnion française: Conven'ions passées par le B. LE A. 

1912, 500, 1919, 563, 1950, 154: 1951, 139; 1952, 465: 1953, 400: 1954, 

AN) Rureau de recherches du pétrole, — Compagnie génét ile de gén- 
Bulletin des annonres lézales physique. — Elude gravimétrique et magnétique du bassin de Tin 
1949, 1.107: 1949, 1.151; 1900, 1.082; 1901, 1.110; 1952, 1.169; 19539 douf, 4 janvier foi. 

1006: 154, 1.700, - Bureau de recherches minières de FAlgérie, — Société aérienne 
bulletin des registre lu commerce le re herches Hutieres (et avenant — Photographies aériennes, 
1948, 2009: 4949, 2.100: 1000, 1.495; 1951, 2.614; 1952, 29.900; 1953, 21 février {oi 

2000: 4934, 24100, Bureau de recherches et de parlicipations minières du Maroc, — 
Bulletin officiel des services des prix: Convention généraie; recherches Sud-Orienial marocain, 4° 1nars 
1948, 23.824: 1919, 21.001: 1950, 12,505: 1961, 12.142: 1 2, 1! 11; BALE € e : . 

155, 11.900: 1955, 10,300 Société maroeaine d'exploilations minières, — Société anonyme 
Avis et rapport du Conseil économique : -@f gr 1 Bou-Arfa, — Recherch:s de cuivre au bjebel-Klakh, 
is, 953: 4), 500 nt L! u 710 09. © ° 052 \ . =) IAars 10. 

He à no" 1919, 109, 1950, 695; 1901, 310; 1952, :41;5 1953, 1.000; Bureau de recherches et de _parlicipalions minières du Maroc. — 
Bulletin du Conseil économique : Die ; sg ds us, avril 18, PER 
1918, 1,529: 1919, 1.519: 1050, 1.520; 1964, 1.502; 1902, 1.500; 1953, er gd de recherches el de participations minières du Maroc. — 

1.500: 1954. 1.700. Société minièr dk Bou-Galter, 16 avril 1451 L 
Bulletin des décorations, médailles et récompenses: r o_e pu Ag —g fr rt 4 se RS ge sk 478 con 
1951, 2,539; 1952, 6.016: 1955, 6.200: 1954, 7.200 Tast tut Dar ce ia ë. peine s genre = F8 Re gel. : sc 
Le rapporteur de l'Assmblée nationale souligne à ce sujet: un Récion di gd 1 moi 195, | nn suert its dc NON 

A ( " s« & , de res hu " vnts” P ,$ s si » \-s * 3 pe), , ” it » 

ne ble ri à 1 titi | ; os Tv He ct à { Ve. HI fu e : me res en Sue e w< Fa ect erches de charbon, 15 juin loi, 

celle calésorie d a“bonnes recoit pour la & nine mod jue de nt) F cu. té : , eg AL. qi sé es nes de pa 1 Re 1951, 

pres que loules les hp iblications du Journal offit iel Uois et décr Is, { hes. pus ‘oi zinc ser juillet 4 5 ne rit iEn Et pad 

débals, de l'Assemblée nationse, débats du, Fonte de le Répubié | Bureau de recherches et de partiipations minières du Maroc. — 
l hr are Pre SC, 0 apports au Société des mines de Bou-Skour, — Recherches el étude sur le gise- 

mseil D ana re N. uments vo et adiinistralts, ment de Bou-Skour, 9 juillet 1951. 

bles mensuelles el tables annueïles), creltari È À | cuerre sf venant) n 3 i 
La suppression de cet abonnement permettra de réduire le {raz het Maire ut NT avenant). — Mise à la disposi- 

des édilions déficitaires et de réaliser une économie de papier évaluce Bureau de recherches minières de l'Alzérie., — Géologues, 12 octo- 

par L'administralion à 9% tonnes environ, bre 1)54 Li 
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856 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
= se sel sic moe tmtenensi Det À sc 
Le ] hihiel du ‘ lat éral ol de fo inaires plus de moilié d'une année sur l'autre, La réduction serait justifiée 
civils en rvi ch hé et d'officiers d diffé irinvs €t par le montant des dépenses constatées au cours de l'exercice 1994 et 
serv en po Ù Ir par les annulations de crédits demandées dans le collectif de régu 
Li ecrétariatl L pro nt dit lont Ï “al i \ à élé larisation pour 193% Toutefois, Ja commission des finances de 
fixée en d r lus \ du 2 l Lui nd l'Assemblée nationale à cru devoir effectuer une réduclion indicative 
Le ser des alfaircs gs de 10.000 francs sur ces crédits afin d'obtenir en séance publique 
Le ' «| in! tri ( i et da P-} joe: jJue, des indications plu précises 
Le | ? nie de £ Les explicalions n'ayant pas été fournies en séance publique, voire 
Le ! le Ja pro \ lin : Cobtotssion en renouvelle Ja dernande, 
1 l “htout l 
Le b ii | ] hi : CE — Groupement des contrôles radio lectriques. 
Ï j I 
Le | ill unit tif Les crédits accordés au groupement des contrôles radio-électrf- 
| vi r transin rnemel ques en 1954 S'élevaicnt à 625.539.000 francs. Les demandes présen- 
La comm h «€ fini «| \ Itiiile li ] 1 pris à les pour 1955 alleisnent 606, 3131.000 francs, soit une auginentalios 
] iril dla l cral la Var de 55.096.000 fran jui atleint 5 p. 400, Celle augmentation esf 
A la su 4 Û LCL le Go Ù ent, selon les consacrée en presque totalité aux chapitres de personnel. La eomn- 
term l e } ] E M. le mu | inanc( et Iission des finances de l'Asscinblée nationale avait également fai 
di dire ot} i M président 1 DETTE 1 des l'observation suivante 
fin | div uéhasemel \ | in de ct En dépit des engagements pris par la Présidence du conseil € 
vi lont il } su el neoxificali d ] buse le ministre des finances, les spécialistes des transmissions du gronu- 
tait \ traduire dar budiset auja pement des contrôles radio-clectriques se trouvent Toujours déclassés 
Soi] l is retarder la d | buid ire et désireuse par rapport à leurs homologues en fonclion au secrétariat d'Elat à 
dé marquer 1 volonté de voir d orsanisine dont on la guerre (direction des transmissions 
peut « it l'activil “\ ) e 1 s «lit int la Votre commission des finances estiine indispensable 3 
corn \ d tina à déc ( A » l'ensernble 1c3 mesures iplerviennent le plus 1 lement possible pour me t 
cri pi AT nernel [ \ n du tariat une disparité de trailetnents qui n ne semble justifier et pour ces 
Gr HE \ i ni ar Lo2606.04X) motifs, elle a effect une réduction de 100000 francs sur le cha- 
En uni ( ! { Hi N'a « orlée aux cre pitre 51-01 Rémunérations principales afin d'obtenir du Gouver- 
del 1 r le f ment cornilé d lion scient nement en séance publique l'engagement que le problème sera réglé 
1 519 0 F « le l'i t d | 1!t lé e dé nalioi dans le plus bref délai. » 
(9.274 000 | Votre comanission jet aussi demandi 1 Gouvernement de fournir 
UC: di n ) i cffet l t OT) le Cxprue ilions adi quUuLrs, 
sation nettement detinm ( | I itlacheés au secr rat 
t: ral } ane à (EL ELLE EU L PROJET DE LOI 
n°1 tut d lu lil l I! se nationale a 6! C par 
le decret n° 49-22 Ù } oi, a pour objel de preparer Art, 467 — T1 est ouvert au président dn conseil des ministres 
d ill oil hi of! | SCEAUX 0 pi ! { des au titre des depu h<es ordinaires, pour l'exercice 1, des crédits 
perso [LEA partieul ALL [RETLEEE ui point de vu \ 110 S'élevant à La Somme de 8 S62,524.000 EF, 
Hotpue ou 1, à tenir Hipo pe rit dans les orsanitses Ces crédits s'appliquent, à concurrence de 
char: (] la prépara nt \ 1 11 Lit | | CALE S.662,524.000 F, au titre HI Movens des services »: 
Le directeur de Finsbiut « ii off = id ou un haut fonc- %00 millions de franes, au titre IV: interventions publiques », 
tonnair Art. 2. — Il est ouvert au président du conseil des ministres au 
Jl et dé par 1 "ut pl eu Ljoint= titres de dépenses en capital, pour l'exercice 1955, des crédits 
Les personnes nulila 4 civils anis à la dispo-ibon de Pinstitut, s'élevant à Ja somme de 15.770.000.000 EF. 
pour Ft lucr es Caut COnLHEeEnt 4 e udrninistrés par leurs Ces crédits et ces aulorisations de programme s'appliquent: 
mit l d'origine, Les dépenses reti \ la <oid ux traite Au titre Investissements exécutés par l'Etat », à concurrence 
ments €et aux indermneit y afforen I portes par ces de N0,152,00) FE pour les crédits de payement et de 270 millions 
ministères à | lusion dl fra ( I Con int cs de francs pour les autorisations de programme ; 
voyases d'étud MT E s | Pine Ù Au titre NI: « Investissements exécutés avec le concours de 
F comté d'action lenitili \ 4 Û ir le da n° 18-80: l'Etat \ concurrence de 135,43%3.000,009 F pour les crédits de payes 
du 25 mai fi EH est chars le loule les recherches scicntifiques nent el de 145809.000,000 Æ pour fes autorisations de progr nine. 
interessant Ia d ll halionale Art, 3. — La propriété de l'immeuble situ 69, rue de Varenne, à 
HO wii et propose au préskient du n<eil des éléments d'une Paris, acquis par l'Etat en vertu d'une erdonnance d'exproprialion 
politique d'action ientitique de La defen nation du fe avrii 1957, est transférée an commissariat à l'énergie atomique 
HO déltinit des besoin cntitiqu de Ha défense nationale, les qui à supporié sur ses fonds propres la charge du payement de 
Moser {y pourvoir et nolatim nt la répartihion des lävhe<s entre l'indermnilé d'expropriation, 
les difiérents déparlemnts prinisteru ntéressés, JE suit Fexecution Art. 4, — L'ancien fort de Châtillon et ja partie de la coupure de 
des programmes ann ls di étude s'i iiqu Châtillon sitnés sur le territoire de Ja commune de Fontenav-anx 
Le comité dispose d'un crélariat permanent qui est chargé des Roses sont attribués à tire de donation au commissariat à l'énergie 
travaux préparatoires, lil nirol Hiai-o aloinique, avec effet du JS inars 41936. | 
Les imeinltres du “ie sont Choisis iPtn le personnalités CHNHECS 
el mail désicn par leur Hip lire 
Le secrétariat permanent est composé de f lionuaires civils en 
service délacbé ct d'officiers en position hors uires 


M. de pmmistre | 


h séance publique, \ hnances a demandé la 
disjonchion de l'ensemble des crédits figurant à ia partie A des 
ST NET de la défense nalionale en lerinies 

« Répondant à la suggestion présentée par M. le rapporteur 6t 
tenant compte de Pens inble d é'émments, Le Gouvernement va, 
en effet, déposer une letire reclifieatite disjoignant les crédits et 
il déposcra utlémeurement un projet de loi spécial sur Le question 
lorsqu il aura pu arreter s disposhions, 

« Dans ces conditions, nous pourrions voter les autres partis du 
budzet de la présidence du conseil elles transimeitre au ( sell de 
la République 

« Les crédits du secrétariat général permanent seraient disjoints 


et nous déposerions un projet conforme au 
desire de M, le rapporteur pour avis, » 
La procedure de leltre rechticatie AR il an cmplosée pour la 
disjonetion des crédits, Votre commission approuvant d'ailleurs cette 
disjonelion, ne peut vous soumettre aucun chiffre de crédit, 


spécial, jui serail 


B. — Documentation extérieure el contre-espionnage. 


Le montant total des crédits demandés pour le budget du ser- 
vice de documentation extérieure et de contre-espionnage en 195 
alteint  10%:.109.000  ÆF, L'augmentation sur 1951 ressort à 
5.767.000 francs, soit moins de 0,3 p. 100, Celle augmentation résulte 
d'ailleurs de la contraction d'une augmentation de 7.SSN.000 francs 
due aux mesures acquises et d'une réduction de 2.121.000 francs 
réalisée par les mesures nouvelles, 

L'ensemble des augmentations est dù À l'application des mesures 
concernant les fonctionnaires et la diminution résulle de certains 
ajustements de crédits évaluatifs ainsi que d'éconornies sur les frais 
de fonelionneimnent, 

Il 'est apparu à la commission des finances de l'Assemblée natio- 
nale que les erédits prévus à Varlic'e premier du chapitre 51-44 
« Remboursement de frais de déolacerient s avaient été réduits de 
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ANNEXE N' 661 


(Session de 1£51, — Séance du 30 novembre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affec'e<s aux défenses dit ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan hour l'exercice 1955 QU. —- 
Services financiers), jar M. Paulv, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la deuxième section du budget des finances, 
qui concerne le fonclhionuaement des services de ce ministère, Come 
prend: 

D'une part, des crédits de fonctionnement: 

D'autre part, des autorisations de programme et de crédits de 
payement destinés à faire face à des dépenses en capital. 


PREMIERE PARTIE 


PRESENTATION DU BUDGET 


L — Les crédits. 


Le budget a fait l'objet, aux termes des propositions du Gouver. 
nement, de deux demandes de crédit s'élevant: 

La première, à 76.923,329,000 EF pour les moyens des services et 
les interventions publiques: 

La seconde, à 1.230.009.000 F pour les dépenses en capital. 





= nee nes _— mn . 


(4) Voir: Assemblée palionale (2e législ.), nos 9289, 9502, 9467, 9143 
el in-$? 1625; Conseil de la République, n° 62 (année 1951). 
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Votre commission vous propose une dotation de 76.922.,319.000 F 
pour les moyens des services et les intervt s publiques et un 
dotation de 1.229.000.000 F, en crédits de payement, pour Ja 
depenses en capilal 

Pour les dépenses de fonctionnement, Ja décompositin des 
demandes du Gouvernement et leur comparaison vt l'exercice 
récédent sont donnees l'art les tableaux IIVali 

litre HI Moyens des Services 

Exercice 1954, 74.141.160 1 exercice 1959, 70.821.789 F liffére { 

9 (680.629 F € plu: 

litre IV. — Inierventi publiques 

Exercice 1954, 55.5:0 1} exercice 1 5.01 F différé ei. 
h5:.000 F en plu 

T' X: exer e 195%. 71.190,7 F: exercice 1 16.9 329 I 
différenct 2.123.629 FE en pl 

Cette diiférence se repars € e 1nesSu ] Û el mie re 
nouvelles de la ma ! ivarte 

litre HI Mo (Ar vict 

Me { Ms ï Fe ‘ Ge 
€ti | 1 ! 2 60,02 { t 

Filtre IV. — lilcrve ] | lique 

M es V4 , 44 F « ] Ï F «€ I 

lotaux: 1 ré 2204991 F 1 M ës 1 
ve. le 508.632 F €] sS — 1 2.124029 1 } 

En € ju es ( enses ( le tar 10 pds 
B'ogramire cen HOUR: ] Il | Ut | ) \ 1 [AL red 
at ou) ou ( 1.7:6.500 01H) ! ‘ ‘ el { hits 
à 1 000.000 EÆ « ëé 1.6-1.00 WF} oi 

I! Les person:1els. 

La t riilion des pe Ü entre £ { est i (H 

\ li l l ut t b.1 

Cotil ‘ { pie il 

Services fi [TRE trang 120 

Servi extéri Pre sort ir rer éncrales, recell des 
fitninrice el percepienrs 0,001 

bireclion gone e des npôots (contra direct { 
indirecte cnuregistrement 1,239: 

Service du cadastre, 4.306 

Douanes, 1S.N1 

Services dt laboratoires 12? 

Total, 104.808, 

Ces chiffres font app (re, par Î "eux de 191 e din 
nul de 761 emplois, compte tenu dé ppression d M) au 
haires occasionnels Ütularisés, Les em] supprine t le } 
souvent des emplois vacants 

Les propositions faites, concernant ladm fralion « trale, Se 
traduisent par quelques transiormalions d'emplois qui paraissent 
jusufiées par les exigences du service. Le personnel supérk 
conserve les hautes qualités que Qui avaient données av vuerré 
les concours des finances. Mais il semble que le corps des adimini 
tratcurs, trop hnporiant en nombre par rapport à celur dt cecri 
taires d'administration, se trouve amené à accomplir des tâches qui 
pourraient ètre exécutées par un personnel de rang inférien 

Il est prévu un crédit pour mémoire au chapitre 1-01 pour a 
créahion d'allachés au « le des dépenses engagées, Cette mesure, 
gagée à due concurrence ; la suppression d'emplois de secrétaire 
d'administration, est molivée par les besoins du service! apparant 
souhaitable que les contrôleurs des dé] ses engagées sojent assiste 
de .coflaborateurs appartenant à Padrministration des finance et 


Non aux 
Au surplus, el 


scignement supé 


SCEVLES dot 


ils on! à assumer le contrôle 
rinelira à quelques nt i niveau de l'en 


d'accéder à la catégorie « A 


le pr 
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Votre. commission n'est pas hostile à ces transformati , mais 
elle émet l'avis qu'elles soient limitées aux besoins hnimédiats et 
ne fassent pas obstacle à la mise en place du corps intermimstériel 
des attachés d'administration centrate créé par Fartice 2 de Ha loi du 
» février 193 Le a également rmanile <te * dés de savoir i des 
garanties spéciales sont prévue pour les secrétaire d'ademimistr 
tion recrutés Slalulairement par le concours intermi icl ou 
l'admissibilité à l'école nationale d'administration. 

La situation du personnel. 

Dans mes rapports relalifs aux dépenses des exercices antérieurs 
et notamment en 141 et 1992, je signalais que votre commission 
des finances avait lé amenée à constater que la situation du per 
sonnel des services financiers était part hHerement défavorisée 

ce qui confère à celle conctusion une valeur certaine, c'est 
qu'elle n'avail pas ete liispiree par des corisi léralions d'ordre général, 
mais qu'elle s'élait dégagée de Ta multiplicité des cas parbculiers 
qui ui avaient été signalés par des cormimissuires appartenant à 
toutes les tendances politiques, 

Cetle siluation est demeurée sans changement, Les personnels de 
services financiers sont les agents de lElat qui ont été les plu 
défavorisés au cours des dernières année Soumis à la régle du 
trateiment moyen, l'avancement est toujours tres lent et parfois 
ar! pendant! d'assez longues périodes par suite, notamment, du 
recul de Ja limite d'âge, À cet égaru, les fonctionnaires des finances 
sont défavorisés par rapport, nolarmment, aux imembres de l'ensei 
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Invest ts exécutés par l'Etat 

2e partie: équipen t ad ilifs et divers 

(1 ipitre ) li { di Ha! ‘ f ] ocre 

Au cours de l'année 1%, lors de la préparati ‘ programme 
quadriennal, les dépens de espèce, pour lensemb'e di ervice 
du département des finance , üvüienl Clé Cvaluces à 18 nu iards 
environ 














: ) « ‘ “… c 1 
] nisira h à bhrniler Le , ’ * | n pre 
I! { ‘ ( ( ' i ; 1) iurd enx i 
ol prog nn j , {e 141 , 
d'avoir « ! ' + : _— 
au loltn! {, : Î 
LUE 1 LATE POLE 1 Lan | i 
pre té 
| Û ’ 
- } i din » 
Colt] l ! i 
1 
LERL ñ I ! | 
des à pi io 
Ce rut ‘ ! ‘ ‘ i et 
‘ il é «€ t 
d: n \ ! 
s à] À | [ fi 
L ‘ ! | 
{ Tr 
| il « t , 
La Û ji i Hi ( " P 
(mt) (l l 0 IE D. ral! (] ve} di ilot { au pa 
du Lo t ein ‘ l= | l t ‘ né 
dite] l l [ire t li 
fo à ji pération « Mt d meuble ous 
nola nl { i nl Con l £ ‘ o | 
pnetli | va dit fra Fr «ot rire ?! he t l Cthit 
£iot ce à dire t epneril l 
Po fixe | grandi ones d TInT ! 
] « hr ‘ dextt l ! t 
n'ont fa } nie pe { ] $ 
] 1 
1 , ] 
l ?" 
T 
Tri 6 £ le ! l 
Lancement, 24 
Ex ubion e. 200 
Trésorerie dt d'Ang 1:19 
Fu rer; Le ue de { ji} 
he | des firme 
[l | y — 
10 pr Ï | 1 1) 
4 FCCUA It Liu) Î ilthtust "ti, ,t je Lo, 100, 
Per 
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Folal, 1.::20 
Direction gén e de mpoût 
Col Î in] i livt " 1.) 
Loi htution ete 
Achats et col ns d'extrême urgence, 100 


Equipemen 
F tal sn) 

Enregistrement 

Hôtel finan‘es de Valenciem 

Concentration de Tulle, :%#4 

Acquisitions el Iravaux urgents 


des [ETTR 


pour divers bureaux d'inspections 





et de recettes, 100 

Travaux de réfection urgents pour divers départements, 290, 

Immeubles de concentration (eéntrelie uros-œuvre), 100, 

Equipement, 100, 

Tolal, 510, 
Phi lion générale de J +. 

Jinmeubles 

Problème jinio) s doultre-mer r n mil d néres 
Sarre), 24%) 

Loti wlio isernes (Roro le Havre ex rt 1 
Li ;rocrarntne tn num de { ml d (LL 

Réfection de 1 ix de dou s (eXIrCINC Uri ë 10) 

] Ï Dethents v. 

Fotal, tm) 
Total géi 1 2.130 

Ci ndication Lennent omple du blème de la hansce 
des layers de locaux non réservés à Phabitalion, dans lesqnueis 
sont installés un nombre considérable de servires finan s, Holain 
ment les services extérieurs du Trés et de la direclion générale 
des impôts (contributions directes, contributiot indirectes, enre 
gistrement 

Celle hausse atleint, dar 1S ras {ions consi- 
derables IL faut, en ellet, sodhigner due } es taux des 
ancivns loyers, considérés conne loyers de lo tation avant 
la loi du fer sepleinbre 1938, élaient d'un niveau très modéré, d'autre 
part, que l'absence, en matière d'ocuw ation adminis ive, d'une 


trat 
bureaux de 


suit pratiquement 


réglementation pt assimiler les service 
à des locaux comte 


Ja conjoncture. 


lectrice, conduit à 
iaux dont Ie prix est Lbre et 





A titre d'exemy ilièrement caractéristique, on peut citer: 
Recette pri nait butions indirectes d Se arrondisse- 


d'expulsion) : 


ment, secteur (service sous je coup 4 une mesure 

Ancien loyer {commercial}: 12, rue Lincoln: 100.000 F, 

Nouveau lover mnmercial} : 19, rue Carbon: 900.000 F (à compier 
du 1 janvier 1%4), 

Coefficient d'augmentation: 125 p. 100, 


Paris 17-2: 


(commercial): 9 


Re 
Ancien 


ette-pereer tion 


Ù 


loyer rue Leromle: 150.009 F, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
sépñqeslat ES ESS SUUE à 

Nouveau ominmerciul): rue Je ] Paris 
its x) } l mupler du {er janvi 155 

LocHi ht d'audin | fi 14 | fon) 

| ! ion U t de Sreaux 

\ { 169, Û e het IS.) 1 idermnit ] le 

N à } ] DS | 1 » 0 EH 
\ J lit ju) 
] ; 

| Le l lol | | I { , 

‘ i ‘ é 1 : : 
y 1 do k y ! à ‘ pl ; { I 
uerrn l s ' Lin l tre t hat dir 
A 11 ) t l I i on l 
t [A1 Li i t 1 t ‘ 
DEUMIEME PARTIE 
QUELQUES PROBLEMES D'ACTUALITE 
‘; ë; l a il in} ,"! \U - 
i [ti Û d' DEE t 

| ct 

La (MEET l t | DRE L et da ‘ ex! | du ‘1 ) 

Le li ti { Dotniq t | é 

Le ut L 1 

1 

La réorganisation des régies 
et des services cxterieurs du Tresor. 

À l fl le ue 0) { nos « LE. 
fi 

La “ali l: 1 sil e reve] en 191% et 1917, l'instit 
f de Ja tan sur Île Tre d'affures en 1920 \ taxe à la } 

I n 14 id "11 rt ‘ taxatio s 
le ca l'ont indeérment ébranté lat ëé d S > 
fini Û 

[ s re à Pre ‘ Û éforme est jindissensab'e 
{ t i brotnovo « cut 1 dire ‘on £ Ü è 
ve ! 1 d du ft 19: 

\ i (MINT ) : ! 1 jt ‘ T d osilion ] s 
Ja e doit ét é point ù d it d'un 607, ISation Cor , 
doi e b est la sion des régies ainsi que l'institution du 
Comm] ht Ï 

{ tt t ni CAS | ile ‘ { }k eft tifs du 
per-onnetl L'« ler des pertes « term \ S ont in 
eh td s l'obligalion de se p pile 1 potisie S i es don è 
siège se frouve souvent situé dans des Jocalités différentes 

I ne faut pas S'élonner de Ja lenteur app è à une rme de 
strurlure qui heurte de sérieux intérêts 

Dans le cadre de tte réorganisation, il convient de noter qu'une 
prets tranche d'harmonisalion des carrièr \ permis de réalist 
0, Hnoliuns de grade et 11: ] Hrotions «lt \-<e dont ont 
bénéliciss des agents des trois régies suivant leur position, au regard 
de l'avancement, à la dat lu 1 d mbre 142, 

La reconduction en année pleine des crédits se trad dins le 
budzet de 1953. par une dotation de 100 millior 

L'octroi d'une franche <uppl'émentaire de “dits en 1953 a € 
lié à la mise en plare, da s un certain nombre de départements 
d'exnéric 6e. des cellules de base d'une pouvelle organisation des 
st 4 ji X 

Cette condition sera trè rochainement remplie 

L'administration procède actuellement à une étude comparative 
Coin! tenu des avancements prononcés en 194% ou restant à inter- 
vel 1 titre de cette a née, de Ta siluation re<pective dans Îles 
divi des, classes et échelons de la hiérarchie des agents des 
tre servires de Ta direction générale des impôts, appartenant an 
adre A. Cette étui I rmettra d'établir les propositions qui seront 
SOIN. <0< ix ministres dès que la condition ci-dessus définie sera 
{ 1!1 PL] 

Au co le l'examen des chanilres, des rommissaires ont attiré 
l'attention sur intérèt qui parait s'attacher nu paint de vue du 
endement des services, à la transformation d'emplois dans les ser- 
vices du Trésor, Les mesures préconisées sont les suivant 





a) Transformations d'emplois: 


Transformation de 69 emplois de fondés de pouvoir de trésn 
reri:e gen rale 

Créalion de 15 emplois de chef de service central du Trésor (par 
tran-<formation d'emplois 

Créalion de 430 percéplions hors classe, fre calézorie (par frans- 


formation d ernplo * 


b\ La ventilation des emplois de contrôleur, contrôleur prinei- 


pal et contrôleur principal de classe exceptionnelle s'oppose à un 
déroulement normal de la carrière, Pour remédier à cette situation, 
ji: est demandé le blocage, en une seule ligne budzélaire, des emplois 


trois grades: 

c) Pour tenir compte de la complexité des tâches des agents de 
recouvrement, il est demandé Ja transformation en emplois de 
contrôleur de 1.200 emplois d'agents de recouvrement et la 
sion du cadre des commis, en voie d'extinction, par l'intégration 
dans le cadre des agents de recouvrement. 

d) Assimilation des inspecteurs du Trésor aux directeurs adjoints 
des r indice 250); la parité a été reconnue par les lextes du 
reclassement 


de ces 


suppre 


ip 
Sirs 



































, 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPLBEIQUE 859 
« 
: a remis . 
bans le cadre d là réorzanisalion progres-ie de la direclion at i ia { H « » 
vénérale des ju ôts, il Hiviendrait aussi d'achewt la mforme des pre els 
cimplois de directeur adjoint, d'expert fiscal et d'inspe leur ! - Ï é t | l 
Les mesures suivantes paraissent égaiement sou ilables I tulire 1 coumilé des exper ‘ i j ot 10: 
À a) Blocage des effecufs de grades d'inspecteur adjoint Sr par \ li : h ‘ ( it 
teur et ist eur “hiral en # vit gue fus laire v} I] s 1 la l 
tion des crédits fait ob-lacle à un dérouieine horinal d 1 Cal à 19: | s de 1 ,m 
J ere, lt | ‘1. ñ hi! { [lat | ” 
\ b) Mèmes disposilions pour les contrôleurs, contrôleurs prinei hi èses d = ' il ‘ 
jJaux el conlroleur< dé | sé CxreEprihonne | uples et fut « | { 
, €) Tran-forimalion d'emplois Jasenis dassielle en emplio'!s de (x « 
contrôleur et intégration dans le cadre v= cents d cette et dt i | ‘ l 
| constalation des nnhius dont le eradre € t \ d exhin i [ 
d) Applicalion aux anciens adpoints « “is du contrôle « t { | | 
\ homique des mesurt prises en faveur de leu Ho, 0 ’ | 
éuies, De mt le ii G el 
Eniin, pou’ harmo er les cadri it h | n gg) des { rl ‘ 
ci ihnes ae eux à itré Cut l e « ‘ d ‘ 
« lue de Ja situation des ne tit DTA ORYENE ( | ’ 
je incines nest que ct si ht | ‘ [ x ( 
La cerise d'avancement dans codre A oi TRI UT \ li ‘ 
[u le perspectives s« nies ] {ue « | vf i ’ l 
bise ‘leur àdjo | ë p'on et le PU À € S. «4 
- est bloqués à Findi‘e 309 \ Se 
i { [RE je £L de ‘ ; ’ 
(| Detroit Cu i d { tes { » l 
, 11 ispecte ! - | { { 
sd ice le gra 72, totalise en mhovennt ente FT x ‘ 
itires dé \ s üulti = {if LU mt t t te l L ’ 
ide po 
risque fx T entral de e ‘ [ERA { 12 en } \ t ‘ « 
if 2 fi CES if {! s i t CRRET Ï ‘ 
“iéritie 4, (jt s get loiauit Î ‘ { ‘ \ { \ 
mes de st it [EE ] { } ‘ 
[l 1 hors lus | L'in , s 
3 In-pecteur 8 emrp'uis Varanis au grade d'inspeéclenr pour à Le 
Ju inspecteurs adjéinis recrués par ladiministralion er 15 « ! { 11 
401 : 5 ait. ! 
Touiours à propes des douanes, M. Fag { a exp'in e di 0e f. , ; 
de voir réaliser le projet de réforme de Tadhinmistral D | - « 
> signalé que. l'an derrier, lune des rédue lo ndica'ives du Con-ei ; 
de la République sur .e budgel de 1955 avail pour objet d'atürer |! 
; l'attention du ministre <ur le projet qui tend à c'ascer le personnel | 
è des douanes dans les cadies A B C pair Ce avt i ilres | L'éevacur'ion du pavillon de Flore et le trans'ert 
cadres des régies. du service des emiss'on 
Volre commission d fra St « t le 
» la -uualion d recevt s bur les, En ce qui « u! reve A li L 
veurs buralistes fonc jonnairt ele à manife: <on d r de voi { | 
ces agenis bénéficier de l'é‘helle 190-250 propesce Dar 16 Iiliisitte y À : ‘ 
l des fisiances el acceplée par le conseil supérieur de Ha fonclon | ’ 
publuue. « 
> Deux revendications intéressant les receveur--burati<tt hon fon - " 
lionnaires ont CIC soumises à la commission, La premiere à pour but { ‘ eff 
; de grouper en une seule ca.égorie les agents qui it actuel ments? r 
classés en trois ca égories La classficaton aclueile ne parut | 1! ‘ d 
8 répondre à aucune né‘essité, HN arrive méme que la rémunéralen  ! p 
et plus imvuorlante pour une recelle de 3° calegorie que pour um | ia ’ 
t rerelle de te catégorie. C'est pourquof la comuision est “rabe ! Le 
i à j'unifnation des calégorics. l ( 
La deuxième revendicasion a pour objet de faire 1! Micier les + 
» receveurs ilistes non fonclionnaires du <alaire minimum jin'é c 
professionne: garanti, Ceériains commissaires ont em s 1 avis favo- ( ; en ; 
vable. Par contre, d'autres collègues ont fait obcerver qu U< "PA - ! 
rereveurs doivent un service complet à j'etiminisiralion, le travail bi 
3 qu'ils exéculent réellement leur permet de se livrer à d res 4 
paions au cours de la journée A la maijori'é, celle revendication à ’ ' 
dif rejelée, soue 1ésesve que l'adiminisiralion exmtniine a 2iluatot D d à 
2 des rereveurs boralistes non fon tin re fin de les faire Di j | | NU 1: 
e Ccicr de roinmunéralions &COIrTe-pondant aux sCrvict tCHUuUus, 1 à fl | 
ù ’ 1! 
- Il. — Le service des éludes économiques et “nancières. l pro 
! ) ‘ | \ 
l Les amnagen le ( } (E el les « Û i « ; | 
[! el ftinanomres pr i 1 chap.lr LOL paraiss pa & - 
e ] ni [EL } s ou St we, En eifel L'étabti-<cym es Coin ; 
s de ja naliun «€ és problemes « la hHvor-i « ini À | j 
L Silent 4 gnoorla s |} x h-i Au u iut ehie } i : \ 
= ti enhiiloi jui X des di-porudbilile ju f Is de à ( l 
ich! ri 4 ’ 
Le décret no 32.164 du 18 février 1932 (Journal effic el du 19 février 
; p. 24354) à fixé les nuit s «lü | ‘ Ü ent cire « ji [ \ 
approuvés les compies el Jes | 12e le tai] } | | ‘ À 
” Ce décret cispose que les comples 1 ] 4 sont élablis f corn ’ \ ‘ be 
À V1, N. S. E. E. et les budgets prévisio S pur ie scriice dés élud ! ’ e « | 
3 économiques el financières du hhhiste des finan'es elle é \ ( 
Le servie el Hnpose pour sa Malorilé à ad his {ralteur mar 
tenant déjà à la dir ion du Trésor. fi eal d & en deux & li ! : 
é La première con<tlue le bureau de statistique et d'él tir 1 L'ut6 d 
1 dont ln muission ftraditiont e puisqu'elle remonte à plus d'un dem { 
, siècle) est de coordonner, € accord avec és anuires orga Ines Ai ; 
. Chargé de la <lalistique, Létablisserme ‘ \ publi de: \ à 
Histiques financières 1), de procéder aux études sur [DE 
ù étrangères demandées par les diverses drectionis lu n -lore, de ! F d 
L tenir à leur disposilion une do‘umentalion générale « nf ’ cétef TP 7 dl 
Ja hi} iothèque centrale du ministère La de \ieine <t T TITRES { « 
À au départ par des administrateurs issus du bureau de stati-lique, est & de n : \ 
(1) H élablit aussi le comple piblie de la notahilité nati ile, l'our un ! de rt nt c ] nt fa) : S , 
1 reprenant les éléments fournis par Ja complabhilité publ Iut sous jà fon d l ‘ [LEE e neuf Ù 
forme de lableaux destinés à l'analyse écunoimique, hilier de la n és rich d un i li i ii L 
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L'Hôtel Ventadour, de son rôlé, peut être utilis ‘nine salle 
d'exposilion (pas de problme d'adaplation aux conditions de travail. 
A réinarquer à ce sujet qué Paris ne dispo ] je salle d'exposi 
Lion d e volume, aussi: Hier situ à proximité Gt opera 

A: due Ja comm 1h des finance Votre comm ion, après 
AvoA driinre ir le probléme €çe la ré ] mn du éervire des 
éin , Con :J ide léification d'un iumeuble neuf, bien 
qu lainaut d lélais pi Loin l {et l'aménagement 
de l1 1 Ventadour, off | r un rx de revient sensiblement 
CE di ivonlages cer: < 

| , ubaile que pour 1 fe! EA lonté de résoudre rapide- 
ment Pirrilanie queston de léva mn du pavilon de Flore, le 
Gou nent «6po r le b y de l'Assemblée nalionale une 
let ! Û \ t oour objet d'i riré nforméiment à Ja 
pro l ire ji 1 pit ii | 1) € ü «! la loi du S août LUN, 
an budget du minière de l'éducation nationale qui n'est pas 
encore venu en d<scu n publi une autorisalion de pre- 
gramine destin à la n<iraction sur le terrain dit l'ot € » afferté 
an ti ère des finar d'un immeuble qui abrilerait le sersiro 
d'= émis 0 ituelloment jiastallé au pavillon de Flore 

Aucun crédit de pasemeont nest à prévoir pour 1955, les études 
techniques relative \ lt construction de Pinmeuble devant pouvoir 
étre à res par li rires des beaux-aris sur les crédits dont 3 
dispo 1 cel let 

i\ Le contrc'e fiscal. 

Pour mottr \ lérme à itilalion qui s'est manifestée, depuis 
p'u-ieu hi i Grop lu contrôle fiscal, le Gouvernement s'est 
énvast us ceux voies différentes: d + pert, le renforcement 4e 
la Je lalion régres . d'autre part * alégements fiscaux el 
d'assoujlis<ement du contrôft 

A Le renforcement de la législation répressive 

Le renforcement de la ésishation répressive s'est traduit par l'inter 
Vention de deux texie 

do Le premier est L'article 33 de Ja li n° 01 S17 du 14 août 1954 
relalive à diverses dispositions d'ordres fiscal 1 est ainsi rédigé 

Les dispositions de l'article 1769 du code général des impôts sont 
étundues à les inpoôts et taxes visés dans ce code, Les infra 
ions copslal dans Les formes propres à chaque nature dhepots 
el taxes sont réprim par le tribunal correctionnel à la requêle de 
L'administration corpetente 

« Les peines prévues au premier alinéa de Particle 1859 du code 
général des wupôots seront appliquées à quiconque aura emmpèché 
l'exercice d'une opération de contrôle fiscal, et les peines prévries 
au deuxicine alinéa du méme article seront appliquées à quiconque 
aura incité le public & empecher Fexercice du contrôle fiscal. » 

Ce texte met en œuvre deux sortes de mesures 

a) M étend à tous les hnpôts les sanctions prévues à l'article 1769 
du code général des pmpôts concernant les seuls napôts indirect 
Désormais, quiconque met les asents des régies dans lanpossibitité 
d'accomplir leurs fonctions est passible, sans préjudice ces autres 
pénalités fonchon de l'importance de la fraude, d'une amende fiscaie 
pouvant aller de 120000: à DHM)UNN) 1 

bi H étend le champ d'application des sanctions prévues à l'ar 
ticle 1859 du code g'néral des impo concernant le refus de 


l'impot 


Des peines de trois mois à deux ans de prison, assorties d'amendes, 
À l'encontre de toute personne qui aura empéché l'exercice d'une 
opéralin de contrôle fiscal; 

Les peines de un à six mois de prison, assorties d'amendes, à 
encontre de toute personne qui aura incité le public à empéèchet 
l'exercice du eontrôle fiscal: 

20 Le second texte, Particle 8 du décret no 541053 du 4 novembre 
do pris en application de la doi du 14 août 1994 sur les pouvoirs 
SI CU IIUUX precise ju sul: 

« Lorcqu'un agent habilité à établir lassietie on à procéder an 
contrôle de linpôt n'a pu, du fait de l'intervention ou de la pré 
sence de tiers quelconque remplir normalement sa mission, 
peut adresser ua contribuable une lettre recommandée avec avis 


de réception constatant le fait et notifiant les jours et heures où il 


a l'intention de procéder 
l'agent est alors de nouveau empêché d'accomplir normale 
ment sa mission, Funposition est établie par voie d'évaluation selon 


‘ | 


les dispositions applicables en cas de non présentation de docu 
ments dont Ja commumeation peut étre exitee. » 

Selon les renseignements recueillis par votre commission des 
finances, il pe semble pis que le Gouvernement ait encore mis ces 
textes en application. Hs les hent, en quelque sorte, en réserve, 
les brandissant comme menace, mais Be voulant y recourir qu'à 
la dernière extrémité, si l'autre phase de son action, celle de la 


détente, que nous allons examiner maintenant, n'aboutit pas à des 


résultats satisfaisants 


B Les allégements fiscaux et l'assouplissement du contrôle. 


Les mesures de détente sur lesquelles le Gouvernement compile 
pour transformer le climat actuel font également l'objet de deux 
textes 

fo Le premier 
dont les articles 4 à 7 prévoient divers 
on peut citer notamment: 

La réduction de moitié du faux de la taxe proportionnelle (9 p. 100 


le décret susvisé ne 54-1073 du 4 novembre 1954 
aménagements parmi lesquels 


est 








au lieu de 18 p. 100) frappant les bénéfices indnstriels et _commer- 
ciaux, les bénéfices agricoles, les rémunérations allonées à certains 
agents et associés, les produits des charges et offices, pour la frac- 





Uüon du revenu imposable n'excédant pas 229.000 F, 





mm nn 





La réforme de la commission départementale des impôts directs; 
L'allécement des rehaussements et des péi dités quand le contri 
buable et de bonne foi; 


L'élévalion de 10.000 à 20000 F du plafond an dessons dequel les 
redevables des taxes sur le chiffre d'affaires sont aulorisés à se 
libérer pat trimestre 

o Le deuxième texte est une circulaire du secrétaire d'Etat aux 
finsnces et aux affaires économiques, en date du 20 octobre 1954 
Cette cireulaire, d'une part, commente les alé,ements fiscaux et, 
d'autre part, donne aux agents des directives « en vue de déve 
lopper un climat de confiance entre le vérificateur et le contribuab'e 


VÉrIT 6 ». 


Pour permettre aux membres de notre Assemblée de juger, en 
pleine connaissance de cause, les mesures de détente arrètées par 
le Gouvernement, votre rapporteur estime nécessaire de publher, 


ci de in erlen 50, ia Ciri ula,re du 20 octobre 19%514. 


SECIÉTAIIAT D'ÉTAT Paris, le 20 octobre 1954, 


ATX FIVAN rs 


ET AUX AFFAIRES ROONOMIO ES 
CAHINFT 
Note pour la dreclion générale des impots 
Le Gouvernement a décidé de mettre fin aux mouvements 


d'obstructon contre Le contrôle fiscal qui se produisent depuis plu- 
sieurs mois dans de nombreux départements. I suscilera à cette 
fin L'application des sanctions édiclées par les textes répressis en 
vigueur et bnolamment par Particle de a loi du 14 août 1954. 
Desireux néanmoins de prévenir plutôt que de sévir, il a arrété un 
plan de détente desliné à donner aux contribuables, où à réaffirmer 
à leur intention, les garanties auxquelles les citoyens ont droit dans 


leurs rapports avec les administrations fiscales. 

HO se lrouve qu'une partie des erniques forinuiées ces derniers 
temps concerne lexéeution des vVérilicalions, de complabiltés. De 
nombreux contribuables, faute sans doute de posséder des connais- 
sances suffisantes en malicre de technique comptable où de procé- 
dure tiscale, ont le sentiment d'être livrés à l'arbitraire des vérifica- 
teurs. Môme erroné, ce sentiment est un fait dont l'existence ne 


peut Ctre nite et qu'il importe de faire disparaitre. 


C'est pourquoi je tiens à rappeler avec précision les principales 
règles qui doivent gouverner Îles rapjorts entre les agents et les 
contribuables à Poccasion des vérifications de complabilités, Ce 


rappel à la valeur d'une garantie pour les contribuables, Pour les 


agents, H constitue une incitation à redoubler d'attention et de 
courtoisie dans l'exercice de leurs délicates fonctions. 

Je rents hommage, à celte occasion, an dévouement dont les 
agents des admanistrations financières ont toujours fait preuve, 
ainsi qu'au fact grâce auquel ils ont su faire accepter par les contri- 


assureront, efficacement 
couverne- 
pour que 


buables la charge d'une fiscalité lourde. Hs 

et dans le caline, légalité des citovens devant Pimpôt, le 

ment avant de son côté, les décisions nécessaires 

la dignité et la sécurité des agents soient respectées, 
La préselie hole est divisée en trois parlies: 


La premiére partie est consacrée À l'exposé des mesures prises 
nn 
par le Gouverneinent pour aider à Pétablissement de bons rappor:s 
entre les agents et les contribuables: 

Allégement systématique des rehaussements, par la procédure de 


la cascaue; 


Faculté, pour le contribuable, de revendiquer le règlement 
d'ensemble de sa situation; 

Alfégement des pénalités dans les cas où la bonne foi est cer- 
laine; 

Allécement de la procédure de remise des pénalit®s; 

Réforme de la conmanission départementale des impôts directs; 

Mesures de vulgarisation des connaissances élémentaires en 


de fiscalité 


maticre 
La deuxième partie est consacrée à l'exposé des directives données 
aux agents en vue de développer un climat de confiance entre le 
vérificateur et le contribuable Vérité, savoir: 
Rappel des en fonction desquels 
dépariementaux notent les vérilicaleurs, 
pour la prise de contact avec le contribuable à 


les chefs de servire 


crières 
Règles à observer 
vérilier ; 

Conditions des rejels de compiabilités ; 

Méthodes de reconsliluñion des opérations réelles des entreprises 
vériliées ; 

Explications à 
veruie, 

Comples rendus à établir en cas de désaccord. 


fournir oralement et par écrit au contribmable 


‘escr iption d'une 


La troisième parlie, enfin, est consacrce à la 
instutution officieuse qui concrélisera la volonté d'entente entre les 
coniribuables et Les administrations fiscales: « les Ccomnussions da 
bonne entente ». 

PREMIÈRE PARTIE 
Mesures d'allégement décidées par le Gouvernement. 

Les mesures d'atlégement décidées par le Gouvernement, en 
matière de contrôie fiscal, sont commentées par des instructions 
particulières, Cependant ces mesures sont passées en revue 
cidessous, afin de mieux montrer, dans une vue d'ensemble, la 


volonté de detente systématique dont elles procèdent, 
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Allégement systématique des rehaussements 
par la procédure de la cascade. 


« 


La procédure de la déduction des impôts « en cascade » a été 
expérunentée depuis plusieurs années, en faveur des contribuables 
l 


de bonne foi. Elle aboutit à reconstitue en dépit des relards de 
compiabitisation des charges fiscales imputables aux infractions com 


mises par les contribuables, le montant des droits simples qui 
auraient été exizibles <j les obligations fiscales avaient été observées 


en temps utile La procédure de la déueti des imp « en cas- 
cade » satisfait donc au souci de Féa n és ! t en 
drous shünples et pénalités, un allégement bi n faveur 
des t tribuables véril C'est ponrqu e 1 
cédure vient d'être généralisée par un rere { el!) 
donne force ICgüaie 


Favulté, pour l contribuable, de réclamer le règlement 
d'ensemble de sa siluation 


Pour bénéficier pleinement de la déduction des hnpôts en cascade, 
jl est nécessaire que les taxes sur de chiffre d'affaires soient vértlices 
au métue tuotnent que les impots sur les revenus, Cest pourqué) 
une mnstruchion adimimaistratie décide que tout contriouable vérifié 
en matière d'impôts sur les revenus pourra demander que les consé- 
cuenres des réhau<<emenis envisagés soient déterminées en malière 
de laxes sur le clufire d'affuires. 





Jhversement. tout contribuable Ï en matière de taxes euf 
le chiffre d'affaires pourra demarrer ue des cons nres des 
rehau-:sements envisasts soie nées en ruali d'impôts 
sur les revenus, Celle seconde me-<Èure ha pas pour où et de per- 
melire l'application de la procédure de la cascade, muisque celle 
procédure ext réalisable à tout moment à partir de l'instant où Île 
tehauscement de taxes eur le chiffre d'affaires est connu. E'le à, 
ex commun avec La première mesure, pour objet de permettre au 
contribuable vérifié, de donner son atquiescement en pleine connais- 
sance de calise aux rehätusserments envisagés 









Certes. la faculté donnée au contribuable de réclamer le règlement 
d'ensemble de <a situation imposera à l'an tration un effort de 
coordination souvent difficite à accomplir. Mais les agents doivent 
se représenter l'intérêt de ce! effort, du mornent qu'il permet d'effa- 
cer dans l'esprit des contribuables Va crainte de n'étre jamais quittes 
des consfquences engendrées, dans tons les domaines, par lacquies 
cement à un rehaucsement. les vérificateurs auront done soin, 
avant de formuler des propositions de rehaussement, de raspeler 
aux contribuables qu'ils peuvent réclamer le règlement d'ensemble 
de leur siuätion. 





Allégement des pénalités dans le cas ou la bonne foi est certaine 

Les contribuables se plaignent quelanefais de sunporter des péna 
lités relalivement élevées sur des rehanssements an sujet desquels 
leur bonne foi ne peut absolument pas étre rise en doute, 

OS  HHSITIMENONIS SOI auressees par aieurs an rvic an e 

I { { | ad ‘es par aïill au cervice afin de 
préciser et d'élendre la des cas dans lesquels, la bonne foi 
pouvant êlre considérée comme certaine, les pénalités sont réduites 
à un intérèt de relard. 





Allésement de la procédure de remise des pénaiités. 


Jusqu'à présent, le montant intégral des pénalités devait être 
signifié au contribuable, voire mis en recouvrement, avant qu une 
remise pe ramène la sanction au montant détfiniiverment retenu 
d'après la gravité de l'infraction. Cette procédure présentait en 
premier lieu Finronvénient de menacer inulilement de sanctions 
relativement lourdes des contribuables appelés à bénéficier d'une 
} 

] 





ue bienveillance. HN arrivait, en outre, en nätière d'impôls direcis, 
aue le cont re épro ive des difficultés ivee les comy tables 


ribnua 
) 





inrgés du re ivrerment, car ceux-ci prétendent à bon droit per 
evoir l'intégralité des droits constatés, tant qu'une décision de 
remise ne leur est pas nolifiée 

Afin de mettre fin aux emharras d'ordre pexchologique qui réseui 
tent de l'application de la Ifzidtation fuel'e, le Gouvernement à 
décidé, en matière d'impôts directs, par un décret pris en appli 
cation de la loi du 14 août 19515, que des réductior de pénalités 
pourraient étre accordées sans que le contri ible € ait fait la 


demande. Ainsi, l'adoinistralion aura Ja poss 6 de proportion 





ner la pénalité à la gravité de linfract sans avoir autant 
à exiger une formalilé de la part du contribuable, De plus, un conti 
buabie appelé à bénéficier d'une remise de pénalité cessera de pou 
voir être pour<uivi en payement de la part de pénalité que la remise 
sera appelée à annu'er, Le Gouvernement a également pris des 
dispositions, en matière de taxes enr le chiffre d'äffaires, pour que, 
C'une facon rénétrale. les titres de ne fassent pas état 
du montant maximum théorique des 

Réforme de la commi:sion départeïnenta'e des impôls directs 

Les contribuables <e plaignaient parfois que l'administration dis 


pose à son gré de l'avis des commissions départementales d'impôts 
directs en abu<ant de l'avantage représenté par l'existence d'un 
voix prépondéran'e en faveur du directeur des contributions directes, 
président de la commission. 


Pour couper court à ces crainles, le Gouvernement a décidé Ja 





suppression de la voix prépondérante détenue, en cas de partage 
des voix, par le directeur des contributions directes. En pareille hypo- 
thèse, l'affaire sera déférée à un comité départemental, présidé par 
un membre du tribunal alministratif, et comprenant deux représen 
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Li 1L! doient pas heu plu servir du il cument 
que de pou 1e de ln Il li l [ Let prit \ lite et 
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Loi e di motif Sérieux de considérer Ja comptabilité de 
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ont à 1 Ù ituer le montant des opéralions réelles 
hiaiti celle : e de la vériication onne dans la pi lente, 
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pour comprenidre le bien-fondé des méthodes emp ove Les üägents 
doivent do éviter de se servir de celles qui, présentant le mérite 
de la thpliri jeuven inimoins êlre criliauces dans leur prin- 
[NI UR Le ütli-1 holammment, que, pro r les raisons dit ja expo eus 
pr lemnent, Le pourcentage de bénefi brut appliqué au total 
di hi pour oblepir le fotal des ventes doit être obienu par la 


Cotnparaison des prix d'achat et de vente de mäarchasdises déter- 
minees choises dans l'entreprise, Ce n'est qu'au cas où ele 
comparal à e<t pmpo-sible que les agents peuvent recourtr, en 
toétne termps qu'à d'autres movens de recon<tituer es opérations 
reethe de let repri-e üu pour'en ce never de bénetice di S Îa 
profession en saulln l'i à corriger ce coëefltic ent da la mesure 
qui el rendue n lil par les à lili put “lt de f i 
Uonnerment di mire é Cotisidt 
Les explication à fournir oralement et par écril au 
“itribuab verilie. 

Une vérification de complabilité n'atteint qu'une parlie de ses 

objecufs lorsqu'elle about à un rappel d'impôt sur le assé 


aboutit 
régularité, 
ati 
valeur 


nailraire, lorsqu'elle 
dans la voie de Ja 
\erificateur ne neglige 
ormprendre l'origine €l la 


Elle est couronnee de 3 
\ remellre, pour le fur, entreprise 
Pour cela il est ji whispen due que 
cfort pour aider ïe con'ribuable à 
des ob-ervalio qu'il lui adresse, 
Fout au long des vVérfieations, 
avec la plus grande bonne 


stueoe = ‘ail [! 


les agents doivent donc s'attai her, 
volonté, à renseigner les contribuables 
Sur leurs obligations complabe< et fiscales, sur lintérêét que pré- 
l'origine des infractions qu'ils relè- 
quent de constater que Firrilation des contri- 
oinpris les 
téhausse- 


æenment ces obligations et sur 
vent, H est en effet fr 
buables provient tout autant du fait qu'ils n'ont pas 
imolifs des rehauss-cinents que de liuporlance de ces 
Hi, 

De même, lorsque le moment de notifler par écrit les rehaus- 
sements envisagés est arrivé, les agents ne doivent pas <e contlentet 
de porter sur les avis qu'is adre-sent aux contribuables les men- 
lions sl indispensables du point de vue légal. H convient 


1 1 


strictement 
d'exposer en délail, Si y a Heu, les motifs du rejet de la compla- 
bilité et les méthodes d'évaluation suivies pour parvenir aux rehans- 
sements., H haporte, en effet, non seulement que le contribuab'e 
connais-e exactement l'origine des rehaussements envisagés, mais 
qu'il mis en mesure de demander, le cas échéant, la 
sechlicaltion de ceriains éléments des caleuls. 


Les 
Lorsqu'un accord n'a pu être réalisé entre le vérificateur et le 
contribuable sur des questions d'appréciation, Fagent de ladminis 
tralion rédige, le plus souvent, soit un rapport destiné à la commis- 
Sion départementale en ce qui concerne les impôts directs, sait 
éventuellement produit devant le tribunal adimi- 


encore “oil 


comp'es rendus à établir en cas de désaccord. 


un procès-verbal 
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y ni if, en €<e qui concerne les taxes sur le chiffre d'affaire Il 
} Hoporie, du point de vue p<ych: Jique, que ces uocuime 
| fassent pas ser ement é6lat de prélentions de uit lra lot i 
| faut encore, le vas échéant, qu'ils montrent jusqu'à quel point 
s Hiatiife ‘e la bonne volonté du contribuable au cours dt l 
î  vériicaon, Les agents indiqueront donc aussi bien dafs les rap- 
ports deslinés à Ja commission départementale des jinpôts directs 
1 que dans les procès-verbaux de chiffre d'affaires, le montant du 
] l tent que le contribuable vérifié ava offert d'accepter et 
l que 1€ \Crildcdieur à Juse Hi uffisant. 
TROISIÈUE PARTIE 
Les cContin ss ns de bonnr ent nte, 
IT pourra arrive malgré | traditio de courts des agents 
iliniistration hinancieres, el en dépit de Fappiicaion des direce 
Lis qui vichhenlt delire lracées, Qu'un ciinat d'incompréhension 
Ux 14 serlan Cie entre 1! vérilicaleur et le contribuah'e, 


An de Tacidiler en pareil cas l'établissement de meilleurs contacts 
vf 


hotaains el de dissiner les causes de maentendus, 1 à été décidé 

; dans chaque écpartement, à Ulre officieux, des « Corne 
Hislons de bonne entente nn « Hhposees, dune part ju dir leur 
jont relève Je vérificateur el, d'autre part, du président de la 
chambre de commerce où de la chambre des métiers, Dans ces come 


contribuable ou. le cas échéant. pat 


lo! süisies par le | 
<eront recherchers € 


“ 


i | } 0 “nl ! » 
vive, les causes d inCiJents « \eriluis 





mesures seront envisagées d'un commun accord pour + mettre fin. 
| sera permis d'espérer qu'aucun rnalentendu grave ne pourra 


| per- 
siler dans Falinotsphère de comprehension cile qui regnera 
l mernbres des Ccounimnissons de bonne enten'e 
Telles sont les mesures que je désirais port 
érificaleurs et les ives que je les pi 
persuadé que le z°le des agents de Ta direction gi 
{ri 


lisposilions chvisagées Te inaxirou 


u fl connaissant " 
d'ob erver, Je suis 


IHipois 


dire: 
ile des 


d'efficacit 


2 


taire d'Etal aur finances et aux affaires économ 


ques, 


GILBERT-JULES, 


Volre commission der< finances, pour <a part, prend volentiers 
acte de ces mesures de déiente; mais, istruile par l'expérience, 
préfère allendre, pour porter sur elles un jugement de valeur, de 
voir comment elles seront traduites dans la pratique. 

Votre commission tient toulefois à présenter, dès 
trois obrervations 


1e 
elie 


La première a trail à Ja polilique que le Gouvernement semb'e 
vouloir Î 


suivre au travers de la fisc uit 
Il résulte, en effet, des rei 
rapporteur que 
chiffre d'affaires déc! 


intribuables 


scignemernt offiviels recueill 192 
pourcentage des bénéfices inposes par 
L à l'époque de 27 p. 109 
forfait alors Qu'il n'était 


lis en 


irés élai 


sOUHNIS AU Fegitnie ot] 





p. 100 pour jies particuliers imposés d'après le bénéfice 

sociétés, proportions qui, à l'heure actuelle, sont encore 
sensiblement du méme ordre de grandeur 

Votre ipporte ir pense que celle différence rfsulte tant d'un 

contrôle insuffisant des bilans que des privilèges fiscaux dont jouis- 

ent cerlaines entreprises, En particulier, s'il et légitime de détaxer 


itional incontestable, 


faveur des investiese- 


les investissements qui 


ré-entent u inter 
il est inulile de prévoir 1e 


les mêmes mesures de 


ilé actuelle avantage les sociétés à suc 


0 ll 
et favorise la concentralion des entreprises on peu lon se 
demander si c'est de propos delil ouvernement entend 
pratiquer, par l'intermédiaire de Ta fis e certaine politique 
d'assainissement des entreprises en faisant I | Iovennes 
el les peliies 
Votre cormimission 


ee désintéresser des 


ni stériles 
La tis'al 


rsales mulliples 


aitre es 


peut ceperxl int 


l ntement et 


finances estime qu'on ne 


PP 
ües dé 
dont les méliers meurent 


artisans 





des petits commercants de village où de quarlier que la concurrente 
des enciétfs à succursales muiliples p'onge dans le: plus grandes 
difficultés : 

La seconde observation porle sur la rédaction même de la ciren- 


\ 
laire du 20 octobre 193% en ce qu'elle tend — non pas expressément, 


mais implicitement — à faire porter sur les seuls vérificateurs Fen- 
dre responsabilité des incidents enregistrés depuis quelques mois. 
a circulaire soutigne. en effet, que les contribuables « ont le sen:- 


timent d'être livrés à l'arbitraire des vérificateurs ». Plus loin, ele 
précise que le rappel des principales règles gouvernant les rappor!s 
entre les agents et les contribuables doit cons<tiluer, pour les pre 
rédoubler d'attention et de rourloisie dans 


miers une incitation à ( 
l'exercice de leurs délicates fonctions ». Enfin, elle ajoute que « les 
agents ne doivent pas oublier que c'est eux-mêmes, en définitive, 


qui peuvent œnvrer le plus efficacement pour créer le climat ». 


Votre commission des finances. soucieuse elle anssi, « de rendre 
hommage au dévouement dont les agents des administrations finan- 


cières ont toujours fait preuve », tient à 
tableau, peut apparaitre — involontairement sans 
trop pous<6. 

Elle rappelle qu'avant 
ministérielles imposant une 
les re'ations entre les contribuables 
dans l'ensemble, pas sa de grosses 
mullipliées après ire dun 25 seplembre 1953 é6ma- 

secrétariat d'Etat au budget et précisant notamment, en 
matière de contributions directes: 

« La majoralion de 109 p. 100 sera appliquée chaque foie que le 
contribuable n'aura pas démontré sa bonne foi, 

« Les rem ses seront interdites, en cas de minoralion de recettes, 
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mentant le mode d'apurement des comptes des comptabies d ta 
blissements publics de FEtat, des bud£ets régionaux et municipaux 
et des établissements publics locaux du Mai 

L'acte dit loi no 129 du 23 février 191% relative à l'application 
des péna s contre les comptables patents et les complabies de 
[ 

l ] t no 46998 du 19 mai 19:56 portant extension à l'Aigérie 
d | 10 129 du 235 février 1915 

il » Go d \ loi :1 1-598 du 21 1921 
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(Session de 1951 — Séance du 30 novembre 1951.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée 1 tionaïe portant ouverture 


d'un crédit de 7 milliards au titre d'un comple d'avinres d 
lrc-or (caisse nationale d'allocation-vieillesse agricole), trari-tii: 
[ Le lent de l'Assembh:ce 1 male à M. le préside i 


Conseil de la République {1}. — (Renvoi 1 la commission d 





Paris, le ?6 il 1951 
r ul 
M D 6 t, 

Da sa éance du 2 ven >. ! \ l t \lionaie 4 
id in projet de loi portant ouverture d'un crédit de 7 miaibiards 
au til l'un comple d'avances du Fr (caisse nationale d'a!lo- 
€cilio si isrivue} 

Con Wonment IX d sit is de l'art » 29 de ]la ( tion, 
} A1 i 1 [ t vous Lure or uit CERN | | t l 1 Co 
projet de lo t je vous prie de vou bit \isir À le 
Cense (lt ln KR *PHUDUTU 

Je ) le vouloi en ma 1 I plion de ect ivoi 

Ag À l ir f ] > 44 ( na ! { )-i 
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Le pri lent de l'Assemblée nalionale, 
si ANoRÉ LE Trequi 

L'A5s i! e à adopnl e projet de loi dout la te 1 

ii" 

PROJET DE LOI 

Article unique. —= M t ouvert 1 ministre des f ic deg 

1, L 11 » Û l r1 LL 1 I il le 1 ti il L ac If » 
in; ble à nat 1 du 1 r « à \ divers orga- 
Jhisthit S La ers , M. , « Ca il ile 1 ) 

l \ 6 { ç ),t , Cl ] 1 e revt r ! 17 
canisine { ire, à « e de 2? mu iris de francs à Ja 
“'iissé » de & ui l Cis ag et à « ( rence de 
1.500 3 f $ HE $ l’a û e 

Du ü en > 1 lue, à Paris, le X cl 1951 

Le président, 
Sig Aspué LE TROQUER. 
ANNEXE N'°6G63 
{Session de 1953 — Séance du 50 n vembre 1951.) 


'ROJET DE LOI alopté par l'Assemblée naliona'e riait création 
d'une çaisse de retraites pour les officiers publics ct! ministérieis 
d'Algérie, transmis par M. le president de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 
la commission de l'intérieur fadministralion généraie, départe 
racnlale et communale, Algérie).) 


la 9° PARC" — 
Paris, le 25 novembre 1951. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?1 novembre 1954, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projet de loi portant création d'une caisse de retrailes 
pour les officiers publics et ministériels d'Algérie. 

Conformément aux dispositions de l’article 20 de la Constitilion, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont ie vous prie de vouloir bien saisir, pour 4415, Î8 
Conseil de la République. 

Je vous prie Ge - bien m'accuser réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute cons:i- 








Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Axpné LE TROQUER. 
L'Asscmblée nationale a adopté le projet de loi dont la teneur 

suit. 
PROJET DE LOI 
Art. fer, — Il est institué une caisse de retrailes à laquelie 1r8 
officiers publics et ministériels d'Algérie qui ne perçoivent de l'Etat, 
en celte qualité, aucune pension de retraite sont ofgitoirement 
affiliés 
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1 | ni li. Is def nérations principales, 482.171. 
n \rt l le 66 du e du ] tn et di 1 1 Chap, 51-28 Etablissements d'enseignement agricole, — Jnd 
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) o FT 1& , ‘ r 1 ln a [ L rrarit À d 
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t . 1 i ïl n n r A 
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‘1 cnbtr -8 Be ; Le D: lique agri — Rérunét cipales. GG8 95 
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{1 b'e | ! 5-ff Co ] rÉnéral at le chap. 31-72, — Direction générale du génie rural et de l'hydran 
I a!l ! } Fra L' } . ( = , to SK es” : Ah ” = En de . 
art. 9 Le produit de nie des publications 4 les li et rs mnités el allocations diverses, 56.130 
À has ) r es il Of 1 ‘rs » osnie l l , ; 
services du ministère de ture sera versé au Ti êtri PEER ; eclon générale du génie rural et de l'hydr: 
Le OT 0 = J LES , DUT , \ n ! : T t 
rattaché au budget du département intéressé selon la des RE . alaires el accessoires de salaires des pt ner 
fonde 4 encoë: rémunérés sur les bases du commerce et de l'industrie, 23. 369 
Art. 10 Le produit des dro é un titre des articles 9, 11 Chap. 34-89, — Direction générale des eaux el forèts, — Rémunéra 
« j [EN n n ‘1 lue D sh LA g 
et !» d la loi du 7 juil [a moditite } | t e 12 d la loi ns | dd us 2.298.900 ns ” : 
u9 481971 du 31 décembre 18 el li , et 6 de la loi Chap. 4-82. — Direction générale des eaux et forûts. — Indemnités 
| | 11 st alloc: 1" versez 207 949 
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TIR ns frivorifique Chap, 3 ‘ Indermnités résidentielles. 1053.02! 
Art, 11 veau. — L'article Jer du décret no 54-956 du 1 sep Total pour la fre pare, 7.780.851, 
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pré en irlict . Chap 2-81 Pensions et bonifications de retraile des préf cie 
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lécret n° 51-956 du fr se] nbre 19354 relatif à \SS nt du calions aux médaillés foresliers pensiennés, 2.581, 
li 6 du vin sont ainsi modifie 
Lors n viticuiteur ne d pas faire distiller et veut létruire se L 
ses nat il « temander l'autorisation de le faire cinq jours an Je partis Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales 
moins à L'avi et produire un certificat indiquant leur teneur en 
alcool. Cl 1. — Prestations ét versements obligatoires, 1.587 
« La destruction aura lieu sons le tôle et la surveillance des Chap. 502 = Prestations et versements facuitatifs, 24 822 
enplovés de l'administration. Toutefois, si ceux-ci ne se présentent Total pour la 3° partie, 1.609.515, 
pas à ieure nvenue, il y est valabiement procédé en ieur 
FMBIMETET eo Maté 1 ! ! ! t j 
. - 4° lit Materiel € onchonrnement des serrices. 
Dé en séance pul e, à Paris, le % novembre 1954 
Le président, Chap. 35-01. — Adiministralion centrale. — Remboursement de 
Sgné: APR Le TROQUER frais, 9.478 
Chap, 25-02, — Adininistration centrale, — Matériel, 49,955 
ETATS ANNEXES Chap. 5105, — Frais d'établissement d'enquéles statistiques, 
659,004), 
129 r ! r r 1e! r riecal ” 
Etats A. Tableau, par service et par chapire, des crédits outerts ( ap RE Direction de la producliun agricole. — Frais de 
sur l'exercice 1959, au titre des dépenses ordinaires. fonctionnement des divers services, 1.200 E 
Chap. 91-23 Services sanilaires et laboratoires vétérinaires 
En millions de francs.) Remboursement de frais, 29.279. 
Chap. 31-24, — Services sanitaires et laboratoires vétérinaires. — 
Agriculture. Matériel. 26.660, 
Chap. 31-25 Service des haras, — Remboursement de frais 
Tire I. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES 21.362. 
EN AFFENUATION DE RECETTES Chap. 91-2 Service des haras. — Matériel, 280.576. 
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lotal pour la 3° partie, 451.114. 
4° partie. Aclion économique En 
Cuap. 11-01. - Frais d'organisa 
Vu .sarisalion et de linlormatron édu 
ha 55-02, — Congres, EXpOoSiuO 
Lonerai, ROM, 


Chap, 11-41. — Concours g'iné 
Chap, 11-21, — Vulgari<alio 


Chap. 51-27, — Encourazemen 


Chan, 11-25 Primes à !a 


de « ntrole, — Matériel, 9 do, 
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PSS 6 
ie parlut Equipement adiministralf et divers. 

Chan 51-39, — pense d exer es périmé non f ipp'es de 
déchéance, autorisalions de programe, mémoire, crédiis de paye 
hi: Hidtiori 

111 pour le litre V, autorisations de prosrarnine, 1 918.000 ; 


COURS DE L ETAT 


A Suuve! el pu paliuns. 
{re partit — igricullure. 
hap. 6170 — Subver 15 aux agriculteurs et à leurs organisa 
tons profs ionnelles pour larnelioration des techniques de produc 
Lon emmences, cheptel, amaltéreis divers), aulorisalions de pEro- 
Lrain'ue JOHN): à ji di | Veiment, 5.0HN) 

{ 61-32 subvet p 1 vuigarisation des progrès 
lechniques el les viliages € l leinoinhs, äatulorisalion le pro 
gra tu 4) 1H) { lit (| | eypu AUIRNTE) : . 

Cha ot un subvention d'équipement pour ie gome Fruram, A0 
ri- à nue, 16 1<0.00 lits de pavement, 10.972.377. 

Chap. 61-50 subventior d'équipement pour le génie rural - 
Rememprement et regronperneni ultural, aulorisalions de pro 
ORNTTNNIT NOM): credi de parement, 2.109.162 

Chap. 61-72 — subrentions d'équipement pour le génie rural. — 
Habutat rural, aulorisalions de prograinine, *X.U00 ; crédils de pare 
Ji [ bi. 

{ Ip. 1-0 Subventions d'éq Hipement pour les eanx el forêts, 
aulori-alions de programme, 100.090; crédits de payement, 113.000 

1 \ pour la {re partie, autorisations de programme 
(MAR LEL rédil le ] iment, 16.21.6602, 
6 artiun Lquipr nent culiurel ei Sociai 

Chap. 66-%. — subventions de premier équipement aux établis 
sements d'apprentissage ar réconus par : Elat, autorisations de 
prograrmaunt 100.000: crédits de iveinent, 6), 

Chap. 66-10 subventions d' quipement pour l'institut national 
de la recher he agronomique, autorisations ] p'ozrammir, 700.000 : 
€ctred de payement 75.290 

Chap, 66%, — Subventions de premier équipement aux agricul 


teur inisrants ‘rancais originaires des régions c'assées excédentaires, 
autorisations de programme, 190.000 rédilts de payement, 153.000 
Totaux pour la 6° partie, aulorisations de programme, 950.000; 


de pavement, 91.2) 


re parti Equip ments adniinist atif et dicers 

Chap. 67-99, — Dépenses des exercices p‘rimés non frappées de 
déchéance, autorisations de progranune, mémeire; crédits de paye 
duel mémoire 

Fotaux pour le titre VI, $ A, aulorisalions de programme, 
22.930.000: crédits de paretrnent, 17.252.912 

B. — Prols et avances, 

jr partie — Agriculture. 

Cha 60 11, — Prés pour la modernisation et l'équipement de 
l'agricultr et de lindusirie de Fazo.e, aulorisalons de programme, 
hear! crédits de parement, 12.268.000, 

Chap. 60-12 Préts d'équipement rural, autorisations de pro- 
gramme, 20522000! crédils de payement, 1<.9567.000 

Chap. 60-23, — P1 pour ainéliorations de la production agricole, 
autorisations de programme, 900,0) crédits de payement, 1.525.000 

lolaux pour le titre VI, $ B. antorsauons de prozramme, 
91.622000: cHdiis de payement, 42.299.010 

lolaux pour le titre VI, autorisations de programme, 37.532.00 
crédits de payement, 19.545.912 


lotanux pour les dépenses en canilal, autorisations de pro- 
gramme, 6200000: crédits de payement, 53.499 O0). 


Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programme accorders el des creduts de payement ouverls Sur 
l'exercice A5 au titre des dépenses effectuées Sur ressources 
dffectces 

(En milhers de franrs.) 


Agriculture. 
Tin NH — DÉCENSEDS FFFECILÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
A. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 
# partie. — Moyens des serrices. 


Chap. 83-21, — hépenses de fonctionnement, aalorisalions de pro- 
gramme, ant, crédits de payement, :.000, 


h,* 3 


Chap. 8322, — Frais d'inspection des abattoirs industriels, des 
fabriques de conserves et des mazasins frigoriiques, aulorisalions 
de prozramme, néant: credits de payement, 60.000. 

Jolaux pour la %e parie, aultor.salions de prosramme, néanl; 
crédils de payement, 67.000 





ie parlie. — Hnlerrentions. 


Chap. 8521. — Rézularisation du marché du béiail et des viandes, 


autorisal s de prograrmmne, néant rédits de payciment, 4.370.000 
Chap. Si-22 - Prophv.axie des maladies des üänimaux, aulorisa- 
fiuns de icrarmme, néant: crédils de pavement, HARLLEE 


lotaux pour la $e partie, aultorsalions de programme, méant; 
Lo 


credits pavernent, 6.869, 
Totaux pour le titre VEL — A, autorisations de programimne, 
ant rédits de parernent, 6.426 999. 
B. — Fonds d'assainissement de la viti“ullure. 
os" parlie. — Moyens des Services. 

Chap 8321, — Institut des vins de consominalion courante. — 
Personnel, auiorisalions de programme, néant; crédits de payement, 
155.000). 

{ ».. 83-2 In it des vins de consomination courante, — 


Remboursement de frais, aulorisations de programme, néant; crédits 


de payeiment, 517.000. 


Chap. 83-26. — Instilut des vins de consommation courante. — 
laicrel, aulorisalions dé programme, néant; crédits de pasement, 


Hs A LAU 
Totaux pour la 2° partie, autorisations de programme, néant; 
crédits de pirerment, 282.00 


ie partie. — Interrentions, 


Chap. 81-24. — \ide à Flexporiation de vins métropo'ilains et 
dgeriens de qualité lovaie ct marchande ne benéiciant pas d'une 
appellation d'origine contrüce el de moûts concentrés ou non, 
autorisations de programme, néant; crédits de payement, 1.520.000 

Chap. Si, — Etablissement du cadastre viticole, aulorisalions 
de prosrarmme, néant, crédits de payement, 535.000. 

Chap. Si-25. — Priines et indémniiés diverses atribuées en vue 
de l'assainissement des Vignobles métropolitains et algériens, aulu- 
risations de programme, néant: crédit de parement, 4.302.000, 

Todaux pour la 4e partie, aulorisalions de programme, néant; 
crédits de payement, 6.687.000 
ot our le titre VII, — BR, autorisations de programme, 
néant! rédits de pavement, 6.269.000 





C. — Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits lailiers. 


2: pailie. — WMouens des Scrvices. 
Chap, 2, — Dénenses de fonctionnement, auforisalions de pro- 
granite, cat; crédits de payerment, 3.500, 


ie partie. — Interventions. 


lailiers, aulorisalions de programme, néant; crédits de parement, 
1.500 mn). 

Totaux pour le tre VIE — €, 

néant, crédits de parement, 


Chap. Si2, — Assainissement du marché du lait et des produits 


autorisations de programme, 
1.00 06), 


D — Baisse de 15 n. 10@ sur le prix des maitérie:s destinés 
par naïure à l'usage de l'agriculture, 
1° parle, — Infercentions. 

Chap. Si-51. — Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 109 
sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage de l’agricul- 
ture, autorisations de programme, néant; crdits de payement, 
LUI. 000) 

Totaux pour le Utre VIT — D, autorisations de programme, 


néant, cridits de payement, 12.000.000. 


E. — Fonds forestier national. 


Dépen ses ordinaires. 


Chap S3S! Dépenses de personnel, autorisations de programme, 
nant: crédits de paverment, néant. 

Chap. S5-S2, — Dépenses de matériel, autorisations de prozramme, 
néant: créd 


it de pavenent, néant. 
Chan, 83-83 — Dépenses diverses ou accidentelles, autorisatin# 
de programme, néant; crédits de payement, néant. 
Chap. S2-S81 — Remboursement de taxes indûñment perçues, aulo- 
risaiions de programme, néant; crédits de payement, néant, 
Totaux pour les dépenses ordinaires, autorisations de pro 
gramme, néan:; crédits de parement, néant. 


Dépenses Le 7: capilal, 


Chap. 63-sft. — Travaux de reboisement, aulorisalions de pro- 
gramme, néant; crédits de payement, néant. 

Chap. N3-S2, — Travaux de conservation et de mise en valeur 
de la forêt, aulorisalions de programme, néant; crédits de paye- 
ment, héant. 

Fotaux pour les dépenses en capilal, autorisations de pro- 
gramme, néanl: crédits de payement, néant. 

Totaux pour le tre VIE — E, autorisations de programme, 
néant; crédits de payement, néant. 

Totaux pour les dépenses effectuées sur ressources effectuies, 
autorisations de programme, néant; crédits de payement, 
28.715.099. 
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RAPPORT fait a n de Ja Ï rain 

cali des sporis el d l | i d 

« “ 1 U n la ht Al è | LA ul 1 \ Ds 11 ve 

Dati ie por red n d 0 commission in.erpariemeniaire 

chargée d'étudier la simplification des formaliies de froniières 

pour les voyageurs, leurs bagages € l \ iutommobiles 

par M. Piuton, sénateur (1, 

Mesdamt m eurs, il y a quelque ou'recuidanrce l'auteur 
d'une proposition à (e ir:er ue ; | ! | racport 
Même si notre commission ne l'a pas pensé, noire rapporteur uent 

s'en CX'USPT envers VOUS 

Toutefois, nous pouvons sans arrièrepensée nous réjouir qu une 


proposition émanant d'une mmimbre du Conseil de la Ki 
rencontré une très large adh#sion devant lAssembiée natrmae 
Nous n'avons pas souvent l'occasion de bénéficier d'une pareille 
faveur. Moins qu'à l'exellence de notre proposition, il fault en rendre 
grâce à la bonne volonté et à l'esprit de compréhension de Ja com 
inission des moyens de wnmunication de lAs-emblée nalionaie 
el, nolaminent, de M. Sibué, son distingué rapporteur. 

Au surplus, 11 n'est pas inulile d'observer que des contacts éta 


publique ait 








blis précédemment enire les deux commissions au cours de 1 
sions conmununes ont certainement aidé à Félal scinent de ert 
esprit de collaboration, La proposilion de loi ayant pour objet de 
renforcer encore cette collaboration lrouve äainsi une justhihicalion 
supplémentaire. 

Pour l'exposé des motifs proprement dit, le plus logique est de 
reprendre pour l'essentiel les commentaires dont j'accompagnais ma 
proposition de loi en avril dernier 

Beaucoup pensent que la force des choses et la pression it ( 


table des événements nous acheminent vers Flunilé européenne. 
Après l'Assemblée de Strashourg et le Conseil de l'Europe promesses 
encore plus que réalités, la communauté charbon-acier peut être 
considérée comme le premier maillon d'une chaine qui sera longue 
à forger et demandera l'effort constant el opiniâtre de tous les 
hommes de bonne volonté. 

Sans vouloir entrer dans la polémique actuelle, on peut admettre 
que nous avons tous intérêt à faciliter au maximum la hbre cir 
culation des marchandises et des voyageurs en Europe 

Si l'on parle beaucoup plus en 14%53 d'union, de fédérañion d'Eu 
rope qu'on ne le faisait en 191%, il n'empêche que la circulalion y 
est infiniment plus difficile! 

En 1913, dans une Europe en armes, divisée contre elle méme, 
à la veille de ia guerre, il suffisait cependant d'une simple carte de 
visile pour franchir toutes les frontières, la Russie tsariste exceplée, 

Nous en sommes loin actuellement! Sans parler de Ja Russie qui, 
pour n'être plus (sariste, n'en clôt pas moins hermétiquement ses 
portes, dans les autres pays le voyageur malgré le déveioppe- 
ment prodigieux du tourisme — se heurté à une triple barrire: 
celle des formalités de police, celle de la vérification des bagages 
ét, enlin, celle du contrôle des devises, Et toutes ces entraves se 
voient prodigieusemment accrues lorsque le voyageur se présente au 
volant de sa propre voiture... 

Ce n'est pas aujourd'hui seulement que les intéressés, leurs asso 
cialions représenialives et les gouvernements eux-méênres se sont 
préoccupés d'une situalion qui peut se résumer dans l'observalion 
suivante: en dépit des progres techniques 1 faut, en chemin de fer 





et bateau, plus de lemps pour se rendre à Londres en 1954 
qu'en 1900! 
Des conférences ont été tenues, des conventions ont élé signées, 


notamment sous le patronage de ta SD.N., puis de l'Organisation des 
Nations Unies. Convention de 1926 sur les passeports, de 1949 sur le 
franchissement des frontières en aulomobile, de 1919 également sui 
leur passage en chemin de fer. Malgré leur timidité, ces accord 
sont intéressants, mais bon nombre d'entre eux n'ont jamais été 
intégralement appliqués, les gouvernements tardant à ratifier ha 
Signature de leurs propres représentants et les administrations 
empôèêtrées dans leurs roulines, s'accrochent désespérément à des 
procédés dont l'efficacité est aussi bien établie que les désagréments 
qu'ils causent aux voyageurs! 

L'application d'une convention générale et unive | i 
chose facile. Trop de divergences dans l'état politique et économique 
jusufient — ou plutôt expiiquent ia méfiance €t la complication 
qui président à l'accueil des étrang iux frontières nationale 

Müis dans la mesure où le Conseil de l'Europe, d'une part 
nisation européenne de coopération économique d'autre part, 
gnent d'une certaine unité entre les différents Etats particij 
n'est-il pas possible de tendre vers plus de facilité de passa 
de circulation à l'intérieur des frontières européennes ? 

La communauté charbon-acier aboutit à libérer entre les six Etat 
membres la circulation du charbon, du minerai et de l'acier. Serait 
il concevable que les individus puissent franchir moins f 
les frontières qu'un wagon de charbon ou qu'une barre d'acier ? 
L'Assemblée de Strasbourg ne l'a point pensé ainsi. Sa comm 
sion juridique a créé voici deux ans une souscommission de 
on sept membres «chargée d'étudier la simplification de 
lités de frontières pour les voyageurs ». J'ai l'honneur d'être le 
M de la France à celte sous-commission 


le n'est point 





lle a tenu, pendant les sessions, des réui s nombre »z À 
Strasbourg: elle s'est également réunie dans l'intervalle des ses 
PRET EE APRES, 220 es : 

(1) Voir: Conseil de la République, nos 100 et 611 innée 1904) ; 


Assembiée nationale (2% législ.), mo: 8276. 4162 et in-8e 1627. 
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candinave dont je délilération bien or he lgec s dans opihon 
pull Nl its ladoplion dé mesures d'ensembie simphfiant et 

Hicliotant sCrictisert la cireulalion des vi ig il et de aulomo 
Lriies entre la Sucde, la Norvège, la Finlande et le Danermark 

C'est dans ces conditions que j été amené à déposer devant Île 
Conseil de lEurop vec un certaus Dormbre de collegues appartenant 
à plusit Nälions, la proposilion de résolution dont jextrais les 
pa-sag Val: 

L'A-sermbiés pt VOIr pris € f ince et approuvé le projet 
de recommandation relatif à la tiplhification à formalil de fron 
Î rt 

| Fort le x pi ut q l4 nité des ministres fass 
sichnes | disposons de a recorutm da het en pour ive acluive 

{ la réa l | ce MoOuUverne tn intére-se lt ju 
‘ ] tie I oe € [M ernaltioniait HURTE 

r ln base «t ) réy ic! tulle { t pres iu ire 
E dd: i 4 ! | 

a, Ï !, d e par!, le « ot ! tif ou ! le moins 
décevat Î es fournies par sa plopart des gouvernements qui 
Ont e on | conmuniquer leurs observation projel de rapport 
‘ t l ! e f 

«! ‘:] 1 Î { li | I ? à - ‘ 1 ! é! qui NL 

ifipioss t 4 vernements intét obtenu par le comité 
crparlementair | Ve pour la siraplitication des formalités de 
frontières et observant que ce comité interparlementaire ne s'est 
l HUIT er li iive des pariermei eux-méines et aprés l'écheg 
de négociations qui St eus déroulées Sur le plan gouvernemental; 

11 Souhaite qu r la base di nf I régionales définies ci- 
dessus, des conférences interparlementaires constituées à l'exemple 
du conuté scandinave se réunissent dans ie plus bref délai: 

HU, — jécide, à cet effet de cominuniquer la présente résolu 
fon aux présidents de fouics lt assethbiées pareimentaires de 
Etats membres du sel! de l'Europe en les priant d'en informer 
le plus largement possih'e ‘es membres de jeur assemb'ée: 

LA lavile tous les reprsentants à l'Assemblée à prendre eux 
memes limlalive de teles intervei ns publiques où au Sein des 
commissions paremenlaires qui leur parailraient le plus favorable 
à l'organisalion ou au déveéio péthent di es ré fs ; 

Vidéie au point de mon projet de résolution: 

« Invite tous le< peprésentants à l'Assembiée à prendre eux- 
mémes l'initiative de telles interventions publiques où au sein des 
Coninissions parie pehlaires dui leur paralltraient les plus favorables 
à lorgan,salion où au deve'oppement de ces réunions », 


chnlaires au courant du 





Je tenais à mellre les assemblées parer 
dévelopnement de celte situation. 

IH n'est pas nécessaire d'être un Européen convaincu pour favo- 
riser le succés dune pareille tentalive: ne l pas duns ne 
large mesure du retour à la silualion de 





Les faits nouveaux, 


Depuis le dépôt de cetle proposilion de loi quelques faits non 
Veaix se sont produris qui, dans l'ensemble, peuvent êlre cousi 
dérés comme encourageant 

fo La sous-commission du conscil de l'Europe a poursuivi ses 
{ravaux, Elle les à notamment étendus à l'étude de la simplification 
des formalités à l'arrivée où au départ des aérodromes; 

2% Le comilé des ministies du conseil de l'Europe parait avoir 
pris conscience de Futihté Les travaux de Ia sous-commission, JD 
déclarait, en effet, dans son message spé‘ial à l’Assemblée en 
Inal 45 

« es recommanda 
une Source précieuse d'inspiration, Nous engazeons l'As:eimbiée à 
poursuivre de son côté ses etudes en cette matière ». 

Encore que cel encouragement soit demeuré purement plato- 
nique et que les ministres n'atent guôre modifié jusqu'ici la manière 
de voir el d'agir des adiministrations hationales, il indique pour la 
première fois un intérot certain que notre propre aclion est suscep- 
Uüble de rendre un peu plus dynamique; 

3» Sauf en ce qui concerne cerlaines restrictions maintenues par 
la Grande Bretagne, { ii demeure certaineinent à cet égard l'Etat le 
pas nésoiument conservateur, les visas sont maintenant supprimés 
entre fous les pays membres du conseil de l'Europe, A cet égard, la 
desision unilatérale prise par le gouvernement de Bonn a vaincu les 
résistances des administrations, dont la nôtre, qui s'obstinaient à 
tersiverser, I n'est pas mauvais de relenir et d'affirmer que aans ce 
domaine la vertu de l'exemple vaut mieux que Je principe de la 
réciprocité ; 
i9 J'ai pin constater l'heureux développement des mesures de 
simplification adoptées depuis bientôt deux ans par les Etats scan- 
dinaves, En particulier, la sous-Commission du conseil de l'Europe a 
vu en application le svstème du sondage appliqué à la visite des 
bagages, Elle a cons!'até que l'efficacité véritable du contrôle n'est 
en rien modifiée par la rapidité des opérations et la disparition pres- 


tions de l'Assemblée consliluent pour nous 











que complète de la gêne apportée aux voyageurs. Ce point mérilait 
d'autant plus d'être noté que le principe du sondage rencontre Île 
maximum d'opposition de Ja part de nombreusez administrations 
nationa!es, 

5e Une conférence d'experis, sous l’auspice des Nations Unies, a 
abouti, le 4 juin 195%, à la signature à New-York de deux conven- 


tions relatives à l'importation des véhicules routiers privés et aux 
facilités douanières en faveur du tourisme, 4 la vérité ces deux 
conférences, œuvres de fonclionnaires qui, quelles que soient leur 
compétence bu leur bonne volonté, ne pouvaient aller au-delà des 
instructions reçues, n'apportent aucun progrès réel, Elles témoignent 
du mains de la néressilé d'une pression extérieure sur des adminis- 
traiion peu désireuses de modifier profondément leurs habitudes. 





Je souhaite vivement que votre vo'e me permelle d'apnorler au 
conseil de l'Europe, dès la réunion de la semaine prochaine, Île 
lémoignase que le Parlement français entend contribuer à fa sim 


plhficalion de toutes les formalilés de frontières et, r là 
les rapnarits entre les citoyens des diverses nations, 


t 

















En conséquence, votre Commission vous propose d'adopler san 
merdification la proposition de Joi volée par J'AsSermbee nalio 
nale el dont la tencur est la suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Il est créé une commission interparlementare 
chargée d'étudier tous les movens d'aboulir rapidement à une 
siunplitication des formalités de frontiéres pour les voyageurs, leurs 
bagages ei leurs véhicules à ttomobies, 

Celle cominission comprendra: 

Dix membres de l\s<emhée nat ( dont quatre désignés 
par sa commission des moyens de comrauni‘ation, deux par Sa 
commission affaires économiques, deux par Sa Commission des 
affaires étran *s et deux par Sa mission des finances 

Cinq meimbres du Conseil de la R'oubiique, dont deux dé-ignés 
par Sa comimis-ion des movens de cominuhieation, UN pat su 
commission des affaires économiques, Un par Sa comm des 
affaires étrangères et un par sa Commission des finances 

Cette commission interpar'ementaure devra d scr $ port, 
dans le délai d'un an, à dater de sa constitution définitive 

ne 
ANNEXE N'°668 
(session de 1h54, Séance du 930 novembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de 'a commission des pensions ensions 


civiles et inilituires et vic'imfs de la guerre €‘ de lopyi 
sur Ja proposition de 101, adostée par 





moris pour la France, 1:11 secours annuel €àil à :à pi: 
veuve de guerre, par M. Auberger, sénaleur (1). 


n' 


Mesdames, messieurs, le tex!le que nous avons l’honne 


lapporler devant vous à pour origine une proposition de 


l'Assemblée nationale, 
dant à allouer aux compagnes de: militaires, Inariis (41 


éssiopi) 
! tor 


lion qui à été transformée en proposition de loi par la Cormimi-sion 
il 


des pensions de l'Assemblée nañonale, 
Eile tend à porter le montant du Secours versé aux com 


ipagnes 


des militaires, marins, civis français ou étrangers Imorls pour Ja 





France, cécédés en déportation ou des suites de 5eur Capli 
méme taux que celui de la Pension ällouée aux veuves de 

En examinant là Situation ; 
d'allocations militaires, de cnajorations farmihales, d'allocali 





it, au 


uerre. 


il apparail qu'en mmalière 


olls 6e 


déportation de la résistance ou raciale, aucune différence de taux 


n'a été faite entre les bénéficiaires, qu'elles soient épous 
limes ou compagnes, 

L'inégalité n'existe qu'en matière de pension ef €le rer 
importance exceptisnneile. 

En effet, si l'on compare le cas de Ja veuve de £guertr 
militaire de deuxième classe à ceiui de :a compagne, on 4 
que l'ép:use légilime perçoit une pension annuelle de 4% 
alors que la compagne ne recoit qu'un cours de 5.700 F. 
là une injustice criante que la présente proposition de loi 


À 


»>S 16gi- 
ct une 


e d'un 
onstate 
rAUT EF, 
IH v a 
a pour 


but de faire disparaître, du fait qu'eile tend à accorder à Ja 





compagre un secours annuel dont le montant Sera éga 
pension de la veuve de guerre, 
On pourrait opposer à ce‘'e prôposilion qu'aucun lien 
juridique n'existait entre ;e de cujus ef la eompagne, 
On peut rétorquer î - 





réparation 

V'ailleurs, les conditions exigées pour bénéficier de l'app 
du projet de loi sont neltement définies et extrêmement rigou 
puisque l'article premier stinule que le secours sera accorde 
la condition qu'il soit attes'4 par des enquétes minulieus 
lors de la mobilisation | (1 





ou de l'arrestation, elles (les com] 
avaient vécu trois années vec ces militaires, marins ou 


! 


également que lorsqu'il y a er égalité dans Ja 
peine et dans le sacrifice, il doit y avoir égaité dans les droits à 


1 à Ja 


légal ou 


: 


livcation 
reuses, 
ÿ « à 
es que 
\agnes) 

:1 


C!\ e 
1% 


que la lixison avait été rompue par le décès ou la disparition de 


ceux-ci et qu'eïles ne sont pas mariées ou ne viveat pas en 
concubinage nolaire ». 

En examinant le texte au point de vue des | 
cières qu'il risque d'entrainer, on apprend con 
qui perçoivent acluellement un secours sont au nombre de 6 
l'attribution de ce secours entraine une dépense annu 
3.819.000 F et qu'après le vote de la proposition 
serait portée à €0 millions environ, 

IL faut d’ailleurs signaler une nouvelle iction conte 
le texte qui doit limiler le nombre des compaznes bénéf 

« Le secours n'est attribué qu'à la condition que les inté 
n'aient pas acquitté l'impôt pour un revenu des personnes 
ques ou qu'elles aient acquitié ledit impôt pour un revenu 
dépassant pas 60.000 F après application de l'abattement de 
dédaction pour charges de famille ». 














élat de 


finan 
1nagnes 
K : 1 que 
e de 


l'pense 


le dans 


iaires : 
rersseces 
physi- 
net he 
base et 


Enfin, il faut préciser que la commission des finances de l'Assem- 


blée nationale, saisie pour avis, a proposé les modification 





ne —_—_——mé mr an ——— 


s £ui- 


(1) Voir: Assemblée nationale (%e législ\, nos 5490 8051, 8609, 


+ s 
Uin-S® 1:96; Conseil de la République, n° 336 (annce 


1951). 
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vantes qui ont ét 10} en deuxième leclure par la Commis- 
sion des pensions ce 1 A: nhblese naäations.r 
a, Ajouer après les mois Français ou étrangers morts po 
la Früuice », i€S 1! « :à où des ds de ip é so! 
Le 1 > ‘ 
h Ajouter un article ? aïnsi concu SeCours ariihk 1 
à l'arlicie premier cCi-de IS ra vers£ à da iu 1 r {0 
Votre curmmis-lon des pensions à Cepend l I ws<4) j'a 
ter trois modi ions dont \ neécessile ASSeL Cru 
dans le premier a‘inéa de 1 ire th ires 1 5 morts 
} ur à Î 1 : t 1 ä} es { «ut t 1 sures 1 
de ma'ad s 8! int S dll = le +», TI) ] as 11 Sul 1 
pp:émentaire; dans ce méme à 1 e à an 
jacton., en introhiisant an eu des mots frincauis ou étra ‘ 
à jes ranpor!ts de 5 run sont éta Pr | Lrun 
l | 
1) a ‘ g- 
rncité avé y Fran'e re rt à \ d 
i à introduit un mdition qui rer | ava e et 
à fait et du ve! alinéa suivant 
\ la condition € . É és enfant L 
bénéficie d° » re n au tre du d ] \ 111 l 
Len] » 
ie use, € effet 0 e 4 [DE :, 6€ Y ( 
r \t «4 ,\ À ta 7: t n ex t ] l 
‘is 1 à : t £ 17 
s je l H | 4 rs [| » Ê tre 1 VO 
a”: i | à À 1 pro ? .e : . L 
PROPOS!TION DE LOI 
! 
art, ie — Un s 5 1 ( t le ! t t éva! À lane 
nn de veu gi t Lt a èé aux ones des 
‘ h> LEE » : Li H 1 Fr 1 « La l ' 
: 6 1 idies il 14 I t i 1 à o1 l i i 
\ à Jrd Gt I 1 LE e & I ] soil 
té par des en 1 tieu ju Ê no liot 
Oo] 1 arresla 1 { 3 il Lt ] ro i=< i Q ave en 
LR fharilis où] 1V1 qu i iso ‘ ! ! ‘ r le 
{ es Oo!l 1 = ir | * et ‘ lit Î Ï 1 Il C> 
1 Î visent : 4 : t à nel 12 voire 
Le = ours ei a b à la ndition q 
{ N'ait pas ' npot = i { 1 d I s h 
O'! ] + ? 1 ] 114 ji } r ré { ! 1 , 
d nt S 60.06) F aurés na I « 1 l [l 
‘ luction [ ? ces de famille 
\'ait pas un …e ill q'it b'1 l » d'une persion 4 | d 
d s du militaire, du marn on du « | <nsvis 
at, = Le & Hi} innuel déf i Dar 1e {Tr ci-des era 
ver<é à daler du 1° janvier 1# 
ANNEXE N° 669 
session de 1951 Séance Mu 20 novermbre 1951.) 
PRONCOSIFION 1! RESOLUTION tendant à invite e Cou ‘ri t 
à fusionner le: corps d'administraieurs OCivils er un ounbre linité 
de grands corps all Vocalion pour piller: ministères, pre - 
par M. Michel Debré, sénat — (Kenvorsée à la mission de 
y ‘rieur [administration générale, départementale et communale, 
1e _ 
‘ 
EXPOSE DES MOT:FS 
Mesdarnes, messieurs, “omme l'expérien ivait démontré, la 
créulion d'une grande écois d'adininistralion deva {re ompastiee 


d'une reforme administrative. C'est re 














La création, dans ‘es ministres, de corps d'administraieurs elhiils 
fut con-idérce alors comme une condition nécéssqre au <urees de 
celle école, H fallait en effet meîltre fin à une disparile e 
enire cerlains corps, appelés « grands », el d'autres, 3 
lueinbres ne jouent pas un rûe moins japoria dans l'T 3 
que, pour des causes diverses, leur o’ganisa \ incitail en = lon 
inférieure, 

Ainsi, l'ordonnance du 9 octobre 195 inslilua dans chaq minis 
têre, à la place de l'organisation antérieure, deux corps, l'un dit 
« des administrateurs civils », dont 'e ratement est principalement 
assuré par l'écoie natienaie d'administration, l'autre dit « des secré- 


aires d'administralion », qui devait assurer le relèvement de lonc- 
tions exécutées jusqu'alors par les prédécesseurs des « adminis- 


trateurs »s mais qui ne pouvaient point être laissées à ceux-ri sans 
abaisser un corps desliné à 


cadre supéricur des min 


le plein sens du mot, ‘e 


Touupr . 
uevenir, is 










Aurès plusieurs annres 1'e, diverses mes sont an onr- 
d'huit adressées à la réf sans ile lois Jue son prin ipe $ it 
mis en cause: 

4° On critique les iités entre les différents corps d’adminis- 
traleurs, Cerlai à ‘eurs n li s vrrières normales, 


L! 
noaindreux deébou'hés, 
des travaux 
miltées. I! en est air 


1 
ites et 
aita 


‘res très li 


avrse des tâches 
au contraire, pi 
et ouvrent des 


b'autres, 
de moindre intérêt 


ii, par exemile, 


i hés à 
Carr 


au sein des minisitéres dispe<ant de corps techniques de grande 
Valeur. Ceux-ci, en parlie aar In tradilion des dernieres années, 
ont pris une plare considérable et diminuent dans de elles propor 


lions l'avenir des cadres administralifs, mème suporièurs, que leur 
quaulé, à ia lu 


noue, 5 Ci FCs5Cues 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
pou pas dire à leur autonomie, De 55 jours et notam exonérer des charges de blocage et de disüllation obligatoire au ds 
Û \ réforme de 1915 nd « er | de la campagne 1933-1954, les viliculleurs sinistrés, c'està dire ceug 
( (AL ent € Û ] iii [ dont la moyenne des récolles depuis dix années élail inférieure à 
| 50 heclolitres à l'hectare 
! ] ] } {) l ] t de | Celle mesure, excellente € vi, fut mailheurs Le 
nue (E [ue ( { ! exUes y Viliculleurs de la région méridionale par le biais d'une disposilion 
LE et { irloul Î i adm | en réservant le bénétice aux départements dont Ja superficie plantée 
En 1% comme en 146, € 14:50 e « {ui tou en vigne produisan! des vins de consommation courante €ectil au 
i l fé | t | ioins égale à 10 p. 100 de Ia superficie total ‘ fait, [ le 
1} | Cal re | [l hefi last ‘ Ü . hs | départements suivants Prrénées-Oriental Hérault Gard \ude, 
j étroit event vil Î 1 gr ri l ont | Var, furent adinis 
| No t tendent Or, à l'examen, cette définilion diccriminaltoir léôse es inlérelts 
1 ‘ Ï Î Û ible | des viticulteurs des autre départements valicoles dont ja silualion 
Hô le f ent} n'est pas meilleure que celle de leurs collègues méridionaux. Pour 
“ le Ja divet “li | viernp'e d Huin,stration quelies raisons, par exemple, le vilicuileur girondin produisant des 
inontire l'i re nat! | l'on } | ( i grande ! vins de grande consommation qui à été Viclime des memes ca'a- 
| « Î li { [ l i re, ave ] Huiles atinosphériqu vel sécheresse, orages que le Vigneron du 
il de chaque département ministériel et l'aulorité du 1  Biterrois, n'obtiendrail-il gas les mèmes avantages s'il répond au seu: 
[ l 1 crilere exigé qui est celui du rendement moyen à lhectare 
| [ME ( ' lu ( le 1 R jue de | La nolion de département viticole ne devrait pas être définie 
le né € “6, j ü | par le recours à une formule purement mathématique, en effet, ta 
| tlu {; 1) réforine ! superficie sylvicole ne devrait entrer en bigne de cormple dans Île 
en d cn] \ : brefs, être étudiée, mise au pont ! calcul de la superficie réellement cultivable, car lé plantat de 
| pins dans les Landes furent effectuées sur des terres incuiles et 
dé: \eé nr e fo en naoven e 19», | incultivables 
lermcure \ 1 ( plu rue jue jamais, be plus, pour le département de la Gironde, où les vignes d'appelia- 
je la dk i 1! 1. tion contrôlée sont abondantes, une grande quantité de vins d'appel 
lation d'or gane conltroitee ont 616 dé és au cours de la « ALT IMEMIL 
PROPOSITION DE RESOLUTION les vignes qui les ont produites doivent en loute logique ère com 
rises dans la superfele totale 
1 de la Répul lé vi Gouvernement à fusionner Gelte notion de département viticole a d'ailleurs évolué dans 
| ( ( d'adn traleurs civils actueilement exis l'esprit du Gouvernement puisque la mesure autorisant les transferts 
d'al \ la l non imité de grands de distillation d'alcool, d'abord limitée au cinq déparlements cités 
| \ | r les emrnlois de isieuirs ci-dessus, à ensuite élé étendue à neuf autres qui sont FArdèche, 
l ét « | \ mém ea 1. !a les Bouches-du-Rhône, la Haute-Garonne, le Gers, la Gironde, le Lot- 
{ s lu ; a À ! ee sunérieu li minis et-Garonne, le Tarn, le Tarn-et-Garonne et le Vaucluse, 
à 3 4 | ] il Û Dans ces condilions, on comprend mal pour quelles raisons le Gou- 
vernement n'a pas cru devoir donner satisfaction aux léviltimes 
PÉTRS SC revendications des vilicuileurs girondins, Celle discrimination est 
d'autant plus largement ressentie que le volume récolte de ja cam 
A N N E X E CR. 670 pasne 1051-1953 sera, pour la Gironde, inféricur dt 10 à oÙ0 p fou à 
celui de la présente campagne, 
{ est pourquoi nous vous demandons de voter la proposilion de 
7 É le 1934 Séance d ’ veml 1955) resoiution suivante : 


enté au nom de la nr on de l'éd itio \ationale, PROPOSITION DE RESOLUTION 











irl le ul «hi à jt el «it ir=<, ir le 
‘lt ni ad ! pal \s-emblée 7] nale, relalif à \ pro Le Conseil de la Répubiique invite le Gouvernement à étendre 4 
lu t l'Œnotogue, par M. Jean Berlaud, au nom dt | tous les départements vilicoies le bénéfice des dispositions de la cir 
irles More! éhateur 1). Cuiaire des coniribulions indirectes no {861 du 1 mars 105% exemp- 
lant les Vilicuileurs sinistrés de certaines el res de blocage ct de 
[A lo ! | à « puits au Journal officiel du disullalion obiigatoire au titre de la campagne 1953-1051, 
ylire 151 { ! ‘ ! | n crlenso dlt la séance du — — 
Û 1 du OU  hovernbrt 19%, pag: 1984, 
- ANNEXE fl’ 673 
NNEXE N°67 
A 6 1 s{ n de {1%51 Séance du ?0 novembre 1931.) 
+ \ de 193: Ga ’ ] 0 novembre 1934) RAPPORT fait au nom de la commission de l'éju-at 1 Hiäilo ale, 
des beaux-arts, des shoris, de Ia jeunesse et des \isirs Sul \ pro 
AVIS Pp'esSCnte au Mon dt \ commission des finanres si Ja pra Position ue 101, d posée au ( inseil de !a Ré publi ue, ad plée par 

Losition de loi, adoptée par l'A mhlée nationale. tendant à modi l'Assemblée nalionaie, tendant à réglement la profession de 

fler certaines d silions de !a ne 22-799 du 10 juil'et 1952 professeur de judo 61 de jiu jiteu 6! uveriure de salles desti- 

relatives au sine de l'aMocation de vieillesse agricole, jar nées à l'enseisnement de ces sports de combat, par M. Jean Ber- 

M. Coudé du Foresto énateur )j. laud, sénateur (1). 

Nora Ce document. a été publié au Journal officiel du Mesdames, messieurs, le 32 août 1954, à la suite d'une inilialive de 
ter décembre 191 Comole rend in ertenso de la Séance du noire collègue M, Dbelfü-Bride}, ‘l'Assembiée nalionaie à volé une 
Conseil 0 a Républæie du 40 novembre 1%, page 1956, proposition de oi résiementant la profession de professeur de ;udo 
de colonne.) et de jiu-jitsu et fixant les conditions d'ouverture et de fonctionne: 

ns ment des salles destinées à la pratique de ces sports 
On se rappelle sans doule qu'un accident morte! survenu dans 
A N N E X E NW d 672 une Salle privée de la région parisienne, lors d'une sé; d'entrai- 
nement, avait provoqué une cerlaine émolion et fait admettre Ja 
ass nécessité d'un contrôle de l'enseignement de ces Sporis de combat 
ont la pratique sans garanties peut présenter des risques graves 
{Session de 1951 Séance du 20 novembre 1954.) . * À "nes el = 10 n # nrolesse PS. sé j sé 


tr 1 
noire ile Tue 


PROPOSITION DE RESOIETION fepdant à inviler le Gouvernement Je ne reprendrai pas ici 165 arguments exposés 
rrésenté sur ce 


à élendre à tous les départements viticoles le bénélice des dispo- Debûü-Bridel, pas plus que les élements du rap 





silions de la circulaire des contributions indirectes n° 4161 du iméime sujet par M. Charret pour demander à l'Assemmbiée nalionale 
O1 mars 195% exemplant les viliculleurs sinistrés de certaines de voler le texte proposé par votre commission de l'éducation natio- 
charges de blocage vel de distiliation obligatoire, pre-cnlée par naie. Qu'il me s<uflise de vous inviler à vous v reporter, car ils cone 
; f } Î 
MM. Jean Durand, Brelles, Milh et Monichon, sénateurs, — (Ren üennent l'un et l'autre de pré‘ieuses informations sur i'hisltorique 
{ ] ] 
voyée à la commission des boissons) et les caractéristiques de ce moïen spécial! de défense et d'aliaque 


mis au point en Extréme-Orient et qui permet à quiconque veut 
EXPOSE DES MOTIFS ; s'en donner a peine, pour aussi chélif qu'il soit et à quelque sexe 


qu'il apparliéenne, de renouveler le geste, mais cette fois sans fronde 





Mesdames, messieurs, pour répondre à la demande de nombreux ni ciseaux, de David lerrassant Goliath où de Dalila réduisant Sam- 
viticulieurs, le Gouvernement à été amené, .par la circulaire de son à Sa merci! 
l'adininistration des contribulions indirectes no 1861 du S1 mars à L'Assemblée nationale ayant fait sienres, sans diffi‘ullé, les conclu- 
_ : — . “ Sious de son rapporteur, 1 vous epparlient d'exarminer le texte de 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), nos % d: loi transmis et de décider si nous devons en proposer l'adoption 





69%, 8617 et in-So 1508; Conseil de la République, dans son actuelie teneur ou si nous devons, au contraire, sans le 





{année 195%) FRA RE E EP RE RRE SERRE sdesst S L 

(2) Voir: Assemblée nationa!e (2% HKgis!\, nos 6119, 6271, 64, (1) Voir: Assemblée naliona'e (ze Iégisl.\, nos 338, 4907 et in-8o 
7161, 1828, GT, 6376, _G9S2, 8021, 8951 et in So 1529: Conseil de Ja 14: Conseil de la République, nes 191 (année 192), el 555 (année 
Rép 1h K] 1e, s 10, Mo el 601! (annee 1Uo4), 195:). 
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«nu 1 jitsu où des méthodes de combat assimilé it ne remplit 
Ji i DrévtUH le us el la sal où l'élublissenrent ne 
présente 1 le garanti d'hvsiène., de technique el de «1 urité 
déte rm ‘ paf rret it Hitiisire | vé de la “lip ect des 

111 

Ar! ) [4 le et Alaihli-senr { nel ‘ et le fe eurs 
« { 1 { ! ‘ ln t { fé f 
l'obiet d'u ! Tr L'autor 1! naintenir « é ‘ les 
‘ } { ! ‘ de { er i n ‘ r le ‘ } ot 
«! 1 t et d nor! inri e « ( nn mn « nposc( 
de 1 nt nanière le | \ l'art ! 

» I { nt ER. ; PT 1 prise 
1 Î ! { Pr « rit le ‘ ! prés nt: ne 
ll nand «! “la; ] it \t ! Û 

li : nié le lo ne pourront aemeurer ouvertes que sf elles 
{ {| « { “ paf é 1! atrole 

! la profession est exercée dans des nditions qui n'offrent 
pas, on regard de Ja formation et de 1! nté physiques et morales 
«it love des carantie iff ntes et, notamment. en cas d'infirmite 
ô®m d'étnt thol 1e 7 lunt dans cet exercire, des mesures 
ali ju” i pt 1 provi ré 1 l'incapacité définitive 
d'exercer Ja profes fon pourront être prises par une commission cons 
tituce d chaque académie présidée par le recteur, comprenant 
nolarmiment des repré-entants de ia profession et dont la compasi- 
ion era fixée par arrété du ministre chargé de la jeunesse et des 


Afin de Ja décision rendue pourra toujours tre porté devant le 


Const if eur de l'édin on nationale 

Toute poursuite pénale engagés r l'inihalive du ministère pnblic 
entraine la pu ion provisoire üe l'activité de la personne pour 
SUN 4 

Art. 7 Toute infraction aux dispositions de la présente lof sera 
] Io 0 © ane nait db à 25 0) F 

La salle ou l'établiscerent pourra être fermé 

En de récidive, le délinquant sera condamné à nn emprisonne- 
ment de quinze jours à un mois et à une ainende de 210.000 à 


720.000 FF 


Art 4 — Le mnondatit d'application de a présente loi <eront 
fixées dans les deux mais de sa publication par arrété interministériel 
sur le rapport du ministre charzé de la jeunesse et des sports et du 


Juitusire de l'intérieur 


ous le b'néflce de ce observations votre commision vous pro 
puce d ado! er de texte dont la teneur til : 


s, 


PROPOSITION DE LOI 

eigner à lilre d'occupation principale 
Ce facon reguliére, Saisonnière où accidentelle 1e 
| tiélhodes de combat assimilées, et prendre à 
cet elet le litre de professeur, de monteur, d'akle moniteur ou de 
maitre, où Tout autre tre Sthinilaire, s'il ne mpond aux conditions 


je Etre ciloyen francais où de LUnion francaice, sauf dérogation 
individuerte el toujours révocable, accorde par le ministre chargé 


2e N'avoir jamais été condamn:, soit à une peine d'emprisonne- 





MC Sas süfsis Of à ne pete plus £rTäve pour crime où pour 
alteniat aux inœurs prévue aux arlicles 450, 9951, 392, 2h, 93 
el ;&i bis du cote pénal ot à une peine d'emprisonnement sSalis 
SUFSIS, supérieure à quinze jours, pour vois, coups et blessures; 

3 Etre titulaire d'un diplôme français, déterminé par le ministre 
chargé da la jeunesse et des sports et délivré par ses soins, après 
avis d'un jarv dont la composition sera fixée par arrêté du méme 
Hihistre el qui comprendra en majorité des représentants de la pro- 
Jes-1on 

Nul ne peut exploiter, à queique filtre que ce soit, une éalle ou 
un élablissciment consacré à l'enseignement où à l'exercice dun juda, 


U ju-jisu où des nrthodes de combat assimices, SH ne remplit 
les conditions provues ci-dessus €l si la salle ou l'établissement ne 
presente pas les garanties d hvgit ne, de li chnique et de <écurilé 





Klerminées par arr du ministre chargé de la jeunesse et des 
por! 

Art, 2, — Les les et “tablissements installés et les professeurs 
nu exeroice à la da la publicalion de la présente la feront l’objet 
l'une enquéôte, 1 risalion de maintenir ouverls les sales on 





viguer sera délivrée par le ministre chargé 
| , sports après avis d'une commission composée 
la mème manière que le jury prévu à l’article fer. 
Seuls pourront continuer à exercer, en atlendant que soit prise 
une décision à leur égard, les professeurs qui auront présenté une 
demande dans les dflai xXéS par arrèlé du ministre 





De méme, les salles installées ne pourront demeurer ouvertes 
que si elles ont élé déclarées dans es délais fixés par le même 


arrolé, 

Lorsque la profession est exercée dans des conditions qni n'offrent 
pas, au regard de Ja lormation et de la santé physiques et morales 
des élèves, des garanties suffisantes e! notamment, en cas 
d'intirnuité ou d'état pathologique rendant dangereux cet exercice, 
des mesures allant jusqu'à la suspension provisoire ou l'incapacité 
définitive d'exercer la profession pourront élre prises par une com- 
laission constituée dans chaque académie présidée par ie recteur, 
comprenant nolamment des représentants de la profession et dont 
la composition sera fixée par arrêlé du ministre charzé de ja 
jeunesse et des sports. 

Appel de la décision rendue pourra 
conseii supérieur de léd 


oujours être purlé devant le 


ucalion nationale, 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








l'initiative du ministère 


Toute poursuite pénale engagée sur l'initi 
provisoire de l'activité de la personne 


Pubue enirane lu Suspen-ion 
pour 11vie. 

Ar 5. — Toute infraction aux dispositions de la présente li sera 
pute d'une ametmde de 21.44  F à 2:0.040 F. 

La salle « | f 


1 vtr . r 4 
t pourra cClre ferré, 


] nquant era condamné à I - 

hérnenl de quinze jours à un mois et à une ainende de 259000 F 
à 720.010) F 

Art. 4 Les modalités d'application de Ja présente loi <eont 

fx: jans le leux mois de <a pul tion par arrêté intérmunis- 

têriel sur le rapport du mminisière chargé de ia jeunesse el des 


emorison 


s C{ du ministre de L1anlrrieur, 


! dns k 





ANNEXE N°6G74 


(Sc on de 1955. — Séance du 20 n vembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission des finances sur le projet 
de loi, adopté pur l’Assembiée nationale, portant ouvertare «un 
crédit de 7 milliards au titre d'un compte d'avances 4u Trésar 

(Caisse nationaie d’allocation-vietllesse agricole), pur M. Coute 49 


Foresto, sénateur {1) 


Nota. — Ce document a été publ 6 au Journal officiel du {er déceme. 
bre 1951 Lomplie rendu 44 estenso de la séance du Conseil de 18 


République du 50 novembre 195%, page 2005, 2 colonne.) 





ANNEXE N°675 


(Session de 1951. — Séance du 2 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la France d'outre-mer 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
institutions territoriales et régionales du Tego, sous lultlié 
francaise, par M. Henri Lafloeur, sénateur (2) 


Mesdarnes, messieurs, le projet de loi soumis aujourd'hui à vos 
délibérations sort évidemment, par son caractère, de la ngne dans 
laquelle s'inscrivent la plupart des textes législatifs qui aous s°nt 
transmis ordinairement par l'Assembiée nalionaïe, 

1 s'agit, en effet, de créer dans le territoire du Togo sous fuleile 
francaise, des anstituuons, dont lune surtout. est exorhilante du 
régime politique et adimnistralif commun aux terriloires d'outre-mer 
de [Union francaise, 

Avant d'aborder le fond du problème, il n'est sans doute pas 
inutile de rappeier ce qu'est le Togo el à la suite de quelles circons- 
tances il se trouve actuellement placé sous la tutelle de la France. 

A l'ouverture des hostilités en 191%, le Togo en entier se trouvait 
sous la domination allemande. Très vVile, les Français venus du 
hahonev et les Anglais venus de Gold Goast occupèrent Ja colonie, 
avrèés reddilion des forces ellemandes locales, 

La conférence de la paix, en 1419, décida de retirer définitivement 
à l'Allemagne ses diverses colonies pour les placer sous mandat 
et © est ainsi que l'administration du Togo fut contiée à la France 
et à l'Angleterre, chacune étant responsable d'une fraction de 
territoire, L'une riveraine du Dbahomey, l'autre de la Gold Goast. 

Après la seconde guerre mondiale, la charte des Nalions Luies, 
recuetilant en l'occurrence l'héritage de la défunte Société des 
Nations, contirma le role de la France au Togo. Mais elle fit plus 
que de substituer au terme « mandat » celui de tutelle »; elle 
imoditia ies obligations imposées à la nation tutrire. 

L'article 2 du mandat français sur le Togo, établi en 41922, dispo- 
sait, en effet, que « la France sera responsable de. la paix, du bon 
ordre et de la bonne administration du territoire, accroîtra par fous 
ies novens en son pouvoir le bien-êlre matériel et favorisera Île 
progrés social des habitants ». 

HN n'y avait là aucune obligalion d'ordre politique en faveur des 
Togotais. 

L'article 72% de Ja charte de San Francisco, au rontraire, fait 
aux membres des Nations Unies responsables de l'administration 
de territoires non antonomes l'obligation « d'assurer leur progrès 
politique, de développer leur capacité de S'administrer eux-mêmes, 
de tenir compte des aspirations politiques des populations et de 
les aider dans le développement progressif de leurs libres institutions 
ofitiques », 

En application de ces principes, l'accord de tulelle sur le Togo 
oblige la France à « prendre les mesures nécessaires en vue d'assu- 
rer une participation des populations locales à l'administration dn 
territoire par le développement d'organes démocratiques représen- 
tatifs et de procéder, le moment venu, aux consullations appropriées 
en vue de permettre à ces populations de se prononcer libremen 
sur leur régime politique » 

Ainsi seraient miss en praliqne les dispositions de l'article 76 
de la charte que voici: « les fins essentielles du régime de tutelle 
sont les suivantes: favoriser le progrès politique, économique et 
social des populations des territoires sont tutelle, ainsi que le déve- 
loppement de leur instruction; favoriser également leur évolution 





Assemblée nationale (2e légis!.1, nos 0118, 0381, et in 8, 
Conseil de In République, n° 662 (année 1955). 
Assemblée nationale (2e 162isL), nos 2180, S9, 939, et 

Conseil de la Répubiique, n° 598 (annce 1%). 
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le esl, 4 effet, me ALL | ( par | 
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di positi le Ja caar Ü ju ont ] rerä 
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Mais il n'en reste pas m s 4 la I vis | 
û | } t 1= o le à | t t [El 1 \ (! | 

' res d'outre-mer, C'est q loit, } en ire | 

unple à LO, NX. les condition | le ÛUs ( ( ‘ I | 
mandat d tuteile et, pius parti ( 11 ( 1 e | 
prend ur à rer L'évolution po jue d eri ré | 

Nul nisnore, el nous sommes Hi t à lé] que Ja | 
pos on de la France t ra! d ré ner € 1 LE I | 
uissi fréquemment qu'injustement, Au le } t de loi | 
} L retenir tout sp em notre attenl if ) | 
t e fracti Im pot ju d le 1 | t la com | 
EE Il ee | 

\ | ra} ‘ Let r s PA ‘11 [A (| 1 oir \ f À fl ! lo | 
pi ubule, m l i à 1 indi-pu pou t 
probléme dans n cadre exact 

| Storique du projet di i qu'il e decrelract Û li 
ni en d lera tout naturellement, 

Ï fut « | t "CR \il «lt l'A ll ‘ ationale Ir {a 4 

embre 4932 par le Gouvernement de M. 1 M Pilirn in étant 
ministre de la France d'outre-mer e1 55h € 4 des uolifs indijut 
clair {le double but poursuivi 

D'une part, instituer un conseil de gouvernement qui <é subet 
luerait à ictuel con<eil privé el qu n'étant pl purernel onsu 
tatif <Suivrait lexécul des aclibératior de l'assemblée territo 
riale et prendrait des un grand nombre d'acte: di 
gestion intéressant le } tn territoire 

D'autre part fixer le l'assemblée terriloriale elle-meérmie 

L'ensemble des disp 1 projet devait, dans l'esprit de 
ses auteurs isacret d opperment institulions démocra 

ques » au sein du territoire et répondre ainsi aux prescriptio 
de ( it ord de { itelle 

L'assemblée de l'Union francaise fut saisie du fexte, pour avis 
et nous devons lui rendre cette justice que, comprenant tout Tin 
térêèt qu'il comportait, elle y consacra de nombreuses séances de 
commi<sion avant d'en ouvrir la discussion publique dans sa séanct 
du 26 pnai 1953. 

Elle donna. le 90 juin suivant con avis qui conslilua, en fait 
l'élément de base di à discussion devant a jnis-ion d tert 
foires d'outre-mer Ge l'Assemblée itiona'e 

Cele ci élait en mesure de d poser le ‘9 août, le 7 1h] ort de 
M. Ninine et le projel de loi élit enfin adopté en première iechire | 


par l'Assemblée nationale le 3 novernbre, pour être {ransmi 





Assemblée Je 9 novembre | 

Sur l'insistance du Gouvernement, votre commission s'en saisit 
sans délai et prit toutes dispositions pour qu'il fût soumi plus 
tôt aux délibérations du Conseil de la République 

Que contient le projet dans son état actuel ? 

Son arlicle fer énumèére les institution qui seront respons s 
de l'administration du Togo: « outre le commissariat dt 1 Répu 
blique, un conseil de gouvernement, une asscimblée ten le et 
des conseils de circonscription 

Les 74 articles suivants se divisent er | pe 
livemen! 

bu ne i Ju Gocvermen | be 

Attribuati de la-<cinbiés ( 

Lu statut financier et du budget du ter ire; 

Des conseils de circonseription:; 

Dispositions diverses et transitoires. 

Le travail de votre commission a é6lf grandement fa 6 par 
celui qu'avaisnt fourni, avant elle, nos coliegu le l'Assembl je 
l'Union francaise d'abord, de l'Assemblée nationale, ensuile 

Pour éviter d'inubiles répétitions dans 16 présent rappor je ne 
peux mieux faire que de vous inviler, mesdames, ne eurs, à e 
attentivement, outre les débats pol s à l'une et l'autre As-embliée 
les excellemts raports de M, Charies-Cros, conseiller de l'Union 
francaise, et Ninine, député. 

Avec un louable souci de ne rien iaisser dans l'ombre et de tenir 
Ccomple de tous les éléments d'un } lépne à 1 complexe, ils ont, 
j'un et l’autre, abouti à des conclus qu'on peut, certes discuter 
ais qui n'ort pas clé prises à la légère, 

L'idée directrice du projet de loi est de doter le Togo sous 
tutelle française, d'organismes politiques devant don \ ses hali 
tants une plus grande part à la ge-lion de leurs intérèts propres, 

Elles sont énumérées dans Farlicie 1" Les inslitutions terri 
loriaics et régionales du Togo sous tutelle française, comprennent, 
outre le comimissariat de la Répu'vique, un conseil de gouverne 
ment, une ascemblée terriloriale et des consenls de circonscriphions », 

Nous ne dirons rien du commissariat de la République qui, re 
sentant du pouvoir exécutif central dans le territoire, Y joue sensi 
blement Te mème rôle que le gouverneur dut les territoires 


d'oulre-mcr, 
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DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPEPEIQUE à 





Article G. 


Vo! commission, sur l'initiative de M. Durand-Résille, a apporté 
une légere modilicalion de forme, en substituant à l'adjectif « pro 
Line celui de « suivante conne plus correct pour qualifier la 
session de l'Assemblée, au cours de laquelle: seront combles les 
Vacances sursenues en Cours de mandat d'un où plueieurs fnenbres 
du conceil 
Article 7. 
I a élé adoplé sans modif ation. 
Arl e & 

MM. Franresechi el Oka!a out demandé la di-jonction du dernier 
varagraphe de l'alinéa prenner, M. Oküla ÿ ajoulant la disjonclion du 
deix.et ati ‘a 

M. Ajason se<t prononcé en faveur de la première di-jenction, 
pour assurer ut plus Hhbre choix de oueeiler<, ct'contre la deuxième 
di-jonchon, parce qu'il para t indispensable que les parlementaires 
‘ Col de Pluion française du terrdore soient d'rectement 
informés des travaux du Consesl, 

M. Jos-e à combattu tes deux di<jon-tions, il à fait valoir, en par- 
ticulier, que ner des parlementaires, déposilaires du pouver 
léislatif, pour er au « l de gout erment, organe exéculif, 
lui parai { contraire aux principes de droit g néralement admis. 

1 a so ié, en oulr l'inconvénient, d'ordre pralique, de cumuler 
sf méme tôle de mandals au<i ab-orbants pour leur Utulaire 
eraient ecux de parlementaire devant siéger à Paris et dé 
conseiller de gouvernement devant séoer à Lomé. 

l'ounr imolif tre ofninis n à repoussé les deux disjonctions 
der es él ado] l'a S cd modiiiecalion, 

Art 9 

Cet arli traite, notarmment, du remplacement des membres du 
conseil absent 

M. Durand-Réville a fait observer que Ja rédaction du troi 
sieine paragraphe he ui paraissait pas Salislatsante, En Ja main 
tenant tele qu'elle à été adoplée par L'Assemblée naliona'e: « S'il 
S'agit d'ou mermbre élu par l'Assemblée, Tintérunaire est désigné 
par celle-ci, on, à défaut, par la cormmmi-sion permanente. Dans €e 
dernier ca la désignation doit étre Uiiée par FAssermblée » on 
laisse planer un doule sur la validité des décisions prises par le con- 
seil, auxquelles aurait parlcipé un intérimaire Gont la décignation 
par la conunission permanente n'aurait pas été ralifite ullérieure- 
nent par l'Asscrmh'ée, 

HO a propo-6, en conséquence, la rédation suivante pour Île 
lioisiéme paragraphe Si < agit d'un membre élu par l'Assemblée, 
l'intérim est désigné par celle-ci où, provisoirement, par la com 
1 lon permanente jusqu'a session de V'ascembice territoriale os. 

Ajn-i se trouve ménage de droit par FAssembiée de pourvoir à 
Pintérin, tout en aseurant la continuité des travaux du conseil, sans 
qu'aucune objection puisse Cire faile sur les pouvoirs de linté 


rhnaire 


Votre commission a volé cet amendement ei adopté l'article avec 
celle modification, 
Article 10 
Votre commission à été saisie d'un amendement de M. Okala. 
relatif au premier paragraphe de article qui fixe l'incernpité 


annuelle des inembres du conseil de gouvernetment « par référence 
à un cadre de foneljonnaires n», 

Notre collègue a fort judicieusement fait 
mule était par trop imprécise: un cadre de 
des agents dont la rémunération s'éta e sur une échelle très vaste. 
Par exeinple, le cadre des postes, télégraphes ef téléphones comprend 
aussi bien les simples facteurs que le directeur général. 

I lui à semblé préférable de faire référence à une « 
de foneliwnnaires, ce qui restreint évidermment Ja 
laquelle sera incluse l'indemnité en question 

Voire conmi V ngée à cet avis 
modifié en conséquence, 


rernarquer que la for- 
fonctionnaire comprend 


catégorie » 
luarge dans 


sion s'est ri et a adopté l'article 


Article 11. 


débats et sans modification, 


Safris 


M. Frances-hi a proposé, pour cel arlicie, une nouveïile rédaction, 


Eu d'absence du commissaire de la Répubiique, 


ais COnEur : « Cas 
la pré idence du consæil de Gouvernement est assurée par un vice 
président eu dans So Sein », 

M. liurand-Réville à comballu l'amendement qui, à ses yeux, 
avait le doub'e défaut d'être “oniraire à l'esprit du texte et aux 
pouvoirs du représentant du Gouvernement de la République phare 
à la présidence du ecnseil de Gouvernement, ès qualités, En son 


absence, c'est son remplacant, loujours ès qualités, qui doit assurer 
celte présidence. “ 

Votre commission, suivant ces conclusions, a repoussé l'amende- 
ment e{ adopié l'arlicie sans modifilca'ionus, 


Article 43. 

Un échange de vues a eu lieu entre plusieurs membres de votre 
Conumisisuu, concernant le Cara » des débats au conseil, dont le 
dernier alinéa de l'article dit qu'is ne seront « pas publics ». 

M. Okala aurait préféré qu'on précisât qu'ils seraient + secrels » 
en invoquant la névessilé de ne divulsuer aucune discussion qui, 
portant parfois sur des intérêts privés contiradicloires, engageraitl 
tei ou le} membre du conseil, 








M. Josse incinail vers celle thè<e, mais M. Durand-Réviile 
avant évoque e C3s parlicutier du commissaire de la Répmbique 
qui, devant rendre euytante de louites ses aelivités au ministre, ne 
saurait être lié par une Gbligalion de se-ret, M. Oküla a reliré son 
amendernent. 

\oire commission à donc adopté l'arlic'e sans le modifier. 


Articles 43 et 15. 

Ils ont élé adontés sans modili'alion. 

Arlicie 16. 

I pronsnce la limitalion de l'exercice du pouvoir réglementaire 
du cominissaire de la République aux matières autres que celles 
visées à l'article fe, c'est-à-dire en fait énumérées à l'articie 23 

HW est louleïuis prévu au deuxième pa:agraphe. « qu'en cas 
d'urzence, pour les besoins de l'ordre public, de la santé publique, 
de la défense du territoire, le cosmmussaire de la République peut 
prendre seul les arrêtés nécessaires, œuf à en référer au conseil 
de Houvernement qui août être conoqué immédiatement » 


Une tele disposition parait devoir = Inposer, c'est pourquoi votre 


CONIISSON à repoussé un amendement de M. Okala tendant à 


di-joindre le deuxième paragraphe dans lequel H croyait voir une 
iueuace contre les allributions reconnues au conseil. 

Touteiois, sur Ia proposition de M. Kivierez, el pour donner 
parlement satisfaction à M. Okala. elle à accepté de préciser que 


le commissaire de la Répubt que n'eurait de tels pouvoirs qu'en vas 
de exltréme u'£genre » 


L'arlicle a été adopté avec celle | 


modification, 


Article 17. 


H fixe le rôle au conseil de Gouvernement vis-à-vis des travaux 
de l'Assemblée et donne à ses meinbres le droit d'assister &ux 
aux séan'es £{ d'y prendre la parole. 

H précise, en outre, dans son dernier paragraphe qu'ils peuvent 
« sur leur demande où sur convoralion, être entendus par les 
cotmtnissions de l'Assemblée 

Celle disposiion, inspirée sans doute des prérogalives des °om- 
Hiissions pariementaires à l'égard de minitre. à <uulevé une objec- 


Lion ae la pat de M, Duranid-Réville. 

Notre collègue, considérant toujours que Je comimis-aire de fa 
République est responsable de tous se< actes devant le seul Gouver- 
héetnenlt et quil doit jouer un rcle d'arbitre, a déposé un armende- 
ment tendant à iexempter de l'obligaion de comparaitre sur con’0- 
cation devant COHDISSIONS, 

Volre commission à adtnis ce point de vue et approuvé l'amen- 
ceiment qui consistait à agouler au quatrième paragraphe de l'article, 


les 


ainsi rédigé: « Hs (les membres du conseil peuvent, sur ‘eur 
oemande, ou Sur convocalion, être entendus par 1cS commissons 
de l'Assemblée » les mots: « à lex-ention du commissaire de la 
République, qui ne peut être entendu que <ur sa demande » 

L'article à 66 adopté avec celle modification, 

Arlivles 18 à 21 
Us onf élé adoylés sans modification. 
Article 22, 

IH donne an conseil de Gouvernement coamnétence pour <e pro- 
noncer sur des transactions concernant les litiges dont Fintérit 
vaxtmumn est de AMI ON) EF, 

Aucune précision n'élant donnée eur la epécification de ces 


« francs », Voire cornmission, sur l'intervention de M. Durand-Réville, 
a aécrdé de demander au Gouverneimem de bien vouloir préciser 
s'il s'agissait de « francs melropolitains » où de « francs C. F. A ». 
Une tell: mise au point parait, en effet, nécessaire si l'on se 
reporte aux diffinullés créées (el fréquemment signalées) par le 
laux des amendes pénales encourues dans nos lerriloires d outre- 
ner, 
L'article a modification. 


été adopté sans 


Article 22. 


C'est, sans doute, cet article qui affirme le plus nettement le 
caractère d'organe exécubf du conseil de Gouvernement en dispo- 
sant que « chaque membre du conseil de Gouvernement exerce de 
facon permanente des attributions individuelles » et qu'« il est attri- 
buë à chacun d'eux par le commissaire de la République, un secteur 
d'activité ressortissant à l'orzanisalion administrative du territoire ». 

il est encore ajouté: « le< membres du conseil ainsi inveslis ont 
un droit général d'information leur permetliant de suivre dans tous 
ses détails la marche du ou des se"vires placés dans le secteur qui 
ieur est allribué ». 

On ne saurait dire plus elairement que chaque conseiller de 
Gouvernement devienara une sorte de rministre placé à la têle d'un 
secteur administratif déterminé: travaux publics, par exemple, ou 
finances, où enseignement, etc. 

Et le conscil de Gouvernement aura tout à faire l'allure d'un 
conseil des ministres tel qu2> nous lg concevons dans notre régime 
parlementaire puisqu'il verra son président attribuer à ses membres 
des compétences individuelles, qu'il aura le droit d'initiative collé- 
£ial et, d'une facon générale, la surveiilance de l'exécution des aéci- 
sions prises par l'Assemblée délibérante. 

M. Purand-Réville à dénosé un amendement tendant à atténuer 
re caractère, en faisant observer que « l'attribution individuelle et 
permanente à chaque membre da conseil d'un secteur d'activité 
ressortissant à l'organisation administrative du territoire lui parais- 
sait de nalure à entrainer des troubies dans le fonctionnement des 
Services e, 
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H lui paraissait préférable de reconnaitre au commissaire de la étant sujeile à de itiph HiiCTpHEc a Ù ‘ 
Fee publi jus le droit d onfier aux nseillers de Gouvernement le SIA ét que 1a I e| I ' Vuix 
soin d'effectuer enquêtes où inssections sur tel ou tel service adri- l'a de tutelle, doi pa 
hisitratif. Procédure dans laqgnelle il x uit \ Lo d'olt r tert {'anrats N'v atil ' » 4 ! 
des résultats à la fois stimulants pour les sertices et instructifs pour < nis à la à la 

oinrmissaire de Ta République, locale ( jui } t ins ena \u poin 
selon lui, à larii 3 voté par l'Assemblée nat ale. devait! se jurid 
subsiiluer [a rédaction suivant | o it ter q les ’ l Ù 1 
Le on-cil de Gon nen ( Es t le f u'il le ne! t l la Ï ( 6 ' 
jugera uti fier à l'u 1} s memt le son et de s'opposer à ! des décis \ 
11 if ce ( AL SU l | era li ilit 1 pe f fl 
d'un di rvi s administratifs du ter ire I 
\ Aiavon ses! éievs ci te cé n » ri A tué n t 1À 1 : n « j ' 
l rrotel: autant renonsser l'ensemble «ti l'article 2% devait être su! mA ini As-#phile 
modifié dans le sens indiqué par <on coll lans \ l ° 

Suivant ses Conclusions, Votre Cormmission à repoussé l'amende- con Lit Ï re | } 
rent aut | ! | 

Un amendement de M. Franreschi, qui tenda à prériser Îles et de hn dont n caract ù el 
attributions des membres dir conseil et lenr rôle auprès des chefs (es dif bte n'a t pus pré à votr \ rteur 
ae services, nent pas un sort plus heureux, de sunple n ’ ii | 4 

Mais, de la discussion, M : l formu d'a j per n l | \f «l l'artacle n 
un amendement, volé par volr ' rualifiant le droit lg e l'a t 1 \ ! min 
d'information des conseillers de « di t et général ». éral: in et « M D ral Pre le ? 1 

L'article a élé adopté sans autre mod'fication, ion 1! } e l'a à foru var 

\ mi eut 1b Ù ‘ loi Ï 
Article 21 1e décret r 1 à «À Ù èr d ra i il 
Il a été adopté sans discussion ni modification. pas lail L'objet G'une drsposit ICGSRLIVE ON POST 
« Le nn ire « la 1! Î ie transnwltra obliua et 
les text un<i ado dix Fi ‘ la France d'outre-mer 
Tirre I — Attributions de l'Assemblée territor'a!e. être sonmis au Parlement pour les matières entrant dans le domi 
1. nf de la lo \ l'avis de lAssemblee de lt n francaise ] ' 
\rüiele 2 raatières du domaine du P lent de la 1 1blique n pre 
I a été adopté sans discussion ni modification. conseil aes ministres pour | ju t régies par décret 
Le « onflit de légi-lation rail | r lun dr n 
Article 26 en assurant à \ nh'é rrit ru tar 
t van n t nt , ' , 4 1 { 

I reconnait à l'Assemblée ferriloriale le droit de décider, après ‘ Ve le siati pe cie. arclpenséreese . RAS é 
. ltatior | n : : " ire Wilson à, ézalerme ‘ eo! mn lert 
Consultation des conseils Ge circonscriplion intéressés, des formes nne brillante intervention de M Ris r faica valoir 
suivant lesquelles est organisé l'élat civil des citoyens de statut ile 9 + it ts k -rer-quér Ps A] er#4 | as y M" 
perst nnel Li « . À 1 - À _ ge À le rit : 1 hi ( juil ‘ ‘ 

Cetie organisation revêt une impnortar * capitale om peut afiir- pe z » , > aa - * # ra u ps Le ñ mé 
mer quellz conditionne, en grande partie, la poursuite des pri pe réecre fl ee es : tit 
grès politiques et sociaux d territoire, si l'on réfléchit au hiftr- ei ent Roi Los | restes . hit : 
£ I il x 1 terriloi x if wr notre «( 
caltés que font naitre aussi bien poir l'établissement des listes ace fa pe” 
éleclora'es que pour | pplication des inesures édiclées par le code L'article % a ét ent adn ! mod 1 n. 
du travail ‘pour ne parler que de cellesHà) le manque de registres 
d'état civil concernant la population ae statut personnel \ si Ù 

On ne peut donc que se féliciter de voir prendre des mesures [!< t 
qui mellront fin à de nombreuses et irrilantes contestations d'ail- 
iecurs in<olubles dans l'état actuel de la réglementation Art . 

M. Ckala à, fort heureusement, signalé à votre commission qui j à “à ; Apr bin À ji 
dans le même cidre d'idées. on pourrait très utilement dom - MN énum NL s esquetles Assemblée de ‘ 
l'Assemblée compélence pour la rédaction, la constatation et la codi- . . 1. D Ù s ‘ . 
fuation des routiimes. pour transtér 1 

Son amendement va exactement aans le sens qui convient pour ; a À \ 
affirmer, dans ce qu'elle a de valalde ftradilionnellement, la person ; 
nalité que doit conserver chaque entité humaine au sein de FUnion La CALE f Ù RL LLL ‘ . 
francaise. tation de la el td ' etnt mr d 

Votre commission l'a dor voié et elle a adopté l'article dans la que l'« ni Ù Ù ! 
nouvelle rédaction que voiri bilier étaiel j 

« L'Assemblée territoriale peut, après consultation des nseils de quet | 
circonseriplion intéressé<, décider qu'il soit procédé À la rédaction, Ù r \ 
constatation et codification des cout “ Elle peut également qéci I 
der, dans les mêmes conditions, des formes suivant lesquelles e-t Votre commission A 
crganisé l'élat civil des citosens de slalut personnel », Î ; 

Article 27 \ ' 

Il a été adopt# sa d c n ni modification : 

article 28 \ 

Là encore, nous nous frouvons en pré ence d'un d irlicie 15 [l "y! (] 1 , 
du projet de Joi conres \ 

I D contient, en effet, ure innovation d'un carac!èr vraiment ri je VI \et ! 
révolutionnaire, Votre ranporteur a ! dun amet 

Pour en bien saisir la portée, il convient de se reporler au texte faire préci « | par " q 
primitif, celui du projet ae loj déposé par le Gouvernement. son des 4 \ ( e 
article 17 était ainsi conçu: sub<tat u 3 AUX ; l 

« L'Assemblée délibère sur les règlements d'application des lois atomique ». 
et des décrets lorsque ces textes lui en donnent le pouvoir » Vo nn VA l'an ler | \ l'a tar } 

L'Assemblée ne disposait ainsi d'ancui initiative et son droit le tex | ’ t le Ja ! ‘ 
de délibération était strictement limilé, relatis \ l'ex ! | tenu 

C'est l'Assemblée de FUnon ‘francaise qui franchit Ve pas dévisif L'a: e à 
en y ajoutant un article 17 bis (devenu notre article 2), vo'é g , 
ensuite par l'Assemblée nalionale, au moins dans soi rincipe, ‘, 

Nous devons retenir, d'abôra, le paragraphe {° de cet article: I a été adont tar n 4 ilinén 1% 

e« L'Assemblée peut délibérer sur tous projets et propositions res. faire suile à l’amet t voté rt urécédent. ‘« 
sortissant à des matières de aractère local ur ne font pas L'obyet porn généraux de recherche | ‘ et Ht 
d'une disposition légale ou réglementaire » substance t uux rer] ee et réalicati conce 

I a été soumis véritablement « au crible » par votre commission, atomiaue ». AUX ; r Jecquelles l'Assemblée « : 
au sein de laquelle deux thèses se sont affrontées gatoirement consultée par le ! ure de 11h le, 

En fait, il crée, dans un territoire inclus dans FUnion française, 
par une disposition exorbitante à notre droit, on pouvoir 1égisjalii Articles 97, 2%. 29 et 40 
distinct du seul pouvoir législatif reconnu par notre Constitution, : D ds 
dont l'article 143% est formel à cet égar ce L'Assernblée nationale Is ont él 
vole seule la loi. Elle ne peut de aroit » 

La thèse réformatrice de larti soutenue notamment par Trrur II — Du statut financier et du budget du territoire. 
M. Durand-Réville a fait valoir que, d'une part, il serait pratique- 
ment impossible de délimiter sans contestation le champ d'appli- Tous les ar de 41 à 59 ( id; 
tation de ses dispositions, l'expression « malières de caractère local s cussion ni modification, 
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Gnnnpenteane ns é sense 
True IN Des conseils de circonScrimtion. 
Article 6), 61. 6? et 62 
]! nt € ijopite il ni ] ‘ rmowlif Lion 
Time Dispositions diverses ct tranSiioires. 
Articli CM t 
Ils ont « jo { 
‘ ll PE | 
ar! (ni 

fl post en pr lié que le mandat de membre de lAscembhlée 
nn e-l pa MIT) TT ii prévoit, ecpendant outre le rembourse 
Iuvl «li frais enhgag à l'occasi le l'exercice de ce inandat, 
le pavement d'une indemmnil jour [TRE de presence pendant Ja 
durée di e is et pendant la durée de Issions Cventue les 

M Okala à pi position contre ce prit pe de gratuité du mandat. 
Ha fail remarquer que son exercice pouvait étre préjudiciable, 
par suite de pnahique à gagner, à ceux des mnermbre qui sont des 
salarié et qui d'autre part, 1 nnporta de les mnellre à l'abri de 
p'' r! CCONONHHUE extérieures à redouter, en leur à rant des 
Joel d'existence uffisan 

M. Ajavon Jui à objecté fe répercu ns financière qu'une felle 
réforme ne mandguerait pas d'avoir sur le budget du territoire 


M. Durand-Réville à ajouté que les membres de l'Assemmbiée terri- 
toriale n'avant par définition, aucun rô poliique, au'une dépense 
speciale hell à prévoir pour eux puisque Îles frais de campagne 
électorale ne sont pas à leur charge el qu'its percoivenlt une ibderm- 
nilé à l'occasion de l'exercice de leur mandat. 

Mais M, Riviérez à soulenu la thèse de M. Okala en reprenant 
les môines arguirnents et il a déposé un amendement tendant à 
rédiger ainsi le deuxiéime paragraphe de Farlicle: 

« Tou'efois, les membres de l'Assemblée, à l'exception de ceux 
d'entre eux qui font partie du conseil de Gouvernement, percoivent 
une irdeimnilé annuelle, déterminée par arrèêlé du cormnissaire de 
Ba République, prise en conseil de Gouvernement, Cette indemnité 
Jeur est payée par fractions, à l'occasion des cessions, » 

Volre commission à volé cel amendement el adopté l'article 66 
ainsi rmexditié, 


Arlic'es 67 à 79. 
Ils ont été adoplés sans discussion ni modifications 
L'ensemble du projet de loi à été finaiement adop'é à l'unanimité 
de: membres présents à votre commisson, à l'exception de M. Fran- 
ceschi, qui à déclaré vouloir voter COon:Tre », 


Conclusions. 

Voire rapporteur s'est efforcé, au cours des pages qui précèdent, 
de siluer aussi exactement que po-cible le probléme posé devant 
vous et de vous rendre compte fidélement des travaux de voire 
COINS ION 

Le moment est venu de conclure, 
pon-sabilites 

Les vôtres, mesdames, messieurs, sont graves, Nous le disons 
pour qu'aucune équivoque ne subsiste et que chacun de nous soit 
conscient des consequences que peul VO So Voie, 

Nous sommes en présence d'un probléme difficie à résoudre, en 
face d unperalifs nellement posés. tenir des promesses failles solet 
helletnent el aussi maintenir Flnion française, 

On quel volontiers laccent el à juse litre eur es obligations 
qui dé‘oulent pour la France de Faccord de tutelle sur le Togo. 
Mais il he faut pas pour autant perdre de vue que, d'une part, la 
France, par le méme accord, et chargée de maintenir l'ordre et la 
bonne administration dans le tercloire dont on lui a confié la tutelle 
el, d'autre part, qu'il ne nous el pas possible de légiférer spécia- 
lement pour un territoire de Un'on francaise sans nous soucier 
des répercussions que peut avoir notre geste sur nos autres terri- 
toires 

Ne nous y {rompons pas, mesdames, messieurs, le vale que nous 
allo Cru re nous ehngagera bien au delà des de linces du seu Togo, 
Le projet de loi que nous discutons aura la valeur d'un « test ». 

Nous savon pat des déclaration iinisltérielles officielles dat int 
de plusieurs mois et par des informations récentes dont la presse 
s'est déjà fait l'écho que les reformes pré mnisées pour Île Togo 
doivent être élendnes non seulement, ce qui est logid le, à cet autre 
terriloire sous tutelle qu'est Le Cameroun, mais aussi à de ncmbreux 
derroilres d'outre-mer 

Une (elle perspective doit nous donner à réfléchir encore plus 
sérieusement, Nous le ivons, en mmaliere de politique, et surtout 
d'outre-mer, la moindre réforme a d'inéluctables répercussions. 

Nous sommes dans un monde en transformation profonde, De 
récentes et doulourenses expériences ont démontré aux moins clair- 
voyants quil est détestable pour nation responsable de la 
gestion de peuples d'outre-mer de ir « scléposer » sa politique 
à leur égard, Les résullats en sont 1 ils, aussi bien pour les uns 
que pour les autres 

Dans la mesure où nous Je p 
d'éviter le retour de pareilles cat: À 

Un projel de loi {el que ceïni qui nous est soumis peut y contri- 
buer, s'il ne contient rien qui puisse nuire au développement ullé- 
rieur et à la consolidation de l'Union francaise, 

C'est pourquoi votre commission vous invite, mesdames, messieurs, 
à lui donner. sous ces réserves. un avis favorable, 


‘est-à-dire de prendre ses res- 


{ 








ions encore, il dépend de nous 
strophes 








PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les institutions territoriales et régionales du Togo sous 
lulelie française comprennent, outre lé comini-sariat de la Képu- 
hlique, un conseit de Gouvernement, une Asemblée terriioriie € 
des conseils de c'reonscriplion, qui sont régis par les dispositions 
de la présente loi. 


Trrne [IT — Du conseil de Gouvernement. 


Art. 9, — Le conseil de Gouvernement est composé de la manière 
Le commissaire de la République, président; 
Neuf conseillers de Gouvernement, dont: 


Cinq tnembres élus par FAssembice terridloriae, 
Quaire membres nommés par le commissaire de ia République et 


choisis en dehors de lFAsæmblée, 
Art. 3. — La composition du conseil de Gouvern’iment est publiée 


au Journal officiel du territoire. 


Art. 4. — Peuvent étre élus ou nommés membres du conseil de 
Gou,crnement les citoyens des deux sexes jouissant de leurs droils 
Civis et poitiques el äges de vingt-cinq 41s au Inoins 

Art, ». — Les membres du conseil de Gouvernement €é15s par 


l'As<embhlée exercent leurs fonclions pour une période égale à la 
moilié de la durée du mandat des membres de FAssemblée, 

Toutefois, cette période ne prend fin qu'à la dale de léiection 
iouveaux Inetnbres du conseil qui doit intervenir au plus tard Île 
lendermain du jour de l'onveriure de Ia plus proche session tenue 
par l'Assemblée après expiration de cetle période 

Art, 6. — Lors du renouvellement on en cas de dissolution de 
l'Assemblée, les metnbres élus du conseil de Gousernement restent 
en fonctions jusqu'à l'élection de leurs remplaçants au cours de 
la première session de la nouvelie Assemblée, 

En cas de vacances survenues en cours de mandat, il est procédé 
aux remplacements nécessaires dès louverture de Ia session sui- 
vante, Les fonctions des membres du conseil ainsi élus en ecurs de 
mandat prennent fin à la date à laquelle auraient cessé celles de 
Jeurs prédécesseurs. - 

Art, ?# - Les membres du conseil de Gouvernement, nommés 
par le commissaire de 1a République, exercent leurs fenetions pen 
dant une période égale à celle prévue pour les incmbres CJus. 

En cas de changement du commi:saire de la République, le nou- 
veau titulaire peut procéder à de nouvelles nominations au cours 
de l'année qui suit son entrée en fonctions, 

Art, 8 — La qualité de membre du conseil de Gouvernement est 
incompatible avec les fonclions de: 

Président de l'Assembiée territoriale : 

Président de la commission permanente de l'Assemblée terriioriale ; 

Membre du Gouvernement de la République française, 

Membre de l'Assemblée nationale, du Conseil de la République, 
de l'Assemblée de FUnion française et du Conseil économique. 

Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union fran- 
caise du Togo sont tenus informés en temps utile, par les soins du 
commissariat de la République, de toute convocation du Conseil du 
Gouvernement aux réunions duquel ils assistent de droit, avec voix 
consultative. 

Art. 9, — Tout membre du conseil de gouvernement peut, en cas 
d'absence, donner mandat de voler eh son nom à un de ses col 
légues, chacun de ces derniers ne pouvant délenir qu'un seul pou- 
voir 

Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge ou doit 
se prolonger au delà de trois mois, il est pourvu à son intérim dans 
les conditions cir-apres: 

S'il s'agit d'un membre élu par l'assemblée, lintérimaire est dési- 
gué par celle-ci ou, provisoirement, par la Cormmimission permanente 
jusqu'à session de l'assemblée territoriale. 

S'il s'agit d'un membres nommé par le commissaire de la Répu- 
blique, ce dernier désigne également Pinlérimaire, 

Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au delà de huit mois, 
il est pourvu au remplacement définilif. 

Art. 40, — Indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport et de dépläcement, les membres du conseil de gouverne 
ment perçoivent une indemnité annuelle payée mensuellement et 
dont le montant est fixé par délibération de l'assemblée terriloriale 
par référence à une catégorie de fonctionnaires. 

S'ils sont fonctionnaires, ils percoivent le complément entre leur 
solde et lindermnilé ci-dessus déiinie, ou seulement leur soide si 
celle-ci est Supérieure à l'indemnité. 

Les fonclionnaires membres du conseil peuvent être placés en 
position de service détaché. Le détachement est de droit pour un 
fonctionnaire élu par Fasserblée Ilorsqu'il en fait Jui-méine la 
demande. 

Art. 11. — Dans les réunions du conseil de gouvernement, le ccm 
missaire de Ja République peut se faire assister de tout fonclion- 
nuire de son choix. 

Art. 12, — En cas d'absence du commissaire de la République, la 
présidence du conseil de gouvernement revient de droit au haut 
fonctionnaire chargé d'expédier les affaires courantes ou d'assurer 
l'intégim. 

Si ce haut fonctionnaire est lui-même un des membres du conseil 
de gouvernement désignés par le commissaire de la République, il 
est pourvu à sa suppléance ou à son remplacement dans les condi- 
lions de l’avant-dernier alinéa et du dernier alinéa de l'article 9. 

Art, 13. — Le conseil de gouvernement se réunit au moins une 
fois par mois sur convocation de son président qui est tenu, en 
outre, de réunir le conseil dans un délai de trois jours lorsque la 
moitié au moins de ses imcimbres en à fail la demande écrite et 
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Les délibérations du conseil sont valables lor-que Ja moilié plus 
un de ses membres sont présents ou représentés 

Le conseil se prononce à la majorité des voix des mem pre 
sents ou représentés, les abstenti 3 1 les bulletins blancs nt 
trant pas en ligne de compte pour le caleul de la majorité 

h cas de pai FN PAM égal de VOIX, à Voi Ju pres d es n )7 
dérante. 

Lorsque le quorum n'est } att deuxième r 
respectant un délai de troi jours f peut l veau aur 
sée. En ce cas, les décisions du cons bi | t 
le nombre des membres présents on représentés 

Les débats du conseil ne sont } pu s. Les procès verbaux 
qui s'y rapportent ne sont pas publiés 

Art. 14 Au s où le commissan ] [R hlique estimerait 
qu'une décision dun conseil de gouvernement excède la in enct 
de celui-ci, il pôut suspendre l'ap} \ 1 de cette di en f 
sant appel, dan } huit jours, € il he ( n 
d'outre-ine1 Le punisti devra slaltuer dans les d X imois, fa e de 
quoi la décision du conseil sera col rie Mnme 

Art. 19, — Le mnm<eil de gouvernement ssisle le commissaire de 
la République dans ladminisu n d re et px l'exécution 
des délibérations et décision de l'assemblée terr riale Ï v 
pour l'examen des principales questions po ju 

exerce, en outre, les attributions pi $ aux rtivles eu 
En tout nalis tre que Iles vis e 15 
e L , Pit) ' (l L Î t 











en cas d'extrème nrgence, pour les bes s de l'ordr 
la = té publiq 1 en -4 t i 
1 Î hit t pi I 

sauf à réfi 1 Conseil de go I | d ù « 
qu ifrttt} er] 

Art. 47. — Le conseil de gou | ide de t es 
à » nettre 61 in nom à l'Assernbl 

Il 7 rgre ] s t I 1 d "1 
Û varit il vin 

Les membres du conseil ont le droit d'assister aux séance le 
l'assemblée et d'v prendre la par 

ls peuvent, sur leur demande ou sur convocation, être entendn 
par les cormmis-10n: de l'assemhice n. À epoion du Otis re 
de la République, qui ne peut êtr end que Sur sa demand 

Art. SO — Le nisenl de Gouverr L € l 2 i i l 1 
l'exécution et de suivre l'applicati d 1611 1 \ ti 
blée ou de sa commission permane 

A cet eïlet, les arrêtés par lesque!s le le la R 
b! ue ret1 ex toire s } » d in H LI de l ] L H 1 
Commission permanente sont pris en conseil de Gouveruen t dans 
un délai maximum de trois mais 

Art. 19 — Dans le cas d'urgenre ré tant d irconstanres « \0- 
miques, le conseil de Gouvernement peül, à titre exceptionnel, 
prendre des décisions immédiatement exfcotoires en vue de modifie 
les tarfs de: droits d'entrée et « sorlie ii" vité pa faril Ars 
Chemins de fer. Ces décisions sont soumrises à Ia ratitten on de 
l'Assemblée, Si elle est en rours de session, l'Assembée doit Ôtre 
Saisie avant Sa séparalion, Dans le cas contraire, elle doit l'être à 
l'occasion de la session suivante 

Art. 20. — Le conseil de Gouvernement se prononce <ur l'atiribn 
lion de la personnalité morale aux ci nseriplions admit itive 
dans les conditions fixées à l'article 6) de la présente loi 

Art. 21. — Après avis de l'Assemblée lerriloriale « Jéfanut. d 
la commission permanente, le conseil de Gouvernement se pronon 
sur l'octroi des concessions agricoles égales où inférieures à 200 hece- 
fares, des concessions forestières égaes où jinféreure 1 AH} ice 
lares et d2s permis temporaires d'exploitation forestière d'une dure 
egaie Oil 1neTrt'e re à In ans, 

Art, 22, — Le conseil de Gouvernement se prononce <ur les tran- 





su’tions concernant les lliges 


50,000 F, 
3 


ad TCL HaxiIMuIn €esl dé 


— Chaque membre du conseil de Gouvernement exerce de 
“manente des attributions individueles 

altribué à chacun d'eux, par le commissaire de la Répu- 
blique, un secteur d'activité ressortissant à Forganisation adminis- 
tralive du terriloire, Les membres du conseil ainsi investis ont un 
aroit direct et général d'inf | t de vre d 
tous ses délails la marche du ou des services placés dans le secteur 
qui leur est attribué, 

Art. 24, — Chaque annfe, À l'onverlure de la session budgétaire, 
le commissaire de la Répuhiique rend cemote à FAssembilée, au nom 
du conseil de Gouvernement, par un rapport <} il el « 4 
la situation du terriloire et de la marche des services pub'ivs. 





wrimation leur permeltlant de $ ve dans 





Tire Il, — Attributions de l'assemblée territoriale. 


Art. 95. — L'assemblée territoriale est saisie soit par le commis 
Saire de Ja République, soit par un de ses membres, Elle prend ses 
délibérations et forinule ses avis au plus tard au cours de la session 
ordinaire qui suit la session au ronrs de laqueile elle à élé saisie. 
<S propositions qui sont -sourmises à las-embiée doivent étre 
déposées dix jours au moins avant l'ouverture « la session à la 
commission permanente qui en donne sans délai commu lion au 
commissaire de Ja République 


Le commissaire de la République pourra toujours faire connaître 
son avis sur les questions qui ne sont pas de son initiative L'assern- 





blée territoriale ne pourra lui refuser s'il demande le renvoi de 
la délibération à la prochaine session ordinaire. 

Art, 9%. — L'assemblée territoriale peut, après consultation des 

conseils de circonscription intéressés, décider qu'il soit procédé à la 

ñ ptit » Ile n1 io 

rédaction, conslalation et codification des coulumes, Elle peul éga 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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\ 1 Le budget ne peut l ( ( | e 
i fix pour | TOY 
[l i ha] 1 Cl À { 
Ï \ 
Er 117 { t iors des { \ il ‘ des 
1h 0 PM. td ‘ à At ‘ d it riz i 1 Ji 
‘ [l ! I 1 nf 1 
CONSO per \ u9, pal In 
LL ire à Ù Kepuabique pi ell il Giouivt ces 
é doivent «€ s à I l \--t à 
[JT ? I | \ 
| midi CETLE i d | e I ent ( 
di l I t t ll'< | { ill ‘ ‘| | IX 
(it | (l U\ ne} | l li I t t L 
{ ! il id | ilt des hH-es 4.40 des « ! il es 
RATER s «lu il l hi 

rit i ( U j- 
ra CPR FE Et t 1 dvus exI i 
{ l | pris | 

lo \ ner 1 les dpt es, | pr 
] | | [ Ù t de I VA di (5 
d t es SsUuifisanl 0e 

\ 15 I | a morend el ecetti 

l4 | don 1 ici ire, 

Le er ant le ( fer s et d'bi- 
lou 

Li fonds de € 

] loi et leg 

Le produit de lo i fn laxes et nirhutons à 

ju li] litre ! it ler: [l à ! X 
peruus \ jr rfi { itiire 1] Lisiles 1 \i di { ie 

DUR Œindu it 1 iJI Llurt 

Li auil divel 

art. 4S - L'A-sembi déiibi le mode d'as les 
ren ] ercepti el le taux des im i 1 ot 
ricle es de toute ilure à pet I I 1 territii 

Elle fixe Le maximum d lit Mr i ile, 
laxes el ributions | int é perçus au profit « res 
col'« lo et © LRO du tati { di sir.e O0 
{ 1 LL [l 

Fil léhibere égaement ro de mod l'assielle, les rèsles de 
| éplion el le maximum des taux des impots et taxes int 
{ { l s ült fil les Cut righons dotces it pui 1 
lé morale \ t \ titre IV de la pt e Joi 

Art. 59 — Les da éralior le PAssembhs r les n ères énu 
ir i iriivcie 38 dessus sont rendue ex ures [à té 
«ui DETTE ure dt 1 U jue, is eh conseil de Gouser uen 

i else ont fait l'objet d e Q Sion d'approl Û lu pu Siret 
dt à France d'outre-mer, Dans le cas ire, elles ne devis eut 
définitives et ne peuvent cire re lues exeécutoires que SI lei ! i 
lalion 1h | élé prononcée en fout ou } e par d on 
conseil d'Etat da és dquatfe-Vinst dix tours 2 r d into 
d'enresistrement de la délibération au manistére de Ta France 4 oulre 
ni Celle date est notifiée ins défai, par Pin'erimédiaire di com 
ruissaire de la République, au président de FAssemblée el au 
président de Ja comimission permanente 

Si le minisiré de la France d'outre-mer estime, après a du 
conseil d'Elat, qu'un complément d'informalio ust ou 
qua 1 Goii Lion peut élre 1 ie exeot 1 cel nés 1nod) 
ficalions y sont apportées, il en fait part dursence, } er 
médiaire du commissaire de la République, au prés dent de FAssem 
biée et au prés.dent de la Cominiss nanchle, Gotte nolfication 
inlerrompt le délai de quatre-vi jours d le qui ila 
lion de la déibéralion aurait dû être Yÿronot ‘ 

Si l'Assemblée, appclée à se pronon‘'er à nouveau, adopte les 
inoditicaltions proposées, sa dé ibération devient définilive et elle 
est rendue immédiatement exécutoire par arrêté du commissaire de 
la République pris en conseil de gouvernement, Dans je cas 
contraire, la nouveile délibération reste Soumis: aux mêmes corne 
tions d'approbation ou d'annulation que Ja délibération primilive. 

Art, 20, — La perceplion des impôts, taxes, contributions et rede 
vanves de toute nature, se fait sur les bases an'iennes et d'apres 
les tarifs antérieurs jusqu'à la publication des arrétés du eom 
mi-saire de la Repabsique, rendänt exéculoires les délib rations 
devenues définitives dans jes formes et délais prévus à larlece pre 


cédent. 

Les délais prévus audit article sont des délais francs. 

art, 51. — Les délibérations prises par l'Assemblée, en matiere 
d'impôts directs, de contributions ou taxes as<smiltes, sont app 
cables à partir du fer janvier de l'exercice suivant, même si eles 
hu i" u\ent Cire rendues exéculoires avant cette du'e. 

Aït. 52, — j'iniliative des dépenses apparlient concurremment 
au cominissaire de la République et aux membres de l'Assemhixe, 

Aucune création ou augmentation de dépenses, atcune sucres 
Sion ou diminuliun de recelles, ne peut être relenue si ele ne 
trouve pas sa contrepartie dans les recettes prévues où si eïie nest 
accompagnée de relbiement de taxes, de création de laxes ou 
d'économies de mme imporlance. 
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Art. 60. — Après a de l'assé 
Gouvernement peut atir. but \ pu 
tions administratives cercles ou 
pnerit « ri] permet d'assut 
budzsi Propre 

En cas de désaccord. le com 
ministre de la France d'outre-ne 

Etent Stilue par decrel apres 


fra 


pt 
] Ase 
l',d , 


Art. 61. — La ge<tion du patrimoi 


la personnalilé morale est assurée 


iustilué par ie décrel du 3 jauvie 
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d dén Ï t 1] ‘ I l A lire } par 16 Qu 
sg du er ANNEXE N°678 
art 1.1 \ | t {tr [pal } t le ph Cm t LA L 11 t Dofithia 
es des ma on À. we + session de 195%. — Séance du 2 décembre 1951) 
ot Û CTDIere St on à I A Hi jui ra 1 QGuit Ut 1 fpru- 
muigalon de li présente loi [| RAPPORT fact au nom de Ja commission dt boissot sur fn pro- 
{ ermi exercent l ; j 1 expi n de Ja | position de loi doplée par PAsserbiée nationale tendant à l 
Mioniié re le (TT EE ue l'AS | crealion d'un Comiié interprofessionnei di1 cassis de wijon, pui 
sein | M. Henri Maupoil, s ileur (1). 
\ ” ) " 6 ot r ner la ge 
midi | ou | ; % ? Ris pisse dé Mesdarne messieurs, TA mblée nationa'e a adont#, dans 1 
sance du 12 août 19535, u ] i d Ù ti L à la créat i 
\ { Ï ( ! es à la rré<ente d'un comité interprof nel du e Dijon. 
] | hi ‘ i f Î 1024 déterminant La pr tuctron je e aqueur qui possede ‘ PL ition ins 
[El t il 1 -t in Togo, fifi i si bien # | E t ‘ 1 fioii ri ep 4 . 
l'ur 1 et le if t d | 1 » \ 1056 vers intér de nombreux apr teurs Itiu tole des 
] I ( Ï le 18, 24 e! et de Beaune du département de 1 Loie-du File « E 
”” à puit ‘ [AL L » L - ) e 1916 { cu niseénentaire € 1 hicrt { e € |! l CRE 
<r'a I à traavil aux indus s chargés d H=fort ct d DAT TIC i I 
| ; } i i } t d | rh 19:56 ! ja repne el 1 li } Je =} 
r t i du premier con | Pour s« égarder te renommée, il est an ndispensable 
st «hi cer, | ete ion, 11 Hi ml 'e à IX qui Il 
charzæs la diense de & id ni de Fra 
F7 er Le fonet ermment d t or mes [ui O1 fa { Ü \ Ja 
fois d e et d'efficacité, a servi de modéle | la création 
du miité interproiessionnef du cas e Dijon. 

A N N EXE HE C75 L'article fer d:finit !a 1! he du iii le elte t très large 1! &- 
qu'elle concerne ja production è prix à fi le c« de de 
la qualité, la comme iisation et l'exportation des produits fabri 
ques à Dijon avec les fruits de Casss 1 ' s en Cote-d'o 

LS (Rar > e du 2 décemb'e 1951.) Les articles », et 4 traitent de 1 Commposil et du fonctionne- 
ment du nnile, de <on rt el de issetnbée gonéra Les ques- 
PROPOSITION DE RESOLIUTION tendan \ inviter le Gouvernement tions finanvières et de budzet font Tobiet d irticles 9 et 11 
à rendre 6b lore pour 1 patissiers uiili-ant la margarine 11: | Enfin, larücle 135 permet an Gouvernen t de rég par d« t les 
aifichage initiquint eclarement ‘emploi de * produit, présentée | modalités d'applicalon de Ja ésel Lo 
ur M. Gutl Felliert ‘ leu Her ce à i Cotnminis-ion de | Votre DELLE n des bhois-o ) à 1 l« e fext | \som! # 
l'a ire.) nationale à lunan milé ef vous demande de donne ivVis favo 
rable à la proposilion de loi suivant 
EXPOSE DES MOTIFS ; 
Mesdames, messieurs, la situation de l'industrie beurrière fran- PROPOSITION DE LOI 
Caisse va to t jou ei agara pt. est néressare lue vel 
hinportant secteur de none nationale soit protégé au bénéfice, Art, fer, — [1 est créé à dater de la promulgation de Ta présente 
à la fois de rodueteurs et des consommateurs. loi un établissement doté de Ja personnabté civile sous la d notmina 
Pour un grand nombre de raduits entrant dans la consommation, ion « comité inlterprofes-ionnel du rassis de Dijon 
la législation actuelle rend oblicataire, dans lintérèt des consém- Le comité interprofessionnel du cassis de Dijon est chargé: 
Matctul que s nt clairement indiqués es COMpOsanIs qui ont fo be proc ler à l'étude des problèmes intéres nt le assis de 
concouru à teur fabrication, Pinus en 6, reinairquons que pour les Dijon : . 
aliments de-tir ii bétail, une législation très stricte permet aux 2o De proposer toutes :nesures tendant à améliorer la lilture du 
acheteurs de se rendre com de la qualité el de la composition de Cassis: 
CUUX-CI 30 De procéder à toutes enquêtes d'ordre économique qui seraient 
IF parait do inadmissible que des mesures très sévères sojent nécessaires, chaque année, jour sétablissement du bilan des res- 
édictées pour la nou ire des &nimaux lors que rien n'est fait sources et des besoins en fruits de cassiss 
pour les produits destin à l'alimentation humaine, i° De faire toute proposition pour la fixation du prix à la produc- 
A l'heure actuelle, la nomination de matières crasses autres tion d "assis récollé dans 1e département Ge la Cote-d'O 
que le besrre, po a p'usart d'orivire végétale, s'est considérable- 5e D'étudier et de proposer un statut t hnique et économique du 
ment accrue, sans que le consommateurs en soit informé Cassis 20 Di) LE 
Mons n'éntss ; SERRES le vus ds Go D'éludier el de proposer toutes mesures utiles en vue de garan- 
us n'en ons pas da NO  CONMUNSISE À 1 point vue a “ir la qualité de la crème de cassis de Dijon; 
la santé : LM qua ; re SURUS. QU ma s + zrasses d'orizine 709 D'organiser en tant que de besoin un service de documentation, 
animale et d'origine végélaie. Mais il nous semhle que le consommi- d'études et de recherches, ainsi qu'un laboratoire professionnel et 
teur devra Y étre averit de façon que son choix puisse être fait en une installation de conservation du fruit de cassis en l'état intéres- 
DU SONIA 00 CRUE. 1 RON FSS COURS QUO ARS 00 No sant les prodnetenrs et les transformaleurs de ce fruit du départe- 
breux cas, l'acheteur orienterait son choix de facon différente s'il ment de la Côte-d'Or 
élait à méme de connaitre a composdtion des produits alimentaires So D'étudier et promouvoir foutes actions susceptibles de main- 
qui lui sont offerts, et nolamment des pâtisseries tenir et déveiopper tant en France qu'à l'étranger es débouchés com- 
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beur- 


telle Hégislation. d'une application facile, aurait 
avantage, à la fois de sortir du marasme l'industrie 
n<emble des con<cmimateurs 


d'aiopter la p'oposilon 
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nous Vous demandes de 


nivante,; 
"ROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gouvernement à rendre obli- 
gateire pour les pAtissiers ntilisant la margarine un affichage indi- 
quant Ciaircment lempoi de ce produit, 





ANNEXE N°677 


(Session de 19514. — Séance du 2 décembre 1954.) 


vu nom de la commission des pen- 
sions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression} sur la proposition de loi, adoptée par lAssemblre 
nationale, tendant à allier aux compagnes de: militaires, marins 


ou civils morts pour la France, |:1n1 secours anntel és1l à la çen- 
sion de veuve de guerre, par M. Auberger, Sénaleur (1). 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait 


Nora. — Ce document n'a pas été publié. 
PEER ” 

{t) Voir: Assemblée naliona!e (% législ\, nos 54109, RO, RGO, 505 
et in3o 1116, Conseil de la République, nos 456 el 668 (année 1954), 


——————+ 








mercianx et ind'istriels des produits fabriqués à Hijon avec du 
de récollé dans le département de la CôteFOr; 
9e De jouer auprès des pouvoirs publies, et à lenr demande, un 
rôle consultatif sur toules les questions avant trait à la politique 
économique concernant le fruit de cassis récolté en Côte-d'Or, et les 
produits fabriqués avec ce fruil à Dion, 
comité inlerprofessionne! du 


art. 2 — Le 
composé de la facon suivante: 


fruit 


Cassis 


de Dijon est 


cassis 


Cinq délégués des producteurs désignés par leur organisme pro- 
fessionnel le plus représentatif de Côte-d'Or, 

Cinq délégués des industriels fabricants 6e « cassis de Dijon », 
désignés par le ou les syimtieats les plus représentatifs 

Aucune personne exeércant la profession de négociant, comrmmis- 
sijonnaire ou courtier en fruits, ou en profession connexe ne peut 


représenter les produ-teurs, 
La durée du mandat des membres du comité est de {rois 
Hs sont rééligilres. 
Peuvent être açprlés à assisler au 
consultatif: 
teur des services agricoles et le directeur des contributions 
indirectes du département représentant respectivement le ministre 
de l'agricuilure et le ministre des finanres; 
Les présidents de Ia chambre de commerce de 
chambre d'agriculture on leurs représentants; 
L'inspecteur principal de la répression des fraudes. 
Art. 3. 
Un pr'sident: 
Deux vice-présidents : 
Un secrétaire général, parmi Jes Méégués des producteurs 
lorsque le président représente les industriels, soit parmi les délé- 


an. 


réunion: du comité à titre 





Dijon et de la 


— Le bureau est composé de: 


“lu 








(1) Voir: Assemblée nationale (26 Wéois] 1, nos 605, SH, N517, 862, 


898 et in-8° 1501, Conseil de la République, n°s 516 (année 1954). 
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gués des industriels sj le président appartient à la delé, des 
i eur 

[nt sori 

Et ui i 1) lt, « parn s déllz | 
l l iu € ! it [ « t it i 
‘ tt uus :i [RE { : C pre it li Î 1 1 üt 

ducieu’s, 

‘ ] imerubres du bureau ‘ le 
] lib le FACE FORSEN DT pren \ 

La duré il 1 it € june à i 

lis sont réclisibles 

] 13 Core l t cmpiacern [l ] “ 
‘ ét üiair's à lieu € l i t 
Ji r trim re qui lit Le « ! t 
( des bre ju bureau er 
{ Il { Ce CApirt 
1 1 lit 1 1 U 

Art ! ] { | ‘ 

1e D'exécui je faire ex | ‘ 

H ent ui € t CHE il ! à 

? lu prepa er 16 y! ! i 
miellt iU commnil 

jo rassurer le fonctionneme] d tratif du ! el é! 
br un règlement jintéri 

‘ D'engager, rétribuer et r£voqix le pers l y la 
gesuion de ce coinit 

os D'entretenir toutes relatio nc ! | 
le adinini-irations,. 

Art. ». — Le comité *e réunit « emblée géntra'e su \ 
lion du pré-silent 1 INO0,Nns une fois par trun é. Sauf € is 
d'ursence duiment motivée, les invocations sont d'eésses aux 
ivinbres du cotnilté au Minis SIX } : ints à ; 

Le comils ne peul délilérer qui Il réunit 1a Ina jo ri le «lt 
ueéinbres avant Voix delibs itive le of F t 

Si ce quorum est pas atteint, le NT est de 1 ‘ 
qué à huitaine en üs thilr'e o tell K il à jelibere 
quel qui ut lé nombre d st à 

Les décision I s à majorit bsolue des membre ‘ 
cent 

Art. 6 —æ= Un DETRCT re du G nement désigné p ni 
nistre d la Jitur is 1 loules ie deliberutit uu € lille 
et «tu bureau, 

Il pe il donner, £<oit son à jure ment jtmmédiat IX SJOnS 
envisagses, nt ies umelire à tagreiment du mi > de lagri 
culture, 

En cas de non-acquiescement du commissaire du Gouvernement 
à la délihéralion du c<cotnilé, cette délhibéralion sera considérée 
comme approuvée si dans le délai de vingt jours ;6 comm ire du 
Gouvernement nä pas nolifé au cormilé Fopposition du mihi-tre de 
l'agriculture et fait connaître ses contrepropositions. 

Art. 7. — Le comité établit chaque année un budget qui doit étre 
soumis à l'approbation des ministres de l'agriculture, des finanres 


et des affaires économiques et au secrétaire d'Etat au budzet, Apres 
un délai d'un mois à compter de la notification aux ministres et en 
l'absence d'opposilion formeile de ces, derniers, le budget devient 
exécutoire de plein droit 





Art, SO — Le récelles du comilé crprofession] ont assurces 
par des dons et legs, et notamment par une redevance par kilo de 
cassis ln iux industriels et susportet Cour uHh Hioilæ pu les 
producteurs et pour l'autre moitié par les industriels 

Le taux de M redevance et ses pnodalités d'assiette et de recon 


vrement sont fixés sur proposition du comité par arrète conjoint du 
ministre de l'agriculture, du ministre di tinan 'e et di iffa,res 


économiques et du secréläire d'Etat au buïget. 
Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés au Tré-or où à la 


caisse régionale de crédit agricole imuluel dont le con inter 
professionnel du cassis de Dijon est autorisé à devenir iulüaire 
Ledit comité bénéficicra des disposiions prévues € faveur dt 
groupements visés aux articles 16, 147 et 149 du texe nexé au 
décret du 29 avril 1910 portant caxlification des dispos ns lég 

latives régissant le crédit mulue! ef la coopéralior £ , 

Les fonds de réserve du comits sont constitués par d valeurs 
d'Etat ou garanties par Jui, aiïn-i que par des val du Tresoi 
à Court terme, 

Art. 10. — Le retrait des fonds et d'une manière générale toute 
Opérations financières ne peuvent étre 4 s qu ous la y 
lure conjointe du président, du seécrésaire général et du re 

Une régie d'avances, dont 1e qua un est fixe J lé l 
peut êire confiée au directeur où au secrétaire généra \ chars 
pour lui de rendre comple audit bureau de lemiy 
din-i déléguces 
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ANNEXE N'679 
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jet « i é | ulii aämenage- 
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I. — La rentabilite immédiate de l'opération. 
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\: l Evé] {re \ tr leu Suivant les prévisions des services agricoles, la répartilion pros 
Per Le ‘ de 1 éconde cuitu Inara = (Hi hé r bable de ces terroirs serait la suivante 
1 Lullures lourragères et maïs, 19.000 hectares, 
Pr le la ! en ! V M) hectar L Fruils el légumes, 8.000 hectares, 
Ah ( n ju ler t jit le ‘ divers r Riz, :.0HN) 1 tares. 
10.000 1 ' #) liverses, 4.04) hectares. 
Total, 2.23% La plus-value de la produetion brute correspondante, par rapport 
La valeur movent le la pet de produits brufs causée par les à la production actuelle de ces terrains, y compris la production 
pénures de la Durance 6-14 doi de 1:40 miiiliui par ül antinale qui se développera parallèlement, et l'incidence des extene 
Ce chiffre ne doit pas élire pris en 1 ir absoiue. H doit étre ions des ifTitalions sur 1a produc'ion des zones sèches voisines 
comparé à la valeur de la } lui igrico le la région consi- a pu ètre chiffrée à près de 6 milliards 
dérée, En comprenant la produclion des zot sèches avotsimantes Ce chiffie, valable pour les condilions économiques présentes 
et la production animale, La valeur de Va production annuelle est à comparer avec la valeur de la production actuelle de la Bass 
moyenne de la Basse -Durar de la Crau et de la région marseillaise Durance qui Zones arrosées et zones sèches) est de près de 26 rmil- 
atteint 26 milliards Lards 
La perte due aux pénuri itteint € movenn p. 16 par an Ainsi, l'augmentation du tiers de la surface arrosable se traduit 
de cefle valeur et peut dépa 10 100 en année particulierement par une augmentation du quart de la production présente, 
SCvVert 
Mais, rapport ix périmètre vumis jusqu'à ce jonr à l'influence 
de la sécheresse, la perle annuelle moyenne atteint 106 p. 100 et II. — Aménagement du Verdon. 
peut atteindre 20 à 10 p 100 dans les années semblables à celles 
de 2921, 2082, 2089, 1964, 19h, 1947. 1919, 2950 On vien! de voir comment depuis longternps, l'ulilisalion des 
Caux de la buranve a pers la créalion d'une région considérée 
b) Ert on di rrigations dans les périmètres desserris. aujourd hui, à juste titre, comme particulièrement riche ; la Basse- 
Durance, L'équipeinent de celle région, progressivement réalisé au 
fa déjà été indiqué que l'amélioration de la régularité de la cours des siècles derniers, à été facilité par la configuration du 
fourniture permellra aux asriculleurs de mieux utiliser leurs dispo- terra: . Lest encore celle<i qui guide Electricité de France dans 
nil! en eau, Hs n'hésiteront plus à économiser l'eau sur leurs le choix de Son aménagement et qui permellra l'accroëssement 
cultures actuelles parce qu'ils sauront qu'ils pourront conduire à c nsidérable de la richesse que nous venons,d'examiner, 
bon terme chaque année les nouvelles cullures qu'ils arroseront Et, cependant, la nature du sol n y est pas meilleure qu'ailleurs 
avec les économies ainsi réalisées en bien des potnis (graviers de la Durance, de la Crau, garrigues 
De leur ecôlé, li | ciations pourront affecter les excédents de de Larpentras : £ ; à ” 
leur dolalion, ce que lirrégularité actuelle née leur permet pas de uen Un effet, dans les régions méditerranéennes le climat 
faire permet n'imporie quelle culture lor:qu'il y a de l'eau, quelle que 
Ces extensions se feront au sein des explaitations, et en fout cas + e- Loge g du sol. ï : , 
à dinterieur des périmètres arrosés, Elles ne nécessileront pas Le remet : veggé-w de + pes 4 Durance ne provient pas d'une 
d'autres investissements que les investissements privés réclamés par vocation ou d'une fertilité PRES © ea sol, mais bien du 
l'aménagement des nonvelles parceiles sournises à l'arrosage. fait Le le relief y a perinis l'établissement d'un réseau, dense 
La cominissiton d “tudes et de vordination de la Basse-Murance a mi me " ms = AA ap) 5) fs « Long ec ares té SSuEE 
arrolé 92 star n ; Bari a hône . F = VA e creation Sein ne ualis 165 régions pius tourmentées, 
us QE FU ue né di ov ni À l PRIR Éles MR 108 On comprend porno les régions tributaires du Verdon, dont 
pérée ie relief es{ plus arcentué, n'avaient pas pu se développer parallè!e- 
ment bien que jouissant d'un climat très analogue. 


La production agricole corerspondante, essentiellement à base de 
fourrages et de mais, dépassera de 20% millions Ja valeur actuelle 
du revenu brut des cullures au d'aujourd'hui, 

Ainsi, dans l'immédiat, sans autre investissement publie que celui 
nécessité par sa créalion, la réserve de serre-Ponçon permeltra dès 
sa constitution d'augmenter en moyenne là production de la Basse- 
barance de 7 p. 106 de sa valeur (1.00 millions). 

Mais eelte amélioration ne portera que sur les périmètres actuel- 
lement desservis dont elle auginentera la production en quantité et 


surtout en régularité, Elle n'intéresse que la zone déjà riche d'une 
irrigalion Sculaire, 

Pour intéressante qu'elle soit en elle même, elle ne doit pas faire 
oublier l'intérôt considérable que présente la contribution de la 
réserve pour l'extension future des arrosases à de vastes 70ones 


fertiles que l'absence d'eau rend actuellement très peu productives, 


Il, — Serre-Ponçon et les perspectives d'un accroissement 
des zones irriguées en Basse-Durance. 
La reconnaissance par Electricité de France des débits que les 
irrigants se sont réservé le droit de mobiliser si, dans Favenir, la 


conjoncture écononique encourage l'extension des irrigalions, n'avait 
d'intérôt que pour autant que la rivière élait suffisamment régu- 
larisée pour permettre une dérivation effective de ces débits en été. 

A cet effet, en accord avec Electricité de France, le département 
de l'agriculture aménagé la possibilité d'augmenter par tran- 


cet 
s est 


ches successives le volume de la réserve agricole de Serre Ponçon 
jusqu à un plafond de 310 millions de métres cubes, 

Ainsi seront rendues pas-ibles loutes les extensions au rercen- 
sement desquelles a procédé la commission d'études et de coordi- 
Nation 

Les principales zones intéressées sont, dans les Bouches-du- 
Khone 

La vallée de la Durance, 6.000 hectares, 

La Crau, 8.500 hectares 

La région de l'étang de Berre, 3.100 hec'ares, 

A région tmar<eillaise, 2.300 hectares, 

Dans Je Vaucluse, lies extensions beaucoup plus modestes 
(1.000 hectares) seront localisées essentiellement sur le canal de 
Larpenlras 

Le développement des irrigations, sur ces 21.500 hectares ne se 
fera que lentement, Cerlaines zones, où les besoins sont urgents, 


seront les premières à se transformer (étang de Berre). Les exten- 
sions seront aussi rapides en Crau par la transformation en irriga- 
Uons permanentes des 5.000 hectares d'arrosages facnltataires, 

1 est done difficile d'évaluer l'importance de l'accroissement de 
richesse procuré par extensions, 

Il est probable que les producteurs du Comtat s'orienteront 
essentiellement vers les cultures légumières et fruitières, ainsi que 
vers les cul!lures fourragères et le riz. 

Les cultures fourragères formeront par contre la majeure partie 


ces 


des extensions de la Crau, avec les céréales arrosées, La région de 
Berre et la grande banlieue marseillaise verront sans doute se 
développer les cultures légumières et fruitières que l'extension 


des agglomérations industrielles chasse des zones qu'elles occupent 
actuellement, 





En dehors des maigres ressources locales en eau, À peine snfri- 
santes pour l'alimentation humaine, seul le Verdon est à même de 





fournir l'eau nécessaire à ce développement. 

Les fleuves côtiers qui traversent la région sont déjà utilisés, 
quand ils Sont utilisables, L'eau qui peut encore y être prélevce 
(te Biançon, le Revran, le Caramy) est destinée à la région Est du 


dépar'erment du Var où à Falimentation de Tou'on, 

Les écoulements du Réal Martin et du Réal Collobriôres serviront 
d'appoint à la région d'Hyères eprès constilulion de pelites réserves 
locales, 

L'aire d'utilisation absolument obligaloire du Verdon localise 
en détinilive entre Marseille et Saint-Tropez, avec un arrière pays 
étendu mais découpé en bassins séparés, 


ce 


L'équipement hydraulique de ce'te région pourrait être envisagé 
indépendamment de celui de la Durance. Toutefois, le fait que le 
Verdon est affluent de la Durance, exige, ainsi qu'on le verra ci- 
dessous, la constitulion de réserves spéciales, 


La eréalion de la réserve Serre-Poncon permettra de bHbérer 
celle de Castillon au profit des irrigants du Verdon, et c'est à 
titre que l'aménagement agricole du Verdon est facilité par l’équi- 
pement de la Durance, 

Notons, pour ne plus y revenir, que besoins impérienx 
celte région n'avaient pas échappé aux législateurs, puisque la 
du 5 avril 1923 a déjà prévu les modalités de l'aménagement hydrau- 
liique du Verdon. 

Jusqu'à ce jour et malgré réclamalions des populations, Ja 
loi n'a pu être appliquée, car elle supposait la construction } réalab'e 
de réserves agricoles pour assurer aux irrigants de la Basse-Duranee 
la jouissance régulière de leurs dotations réglementaires, Ce n'est 
que depuis la mise en service du barrage de Castillon, en 1949, que 
la réserve agricole constituée dans la retenue industrielle a permis 
de satisfaire à cette condition préalable, Par ailleurs, les deux 
départements intéressés du Var et des Bouches-du-Rhône se sont 
mis récemment d'accord pour l'établissement d'un programme 
commun d'utilisation des eaux du Verdon, Ainsi sont levées le 
difficultés qui, jusqu'ici, s’'opposaient à l'application de Ja loi et 
la mise en valeur de la région tributaire du Verdon que nous allons 
maintenant décrire, 


de 


ce 


les de 


ah 
10 


les 


x 


a) La région tributaire du Verdon, ses besoins. 


Du fait de l'homogénéité dn climat, cette région n'a pas de 
limites naturelles précises; elle comprend le territoire qui, entre 


Marseille et Saint-fropez, peut être économiquement alimenté par 
le Verdon et ne peut l'être que par lui seul. 

Ce terriloire comprend: 

Dans les Bouches-du-Rhône, en premier lieu le bassin d’Aix-en- 
Provence, déjà partiellement arrosé par les eaux du Verdon, grâce 
au canal d'Aix: au Sud, les bassins de Trets, Gardanne, Simiane, 
Aubagne ainsi que la banlieue marseillaise pour laquelle Jes res- 
sources de l'Huveaune et des branches agricoles du canal de Mar- 
seille sont tout à fait insuffisantes. Les eaux du Verdon sont 
impatiemment attendues par les communes voisines d'Aix, cellès du 
bassin minier de Gardanne et des abords de Marseille, pour assurer 
ou renforcer leur alimentation en eau potable. 
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De méme, le canal du Verdon permettra d'assurer la ville di 
Marseille contre la rüplur ujour redo e à i NE 
d'une longueur de 100 kilomètres environ qua À abs ‘ La -iluiat 
a la Ville deviendrait rapidement catastrophique « labsouce dit 
lou'e réserve. Ces nécessités se sont révé! s [DE ' que | 
knartement des Bouch du-Kh e n'a pé ET Êue ref nd: d 
la Libération, l'exécution des travaux d'extli h du 1 d'AX 

la constitution d'une réserve locale d'appoint d'été et de s ' 

ü construisant le barrage de Bimnont, Celle réserve de 40 mul S 

le mètres Cubes n'a nécessité que l'investissement modique de 
25 F par mètre cube environ. 

ludépendaminent de l'accroissement de Ya s« irité de l'alimne 


de l'économie marseillai , eau du Verdon des<servira et 
potable [02 (mr personnes, 





La urface agricole iltivée dominée par es brancel pre vue 
de 235.04) hecta ll Inprs le lu x) | dormninés !} 
le üliüi d Aix. 

Toutefois, la région de Berre, comprise dans ce périmètre, doit 
êire exc ue Ccormine nous le verrons plus Hoin. 

Dans le Var, la régon desservie comprend, en premier lie lé 
plaines de Pourrières, Saint-Maximin, Cärnoutes, la Roguebrussann 
pi la dépression permienne de Solliès-Pont à Vidanuban, ainsi que 
la base vallée du Gapeau de T à Hveères : à région tic 
jusqu'à Saint-Tropez. Li n d issel et la zone liltorale d 
Tou'on à la Ciotat est ment [DA Ur 

Le périmètre cultivé dominé dépasse 18.000 hectares 

Toutes les comimunes traversées ont un besoin jimpérieux et 
cent d'eau potable en été. Aucune autre ressource que le Verdon 
e permet de les satisfaire car les maigres ressources local li 

iwons VU, ont dejà été utilisées, 

L'alimentation complémentaire du !} r ‘ le Car l dttrne gi :t 


loulon est d'une absolue nécessité tant pour la ville que pour 
Cotmaounes du Hiloral jusqu'à Saint!-Tr ‘pez qi ce sont groul 
dans un s\ndicat intercommunal dont dépendent la Seyne, Hyeres 
et neuf autres communes 

A l'Ouest de Toulon, les besoins sont aussi jimpérieux pour 
communes qui Sechecionnent de Six-Fours à Ja Ciotat (dix com 
lines) 

Les besoins maximum en eau d'irrigation de ces régions ont ét 


chiffrés, avec la modulation suisonmière d'année movenn à un cuh: 
total d'une valeur de SE) F par an et par heclare, 
Des études faites il résuite que Ja £surfare irriguée sera d 


Sox) hectares dans le Var à laquelle il conv'ent d'ajouter les 
ares qui, déjà arrosécs insuff 


d'appoint. 


sur satnment, iseront de l'eau 


J 


Les besoins agricoles seront donc, en pointe, de (en mètres cubes 
seconde 
Irrigalions nouvelles 8550 x 07. 540 
Irrigations à bonifier 2.%00 x 0%, 075% 
Total, 6,700, 
Les besoins en eau potable d'appoint et en eau industrielle ont 
été arrôlés, en 616, à 1.209 métres cubes æconcde 


Pari e dépar'ement des Bouches-du-Rhône, les besoins agrcoles 
seront les suivants ten mètres cubes secondi 
Irrigations nouvelles 11.700 x 0.7. 89290, 





Irrigations anciennes 2:5300 %x 1, 2,300, 
Total, 10,500 


Les irrigations anc'ennes Sont celles pratiquées sur le canal 


d'Aix, et qui bénéficient des dispositions d'un cuhier des charges 
l béral,. 

L'inventaire des besoins en eau domestique et industrielle a été 
fait avec soin, Après élimination des zones susceplibles d'être des 


servies par d'autres ressources que le Verdon, les besoins ont été 
estimés à 0,8 mètre cybe seconde. 

En outre, une tranche de 3 à 5 millions de mètres cubes sera 
réservée dans la retenue de Bimont pour le secours de l'alimentation 
de Marseille en cas de ruplure du canal de la ville, 

En résumé 
äifi*! 

Besoins instantans pnaximum (en méires cubes second 

Bouches-du-Rhône 


, les besoins de la région considérée se récat tulent 


Eau agrcole, 10,500; eau dom tique et industrielle, O800, — 
Total. 11.900. 
Pertes dans le réseau principal, 2,400; besoins à la pr'<e, 12.400. 


l 
Var: 


Eau agricole, 6,700: eau domi lüique el industrielle, 1.200 Total, 
7,90 

Perles dans le réseau principa!, 1.400: besoins à la brise, 9%) 

Besoin total maximum à la prise: 22,7 soit 2% mètres cubes seconde 

Besoins annuels (en millions de mètres cube: 

Agriculture : 

d Périmètres NOUVEAUX 27.290 ha x 8.600, 175: périmètres à améliorer : 
2.000 ha x 1.509, 11: périmètres anciens (Aix 2.300 Ha x 13.000, 40; 
besoins d'arrière saison et d'hiver, 14. — Totaux des besoins agri- 


coles, 220. 
Perte: dans la distribution, 40 
Volume annuel à distribuer pour l'agriculture, 270. 
Eau domeslique et industrielle : 
Eau domestique, 22: eau industrielle, 22. 
Volume total distribuabie par an, 44. 
Pertes dans le réseau: 


Percolalion et évaporation dans le résean, 22,5: pertes de la têle 
norte du canal d'Aix, 18; pertes dans la réserve de Biünont, 7,95. — 
Total, 58. 

Volume total à dériver par an, 382. 
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Le calcul de la p \ e de s brutes à été CMeclué d'après concerne de noinbreux produits, pour parvenir à en écouler des quan- 
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ha | gain est de 2,3 rulliards, dont il faut déduire 500 rillions C'absorption de nombreux pays du monde. Cela n'est bor cependant 
pour la zone de lolance de Berre déjà comolée dans les périmetres que si, d'une facon concomitante, je dirai méme préalable, nos négo- 
ariosabies par la Durance. cialeurs se préoccupent de Ja conquéète des grands marchés, 

Au total, l'équipement agricole du Verdon sgmentera la produce Nous avons le sentiment à in comimission de l'acriculture qu'il 
tion annuclle de la région qu'il intéresse de près de 4% millisrds par ÿ a beaucoup à faire, dans ce domaine, el dès maintenant! 
an Une ire préoccupation s'est également tmanifestée au sein de 

s T bts sorionls: disoste. doit s'absile le at poire Comn ion: celle du reboisement des régions arnénagces 

A ct rentabilité agricole directe doit s'ajoter celle qui provient I y a ascez longlemps maintenant que la France a construit 


Horalion de Ealimentation humaine de près de 90 communes 
groupant près de 330.000 habitants et dont Ti situation présente est 
parfois dramatique en été, H est impossible d'évalner airectesnent 
"tn indirectement l'incidence économique de celle amélioration, On 
l'apprécie à ea juste valeur, qui est considérible, lorsqu'on connant 
l'etat de salubrité precaire de plusieurs de ces corprannes, ct que 
lon sait que le développement de Ta onstrietion comme l'essor 


de l'an 


touristique de Ja région côtière et arrêté par le manque d'eau. 
Enfin, la possibilité d'assurer à la ville ce Marseille la sécurité de 
son alimentation en eau es un autre factetr extrêmement impor 


laut dout il faut tenir comple quand on exa.nme l'intérèl ce l'équi- 
pement agricole du Verdon. 
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| \ la date du f i 1957, le uvernen t présidé par 
M. Joseph Lani lé pe it r li 1 de l'Assemblée le projet 4 
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Mai In avi era ble de Tnt DARREET sion de l'éduc l n nationale 
exprina le désir de voir porter de cinq à sept ans la durée du sursis 
d'incorporation, il iutre co ions que celles actuel ent 
ex! 

La commission de la défense nationale rédigea alors un nouveau 
texte, dont la réd ion fut appt e à l'unanimité par la commis 
lon dt lucalion nationale, 

Le nouvean texte ainsi proposé par la commission et adopté par 
l'Assemblée nationale sans débat prévoit que « le ministre de la 
défense natio e peut no ment permettre l'achèvement d’un 
cvele de larité on d’un ice et, aprè#con<ultation obligatoire des 
organismes universitaires compéten accorder une prolongation de 
ursis dans les mûines limiles que celles prévues pour les étudiants 
en méltecint 

Votre comn ion, consciente en effet qu'il iinporte, d'une part, 
l'har niiser la liraile de l'âve des sursitaires par souci de simple 
“quilé ais que, q iutre par! celte prol ngation ne doit pas être 
iutor que, tant dans l'intérôt bien compris des étudiants eux- 
[RRTRERE qu dat le desir de ne pas trop vieillir les cadres dans les 
leux à es à venir, et Sous réserve de la consultation obligatoire 
les or nes universitaire vous propose d'adopler ces disposi 
lions, 

En fit uivant en cela une sugcestion judicieuse, votre commission 
à pe! qu'il serait ulile, pour uniformiser la législation, d'é‘'endre 
à l'armée de mer l'application de la mesure envisagée, 








Elle vous propose, par conséquent, d'ajouter au projet de loi un 
arlicle nouveau, moditiant la loi du 135 décembre 1952 sur le recru- 
tement de l'armée de mer et l'organisation de ses réserves, 

Cet article nouvean tendrait, d'une part, à compléte 8 
le la loi de 1932 en précisant que, comme pour l'armi le 

(A) \ Assemblée nationale (2e légisi.), nos 743, 7385, 8554, SG, 
ef 0052, U22S et in-8° 1617, Conseil de la République, n° 60 (année 
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{ » 
Î « D 14 1h — [l esl ajouté, 1 l'arlic le 0), entre le 2 el le 2: aii- 
j nra néa 
Î « { | Ü rrolongation de sursis prévues à l'alinéa ? de 
| ht Î S Î res es OoIrt cinent au ministre de la 
; vise 1 10 et des force irintes. + 
ns = 2 N° Ge 
ANNEXE N° 683 
(si n de 1951. — Séance du 2 décembre 1951.) 
RAPPORE fait ou nom de la comn ion de la défense nationale sur 
la pro] ilion de ol, adopl 6 par l'Assemblée hationale, tendant 
r la [l 1is5 du 22 et 1938, accordant de 





ü il | 4 | per- 
missions snecisies aux Sclüais agricuiteurs, par M. de Montullé 


sénateur (1 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 22 juillet 1948 permet d'accorder 

il pt i î I iules dune durée di quinze Jours à lepoqie 
travaux d'été et d'automne aux militaires accomplissant 

li auree ICS du service 

Deux conditior nt néré es pour pouvoir en bénéficier 

19 Avoir pli au moins quatre mois de service: 

29. AN été employé à des travaux agricoles pendant un an mini 
fau sans interruplion avant incorporation. 

L'utilité de €es rmissions est indiscutable dans l'intérêt des tra 


U [ Î 
vaux agricoles dont Fexéculion doit étre mende rapidement en pro- 
fitant des conditions atmosphériques favorables. 


Seuls, les agriculteurs peuvent en bénéficier et non les artisans 
ruraux, qui sont pourtant les auxiliaires directs et indispensables 
des exploitants, C'est une lacune que tend à combler la proposilion 
de loi qui est souinise. 

IH v à lieu évidemment de faire une discrimination entre arlisans 
ruraux. Les uns, tels que macons, menuisiers, cordonniers, par 
exemple, exercent bien leur profession dans une commune rurale, 
y rendent de grands services, mais ne sont pas pour autant les 
auxiliaires directs des cultivateurs. 

En revanche, charron, forgeron, maréchal ferrant, mécanicien, 

‘parateur de inachines agricoles, sellier, bourrelier, servent direc- 


t 
tement les be | le la population rurales S'ils s 


ins agricales d« nt, en 

tous tem indispensables à lagricullure, leur rôle est encore plus 
par iicrement important durant la période des grands travaux. 
Il importe, à ce moment là, que les réparations nécessités par un 
arret entel dans Ia marche d'une machine soient effectuées 
dans un tn Him de temps 

Plusieurs propositions de loi présentées par MM. Pflimiin et Ver 
neuil à l'Assemblée nationale, Radius au Conseil de la République 
ont précisément pour but lextension du régime des permissions 
spéciales agricoles aux artisans ruraux des catégories suivantes 
charron, forgeron, Marchal ferrant, mécanicien de mächines agri 

les et sellicr-bourrelier. 

IL est à remarquer que le nombre des nouveaux bénéficiaires 
éventuels est réduit et que l'octroi de permissions agricoles à ces 

Î \i \ { natiot { 2 sis] nos 5914. 8665, 8206, 
$ et ins 1971, Conseil de la République, n°s 214 el 566 (année 
1954). 
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1OPMIDES , pas à ia! eé à inromettre u n n 

auilitaire ni entr Petit Et dx 1x ' t 
Votre Cobtn { ï 

d'adopter la pro] ( 





d 1-11. 2 N 
LI LI 1 L il ea ll 
t é et} à 
Les mot 
[l ont € | ' ‘ 
roott fiat | ‘ 

ArL. 2 Ï livlé le il 1" | s { 
des peru Sp { 1X ” [ 
l'a t 

] r les 1 nl À ] 
le « ficat I e des 

« 1 (RIT i I r 1 ‘ 
ou pit l ‘ t 

» ‘1 ‘ 
t Ï Î it tra \ { 
ou £ [nt » - 
ANNEXE NW 6G34 
NP e 1 s ] i i 


RAPPORT fait au non de P léfense 1 . 


1 «| ' lie \ 
la | f L it 4 | | 
à complete el | le voloniaires elranzers non naîturalhses, 
la | , EU end 1 { ( 
dt tuerreé Un Houvé coningent de croix Les on d'hon- 


enSe1 l \ t li 


neur de-liti 1 ti} 
guerre 1914-1958, pair M \ur 


Me-darne mess il est apparu \ ( ‘ 
déiense hnatiot e 4 on lié } IvVuil «€ 
France fait \ 1 ! COIN | Û 
[E ont été x Û | 
tante fra e cf Bo l 
holre } \t ‘ t i I 
enfant 

(« hornti Î ! { l | 
digni: ‘id el er € fl | rare (lt | L | t 
H| lt ‘ ‘ x nil | l { 

Une ] de 14 | ipié i { ‘ ‘ 
Ja £ 1U15- 1918, perim | \ t 
ralis d'a ie 1 1 { l ( | ‘ la 
Légion | Par ! ( 

ls ic C3 l Lt du e lu ‘ 

à pro n de ] ] [ES 
Volot tire 6! ! ( ! l Î { ‘ 
peuvent justement prélendr 

Cet ! es 1! ‘ f 
ni l« fe ' ji 
C! Hifi { i Ï 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1 Le d ( ( du 
95 ju 1‘ ler t à hr ( i ‘ 
put n I ont Ü I ( ‘ 
Il \ 1! i r le ! \ nl œ e 191: 
191$, est modif ! 

« (es distinction nt dé L 1 ( 
ba! tan volol ( l'a ‘ é 
tions militaire \ COompt les à Ù 
et, à titre exceptionnel, les ai s Cor \ ds 
lermen lans les 7 erve { Ï | 4 n Î ‘ ‘ ( Jant 
la grande guerre, volont ‘ pu ‘ i ( 
battante et SL tr I r 
{ irage où leur d létnent » 

Art, 2 Î tes disp lions contrairs ] lative 1 réglemen 
faires sont abrogées 


ANNEXE N'°635 


(4 ssion de 1%5%. — Séanre d Ü { bre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défens nale sur 
t 


Le projel ce loi, idopte par l'A< emmblée 1} l ‘ l con2e 
Special pour exvlol'e uv fonctions electives, M. de M 


1 , 

sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, l'ordonnance n°9 45-199 du 17 1945. e1 
son article 2, a rendu éligibles dans les mêmes conditio 1 les 
autres cilovens les militaires des armées de terre, de ner et de l'air. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légist), 1 Nul, SU el in-89 

; Conseil de Ja République, no 565 (année 1953 
Voir: Assemb'ée nationale de gui <l nos “447 837 «ro et 


1937, Conseil de la République, n° 498 nnée 153 
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d'autre part, conformément aux informations qui nous sont parve 
nues, le département de la défense nationale à toujours eu le souri 
Je sanction r li titre de guerre d candidu se présentant aux 
écoles moltairs en leur accordant des coefficients de majorations 
en rapport avec je Lotatix Nous perso POUUVOIr revenir pour 
Particle 1 texte 1 (souvernement et Supprinn cette disposition, 
{ [ en gar | prit 

l'« cire avast-elle « intro Û lar ce texts la ite d'ur 
pos jte ouf } Jhitue ‘ tout ! ine<ure d'aff 
Ier 1] | lila; l ue | | F lire re il lesuijon > 
ete à MEL [M Jerorii « {re 

> ECM ' ( Voire otntHi-- to de la 
d: | ( I { PT ' l i 1111 

PROJET DE LOI 

art, ! P ‘1 ns fixées à l'article 2 
«€ pre t ‘ t i ‘ 

(D t dt ' t ( il ! de Wnée de 
li ! l r'li 
Le | ‘ 

‘ U LI 
d à \ ‘ ‘ ‘ ‘ étève ; A 
[A ‘ l de l ‘ 

c': | { l ‘ 
| LL l { 1 Î | it (l Ï hr (l eo 
Ü 
\ rit l 
pi L ‘ é el à [l { 
duix ex t (l € 4 t ‘ 

La fhicti IX livier 1 nnée 
de ter nt te «li | e 4 l l L'acdnai-<iintité 
ali rade d off | ‘ | je 1 toit et dont 
l'actu 4 ju émet de iciers mn Hiers 
ù € relardee da 11 it vi titions 

Art ) Le ‘ ‘ 11,4 à lart » re Il coit au 
prete oi! 1 denxXicrne « üique)l 1} ont forma nent 
e lit e di e ! i l | t I [ j'enuers avec des 
ete ve r« s au dt l puit Louis avatent pi letament fait 
acte de candidatur { nul CAN CErIX [ui © U éte reCus au 
con rs suivant 

Nt nt pra (RE tite PeOours AUX ‘ ! les « diiats 
peuvent normal ent <e présenter, les rrours dont les épreuve 
se dr nt perd la période comprise entre la date à laquelle 
le dtare i { 1 Ten ‘ ( 1 ot 1 das } st it Le 
SIX fois au Î t s ‘ I les car is après leur 
rap (TE 

Li 1) latile | tit le ispo Ï | pt lent. en e 
qui } ‘ t 1 t [l t l t i ir lt listes «dl ! { ET 
ü le [ ‘ li \ promoti 1 laquelle il ont rallacth ‘l { 
P 11 Î t { { [ ir ‘ 

art Li (ROUE «le 1 présente loi nt appli ble l1X 
office (li lroura létropuditaies et coloniales de l'artrie 


terre et de la gendarmerie ainsi qu'aux officiers des armées de rrer 


et de Lair rempli il Les Hilions prévues à (LL e fer el rapa- 
tri uitérieurement à la présente loi des théâtres d'opérations 
exterien d'indochine, de Corée où de Madag il 

Ari. 4 Les reclassemmet opérés en vertu de la présente Jai 
houtrent droit à aucun rappel de solde. 


ANNEXE I° c87 


(Session de 14,4 - Séance du 3 décembre 1951) 

AVIS pré -enté au nom de la commission industrielle sur le projet 
de io, adopté par Assemblée nationale, relatif aux institutions 
terriloriales et rétionales dun  Tego sous tutelle française, pur 

! 


M. Rayinond Pinchard, sénateur {1 


Me-darne messieurs, le projet de loi qui vous est soumis est 
Pelatil aux stilüition lerridoriiles et régionales du Togo sous 
tutelle francaise x 

Ces tnstttutons comprennent essentiellement, outre le commis- 
satre de la Ronbiique, chef du territoire, un conseil de gouverne- 
ment, une assemblée terrloriole et des conseils de cireons: riphieon. 

La commission de la production industrielle du Conseil de la 


République à demandé à étre saisie pour avis de ce projet de loi 


pour examiner plus parücuherement Particle 55 qui traite, dans 
son paragraphe 2°, de l'octroi des permis généraux de recherches. 
l L'objet de l'article 35: les problèmes posés par l'octroi 


des permis de recherches. 

On trouvera cidessous on tableau comparatif des textes proposés 
en la malière par le Gouvernement et la commission de Ta France 
d'outre mer du Conseil de la République et du texte adopté par 
L'Assemblée nationale 
proposé nement: 

Article 25. 
oblivatoirement consultée 


d'unicrét terrilorial ciaprès: 


Texte par le 


Gouvt 


L'assemblée est chef du terri- 
toire sur les matægres 
29 Octroi des permis généraux de recherches des types A et B. 
En cas de désaccord entre le chef du territoire et assemblée, il 


M Voir: Assemblée nationale (?e légist.), nos 5fS0, 8N0J, 9219 et 


in 3° 1606, Conseil de la République, n°s 598 et Go (année 1991), 
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est Statué par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer pour les permis généraux de recherches du tvpe BR et 
par décret sel ministres sur avis de l’Assemblée 
de lt: francaise en ce concerne les pernus généraux de 
recher'hes du type A. 


des 
qui 


pris en « 


ssemblée nationale: 


pal l'A 
Article 95. 


L'assemblée délibère sur les matières d'intérêt terrilorial ci-après? 
2° Loctroi des permis généraux de recherches des vpes A et B 
susceplibies d'otre accordés suivant la mène procédure que les 
conce-slot usvisee 
lour ces méines concessions et permis, si le commissaire de la 
République estime que la décision prise par lassemmblée ne répond 
pas à Pintérét général, 1 peut, dans le délai d'un mois et après 
consullation du conseil de gouvernement, saisir le ministre de la 
France d'outre-mer ur de rapport duquel le Gouvernement stalue 
aprés avis de i Assetnblée de l'Union francaise. 
Texte proposé par la commission de la France d'outre mer 
du Conseil de la République 
Articie 3. 
1 1 i Co HE EL 
PSS stre > ” . + . "AE D 
29 Loctroi des permis généraux de recl hes des 1ypn Ael B 
cpitbile détre accordés suivant la méme pro ire que Îles 
connut iois SUSVIset sauf sil s'agit de ibstances ulies aux 
réchereh et réalisations concernant l'énergie alomique 
Pour ces imôtmes concessions et perimis, si le cormtmissaire de 1 


1 
je € la décision prise par l'assemblée ne répond 
peut, dans le délai d'un mois et après 
de gouvernement, saisir le ministre de la 
sur le rapport duquel le Gouvernement statue 
llnion francai-e 
l'arlicie 5 adopté par 1] 
transférer les pouvoirs d'octroi 
raux de recherches des tvpes A et B du Gonuvernesnent 
l'assemblée territoriale du Togo, sous réserve 
commu-Ssaire de la République 

Le texte proposé par la commission de Ja France d'outre-mer 
du Conseil de la République ne diffère de celui adopté par l'Assem- 
blée nationale que par introduction d'une exception pour 
substanres aux recherches et réalisations concernant l'énergie 
atomique 

Malgré l'intro! 
l'autorité du pouvoir 
dans un domaine of 
le contrôle du pouvoir 


[ 
Reputs lune que Ja 
pas à lintérét général, 
consultation du 
France d'outre-mer 
üprés avis de MA 

Le paragraplie 20 de 
a pour résuHat de 


vinblée de 
\ssemblée nationale 
des permis géné 
francais à 


du droit de velo du 


les 
utiies 


diminue 
élues 


exception cet article ar 
profit 
général 


ection de rette 
exécutif au 
| 1! térèt 
central. 


d'assemblées Tori 
requiert la centralisation et 


I. — La position de la commission de la production nidustrielle. 


1° Le droit de velo du commissaire de la République. 

Le droit de veto, s'il est effectivement exercé, risque de susciter 
des difficultés considérables entre le commissaire de la République 
et Lassemtiée territoriale, d'autant plus que le critère de lintéret 
général, introduit par le dernier alinéa de l'article 95, peut toujours 
préter à contestation, On peut craindre, en outre, qu'une assemblée 
locale n'éprouve cerlaines difficultés à faire prévaloir les 
généraux de Flnion francaise sur les intérêts Jocaux. 

1 apparait, par ailleurs, anormal que l'autorité du pouvoir 
ne puisse s'exercer que si le commissaire de la République 
le conthit en s opposant à la décision prise par l'assemblée 


toriate, 


intérots 
central 


élexe 
terri- 


%e pDificultés techniques des attributions de permis de recherches. 


Une attribution de permis requiert de longues négociations sur 
la surface, où l'engagement financier du chercheur, Elle réclaine 





des arbitrages, nolarmment lorsque plusieurs demandes de 
perinis se trouvent en concurrence sur la méme surface, De telles 
négociations sont particulièrement délicates lorsque les pouvoirs 
publics veulent amener des sociétés françaises à s'intéresser à une 
zone de recherches, où à s'associer à d'autres sociétés demande- 
resses L'oclroi d'un permis de recherches traduit, en conséquence, 
trés souvent un équilibre péniblement trouvé. 

HO parait déraisonnable de penser qu'une assemblée Tocale délibe- 
rante puisse mener les discussions avec des sociétés sur de pareils 
problèmes et les faire aboutir. 


souvent 


3e La législation métropolitaine. 


I est bon de rappeler la législation applicable à la métropole en 
la maliére 


A. — Article 10 de la loi du 21 avril 110 modifié par les lois 
du 16 décembre 1922 et du 26 janvier 192%: 
« Nul ne peut faire des travaux de recherches, pour découvrir 


des mines dans un terrain qui ne lui apparent pas, que du consen- 
tement du propriélaire de la surface ou avec l'autorisation du Gou- 
vernetnent. 

« Dans le second cas, l’antorisalion est donnée par décret, sur 
l'avis des ingénieurs des mines el du préfet, avrès une instruction 
dans laquelle le propriétaire aura été inis en deineure de présenter 
es Observalions, » 


Uu 
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du 12 avril el du 4 février 1913 LOUVerNeInent ne onsIdCre ilement là présente - 
Le Gouvernement juge de fs « ; « 1 t ( form ( ‘ . , 
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concession, qu'i soient propriétaire je la surfact lie 
js ie I Propositions du Gouvernement et discussion 
C Article 10 bis modilié de la loi du 21 avril 181 a l'Assemblee nati0nale. 
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Jui 1 [ ait t 
n / 
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« vre ? ie QG CUXI ‘li t l e } \ { ‘ : } un L 
cies 9 et 10 q les permis de recherches A et B i t > Î i 
par décret par ürt du chef du tk ire ‘ « ù ! 
« dans les forme ‘ condilions prescrites par l es rés ‘ Ï nl Acc l « | 
grands oist { les assermbices ter { doi l H| l 
l'assemblée 1! riale du Togo un pourvoir déiibératif, dans un { l i : e ‘1 d 
domaine qui à tourto S Jelv\ «lt ANT tif ‘ P jé t ti à dt Rhin éra à dite cha 
l'Assemblée nalionale vient d'ado et dénalure compièl t, pour rail er lu se ( 1 e d ent 
. ler loire les principes pos par le récent décret du 15 n' \embre a J ondu d s le « : d'être 
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4° De supprimer le paragraphe % de l'article % ainsi conçu 
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en méme tem constituer la clientèle francaise de l'agenre: ils 
Sont donc parfaitement à même d’appréciser l'incidence de harges 
de personnel sur les tarifs des servict je ci 

30 l'agence Hara Ï ‘ e atence de prt e francaise avant 
guerre, recevait, bien qu'orga né ] « ibventio le l'Etat 
S'élevant au inoins à o0 millions, Soit, compile tenu d \ d 
Ciation monétaire, d'un ordre de grandeur tout à fa COMpPArTA NE 
à celle de France-Pr 

“o Et, cep , celle a e q 
naval pa il “ri ] ‘ ] ! | 1! pre a 
Inondiates, derrière | Lnaled P1 s. Ele arri en première } »1tton 
da! le nombreux par de rof 1 tule et de l'Amérique 
du Sud. au Canada, au Ja; nn. Elle a d'a H! Ï «| i , 
le nombr | Î ix d'Hava à l: D. t ( HU X 
d'Afrique du Nord et de VUr 1 franca 

U La lof t d ploita n et «! ‘ 100 À l'a! nzer et, 
bien plus, c’est un ! 6f jue l'on « it je pui plu-it 3 
üritioe en Afriqu ju Nord 

Go (4 ] l'a montre ] r 1 l'agence Franc? 
Presse sont des plu por és à l'étranger et que, par conséquent, 
elle ne souffre pas par trop des reproches qui lui sont quelquefois 
adresses d'être une agence de propagande gouvernementale, H serait 
toutefois préférable à tous égards, pour couper court à toutes diffi- 
cul le fixer détinail nent ilu! de l'agence, qui est en 
} « de} ‘ 

10 Il serait égal t d ble de lui construire li de parisien 
que requiérent n import Li ‘foi onnement de ses ser- 
Vices et Ja néces-ité de donner au personnel des cormdilions de 
travail norinals 


Ce sont ces deux derniers points qui ont par'iculhéèrement relen1 
l'attention de l'A-semblée nationale 

Le ministre a fait valoir à leur suiet: 

D'une part, que le statut actuellement en voie d'élaboration ne 
ferait, en at 1 cas, l'objet d'un décret el serait soumis au Parie- 
ment sous forme d'un projet le loi: 

D'autre part, ane les crédits pour la construction envisagée ne 
pouvaient, réguliérement, être inscrits qu'au chapitre 36-82 du 
budget de l'éducation nationale Bâtiments civils et palais natia- 
Daux Travaux d'équipement » et que la question devrail donc 
Ctre reprise lors de la discussion de ce budget, 

Mais l'Assemtblée nationale ne s'est pas salisfaite de ces exjui- 
calhons et, pour manifester sa volonté, elle à disjoint totalement la 
subvention à l'agence France-Presse. 


Il Pronosilions de la commission des finances 
du Conseil de la République. 


L 


{ 'Assemblfe 


Se ralliant dans leur quasi-totalité aux décisions de 
nabonäale, votre commission des finances ne vous propose de leur 
apporter qu'une seule modification €t encore, non pour des taouifs 
de fond, mais de procédure. 


Votre commission estime, en effet, elle aussi, que le s'atut di 
l'agence France-P e doit être déposé rapidement sous forme d'un 
projet de loi, et que les crédits néce i doivent être prévus pout 
la construction d'un nouveau siège, Lt motifs l'auraient inclince 
à donner avis conforme 4 la décision de disjonection de la subven- 
lion, Cette manière d rocéder n'aurait cependant pas élé sans 


inconvéments., Le budzet de la presse se serait de la sorte trouvé 
adoplé définitivement, sans subvention à flagence Frince-Presse, 
Comme il est évidemment hors de queshon de suprimer défini'ive- 
Inént celle-ci le Gouvernement aurait dû présenter de nouvelle 
proposilions dans Je cadre d'un projet distinct ou de a lai 
finances; de toutes manières, le budgel de la presse aurait 
inutilé, 

La commission a jugé, dans ces c<ondilions, expédient de rélablur 
le crédit en cause au chiffre demandé par le Gouvernement, £e qui 
permeltra à l'Assemblée nationale de se Saisir à nouveau Ge la 
question, avec d'autant plus de fruit que dans l'intervalle le Gouver- 
hement aura eu la possibilité de rectifier ses propositions concernant 
le budget de l'éducation nationale, 

Ce rétablissement se trouve tou'efois assortf d'une réduction 
forfailaire de 10 millions dont Fobjet est double, D'une part, eile 
devra amener le Gouvernement à préciser devant le Conseil de la 
République ses intentions concernant les deux points ci-dessis 
rappelés, D'autre part, elle marque le désir de la commission des 
finänces de voir comprimer autant que possible les frais de per- 
Sonnel de l'agence, La cour des comples a, en effet. relevé diverses 
catégories de dépenses sur lesquelles des amélioralions seraient à 
envisager, I conviendrait que, sur ce point également, le Gouver- 
nement fasse connaitre ses projets, 

Sous le Pbénéfire de cette modification et des observalions pré: 6- 
dentes, votre commission des finances vous propose d'adopler le 
projet de loi dont la teneur suit: 


ce 
éts 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1 est ouvert au garde des sceaux, ministre 
de la justice, au titre des dépenses du service juridique et technique 
de la presse pour l'exercice 19595, des crédils s'élevant à la somme 
globale de 2.103.930.000 EF, 

Ces crédits s'appliquent: 


A concurrence de 47.680.000 ÆF, au titre HI: « Moyens des ser-: 


vices », 
Et à concurrence de 2.356.250.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
EE 





ANNEXE N'689 


 — 


(se n le 1951 scance du 9 embre 1951.) 

RAPPORT fait au nom de la cormmission de la défense nationa'e 
Sur la propusition de loi, adôplée par 1 Assemblée nationale, ten- 
dant à définir les conditions d'atiribation des décorations dns 
l'ordre de la Légton d'honneur 311 militaires n'appartenant pas 
à l’armée active, jar Maroselli, séna'eur (1), 


Mesdamez, mes-ieurs, votre commission de la défense nationale, 
en examinant le texte que nous avons l'honneur de rapporter devant 
vous, à élé hauten:ent sensible au sou‘ qui anima ses auteurs. 
Néanmoin<, à la suite de plusieurs observations qui lui ont été 
présentées, et après une élude précise des termes de la proposition 
de loi, elle a considéré que lexpres<sion proportion minimum de 
80 p. 100 », qui figurait dans l'article unique, risquait d'enlever à 
ce texte la souplesse d’apptication indispensable, Ælle a, par consé- 
quent, jugé pr'férabie de remplacer ces mois par les mois: « pro- 
portion qui sera fixée annuellement par décret », 

En conséquence, Votre comtission vous propose d'adopter la 
rédacuon suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tes décorations dans l'ordre de la Légion 
d'honneur prévues pour les militaires n'apparienant pas à l’armée 
active devront étre atiribuées dans une proportion qui sera fixée 
annuellement par décrel aux officiers qui, outre les condilions géné- 
raies fixées par les lojs et règlements en vigueurs, réuniront les 
conditions suivantes: 

4° Pour les officiers de réserve n'ayant pas alteint la limite d'âge 
(réserve) de leur grade, jus'ifier de trois ans de parlicipalion effec- 
Uuve dans les réserves, à la préparation militaire (cours de perfec- 
tionnement, elc.)}, scientifique, industrielle ou technique de la 
défense nationale, décomplés à l'époque de la proposilion; 

20 Pour les officiers rayés des cadres des réserves en raison de 
leur âge ou de r élat de santé: avoir continué à rendre des 
services dans la préparation militaire, scientifique, industrielle ou 
technique de !a défense nationale, dans la préparation de la protec 
lion de Ja population civile et dans la propagande en faveur des 
armees, 





ANNEXE N°690 


(Session de 1954. — SSance du 9 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, portant relève- 
ment de: pensions d'invalidité allones aux sapeurs-pompiers com- 
munaux volontaires, tran-imis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du conseil de la Kképublique (2 _ 
(Renvoyé à la comimission de l'intérieur [administralon générale, 
départementale et communale, Algérie).) 


Paris, le 2 décembre 1954. 
M. le président, 


Dans sa séance du 1° décembre 1954, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant relèvement des pensions d'invali- 
dité allouces aux sapeurs-pompiers communaux volontaires 

Conformément aux disposilions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
proket de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsicur le président, l'assurance de ma haute considé- 
ralioun, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont Ja ter:eur 
suil : 


PROJET DE LOI 

Art fer, — L'article 2 de la loi du ?S juillet 1927 est remplacé par 
lès dispositions suivantes: 

« Le montant de la pension viagère à laquelle ont droit les 
sapeurs-pompiers non professionnels atteints en service comn:andé 
d'une incapacité de travail permanente et totale est fixé par décret 
ris sur le rapport du ministre de l'intérieur et contresigné par 
es ministres des finances et du budget en fonction du taux de la 
pension principale accordée aux soldats invalides de guerre 

(1} Voir: Assemblée nationale (% législ.), nos 8591, 9006, et jin-8e, 
n° 1575; Conseil de la République, n° 567 (année 1954). 

(2) Voir: Assemblée nalionale (2 Kégis].), n°s 3772, 6967 et in8? 
1609, 


















































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 893 
« La pension viagère pour incapacité pet { et partie st Chap 14 À « » 
fixce à ue fraction de celte somme, d'après le taux d'invalidite l el | Ù pen m 
apprécié de cinq en cinq à partir de 10 p. 100, » hités, 11.488 
Art. 2. — La présente loi prendra effet à la date du fer mars 1941 Chap. S111 SET Ù | 
Il sera tenu comple des différen'es revalor tions u , 
sions Vviaägéres, serves aux SApeUuUrs-POMpICrs n profs ; els { 1-1? S ind t el Û 
bless en service commandé, auraient dû subit rs d aire vd 
années 1051, 1052, 1055 et 1954 du fait des re ! s d pu (?} 1-1 ; | | 
sions pt ipales attribuées aux soldats invalide 1 ‘ } 1è 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 1° décembre 1%: \ 1-2 SEA à 
. TNT 
‘ ue { t . n 
L Î { 11-41 si \ pha { | i } i 
Cigni Axph£é LE TnoQuUEIr s t + 
# { t-: CT \ 1 ‘ ( 
tions diverse ou 4 
o La} il 1 { x f | 0 itiotis 
ANNEXE N°691 principaes, 24174 
e F Cheap. 31-52 \ f Ù le el 
‘ ation divers t 
{Session de 19354. — Séance du 9 décembre 1954.) \ pol y Ù le \ è er en 
d . = Lorraine Rémiunméra pr 1:50 
PROJET bE Lol, ado è par l'Assemblée nat onale, relatif au déve { | l { 1 Aix f n 
lo] per ut des crédits affectés aux dépens lu ministère de la ra principal ’ UT « fu 
santé pubiique et de la population jour l'exercice 1955, lrati-ruis E | elle 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le president du Toia if 4 
| 1 LA i 
Conseil de la République (1). — (Renvor | MHitniission des 
finünces.) 
Par's. le 4 décembre 1951 y partie lersonn t { el ( harg 
M. le président, A 
Cha 0 Prect et ! s obligat ‘ ! 
Dans sa séance du 4 décembre 195%, l'Assemblée nationale a Cl }-02 Prestat et ts f if 1 
adopl in projet de loi relatif au développement des crédits affectés Fola! pour la % par [IRC 
aux dépenses du ministère de la santé pubiique et de la papulation 
pour l'exercice 1955 
, : ’ 1 \ 4 ' t 
Conformément aux disnosilions de Far e 20 de la ( . , bit» D 
Jai L nn ir de vous aûdre<ser une expédilion authentique de ce Chan 101 on tralior ce ile lle | I \ d 
pro} le dont je vous prie de vouloir bien r, pour avis { ! : 
J n : 1 " [0 nil 
Const de la République ( t ) \ Al 
* , ' 14} ja-t12 ti I ( 4 
Agrccz, monsieur le président, l'assurance de ma haule considt ( trelie ax O1 nds : : 
= . ] | 
à : A { 1! EL ] latinire th il ju Î « 
Le président de l'Assemb'ée nationale, lique et dé Matériel et f 
Signé: ANpRé LE TROQUER (tott nés ait 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de lui dont la teneur Chap. SI 7 de la sa M em à l 
suit de fra FN 0 
” Char 11-21 Set | la no it 1 t 1 
te is J vi le la population et d ( Rem 
PROJET DE LOI boursement de frais. 27.4R 
(l ) s ces nopu la 
Art, fer, — Il est ouvert au ministre de la santé pubique et de riel, 3.51 Febé ln À, da. sr ps Na 
1 : La ». 4 1 
la population, au titre des dépenses ordinaires de Fexercice 1959, rhan ” çÇ y 
des crédits s'élevant à la somme de 72.%#.033.000 F. fr = 1 , mobi C là par ù | e 
Ces crédits s'appliquent es 
L (:1 ) sort { «! nl ! ( | 
A col irrence de 2.31S.100.00) | au titre I Movens des ser Ha] Li \ \1 \! 14 
: , . Cha} 1 Control: anitair ix fre ‘ Remi rermenit 
, É de frais » ‘uWb 
Et à concurrence de :0.2S0.992.000 F, au titre IV: « Interventions han ‘ , ! ! 
puvwliques » ‘ pe : Lorn ù l e aux fronlière Matériel et 
cul 1 ‘f int à ! énartit , } tr Nx Q en!retion Li. 210) 
no un ment à n répartition, par service et par chapitre, qui en Chan à.71 Etablissement thermal d'Aix les Bains Mater el 
est donnée à l'état A annexé à la présente i et tra x d ’ PPT 
Art. 2. — Il est ouvert au ministre sanié publique et de la C1 191 | tir M0 
l ! . * : ‘ hit [CRI 
population, au titre des dépenses en pour lexerciee 1%, { oo achat ets , ’ le vil maohile 11 AW 
des crédits s'élevant à la somme de 7.000.030.000) EF et des aulorisa C} 0? Ren 
ions de programme s'élevant à la somme de 11,:5:%:5999000 1 Toi , » te t 
Ces crédits et ces aulorisations de programme s'appliquent ota Ù 17} ee. OS EUR 
Au titre % « Inve<ltissements exécutés par Etat à Col irrence 
d: JE millions de francs pour les crédits de 7} ement et de 6 partie Sub lions de fonctionnm nt 
1.065 millions de francs pour les antorisations de programm 
Au titre Vi: Investissements exécutés avec Je concour d Cha} ü- 11 SEP À ( S l l 
l'Etat », à c« neurrence de 6.526.0%.000 F pour lt crédits de paye- I i ‘ue = 
ment et de #9.170.999.000 F pour les anlorisal ons de programme, Chap. 30-21 S ‘ b 
conformément à la répartition par service el ] chapitre figurant ve Ù tint 1 | iémog REC 
à l'état B annexé à la présente lei lotal } raw] ù 119 
Art, 3 (nouveau). — I est inséré dans l'article 3 de la loi n° 53-59 
du 3 février 1953, après le 4e alinéa, un alinéa ainsi rédige 7e ] D ‘ | 
a Il en sera de même dans les autres élablissements visés au 
premier alméa de l'article 17 de l'ordonnance no 45-2155 du 19 oc C} 35-11 Cervics de ! Fta! e 
tobre 1945, lorsque ces établissements ne poursuivent pas un but afferm par l'Etat Dépernis l tant + ( a 
lucratif, Un règlement d'administration publique en fixera les condi nent. 1.05: à 
uons d'application, » |: Chap. 47-91 Fr ‘ tire et à ‘ ; A tion 
Délibération en séance publique, à Paris, le 4 décembre 1955. des décisions de ji ( Acc \ 0 
l'hurs ! « ’ [ 
Le président, mé: , 1 le 1 4 7 pe" , uns, 
Sign Axpité Li Trogt F1 . É ; 
LI 1 } Pi 1 | L 1 
FTATS ANNEXES 
K arlix De pu ‘ ‘ ” t 
Etat A. ——- Tableau. par serrice et par chamtre des crédits ouveris l Ê c ” - ; 
pour l'exercice A5, au ture des dépenses ordinaires. Char o! P \ 
l t r ! f | PC) 
(En milliers de francs.) décht e Ù L 1 \ 
th [ n li ‘ ” + ( t 4 
Santé publique et population. memoire ‘ 
I Q 
Tire HI, — MOYENS DES SERVICES ; 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité Tirug IN INTERVENTIONS PUBLIQN 1 
Chap. 31-01 - Administration centrale Ré ‘rat 
. S / atior — Rémunérations princi e par / n / 
rules, 304.069, - é : : princ * parle icon educalure et cullu 
Chap. 31-02. — Adiministralion centrale, — Indemnités et ailo’a { 13-11 Services « Cul | 
tions diverses, 48.697. Frais d'enseignement. 13.01 _ 
_ Rss —————————————— (1 1-12 Service le n!« hH r 12 
_{1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nes 9293, 9%9 (reclifié), Chap. 47-21 Services de Ja ition Mr l'entr'aid 
PAM, 9576 et in-8e 1666, Subven les « ee pre Le. 
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13-22, — S ( di 1 papu'ation et di 10, — 
#85 
i Il Ssubven ( iUX centre rés Aux d n éduca 
iii lépnogr 1e el ’ i.6%1 
1 — Pari 1l i d IPN manif d 
‘un? 
1 Ï if ut 
G® partie telion so ' { e et lidarits 
{ 16 11 » «ls ini! — ! ] ctour d éfugiés 
d ei t { CL TURN 
{li it ) ol | Î t ‘it _ I: 1 ‘1 11 ta ifa t [ L 
ri LS. 2; 0 4 1UX iX lrai emment de nyut 
dur | 0 to (PTE 
{ 15 À sui ot 6 — D on des “ial ermen! 
ia I le bienf 6e, 111.008 
{ it !1 de) Vue Les i Pa [l ion de l' { aux 
di] ft e à i publique de soi 2.1 
Chap. 46-21 t de la populalion et de Fentr'aid Sub- 
ventio 1 diver œuvres d'en r'uide, 27.977 
Chap. ft st le la population et de lentr'aide. — Aide 
Si t ] t i “_7#).000 
{ il si es de la } lation et de l'entr'akie Aide 
s \ la f 077.000 
(1 1 21 s le la popul et de l'entr'aid Al 
Ci ' l i pol Hi Hit IVe), 910.000 
Chap. 46-25 Services de Ja population et de l'en‘r'aide Aile 
Soul X fan es «| t le iliens indispensables effectuent Jeur 
‘ \ ‘ ! (n [EU 
Chap, 1626 SCrViCt le la population et de lentr'aile, — Aide 
tit ! ft,.:x5;0 (M4) 
Chap. 4627, — Services de la population et de l'entr'aide Aile 
LETTRE 1 IX ‘ 1'eIIx AUTRUI 
Chap. 465 2x Services de la population et de l'entr'uid Aide 
aux Ina aide imentaux, 15.299.000 
Chap. 4629. — Services de la population et de l'entraide Aide 
sociale aux per h age 1.041.000) 
Chap. 46-31, — Services de la population et de l'entr'uide. — Aide 
SOC IA & aux firmes, aveugles et grands infirimes, 11,5%3.000, 
Chap. 46-32 — Services de Ja population et de s'entr'aide. — 
iX économiquement faibies d'une allocalion compen 


Attribution à 


t ut falions de lovers, So), CN), 
(1 1 LIEN: _ Services de la po} ulation et de l'entr'aide nd 
Do'ation des établissements nationaux de bienfaisance, 254,759. 
C1 ip. st  — Centres d'hébergement, 150.000 
Chap, 46-39, — Frais de fonctionnement des services départemen 
laux d'anle sociale des commissions d'aide sociale, — frais de 


11.44%) 


controle e{ d'hunprines, 

Cha] 10-56 Houveut) — Dhi<tributions graluiles de sucre aux 
l' unes titulaires de la carte d'économiquement faible, 150,000, 

Fota pour la t, pi Lie, 67.010.718, 
1e parti {cton sociale, — Prétoyance. 

Chap, 47-11. — Services de la santé, — Mesures générales de 
pi lon de la san: publique, 07.1hW), 

Chap. 47-12 services de la sauté. — Prolection maternelle et 
inforertt LUN. 4). 

Chan Chap. 47-13 — Services de la santé, — Prophylaxie de la 
tubet l'os 1.100.000 


— Prophylaxie des maladies 


| Services 
vi ecnnes, 170,000 

Chap. 47-19. — Services de Ta santé, — Participation de l'Etat à 
de dépense de prophylaxie n'ayant pas le caractère obigaloire, 
Os, 

Chap. 47-17. — Services de la santé, — Subventions à des orga- 
nistnt ou œnvres d'intérèt national de caractère sanitaire, 90.000, 

— services de la santé. = Subventions à la ville de 


Chan 17-18 
! 


Paris {centre in'ernational de pédiatrie), 4.672. 
de la population et 
famille, 61.700, 


118.500 


de l'entr'aide., — 


— SCFrviIces 
n 
sant la 


Chap 47-22, — Enfance inadaptée, 
1 


Chan. 47-29 — migrations familiales et assimilalion des étran- 
eors ,. MM) 

Chap. 17 24, — Migrations el adaptations des migrants, 40,000, 

Chap. 47-11, — Services de la pharmacie, — Subventions aux 
Jaboraloires chargés de metre au point les techniques de contrôk 
des has Hearments, SM 


Protection civile, — 


— Services de la pharmacie. — 
médicaments. 130.000, 


Tolal pour la 3° pariie, 2.185.369. 


Chap. 17-12 
Slock roulant de 


Se partie Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


— Dépenses des exercices périmés non frappées de 
mémoire, 


18-91 
uce (interventions publiques), 
Chap. Si92. — Dépenses des exercices clos (interventions pub'i 
ques memoire, 

Total pour la 8e partie, mémoire. 
Total pour le titre 1V, 790,380.959. 
Total pour la santé publique et la population, 72.899.093. 











y 
ŒUTOTIST 


l'exercice 13 


Etat 8. Tableau, par service el par chantre, des 
pr'ogru unir ef de crt payer { 
| ll {up ses Ch CUP tal 


dils de ouverts pour 


francs ) 


Sante publique et population. 


(En nulliers de 


TITRE N r INVESTISSEMENTS E UTÉS PAR L'ETAT 
nr Î fou _ Equipe ment culturel [A4 Ü 'L. 

Char 6-10 Reconstruction des établissements@at X. 
Batiine Balitnet sinistres, aulori-atito U } )>- 
gramme, 9.054.000: crédits de paverment, 2506000, 

{ i} ni L trle initaire aux fronlieres, autorisations de 
procrarnire 1x) credits de paivernt l 10.000) 

Chap. 96 090 Frais d'élude et de contrôle ] r fravaux d'équi 
pement, au itions de programme, 4.000; créüi de payement, 
RLELL 

Fotaux pour la 6° parti rutorisations de pr ne. 1.065.000 
i d' payement, 571.000. 
7 parti Equipements ad tralil t div 

Chaf 1-00 Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéat at ils de programme, Inctmoire; crédils de payre- 
Hicnl, Hithore 

lotaux pour le titre V, autorisations de programme 1.069.001; 
crédits de payement, 574.000. 
Tire VI INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC IE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — Subventions et participalions, 


G® partie, — Equipement cullurel el social. 


Chap. 66 10 Subventions d'équipement aux établissemet 
pilalivrs et de bienfaisance et aux éco'es d'infirimicre atlorisa- 


lions de programme, 5 19%.999: crédits de payement, 3.666.000 

Chap. 66-12 — Subventions d'équipement aux organismes d'hy- 
giène sociale, autorisations de programme, 3 165.000; crédits de pare- 
iment, 2,127 890. 

Chap. 66-20 — Subventions d'équipement aux organismes de pro- 
leclion de Fenfance, aux établissements d'entraide et aux orga- 
nisies d'intérét social et fanniial, aulorisalions de programme, 
1.519.000! crédits de payement, 652.220. 

Totaux pour ia 6 partie, autorisations de prograr e, 10.1:0.999; 
crédits Ge parerne ht, 6.126.050. 
7e parlie, — Equipements administratifs et dicers. 

Chap (6:-00,  — Dépenses des exercices périmes non frappées de 
déchéance, autorisations de programme, mémoire; crédits de paye- 
nent, notoire, 

Totaux pour je titre VI A, autorisations de programme, 10 mil 
lions 430.999: crédits de payement, 6.126.050 
Totaux pour les dépenses en capital, autorisation de pro- 


gratumme, 11.559.999; crédits de payement, 7.000.050, 


’ 





ANNEXE N'6G92 


(Session de 1951. — Séance du 9 décembre 1951.) 


PROJET DE LOT adopté par FAssemblée nalionale relatif a dûvee 
lopperment des Crédits affeclés aux dépenses du ministere des 
affaires étrangères jour l'exercice 1955 (1. — Services des aifaires 
etrangeres), lran-rmis par M. le y l'A nalin- 


isident de FAssermblée 





nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ken- 
Voyé à la commission des finances.) 
Paris, le 6 décembre 1051. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 6 décembre 1951, F'Assemb'ée nationale a adopté 
un projet de loi relatif au développe mént des crédits affectés 


o'A 


dépenses du ministère des affaires élrangères pour lexerrice 


(| — “ervires des affaires étrangères) 

Conformément aux disposilions de Fartiele 20 de Va Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique, de re 
projet de loi, dent je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, le 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception ée cet envoi. 


Agréez, Inmonsicur le l'assurance de ma haute consi- 


déräaltion, 


président, 
de L'Assemblée nalionale, 
ANbnÉé LE Ti 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de loi dont la 
suil 


Le président 
Signé: OQUER. 

teneur 

PROJET 


DE LOI 


Art. fer, — Il est ouvert au ministre des affaires étranzires, au 
titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 1955, des crédits s éle- 


vant à la sonne de 11.637.220 F. 


(t) Voir: 
in 8e {1007 





ER 


(2e législ), nes 921, 9552 








Assemmbiée nationale 
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Etat A. Tableau. par sertice et par cha] tre, de Crédus our Cris 
pour l'eiercice Vo, au titre des dépenses ordinaires 
En millier le frar 
Affaires etrangtres. 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TirRe HI. — MOYENS DES SERVICFS 
| partie. - Personnel. - Rémun: lion l'activité 
Chap. 31-01. — Acministra \ centrale Rémunérations f Ï 
pales, 2917078 
Ch 31-07, Administration centrale, — Indemnités et alloca 
{ s diverses, 64.00 
Chap. 31-11 Servires à lt ni — Rémunérations principales 
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divers, 2 
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Chap, 21-02, — Admin \ cent Ma! el, 109.9 
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Î sohnhasees étranters el pr s diplon cs 165.,5s 
Cha 1-11 SeTrx s à 0 Remboursement de fr 
JIiS.2.1) 
’ , 1-19 e es À n ( \f , on 199 
\ 1-01, — I i\CFs Cet lernni ! = } 
{ i ) — Arhat et € ré n « matéri Il n 
Chap, 4-43, — Remboursement à d rses aûn l s, 264.812 
Chap, 35-93 Frais de corre<pondantce je « i et d és, 
261.000 
Chap. 35-95 Mi. sions { ( fernationales, 316,922 
Folal pour la fe par 2.60.1 
6 part e Subrentlions de fonc nement. 
Chap. 36-901. — Subvention à l'Office français de protection des réfu 
L'an { patrice s. 41.000. 
7e pariiu _ De penses diverses. 
Réparations civiles, 10.000 
Empioi de fonds provenant de legs on de donations, 





ire 
Tolal pour la 7° partie, 10.000. 
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( lu 4 ] L e 1%.) 
PROJET DE LOI adopté par l'A male relatif au déve 
credits *{ Ê minictere d2s 
affaires ctrangères joir | gxerc 19555 (IH. Services français en 
Sarre), Hi M , le l'As<em ( naie 4 
| — Vé à la 


Al Lu e tépublique (1). VU) 


\! ' 
[E 6 d 1954, FA le a 
n 7 
l « $ 
n x EUTA] 
111 ‘ = 
, Ù 1 { n 
{ [l e = ‘ [l 0 Ton, 
} 411 l 1 ätil i le t 
| I ei 1-1 pour dvi ic 
{ | je 
j } r 1! lo et e1 H 
\ le ma haute considé 
el (M 
£: t de l'A 6e nat À 
\ é LE 1 | 
L'A l n à l ‘ le i dot eneur 
suit 
PROJET LOI 
11 ir 4 — ]l est lent d | mini-tr 
«lt t é] + ‘ies rviut 
{ ‘ = | t ) | lil Varit 1 la 
SOI le 11.155.000 1 
{ leputé 
\ Û è di WA L | 1 titre I: « M des ser 


Sig1 ANoné LE THOQUER 


Tubl i Dar cri e el ( { { ont 15 
pour | o - s dénenses ordinaires 
| f le fra ) 
Affaires éirangères. 
III, — SERVICES FRANCAIS EN SARRE 
lirne IE —— MOYENS DES SERVICES 
jre partie, — Personnel — Rémunérations d'activité. 
Cha! 101, — RM pal 212.018 
Chap | d Huile ‘ t l Se « { 0 
{ 14 — ui hi [ l rrois, 105.161 
CI | 1-09, — Indermnits I é 122 000, 
| } \ {re} 2 
3 D 0, — li l en { té et en retraite, — Char soriales 
Chap M. — PI [a s el { n ts ob!i { ‘ 31 690, 
[M r?} ES l lat et n i fa ñ (52 
lotal pour ia P ‘ 
is partie, — Maténel et fonclionnement des services. 
Chap 1-01 Porn! ' t de frais, 9.000. 
Chap 1-02, — Mail el, 96.1 
Chan 1-01 l) ‘nes de li tions et de réquisitions, $9.174. 
Chap 102 — Achat et ent ion du matériel automobile, 9.931 
Chap. 51-93, — Remboursements à diverses adininistralions, 21.320 
Il pour la 4° par!ie, 219.691 
7 LL lu D enses diverses 
e 
Cha 17-01, — Célébrations et commémorations, 2.000 
Chap il Frais de justice, de contentieux et réparations dues 
à , 2.000 
lotal pour la 7° partie, 4.000 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° législ.), nos 9283, 9194, oo et 
in so 156%. 
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3 parie Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

Chap 801, — D'noonses des exe: es pcriméCs non frapp« : da 
déc nes nov( les services), mémoire 

{1 ns 112 Dépenses des exet es Clos ‘anoyens des sers si, 
Haiti t 

Ï r la & parlie, mm e 
Il pou re D, %:5.01 
I IV. — Ji ENTIONS PUBLIQUES 
2 1 ar — Action nlernational 
Chap. 12-01 — 1] e — Inf ation et documentation, 63.000, 
i h EE: ns dis ‘ 203.300 
1 I 1 2. I | 1* “) 

se p lie D i s ratli à des ererrices antérieurs. 

{ ] 1591. — Din es dos Crx S ] Ii non frappée le 
d li t S | } | ni , I 

{ ) S02 — Dén i les « [ clo (interx tons 
} 0 HET 

! irite re 
] : EV, à 
] ] pet } { 1.191.815, 
c 
ANNEXE N'6904 
“ on 1951 séance du 9 d Hi 101.) 
RAPPORT fait au nom de la mr ion des finances sur le projet 
du ler, ado I Assemblée nationale, relatif au développement 
des erédits affectés aux déponses du ministère des affaires maro- 
caines et tunisiennes pour l'exercice 1955, par M. Gaspard, sCha- 

leur (1). 

Mesdumes, me--ieurs, le budget du ministère des affaires mar) 
eaines et tunisiennes est précenté pour la première fois cette année 
au Parlement sous forme d'un projet de loi distinct, 

Les crédits de fonctionnement des services correspondent pour la 
plus grande part à des crédits supprimés au ministère des affaires 
étrangères précédemiment chargé des missions unparties nain l 
au nouveau minisière, 

Lestautorisalions de programme et crédits de payement pour les 

vesti-sements à réaliser au Maroc et en Tunisie figuraient égale 
ment l'année dernière au budget des affaires étrangères, 

Läa comparaison de ces crédits a été établie par l'éminent rappor- 
teur de l'Assemblée nationale, M. Ferri, dans le tableau que nous 
reproduisons ci-dessous et qui fait ressortir: 

les crédits de personnel 


a) Les movens des services, c'est-à-dire 1 











er «ae fit né 
b) Les i ventions publiques, c'est à-dire essentiellement, dang 
le cas présent les di pses d format LS 
€) Les investissements 
— — - 
"4 Era 
MOYENS INTERNEN À yxvEsris 
SERVICES TIONS TOTAL 
les servires | publiques SE MENTS 
pul 
: = raté 
| (En milliers de francs) 
Crédits propo-és à itre | | 
du minisltere des ài- |] 
fair Ï unes Pet | 
tunisiennes ......6.. 110,127 73.000 |! 31.000.009 | 31.215.427 
Crédits s rimés eu | 
budget affaires ! | 
étrangères ....... 21.915 ; 60.000 | 27.999.009 | 2S.083.415 
| | 


| 


. 2 ne mie 0e 0e + ne See ce 008 


Différence en plus. | 115.512 | 15.000 | 6.001.000 | 6.121.512 





A, — Moyens des services 


Ici se pose essentiellement la question de la nmnposition et de 
l'origine des cadres du ministère. Les prévisions du budget com 


porteut les emplois suivants: 


Un directeur général, un chef de service, deux sous-direct 


teurs, 





vingt adininistrateurs, 

La commission des finances de V'Assemblée nationale signalait 
que le ministère ne dispose en fuit que de neuf adiminisitrateurs 
ivils transférés des affaires étrangères. Elle exprimait en outre la 
posilion pour les nominations ultérieures de la façon suivante: 

« La unimission des finances a eu, dans le passé, l'expérience 4 
difficul{és résultant du recours à des personnels sous contrat, Ceux-ri 


pe nent en effet, en raison même du caractère 
qui leur est confié, une rémunération supéri ) 
donnée À un titulaire occupant le même poste, Or, il arrive iné 
blement un moment où la question de la titularisalion du personnel 





2e Jégisi.), nos 92sf 91S1 ei 
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(1 Voir \scembhiée nationale ( 
in-So 1612; Conseil de la République, n° 610 (année foi 
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contractuel se pose; celle-ci intervient tôt ou tard et da 
{ 


tions telles que le surclassement initial du person 
trouve confirmé, Il en résulte des disparités de sil 
injustices qui-he peuvent que nuirg au bon foncti 
vice public 





« C'est pourquoi votre comrmissi jes finances 
Gouvernement pour que toutes les possibilités de 7 
nistraleurs civils titulaires soient explorées avant qu 
à du personnel contractuel. Elle rappelle qu'il subs 
des affaires étrangères, en dépit du transfert de ne 
au ministère des affaires marocaines et tunisie 


jimportant d'emplois d'administrateurs eisils et 
serait-il pas sain de réduire l'eff { de UIX-Ci, € 
taines vacances d'ernplois du ministère des affaires 
tunisiennes 

La commission du Conseit de la Rép 
son hostililé au recrutement de personnels sous 
insiste, après divers orateurs de l'Assemblée natiot 
emplois à pourvoir soient attribués, plutôt qu'à de 





du Quart GG UFSAV, à des adinini- eurs 1 
Maroc ou de la Tunisie, 
M le nunistre des affaires mar iines et tunisic 


A--ecmblée nationale que six eanplois seraient à 

| { s ratés iries, \ tre L 

ir leur connaissance des po 
fonctionnaires dans ce mi 


s de ce unission des fin 


mn ?p 6 


ns musulmanes, 








, ! 
est extrémement 


ei d e que le maximnuin d'emplois leur soient affex 


B. — Interventions publiques, 


I s'agit ici du chapitre 42-01: « Diffusion gér 
relatives au Maroc et à la Tunisie », dont la dotation 
lions de francs l'année dernière — est portée à 75 mil 

Votre conmnission approuve cette anginentat 
à perinettre une-expansion plus grande des noue 

. ntent 


tions deslinées à contrebattre la propagande ho 


Les aulorisalions de programme et les crédits d 
des sont jes suivants: 

Equipement économique et social dn Maroc, 21 

Equipement économique et social de la Tun 
fran 

En ausmentation respectivement de 5 milliards 

En ce qui concerne Îles nditiot lans lesqui 


travaux d'investissement au Maroc, votre coanimissio 


a porté grande attention à la note suivante de la 


qu'elle croit bon de vous soutnetltre intégralement, 


Crédit de 21 milliards au titre des dépenses en jt 


Le projet du budget du ministère des affaires mat 
siennes pour l'exercice 1955 comporte, au titre d 
au Maroc, un crédit de 21 milliards 


Ce crédit, dont Futilisation détaillée n'est pas pré 


à soutenir l'effort financier du protectorat qui, après 








de 1919 à 1955 un premier p'an d iperme él à 
valable pour les années 1954 à 1957. 

Jusqu'à présent, la contribution de l'Etat franca 
de 35 p. 100 des dépenses d'investissement, Pour f 
des ressources propres du budget chérifien a 
Inajorer sa parbcipalion, qui appt era de 60 

es 4 f progra ’ ' 1 1953 

ippernt de la } luction, en part el 

i in au minimum des dépense ] fra 

équipement portuaire on électrique 

lopperment di invest ur [l e 

l 10 scolaires 

\ licalions effectuées ur les dépenses d 
mission que la cour à envoyée au Maroc en 1%4 
des reirnarques (ransmises aux attlortés compétente 
en outre, des observations de portée générale 
sance du contrôle exercé sur l'emploi des fonds m 
de certaines so s assurant des services pub 
coordination entre certaines adininist ME 
à r pour l'exécuti du } . 4 l'exag 
ralions ulloutes aux archil 

1° Insuffisance de 0 

Li ersements du T or m t aff 
cernt le dépenses impul A | 
d'étab ments publics it à 1 i de } 
pi d'intérit genéral, 

is Îles programines d'investi<son t ont 1 
ri] e, recu l'agrément du mmissariat £ 
Fons i des versements de la métropole r rt 
comptables publics — et la exel til l 
qui lui incombe, pour aular que les forndis 
par l'Etat immaroca ou pui I à d AL 
Prix 

Dans ce dernier cas et également lor:q ] 
dir: t par le fonds de 17 Û ( 
socift \ es de gérer d'im ST ] 
de leur nploi et ivent € l AE, 
n'est si do e pas ju tie ] r qu 
Iuix Loltt les des: iri üges 1] 
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le recours aux archilectes est pratiquement inévitahie, alors que frojosition de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour 
pour les grands travaux d'infrastructure, ce 1 urs était exceplion avis, le Conseri de la République 
nel. 1 nile possible de suszgzérer au prots rat Ja modification de Je \ous prie de vou'oir bien m'aceuser réception de cet envol 
ee mode de rémuonéralion, modification qui pourrait s'inspirer de Acréez, Inmonsieur le président, l'assurance de ma haute conus:ils$- 
l'a le 79 de ln | lu 7 février 1953. P f te, les honoraires ra 
di 1 dl LEE t t d à RCE | s pif (M 0 wllemment a la Le pres dent de l'Assemblée natio iule, 
time æ = 1’; > P 1, In crrrf >) (t, . " y à - 
: Î | Fr 1! l ariut irfart 1 ‘ Liver ft co Siené Axoné Le Troougn. 
} 1 fu d Jul \ veut Î ! IX f [ tuir nat etre 
curi : L'Assemblée nationale a ad: jt la pro ion de loi dont la ternivur 
Votre n \ été e d rend le ntrôte sui 
t' je ‘ d { 1 ! 
| 1 Boop 1X f 
Al: j t N = à ni t pas du PI POITION DE LOf 
nl l l métro! 
» Un Art, fer Le les 23 et 24 de la ( voiée par l'Assern- 
i f Es 1 | ti | ! ] it | t t Hi lu À 
{ t à if tend { à modifier et compléter la d \ 1 12-04 Hisli 1! l 
! | r regime d'a $ 0 | igri Le it pas ho 
\ ‘ Ur eux Ï art, 2 | le 235 de Ja d ion essus est rern! 
d par Par ‘ \ 
j T ! | | « Art. 2 Il « hu ‘ id I f Es. 1 articl l 
t | F l LPS 
Ai | ù ! k 4 à s Art | Le d t aux pri tions « I re de l'as<ur 
] Û ( “d ) maladie et le e maludie e<t maintenu à la veuve et aux « 
li in e 1 i i { X | 1 EEE t qu'il t di His Dar H | Ï { Î ) relalive aux 
| i \j 1 d H lions lt ile er À érie pu 1 (l Ÿ 1 S pour l': n 
nil l ( ‘ 1 i ] ladie et [ an r jas l ] maladiu à cond 1 
| , q 1 Lio d la Û l eu | U { 
l Ü { fou et li l , : : 
{ l | L ! ( Il Ï be it ( ‘ ” 
] ‘ 1 Î 
! n nl { il irt du GS li ñ 
? les a droit devi t faire la } e que | il « ‘ 
| | : vatre_ comm sie del en vie au mom la constatation de la maladie, remplirait | 
\ t \ | ’ \ Tr lement { conditi requises } r rir droit aux pres i soit de l'a 2 
i | 
» j | } france Talad ie il de i e lol e I , 
Ï [ « CM dE 
Î é q et d i Art. 3 [ e 24 de la « ion e « { r'é 1 d 
ü t pat Particle l l 
i \rt li I f = [1 t l'ar i Ù 
l de | | et l : l + si D. , Î il 1 
l l PA | | e | ue mal l'assuré doit avoir 
] [l ; LOI travaillé quatre-vingt dix juurnées de ! ul au cours du semi ré 
LI ‘ \ } , 1 l 1. l n \ : . * } 
civil p celui de la première con \ médicale. » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 ermbre 1954. 
Art. {er Il etc ! ri des ( mat el ; 
je de - 1 : } 1 : | Le président, 
Î des ! { lire { exeT: ) s > 
d j F | ta eninme à 15.427 000 1 Signé: AxbRÉ LE TROQUER 
Lt { 1 l en!” —— — — 
A concurrence de 130,427.000 F, au titre LIT: « Moyens des ser 
vives »: 
-- ! ‘ * o = 
Et à concurrence de 75 m Ù le francs, at itre IV: « Inter- A N MH E X E N 626 
ventions publiqu 
Ar! ) Il est ouvert au n re d uflaires marocaines et tuni ni 
£ | r | e {059, au til «le J { en capital, des 
de pareroent et-.êes sulorisalions de programme s'élevant à (Session de 1954. — Séance du 9 décerabre 1951) 
la somme de 31 millards de fran 
Ce crédits et ces antor ns de programme s'appliquent au PROPOSITION DE LOT, adoptée par l'Assemblée nationale, portant 


titre VI! « Inveshssements exécutés avec Je concours de TEtat », ouverture d'un crédié supplémentaire applicab'e aux dépenses de 


co! ement à la 1 rt , par service et par chapitre, figurant l'Assemblée naïionale et ile l'Assemhiée de l'Union française por 
à |! ta i \ la présente loi, l'exercice 1954, tran-imi-e par M. le président de l'Assemblée natio- 
Art. 3% — Au cours de l’exer » 1953. est torisé le tran:fert au nale à M. le président du Conseil de la République (1). — (Ren- 
n e d faire l ht ! {nu ‘ lemr: ét de voyée à la commission des finances.) 
{ 1 { S Il | 1 biuiset s de [ME s IihisierM 
t'l transfer nt effectués, en auand que de besoin, par d Paris. le 7 d“cembre 1934. 
à | + Fafi} L Hi if rs qu } ge { d Mon: r le président, 
Vs tr vtx . vase Creme SUNSET RSISSHÉ Dans sa séance du 7 décembre 19513, l'Asserablée nationale a adopté 
———— une proposition de loi portant ouverture d'un crédit supplémentaire 
applicable aux dépenses de lAssemb'ée nationale et de lA:s-embleo 
de llnion francaise pour l'exercice 1954, 


j'ai l'honneur de vous adressei 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de Ja République 


A Hi N E X E N} o 695 _ Conf rmément aux lispositio EE SOS ses à tion, 


>1 n de 1953, — S e du 9 di ibre 1954.) Je vous pr de vouloir bien m'accuser 7 niion de cet en: 
Agréez, inonsieur le président, l'assurat de ma haute cor 6- 
PROP IFION DE LOI adopt par l'A nhlée nat \al tendant ration, : 7 J°4 1,24 
sn. JET) 19 ’ , 
rt (E el Zi de la décision votre Le présulent « née all, 
[ Assembhlve algerienne di 1 ordi re de Sion ( Le Trot 


! } | | d'assurances sociales non agricoles t 


' ! L L'1 
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biratnsionre 
Incidence de l'augmentation des traitements à compter du Îer juil- « Le Gouvernement déposera, avant le ter février 195, un projet 
let 1954 sur les indemnités, 3.829 en plus. de loi tendant à arrèter l’organisation financière de ce budget et à 
Ji, —— Autres mesures acquises: le fixer en reseltes et en dépenses pour l'exercice 1955, en annu- 
40 suppression de crédits non renouvelables, 2.132 en moins; lant les crédits ouverts au ministère de l'industrie et du commerce 
do Arnenazernent du régime de rémunération des fonclionnaires pour le laboratoire “entral des servi‘es chimiques de l'Etat. 
des dépar'ements d'outre-mer {décret n° 53-1266 du 22 décembre Une lelire reclilivative à Süporimé, par ailleurs, un emploi d'agent 
425), 60 en plus; sur contrat et dx emplois d'ouvriers, Quelle que soît la forme 
Jo Mesures diverses, 355 en plus. juridique de ce servie, il apparaît que cetle diminution de capacité 
Totaux pour le $8 A, 40 16% en plus un 097 én moins n'est gucre en harmonie avec le rûe croissant qu'il doit jouer au 
Nei en moins pour les mesures acquises, 15.134 sein de l'industrie chimique française, 
$ B. — Weésures nouvelles Chi if supvention à la caisse de compensation 
è des combustibles minéraux solides, 
| ajustement des crédits de fonctionnement des services: Ce chanitre figure au budget acluel pour mémoire; jl sera doté 
jo ! TT par transfert du chapitre 41-92 « Subventions économiques du 
A x Re . : bu des finonces harges communes), Les prévisions de sub- 
Insuffisance de à dotalion calculée sur la base du traitement ventions auxcharbons imrortäs s’étabiissent ME. 1h suit : 
iove +14 en plus ; 
Aju nent pour vacance d'emplois, 1.$50 en pius, —_— ——— — —— 
Arnénageiment des crédits de sécurité sociale, 2.198 en pius. 
Ainénagement des indemnités du service des instruments de SUBVENTIONS 
nu e, o21 en plus DÉSIGNATION sa ot in eh ectité 
99 Matériel 1954. 1955 
É ; 
Matér proprement dit, 52815 en plus. ! 
ter vinént de fra 1:.000 en plus i Fines d'agglomération.............seee 2.911 1.#10 
4 Travaux d'entretie 3 NO0 en plus s Con  d'INMDOrIANON.....sscsvéosscovcee 6,20 
, : À 1 du f Lui nent, JoUi en plus mt CE SP I OR RES 4.47 CARLA 
1! M ‘ Lert Fines à coke importées..........sss.se , 4h) 
Trans! Hi n <'emp'ois, S50 en moins. Exportations sarro-orraines. ss 5.07 2 .Mk) 
Création d'emplois pour le bureau de la statistique industrielle, CON DONS 1eme sénsi >) 2:4) 
a0.Sir « pau : : pi _— _ 
Le\t ! la carte géologique au 1/50.000, 15 000 en plus , : Tolaux PROMO orties ss | 11,.1%0 5...) 
Commit: nsultatif des établissements classés, 3.000 en plus | Subventions aux importations en | 
lotaux | le 8 BR, 164.536 en plus : 850 en tnoins | Afrique au Nord PETITS mssssesssse .. #1 700 
Net en plus pour les mesures nouvelles, 165.65. Déficit des houilères du Sud-Oranais.. 127 32 
s : ‘ ’ H — | — —— 
Le budget de 1953, tel que je viens de vous le présenter, $ est 12.229: 9.357 
trouva nodifié le 13 novembre par une lettre rechlicalive qui à ) 
por! 1h dt un hombre dt ippressions d'emplois et principalement a : a S 
à la direction des mines, à ia direction du gaz et de jlélectricité 
et à la direction ces industries mécan J''es Le total qe Let Les importations de charbon sont, depuis queïque temps, un objet 
Sioux et € nues rébrésente une annulalion de crédits d'environ ‘ des difficultés , d'éi lement 


40 ni dont ,à Ccotnimission des finances prend aïle avec satis- 
faction. 
Votre € 


painistere 


UE 


lime que le budget de fonctionnement du 
et du commerce est pratiquement la récon- 


les augmentations de cré- 


Nnimission € 
de l'industrie 


duction de ceut de in dernier, iÆSs queiq 

dits demandées (augmentation des dotations pour le mat‘rie!, créa- 
lion d'emplois au bureau de la statistique industrielle, levé de la 
carte géoigique au 1/50,000, enouragements el interventions pour la 
recherche technique, participation aux dépenses du congrès jnler- 
national des grands barrages) semb'ent justifiées, En ce qui concerne 
laugmernialion du potentiel du bureau de la staiistique industriele, 
votre commission s'est dernandée quelle liaison cet organisme entre 
tenait ac linslhitut national de la statistique. I apparail que le 
premier travaille pour le cormple du second et interprète des 
données que celui-ci ne pourrait exploiter à l'élat brut. 

Vingt-six millions de crédits sont demandés à litre de subven 
lions pour herches techniques, H s'agit de recherches d'appliea- 
tions industrielles qui se situent sur un plan trés général. Votr: 
commission demande que le secrétariat d'Etat à la recherche scien 
lifique et au progres technique exerce sur des activités de celte 
nature une action de roordination afin de les faire entrer dans le 
plan d'ensemble, qu'il doit étlabiir, de la recher‘he technique en 
ra l'e 

L'article 4 du projet prévoit la transformation en institut de Ja 
rec! + chinique appliquée de l'actuel laboratoire central des 
cer i himiques de l'Elat, Les crédits qui vont être accordés à 
ce la! ire, dans le préstnt budget, seraient transférés à titre 
de sul TE futur stitut qui aura le statut d'un élablisse- 
ment pul ulonatme, Nous préconisions l'an dernier un assouplis 
setnent régle l fonctionnement du laboratoire pour mieux 
l'adapter à son rôle qui comporte un caractère beaucoup plus 
industriel qu'administratif et nous disioins « Le Gouvernement 
devrait srou emble-til, se préoccuner de voir si des bases noue 
velles ne doivent pas lui être données, L'Assemblée nationale, 
comme ution d'attente, à prévu dans un arlicle nouveau que le 


laboratoire pourrait recevoir la totalité au licu des trois quarts — 
? 


des sommes versées à Cl de fonds de incolurs par ies entre 
prises ] es ayant eu recours à ses services, Nous faisons nôtre 
colle s ilION », 

La solution nouvelle dont nous parlions alors nous est présentée 


aujourd'hui sous la forme de la transformation du jiaboraloire central 
en insutui autonome, Volre commission des finances pense que telle 
n'e<! exactement la solution qui aurait dû être adoptée. IT s'agit 
de garantir au laboratoire central un fonctionnement souple qui 
se rapproche de celui d'un établissement commercial et qui permette 


d'effectuer un bilan et un compte de résultats périodiquement et 
de délerminer un prix de revient services rendus, Ce but peut 
être, semble-t-il, atteint par linstitution d’un budget annexe plintôt 
qu'en séparant le service en question de l’ensemb'e administratif 
dont il fait partie, C'est pourquoi votre commission vous propose 
une nouvelle rédaction de s'articie # de l'actuel projet de loi qui 
serait ainsi conçu: 

« Art. 4. — Il est institu£ an budget annexe de l'institut nationa! 
de recherche chimique appiiquée, ratlaché pour ordre au budget 
général de l’'Elat et dont la gestion administrative est confiée au 
Juinistre de l'industrie et du commerce. 


des 





d'inquiélude en fare d'exploitalion et 

des charbons nationaux, La ;0siUon du Gouvernement à él 
en termes à l’Assemb.ée nalionaie par M, le 
i'ilustri: et rneree ! 


détme 
ministre de 


ces 


au ft 


Le nouvel accord pessé avec la Russie soviélique prévoit l'impor- 
tation de 600004) iinnes de charbon er dix-huit mois, ce qui est 
une quantité relativerient modérée, Quant aux charbons d'origine 
polonaise, le chiffre de 1%55 sera le pius bas enregistré depuis la 
Libération puisqu'il sera de 200.000 à 400.0 tonnes, IL y à done, 
sur ce point, une atnélioralion Sériense. 

Pour l'année écouiée, les importations proviennent, à concurrence 
de 10 p. 100, de la Grande-Rretigne, du Maroc ei du Tonkin, de 
10 p, 400 des pays de 'E:!, U, R. $, S. ei Pologne, et de SO p. 109 
du pool. 

Je dois, à la vérilé. de reconnaitre que la p'upart des qua'rtés 
nnporiées ne sont pas produiles en Fran‘e, Mais des efforts doïent 
être faits pour diminuer les inporltauons et pour faire en sorte 
que la production nationale soit au maximum empioyée sur notre 
sol. 

A propos des importations de charbon, nous sommes obligé: de 
nous dernander »i rée'lement tous efforts sont elfecitu porr les 

luire notamment par l'extension généralisée des procédi de 
chauf e rationnelle. Dans le domaine du chauffage domestique, les 
Charbonpages de France et les constructeurs d'appareils ont fait 


un effort considérable de mise au point, d'amélioralion à 


ments et d'information du public, Par ailleurs, le chauffage au 
fuel apparait souhaitable dans de nombreux cas, N'estil pas, dès 
lors, étonnant de voir encore procéder à des importalbons d'anthra- 
‘iles destinés à satisfaire les hesoins des chauffazes par ers 1 


Nous demandons au Gouvernement de répondre à ces questio 
| 1 


B -- LES INVESTISSEMENTS 


L — Ji 


marques particulières. 


Je crois personnellement que Îles résullats que'quefois décevants 


des investissement sont dus à des causes très profondes qui exige- 
ront certainement un jour une étude sur leur principe el leur orga- 
nisation, 

J'ai plusieurs fois dit à cette tribune que les investissements 


leur 
dégrada- 
is qu'on 


peuvent Cire à la fois la meilleure et la pire des choses et que 
inelficacité a été et reste une des causes essentielles de K 
tion monélaire, La monnaie se dégrade, en effet, chaque 
atiribue à un service rendu une valeur excessive. 

Au tendemain de !a Libération, dans la pénurie des m 
production où l’on se trouvait, il à pu paraître qu: tout invesliscte 


1 
! 
l 


vens de 


ment était bon. A mor avis dès ce début j! fallait déjà sévèrement 
discriminer, mais enfin cela était concevable, 

‘us on s'éloigne de ce moment, pius il est difficile de hien 
invesiir. 

Ge problème intéresse évidemment au premier chef la commission 
des finances puisqu'il est un des postes les plus importanis de 
l'application des ressources financières, 11 est évidemment liÿ à des 


considérations techniques. 
On dit généralement qu'un javestissement est bon s'il est renta- 
bie. 
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| | | Ù n portion de 35/63 permellra d'assure in écoulé nt des ressources 
t { { Ï ilt | 2 ut ) 1 ' 1 l 
. l° nalionuiies du iron dans ies centrales thermiques où leur emploi 
j i ) la disti de y La InCtnM narque, su in plan Les à LOUER RS KP ERA RE ar 7 F Égre 1 = 
J Fer eur k: 1 iricité est économiquement Hien plus rentable qu'un des nombreux emplois 
| pe l t i \ CInenIS 4 I ie 1 iuffe dir: à vo jet de 1 nennnvi n 23/6 \ ln snioire da 
, de chauf irec te \u sujet « à proportion 35/63, M. le minis le 
de Franc: pal uliérement en matière hydraulique, Des indices et ie tit ‘ ques deal dpi n ! APR per ps — 
on és es sont fait Dur ch Dion né pointe ds l'industrie à fait les déclarations suivantes à l'Assemblée nationale: 
France métronol ’ tout d'Afrique du Nord (bassin parisien, « En prévisions ie penses, nous avons, pour les qualre années 
} ie b sud-A I t le Tebessa, région de Tindou à velur, 100 milliards de francs d'hvdraulique et 27 milliards de 
, ‘sètée. ès : cäb: 20e : TT à francs de thermique « 
[1 rai] 
« Mais il faut se soi 
l DONNAGES DE FRANCE trois à quatre Dis pl 
Le prooramme des travaux en 1953 so ie cie 
1 Peu . $ 7 global de Jo P. 100 ] 
Hique, 
Le o21 nine di Csi (EL s re | 1 titre d { a nnages au. 1 1: ’ 
de France pour 19%55 est en diminution par rapport à l'exercice pre « Plus exactement, les 100 milliards de francs d'hydrauiique cor- 
cédent. En effet respondent à environ 1.6) millions de kilowaltt-heures, et les 57 mil 
Le montant global des investissements des Charhonnazes de liards de francs de thermique à 4 mullliards de kilowatt-heures. 
} ice pour in S éle vi 1 dl Il is contr SN) piilions en 1, « En ce qui concerne Electricité de France, je dois en-ore vous 
soit u dituinuiton de ès de 1 IS; les opérations propres signaler que les 40 milliards de francs de distribution et de réba 
älix rands enserabit Hhiliers & inéine une réduction pro- tition représentent en totalilé des opérations nouvelies et qu'elles 
nlionnellement plus nuportante puisqu'elles sont rarmnenées de sont, celte année, en à ‘hntalion de 5 milliards de francs sur l’an- 
JA) ilitons à 22,20) tnilitons: née dernière. 
b tre par { montant de onfrations innuelles et nouvelles tale“ RER 7 RE CARRE TE 
est relativement peu élevé puisqu'il s'élève à 17 milliards, dont la 1) Compte tenu du bénéiice résullant pour la société de l'appli- 
majeure parue € dislinde à la construction d'habitations (8 mil- cation de la taxe à la valeur ajoutée el en admettant le maintien du 





liards!. hiveau de prix äcluci €& l'absence de dotalion en capital 
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( iuginentition 1,4 ] ln 1 1054. Ce ] l 
Miajo Hi à Hour « le perru \ des lui 
‘ de 1! Î ex ent € i i 
‘ l t 11! x té d L Ï ( ‘ ‘ ‘ * 
* { | lu ” { i l \ 

(9 | S opéraul node! { } ] ] } ] Ù h 

 - i ° i ‘ 

li incement de gramine d ne suil " ! 

» ! ] ‘ t 

[H ) es propres de la socié S 11 i k: H 

’ 
Ernorunts gai milliard 
A li fo Ïs 1 eXpa l In « , j & 4 é ‘ 1,9 
lotal, 32 mi e 
à rs € 
Vo comm: 11 le, à { | | O ù ; 
} ju gen 1,0 1 et lé { 1 ‘ (} 
\ le gisem s di iz elt I | [ il i , : t 
| ul programme d vestissen ke G } n} Ù ‘ « 
d “4 té À le na i | ’ ‘ 
s 1) i 
1 sl 1 i u . 
C. — LA RECONVERSION 
J: l ‘ 

Lors de Ja discussion. au budzet des affair 6 nid le di 
l'an alion de la p! ductivité des en cprisi il eu » D j' i s ; 
ae } iser que nous éiudierons pius parti IéTCtt i fl 4 I l [l ‘ 

r'' t nn au budget « l'industrie el de 1! Iersie, € e I 

y est lièren ’ i ( 

e * 
‘ . e 

De mcm que iii ra n de \ | vité esf | [ n . 
pPauion humaine de ! Ijours 1 ] \ 1h est iSsi tre i 
Ü Hit dans 1 sens où 1 à Hi 1 t { i li pe \ + 
11 ires ‘our réali le = ] ‘duils nu eaux { ba - U . s 
{ [ vi | * Le i | ‘ ‘ s 

! 
S lesse a laqui pa ; 
ce! e de 11 ne ss à vit est q { 1] \ { nl ' [ il | Î ÿ 
peu une entreprise « t plutôt À 4 ; 
( l rement et simpien ‘ Lu £ 
il Î au » en! cprise qui s | Î UE { ( ï 
p:t 

Le but de l'intervention de Jj'Etat dans celle ope ! r | le \ 
] rinédiaire du ministre des affa nn S à E ] l l t 
tres lechniques teis que celui de ji islrie po s l $ 4 ; 

} resse aujourd'hui est done d'aider lechniqguement et 1 ! Ù Û re 
réiment à celte opéralion pour qu'elle se fus is rapluerucul €l _ 
avec le moins de perturbations. saru a Î : 

La reconversion est en somme un cas extrême ‘armétior n | t éident q grmmente la pr le | en 
de productivité, Nous avons vu à l'« sion du bu t des affaire austnet it 1 s éd M 
élrangères que l'aide financière de l'Etat dans ce dormaine vost f iu 

! ni ’ » t . ] L ; 
auisser 1€ pius d'inilialite possible aux decisions privées aussi bicu pin EL i Hu ( À iu : 
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Faut-il don ippriner les moins bons ou essayer de S'en accom- 
moder”? Je Veux par cet exposé rapide que montrer la délicatesse 
du } blé quil né faut qu qu'avt gra le prudehict 

Je vi indiquer VA non sens la tendance systéinatique à une 
sorte d'égalitarisme mméine en vant de le faire par le haut n 
secraobse p étre Qui la nalure des choses et qu'il vaut peutéire 
IACUX OFSATII St elle inégalilté naiurehe piuiult que de VOiLUIT SYSAE 
Jnaliqueimnent 1 SUupDprinel 

Mais ra to yat de mérn e éclu de va'eur qui nous 
permet de 1 vs en ‘prise 1 fn d'abord, à ré ivi I 
si cela d t néet us és qu e peuvcht obten us 
prix com fs CE | io 

Je, me re, j'ai eu trop souvent! à ve e\ qu tant en mon 
Non qu'eh À li de la Hininission des f t que | rérhürué 
que nous à is pu faire sur les échanges fulernalionaux, nous 
conduisent à | I is Jui fabricant peut étre dans cer- 
tai nd co dan ni pa i product 
éiranger bb OUp Moll prod if qu ii et qui serail considére 
Cotnne à ft ve s ‘ la Haine pa 

No üx Imiontré € Ü ernminent al et du budget di 
afluis é DFE lus d PriX HI lial, No : "VOu'IS 
j'aus ' l'y revenir «4 liolive No Ù ü Z lisis ir 
Dinéea es prod és, e du éntiel d'e ition, poul 
eh Fuphalu 

En co; Sin, nous ] ns qui eff lu Goux ent 
Jr ile ‘ ‘4 [l t t* | t i es t s €! 
Joualie, que S get ux d'ex i{ pe nt bons 

La QE TREE du finances pense qu'il faudra agir ave pra 
dence pour déluuiler les entreprises à reconverür, siupiitier les 
formmalite pour aller vite quand cela Sera d ié, et qu'en tout état 
de case l bien p les raisons fintinciéres que pour des ral 
S te | la ! vérsiol e saurait rapidement transformer 
l'économie f i ut I imninmcdiate est surtout Son € 
‘ ut e € 0 (DT Û nent la lé£ pile 

Quand € DELA EL era e ] ‘ é < t e<! éz 
important ] justifie lebat jal qui pour B'évor 
ent bu à à | t t HInes ières és pou y 
parveni 

En pré int qu'elle à TETE ! l udlonté par l'Accem 
hé: nat luit S dk pre [l rire itiit t 
‘ rt étui \ & Cut l es HUES Vous aiviie à è 


l'industrie et du comimerre, 


‘li tiire «! txt ut 4 UUS Fr Il ùS Lathuil d id SOIR dt: 





(Mad {tt tu) 

Ce cire] 1)! ‘ 

À co { e di 01161404) FF. L { 111 Movens des 
£&cr,ict 

Et à co ! e de 48.870.000 F, au titre IV : Interventions 
D ACL ALES LP EEE 

art. 2 Il est 1 ministre de l'industrie et du commerce 
pour fSos, au tit depenses en capital, des crédits s'élevant à 
la somme de {1 fil is de fran et des à risaltions de pro 
grAMmINeE s eleVanlt à La Somme de 10,753 millions de fra S applhicabies 
au titre VI [FA lissemments exécutés avec le concours de Elut », 
donlforimément à 1 reparti “1, par service [an pa C1 rt figurant 
à : é6la b a! { ‘ i i présent ) 


pour 19 in | des dépenses eff iées sur ressources affectées, 
dus crédifs S'élevant à la somme de 13.799.999.00) EF applicables 1 
tire NH De ses elfe lei sur res rces iffectées confor 
Jément à la répa (E par service el par chapitre, figurant à 
] it ilitit\eé à 0 tit it 

Art. f Il est insit n budget annexe de l'institut nationai de 


récherche chimique appliquée, rallache pour ordre au budget général 
ue { idininistralite est coufiée au ministre 


l'Etat et dont la ge: l 


de l'industrie et du commerce, 





Le Gouvernement déposera, av il e {er février proiet 
de loi tendant à arrèter l'orga ion financière de et et à 
le fixer en recettes et en de penses pour exercice 195%, en annuiant 
les crédits ouverts au munistère de l'industrie et du commerce pour 
Je laboratoire central des services chimiques de Et 


art Le ministre de l'industrie et du commerce est autorisé 
à engager, en 1935, par anticipation sur les crédits qui lui seront 
ailouëés po exi e 1956, des dépenses d'un montant de 20 mil- 
lions de francs a}1} ivables au chapitre ‘6-51 du budget de 


11 dé} 1r- 
} | 


tuimnent Subvention au centre national de fa cinématographié 

TE ES D TC ET DT ET 

Art. 6 Sont approuvées, au titre de 1953, les programmes de 
travaux neufs des Char inniges de France d El ricité d F1 ‘è 
el de Gaz de France qui dlevent à 

63 milliards de francs pour les Charbonnages de France: 

129 mn irds S00 millions de francs r Eleclricilé de France; 

92 inilliaris de francs pour Gaz de France. 

ms“ 


PA 





ANNEXE N°700 





(Session de 1951 Séance du 9 décemb:e 1951.) 

AVIS présenté au nom de ]la minission des affaires économiques, 
des douanes et des conve ons commerciales sur le projet de loi, 
adopté par L'Assemblée nalionae, relalil à l'aménagement de la 
Durance, jar M. l'iiippe d'Argenieu, sénaleui 

INFRODE CTION 

Mesdames, messieu Vo commission des affaires € 
à éXällilhu: je } lt de ! ( à l'atnénagement de la 

Ce pojet répond à une tri} HéCess 

149 Régulari-e le cours de la Durance, rivière torrt ieile et fan- 
fasque, aux tévastatr 1 , allérnant avec des période 
d'sastreuses de pénurie d'eau (It 

20 Metlie à la dsposition de l'industrie un nouveau potentiel 
d CISIe Ci t 

ïo Assurer | salion régulière de la Moxenne et dé \ Baisse 
ph riche région agricole, et permeltre l'augmentation de la 

ro \ en fi l'externs re riares € il { 

Dan e but, l'équipement hydro-électrque proposé par l'E 
tricité de France u e la différence de niveau de Ja vière entre le 
scitil de M beau et Fétanz de Berre, I compren 1 e d d 
la Dura e à {( lara e, | tal in de 5 sines produelr S Fr] ë 
lies entre ce } et Saint Ù : ge de Berre, el la cons- 
{ ion d'in \ e bassin de retenue à Serre-Ponçon, Cet ensemble 
de réalisa s re} ente en francs actuels une déjense de Fordre 
de 13 mn rds qui pourra ire réparlie dans le temps $ une 
Ï le d' 13 à 20 ans, difficile à pi ‘ di} | cons 
ir nn à 1» | ues à Jouques, SaintEsiéve-Jüns Male 
HI > ets tohaimas devant s'effectuer progressivement au 
I ine des beso Ci Ccherg t d réd tie és à ce £g n 
lt & (ras 

HO ne no | 6 pas d': ! ‘ 1 n Hu 11e 
d { rigé lis et bon dé 1ule t t le & ‘ 
leauel ont élé n és les L'avaux hp aratoires de-tinés à ln r äu 
taininum les risques de imécompies !,rs de l'ex'cution du projet, 


L'intérêt economique du projet d'aménagement. 





+ ü | ! L et < | 

Sur le } ind riel 1 ) ; icrgie sera mise 
1 la Hisposilionr d u demande tou l Pos aniit La puissance 
insiullée qui alieiut actuellement 141.000 K\W sera porice à #20.000 
RW, la production imovenne de ki millions de KW à 5 milliards de 
KWh, et l'a nil n ulile de 120 millions lé JnUIres Cubes l 
Tu millions de mètres cubes, Ces simples précisions permettent 
d'apprécier l'import e nnique du projet ] \ rég sud 
Est dont l'« [UN chl pourra se pou ivre à & cad nce 
re t ! 

La !: i ition du régime de la vi qui di \ I r de 
la const du 1 ie a<<uréra ? neilleur cq «| ru 
SOur'eS en 4 e, uliiisables au cours de l'année, En Fétat actuel 
des cho en effet, la Duran ‘a en hiver qu'un faible débit, 
&lot que ies beson éneérgéiques Sont Hnporlants, au  prntemps 
HI { raire, € \ [l elle écou os p. 100 des 
ü“pports fuit t { juillet, août et seplembre, 
alors q l'a { in d'eau, La création d’un 

ind réser r de Tr se donc pour dépiacer vers 


l i 
temps et d'automne 





dans les nu e rendement tout au Jong de 

int 
D'autre part, les fran<formations des conditions économiqnes qui 
résuteront de ces réal ions seront de nalure à favoriser l'inpian 


iion d'industrit mont 


velle d une FOéZION QUI el ardt sur- 
tout si l'énergie produite sur place doit être fournie à un tarif net- 
temen inférieur à celui de lént e transhortée, Notons que Île 
prix de revi de KWh de Dora est pour l'énergie prise aux 
bornes des usines de 2,85 F tandis qu'il est de 4,0 F pour Îles 
usines thermiques (charges d'in ments e#! lo autres char 
ets THPTISUS 
Sur le p'ar agriro!le, l'aménagement de la Durance parlera Jes 
plus granüs avantages, En effet, li ies désastreuses de la rivière 
seront atténuées grâce à l'écrélement par la reélenue de Serre-Pon- 
con la 1 industriel et la créalion de digues de 


dérivalion du canal 


protection 


Le problème de l'elimentation des canaux d'irrigation sera résoln 
par la prise en cherge de celle &imentation à parlir du 


ce l'en- 
en 
isation ont ét" fixés par a ‘“ord 
locales et Electricilé de France 

dernière, de 20 2. 100 pour 
ions sur les nouveaux p'riméèires, 
réserve iitiale, voisine de 24 millions de mètres 
pous atteindre uilérieurement 310 millions de mètres 
cubes sera assurée en concinsion des pourparlers entre 1e rminis- 
tère de l'aczric Electricité de Franre. 

{{) Voir: e nationale (2 ” 
9111, 912 el in-5° ot, Conseil de la Répubiique, nes 558, 
Goi Cl 659 (auuce 19v4). 


canal 
trotien parhueculié 
rivière, Les débits réservés 
entre les jirriga 


avec majoration, coisentie 


industriel et les ulilisateur< seront 
{ repnont onéreux de 1e 
pour 1! 


Hectivités 











Une 


cubes el 


agricoe in 


ant 


LR et 





législ nos 8103 (rectifik seu, 
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bération de t'a rfserv 21 "de 





La libé \ 
Inetira d'étendr s igäuioiis duns la ion LU 1 
des bouches-du-Rhôn 
} 18, e Haiti) 1 di la 
ja région de Cavaillon et de t ] : 
l'alimentalion en en d'Avi i Î | 
a pris à t égard ensas 
a ras-urer le < { UM t l i 
par les sÛ! < ‘ | | 
rar Des p<<s extremement s-i s 
longue ] 2e, Hp (] \ d 
nappe par l] A 1} t \ 
( réa S FL le diff A 
Juauiti ot 1 V ua des ] a ! | s 
la Z d: Il ich 
Da Ve n s | 
Avr : hr D : 
at re-] 
i si i «til n 1 2540) I 1) EE 
tar y M CON i! ‘ ! 4 
st ' 4 
j I ( L 2 I 
«! 1 ul s ' 
1 it 1 
\ ' « <! 
| l 1 G ‘ 
iZri a S } i 211 1 
À ti ' < f 
! j nt ] £ ‘ 
ex} ors | ] 
ches Î s tant 
St p'an Sont, 1 e-! s d \ 1 
projel di LU O&ätixX pop i 1 
réaion ud-E-l une occa Ï | 
liveu du Vie géné Ù \ 
dureront « 15 à 20 \< 
Viron 6» Iniliards, d Î Ï 
ce: pio i Copisir ER t 
les rlisans et Mist 1 ] ! 
dés pper € lite d L'3 
] uises reliendi (l i ' 
la main d'u re devenue d 
Par ail , s ‘ | 
teéssonil l 1 «| | 
fran IX L i Î « l 1 
que | not nai di 1 vt ] 
ni d sd con 1071 
En ve q e les nn 
vues i ref nent de cell 
ui} lerniér ‘ l 
caution i AP l { dd 4, } [ [ 
À A 0 
l'expansion du lo LE 
| terin 1. il est l | s 
na la } ' 
Î ri ‘ Hotiti] 111 
par j ne 1 $ 
SALÉs 
D' r I la s 
Su! 1 i ] l | { | 
Mon s 1 [1 LE Î D 
! IX ! ‘ 1 1h 
À } 
ve tv ü de Sp, to 
Mais la :! isali®n du barrag | se] P | e} 1 
Subinersion de deux àazglomeérati S [ Î Ê 
1.000 ihi s dans les II | \ ‘ | 
iron 125 habilants, dans [l \n & 
d ] où f WU j 
Ï (l » 1 er t 1 t 1 ! FES 
l'ex Ï l { l l l I n 
o4. Prisid j M. D t i Î 
re! ‘ ‘ 11] ME l 
1vt in reimnariatie CsSprI Ge l list } + s 
"1 ss eé1 Ad } < n°1 S Le ; 
légitimement im} s « Ù t tin \ 
le vole f vora (E par \ l 
Conseil d i R:] [ue, par pro] e, d dei i 
al'endue 
Conclusion. 
Votre miné-ion se f e à ni ‘ ! 
adre du deu Iné } \ ] 
{amen nel de a bu ' ' i | g ) 
Häaux qui à it la pr ‘ 
pays eélransers, nolamment | U. 5. À i \ \ 
ri: t il KL: 2 Il k 
Cet in {na 1 [REA 3 
focales idinbres d “nine : L 
loéments Î s qui ! i | 
mer:e d'Aviinon, sont 11 s i 
jeté 
Votre nntni n cfot t t + ! 
fGouv: \ejn Le Là ' 
pour Ja prod nm act le ces à 6 
lement les 1 i J ( 
s problèm l'aruénazements rés 
Clre envisagés eur ‘ ( 
s'intégrer écalten t éd s ]a 
Como t 1 d s oh-erx ff S 
cons es don vis favo e au pro) \ 
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1! t Î } il enfin qu l {tril jon I PL fuite 
raprie ! ot totalement il par muntié à ( e 1 I 
‘ ei té ] fl 

\ [l ‘ 

4 { # «lu ‘ ? 


Tenudant ter Le Courern: t à Jan w ‘ ributio gratuite 
de charbon aux écone ( ucmment fatles el aus œurri de birn- 
art 
rt Û ! Le ( il d Ré} j invite le Gouver- 
Hier | f (PEN Û | e et ext onnelle 
«! k) | l l it faible Là 
rl ! t 
CI LR l jt { i rl X dcuvres dci Or 
f ( t | s t mn t pui { niul 


S le 1455. — Séance « 9 décembre 1951.) 
BAPPORT fait au nom de Ja commission de Fintérieur (adiministra- 
fon one départementale et cornimunale., Algerie) sur Île 
projet de loi, adoglé par F'A-semblée nationale, tendant à la cons- 


lulation de la nullité de Pacte dit loi du 17 mai 1914 » autori 
| li mis en aÿp'icction Gi gisement de sel en A'gérie, jar 


M. Delriecu, sénateur 





Mesdane HET EE ce projel de doi tend à rétablir le régime de 
droit commun, en ee qui concerne les exploilations des gisements de 
sel en Algérie 

I hmous propose de constater l'annulation de l'acte dit loi du 
17 ai 494» auiorisont, pour les rais intervenues à l'époque, 
l'exploitation du gisement de 1 dit her de Djelfa 

Fu fait. tic ul peoril d'i X! loili Oo) Hit fut a’cordé. 

Votre  cormimission vous demande d'adopter sans modifications 
l'article nique de ce projet de loi (el qu'il à été voté par FAsseim- 
Liec haltonäaie 

FROJET DE LOI 

Article nuique, — El cxoressément constatée la nullité de l'acte 
d loi du 17 nai Ait à irisant l'exploitation du gisement de sel 
algerie dit « Hocher de Dielfa », 1 eëfois, la constatation de cette 
] : 4 porte pas atltlt e aux effets résultant de lapplicalion 


dudil acie antérieure à lentrée en vigueur de la présente loi, 





(S ‘ le 1951. — Séance « 0 décembre 1951.) 

PAPPORT fait ou nom de la commission de l'intérieur (adminis- 
ration générale, départementale et communale, Algérie) sur Ja 
proposition de Hoi, adoptée par lAssembiée nationale, portant 
tiiularisatisn (le assistants «| assistantes de service Social àj}r- 
tenant aux administrations de FElat, aux services exiérieurs qui 
en dépendent où aux établissements publiées de l'Etat, par M. Sol- 


n x 
Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur a été sai- 
Sie de la proposition de loi adoplée par FAssembiée nationale, por- 
| lil i l le = | el usstlantes ce rvice cocial 
ahoarier  ad'mini-tral de lElat, aux servires extéi 15 
gui en dépendent et aux « iblissciments publics de FEal 
1, — Assistantes Sociales. 

Les motifs expo 1s par le rapporteur de Ja proposition de Joi à 
l'A emblée nationale sur le bien-fondé de la nécessité d'apphiquer 
aux a--istantes el assistantes de service sociales les dispositions de 
Ba doi n° 462205 du 19 octobre 4936 ne peuvent ètre disculés. 

Les raisons invoquées en faveur de la tilularisation de ce person- 


nel, tout en donnant à FEiat la garantie d'un recrutement de choix, 
sont de nalure à réparer une injustice que le Parieinent se doit 
d'effacer en votant la proposition de loi présentée, 

En effet, le sisiantes sociales ocenipent dans les adminisfra- 
tions de FElat des emplois à caractère permanent, leur qualification 
professionnelle ne saurait être contestée car leur sélection demande 
trois années d'études dans des éroles spécialisées. 

On se doit de souligner par ailleurs que leurs missions répondent 
dans la plupart des cas à des obligations légales ainsi qu'à lévolu- 
tion générale des idées el des inshtntions en malière sociale. L'Etat 
he saurail, en €@e domaine, faire moins qu'il n'exige de l'industrie 
privée et des entreprises nationalisées, 


1) Voir : Assemblée nationale (2e légisi.), ns 1262, 925 et 
8e 1619: Conseil de la République, n° 697 (année 4194). 
mblée nabonale (29 gi s 70, 1670, 2182, 285, 


Voit \=: 
An, Di el in-8v 1i6; 


fui), 


hi 
Conseil de la République, n° 4f1 (année 





ot al » 


L'intégration des assistantes sociales dans la hiérarchie adminis- 
tralive sera profitable à VEtat. En donnant à ce personnel des 
garat stabilité d'emploi, il pourra s'assurer le concours de 


de 
lechniciennes et techniciens qualifiés, le 


| quels se dirigent actueiie- 
nent plus aisément vers les collectivités locaies et les EHIFrCprIsCsS 
hationalisées où les avantages proposés sont déjà acquis. 


titularisation préconisée ne parait pas devoir entral- 
supplémentaire pour le budget de lEtat, 

L'adoplion de Ja proposition en cause n'entrainera pas la création 
d'emplois nouveaux. Elle changera simpiement le caractère d'em- 
plois qui exisient et dont les titulaires servant actuellement comme 
contractuels se verront adinis au bénéfice des disposilions stalu- 
laires applicables aux fonctionnaires, 

Pour ces raisons voire comnussion vous propose donc d'udopter 
sans modification Flalénéa fer de Flarticle 1* 


La incsure de 


ner une charge 


La comuission unanime à décidé de modifier l'alinéa 2 de ce 
eine article 

M. le mminisire de la santé publique et de la population, dans 
uue lelltre adressée le 20 août 195% à la commission, à fait observer 


jue l'amendement adoplé par l'Assemblée nationale (alinéa 2 de 
r) soulève une difticutié en ce qu'il pourrait èlre - 
comme mméconnaissant la loi du 8 avril 1953 relative à l'orga- 





isalion de Ja profession d'assistante sociale qui consltiluc en 
(} teique sorte la charte de cette profession. e 

En gifet, à Particte {er du texte qui avait été adopté par la corn- 
inission compétente, FAsssemblée à ajouté, sur proposition de 
M  bhallanger, larendement suivant 


« A titre exceptionnel, sera tiiularisé le personnel ne possédant 
pas le diplûme d'Etat de service social mais exerçant depuis sept ans 


l social de caractsre 


un emploi d'assistant ou d'as-istante de service 
permanent. » 

Ce lexle pourrait être interprété comme étant en contradilion 
avec larticie {7 de Ja loi volée le $S avril 1916 sur proposition du 
uunistre de la santé, qui inenlionne que 

u Nul ne peul occuper un emploi d'assistante ou d'assistant dans 
un service social publie on privé, ni prendre le titre d'assistante 
ou d'assistant Ge service social, on tout auire titre pouvant prêter 
à confusion ave le litre susvisé, s'il n'est muni du diplome d'Elat 
igé depuis le décret du 12 janvier 1992. » 

Et avec larlicle unique de la loi du 13 mai 194: 

« Le premier alinéa de l'article 143 de la loi no 46-639 du $S avril 
1916 est modifié cormime suil: « Les personnes qui exerçaient Ha pro- 
fession, Soit d'assistante, assistant ou auxiliaire de service social, 
soit d'nfirimiere ou d'infirmier sans remplir les conditions fixées 
ci-dessus devront cesser leur activité à dater du 31 octobre 1918. » 

Votre commission à estimé qu'il fallait éviter de donner une 
forme définitive à une rédaction qui pou sernbler iméconnailre 
les textes Jégilauis organisant la profession d'assistante sociale et 
vous propose la suppression de Fl'alinéa 2 de l'article fer, dans le 
but d'éviler que la loi du $8 avril 1936 ne soit pas indirecternent 
iise en Caisse, 

Il serait, en effet, regrellable qu'un certain défaut de précision 
duns l'application de ces diposilions mène inéluctablement à un 
conflit avec les textes organiques concernant la profession. 


u\ 


dans sa forme première 


Cependant, le texte sur la tituiarisation, 
ieconnäil la silualion de 


(hol ammenace par l'Assemblée nationale) 
fuit de deux catégories Ge personnes: 

Les auxiliaires de service social; 

Les adjointes d'hygiène scolcire et universilaire, 

I et apparu évident à votre commission que des mesures ex'ehe 
lonuelles devaient ctre prises en favour des personne!s he pos sé- 
dant pas le dinôme d'Elat d'assistante sociale mais qui en exercent 

rlaines fonctions 

JL — Auril lires de sert ice social. 

Elles <ont autorisées à exer’er dans cerlaines conditions fixes 
par la loi du 8 avril 1936, Celles qui n'avaient reçu qu'une autorisa- 
lion temporaire d'exercer viennent d'obtenir la possibilité de 1rans- 
former cetle autorisation termporaire en autorisation définitive, par 
l'intervention des décrels du février 1993 pris en applicalion de 
l'article 2 de la loi du S avril 493%6, I nous parait souhaitable qu’elles 
puissen! ètre titularisées lorsqu'elles occupent des emplois perma- 
ents, A indition, toutefois, ainsi que l'a noté collésue 
M. Schwartz au cours des travaux de votre commission, qu'ebies 
aient subi avec succès es examens prévus par larr‘té du 
ol 1nars 1Y54. 


} 
A cet effet, votre commission vous propose un nouvel alinéa à 
l'articie {er pour préciser que des personnes peuvent être tiliarisées 
bien que ne possédant pas le diplôme d'Elat d'assistante sociale, 
lorsqu'elles exercent dans es conditions fixées par la loi du S avril 
1436, Une clause de durée d'exercice ne parait pas s'imposer pour 
puisqu'elles exercent dans des conditions fixées 
par un texte législatif. L'autorisalion d'exercer qui leur a ëlé 
conférée garaniit leur compélence, Au surolus, lapplication de la 
{ Lo 
t 








1 
Boire 


Ces personnes, 


loi se situant au S avril 19%6, la punart des bénéficiaires ont continué 
d'exercer Sans interruplion depuis celte date, c'est-à-dire depuis plus 
de huit ans. 

Le deuxième alinéa de l'article fer serait donc rédigé comme suit: 

A litre exceplionnel, Sera tilularisé le personnel ne possédant pas 
le dinlome d'Etat de service social mais exerçant, dans les conditions 
fixes per la loi du S avril 1916, un emploi de seriice social de carac- 
ère permanent 

Celle imodificalion du paragraphe 
coinme corollaire la mention du 


2 de l'article fer entrainvraif 
grade « auxiliaire de service 
{, article je 


la suite de ceux énunxrés à l'ariivle 2 ES 
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III — Adiointes d'h ‘ scol ù t t « 
111 1 i 
d \ nl l tant 
Leur situa st particulière, Is da \£ le 7 6 | | d} \ ma e\ le + 
d'un person el engasé à Une pe loue ext { t diifisule ! il 1 = |BLET eti \ 
recrutement de Candidates diplomeèecs etait pra quen ent 1rHpn ie s h pt À 
Les adjointes on ‘é de verlHiables fo iërs i rvict ours en \ ‘ { à nd A s 
créalion., Eli o fait pre depuis bien s «( \ ‘ y 
qualités professionnelles dans 1 rs f ons d'auxil md A 
sociales, attirant par leu \ ti 1 ‘ pui e \ h 
concours el ppt à 1 Cau-e à vs ( h 
"1 L'enseiSnani \ » 
Le 140) à 1 (rai t t d {ue S le | s \ , È - , ÿ é 
l di iles, sans i ‘ «| ‘ { Û L 
inodique saurait di Ia en 1 ; À - 
aumercites st t I s d LL 4 
re | vi Hi { \ d s , 
l 1 Ft } l : | : 1 s 
£ il 1j | lt Ù 
5 d'u | ] i 1 ! 1 
| { © er 
‘ - ? \ s 
l l 1 «4 I ! 1 1.) > a) i 20 ) p - 
bre i ti { i 1 ?1 ! Î 
Fn \ “ann i | ] t s | 


Com te 1 de 1rs ‘ E.É < 
table que ceiies Ji né mp ! ! 
être ! es dans t di ‘ f 
( social Ê | ( { ‘ 1 
I l, { | 
) xt ( | 
i ( ! (1 ls 
‘ ‘ I ee 
P ill 1 Col | 
eaurai s'appliquer aux infirmières des hopitau es etai 1 
: ANNEXE ?P 7 
{ Î { hi ‘il N 4 04 
à ) 1 1 à 2 us (1 n 
Art l li © 1,1 
I ‘ el exi t les fonctions d'ad e d'hy: s | f | 
et universiluire antérieureinent à Il 21 Vier 1454 et \ “chérale, départementale el conununale, Aigôri i t 
he pou int ! éfici des d pos ns f it IX à! s der € F4 u d CS | | IA : , 
ci-dessus. sera, di qu'il totalisera sept années de fouetion, 1 caisse de retraites | officiers puñiics munisterie:s d'A'scre, 
risé dans un cädre SJ il avec le grade d'adjointe d'hy e e par ML berl eur (1 
et univ sitaire. \! Lam \lu d . " 
Un statut par ilier d Ù ra la s&s li ! | . P : 
1 _ AL - - L - 1 Î } | ‘ I [l l 
rélevant du minis le l'éducauon : ‘ ] ! | PTE ilte "mp ES 
’ , e ‘ +7 
Cet irticle niveau d | , t [ ; Ù ile | ! 
l'article 2 ur larticie 3 iorsqu'il prévoil parmi | 5 | : rés dé i Te t 
à } iser put rés einen l'administration publiqu la 7 on S | «! | cu 
de personnes | restés dans différents grades ë 1 de Co t l de t 
1 iucalion li Lit { | 11 are te | i t Ù ri ot LEE { s foschiens à \.! ‘i 70) 
es adjointe 1 hysiène scoià t univers . N | r 
L'article sCrail ais 1DC lit s- “lt LA | 
ü 
Des règlemen d'adm.nistralion publique tresiznés par Île Uk : f cr ; t 
puinistre des finances, le mi ré d ù sunlté publique et &e nn d i dont (RE di is | 
population et Je & laire d Etat à \ présiden du li « e ’ ’ ’ ù 
de la fonction publique et, en jui e] es adjointes d'hysiene et! j'AlS , F 
scolaire et ui silaire, par 1 In re de léducaltion H4 ] , Li « l 
détermineront s fnodaliies d'an/ ation de la presenle i d un né ni ; 
déiai de deux mois de la } nul { l \ j le ! ‘ \ der lu d'u e $ 
Is déterm nl tammment la repart \ d: ' ‘ inté I 
ressés es grades | ç a > et 2 
le cas “an ipres d 11) J 1 
des f! “ainaires qui soi i ! { 1 « ve 
] le pi )IPs-101) * 
Enfin. le texte ad pt ir l'A ! FT ! 1 | | | 
ssistants de sorvire socia i t li d i I nl ! 
e litre de la proposition de ( est 
« Pr 11 1 i ' 4 © € 
tantes et auxiliairt S | j'l ] ! ( ! ! 
liot je l'Etat Kk St ext irs qui \ st t d liés “ph 
élablissements publics de FEI t Want [ ( A 
ion nalionaie. » 1 
Sous le hénéfive d : ob<ervati et l I 1 ( di dé A ; 7 c 
rendus par le personnel | ' 
est 3. à rendre hormima ( I l ] L A ; | 
Hu 1 ! l 2 4 1 ' ; 





portant titularisation des assistants, assistantes el auriliaires de el prof t,: à 
service social apvartenant aux adimint tralion ds l Ltat r Les EL cie f | P d . 
services ertér eurs qui en dépendent ou aur t lisse ents publics vo | ] l 
de L'Etat et créant un cadie Spréi 1 d'adu {4 d hygiene ol ‘ ( 1 ( Vig : 


et universitaire relevant du ministère de l'éducalion 1! thionale., l ] t LE | | j 





art fer — Les le la loi du 19 tobre 10:66. reln 0 
Statut cénéral de dires sont apolica s aux sistants 61 D) \ à G214, 9209 
sssistantes de service $ Cial, Où ipant 1! er 1 «1e ira ere Fr { ui o 1S it { } | t i 





iancnt dans les adininistralions de l£la!, lés Services extérieurs me 
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ANNEXE N'°705 


PROPOSITION DE RESOLUTION ter { viter le ( ernement 
à ct ph I [ rt € | Ï { r Je ‘ 6 el 
KW L h « ) 54 Lu € vue de rocifie - faux 
de maioralion de © pla rentes viagères et porlant extension du 
Ps ü ! | ( Ï MM: Courriere, 
Li 4 ir! L l { t l ‘ : Liu 1! 

(1 üù 1 { { ) 
EXP) l MOTIFS 
M [ri Î [ l Î { ï ‘ te Il ( ont 6! 

] [ | tuudti d rt Ï 

t nt { East « « IGN) Hot ‘ eut vu leur 
Û { s { I porlions considérables 
{ | il € r\e (L | [ 4 quai 1958 (rente 

Y t æ |} =) 1 Î ref \ ,'t conti ti ot crilre 

pot it 4 our hile ct Î [A par de COtHpas tin 

nl 1 ( { I Nile « roi ‘ fl F IA Vu le st Len! 

21 Lu 1 ] LS. lt en 1 { (| t 
I [FA 11 of A lois des 22 juillet 1952 

‘ ) avril 1% 

Comple t de la date laquelle ces rentes avaient pris hais 

Sant les palicrs de majoration ont été établis 
Ainsi, pour celk constituée l re particuliers, les taux dé 

Hiiqol h sont Île uivart! 

79 p. 100 pour les rent qui ont pris naissance avant le fer sep 

termbre 1010 
00 p. 100 pour les rentes qui ont pris naissaneg entre le {1° sep 

leinbre 1949 et Je 1 ptermbre 1041 
230 p. 100 pour les rentes qui ont pris naissance entre le 1% sep 

termmbre 1915 et le 27% janvier 1946; 

100 p, 100 pour les rentes qui ont pris naissance entre le fe janvier 

does et Le fer janvier 1949 
L: retil autr qui celle constitué entre ÏJ irticuliers sont 

affectées dt Hi tn coëellicients, en Ce qui concerne Île minimum 

‘ Le HHAX NIUE, Hi le r régune dillore pour ce qui est des paliers 

intercalair en ce ns que Ta majoration de 200 p. 100 n'existe 

] li rentes constituées entre le fr seplembre 1930 et le fer jan 

vier 1936 subissent uniformément une majoration de 250 p. 100. 

De piu le { la période price en considération 


point de départ de 
pour le calcul de cetle majoration de 250 p. 100 est le 17 septembre 
1439 et non le {er septembre 19:09. 

tetle différence de traitement entre deux catégories de renliers 
pour qui les const juences de la dépréciation monétaire ont été les 
némes ne saurait se justifier, L'unifivalion des deux systèmes de 
revalorisation s'impose el c'est la raison pour laquelle nous deman- 
dons au Gouvernement de déposer un projet de loi dans ce sens. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gonvernement déposer un 
projet de Hoi tendant tuodifier de articles 3, 5, 6 et 8 de la loi 
no 53-300 du 9 avril 1953 en vue de relever les taux de majoration 
de certaines rentes viagères et portant extension du régime des 
di Joratrons, 





ANNEXE N 706 


n de 1954. Séance du 9 décembre 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la comm on de la mai e et des pêches 
sur le projet de loi, adopté par FAssemblée nationale, tendant à 
ü viser de Président de Ta République à ratilicr la Convention 


internationale pour L'uniticaltion « certaines règles relalives à Ja 
cormpetence pénaie en malure res ævt Here nis 
de navigation, signée à Bruxelles Le 10 mai 1952, par M, Lachèvre, 
sénateur (1). 

le la République doil se prononcer 


Halionaie 


\! dames, me 


li leurs, le Conseil « 
£t} l'article unix | 


jue du projel de loi volt par | As-ernbirce 
le 9 novembre 19%, tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratitior la con ulion internationale signée à Bruxelles 
le {0 imai 1992, par les représentants qualifiés des trente-trois nations 
parti { à la net inférence diplomatique de Groil mari- 
{ PE] 
Le texte soumis à la ratifical 
l'unification de certaines règ'es relatives à la compétence 


IVICINE « { 


n de M. le Président de la Ré] 


pénale en matière d'abordage et auires événements de navigation, 
l parties contrat lantes admettent que tout événe ment 





de n tion concernant un navire de mer et qui est de nature à 
t la responsabilité pénale on disciplinaire du capitaine ou de 
{ {re personne au service du navire ne pourra étre poursuivi 
aue devant les aulorilés judiciaires où administratives de l'Etat dont 


{) Voir: Assemblée nalionaïe (2e légist)}, nes 7JS1, 8957 et in-8° 


1625: Conseil de Ia R« pui | que, n° Gi0 [annee 1051). 








LA REPUBLIQUE 





le 1! e ! { pav.lon au mo nt de l'abot C « ‘ vCnC- 
tient d [EPPA' Îi 
Ï ‘ ! x s met un term 1 4 mbre ils 
(l [4 { { ‘ ui dl ‘ e 
Hot L ice 1 et (| i lCvalent hi protlest us 
Haiti ! ‘ l i 
L'Ev t Ce pour le 7 Ho fra i fuit 1 i 
t l lil Ce 2 OUt 1125, « { ee V ‘ 3 
| Lol vailic Bo=-1 ! 
| bi l { | e | 1 tr 1 S$ 
Il | | 1 I! le « 1 h t it « ne 
1 1! | 1 3 
E t nal la }! a 
pat LL { t fr (l { nt eo rt IVe Lo 
d | l | 7 1 {27 u'i n } l pe 4 «| t 
! j | { j Eté { il! ‘ hr t 1 “ 
vit Hier! | ui r un 
[ER event { i té 1! r lot la 4 I nee « l 
| ” tj if | pre | par exe] 4 pau il it'or ité des 
\ [LE < 
| { fut fre l'ernalittlé \ | ( e ve! échne t € 
j | eptib' dans le l } de droit où l'affaire du Lotus t 
| [ 1rge | e «! | commmentai des pre ( de d t t r- 
| national, 
| Quoi qu'il en soit, la uvention aujourd'hui sonrmise à ratification, 
| tend à rever au droit à en puisque son arlicie premier dispose 
j que au cas d'abordage ou de tout autre événement de navigation 
1 conre! nt un vire de mi et cui est d nalire à engager la 
| respon ibilité } ou disciplinaire du capitaine où de tout à e 
| personne au service du navire, aucune poursuile ne pourra étre 
| iitentée que devant les au'oriés judiciaires ou admir lratives de 
lFElat dont le navire portait le pity Non au moment de l'abordage ou 
| de l'événement de navigation. » 
| Avec un tel texte, l'affaire du Lotus eût pris une tournure diffé 
| rente: les autorités turques n'auraient pu poursuivre devant leurs 
U tribunaux le Consnandant du navire français tenu pour responsable 
j de eo 
| articles de la convent'en ne soulèvent aucun commen- 
taire particulier et leur mise en vigueur ne peut que contribuer à 
facUiter les relations marilimes internationales. 
| Gest pourquoi voire cominission de la marine et des péches vous 
| invile, mesdames, messieurs, à voter le projet de loi dont la teneur 


autt 3 
autoFiss à 


cerlaines rè 


19 mai 192, 


RAPPORT fu 
gért rule. 


tion de lo 


geables dt 
nands clii 
de 1949 
à la lés 


Mesdani 
juin 1940), 
pas “euleine 


haires fran 
furent di 
francais ex 
a lemand: 
Progre 
de plu=, les 
communes 
tralives piu 
Après la | 
110 { clo la 
reltrouvereni 


Hnbretu-t 


hos cotieecti 


bans cer! 
exorbilantes 
{ralions con 
que furent, 


(1) Voir: 
91 et in-so 





(Session de 1%5%. — Séance du 9 décembre 





problème ne 


centrale <'en 





PROJET DE LOI 


Article unique. Le Président de la République francaise est 


alifier ia convention internationale pour Funificalion c'e 


gies relatives à la compétente pénale en matière d'abor 


dage et autres événements de navigation, signce à Bruxelles le 
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] 1054.) 


il au porn de ja commission de intérieur (administration 
{ communale, Alvérit sur la o . 


départementale e! 1 ro i 
i, ddoplée par l'Assemblée nationale, tendant à exonérer 


les communes de MoSc!le et d'Alsace des con-équences dornrna- 


: cela: actes actcomplis rar les fonctionnaires aîlle- 


reste par l'ennemi de ladminis'ration de ces communes 


1945 et à indermniser les personnes lésées, conformément 


\ sur les Gommages de guerre, jiir M. Schwartz, 
I 


EL — Position du problème 


messieurs, vous savez qu'après Ia défaile pros re de 


le rois dépariements du Rhin et de la Moselle n'ont 


at clé oecuut 


pes, Mais annexes 








contrairement au droit des gens, Tous les hauts fopetion- 
us Iurent ce ts expliises, ft CONSOHS Ha } X 
el les Allemands installèrent à la pla des maires 
s ou, en tout Cäs, révoqués, des adininistrateurs 
ement, tou'e la <lalion allemande fut inti 1 
iutorités occupa ratlachèrent à certaines yilles les 
voisinia s pour former ainsi des ci liviiés adininis 
S importantes 
ibéralion, le relour à la légalité républicaine a entrainé 
nuise à 1] ! desliies mesures et touts comninm i 


ainsi leur indépendan & d'avant la guerre Mais le 


fut pas 1 u pour autant, Car il s'est alors po-é de 
questions qui furent réglées tant mal au | i pur 
vil: locales et il faut bien dire que l'adimit in 
désintéressa. 
ines communes, les Allemands avaent pris des mesures 
d'une gestion normale et injushifiables que les a lmris 
ununaies francaises n'eussent jamais prises, C'est ain 


urase< € Citrus ui certain 


t ! 


par exernpie, 


w dix ollectivilés nouvelles et artificielles « 


Ces ventes furent conseniies par le séquestre des 


l 
d'immeubles appartenant à des Français expulsés, Sitnimeub'es oui 


Assemblée nalionale (2° légis!.)}, nos SI28, 8329, S-06, 
i 


100; Conseil de la République, n° 538 (année 14, 
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“ memes SLR PE ga SR" cs _ =" 
biens dont l'Etat allemand s'était ainsi accaparé et dé:larés « Miens »« de la ge<hon adrministrative rinale francaise hi | ] ju 
enunetnis » ( « voiks und reichsfendlhiches Vermogen | valablement engager la responsabilité des communes fra « 

Un certain nombre de mesures furent prises dans le cadre de la En ce qui concerne le fait que la proposition de loi ferait ins 
déclaration solennelle de Londres du 3 janvier 194%, dans le but de Ü une certaine mesure, échec au principe de la el PT \ paru 
réparer le préjudice subi par les victimes des spolialions et exactions | à la commission que cet inconvénient, si tant est qu'il existe, serait 
aliermandes | pol crave que d i r |a j is} , | ] s L le 

Certaines communes, auxquelles on ne peut pas demander de | spoliés privilégiés q erate ni HhieuXx € \1 à 
posséder un service conlenfieux expérimenté, eurent beaucoup de les su I et spolies fra Ù IL LEE LE IUON & ô 
nal à résoudre convenablement en droit et en équité es probleme les dommages de gi | sur < REP 
qui -e posent pour eles, C'est ainsi que beaucoup d'entre elles Ni la comm n de j i ni la comm Ù d 
furent assignées par les propriélaires des biens <po en restitution truction de l'Assemblée nale ne " ’ \ 
de ces biens, c'est-à-dire en retns ription au livre foncier pui était pour avis et le Gouvernement . »?} 1 Pas Non } i de 
normal et légliune, müais aussi en duimimage-inléré:s, ce qui mt cette fois-ci l'affaire füt réinsernte à 1 lre du | \ 
l'était pas ans débat 

Les décisions judi-iaires divergèrent souvel ir il se posait Survinrent alors l vacances parlien \ ( [ 
pour les Higés Saisie de ces affaire s, une daueslioh d une Dravite cite fi rite pour Hi vu 1 S | ( i 1 ll 
incontestable: des tribunaux francais pouvaicnl-ils consacrer qu ut (5e Séance suivant ON & jour 14, 1 A 1 « 
commune francaise ail été valablement représentée et engagre pat merment allemand da le ire di i 1 Lo et 
les actes des « Oberbürgermeister » allemands? Les tribunaux des trois pourquoi d avait sermb in ] ( le d ler e T 
départements et la cour de Colmar répondirent par la négative, mais des exa is COPMIN st par les Allemais d le} . 
la cour de cassation, dans deux arrêts du 2? décembre 1952, s« ments du Rhin et di 1 Molile i ‘ f on ‘ 
fondant sur le principe de la continuité adrmainistraline, eslina que L'affaire fut donc im ‘te, malgre la lettre du règie ire 
les comimunes des trois départements du Rhin et de la Moselle du jour du lendemain S octobr t-ad ' quat | Î 
soumi-es à une geslion allemande ont continué d'exister et n'ont pas saut et ce jour-là la prof \ de lu fut vou i i 
cesst en droit, d'être francaise: : par conséquent, tlles seraient l'unarinn 
tenues des obligations contraciées par leurs administrateurs alle \l Fondtout-}k pera r { n 7? Car \ r AIT 1 à " « e du 
mands et devratent reparer es pré jud ces Causes par es àücles de mardi 12 octobre 1951 pi testant « tre « ji Clai 1 corc 
ceux-ci. Inutile de dire que lesdits arrèls de la cour de cassation tant, notamment, « M. le garde di LE xx n'ait } {a to 
provoquèérent, dans les trois départements, un très gros émoi, car is était nn rôle, l'opp lun à lag « s es lol \ 
risquaicut de remeltre en cause loules les Tiquidations des S'aige M. le président de \ mblée nationa'e do \) raison à M. 1 
méeinden faites plus ou moins heureusement et, en loul cas, de pt-Esperaber ions la forme » et M. } Ve her lui 1 t 
façon einpirique depuis la libération cela me suffit ». M le président ajouta nuil nvail w°! { 

C'est la raison pour laquelle la quasi-unanimilé des députés des Das raison 1 ford pt ' M. lon Esp e] ( 
trois départemen!s déposérent sur le bureau de la Chambre la propo dit qu'il ne serait pas opposé au volt à prono ‘ . 
silion de loi n° SIP2S tendant à exonérer les communes de Moselle el dent fut a i décia 
d'Al-ace des conséquences dormtnageables de certa ile Ceonmplis 
par les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi de ladm 
tration de ces communes de 19% à 194: [RE La nroposili le loi der t votre ' À 

Fra in hs} i 11 \ ‘ 1 
IL. La proposition de loi devant l'Assemblée nalionale vu Col de 1 liés qu elle à él nul \ la 
ant 1260 QE 1454 vulr niit x 

Elle à été annexée au procès-verbal de la séance de l'Assembl mi HI 1 \ là el 
nationale du 2% mars 19%5%4 nil { sa ' I 

S'agissant d'une queslion assez Hn] rlante, 1 rap; t en fut ni Û Le \ l 
confié à M. le pri ident de la conmmimisssom de lin ur de |! Asset Les deux AL | M. 1! } 
blée nationale lui-imeéme, M. Wagner qui, dans son rapport n° 3599, mission de As t 

invita l'Assemblée, sur l'avis de Ja comm \ di ittrieul \ i 
unanime, à adopter la pro | le Joi dont : igit jo Le pi j 

La commission des fina sais pour avis, « 1, el! i , à l'ados 
un à favoral par l'in haire de M. Pierri rail 211 2e { \ 

La question fut inserile à Ja séance du S juin 1% pou l \ | ( ! n loir \ jus 
sans debat, in Ï up} érna MM. h | Vo é | 
Ï ] iber entr nerent 1 rei t dt { lexle « l , ! 
el l crent Ja commissi li ru | revoi Û lo ) ! 

Une nole du seerclaire d l 1 budy du 1 ï, d 
laq t t manifestée I Vt ‘ 1 { 1 fut: «le A ] 4 { | ! LS 
la comimi-son, dans su S  « 13 jui 1J4. not muet : ; 
nats-uit, d'ailleurs, « que 1 subet 1 Etat 1x 
horinälerment responsables devrail « » OTgAHIsSee « | , 1 
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élus par la populalion, alors que les pseudo-conseil LE 





inicipi 
allemands élaient, commine Jéur « maire », désignés par l'autorité cen 
trale, n'avalent aut ur j \oif él ne = réunissant ei pratl} € 
Jia “ Jthairé » étant seul rt <ponsat e de si faits et gestt 
t ment à la “aton Iunicipale allemande ibstiluce à la 
Loir 
Entit pas identité entre les coll es 
Cet l pra { l t | NY à riéil Gt { [EE RE Die € L la 
Stadt il le Met ‘ i e frat e de Melz és recentes 
difliculles 0 i [l i lit ut à l'origine « texte B12S 
} à eflel, à li init ill { i ll it] l 
vile de Melz ] lite et. en « tri Coran 
baines dont li éraient, jar Coi Lu texti ris 
ü [ ' [dirt il | «le 
Mi pi hia2e t int d ire « 1 gt Il 
ü'! l Conti t « () l th I ot 
Mi 4 H ‘ [l ter ki Û i est en 
ce ré q d'il à h du ten 
| | Ê [ ‘ l R et « la 
» | ! n e 
I Û ‘ en France avt beaucoup de li x 
(ORPI TRES Oo Ds of « fit ‘T l 
} \i [LE l { 11 it Î [ 
ce! leur des las à Û CE ( 
[IL F1 l 1 # f te 
l ( t I té d ] et à 
| dirt t ] AE Hl l 
‘ 4 t | nl t | } l t t ce? \ 
LE \ | e | fl [ pP e Î d 1 
[ c! { ( eff re! clif et f: int € Ü } 
I Ï 1 ‘ t texts di i ! er | { 
il mA l | tion ju<titie par de l ts d' | 
(l le Pa nent { tel ne d pas d ber, La loi évolué 
(l [EE | vla [l li { « ] ec! 115 
{ Î tulapter N fa { Non } l énferini dunes I 
{ el | ‘ ‘ et em 
‘ ! 14 problem incdits les suulions d'équité 
y Et Il 
Ï Da l | l | t 2 ris 
{ t 1 1} { (l lit l L | LI | 1 1. d { ? 
2 mbre 142 | { l'ail I iué 4 facon 
fort pertinente « ft et M, Ma W l prof eur 
{ Facu (l roilt d Pari Se trou t au ed d irret ur de 
{ alto 1 L ibre 142 Recueil Dalloz 4 28 mai 193 
Da l'arret pr ( ernant Metz, il v à d'ailleurs une erreur 
fe dl {certain JUuand la ur de ca | à «lil l cest Ja ile de 
Melz qui a entrenris la démolition des inuneubles de Ja société « Au 
Grand Mare] 
En effet, ci est | en sa qualité de maire que le fonclionnaire 
H inand gouvernant Metz a ordonné l'arasement des immeubles qu 
Grand Marché, mais en sa qualité de « Kreisleiler » c'est-à-dire en sa 
ju le 60 profet politique, s'il m'est permis dè traduire ainsi 
cette appelialt \ Hazi 
La cou e cassation à d'ailleurs stalué comme il vient g'ôtre 
e\] | \ et pourt on dire, pusqu'elle à bien précisé qu'elle 
statn n<i en l'absence de tout texte législatif contraire, Elie a 
done bien x a <iflicuilté et hjustice qu'elle commettait, tout en 
croyant tenue, en ra un de la legisiation existante, de statuer cormine 
elle la fait et | appa il précisément au Parlement Ge créer le 
test lécilatif ape pal la « ir de Ccassalion de ses VOX, 
[l Au irotu il n'v a pas autorilé de Ja chose jusée en ce 
{ conrt i Vi de M nt a ualion Iique à 1nspire 1es 
auteur lu texts qui IS e-1 SOUMIS puisque sie le a ét# condamnre 
à lermmn' ser ia société spolice « Au Grand Marché lont un pâté 
de maisons à été démoli par les occupants sans aucune raison vala- 
] par un arrèt de la cour d'appel de Nancy du 10 février 4454, 
{ ôt « l'objet à rec s en cassation sur Jequel la cour 
£ ena} encore sfatué et rien n'ermpécherait celle-ci, même 
{ it cha r sa jurisprudence 
(np 0) èé encore rappeler, comme l'a dit la commission de 
l'intér Ï l'Assembice nationale que si ;e texte qui € t SOUS à 
] 16111 l lt] vole, il en résullerait que certains spohiés 
I priviéeiés par rapport à la gt de masse de tous les autrre 
et pourraient obtenir lé remboursement &e leur manque à gagner, 
‘ [ ju ft \len nhle «it trés fr s piart due 
] lre de la législation sur les dommages de guerre. 
Ce serait d'autant plus inadmissible que d'après le rapport de 


M. le conseiller Jaduillard sur lequel a élé rendu l'arrêt de la cour 
de ca ion du 2 décembre 1952, le droit à réparation de la socifté 


« Au Grand Marché » semble iuivoir être réglé par les lois des 
2s octobre 4916 (art. 6 i septembre 1947 (art fer, alinéa 2) et 
23 avril 19%49 (art, 1: alinéa 6), textes qui prévoient des disposi 


tions spéciales en faveur des spoliés des territoires annexés de fait. 
Jentends bien que ces textes ne s'appliquent qu'au cas où les 
spoliateurs sont introuvables où insolvables ou encore lorsque les 
äctes de spoliation ont élé commis par Fennemi lui-même ou par 
ses ofganisaltions, Or, c'est précisément le cas dans la spoliation que 

us he contestons évidetnment pas, dont a été victime la société 
« Au Grand Marché » de Metz, laquelle a donné naissance à la pro 
posilion de loi dont nous discutons. 

[LE Entin, le texte que votre commission vous demande d'adop- 
ter sans y changer quoi que ce soit, aura pour résultat d'unifier 
la facon de réparer les spoliations commises par l'ennemi dans 
toutes les communes de Moselle et d'Alsace où la question s'est 
résentée où pourrait encore se présenter, On sait, en effet, que 
cerlaines d'entre elles ont pris telle attitude devant les revendica 
lions dont elles étaient l'objet, d'antres telle autre attitude, et 
que les instances judiciaires qui s'en sont suivies se sont terminées 
par des jugements ou arrêts contradictoires, 11 s'agit de mettre fin 











à ce désordre générateur de mécontentements juslitiés, et c'est le 
but méme du texte que nous vous proposons de voter 


LL — On a dit, enfin, que ce texte venait bien tai 
ais C'est une jnilialive parlementüire qui a éle pri 
pour suppléer à vouvernementale en l'esps 
tif sen rendant « cest avec la colläaboratio 


centraux du tmitis 
try 





d. C'est exact, 
se précisément 
ce et, } execCtui- 
n des services 


des finances, du ministère du logement et 


de la reconstruction et du ministère de la justice que M. Mondon 


et ses colégues ont mis, at cours de nOIbHbICUseESs 


point le ‘exte que j'ai l'honneur de rapporter, 


1 l'ajoute pour mémoire et afin d'être le plus 


entrevues, äu 


complet pos- 


site d une part, que dans laffaire du Grand Marché de Metz, 
dent il est plus particuliérement question, puisque cette affaire 


a donné heu au dépôt de la proposition de loi no SI2S 











, que le iminis- 





tére du logernent et de la reconstruction a pris en charge, au titre 
des dommages de guerre, la reconstruction des immeubles démolis 
du Grand Marché el a déjà versé d'importantes indemnités et, 
d tre part, que la commission de l'intérieur de l'Assemblée natio- 
nale à ja r te rapport de M. Wasimer (n° 6513), adoplé une 
proposihion de loi n°9 633 tendant à réparer des dommages résultant 
de lannexion de fait de certaines parties du terriloires national, 
dont ! e 3 bis di la responsabilité de l'Etat est substituée 
à celle des communes des territoires annexés de fait pour tout àäcte 
de gestion anormal de l'occupant e, 

C'est d * Le même principe que nous vous demand s d': ep- 
ter di i présent en ce qui concerne les communes francaise des 
depa ne! d Rhin et d la Moselle, c'est-à-dire en définitive 
{ favt en v 1 merne 
du pri pe con-titut is les 1] iCals 
de le ‘ N tements e Est 
sont 1ot les preim libérés 
“En coi LL e, ft rez bien a 
Votre commis lon ae 1! y ci t le 
Lite s il 

ROPOSITION DE LOI 

trlicle ? El — | Î s d li { il extra 
dl [a] de 19:10 fui COL es Iuises à 1! jlori] el à 
la £g lon des ilitii I S Ati} s pal l'ennetui né sorit pas 
lu «lt I [l l { sédqences oues auies domm ca s 
ri nt de mesures exXceplionneles sortant du « e de la gestion 
administrative normale, et noftat ent elles “7 it d’artes de 
d SpOsI S VISCS ! l'ordi ince n° 43-770 du 21 ril 1949. 

Ci ac tt domimuseables sont ré] s dans le cadre de la Jai 
] 15-2389 du ?S octo e 1956 el de la loi n° #4 73 du 23 avril 19:39. 

Dans les conditions ci-dessus f es et nonlhstant toutes déci- 
ions judiciaire l'Etat se substituera aux callecti S ibliques, à 
la ire desqu s aurait été mise, par décision de justice, la 
rcparalion de ces actes dominageables 





(Session de 1954. — Séance du 9 décembre 


|! 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricu 
position de loi, adoplée par FAssemblée hnafior 


ure sur la proe 


ile, tendant à 


Imoditier les articies 9 ct 91 de la loi du 3 nai 1S14, modifiée, sur 
la poiice de la chasse, en \ue d'a--urer la protection du gibier 


et de sanctionner la divagation des chiens, pat 
briand, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi no SX 


M. de Sesmaisons lé fer avril 1 





et la proposition 


déposée le 6 avril dernier par un groupe de sén 
le méme objet, celui de compléter les articles 9 € 
Î 


du 3 mai 1844 moditice par la loi du 1° mai 192%. 
L'article premier de La loi du 1 mai 1924 stipul 
ge alinéa: « Néanmoins, | { 
conseils généraux prendront des arrêt pour délert 
« 140 L'époque de la chasse des oiseaux de pas 
Les propositions des deux Assemblées prévoyaien 
sion appartiendrait au ministre de l'Agricullure, sur 
général, et des fédérations départementales de ch 


Le Gouvernement, au cours de sa séance du 930 











l'Assembicte nationale avant mis opposition à la nouvell 
de cet article, votre commission suivant l'avis de lAssen 


nale vous demande la suppression de l'article prem 
maintien du texte de la loi du fe mai 1924 
L'article 2 de la loi du {°7 mai 1924, %e alinta, de 


rédigé ainsi: « Pour prévenir la destruction des an 


" M. de Pont- 


1 


5 déposée ] 
de loi no 8273 
ateurs avaient 


t 11 de la lo 


e à l'article 9, 
es préfels des départements, £ 


sur l'avis des 
HINET : 


ge, etc 


L 
avis du con:eil 


ISsSeuUrs, 

juillet 1954 à 
e rédaction 
ibice natio- 
ier et donc Île 


l'article 9 est 
imaux et pour 


favoriser leur repeuplement », il nous est proposé de remplacer ce 


texte par l'article 2 nouveau, ainsi conçu: « Pour p 


! 


révenir la des- 


truction ou favoriser le repeuplement des oiseaux et de toutes espè- 


ces de gibier el... ». 

Cet article étend donc les anciennes dispositions à 
gibier, 

L'article 3 de la loi du 1° mai 1924 à paru incom 


l'ensemble du 


plet, car it ne 


visait pas la divagation des chiens, ce qui ne manquait de provoquer 
des difficultés devant les tribunaux, Afin de corriger celle anomalie, 
nous vous demandons de bien vouloir compléter le texte de la façon 











— es RE re 


(4) Voir Assemblée nationale 





9072 el in-8° 1516; Conseil de Ja République, n° 182 
1901) 


24, 8278, 8831, 


























con'ernant fa <iva Ï file 
[ L dans ces ' $ T 
de vou rail au ! idopié p 
la I l 
I POSITION 
\ Î — , 
At H I t i | 
loi 1 5 li 14 « hit 
Po ir !a « 
( < 2 ‘ Es 4 
0 j CE i 
alinti »), au p 
\ L Ï l ; 
du % raai 1813 est m ‘ l 
, { \ il 
col il l li I «lt 
oi ! it la chas-s 1 ter 
le ‘ 1 \ à < 
di (l Ù € 
di isamts, < 
\ d € 1 L 1! 


PROJET DE LOt a:! 
| des crédits 


| ALEEL ‘ \ t 
puñlics, des transports et du touricw 


Marine marchande), I 
mali ile 1: M le 3 ont du 


id projet ut ie i i 

‘ lipenses d l ! 

du lourisine pour lexer e 4% CH 
‘ \ nement * 


jui l'honneur de vous adresser une 





ll \ t 

out 
! JET 1 

A 1 = Il ei 1 1 ‘ 
] ris 1 lit { 
la mn 1e pat l'ex 
somme de 17.215.43%.000 ! 

[er Î "t ‘ l 

A c« t | 8. 

LE 

Ft «a 1 ence l 15.676 A 
publique » 
conformément à Ja répartition fr 
ü etat A hhnexeé à la pt ente loi 

Art. 2 il est ouvert au ministre 

ris et du tourisme, au titre des dt 
li marine marchande pour l'exercice 
Somme de 2S.897.500.000 F et des au 
vanit à la somme de 169 millions 

Les dis et ce sationis ] 

Au t \ Investissements «€ 
de 1272500090 H } r les ci s « 
de fra pour les toi tions l 

Au l Las \! L h i t i vx 
l'i i Col l ° { HE | | 
de parement et de 14.280 millions de 
de programme ; 

Au titre VII Réparations d ] 
rence de 17 milliard< de francs pour ] 
) 4h) tuiliior «! f s p 
otife Hornit l à ( { 

1 l'état B an \ 1 [ 

art — 1° I (ax t 
titre s navir “ [ 

7 janvier 1920 sont fix l 

10 F pour les bat Û 
init ll Î } \ 
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ministere des 


L 
) À 
s 0 Le 
N 
j 
ut ‘ 
1 
\! 
IA | 
IX 
L 
[mt pros 
‘ t 
’ 620 


travaux 


l'exercice 1955 (lit. 
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Ï E VI INVESTI MENTS EXxI ES AVI E CONCOUI DE L'ETAT 


eo! & t «ui l'ile 


Hicii ner e 


1 rh ( - 
To | ; è 1 (1 ï-21 Reconstiltu \ de \ flotle de commié e et de 


AT } or. s de pi ratali o.S04).000: crédit dt verment, 


1tions 





AVIS pi ! 1 1] \ de \ Conntn Û di finance eur le projet 
di il loplé par \s<emblée nat e, relalf à l'amengement 
de la Durance, pur M. Albert Larmturque, sénaleur (1). 


è ! ; € u « CLCs fErICU . \Mes lon I votre commission des finan'es est appeiée 
à d cr « 4 é rappo présenté par M. Vañnrailen üu noi 
| I l Fiat de jt jet 


arr d sCrre 


"1" 


Etat B. ! ‘ ce et par chapitre, des autorisations de La capricieuse Duranre, aussi terrible par ses 





bcrercice 1 EL nd Li ssléi tulle caputal. dormpté ur servir au bien-être el la sécurité des 
| 


But du projet. 
Transports publics, t'ransporis et tourisme. 


Le projet consiste à déclarer d'utilité publique la construction dm 
: , Le barrage et ouvrages destinés, d'une part, à la régularisalion de la 
\ {IN \ il : - “ ; , 
if IARINE MARCHANDE Durance, d'autre part, à lutilisation des eaux pour les irrigalions et 
- l'aménagement de la force hydraulique en vue de la production 
Tite \ INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES PAR L'ETAT d'énergie électrique. 


La construction et l'exploitation des ouvrages seront concédées à 

6 partie, — Equipement culturel et” social. Electricité de France par des décrets pris en conseil d'Etat, lesquels 

:) devront, par ailleurs, respecter les conventions passées entre Elec- 

Chap, 5620, — Equipement des établissements d'enseignement ? tricité de France et les départements et aulres collectivités des 
Imatiline, aulorisations de programme, 27.200; crédits de payement, Hautes-Alpes, Basses-Alpes, Bouches-du Rhône, Vaucluee et Var. 


— ns + 


Chap. 9621, — Equipement des élablissements d'enseignement (1) 


marilinn oi de programme), autorisations de programme, néant: 9111, 


Assemblée nationale (2e législ.), nos 8103 (rectifié), &&99, 
911, 9167 et in-So 1561; Conseil de la République, ne 548, 











crédits de payement, 791.000, Go1, 679 et 700 (année 1994), 
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Bb, latence de la € E. €. A. (Communauté européenne du charbon La commission à été unanime à rendre hommage au rude travail 

el de l'acier : - des ingénieurs el de: mineurs, qui à permis d'augmenter le ren- 
; : : . deiment au fond de 10% kg à 1.559 kg de 1949 à 1951. 

HO ea certain que nous navons pas toujours trouve dans +3 Elle a dépioré que Ja situation incertaine des mines détourne 
fonchonnerment de la Communauté européenne du lAruuIl EL ue d'une professiui qui exige de vérilables vocations les plus brillants 
. ! Û \ Ï Pu LRLERLELES Le hit des élèves des grande: écoles nalionales, ‘elle que l'école nationa!e 

pra HRL \ francaises nt toujours en des mmines de Paris, et les fs de mineurs qui ne trouvent plus à 
fl : ee 4 de def l'Sts SUGIIES 0 CIO I ne S'ermbaucher dans les fosses où travaillaient leurs pères, C'est pour- 
peut € ie mA , re question à LL LI; 1e Hi quoi, toul en reconnaissant très volontiers l'effort accompli par la 
qui à \il 4 ffet d'augmet Û Ê } it Ttiite direction des hotllères et les direchions 4e bassin, e pense que 
fra déjt ariieux ë Soi sort devant l'a l 1,4 Ï des le Gouvernement, comme les Charbonnages, doit rechercher toutes 

'Kk His iv s 4 I | ù (. E. A aurait a-sez d'auto les solubtons, mêmes tes pius herdies, permellant de maintenir lune 
i ihlu jh) i 11 iii i CHATEES  ÿ des activités principales du pays à un niveau suffisant, 

ur pe ALI | men à l : s charge ciales Î ,} - Ro L 
r'hlésenie pour nos Chobonnazes un excédent de dépens: lë 4 dj) Chimie du charbon: 
0) F aie par rap 1 l'Allemagne. Encore que la chimie du charbon soit aussi souvent en CONCUP. 

‘a fou ri Éd tement iront int ul‘ présent rence ave: la chimie du pétrole, iles recherches doivent être encou- 
à ohl | la j ire de char ! tes trans] ris ne ragées. Mais les progrès de la chimie sont si speclacuiaires et si 

int pas remplacés J d inidermahi le fra uissment de rapides que certains procédés sont parfois déclasse s avant que les 
fronti e : lun intéresse moins les Charbonnages que installations [url coûteuses, qui ont permis leur mise en application, 

| fuit » ne Soient armmorties, 
li D. ‘ Î Ion! 1 So!] 1 ii t 1 . Li. : , dés à wire + 
hauts | grands prublèm » vait à traiter H en est ainsi en particulier dans les piasliques. ( pendant, les 
( ‘ . ! 4 membres de ja Commission qui ont visité l'usine d'éthyléne de 
4 i qu I ‘ jou à canalisation di à Mo Ü 1 = 1 - ' : 
panidealion d grands inveslissements: Mazingsarbe penst nt que les crédits accord 5 à la re herche et à la 
ve constraction de telles usines doivent être libéralement accordés, la 

Notons cependant que M. Jean Monnet a récemment déclaré Fran‘e ne pouvant rester en retard dans le domaine des réalisations 
que 14 question le ja ! 1x * de franchissement de frontière serait chimiques qui peuvent de plus apporter une solulion partielle au 
75 \ de décem problème charbonnier 
, Que quil en suit, à l'heure actuelle, sur Un fatal d'impartation e) Houillères du Sud-Oranais: 

à hr o'tobre de 12 mulio de tonnes environ, So p. 100 provien S É ES ie ” . 
nent des pays de la C. E, C. A., dout 6 mülins de tonnes pour les Le déficit alteindra cetle année 932 millions de fran°s environ Les 
comdusiibles sidérurgiques que nous he produisons pas projets de centrale Thermique de ColomntfBéchar, dont une 1nission 


présidée par le vice-président du comité consultatif d'uulisaltion de 
l'énergé à démontré qu'i n'était ni absurde ni anli-éconormique 
de les envisager, se heurlent à Fobstrustion d'Electricile et Gaz 
d'Algérie qui prefère des centrales siluées au Nord du continent 
afrivain el près de ja côle, obstruction qui n'a pas de justifications 


Deux milhons de tonnes environ proviennent d'autres pays mais 
Certaines de ces mrorlations vont élre huite<, en particulier le 
lonnate du charbon polonais vi étre ram * de 100.0X) à 200.0) 








HN Oconvient de noter que, devant la péairie mondia'e d'anthra profondes, et aux réserves du Médilerrange-Niger, plus compréhen- 
Cle uses abondanment dans | foyers duimesiiques, ii convien sibles car le transport du charbon sur l'artère Kenadza-Nemours 
De ‘ire Par Une propagande active 45 pousser à l'utilisation constitue à l'heure actuelle l'essentiel de son tratic. L'extension du 
DS RENTREE; OR, EURE Iment à base de charbon comme l'an Méditcsranée-Niger vers le Sud serait peut-être une solulion à ce 
Liracine, ainsi que l'a signalé notre ilègue, M. Vanrullen, problème en permellant des relations plus aisées avec l'Afrique 


ocridentaie française et l'Afrique équaloriale française. 
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Tenant comple de ce que la trésorerie du fonds n'était trés 








mosnentanément pas en péril par suile des relards de réa.isalion des 
ravaux €ù parti des payements annexe PV, p. 61 le Gouvern 
tel, Sous la e nn justifiée de très nombreuses d galions paré 
tienlaires, lait d'une oart, d'augmenter le prélèévernent de 
 p, 1 If s KW basse tension vendus en f e el, d'aufti 
vart, d'en: e fi 1s À } la travaux voisin dé 
50 milliards 60 n his en i ë 2 1 kigctairermment 
le fond i une De {3 mm éxe V, Ni : 

Parallèlement, l& Gouve ( \ \ 1 1 l'engas ent 
déjà ; \ du 1! 1957 de mellre à la disrosiftion 
du f t Per 1 i : f s 1 S four 
{ f \ es ob'g2abo is 

li lunt + y et, pour f e fonds 
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hi Li ï ‘ \ étant d 
] i [l i { ji t Es din 

j fl des i 4 1 irt 1 rih'a El 
] e, d I te \ les t ls az 
hu \ ion restants à desservir après 1 n des 
, F : à dess vant 
( TT if r à l'abeurdité 

| i t tra œ l I Il 

te | { \ ! i y 4 rait 
s 2 e et d acréi s du 
Ï NX ‘ X un° 1] ir Ï a n 1 ! 

Ï | {su ett L dl ( l | Fe pet er i ! 
pan A ts es mort le ! ecrment 1 remettant d'hoi 

1 \t i LU] 1 i id His Et Iu bout 

hcrneti 

b) La loi de itionalisation de l'éteviricilé el du gaz du S avril 136 

Nons regrcitol chaque année et ne resrelierons Jamais àas<ez 
que a Joi n'ait ore élé suivie depuis huit ans d'aucun des 
decrels organiques Creun élabhisseimen publics, De deux cuoses 
l'un où la 'l Licre i 16 JNAUuvVäist t l 10] } 





Gouvernement d'en proposer la modilicalion où este est 
comme satisfaisante et il faut Fapplrquer 

Certaines collectivités paraissent disposées à cC sujet à déposer, 
en s'anpuvant sur l'article 42, paragraphe 39, de la loj du S avril 1916, 
une plainte contre X pour entraves à l'application de Ia loi. Per- 
nmaellement, le rapporteur pense qu'il adoplera cetie So 
rome:ses maintes fois faites et jamms tenues me se t 
15 ces seémaines-ci en r'alités. 

La question présente d'autant plus d'importance que des régions 
entières et en particuber les régions de FOuesi, àt savanli 


LI 
le plan industriel er touchées par la crise agricole, voient dans 5 


= et !f 


inodifications projetet des tarifs de l'électricité une menace Sup 
piementaire Les ermpéchant d'implanter chez elles de nouveiles indus 
lies capabies l'absorber les excédents de main-d'œuvre. Or, en 
l'absence des élablissements publics, 14 ite discussion avec Electri 
cité de France devient un d'alogue de sourds, 

e) Tarificat \ de l'éners dlectrique : 

Au cours de discussions qui remontent aux années 1919 et 1%, 
Licctricité de France avait tenté de faire adopter un systéme de 
tarif tion dit « larif jaune »… dont l'économie générale consistait 
à faire payer à chaque endroit et pour chaque uthisalion lenerz18 
électrique à un prix lié au prix de revient pour le lieu et Fuliisauon 
ct sil { 

On pourrait ncevoir un autre système élablissant d'un bont à 
l'autre du lerritoi lanification uniforme pour chaque utilisation 
cout 1 

| winiet I i} ent d'arcr l'impl ition d'in 
Ü res da Û us les plus Îf risées par la production 
d'énergie éectrique et, par const nt. d'aceroitre les difficultés 
d ; pus déshérilées (Ouest de la France en particulier 
en faisant obstacle à l'installation de peliles industries capables 
d'absorber les excédents de main-d'œuvre de ces région 


Le deuxième système pourrait avoir pour conséquence, au 
contraire, de favoriser des constructions antiéconomHIuers de grosses 


industries dans les régions pauvres en énergi 


En admettant que le système actuel de tarification doive être 
changé, ce qui n'est pas absolument évident, le nouveau résine 
devrait permettre, comme en Angleterre par exemple, un dévelop 
pement spectaculaire de la consommation d'électricité à usage 
domestique et, par conséquent, éviter de relever le prix de l'énergie 
correspondante tout en permeltant aux industries de bénéficier d2 
conditions meilleures. 

La solution envisagée consiste en un abaissemen® de 8 p. 1900 Su 
prix obtenu par l'aménagement des primes fixes et par la suppression 
des abatlements actuels basse tension. 





H semble à votre commission que de telles dévisions risquant 
d'avoir sur l'économie générale du pays une répercussion très 
sérieuse mérilent une éiude plus approfondie, et elie se réserve 
de dernander des éclaircissements sur ce sujet au ministre de tutelle, 
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Il — LA RECONVERSION 


de francs 


le fonds de conver<ion de 
Le fonctionnement du fonds de conversion avait fait à la com- 
ces de l'Assemblée nationale lobjet de criliques el 
gg 1-<e7Z Nombreuses 
I faut bien admettre qu'à l'heure actuelle les âdministrations 
4 » ? 1 ” 


diverses, qu'elles soient civiles ou mililaires, tiennent entre leu 


mis-ion des finai 
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crédit et de la fiscalité — la manière dont sont 
nandes, surlout si les industr'els se sont snécia!isés 


ecomimande 


She ce 


entreprises et par là même 


{ "à 


dépendent, 
le En 


l'inportance d 


son fonclionnemen 


En fait, lious pouvon: cla 


principales 


Celles dont l'objet s'ince: 
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cérées. EN 


*s ont parfois besoin de 


le Gouvernement, permet à des fonc- 
recier en bien ou en pal le sort di 


le sorl des ouvriers et cadres qui en 


nurise de | | tra n. « conroit 
iversion el nce de l'étude de 
sser ies enl {rois altecgorics 





t dans la lisle des activités modernes 


our faire 


e ou de crédits d'investissements nou- 


rises de croissant 
en fail reviennent au môême ; 
i sont bien gérées mais dont l'aclivité ne s'in:crit 
[ ire géogi ue on éronomique des act 
Elles ont parfois des bilans déficitaires mais n'en mérilent 
la conversion; 
| en tout élat de auce, sont mal gérées, qu'e:les 
appartiennent à la première ou à la seconde calégorie, el qui n'ont 


qu'à modifier leur gestion 0 


{ ‘est donc l 14 


banques leur app 


seconde Ca 
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id 


rises à 


orlent un St 


Or, les banques répugnent 


moven terme à q 


Ce Ca<, on ne \o0 
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utieon res = à Inoyven terme 








à prêter à court terme et «à fortiori à 
it pas on bilan très favorable et. dans 


i ent! 
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‘prise devrait se convertir. 
sensib'e pour les affaires de moyeni 


iemnt toute conversion dans les régiot 


M. Courant à l'Assemblée nationale a préconisé un système d'asen 


rance-crédit, L'ide 
Mais nous pens 
à leurs dirigeants 


‘e est intére 
ns que la Tr 
le goût du 


*ssante à étudier. 
ätionalisation des hanques a fait perdre 
risque calculé et qu'il faudrait peul-êir 


modifier leur mentalité en rappelant que bien souvent une entrepris 
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miovenne 1 


vaut que par celui qui la dirige et que la valeur de 


l'homme constitue un indice plus précieux encore qu'un bilan. 


t'ain<i qu'ag 
portent plus tal, 


ssent les U, 
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En tout « le cause, la con des 
CE \ 4 subventions, Ce QUI, &u su t à ison | 
de la r miodrcilé de la sumime : { | | 
ouais doit s 0 par alesermmenl @ \ ili t pat 
à move term r les (ET | 
Le prit dir a it reprit ‘ ' ! S | 
Mailltines, | 
Encore faut-il que les dossiers soient rapidement « r | e 
ne pas relire toute opera 1h « e £ ! l r 
La Cominission $S est pui { Hit 5 
&erii‘es Cu Imihistere di 1 lu t ! ui à ; 
conmnissarial à La prturuvuHe 
En fait, ceite arlieulalion sembie € e qui veu ha lise | 
Jl apparait que le tministere de li ù doit jouer, à #ard | 
‘ reprises le rôle d'incénieur-con | \ ] | Î 
j ibilité de la décision apres qu Hs rajent eu \ issu 1 | 
leur demande, des possibilités existant dans 1 | | ln 
de leurs établissements, Le ni \l à i { t 
alors le role financier, | À 
A ce sujet, nous nous permettrons une fiis de plus de déplorer | « \ 
qu'il n'existe pas u grand ministre li homme nat e £ | Coûpet 
pant toutes les activités économiques du pays ef dont le mainitère { 1) 
des finances serait séparé ou ne serait qu'un auxiliaire | era du 
Nous avouons, sur ce point, ne pas ctre pari etvent € vVaineus b 
que la réunion sous le méme toit, avec le sene ministre, « de tu; 
fonctions complémentaires, mais non équivalentes t | | 
hoinie de faire prévaloti es dronts sur le f Cier | 
L'ar‘iculation du commissariat à À Proutierir int t ( e1 os | n 
des tres minisières diis techniques en 1 t t ! ( 
pléinentatre | 
Soulignons en Pass nt combien le décret par “ lou HE &f] l ca ‘ « 
du 7 novembre 195% parait avoir éié pris haliverment renure a 4 
inutile l'article D» b:s du texle volé par FAssemdblée hnationa qui ! 
souhaitait faire eXasminer ce décret avant sa parution sù COM: ruraux d 
mission des finances, Le décret assure la prépondéranes vices 
des finances, ce qui ne fail que renforcer nos craintes sur ce sujet, 
III, — LE PROBLEME DU NICKEL F DE 
Le rapport d'enquéte, actuellement à impression, présenté an ti nel es 
don de la dnnis-ion de la production Hd istrelle qui revient de , 
Nouvelle-Caldone souligne Ta facon dont les disparités actnelles de l' 1 
prix entre le nickel néo-ralédonten el le hickel de l'International CORHINETCC € 
Nickel pourraient disparaitre par une rénovation de la soétallursie du pipe ru 
nickel, devenant en majeure partie de Félectro-méltallurgs Î er 
Huit milliards environ devraient être investis dans Finslallation DORE ENS 
d'un barrage assurant une relenue de GO MHEON metres cubes d'ean Eu PEUT 4 
ur la Yaté et d'une centrale de 69.000 KVA produisant 930 millions U li 
de kWh difficile i 
x x 
Cet investissement serait assuré par une société d'économie gnixte, met mg + en 
D'autre part, 3% milliards et demi <eratent inveslis par Hi socicié départemel 
Le Nickel dans la madernisalion de son usine de Doniambo à an e dis 
Aoumea. n 4 
La produi lion de nickel contenu passera t alors di 7060 tonnes ; ’ : - 
à 15.000 tonnes dont 3.000 de nickel pur el 10.000 contenu dans du és à} 
ferro-micKe!,. en: , s 
Mais, pour se rapprocher des prix internationaux, encore faudrait-il Il est am 
que les taxes sur le nickel à la Sortie soient slabilisées, ce qui molif ( 
n'est pas le cas actuellement, le conseil général, souverain en celte , 
lnaiicre, venant de prendre la déction de <tabiliser les tax 
le nickel destiné à la inétropole el d'augmenter celles destinces au i y 
Juarché extérieur, Ce qui compromel loule l'économie des investis- , 
Semnents proposes, ; 
D'autre part, en raison de l'ouverlure du marché commun des | tie 
aciers spéciaux, le Gouvernement à, par l'intermédiaire dun 
G. 1 OR. M Î fourni ces derniers mois uue subvention de l'ordre 
de 55 F au kilograrmme sur le nickel pur el de 40 F sur le ferro ne het 
hikel. ” . 
Les crédits du G. TI PR. M. étant épuisés, la caisse des coml | ’ 
libles solides devait assurer le relais jusqu'à fin 195% Le rministcre , 
de: finances s'est refusé à signer l'ordre nécessaire en <e basant sur 
la mauvaise Volonté de la sidérurgie fine qui n'aurait pas fait n 
effort suffisant pour baisser ses prix quand le nickel à été subren- 
Uonné Ress 
1 a semblé à votre commission que le Gouvernement ne manduait l | 
pas de movens de pression pour obtenir la baisse souhailée et elle r'e 
J'invile à en user. Jr ii 
Pour l'instant, les ventes de ferro-nickel et de fonte de nickel à ei 
la clientèle francaise sont airéltée el noire reéclementation 4 elle LT 
seinble manquer de « ul} 4 devant ut 1 if rés T Ÿ lois } 
I est donc de toute première importance d'apporter une solution ° _ ‘ 
Fäpide à ve problème, ‘ £ 
l'! ; 
t n ' (1 
IV. — LA CANALISATION DE LA MOSELLE tude d'imps 
La commission ne peut que déplorer l'inertie de la Haute Aulo- loujours ] 
rilé sur ce problème gui devrait d'autant moins souffrir de difi Elle pence 
cuilés que les Allemands en avaient fait Le } t pendant | 1 ivation 
palion du | 
Ceite artère fluviale e<t vitale pour notre sidérurgie et il est nes qe 
regretiable que, parfois, l'opposition allemande à sa réalisaliot } ‘ I 1 
trouvé des partisans chez les Francais mêmes. 
L'éiobiissement de frais de franchissement de frontières <e ib : 
Sliluant aux anciennes ruplures de charge soulignent bien Ia frag : , 
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— = —— re — mn — ti 
[RC soul hi leinps que guidés par la France, Ma là 
ANNEXE N 712 Het pas LA ME de 11 on francaise 
jen Ext 14 une nécessité de notre sécurité ? Certes, dans quelle 
S to trouverait ui France réduite à ses frontières euro- 
c le 40 , pé'ennes 2 Qu'un pouvoir ho * s'installe de l'autre côté de 
(St nn de 1%. — Séance qu 11 d ubre 1955) Méditerranée, et 1 , rrité est à 6 point menacée d'r'il pee 
» » (TE nus d'ind «! francai Convendant l'ioique é-<enltiel. mé 
PROPOSITI N DE LOT, adoptée par l'Assemblée nationale, 1 Jant ‘x, cet à ect es 1ri n'est pas la toute prenuere He du 
à créer de promotions ir. concour< dat 1 Légion d'honneur l'uniGn que Ù \ Ù 
pe Yaille mi pet décorés de la Lg d'honneur ou de Ja Au fond des choses, -achons Je voir, osons le dire, l'Union fran- 
édaile inbilaire por faits de guerre 11 \ riode qui va Caise e<l une né { le il L « init hance parmi 
du Fo ‘août 1914 à |1 promotion Fayolle , tra 1 : par | « jelquesunes qui nou mer en À | È j #1! L sou Fe. ee 
M. le présklent de FAssembhiée nali Ne à M. } l lent l li tion hborale ] h et il Jl \ppar tent nt l et Je tes 
Conseil d la R wib JL l — 1 dt | tiftii Jh à ( 1! tb { ! E 3 t Rare. 2: “gs Le y P - pi 
la défense itionale } dd he ( inäihlien de ces Connonantés inter- 
continental forpi de rare de reliions différentes dont l'Union 
lu 10 décembre 1951, française est un des plus grands exemples, Supposons que notre 
Mo eur le } lent, drapeau, demain, Suit amené de l'ensemble des territoires africains 
Dan DE | LA] du 7 du Cri RUE | \--erni nationale a L #4, ke ot Îe Ï : ù = Des à : vo { : - our es ] A ne 
adoplé une proposition de Joi tendant à d promotions (air RS nn en LD Loire. 
Mas co: ne D 'Adoies af se L n = Ty re S tire, à e raviaie, | dan Hiot, la défaite de la France 
décorés de la Légon d'hent | à né: 3 laire PARLER ee 
NUS U 1 s'OI { LUE UIT 01} ] Hi 111 Il taire r A dir ! [ 
faits de guerre dans la période jui va du mois d où iut ] la vel - } " 1 _. ss ! d pre s certe Mi t. Profondes 
promotion Favolle incluse Sont les réformes LL +entes les visforimal s de tous ordres, Mais 
Conformément aux di positions de l'article 20 de la Constitution es formes De [ . Ados doivent être guidées } nn SOUL 
j'ai l'honneur de vous adresser exXpuiitio ihentique de e et ane por eg g rare- seems St ge coute mg re à Br gr 1) 
d' ( | [ue ü es principes hors desquels il ne is d'évolution ver \ lin or 
proposition de Jai lont j \ 1 l | e Co eil de nos ti! t pour ) le * ! | | Î 13 
de la Réprib! pue ; j Are r r > Abreg Dr rt di vs ce “pre 
= vou dé voulait Lin n'accus us É diriit el de la } senc françaises qui e<t la plus sûre sauvegarde de ve; 
l | 1 IVUI prin‘il] Il t'uœexaminer avec à ition s réporuan et $ 
Acréez, monsieur le président, l'a 1 de ma haute consi artiere-penist le Û qui sont Vo déia dl mers les adversaires 
d'ration de nat pas ur comprendre que ce nest pas le sou-i dé la 
Le pr lent de l'A enmblie nationale, lib Fr REL les aume et dont 1: \ draieplt in<taurer la ri cle 
= i Asp LE TnoorEtn. Que Ja France it «lis d le haute mn 5: Voilà qui est 
L'Assemblée tion a adopl à propo-ilion de loi dont la cor 45 sal pe OL ne NE pou = cr TU don dos on 
deneu: préuminaire est indispensable défirur, p er Union francais 
Les crreurs des années issées, notre jimpitissance à réaliser les 
PROPOSITION DE LOI fondements de eetle union, exigent peut-être que le n soit chanzé 
— qu'au lien d'union, on parte de communauté, voire de comte 
Article uniqui be nlingents de croix de la Légion d'hon- nauié fédérale ou de tout autre terme, Mais, le mot importe peut, 
neur sont tnis à la disposition du aministre de la défense nationale Ce qu'il faut sai larder, ce sont les moxvens d'assurer, par la 
pour récompenser les anciens combattants décorés pour inérites France, la cohésion an sein du monde libre, de cet jiminense ensermne- 
acquis au ‘urs dela guerre 1911-1918 ble de peuples dont nos pères ont laissé la garde ou la tutelle 
Ces déco ons seront réservées aux officiers ravés des cadres Deux objections principales ont été faites 
et aux sousofficiers où hommes de troupe dézacs ïs d'oblisations On à dit el répété que la variété des formules juridiques par les- 
militaire réunissant les conditions prévues à Parlhiee unique de là quel la France mmarquait sa présence était telle qu'il éltail quasi 
loi n° 950-917 du 9 août 190 ment impossible d'assurer ut Fanisation harmonieuse de lep<sern- 
Les nouveaux contingents ne pourront excéder, pour chacune des le. 1est vrai que celle Variélé est une difficulté, Mais elle reflète 
années 105%, 1954, 1953, 3% croix de commandeur, 100 croix d'officier la variélé des peupies composant Fensemble et°ce serait 7 Cet 
et 200 croix de chevalier, Leur répartition entre les différentes à toute œuvre que he pas vouloir tenter d'associer ces éléments 
armées fera Pobjet d'un décret pris avrès arcord entre ministre divers, Consitérer qu'on ne peut établir un ensemble polilique du 
de la défense nationale et le grand chancelier de la n d'hon fait que Ja situation de PAMzérie nest pas celle de la Tunisie, du 
nelur. fait que Ja situation de Madagasear n'est pas celle du Togo, c'est, 
Ces coptingents <eront exclnsivement réservés aux anciens com- avant tout effort, abdiquer, Au surplus, pour quelles raisons seraital 
battant présentant des titres i ‘ütal de combat en premicre plus facile d'établir un statut bilatéral entre Ja France et Madagascar, 
ligne puis un autre entre la France et le Togo, un troisième entre la 
ns à à NAT PE : LR à ; France et la Tunisie ? S'il est possible d'établir des rapports bila- 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 7 d mbre 1951 téraux, il ne doit pas être impossSib'e d'établir nn <vsts ne juridique 
Le président, qui assure l'unité de l'ensemble et détermine les prit ipes que lon 
Sin ANbué LE Troouri retrouve à la base de chacun d'entre eux. 
Au surplus, un statut d'ensemble donne des chanres que des 
accords particuliers ne peuvent donner, Si l'on veut par une citover 
neté particulière, où par Pacecession à un pouvoir fédéral, donner à 
A N MN E X = N 0 713 tous les penples, à tous les silovens, des possibilités nouvelles et 
égales, c'est en voulant une charte générale que l'on peut le mieux 
y parvenir . 
On affirme, d'autre part, que l'Union fran 2 : t pas, avant 
(Session de fY51. Séance du 1% décembre 1954.) tout, une structure juridique, mais d'abord une politique et une 
économie, La faiblesse des jns ilions de la Fr *, es duii ‘5 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement financieres, Pappausrissement résultant des dernicres cuerres, autant 
à déposer un projet de loi délerminant les caractères fonüamen- de cas — dit«n qui font qu'une structure juridique, quelle 
taux ile l'Union française, jré-enlée par M. Michel Debré, senalteur. qu'eile soit, ne peut donner les résullats escoinpiés: tout est d'abord 
— (Kenvosée à la commission du suffras uver=el, du contrôle politique, toul d'abord économique, Cette observalion est par- 
constilulionnel, du réglement el des pétitions.) failterment exacte, Fest vrai que les <iraciures juridiques ne peuvent 
reinplacer une volonté poliétque n ne richesse économique défait. 
3 à lantes., Cependant, vovons bien que lFabsence de structure juridique 
EXPOSE DES MOTIFS ou plutôt l'existence de s Nes juridiques jinappropriées, empêche 
ceux qui veulent une polilique, ceux qui veulent un effort écono- 
Mesdames, messieur le quelque côté que nous lournions aujour mique, de les réaliser pleinement, C'est d'ailleurs ce à quoi nous 
d'hui notre esprit, qu'il s'agisse de l'avenir immédiat de la Tunisie assistons, car, queiles que soient les défailla s de notre polilique 
ou du Maroc, des possibilités industrielles de FAfrique toute entière; et les faiblesses de notre éro ie, il existe ur volonté d'assurer 
de la po que nous devrions choisir demain en Indo nine, l'unité de la communauté francaise, Ma cet effort débour] sur 
enfin, el mot, de la place que doit occuper à Fintérieur du le néant: la doctrine juridique, sans laquelle on ne peut rien cons- 
monte lil ommmunauté française d'Europe et d'outre-mer, une truire, n'existe pas, n'est pas comprise 
constatation s'impose à nous avec plus de douleur que de surprise: Aujourd'hui, n'en dontons pas, nous n'avons plus Je choix: ou 
l'Union francaise n'a ni définition, ni institutions, Les seuls fon- l'effort sera fait pour définir ee qu'est FUnion française, où morcean 
demments solides qui maintiennent les liens entre France € iropéente par morceau, par à-cours venant de l'extérieur comme de l'inté- 
et France d'outre-mer sont ceux qui ont été précisés et balis par rieur, Hous rdrons peu à peu la fidélité des popruiations ou Ta 
la He République, Nous n'y avons ajouté qu'une évolution politique, propriélé des lerriloires qui donnent sa raison d'ètr à l'Union 
d'une inspiralion souvent généreuse, mais d'une réalisation parfois francaise. 
maladroile, et de solennelles déclarations de prin pe, qu'une sorte L'Inion francaise est une communauté de peaples, Cefle cormmu- 
d'inmpuissance à réformer les structures ont rendu à à fois illusoires nauté ne peut maintenir sa concsion qu'à trois condilions: 
el dangereuses, En vérilé tout est à faire. Une autorité supérieure; 
La construction de FUnion française, c'est-à-dire, trait hons le Une cilovet neté comniine : 
mot, le maintien d'une autorité française où d'inspiration francaise Das QUE Le ÉCNUÉ De D LS Save ts 
sur des communautés ou des territoires d'au-delà des mers, n'est pas ne aire Monélaire el un ensembie CPOPRRTEREE, : 
seulement une nécessité pour la protection d'intéréts matériels, Les La première condition est une aulorité eupréme., La € MBIAUTIA ‘6 
Français installés en Afrique du Nord, en Afrique noire, à Mada- EUPPRSS ANS. JEU posilique rasage, DR SE ne _. 
gasear, en Indochine, dans le Pacifique, ont certes le droit d'être DRAC CENERRUR CRR DERCRES CORAURS: Re. ie. RSCIOS ED NET 
27 e desqueis e<t assuré l'ordre el prononcé Ja justice Bes dispositions 
(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ), n°s 6016, Si et parliculères, jei d'organisation millaire, là de droit où de pr 06 


in So {609, 





d 


ire, peuvent être acceplées, mais au sein d'un ensemble, suus 














de 











tutelle d'une autorité 
des objectifs fondamentaux, 


Celle autorité était Voir] of [ l f d 
L iernel fra \ Il : ] t ‘ t i 
a isa té tn Haut € it Ur f « 
du Présent de ja République  représ hl- & 
ou des grandes ent TR | Le } 
lilultion et bot mais 1 dont étre pt l H riné 
la composilhior e fut : 
ennrisager Feévo mot) Ï peut étre 
eh son état pr le pr t Le pui 
Où par Ulh 0 ilte gChie I fl 
ai elle )r'i Cul jui Hair 1 \ 
de l'Union 
La { le nu { 
dt l à frat it l [ER E 
«el Union, quelle qu 1 | ‘ 
qu | 0 eur sil | G 
JUL pat 1 pi, i pers 
s 1 wiparloti t LR i \ t [l 
}'' n francaise ph ati 
€Cjilount it f 1 .ujlititihtrt } i ‘ i 
sil Grit ré À à fo dent d ; « 
gation Ni le 1 isieli 0 é Maru i Fra 
ecxerh} | t Fran en 1 Ma 
ji { eire de ‘ [l { il l 
ü uut cui s a l 
La if itfhit ea ji ‘ El 
rl Ltaijril € Con { li ir ut le] > 
«, id V iQ «it ul | 
LETRRRL i Ï ppurle i 
quiviqut | f 
£ il «lt jui i i ‘ 
le ! 1! \ ii 
Hurt ol ‘ 
Autor , à Il 
el finan [l 
RAR l 
É\ ti \ 
conne di A! } | «4 
di ili | i | 
£ \é pri ire f Il « ] [ à | 
lalt ion du Go e | 
Cr Huneiit Noire |! 
sal | ’ 
{! i | 
le < u ‘ () 
] \ 
a! ' opa jt i 
«ii ( . 
n'a | [LEL t « 
une res] il 
PFROPOSITION DE RESOLUTION 
, ( 0 





 APPORT fait au nom de la 
de 7: lution f un dié 


»rilti--i ll {le 
dépens 
[vue 


pro: ! Si) jh é Î 
la Republique «11 ; exercice 1955, M 





Me-lammes, pnssit I WEL t l ‘ | 
Petii «it [EE l le Le 
Gu Const Î ln Pa | 
€! Vol ù lo de fl 
préalablement 1 par « l { ‘ 
la propos h de quesl « 
Coll | , 

L'objet du présent rl 
£i hs räppelécs « ‘ t f ‘ 
la République pour l'exercice 1 ’ ! 
baton projet de situ El | 
crouit. 

Ce projet nous à été pr par Wu 
foule la documentation névces e à 


F 


ce 


714 


e 


[l 
S 


\ré chaque ane Votre Comhus 

Nous vons rappelons que la dotation du Con di 
our l'exercice 1951 adopiée par tr 1 du { 
et inscrite dans Fa oi 1 3-15 du #1 décermbre 19 
@Ge velopperment des credits atTe ‘ i | ! «! 
finances et des affaires CConotni ‘ UD \ 
ommunes, Titre NH, — Poux s, chag ' 


la sormine üe 2.20 milliuns de frans, 


1 
‘ 


Conscit de 


‘ ri ‘ 
LKR 
‘ 
f 
i 
â 
‘“ 
t ilt ‘ 
‘ 


\t « 
1 
l des 
LU t 
è L i 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Le } l 1% , 
1 ! t ‘ { id 
' ! « | ' | [ e! 
Celle aug i } ' \ pr Up di ‘ | 
LI « | L » 
à M | | . ter Ut to, 
t 
Ï \ 
‘ ri | 
Il { i I le 
ç w ! 
ü t t U | rar 
i r | à 
n n 
Les ] 
art t FRAL 
. , lu 
n Li 
l'r« 
E l , 
I | 
} ° 
' 
i 
4 
{ 
. l 
( $ 
\ ’ t 
a Ain! 
{ ‘ 
] e 
l < 
\ 
4 J 1 l l .. 
E 
1 
D ( | 
li 
n { 
\ ) | 
1 lride [ 
HE | | 
À 
| Il “ 
| ! ‘ } 
| l | 
III | 
l “ 
| 0) PP, 
1v. ! 
1 L 














EE 


922 


ta —N ré 10.1 
Art. 10 frnpi ) 
Art. 11 Hibli 
rt. 1 \ 

à ill fra 


At 1î st à 


Dépenses diverses 
Art. 97. — & +6 md 
Art 16 \ il ou 
Art. 17 Il ‘ ( 

Pepe d batir 


1, le Ù H 
1, Matériel, f 
{1 «! | l 
Ar! 9 {.ù « 
| [l i i | 
HI. Contribution < 
Sa) 000 
Ii S vert \ la 
[A Appliea i F 
fraui 
{ [l di | 
\ 11 I 
Picot lu tu il &t 


RAPPORT ! un nom de 


lation et de la unité pi 
fon de M. Merie, tendan 
dans le delai le j'u: 


de la loir 1-19 du 17 


dangereux pour autrui, 


Art, 13 — Tra X @art 











DOCUMENTS PARLEMENTAIFES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





( d “éd dd l 
r! cl 1 f 
nent 12 LA 
l ui 
Wui À! 
1 l f 
1(Mut À} 
] 1 £ 
\o'Hti [LES 
! (ax F 
race &l du si I t , "VU Fr, 
ut tra EL. i 
NT int] 
run i 
£ le la it I de fra 
e à role i Û ] | perso 
caisce r« Î (ext 
ctrailés da le ke fi 8 Hhilior de 
MEN | 
1 i i | a! 15 
i Re] 106, ie } 
f la il etra Je5 
Los tulliot f 
\ l'r put 
1 {axe 1! i 
{ { 1, Mhitnx) 
onunel, 25 mul e Î 
parle neyptaire ou EF 
In per | i ‘x 
de fran 
» 
EXE N° 715 
ñ st Um { fi dûve bre 1455) 
la CHERRE ES. ; fat ‘ de a pol 
| jt | I I ip lu de 7 
à vies be Gone riieiin à pronuiguer 


| texte | ‘tant 1! plication 


} ‘11 1 
avril 1951 re trailement de aicocliques 
par M. Rayinond Bennefou énatent 








Mesdaine itit Wet dat | expos | à 1 n 
de ré-olutior cur, ému par la rt Ur sCt e 6 crie de 
délit et aussi d twcidet dus à lalcoolicne rappelle Î 
sance di à législation aciuellcinent € Vigtieil 

L'initiative d notre colle est particulièrement opportune, 
Elle vient en d ss] it ooment mit ile Gouvernement vient 
de prendre une série de décrels et°de di ol ne série de projets de 
loi x { la prophalaxie de l'alcooticnre. Het néressaire de rap 
peter à cetle Gcécasion, qu'est encore inappliqué le texte de Toi 
créant à fa fois l'obligation du trañiciment et les mesures de proter- 
{io indique bles pour l'alcooiique luiméme, corne pour son 
(! { 

Le texte, volé par le Cohsil de la République, le 16 juillet 1955, 
sur nn 1! port ft documenté de Mine Cardot au nom de la com 
Juil n «| ] & ‘ publique fut acdop en deuxième lecture le 
G avril #54, par l'Assemblée nationale — qui à d'nileurs tenu lar- 
geirment compte dit modifications apporté par notre Assemblée, 
au projet mmilial 

Pl: IN \ 1 { donc écouk dejui Il est vrai qu les 
déci Î hp d'ordre à la fois sanitaire et juridique, 
sont di i il (1 forme, font intervenir nécessairement trois 
ri ur au moins, prévoient l'avis du ‘“onseil économique et 
éntrainent la mise place d'un disposiif assez comp'exe (centres 
speel Î da un délai de six mois, centres de rééducation 
da un delai € ‘ L à 

Sans ignorer ces oil votre commission de Ja de Ja 
poputatio et de ln noté puobliq s'associe unanimement à la 
Proposition de resolulion de M. Méric et vous demande de !a 

pit 

PROPOSITION DE RESOLETION 

Le ( eil de la Réoubli e invite le Gouvernement À pre idre 
d'urgent li réels permettant l'application de la oi ne 54-459 dun 
15 avril 154 relative au traitement des alcooliques dangereux pour 
autrui 

(1 Voir Conseil de la République, li » iii t 1951). 
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ANNEXE N' 716 


(£e on de 1951 Séance du 11 décembre 19:51.) 

PROPOSITION DE RESOLITION tendant à ioviler le Gouvernement? 
à po-et n proget de loi tendant à faire bénéficier des mêmes 
barèmes :! :! lutite le< victimes de la guerre ri le: victimes de 
hicssures | de maladies contract en servire hors guerre 

















| ntés par X Jz6q sénateur (Renvovée à la cormmmi 

ion de pe perisi civil et militaires et victimes de la 

TT e et d ) ) } 

EAPOSE DES MOTIFS 
ledarne Inessiens la oi 23-1510 du 1 décembre 1855 modifie 
L'espoir ou au anciens conrbaltant ei iX VicC- 
li gucrré 

que 1e 1 ivel arlicle L 1435 L du code des Deti-totis 
Ji validité, inslituée par l'artuele 4 de la loi du 31 décem 
bre 19%, étend le choix du barème d'inva'idité le plus avantageux à 
toutes les victimes de guerre, alors que celui-ci n'était précédermn- 
ment applicable qu'aux seutes victimes militaires de la guerre ou des 

Cain unes de Querre 

Ceite facilité intéresse en particulier les victimes civiles de la 
ouerre 

De méôime les asshnilés aux victimes civiles, à savoir: 

Les persot contraintes au travail: 

Les requis de Ja main-d'œuvre agrisole: 

Les viciines de donminages corporels dans les dépats, arsenanxg, 
t , 

L ets els anglais, Ichécoslovaques; 

Les 1: 121 - ire 

Ï étrange [ 

Les blessés de Ja défense passive par événements de guerre ; 

Les Alsaciens el Lorrains incorporés dans le service allemand 
dir travail 
bénefcieront du barème le plus avantageux 

Par contre, les militaires francais qui ont contracté une infirnits 
[ Service connmandé où par Je fait où à l'occasion du service an 
cours d'une période b@r< guerre » se voient refuser le bénéfice du 
bareme le plus favorable. 

Une différence de régine entre les victimes du temps de paix et 
celles du temps de guerre s'expliquerail 

frSiles bases qui ont servi à l'édification de différents barèmes 
ri} ent sur des co lérations d'ordre scientifique 

Ce nest pas le cas, Les barèimes initiaux ont fait l'objet de 
minications raulüples, compe tenu des dernières données de ;a 

PT e mél e 

Ü ce différentes modifications n'ont généra'ement pas éts 
appliquées aux invalides militaires hors guerre 

sen suit que le seul barème applicabie aux blessés et invalides 
« | cer ne correspond plus aux données exacies de Ja 
Scienee el que, par alfleurs, seuls les barèmes ainsi revisés appli- 
cables aux tovalides des périodes de guerre, corre<pondent seienti- 
iqueiment parlint aux invalidités réelles, 

20 Si le législateur avait désiré élablir un ordre de mérite entre 
la victime de guerre et la viclime « hors guerre », Où jus exacle- 
Inenui encre le comballa et le non-combatlant 

Le n'e pa dava é Cas puisque l'invalide qui a contracté 
Son infhrimilé à larrière pendant la période de gnerre bénéficie des 
micros ilages que le bles-& du front 

Le ère du imérile n'est done pas retenu et un hiessé du temps 
de pin parlois au Cours d'acte d'héroïsme et au--i pmacrilant 
que le blessé accidentel de l'arrière en période guerre ; 

Jo Si, encore, un barème entièrement différent élait applicalh 
d'une part pour Jes invalides de guer et de l'autre pour les 
Invaiides du iCinps di: paix. 

Mais ce n'est pas encore le cas, Car il n'y a qu'une iriie du 


barème oui est dislincite. Les différences atfe: tent <urlout les taux 
äppheoabies aux afbpulalions et aux extrèses d'organes, 
C'est ainsi que les ampulés d'un membre et les énucléfs dn 


temps de paix sont victimes du barème défavorable, alors qu'un 
tuberculeux ou un déhanché « hors guerre » bénéficiera du même 
railement que je biberculeux de guerre ou le déhanché blessé pen- 


dant la période guerre, 
A litre d'exemple, nous vous cilons les comparaisons suivantes: 
æ) Un jeune « appelé » est blessé au cours des manœuvres par 
un éclat de grenade qui à éclalé prématurément, il perd un œil, 
Sa pehsion sera liquidée au taux de 55 p. 100 et il percevra une 


pension de 55.392 1 


Un apatride résidant! en France est blessé éclat de bombe: 
il verra sa pension liquidée au taux de 10) el percevra 
51 72 F prolit fi ufirinité absolument iden ique ; 





) Ln parachutiste se bles<e à lentrainement, au cours d'un 
Saut, et est ampulé d'une cuisse, 1 aura sa pension liquidée au 
taux de 75 p. 109 et percevra plus de 100.099 F de moins qu'un 
méme parachutiste, blessé dans les mêmes condilions, et a'teint 
de la méme invalidilé, mais avant la date de ce-salion des hosti- 
lilés. 

Nous constatons même que d'authentiques combattants, plusieurs 
fois blessés et cités, mais qui ont eu le malheur d'être blessés 
une fois de plus en servive, après Ja dale de cessation des hostilités, 
se voient Soumis à un régime moins favorable qué le non-combat- 
lünt bles-é pendant une période de guerre. 
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miens . 





Nous iENndaierons en outre que sS d li t ont i ] q 
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ANNEXE N° 717 
"E 5 | 
A 1 
{ OR 1 de 1! 1. — Scunce qu il ) F L 
\ 
RAPPORT fait au nom le 1 COINS le financt = e 1 let VUS. UA 1 I \ ] 
de loi, adopté pal \=<erniiice naliul reialil 1 deielo t 1 
di crédits aile tt uix dooenscs du ministère des afiaires eétran- LEE } | au ‘ | à ! 4 \ 


gères pour l'exercice 1955 1. — Service des aflairts étrangcres), 3 J | et d le la 1 
pui M. Jeun Maroger, sCnaleur (1). , : { ou { I Li . 




















' , 
Mi sdarni s, meC=<sIeu . tenant comrmnie, assez ITZere l, ] l = “4 - ; ‘«" ) 
alions fai l'an deruier par le Parieiment \ S Vuus rappeiez ; ni Fe fin: . | à ; ên 
sans douce mbien vivement avail Clé souuignée, 1Ct Peine, DH l= { ve : « 1 ; 
ftisance des dotations concernant la diffusion de la lanïue et de Ja | ie : « "à. pd | P y 
cullure française à l'etranser), le Gouvernement a révisé \ É pe DST CRC | ‘ pri " 
tion de nombreux chapitres du budget, notamment ceux des relations 4e Bye À le m se LA 
culturelles; ii à présenté un budget qui s élève, en ce qui Concerne sit | n fl 
les crédits de foncuicnnement, au total à 15.7:1.231.000 F, contre ; LIRE rA . « 
4:055.487.000 F n dernier, Soit une auginentation de pre de y < ; : 
09 rriilions, dont 326 millions pour S l ‘ { ù ; 
La commission de: finances de l'A imblée nationa d | “ny 5 2 ere < se É * 
rapport tres nnpiet ie M. Gaillard, à formu }e ubreu HET ( "7 - s ‘ te" 4 d ” LÉ. nor 3 er 
valions sur ce budget, €l proposé lou serie cd 15, ue \ 
d les nt il pas s cment indicatuives, k 
sur de très nombreux | s, l'Assemblée nationaïe n'a s €cuivi ( ! 
sa cornmission des finance inalement Hi l 
qu'il nous est envoyé, s'élève à 13.627.522.000 } “p 
Votre commission a repris l'eXamen du projet et résent!e ; 
au cours du présent rapport, ses observations diff , 
chapitres du budgel que s es Ù \ i- Æ 
blee hNätioliü:e 
1 — Moyens des services. . Ù 
Votre 7 rteur vous it sign : a 1 n , 
assez sensil les effectifs, d des dé s > i 
< Lori 116 € vous € fl Î lt { hi 
{4 [ME {lerne | Ss est { l e! { d { per \ < 
Soit sont sehsibierné égales à clit ‘ q * 
Il en est de mème I AE 1E5 ser“: > d ! adlleCr, Pt h 
qu'en dépenses : 
Les dépenses de maiériel présentent, par contre, une ment: n 
assez sensible (f8f million qui | AUX Fnäajo Î it i 14 Fe | 
remise en état du doinaine de la Celle-Saint-Cloud el au ré ement mot, ‘ Ma 
des lélécommunications du ministère (0 milli " L pa 
Au total, l'ensemble des crédits correspond s 4 movens des nésaidtis 
services passait, dans le projet du budzet, de 6.510 mi eéli 10, La , I } ( ] \ 
à 6.713 pour 1955. ir le mére | 
— ——— a ane mas = L } 1 L Î î ‘ 
{ (1) Voir: Assemblée nationale {2e légis!.)}, nos 92%x!, 952 el in46 VU 





2003; Conseil de ia République, ne C92 (annce 1955). L'Assembiée à n 
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Jusqu'à présent, il existait trois conseillers diplomatique emplois pour qu'un effort soil fait pour réduire le nombre de dépacerments 
cris 1 la suite d'u ! i lu 2€ « bre 1015. 1 if; ition li personnalités officielles et (pour Hmuler, avait dit M. G iillard 
d à tocime ofdonna lé Gonuvernenent à Ù trois HOUVEalx lan on rapport, la débordante activité des professionnels du dépla- 
con ‘ l “ina maintenu 1 | l'a l 1 ment à trans 
déri-i uh in ivant au buduet les crédils nc L'üurd Le Go rnement a acceplé Va rédaction qui a été volé par 
hu | | l'uilleur {lle f Î i di} Assemblée, Volre cormmission vous propose de uvre l'Assemblée 
IE l l j ialiona'e 
St de Gouve wtint fa i uu *# eéhrda | { til € l 
coul ciiectuf li [ j i Val il uit ! ‘: ; 
4 Û # JI interventions publ':ques. 
{ | '| i (l tes | Ï TE 
] 11 i l i Î l [ t 3 { 
à , Il . , tes Îles à s dépenses 7 rte 
‘ 1 i il 1 i, t li ) i F p | 
él: 1 il] l'y s res n 11 AIT ” ox es LIT es d ot 9 
3 parut i} 115 res de la France 
j ( é dix e 
CRE « il | le ! n . 
| ma tit jours té projet du budget, à 8.027.960 F, 
n lernii 
{ Lt li t } Î « ) = nl fuit 
Ù | l | ins IL ) i S pour les movens 
i il pull | , i eéplthon : Tir ' ! ! 
- ii ’ | 1) f p'us Vic : | Hfférenis chapili el des d'srussions ce 
{ 11 [RE] i , PT 
I , toute | ) ii" : 1 ; ne ealiol cuitut es nt ynaintenant 
Inter } G ei lu Or } ‘ iiri +, 4-22, qui ve à da somme de 
géls | éd * S 1} | } . | in çu F ation le 326,9 millions par rapport aux 
laquelle L ; liplomätiques maintenus auraient cinÿo crédits correspondants de l'an dernier, 
, L 1 L 1 1 
ulie et effectif : airs Le nsæil de la République ne peut que marquer sa salisfac- 
ba jt DO ‘ ( \ d iolo tion de voir ainsi redressée la dotation dit realions iltureiles, 
[! LED U L 1} 6 ñ t » » le 0 4 r 
Jui e déception iminérilée, dans “ moitadn le insi qu'il n'avait cesse de le réclame 
{ i Î \ \ le. € e fra t ! L'Assemb'ée nationale à voté ce chapitre an chiffre du Gotrver- 
«i lu in indicative iNM) 4 n ( AN nement, mais elle à pris acte d'un àa‘cord inlervenu en srante 
. L SL , ' 
PAT * ’ ir é le ° : faite \ il inporteu entre le Gouverne'nent el Sa Cofnimission pour modifier la r parii- 
et po bien marquer que Ja créalion de ces trois em lois n'est hon de cet hnportant crédit giobal entre es différents article 
auto qu'à tit p isoire, el po e 105 $ el que Cette rnoditication a eu essentiellemei | de réduire 
toute la qu es conseillers dip'omal levra étre r ps l'augmentalion des credits demandés par ent au titre 
üprt 1 réorga i fl ‘) Û rs du budget de 1956 s des manifestations artisiiques el de report ainsi déga 
s chanitre 1-1; ser à él ver * Pémunéra ns de ses au béni le irlicies er et ? R 1 pel onnet 
Concoi diiliai [ DIE ion à t propo \ \ssemmb enseisnanl ei fonctionnement des services sociaux et établissements 
nationa'e ui luction de { mn on de fra pour ob lu Gon ALUre:S à étranger 
vernerment qu'il } in is qui | t nduit à pre ui Il à « lon issurance à votre rapporleu] e les crédits attri 
augmentation de crédits (54 niilions) pou \ réinunéralion des auxi bués aux mani'estations artistiques restent suffisantes au moins 
Jiaire | pe diplomatiq et \ ur pour l'essentiel de ces mani'eslations Comédie francaise, Théâtre 
L: iications du Gouvernement 0 i it a nmission <lé national populaire, fournées J.-L. Barrauit, etc 
finances qui a rel \ abatternt el \ e à été v 1 Votre rapporte ir rappelle que ces crédits ne concernent pas l'en- 
chifr li touverneti Au urs dé \ d 1SS jé ’ ipparu semb'e des dépenses de nos réations culturelles avec Feltranger, 
qu ‘ lil pri ë il Ha} t e éhro il iftisant | d pui<i} n'y fig mil iS sauf en ce aui conrerne le lvrée de 
1 mu convenablement il lire et qu iit suppié Vienne G les dépenses relatives à l'Allemagne el à l'Autriche qui 
see y ! de aitra, à bref délai, indis Votre Hits sionl sont 1 iuse lans le budzet des affaires à nandes et autri‘hien- 
jt il 1 pui V l n jr | TN on Ire du G nes 
Jill jil éserve d'une réd 111 {: Ve Si notable que soit le redressement opéré celle année, il est cer- 
sur le chapitre 1-11 (services à l'étr cer Rernbont D TT ln Llauinerment encor I fTisant 
frais), la HaDiSsior propo L d'abord un abattement de fo m )I1S En ce qui concerne potaminent Ja diffusion d'a livre, si on as-iste 
E See 7e Le Louve nt ment à calculer d ne [a ll plus stricte 1 une Prozression aline dh à vente « Nvres CL pèl lues. les 
s Ha de (rai mobilier el à cviier les mulalions lrop 5ré- résullats obtenus ne peuvent encore Cire considérés connue satis- 
gueules du pet faisant: 
+ ecrélaire 1, dan a réponse, repris une sugzestion Nos livres sont trop chers. Cela tient, pour une part, à la marge 
ati ‘ t le Hque à “hdant à faire à Queiir par : Elat du exCeSSIVC que se reserve {Trop sonvent les libraires étrangers. Là, 
ni bin qui re permanence dans es K£alions, de manière il s'agit d'un problème d'organisation commerciaie, et il appartient 
i : luire des dé] qui sont de l'ordre de Set millions par an à nos éditeurs — qui sv emploient, daileurs — de le résoudre. 
3 Le Pr n des LEE n es de \ emb e nationale à donné son Cela tient aussi an niveau général des prix en France, et l'aide 
me he É As HJUant qu crait en effet judicieux de réserver une à l lation y pourvoit dans une certaine mesure, 
parue uu crédit à la consliluliou d'une dotation en capital affectre Mais cela tient aussi au coût élevée des lransporis, surlout pou 
à L'achat de molnlui L h! j è . » 
A: Ù : Ù les expéditions de faible pois. 
b: l juoI, & nt nement a { de. nission élant d'accord, T'Assemn- Le même problème s'est posé pour la presse, qui a oblenu une 
[HE »] H il , le 1 } é : n » 1! + stinr - : £ L U $ F 
= ‘ | 1 = Ma nu aba elit nl di 1 millions — cé qui ne rés Ï réduction de 50 p. 160 sur le tarif général des jmprimés, prévue par 
: 1 aucune Inahière Ja Consüilulion de ‘a dotlalion en capital envi- la convention postale universeïle 
Save . A pl s e 
Votre commissior 15 | ! " Le ministère des affaires étrangères a demandé que cefle mesure 
réductio! : dic ' pe | US |} vd # ue Pratt ir ce Chapitre une soit élendue aux livres - pnais les conversations engagées avec le 
action indicative de 1400 F afin de permettre au Gouvernement ministère des postes n’ont pas abouti : 
de reconsidérer la question et de préciser sa position Votre cor j "il v at 1} 

Sur ce même chapitre, | ni des ! F otre commission pense qu'il y aurait là, en effet, un moxen 
Sur t Î CH l COft [ ! ‘s $S avi ! )S 4 ‘ai 1 , É 1 *:1; 
un utionsent ds » 100.6 ‘ ani Pi linanres avait propos efficace d'aider à ia diffusion du livre, et elle demande que l'élude 

‘ , . 0! { = ? ct? sh ! | EN (l il si on A . £ , : 
ne Ps qpraste Ja Û FrESpONATTt à 1 dis) lion d'ur de ce problème soit poursmivie et qu il Jui en soit redu compte lors 
augmentation de méme somme demandée par le Gouvernement au » la pr nt 1 bud | 
titre de l'atustement d À if L_ 4 f “he bottes de la présentation du prochain budget. El, pour marquer son désir 
lu [l es Cr ernults ñ lis de dé e ni , : à . 
des mertbres du tbe es Poui Las ARCS le ce placement d'obtenir à ce sujet un engagement précis du Gouvernement, ele 
Aucune observation n'a DS Mo eus 5 a praliqué une réduction indicative de 1.000 F sur ce crédit 
ui DServi Le aile en séance t {1 ent «IA nc , . u - x + 2 # 
maintenu sde 2e : , EL 'aualiement à eu Le chapitre 23 (assistance technique hilatérale) a été l'ohjef, 
. 5 otte ‘e. d'une 1! ! n i fante WC : b pe 
J Vous rappeile que l'an dernier, notre coll ie M. Ernest Pezet 4 8 ich , + haha cd red er -66 nil ar sage t : S). 
. { , L 1 201 *s une courte discussion qui à f ss F4 {effor 
avalt demandé l'augmentation de ces crédits , pri Ile rl 4 il on qui à fait re tir combien cet effort 
ts Re + . est encore limilé, l'Assemblée a volé ce chapitre au chiffre du 
1 { ot nl 0 El ! 9 : 
cerl | : pPOoSsiv : Hnme ! ril M. Gaiilard dans son rapport, qu'un Gouvernement. Votre commission vous propose de faire de méme. 
L 1 RAD ; d [Sul = { lé } » 1 t 1 or [l 1] | 
hi LE it + Mnalles appar éhant à ce conseil sont en Le chapitre 42-41 qui groupe les participalions de la France à des 
qu'e | T Sri À gere mipie ve Mo les voyages fréquents dépenses internationa'es s'é'ève celle année à 3.337.105.000 F, en 
Le oil “ t | S Pa is pour Jeu s affaires, de supporter les frais augmentation de 76.390.000 F sur Fannre « hiere 
pers | ep in dr » 4 ÿ { À d'autres qui ne peuvent fes supporter, et La cominission des finances de lAssembiée nationaïe avait pro- 
) e ss ‘pr x a ! ñ ñ 
cn a" > “a il a _ r à la session de ce conseil que dans la mesure po sur ce chanitre trois abattements. 
it | SH t + J bres ir o ! ' . lé HE] F t = : x 
et ro e nunent d Im LUE rh pour libérer les Le premier (10 millions) pour marquer le désir de voir la France 
nl L [N * s A vd { 11 [RE » 11 ? » l'o 1 . 1 L H ? 
AU Là SN En Ù {ou Oo 1 e l'est pas, où Hi prendre Flinitiative au sein des organismes jinternalionaux d'une 
l | tou es ans | à peut ne le : nir que | : tra! I 
#+ à 9 QE POULE, M inir que tous Îles réduction de leurs dépenses d'administration et de geslion. 
deux 1 trois an Mais que Etat, sans a ‘hlion de personne à cn A é ee" Lee F 
l enune à A | ‘harze les s nnnnes necessaire ï con bon fon { )nne- à Après dise ISSIOB, GEI abattement a eié Tan né à une réduction 
ment. sh st oi. indivative de 1.000 F, acceptée par le Gouvernement, 
| l'avi th lon pa pénis “ , ic : Er ss : 
Votre OMIMISSION Vol propose en con uence de rélabiir le A l'avis IG VOL rapporteur, qui a pris part, à leux reprises, AUX 
erédit au chiffre proposé par le Gouvernement i deg + N. ! . ét de sa commission des compies, une ation, 
ww - lans le sens désiré, ne peut être efficace que si elle est coneertée, à 
Sur le chapitre 2%1-9 ” » corres nÂ L Hi . , . { "Ts A. { 1 ! I ‘ 
dise die De ae à . t ( us d PROS RUNONNCE, "A \ COMmmis- l'avance, entre les Elats-Unis, la Grande-Brélagne el la France, 
| _ a r vas RUN! on _ le A) H:.1o) [ns ” [b dont es ( tributions couvrent à elles lt 115, ine peu ] is de ]la 
1 i t t t } ail l« “rat ss chil s doi les service 1œ s à 1 + E 2 
affaires étrangères font un usa L ge Lles services des moilié des dépenses de cel organisme, mais auquel la France, à 
i rangères fo1 l sa:e a! s<leimnent excess 11 1 à (ini ' £ k 
Ds | 1 1 sé Mahiesteinent exXCeSSIH, elle seule, ne parti »* que pour 6 p. 100, Mais, en séance, les inler- 
el “inclion a élé adoplée sans débat, et votre commission ventions sont vail devant la pouss lës pelits Elats qui sont 
vous propose de suivre l'Assembiée nalionale. la grande majorité 
Sur le chapitre 21: (Missions Canf ces inte tionales) 1 Si done le Gouvernement ve Le 1 1 ni à. snûi F 
j | in ilionales) Ja i donc le Gouvernement veut associer je Pariement à celle action, : 
Contission des finances avail proposé une rduclion de 1 mon c'est à l'avance, au moment de la préparalion de ces budgels el des 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





des 
deux 


conversations avec les Etats Unis et la Grande-Bretagne, que 
meinbres du Parlement, par exemple les rapporteurs des 


Assemblées, devraient être appelés à participer à ces travaux 





Sous le bénéfice de celle observation, votre commission à main 
tenu le crédit au chiffre de \ssembiée nationale 

Le second abattement 100 millions) avait pour objet de réduire 
de moilié la subvention prévue au ti cratmime d'aide et de 
travaux de secours pour les réfugiés Palestine (UN. R 
W. A.) moûf pris de ce que les con antérieures n'avaient 





l 1 nl 


clé L'Assemblée 


pas dépensées nationale, à la demande du 6Gou 
vernement, à rétahli le crédit, el votre commission 1 ropose 
également de le maintenir, 

Le lroisiérme ucnt comportait disjon-{ion 4 rédit de 
12.600.000 FE à parti‘ tpalion de la France à corporahton 
finaucière lb i éjari à l'état des re ations actuelle de ja 





hrance et de 


La discussion de cet abattu nent à #li jui 





chapitre 42-335 issistance à la Libre duut la 
commission des finances proposait également 

Le uouvernernent à demande que soit au ecoue ja 
portion di sS crédits Qui correspond aux e no 
faisons à la Libve, et ntre partie le notre €! tuilitaire 
au Fezzan, conforiméinent aux accords de 1%51 dont nous demandons 
Je rencouvelerment, 

L'Assemblée naliona'e a suivi le Gouvernement: elle par suile 
Mmäinienu, au Chagatre 12-31, le crédit de 19.600.060 F et ramené à 
200 muilions le crédit inscrit au chapitre 42-33, 

Voire commission vous propose de sur \ssernbiée nationale 

our 1e häpilre 32-52 (subventions à divers organiste à coll 
mission des finances avait proposé une r'au on de 2510.00) F cor 
respondant aux augmentations de crédils demandés, Le Gouvern 





ment à acceplé celte réduclhion et \ssCIN DCE 1 iiüle à €rle 
iné 

Votre commission vous ose cependant de relablir s créd 
d'importance minime, pour ne pas Co otmellre le fonclionneme 
d org ions qui apoaralssent ulies 

Sur ce méine chapitre, un vif débat a eu eu, à l'Assembié: 
nalionale et à liniiative du rapporteur dé coin nn des aflaires 
élrangeres, à propos 1 subvention de 10 millions allouée au 
Wouveétnent européen, sub on qui à été finalement inaintenm 

Votre rapporteur à « de ceux qui ont été pa: ins d'une tr! 
subvention pour atfran r ce mouvement, né à la sui des gratirie 
nssises de 1 lave, en 193, de toute influe e élrangere ou d intl 
réls privés 

Vous saviez que ce mouvement s'est révélé aident parlüisan de 
la ©. E. D. et de la communauté européenne, et à fait, en leur 


cicndue, au cours du 


faveur, une tres vive propagande qui =est 
printemps et de l' dernier, aux parlementaires, sous forme d'une 
leltre quasi hebdomadair 

On peut raisonnablement estimer que celle subvention n'était pas 


destinée à ui 


1e telle pronagurde, et je pense, pour ma part, que 

ces excellents amis du mouvement européen ont été, en faire 

Ha, inspirés — mais je pense aussi que lorsqu on est parusan d'un 

systeme de liberté. il faut SAVOI! en à énietr pli osoplhiquernent 
toutes les conséquences, sinon même certains excès 

C'est dans le mméime esprit que voir COMMISSION, aprés avoi 


pris connaissan‘e du débat jnu'ervenu à A=sermmbiée nali t Le 
la majorité, écarté toute réduchon de re crédit 

Au chapitre 12.1 assistance aux rifugiés en Franc: ü QUE 
pi ion des finances avait effectuée sur ce chapitre ve réduction 
de 3.2%.0400 F (1 du imoniunt du crédit d'oblenir que 
le pain er le ] étrangeres us ! ! ivé e li $ 
ere du !1 | r le rer! ol d fus é'1 ers 

Li 


en France 
Sur linterventi de M. Daniel Maver ppelant nabiit elle 


liaison est étroite, \ssenril Halionale à 1! i et lil {fi 
du Gouvernement 
Volr DIT | se di ‘ \-<en al 
Les autres Î erve publiqu ni été adoplt 
Sans inodificalion, et votre OSSI { Vo n pro Ï | 
exceplion faite du pilre 10-42 ral  « d 


soctadiier, conreeri 


Nos collègues représentant les 4 de l'« cer ont fait re 


sortir con l Hiaigt { ' I t L 
restaien lisa ll Inner ‘ l | 
all ini d'entr'äide X Fra | ( 
& 7 mi n ors qu'i str le plns d 1 Hillue | 
Tics 
e commis ( | eo vi pr Ü | | 
li de 14€) 1} pou t | ] E 
- ion de mail x natr ‘ er à ] ‘ 
rit 1r4 l t es ) I ‘ ! | ( f | 
à es charges. | 
IT. — Investissements. | 
Vous savez que m lien l ‘ je au  bud ‘ (E 
déparlement ministériel les autorisations de prog ne ( | 
diis de payement deémmandés au titre des dépei Û | 
Disparaissent donc cette année du présent budget les inv | 
fisseme ts en Tut ‘urent 1 budget du m 


nisie et au | 
lère © S affaires marocair | 
Le chapitre 36-20 est relatif aux à ions lier | 
relations culturelles. 

I] Cornpe rte une autorisation de programme de | 
32 Millions de crédits de pavement 195, dont 

Cpéralions en cours et 130 pour les opérations nouve!lt voie 
Vienne — tranche supplémentaire 


9 
D 


el centres culturels). ] 








Aucune observation n'a él fai \ l'Assemble national 

Vous vous rappeliez que, l'an dernier, nous avions émis l'idre 
que de telles opéralions paraissent pouvi cire faites, non en 
dotations budgétaires, mais par empruu cn Fran ou à leiranger. 

(cite s greslion à ele saisie ave [| rt ecImcHt par 1ià lire ont 
des affaires culturel l \ Hégo H | i use di depots 
des « S } de 1% mul!i Hu sergent co les 
par Îles rgahisalie | rt ‘ vt 1 e!li la garantie qu Etat 
serait à ordut ir [ET ile | e ! i t 

A e francaise é à o \ « de 


1H à él1 t bi ‘ 1 d : 

« \t s! it LE (l | | A thit { 
nine credits de pavein du e fac ëe boudsétan 

ji 1 t I 1 

i 0! li « t i- 


d'imimeut i t 
| { 1-10 i ' ÿ l ° 
1.526 fl ‘ ÿ 
| cube À 
Harml rg € I e, d \ T} \ 
\ sat à Br. | l 16 
JO, T LE | 
Lest à propo Î X 
des re;ati l { i ; 
la sugres lo ‘ OT ' | ou i er, 
afin d 14 ‘ \ t nbhre 
üÜ x f i ! { ) 
pi { ! 1 1 ii | - 
d 4 | i 
maint T \ 
( 4 j ‘ | Y 
( on! à 100) « | | 
rl ‘ Ha t { 1 - 
le t 
‘) Liu ‘ ‘ 
“ ! | \ 
Cir { Ü Ï l ) 
Hill Û { 
| 1 L Î t * 
: s - Eu a i É 
of qu u Ï \ \ ) 
\ ville « | ‘ | ! 
T 


l 

{ ), À ‘ l 

Ï 1 

c i 

Eiti et telle en 

offrir. | 0 

€ le l'i + 

‘ £ \ \ ‘) 1 


Ü à 
| t ° 
' (| A \ 
, 
{} 1 l 
} \ \ 
Î ‘ , 
] Dispositions diverses. 
, : r ra 
\ 
\ ‘ 
1 
! . 
A l t , 
] n e d . 


LI 
WI 
. , 
t 11 { t l l 
tetli n 
l . * 
1 
i A | ‘ ‘ ‘ - 
li Û ( J } [ t : 
t te el nt "ni p ( { LRPTEL | 

















litre ; t 19 d ] t 
Vu 1 la fi lu 1: { il 

Ce li V1 fu ni 

\ ! ence de 6,0 3.000 1 ] III Moyens des ser 
" { 

[ i le 7 1.913.000 F, itre IN « In!erve ins 
. ) [1 ( t I {faires étrangeres pour 
l'e j" l { lépetist en ca |, des crédits de 
pa: ciment evant à la mme de 2733 millions de francs et des 
al torisa de prog mi ‘élevant à la somme de 3292 millions 
we fra! 
ur crédits € es aulorisalions de programme s'appiiquent, à 
concurrence de 8:19 m de frai les crédits de payement 
et de 135 n ) ie francs pour les torisations de programme, 
au titre V: lnivi ëéIn ext s par l'Etat et, à concur- 
rence de 1.89% mn ns de francs pour les lits de payement el de 
1.801 million f s pour lé {Lo hs de programme, au 
litre VI: « Invt tit (EN ités à e C 
conforméme i iA I! n, } vice et Dur 
à lelat B à la pri e lo 

Art. 3 Li natièt faisant !° ‘t du d et-li 
rit ten vis r le tarif des dr \ peret rd 
ries diplomatiques et nsulaires et au ministère 
gr , reit it, à dater de la promuigai de ! 
la com] e du pouvoir réglementaire. 

Des d {s pris us le contreseing du m 
Clrangen et du ministre chargé du budget po 
de ln \, compléter ou modifier les dispos: 
dudit tarif 

Art, D» | L'A  L sure à 6 © 0 COTE C RE CORTE LES 





718 





À nn d 1951. — Séance du 15 di emmbre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la cominission des finances sur le pr jet 
de loi, adoplé par FAssembiée nationae, relalif au déve ppernen 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires etran- 


gères pour l'exercice 1955 (HI. Services français en Sarre), paul 
sÛ 1). 


M. Jean Maroger, I il 

Mesdames, messieurs, le budget des servi francais en Sarre 
tel qu'il à élé présenté pal le Gouvernement s'élevait à 1.205 mil- 
lioi 02.000 EF contre 1.259.960.000 F en 1954. ; 

Une lettre rectificalive qui à fait disparaitre les fonds spéciaux 
et réduit la dotalion des dépenses de presse et informalion, f'a 
ramené à 41.126.302,000 1 

Ce budget, vous ke eZ t n budget de reconduction, les 
services frat il en Sarre devant connaitre ue profonde transtor 
mation après la mise en applicali des ords intervenus enire le 
vouvernement de ia république fédérale allemande et 1e Uouverne- 
ment français | 

Au cours de la di ion devant l'Assembife nationale les pro- 
positions du GOUVerTenm it ont fait l'objet de quatre abattements 

L'un de 850,000 Æ ir le chapitre 91-02 (indemnités et allocations 
diverses) ; 

Le second, de 252.000 F sur Je chapitre 91-01 rembhour- 
sements de frais) tendant à inviter le Gouvernement à réduire le 


nombre de déplacements d'agents entre Paris #1 Sarrebrueck:; 

Le troisième, de { maillon de francs, en vue d'inviler les services des 
domaines à faciliter le transfert du matériel et du mobilier devenant 
disponibles au bénélice des administrations qui en ont besoin; 

Le quatrième, de 12.284.000 F. sur le chapitre 31-# dépen- 
ses de location et réquisition) disjoignant l'augmentation de 

que le nombre des locaux loués accuse une 


ocatiot de 
crédits demandée, alors 
forte diminution. 

Les abattements ont 618 adoptés sans débat, et sans observalion 
du représentant du Gouvernement, 
Votre comimission vous propose 
de maintenir ces abattements. 
La se question importante qui se pose. à propos de ce budget, 
est celle du sort qui sera fait aux agents contractuels où temporaires 
des services francais en Sarre. 


de suivre l'Assemblée nationale 


e! 
ile 


Assemblée nationale (2e législ.), nos 9283, 918, 9% et 
Conseil de la République, n° 693 (année 19541). 


Voir: 


1068 ; 
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C' Û tement le même blôme q lui qui a été évoqué à 
; ! li ser s affaires ailermmandes et aul iennes, 
f sit h | pnoins ri ux (16) dont environ Îa 
fi " { e S fut rvices) et d'un per 
| rraA i é par Ie & l l 1 ja Ï Q uque à 
| | a 1boTe 

La « il \ des finanet de l'A mblée nationale a pensé 
Ut t We | [l [ e da irt pl S uit crrlo 
i itii t ! s at le S l'A PR EL! IHüiS àtiSSI 

l'I ‘ cl} iditionnel à insérer 

i i dt \a l l ugents d etre 
recla s dans les diver adininstdt hs en France où dans l'Union 
frai is 

D nt l'Assemblée, le rapporteur pour de Ja mraission des 
H es « lé] < i t lit nel estly 1 étre 
ji ins p projet ii 4 lans la l le iances, 
et 1 { int l'obligation (et non la Iipue faculle de re sscrent 
1 a les services de la Sarre 

Cet amendem \ été disjoint, s 0 on qu'il était irre- 
ct .e, en vértu d ul e 6 du réglement de l'assembiée .dipo- 
sition de ictère non stri uent budzélaire) l 

Et alement la discussion a pris fin, « ia promesse que la 
juestion serait reprise | de la discussion de ja loi de finanres, 

Votre commission des finances vous rappelle qu'au cours du d bat 
qui s'est institué ici, le 2% novembre dernier, lors de ia discussion 
du budget des affaires allemandes, un amendement, dans le méine 
sens que celui de M, Vendroux, avait élé déposé par n collègues 
Poher et Debré, appuvé par M. Moulet el reliré finaement parce 
qu'irreécevable dans une loi budgétaire. 

Votre cominission des finances, elle, avait pris position un 
peu différente: elle avait, pat e réduction indicative de 1.000 F, 
marqué son désir de voir le Gouvernement régler par décret celle 
irrilante queslion, en faisant aboutir des négociations depuis long- 
temps en cours entre le ministère des affaires étrangères, le minis 
ière des finances et Ja fonction publique, dispositions qui semblaient 
] ture à donner satisfaction à la piupart des agents en cause, 

* e secrt re d'Etat à d claré qu'il était € L flet duns les inten- 
lions du Gouvernement de € nnpléter et modifier le décret du 17 
novembre 195%, jugé d'un commun accord suffisants il ajoutait que 
l'accord était à peu près réalisé, au sein des administralions inlé. 
ressées, en ce qui incerne les catégories B, C et D, et qu'en ce qui 
concerne la calégorie A, il s'engageait à faire étudier les diverses 


suggestions proposées, 

M. le secrélaire d'Etat ajoulait: 

« A l'heure actuelie, la commission de l'Assemblée 
nalionale étudie également ce probléme sons l'angle du budget de 
la Sarre, el je ne doute pas que, lorsque ce budget viendra devant 
Vous, Vi aurez Satisfaction, » 

Nous sommes au rendez-vous, et nous ne 
que le décret en question n'est pas sorti, 

Dans conditions, votre commnission, sans préjuger ce qui 
pourra tre fait lors de la présentation de la loi de finances, à dis- 
joint le crédit de 2125180000 FE faisant l'objet du chavnitre 31-01. 

Grâce à la nouvelle procédure consiitulionnelle, l'Assemblée nalio- 
nale sera à méme de saisir à nouveau problème, Si, 
comme nous l'espérons, votre Assemblée approuve sa Cormmission, et 
Si l'Assemblée nationale suit, en l'affaire, le Conseil de la Républi- 


des finances 


ons que constaler 


pour 
ces 
de 


se ce 


que, il ne dépendra que du Gouvernement, en tenant la promesse 
qu il a fi promouvoir son décret recüficatif, d'oblenir le vote 


ute de 
définiuf du budget des services français en Sarre, 


PROJET DE LOI 
Article unique. — T1 est ouvert au président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, au titre des dépenses ordinaires des services 
français en Sarre pour Flexercice 1955, des crédits s'élevant à la 
somine totale de 919.297.000 EF, 
Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 960.997.000 F, au titre HI: Movens des ser- 


vices + 
! 





Et à concurrence de 935$.300.009 F au litre IV: « Interventions publi. 
qiics », 
ANNEXE N'719 
(Session de 1955. — Séance du 13 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, relalif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculiure pour 
l'exercice 1955, par M. de Moulalembert, sénateur (4). 


Mesdames, mess , fidèle à Ja ligne de conduite qu'il s'est 
tracée depuis plusieurs années, voire rapporteur cherchera à vous 
présenter un tableau aussi complet que possible de l'ensemble des 
possibilités financières que l'Etat meltra, l'an prochain, à la dispo- 
sition de l'agricullure française. 

Il reconnait toutefois, avec plaisir, que sa charge est plus facile 
que précédemment en raison des améliorations de présentation ap- 
portées par le Gouvernement, peut-être sous l’inspiralion des deman- 
des de notre Assemblée. 

C'est ainsi que la loi relative au budget de l'agriculture a incor- 
poré successiveinent, outre les crédits de fonctionnement, d'abord 


Ieurs 


(4) Voir: Assemblée nationale (2° légisi.)}, nos OQ285, 9599, 
9600 et in-8e 1561: Conseil de la Revublique. n° 666 {année 1955). 
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En application de 11 règle générale, ïés crédits nécessaires à cet 
effet ne doivent pas figurer au budget de l'agricolture, mais an 
chapitre #63: du budget de l'éducation nationaie, « bâtiments civils 
et palais nalionanx. — Travaux d'équipement », Or, la déinande pré- 


seniée au titre de ce chapitre, tant dans les propositions prunilives 
du Gouvernement que dans Ja letire recbticative qu'il à déposre, 


né contient aucune proposilion relative à celle opération (u 
rapporleur lient à vous en signaler l'urgence et à demander au 
Gouvernement de faire prendre es tmesur nécessaires dans Île 


prochain badiet. 


Re/urime des Æroilts de succession. 


Votre rab} >r'eur juse indis] nsable de vous faire part, sous ce 
titre, de queéiques considération ui juiéressent l'ensermble des acti 
nes faisant l'objet des chapitres de l'Etat B du budget, 


Viles üJri 
On peul remarquer, ei cflel, que l'Etat accorde des concours variés 
à l'agriculture au titre de l'habilat et de l'équipement en néral. 
Or, il advient malhesreuseinent trop fréquemment que le tbéneétice 
de ces interventions se trouve perdu, lorsqu'à la suite de décès, des 
propriélés doivent être parlagées entre différents héritiers auxquels 
incombe le payement des droits élevés, C'est ainsi qu'à titre 
d'exemple le droit de souite peut atteindre :4 p. 100, comme l'a 
signalé notre collègue, M, Courrière, qui s'est déclaré absolument 
d'accord sur la néressilé d'une réforme, 
ressant d'a”corder, dans certains 
des délais pour le payement 
plusieurs 


Il paraitrait, en effet, plus in! 
cas, au lieu de prèts où de subventions 
des droils de succession, Votre rapporteur a signalé à 
reprises celle situation au munistre des finances et au secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, noire éminent 
collègue, M. Gilbert-Jules, qui Jui ont promis de Fléludier le plus 
rapidement possible, 1 tient à rappe'er cet engagement en soulignant 
que la question à déjà fait l'olfjet d'un exarnen de la part des services 
intéressés, puisqu'on envisage dans le projet de loi n° K55% portant 
approbation du deuxiéine plan de modernisation et d'équipement 
un régime d'étalement dans le temps du payement des droits de 
succession 

D'autres éludes non moins intéressantes, et entre lesquelles il 
n'est pas question pour le moment de prendre parti, peuvent étre 
signalées, Bornons-hous done à citer la trés intéressante proposition 
de Joi n° 1750 de notre collègue de l'Assemblée nationale, M. de 
Pierrebourg, qui prévoit le dégrevement des droits de suecession, 
sous condition de l'emploi des sonunes ainsi abattues en investisse- 
ments fonciers ou agricoles. 


Chapitre 51-80, — Travaux d'équipement des eaux el forêts. 
L'Assemblée nationale a opéré, à celle rubrique, une réduction 
Indicative de 1.000 F que volre cormtmission vous propose d'approu- 
ver pour appeler Pattention du Gouvernement sur les conditions 
dans lesquelles est effectuée la cession aux municipalités de bandes 
côlières apparlenant aux eaux el forèts. 


Chapitres 61-60 et 60-12, — Equipement rural. 
Ces deux rubriques ont trait, lune et l'autre, à léquiperent 
rural: la première en ce qui concerne les subventions eU la seconde 
pour les prèls. I convient de les examiner sinullanéiment, 

Les crédits demandés primitivement par le Gouvernement ont été 
jugés insuffisants par l'Assemblée nationale et, dans ces conditions, 
la lettre rectiticative est venue auginenter les autorisations de pro- 
gramme de 9500 millions en ce qui concerne les subventions et 
de 1.500 millions pour les prêts, les crédits de payement corrélatifs 
étant majorés respectivement de 90 millions et de 9300 millions, 

Votre commission des finances a élé particulierement frappée du 
faible montant des crédits de pavernent demandés pour 19%55 en c8 
qui concerne les services publics tadduetion d'eau, électritication, 
aménagement de villages), Le crédit ainsi demandé est, en effet, 
de 930 millions pour un tolal d'aulorisations de progranune de 
6.400 millions, I est à craindre dans ces conditions, si, comine on 
peut l'espérer, les travaux sont lancés suffisamment tôt, que Îles 
crédits disponibles soient insuffisants pour permettre le règlement 
à bonne date des entrepreneurs, situation dont les mernbres du 
Conseil de la République n'ont jamais cessé de signaler le caractère 
extrèémement regrettable. 

Touchant la méme question, votre commission des finances dési 
rerait obtenir du ministre de l'agriculture des renseignements, qui 
n'ont pu lui être fournis jusqu'à présent, concernant l'articulation 
du nouveau régime du fonds nalional pour le développement des 
adductions d'eau avec Fancien système de Ta loi du 1% août 1917 
dont l'article 7 du présent projet de loi demande la prorogation jus- 
qu'au 31 décembre 1955, A cet égard, notre collègue, M. Brousse, a 
manifesté ses craintes que les sommes recueillies en 1955 par le 
fonds nalional ne soient pas assez élevées pour permettre un volume 
de travaux suffisant. 

Pour concréliser ces différents points, votre commission des finan- 
ces a frappé le chapitre 61-60 d'une réduction indicative d'un mil- 
lion de francs. 


Chapitre 61-70, — Subventions d'équipement 
pour le génie rural, — Remembrement el regroupement cultural. 


Au litre de cette rubrique, M. Brousse a signalé à la commission 
que les opérations de regroupement cultural, qui consistent en 
l'échange de parcelles destiné uniquement pour la cullure, sans modi- 
ficalion de la propriété, conduisent à des inconvénients graves par 
suite de l'incertitude qu'elles apportent dans les tracés des limites 
des différentes parcelles, I paraissait, dans ces conditions, opportun 
à notre collègue de remplacer les mols de « regroupement cultural » 
par ceux de « réorganisation foncière ». 


à 
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Votre commission, sans mméconnaitre l'intérêt de ces ob<erva- 
lions, à toutefois considéré que la question rentrait plutôt dans la 
compélence de la commission de agriculture et a laissé le soin à 
celle-ci de faire les propositions qu'elle jugerait utiles. 


Chapitre 61-52 — Subventions d'équipement 
pour ‘e génie rural. — Habilat rural. 

Les dotations jug 
nationale, ont élé majorées par lettre reclificative de 500 miliions 
en ce qui con‘erne les auloriations de programme €t 150 mihons 
pour jes crédits de pavement. 

sans discuter les nouveaux chiffrez, volre rapporteur se doit d’at 
tirer l'atlention sur un certain nombre de difficultés que rencontre 
la réalisation des onérations 1minobilitres dans les communes rurales, 
En effet, celle réalisition est partage entre le génie rural, en ce 
qui concerne Jes bâtiments qui sont considérés comune dés à 
l'exploitation, et le ministère da lozement et de Ja reconstruction 
pour les autres bâtiments, Il est indispen-able de réaliser entre lez 
services intéres<és une coordination poussée, 

D'autre part, les prorédures suivies par ! 
raietnent trop complexes el doivent être allées, 


de ce chapitre, jugées insuffisantes par l'Assemblée 


» 
v] 


e génie rural sont géné- 


Article 3 et état C. 

Cet artic'e vise les dépenses sur res<ources affectées qui, dans les 
propositions gouvernementaies, s'établiissaient en crédits de paye- 
luent au lola! de 55.25 mailijons, à savoir: 

Assainissement du marché de la viande, 6.937 millions, 

Assainissement de la vilicuiture, 6.950 mmiliions. 

Assainis<ement du marché du !lail et des produits lailiers, 
Hons, 

Baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole, 

Fonds forestier nalional, 6.509 imilions. 

Total, %5.207 millions, plus 2M0 millions d'autorisations de pro- 
gramme concernant le fonds forestier national. 

L'Assemblée nationale à jugé nécessaire de maintenir le fonds 
forestier national dans le cadre des comptes spéciaux et votre com- 
mission des finances vous propose d'approuver celle décision qui 
correspond {rès exactement aux positions prises par le Conseii de 
la République, ‘ors de l'examen des budgets précédents. 

Elle a, d'autre part, effectué deux réductions indicatives dont votre 
commission vous propose ézalement l'acceplalion: l'une de 106040 K 
au chapitre Si-22 « Prophylaxiie des maladieæ des animaux », atin 
d'oblenir que 20 p. 109 au moins du fonds d'assainissement du mar- 
ché de Ja viande soient affectés directement, dans les années à 
venir, à la prophylaxie des maladies des animaux, l'autre de 4 mile 
lion au chapitre 81-26 « Primes el indemnités diverses atlribuées en 
vue de l'assainissement des vignob'es » afin d'appe'er l'attention du 
Gouvernement sur les conditions dans lesquelles les dispositions rela- 
lives aux prestations d'al:oo! vinique sont appliquées dans certains 
départements. 

La siluation du fonds d'assainissement du marché de la viande 
a appelé tout spécia'ement l'attention de votre rapporteur, Vous vou- 
drez bien trouver, ci-dessous, le texte d'une note qui, à sa demande 


. 14 € rt r ” | . PES $ 
a Cie Journie par :C service inléressé, 


1.800 mil 


13.000 miliions, 








Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


FL — Modalités d'emploi des crédits. 
Les actions destinées à la régularisalion du marché du bétail et 


des viandes poursuivies en 1453 sont de trois sortes: 
a) Politique de stockage: 
b) Encouragement à l'exportation; 
Î ! 


c) Armélioralion des circuits. 


Procédure 
1° Opération de stockate: 

A. — Décision, — Exécution, — Compte fenu de la silualion du 
marché le ministre de l'agriculture et le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan fixent d'un commun accord limpor- 
tance du stock à réaliser et les moyens financiers à mettre, en con- 
séquence, à la disposilion de la société interprofe-sionnelle chargée 
de l'exécution des opérations techniques, Les décisions sont consa- 
crées par des conventions passées entre les deux ministres intéressis 
et ladite société, conformément aux disposilions du décret no 53-9433 
du 20 novernbre 1953 relalives anx statuts, à l'organisation et au 
fonctionnement des organismes d'intervention économique de carac- 
tère privé, L'exéeution desdites conventions est réglée dans le détail 
et contrôlée par un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l'agriculture, et un contrôleur d'Elat désigné par le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan 

R. — Procédure financière. — Le transfert des fonds au compte 
de la société fait l’objet d'un arrêté du ministre de l'agriculture. 

Ces fonds constituent seulement des avances, que la société est 
ténue de rembourser au fur et à mesure de ses ventes. Suivant 
les règles appliquées, celle-ci ne dispose donc pas de fonds de 
roulement et la célérité de son intervention sur le marché demeure 
subordonnée à l'octroi plus où moins rapide des avances necessaires. 

D'autre part, le réemploi des sommes remiboursces est subordonné 
à une décision du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan aulorisant le rattachement desdites sommes au chapitre 
considéré, Celle procédure est trop lourde comple tenu des délas 
nécessaires pour la mise à la disposition de la société des crédits 
et le rattachement des sommes rermboursées, 
an profit 


L'institution d'un compte de réserve destiné à compenser 
suirit 


de ja société la perle de temps résultant de cette situation ne 
! PC | } 


pas à ten:pérer cet inconvénient très grave de la proccdure budgé- 
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1l= \ : 
! Arlicle 1 
l= 1. ] ! e de 
D Ainsi qu'il a été € ° & H ‘ Le 
ele 2 *xpos sous l'arl ! < , 11057 Nu 4 Ÿ 
e { » ri » 9 r n | 
a- autorise l'attribution, en 1955, au tit le 2. la présente disposition Cac 11.000 F, + 
1: tions rurales, de 99, au titre de l'habitat rural el d ‘ ù Ù À 
pe crédits de p le prêts pour un montant total epe trs -1308 oups A co 
d'exn : payement correspondants élant nu de © milliards, les et d xl nce de 11 m 4 
xpansion économique, du prélevés sur le fonds n —, ises en à tion de » vu titre | li à 
(= re — : 4 , er SU A . € t [ p i , 
+. tre commission des finances x \ produ j r ‘ <! 
1 | io! - neez vous propose d° Co irri { CET 
= ans Hiniili ation, de !nénu que Des &r (1 accepter cet article V e 1 rt} N.000 F, au 111 pe ” 
1 ivantls. F s \ ] 
I FR « t 
Arlicle 5 dites ; 0: \ 
I s'agit, ici : ir HN ! ; 
è 1 s'agit, ici, d'attribuer aux agr te Sick ‘ , 
paigrant à été IX  A£TICUREeNT dont ' I ! À 
t reconnue s To A , la ral it | 0 ‘ 
de ’ 1 par le ministre Ja de la En en 
<t es différents pr ‘1s soc nistre de l'agriculture ls Mér = à [AU i 
nt bués à + Ciaux qui ne pourt { re, le benclice grain eva | . 
1] és à certains d'entre € aient, Sa cela i ! V \ la ne d « { 
itre eux qi TE . ovrt itta Les crédit ñ LE t {4} 
de habituci , { AL rt mplis ent 1 e 
, iles, notamment les conditiot | nt pa le condilions Au ! » V 
re ; uiuons d'âge i PE - , Invi m eg 
ss. de 3951088000 I ( r V'Ftal 
lions de f l \ 
né Article 6. \ - [l | i , i 
à mn La présel te di : ps t V1 | ‘ 6 ] 
enle disposilion prévoit que l'Etat | concurrel ( { ‘ 
rè posilion du conseil supérieur d dei sur les fonds mis à la d ment « | * 49.546,912.000 1 1 
:$ vemer annuel correspondant u mont _ Ps n effectuera un prék crarnrné ° l 
ts inspecteur ge péral et de dei nontant de la rémunération d Art ) 
cette somme élant ratlaché IA con servateurs des eaux et t - un , a - ll es! si 
1 L ucnec il bu r 7 sis FOIS, Les 1, tit * 
fit fonds de concours. ” Iget : on la pro lure des des crédits 1 Nu d 1] eff L . 
Hit PR. ‘ Ces VYIT evant à la mme tot a f 
És {t) De ce total devront étre déduit de s . le } e! n Re ( ) W#IAUN) 1 , 
, par la société dans les deux dern its les remboursements el ; . rr fl VII 
deux derniers l de + à 
anontant ne peut être « hiffré act mois de l'exercice et dont lé } r - Le montant maximum d 
biffré actuellement t dont } s Sivi n ( 1 
38 (Coxs , cs ere k ! ; - ] êts qui } à 
LONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE, — S. de 1954, — 2 dé ! lions rurales est fixé à la soi , de habitat ri 
> 1%4. 9 décembre 195 1a e de & - 
38 

















930 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 

APE, D, = L'article &i du ode du cr lit mutuel et de la cooperauon 
ü it Pi hi} Î LRRRT TT il 

. 2 D tous les cas, aux agricnlteurs dent la qualité di 
hugrant b on e par le minis! de l'agricuttur » 

Art = fonds mis à la disposition du conseil supérieur de 
Û isst I Û \ pre ement annuel corré ndant au 
iontant de \ ui) \ d'un inspecteur général et de deux 
LI (l 

Lert itiie era i Û 1 budzet l'agi r elon a 
}' jure d hds di 

\ I i l'équipe 
1 é 1 le ‘y il 
Il { t ril 
‘ } i i 10-42 1 3x l fit last e 3 
ul lu 3f Ï prorugées j 1 i décein 
195 

Art » l i ( u est 1 { à € Cr € 
2909, | l | Î i l Font à} } 

l'i 1 ul | inie ot lo) mi is dl 
| fl l { 1] 1 l & t 
4 ) | 9 
fl [ r'I 
Ù a ! | 
{ { 

Art { t 4 ( v d ’ a 1 
et 5: | | | | 12 el 14 
(! { | x j ) ( bo 
{ | Î bit 
L 1 1 n ! ral { 
con le batt ] ( ( 1e « Crve 
et di Ï f 


j'a L 
lo t Î l i l ot { i\T ‘ h excece 
} » | à i - i pi pal C pi 
Sul ( ; 

Art. 12, — Le deux premiers aliné: de l'article 3 du décret 
he 54056 du 94 septembre Aôi relalf à l'assainissement du march 
du vin sont ainss pnodiiles 

u Lorsqu'un viticulteur ne désire pas faire disliller et veut Gétruire 
st (LEE: il doit demander Pautoi ii de le faire cinq jour 
äu moins à l'avance el produire un certificat indiquant leur teneur 
[es il 0] 

\ La destruction aura lieu sous le contrôle et Ja surveillance dé 
etmployés Ge ladimnistration., Toutefois, Si ceux-ci ne se présentent 


l'heure convenue, il y est valabiement procédé en leur 


ANNEXE N° 720 


{Session de 1951. — Séance du 135 décembre 1951.) 
RAPPORT fait an nom de la conunission des finances sur le projet 
de ‘oi, adu) par l'Assemdbiée nationale, relatif au développement 
des credits all uux dépenses du ministère des travaux pubiics, 


des transports et du tourisme ho! Marine 


l'exercice 1955 (Hi. - 
marchande), par M. Courtier | 


““natcur 


Mesdanm mes<ietl ivant d'abordi a «| ission des élément 
(l 14 hi \ li ER pui l | l [ re, à vol 
ral; ul le «dt ( TOR HT Il Lio ] ] fl in 
l i 16 flhtle de muncrce et de peche, ainsi que sur à 

al ( \ poche mi Hit 

Il est apparu également nécessaire, à votre rapporteur, de fournir 
{ ques indicalio ir des jels intéressant ‘es acliviiés de la 


I. ETAT DE LA FLOTTE 





Nou is les renseignements recueillis dans 
ke remarqual rapport que M. M r a fait à l'As<ermbiée national 

le | u 114 l L' LI { H - L AE 1 1li- 
‘ depui ia ! 

1959, 670 plus de 100 eaux de juge 1 ec; tonnage 
lolal, ? AR TA 

APT 1 t I Î 1 1 f | l { 100 LIX di ] | Fu à 
bruts lot s 121 

1951 } Wvir le ] de 100 tot \ux de jausg bru tonnage 
tul | 11 

je octobre 1952, 711 na es de plu le 100 tonne X de Jangt 
bruli { [ 0 

l } Il i Il « e 14 { 1X ] EM | 
brule: !{ | 11.020 

tr o l { [l (l 134 na { di pl { 100 to eaux d j ut 
bi il 1 [ 1 3.001 3) 

| AA | { ] la U 

Navir (l is-agret 2, lol » foital O ;00 

Pétroliers. 116: tonnage total, ü1. 

Cargos, 526; tonnage lolal, 1.739.901 

Folaux i: tonnage total 591.010. 

1j Vou \ bic i aile (2 ÿ 2, Yo 
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« Notre flollte se classe 
mondiale, dont nous représen 
« “1 recu traction ropre 
les livruisons de navires n 
pour les chantiers français. 
Parmi li navires livres 





depuis catte date à diminmé 


A. — 


Le nombre des navires à 
en 1999, Pour 195: 
(octobre 195% à octobre 1951 
neaux, l'angmentalion n'est 
d'unit‘s reste le méme, car 
ont été radiés de la flotte. L 
s'élève qu'à 41.000 tonneaux, 


en face du développement dit 
« 1 est curieux cependant 
ri! porta S par ner continn 
. passager< transportés p 
bre semble devoir bien être 
en 1951: 2329.04: en 1952: 4 


« Toutefois, une évolution 
enfin l'import 


créer chez l'armement des 


jue-tion du paquebot de 1'A 


PB. — 


« Les pétroliers Giennent u 
da n { ON DEM) ol 
rien di surprenant si J'on 
7.695.000 tonnes de produits 


23 ALU tonnes con 





(KR) (onneaux potir les chantiers élt 


ler 2 cabolteurs de SX) tonne 


a beaucoup évolué depuis 4959, 


{ 38.000 tonneaux et le 
de Di (MX) | Incalix. 


1951: 728.000: en 1952: 887.000; en 19955: 


hsitations qu'itiu tre 


= ——_— 


ainsi au cinquième rang dans la flotte 


tons 4 p. 100. 

ment dile est en voie d'achèvement. 
eufs alleiwnent, an 4° octobre 4054, 
angers el 995.000 tonneaux 


en 1951, on peut signaler en particu 
*s qui sont les premiers bäliments de 








pnmerce francais propulsés par turbines à gaz 
Le tonnage restant à livrer à celle date s’clève à 30.900 ton- 
HeEAatux 
« Ainsi, comme nous le signalions déjà l'an dernier 
efforts de l'Etat qui a mené rapidement la recons'ruction, 
1 ommandes de l'armement qu'est venue simuler laide 
construction navaie, le tonnage global en service dépasse de plus 
| SO (Mk) tonneaux rs i <le 1979 
| « ]l importe toutefo de regarder de près « hiffr qui, à pre- 
ii | { préler à des conclusions trompeuses, 
€ ! \ ! n de nolr flot "est n cnée d'un Tort 
d iii [Es (k nr IX e bi ont été vend 
à l'étranger ou à la démolition en il n'en reste pas moins 
{! Î Il ! e d l'age el j { ues navire qui 
E 4 I nt 
or i \ (l nal { es préc lentes, 
t « ‘ { des n de for 11 , sauris 
IRULIAT ( nstruits postérieure t à 19:55 en cons 
{ l'art e € lu Mais 704).0 1) HAvAUX con! il en 
érie pend a gucrre, dont 196.000 tonneaux de liberty-shins et 
M).000 tonneaux de lrolis _30R- - core en service, représentent 
ne flotte de ! ilion dont le? wuivel!ement s'avère de pl en 
pl l tiré. En 0 300.000 tonneaux sont constitués 
r de: navires Ag : Ju plur 
« ]l invient auss onsidérer Ia répartition par catégorie, qui 


puisque le tonnage de paquebots 
de 20).000 tonneaux, que le tonnage 
le tonnage des navires 


D 


Les paqueïots. 


pa&agers n'est que de 92 contre 116 


malgré la mise en service au cours de l'année 


de six paquebots jaugeant 47.755 ton- 
que de 12.962 tonneaux et le nombre 
six navires jaugeant 314813 tonneaux 
e tonnage actuellement commandé ne 
consUtué par un stationnaire mixte, 


« Cette régression dun fonnage des paquebols s'explique, comme 
nous l'avons indiqué l'an dernier, par Ja prudence des armatleurs 


1 transport aérien. 

de noter que le nombre de passagers 
e d'augmenter parallèlement à celui 
r air; par mer en 1948: 620.04; en 
888.000: en 1951 le nom- 
r en 198: 250.000; 
ELA 





supérieur ; 
2.000: en 195 
s'est produite dans la nature de Ta 





cela pose de nouveaux problèmes quant à l'aménagement 


ance de l'investissement concourt à 
| par exempie Ja 


Hantique-Nord. 


Les pétroiicrs. 


ne place de plus en plus importante 


neaux contre 220.000 en 192%. Cela n'a 


r un flolal de 
immpories, irbures ont 1! pré 
ré 8.300.000 3 La tendance À 
de ce tonnage rend urgente Ja moder 


note qu'en 





un accroissement considérable 
nisation de notre flotte pétrolière, Sans doute le mises en scrvire 
d'octobre 1933 à oclobre 1951 ont dépassé les raliations de six 
unit et de 137.000 tonneaux. Mais, malgré la radiation de 
110.0) ineaux d'unités déimodfes, 11 reste encore dans notre flotte 
[ troliere outre les 24) 000 tonne x de T., ? { 000 tonneaux de 
ll le ? auinz ns dont les taux de fret actuels ren- 
d l'ex} itat diff } » 
C. — Les cargos. 
« Si, comn le { \ ] ] la part à j lon f ts 
Î s | Ù | al à cregent augn é en 1953, hien 
, pas v Ï un i, il nen 
l'A pas n s (ji \ est € l par 
i de ! M) 4 ) { i1X 
{ { «ht 1 < Vi I! l 3 
150.000 ton: IX } pu ulfre des con uides en cours ne 
élève qu'à 133.000 Deaux 
« mire, el est ment vrai en ce qui concerne 
le tran rt d dises | es, la lot eur des parcours 
tend à augmenler, occasionnant des besoins supplémentaires de 
tonnage 
\ il, pou ha des itévories constitnant notre flotte, un 
| eflurt important reste à faire pour lui permeltre de soutenir la 
| concurren sur le marché international des frels ». 
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Celle progression, à parlir de 1952, doit être considérée comme 
la conséquence de la loi du 21 mai 1991 sur la construction navale, 
dite Loi Defferre 

Tant en 1955 qu'en 195, les chantier: itiliseront à plein 
leur capacité de production qui est de 30004) tonneaux, et kes der 
mieres stal.stiques mondiales fe la navale indiquent 
que la Franre à actuellement sur ses cales 7,82 p. 100 des navires 
en con-truction dans le mrmide 

Au delà de 1955, la situation est par contre incertaine, Le manque 

inandes est un fait constaté par toutes les nations marilinwes 
France n'échappe pas plus que les autres aux conséquences de 
mondiale de: frel 
nnagé jauge brule des constructions neuves pris en 
mande par les chantier décroit depuis 1452, I se présente 


français 


ConsStrocthots 


com 
airs 


PS OO: armemen étrangers 


Artoemments francai NN armements étranger 


Arinenihl francais, 76.000 


s“inestre) 


ermernent Ciranger<, 61000. 


Il et à niler que ir ce total, 138.0 tonneaux de jauge brute 
énviron, ont €l6 pris en « relais par le mainisitére des affaires 
[ut i nortnale à Pexportat 65.000 tonneaux 
de jauge brule environ relèvent de la 
DIE tuets di rets, bien qu'en légère reprise, ne lèvent 
pas louli les appréhensions des armateurs qui hésitent à com 
mander, I e-t en effet perm le penser que ,a flotte mondiale cor 
Féspond appro nat l la planéte, Dans 
ces condibon i ossihilites du ninande <e réduisent au renou 
vellement des navires hors d'à: Le: besoins nationaux ain nniles 
risquent d'être ineuffisar pour assurer Je plein emploi aux chantiers 
francais 
Un effort sérieux doit être fait 
Hiidti,t de l'armement étranger, 
Cet effort ne doit pas senudement être nn effort de l'Etat mais aussi 
e' surtout un effort des chantiers eux-ménu 
duel pouvoir ir aitu 


enent aux besoin 


gour amener chez nous des Ccomr- 


Les chantiers ird'hui le bénéfice de 


leur deslruclion car Ds se trouvent entièrement modernis«s et à 
égalité technique avec leurs concurrents étrangers. Dans létat alu] 
des choses, l'élément principal de surcharge de notre consiruction 
navale est que de navire Tail appel pour 4) où 60 p. 1, suivant 
les lipes de navires, à d'auires secteurs induetriels (inalières je 
paie! ni nique grosse et pelle clectrcité) et, de ce fait, doit 
i IFPHOorer ans à HErIX He écarts constalés dati cée différents 
SsCCIeUrsS toi evui'ies, 

L'Elat intervenant par Ja loi Deffere pour combler cette ditté 


et devenu possible à nos chantier de pratiquer des prix 





iliels, et, elflectivement, d'importantes commandes ont €eté 

ees 

des t la réduction mondiale de la demande, a oncur 
rence qui, tuer, portait sur les seuls prix, joue maimienant sous 


une forme nouvelle, celle dés comditions de payement à termes plus 


ou twuns différés 


Si dans le eus des commandes nationales, il s'agit de long terme, 
dans le cas d connai étrangères il ne peut ètre question qiè 
di naurt et Ce Inoyen lerim Le probléme est de £e fait plus facile 
à ! DL 

ll. — LE CREDIT A L'ARMEMENT FRA!IÇAIS 


POUR LA CONSTRUCTION 


Un projet de loi prévoyant en faveur de l'armement, d'une part, 


des boniteallons dintéret, d'autre part la garantie de PEtat pour 
lu etnpronts contract à long terme en vue du céveloppernent et 
du rerouselerment de la flolle marchande française, avail lé exa- 
Bainé des xs par le consett superieur, 

Au cours dé is ussie hs ui ont suivi, le département des 
ti ile a fait remarquer que Ha loi du 3% décembre 195 sur Îles 
cop SpOCHIUX du Présor avait prevu (art 13 el 0) ces bonifi- 
cation et « lement 1% garantu 

Le décret du 18 mars ff, pris en application desdits articles, 


quence insttué en faveur de l'armement un résine par- 
le laux des 


a en const 
hiculier ramenant à 9 p. 100, sous cerlaines conditions 


æmmpronts contractes par Parimement 

Pur décret du 7 dé.eimbre dernier le taux de 5 P fox a élé 
rainebné à 4,5 p. 100, ce qui met l'armement à égalité avec Fa sidé- 
ruruie el les Charbonnages de France, 

Cest évidemment Un re tat dont il v a lien de se féliciter, mais 


n'avant pas relenu la garaulie de FElal, in apporte aucune solu- 
thon aux dificullés que recontre lartmenent imoyen à trouver les 
lens qui [ui sont hnécessures 

Les gages que peuvent fournir les gi 
flottants qui légalement sont susceptibles d'hypothèques. Mais 
comme je lai dit L'an dernier, Fhypothèque maritime, dont la loi 
du 19 février 1939 a pourtard fait un gage solide, se heurte à lhos- 
lité des grandes sociétés de crédit à long terme — Crédit foncier, 
Crédit national — traditionnellement axés sur Fhypothèque immobi- 
ère, plus durable et dont la dépréciation est, de ce fat, plus fente, 

J'avais dejà atliré Fattention des ministres dans men rapport 
de l'an dernier; je me permets d'insister à nouveau. Le développe- 
ment de notre flotte marchande, par suile du prix des navires 


armaltcurs sont des gages 


modernes, est obligatoirement lié au crédit, lequel est difficile pour 
tous, mais plus particulièrement pour les affaires maritimes. 





Le inonde maritime et pourtant un monde restreint, qu'un or:a- 
nisise de crédit spécialisé peut rapidement connaitre el suivre 
ensuite tres factement 

En dehors des süreiés réelles matérielles, il y en a d'autres 
corne jes compétences professionnelles où ta progression constante 
et sage dure affaire, fous éléments facilement appréciables par un 
organisme à chaunp d'action limité, mais que les grandes sociétés 
de crédit ne peuvent retenir et, en tous cas, ne retiennent que pour 
les grandes compagnies, dont ce met pas diminuer lunporiance 
que de dire qu'elles ne sont qu'une partie de la puissance maritime 
francaise 

I appartient donc au Gouvernement de continuer son effort et 
de rechercher une formule de complément au systéme des bonifica- 


ons affn de permettre à armement moven et petit de se pro- 
curer les Tonds qui lui sont nécessaires pour se moderniser el se 
développer 

Sans un effort dans ce sens, Ja loi d'aide au cabotage, noltam- 
ment, ne fera que prolonger de quelques mois un secteur tmourant 
CU la loi d'arde à la construchen risque fort de devenir sans objet. 


I\ LES COMPAGNIES SUBVENTIONNEES 


1! avat de fa C4 


mpagnie générale transatlantique et de la 
imatilines, louies deux Hées à PElal par uücs 
contrats modes par des avenants qui ont élé ralitiés } le lar- 
lement au tros d'août dernier. 

\insi lu siluaston que nous avions dét 
vole du bulger à cessé d'exister el nous connaissons, à | heure 
actuelle les oblitalhions exactes de FElal vis-à-vis de «ct deux 
COMpaSTIes 


En ce qui 


| , 
oil TE 
site dt [LE 


neée Fan dernier lors du 


erne les subventions rappelons Pour iépmoire, que 


leus piatonmd est de LS00 1illions de francs pour ‘chacune des de iX 
con} les el que la Compagnie £ nérale transatlat liquie ecoit, 
en outre, une sublention de 280 pntihons pour lexploitati de la 
lite de Corse 

Mas 1 conient de signaler que ces plafonds peur t être modi 
liés selon des régle üssez Cotnplexes el queique peu curieuses que 


nous avons énoncées et criliquées dans les rapports fails au moment 
de Va ralilication des avenants, 

b'apres les imdicalions que nous possédons à l'heure actuelle, le 
compte contractuel de Ta Compagnie des messageries marilimes pe 
parait pas devoir entrainer, pour les années 1955 et sans doute 
ls, le Versement d'une subvention, Mais pour la Compagite géné 


rale transatlantique, 1 t'en est malheureusement pas de meie et 
il est à craindre que, pour les années 55 et 199%, là somme prévue 
sul lrop lasble. 

Votre commission croit devoir rappeler à ce sujet que les cormpa- 
guies bénéficiant de subventions devraient éviler, dans la plus Ta 
inesure, des opérations risquant de mettre en péril leurs brances, 
halaniment des participations à des filiales dont Factivité n'a pas 
de rapport avec le transport par mer de vorageurs on de tarehan 
dises, Elle nest pas, notamment, convaincue de Futilité pour les 
cornpagnies de navigation maritimes subientionnées de la ercalion 
transport par air. Elle considère que la France, pos- 
sédant une société nationalisée comme Air France, 1 m'e<t pas de 
bounus politique de créer, avec des fonds dont l'Etat a 
et la re<ponsalulié, des concurrentes aux activiiés que 
pourrait exercer Air France et qui risquent ou d'enlever des Péné- 
lices à celle société ou d'augmenter Je déficit el des Compagnies de 
transport par air et de transport par mer 

Votre  Comtmission insiste également pour que Les companies 
subventhionneées évitent des opérations cormmerciles et hasard Us 
comme la construction des paquebots Flandres et Antilles tt 
devoir allendre les résultats de Ta commission parlementaire d'en 
quéle sur les incidents qui ont marqué le lancement de es deux 
paqguebols avant de conclure de facon définitive à ee sujet 

Pour donner des renseignements précis sur le fonctionnement des 
deux compasnn nous reproduisons ci-dessous fa partie du pport 


de sociétés de 


le contre 
sn ictes 


de M. Masser qui sv ralläche 

Pour apprécier exactement Ha situation des compagnies <subven- 
honnces en 1955, peut-étre n'estil pas inutile de considérer au préa- 
lable: 

L'évolubon du trafic passagers et marchandises d? ces commpa- 
gnies au cours de la période de cinq années s'étendant du {7 jan- 


Vier 4% au 


At décembre 1955: 
Le detail { 


des comples contractuels d'exploitation pour 1953. 


L — L'évcolulion du trafic passagers et du trafic marchandis de IA 
Cor: paqgiue qu norole transatlantique et de la Con 0 e ut [] LL ES 
ugeries inardtimes de 1919 à 1955. 

Celle évolution montre une augmentation globale du nombre des 
passagers transportés et de la quantité de marchandises chargés IF 
les batiments des deux compagnies entre 1919 et 195%. Toutefois, 
cette progression ne s est pas effectuée d'une facon continue 


Pour la Compagnie génerale transatlantique, le trafic « passa- 
gers » marque en 195% un flechissement incontestable par rapport 
aux résultats de l'année 19532, Toutefois, le chiffre enregistré reste 
supérieur à celui de l'année 1951 et des années antérieures 

Le tralié « marchandises », en revanche, décèle une évolution 
inverse. L 492 se traduif par une diminution sensible du 
nombre des tonnes chargées par rapport aux résultats des années 
1951 er 1053. 

Pour la Compagnie des messageries marilimes, évolution 4u 
trafic « passagers » et du trafic « marchandises » s'effectue 
ment selon des progressions de sens général identique, mais avec 
des mouvements intermédiaires discordants, En ce qui concerne 
le trafic « passagers », l'année 1951 donne des résultats nellement 


innce 
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| Ü l po:te net { (Ce 
(l { 114 1 1 er f i 
l { 4 ] | he [ [l 
Liarine Hi 

[ LT I le Û rtance 
‘ ‘ il \ | | | 1 tôte 
Jon { ( { Û ëe d'Elat ou 
1 [ ré { ornl el ! i 
{ dit ele [ut i i n du lire ge l donnait litn- 
] 1 de perpéluer ion qui empeche Le Parlement 
d'u t notraalement ni n «4e intro que, par üile / 
si un secrélaire d'Etat où un ministre élait désigné à 1 tele 
de la marine marchande, le secrélaire général, jar l'importance de 
£or | risquait, pour le Parlement, d'èlre un écran enire Je 
Pi e et lt l es où bien de n'être plus d'aucune utilité si 
st | IS de vue ne co ndaient pas, techniquemnt ou pol 
tique nee Ceux du ministre qui devait avoir, pour cocrdonnet 
l: hivers irections, un directeur général faisant partie de son 
cab l, el non un finchonnaire indépendant de Han. 

SI voire cotHitn fi inre el 1vV0Oi loi ioment discuté, a dé lé 
de refuser les Gdits permellant Ta création du poste de st 
laire général, elle n'a pas eru devoir rétablir tes crédits pour Îles 
deux in ei] de tra de 2 class ( ur l'en i de , 
ture d'adiuinistra h principal, puisque ces postes ne paraissent 
plu lies, avant él LTr dans 1! leuxiémme lettre rectifi 
Cali pre st hlec \ l'A: » nat Hide 

Pa il ur le m iapiire, voire Comimis-ion des finance 
&uri voir pri { iissance de observations de Ja cour des 
combles. à ofx \ abaftement indicatif de 1.00) EF yôur proleste 
Cott : la eréalion d'un emploi d'agent contractnel chargé du 
contrôle de la profession d'importateur de produits de la pêche et 
deyant el nn pi Vot [ll us «ut oncours, 

Chapil 1-02, - Adiministrati centrale, — 
Indemnités «€ cations di € 

Con ins ot du e la ef lion du te dt ë 
taire il, vol DELLE n a fait 1 chapitre 31-02 1 (G 
nent de 987.000 F, co lant IX indermmtés 

Chapil 11 Allocations d'intérêts 
fixées par la loi du 1° août 192% sur k édit maritime. 

An chapitre 44-02, votre mmission à procédé à un abattement 
fndicatif de 14009 F pour obtenir du ministre des ren chements 
precis sh? le montant des dotations qui seront mises à la dispo 
sSilon du crédit marilime et pour savoir si les “dits prévus à 
ce chapitre seront suffisants en 1955 lans l'hy] thèse où le mon 
lünt d Ï 0ts serait auginentié, 

Chapitre 45-041, — Exsloitation des services maritimes 
d'iniérèl général, 

Au chapitre 45-01. votre commission des finances vons propose 
Un aballement de 199 millions de francs, car elle considère, nolam 
ment en raison de la situation de la Compagnie des messageries 


Maritimes, 


| MELLE) 


que les crédits prévus pour les subventions aux compa- 
naliona:es sont nellement supérieurs &ux besoins réels. 
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gen et A n rec par | | réel L' ‘ l 
Vue d'Aiat { <t ! r cette 1 1 que, dar il 
il f } ( ‘ ( { (0 
j n t 1] l en 
Lo 
P \ t titi | ( ‘ Î ] 
Ce de n t dans le présent pro N . 
tendait à bou 0 p. 109 de dl ( 1 ci 1-11 
Il riplion ma Rmmunéralions pt Ipa'es en d'a! 
tenir du gonve ent une mouilica 1 qu slalut des svn s des 
gel de mi: et des gardes maritimes. Votre comm 1 | rd 
sur le p'incipe de la mesure, a substitné une pr lure plus souple 
à re.le l'avait pr l l'Assemblée n nale 
SOI rocerve de e ob<ervation Votre mmission des finan:ces 
Vous in e à idopl r li I jet de loi dont la tent fr & 
PROJET DE LOI 
Art, fer Il est ouvert an ministre d: travaux publics, des 
transports et du tourisme. au titre de “penses ordinaires du br 
get de la marine marchande ur l'exercice 1955, des lits s'é:e- 
\ant à la somme de 17. 113.919.006 F. 
Ci hits s'appliq 
\ 11 rence de 1.536.8 130 F, à litre III M ens des Cre 
Yi S 
Et, à concurrence de 15.5:6.192.000 F, au titre IV: « Interventions 
puhiiques 
ant, 2 - | I est ouvert an ministre des fravaux blies, des 
insporis et du tourisme, au titre des dépenses en « { 1 
hulget de a Ki ine marchande po l'exe [ER 1 », des lis 
c'élevant à la <somine de 28837,200.000 F et de il tions de 
programme s'éfevant à la Ssommie de 29.760.000.000 
Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
Au titre N\ Investissements exécutés 7} l'Etat \ concu” 
rence <he 1,272.500.090 F pour les crédits de parement et de # nil 
lions de francs pour les autorisations de programme 
Au litre \I Investissements exécutés avi li con de 
l'Etat à cC rrence de 10563.000000 F pour les crédits de 
pivement et de 11 2341000000 F pour les autorisations de programme ; 
Au itre VI: Réparations des dommages de guerre » à coneult 


rence de 17.000 millions de fra pour les crédils de payentent 
de 5.860 millions de francs pour les avlorisations de programmé 

Il. Les crédits ouverts au chapitre €3-00: « Aide à la construction 
navale du titre I: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat » sont répartis conformément à l'état C annexé à la pré- 
st te loi. 

Art. 3. — 10 Les laxes à percevoir par tonneau de fauge brute, an 
titre des navires de pêche, instiluées par l'arlicie 2 de la lo: du 


7 janvier 1920 son! fixées comme suil: 
#0 F pour bateaux d'un tonnag: 
inférieur où égal à 30 tonneaux; 
60 F pour les baleaux d'un tonnage supérieur à 
inférieur ou égal à 100 tonneaux; 
80 F pour les bateaux d'un tonnage supérieur à 400 tonneaux. 
Les bateaux d'un tonnage inférieur ou égal à 10 lonncaux demcu- 
rent excmplés de lLouie taxe” 


supérieur à 
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Art. 4. — L'ariicle 27 de la loi n° 358-1169 « 2 seplen 
piodilie Ccornineé [PL 
« Art. 27 Une nr ance est pe e au profit d 
pri ait GUS His art 4i 14 11 n ir « t 
professionnel mardice délivré en remplacent Û \ 
aux de cetl reucvance est Hxe } Le l Ï 
chargé de Ja marine mai (L ( ti s{ S 
\ 1, RE: ( LE 1 1 1% 
Ait modifiée est remplacé pat és dispo < 
« € Les serv "ss fHi}hiis € t & à 115 t 
4918 et entre le 3 septembre 1999 el la dat ‘onle d 
hesiitités, dans les formations tartines Ù 
avant combattu à terre où dans les orga \ t 
‘« L'ensemble des disposilior ssu ipplique 
Jit ns an unit de a i )! «i 
L'article 951, paragi plie | que] e soient de non 
à ‘ss (1 [EEE PA | 1 «dt 1 
le: conditior dans 1rsquetlies s ont pu ‘dr l: 
pensions déjà con Fe ront s en Co l 
Les dispositions des deux alihiras qi pr ‘ 
ouvrir droit à pension pour les marins qui, avant Paceomplhiss 
« leur sCrvict &ü ‘her! ivVaietht abatdo i 
être pensionnés 
; - Les | OoUVve! i hi 11 | 
Rémunérations pri i le t A Û 
sente loi Sont provi ment blocueés à corn 
leur montant: il: pourront être deblognés, } d 
modification du stal les pers ei: d \ poli lu 
(ss ics gel le mer et gardes Tnarilinx 
ANNEXE N° 721 
(Session de {Ut Sséu 1 d | 
RAPPORT fail au norn de Ja con F f 
ce Hianes el des iventlot co 
ädopié par PAs-cimbl hatio tend ri 
25 vai 14959 lixant la liste de< produits int 


il 
du 


rep. me 


territoires 


francais d'outre-mer deuxitine groupe à prétereniiel, 

adinis-1bles en franchise «| droits Ga dcuane l'importation <!a 

sa tropole, dans les de; irit f il I tt 

A'gérie, par M. Fousson, \ 1}. 

Mesdame mes-ieurs, le projet de loi qi is € i 
Objet la ratification d d ret ne 0-5 du 25 paai 1950 « n fix 
L=e des prodiüil ' res d { ires fra di wi du 
deuxicie groupe à rome pi | hi t 
druts de douar à L'importalto l i “rof 
lients francais d iire-mer el en Algrre, 

Celle Bste, qui s'étend sur cinq pag ( b<tiltu t 
résullait de divers décrels intervermmis depuis la pron lion de | 
loi du 15 avril 192X. Sa refonte se justifie par Dormir TU 
calions qu'avait suites Ja Hs originaire, par la m fu I 
t« à la nomenclature et aux droits du tarif metropo AR TTHID 
lion lors de la pubiicalion de l'arréité du 16 décembre 1947 el, « 
par l'évolution économique des lerriloires co LL 

Votre commission des affaire « o! ip} \ li-po 
citions de ce décret et er cols l il 
en adoplant, dans le texte d \ l \ | l 
loi Gont la tencur iil : 

PROJET D LOI 

Article unique. — TE:t ralifié le à e| ù 10 fixant Ia 
li les produils originaires dt ‘ s. ! 
« ne gro'ipe à régime préf nhtic} jun | 
(«! de douane à linmporiation dans 14 ml ie, i | 
li s francais d'outre-mtr et « \lséri 

ANNEXE N° 722 
(Session de 1901 — S * du 15 d ICE 
RAPTORT fait au nom de la MIE $ s « 
des douanes €! lies Coivt n= hitt} 


adopté par l'Asseinblée nalio 
21 avril 1959 livaunt la list 

français d'outre-mer du 
tiet, admissibles en franchise à 
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dans la mélropaie, dans les dé] 
rie, pat M. Fousson, sénaleur (2). 
Mesdames, messieurs, le projet de loi q 


ratilier Ver 


des 


ohjet de 
orisinaires 
1) Voir: Assemblée nationale (2e l6g 
ds; Conseil de la Républiqi n° 270 
(2) Voir: Assemblée nationale (2 162 
4570; Conseil 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Article 15. 
I est de règl mistante dans les territoires d'outre-mer que Les 
réslements financiers et comptales font l'objet de textes pris d’un 


comreun accord par le ministre de la France d'outre-mer et 1e 
ministre des finances, non seulement parce qu'il s'agit d'un domaine 
où le seond est pus spécialement intéressé, mais aussi parce que 
le Trésor qui effectue le opérations financières relève de sa compe- 
tence. Par conséquent, la nomenclature budgétaire visée au premier 
alinéa de Particle 45 doit être déterminée comme dans [le passé par 
les deux ministres 

D'autre part, Si lon veut donner à l'assemblée territoriale des 
pouvons reécis en ce qui concerne le vole des dépenses, 11 est indis 
pensable de modifier celle nomenclalure. de façon à ne ju< classer 


dans un méme chapitre les crédils affectés à des services différents 
1 


, 
-ethblée se prononcant sur chaque chäpitre séparément sans tou- 
tefois entrer dans le détail des articies, procédure trop longue pour 
urIt t ilare, 

La commission des finances propose donc de rédiger comme suit 
l'article 45 

« Les recelies et les dépenses du budget sont réparties en 
chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée par les 
uinistres de la France d'outre-mer et des finances et comportant 
ui où plusieurs chapitres distincts pour les dépenses de fon Gion- 
hnetment de chacun des services du territoire, 

Chaque chapitre du budget doit faire Fobjet d'une délibération 


| 
pat hippie re 


Cel exumen achevé, lensemb'e du budget est sôutuis à l'appro- 
balion de l'assembiée qui se prononce, Si Y à lieu, sur Les riésures 
à prendre pour assurer léq ibre des 1 tle et des dépenses, 
Cort e tenu des d spositions de l'article 24 ci-anres. 

« L'évaluation du rendement fotur des inpôts, taxes, contributions 
et redeva es délibérés pat l'Assemblée sacombe au chef du terri 
lustre 

Pour ce dernier paragraphe, Ta commission des finances propose 
de reprendre le texte du projet déposé par le Gouvernement, la règle 
céncral élant en tnétropole ouune outre-ver d'äilleurs, de lisser 

ichef de ladiministralion intéressée Je soin d'évaluer le rendement 
des recelles qu'il est chargé de recouvrer, afin d'éviler des erreurs 
qui, dans un sens où dans l'autre, affecterwient léquilibre du budget. 


Article 16 


La proposition cji-lessus concernant la nomenclature entraine Ja 
modification du texte de lParliele 46 en rendant inuble lintervention 
de l’Assemblée où de sa cotmimission permanente pour 

d'article à arlicie, La commission des finances propose dot de su] 
primer dans le corgs du se alinéa les mots « d'article à article » 


les \irecinenlte 


üprès « Virements de crédits », ce qui laisserait à Ta cormmission 
permanente Ja facu en cas d'urgence, de se prononcer sur les 


virciments de chapitre à chapiire sous réserve de ralifcalion ulté- 


Arlicle 53 


Au paragraphe 2 on a omis de classer parmi les dépenses obM- 
galeires les conmtrbülions 60 parlicipalions Hmposées par la joli, alors 
que daus le <v-lème inshitationnel envisagé pour Je Togo, la pri 
muuute de a loi e<t évidente et inconteslée. La commission des 
finances propose donc de rédiger comme suit le 2 


Aux contribuions, parbeipalions et d‘penñns<ses impos’es par Ja 
loi. el notamment aux contributions dues par je territoire à Ja 
traites de Ja France d'outre-mer et aux cuisses locales 

de li traite di » loi lionnaires » 
En ce qui concerne le 1°, il irait utile de préciser que le tabhlean 


Caisse es FerFral 











d'effectifs qui sera établi, dès promulgation de la présente Joi, 
c'est-à-dire en cours d'exécution du budget de Texercice 19353, devra 
rsuiler des crédits ouverls à ce budget, faute de quoi l'exécution 
dudit budget s'en trouverait affectée, La commission des finances 
propose donc d'ajouter, après les mots « tableaux d'effectifs », les 
mots résultant de: crédits ouverts au budget de l'exercice en 
cours le reste eans changement, 


Article 55. 


Le texte adopté pour cet article peut avoir des conséquences 
auxquelles on ne semble pas avoir songé, Dans fe cas où le budget 
n'avant pas été volé on établi d'office, cet de l'exercice précé- 
dent serait reconduit méme provisoirement, les crédits volés Fannée 
précédente seraient en totalité ouverts à nouveau, Y Compris CEUX 
concernant des dépenses qui n'ont plus besoin d'être effectuées à 
houveau: achats de malérel, constructions déjà achevées, ele, 

Le texte du Gouvernement ne prévoyait qu'une senle éventu: 
lité, le : fus du birxlget par l'Assemblée et une seule lu . 
l'établissement d'office du budget. H est préférable au texte actuel, 
car il est inpensable d'envisager le cas où le ministre de la France 
d'outre-mer refuserail Jui aussi de procéder à l'établissement d'office 
du budget: le relard qui pourrait <e produire ne dépasserait pas 
le lerine du premier mois de l'exercice el n'empécherait pas le 
payement en ternps normal des dépences, La commission de 
finances propose done au Conseil de reprendre, pour farüicle 55, 1 
texte du projet du Gouvernement (art, 41) ainsi concu: 

« Si, pour une cause quelconque, le budget n'a pu être établi 
lors du commencement d'un exercice, le ministre de la France 
d'outre-mer l'établit provisoirement d'office, sur proposilion du chef 
du terriloire, aprés comultation du conseil de gouvernement. Les 
récelles sont alors évaluées sur la base des tarifs des impots 
et axes élabiis pour l'exercice précéicnt », 
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Pour les raisons déjà expos à propos dé \ e 45, la 
Miissiou des finances propose de modilief TEREEET fi 
deuxième alinea de l'ariicle 97 

Le gmmontant minimum en est fixé pat 
France d'outre-mer et des fina = 
Le tr ne alin‘a doit, Jui à être modilié } ie 





sément « le décret sur le régime finai r des lerpitoues du 





guer » qui est le lexte base « ‘ Iialtiere 
Time IN 
Viile 62 

Cet n e pres rit que le ! luet de circon: rip ro 
holarminent IX dépenses le dsvt oppern { économ jue el 
I est évident que le texte vise es de ces dépense 
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par une itribution du budget du terriloire déterminée par Pas 
Le 

Enfin, le méme article 62 pe 7 nne pas, part IPS ressont 
du budget de circonscription, le produit des erpru qu'aux ter 
de l'article 61 le conseil de cireo riplion t ha! ï (ra 
I y aurait lieu d'apporter la ] nn € 1 Î 
paragraphe susvisé un paragraphe ainsi par le } 
des ermpraunts Contractés dans sS cond » ) 
ci-dessus », 

Comte \ Je it le constater ] 1 tior ro ne } 
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Dans sa séance du 15 décembre 1951 A | 
adopté un projet de loi re if au développement d ‘ f 
aux dépenses du ministère de Fécucalion ha ie po 
41%. 

Conformément aux dispositions di rl 0) d ( 


j'ai l'honneur de vous adresser une expéd À Û Û 


projel de loi, dont je vous de I I i r 
la République. 

L'Assemblée nationale à pris à de ce que eil de la R 
blique dispose, pour sa pretniére J ! Hu 
deux mois à coinpler du dépôt de ce projel sur il 

Je vons prie de vou! bien mn à [ ü Û 

Acréez, monsieur le président, lassur e de ma haute € 
déralivn, 

L4 pri (4 t ( l'A n ñ 
= AvonEk LE 1 t 

L'Assemblée nationale a adopté pr de loi dont le 
fuil . 

PROJET DE LOI 

Art. fer — Il est ouvert au mi e d l'éd 
titre de l'exer 1952, des ut i ’ ÿ 1! 
Lanls 305.9323.000 F. 
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et in-3° 


lin, 





l'edu- 


t 


i- 
1 
CET: 
[La 
1 
l 
ON] 








Lre his 11M 


1 t ï | F À 
set | À 1 ‘ ' tai À ñ | 
(| l it, 0 l { } 
i “ 1 À R 
\ e Ÿ - t | 
à Ai AR, | ( "1 


Au ! \ 1) la 
| i 1S S “4 
il CC RULIRTIE t x 
4 A4 
! 
\ | c 
{u i « | 
1! | l { i 
\! [AL t ‘ i 
' [l ! ! : 


i ‘ 
\ t Ï t | i \1- 
1 . ' L 
: u 
\ ' 
- L ' } 
( ! ' ee. «dle l'ol<ers e «! lu 
. { é il M i 
i ( ! [l ‘ 
Ne ‘ ! il { \ u,0 
! 
Î i 
‘ ] ‘ \ l v 
j ‘ | Û i 
ue t | 
ar! Es 14 
au ! ; , 
. Î 1 l 1 
n ' A 
. 1 
‘ CS thtat 
‘ X f t ' Lit 
[ t ' } \--ermni ‘ CE 
{ ( ho] 


ge ' ( { 
fictise \ { | 
à i ‘ tort t in) ‘ f 
“ ‘ ! l ' 

(«4 f jo {i t 
de [l ! ne] ' 

Lt l [RE ‘ 1 
pes \ i 

' 
t 
li ( 1 | L 


À l ; u de] 
Education nationale, 
Ï M ; i Ï 
Î 1 (H ! 
{ { Au ( %. 
4 d 41 Ar À 
1,1) 
t 1 l ‘ | t 
h ! I 
i 1-11 Obs t t de 
h = nn > bEllis ip ui 











938 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE ! 


























RP ER nent u nement | 
Cha] 112 — Universite et obsersatoires, — Indemmilés et afllo- 
callons diverses, 597.410, s ; # partie. — Matériel et funclionnement des services. 
Chap. ‘51-15 Ecolt normale supérieures. — Kémunérati 
pruicipal PU, Ut) Chap. 91-01, — Adininistralion centrale, — Remboursement de 
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hiers ef de parents exerçant des professions nomades ou de families Chap, Jen — Controle médical des activités physiques et sport}- 
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Total pour la 5° partie, 16.670.057, centre d'études de politique étrangère, 133.952. 
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a partie De} ( t/ } U ‘ / 
Chap. 2007. — Dépenses dés e1 à frapp v 
{ ci t \t le eT\ en 
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Aitiiloire 
(| un 7 la & pariie " n rp 
1 il po Utre HE, 225 060 251 
Titre IV, - Ï l } l s PLI Qui 
"3 le Lotion « [ t cul ( 
{ ip 501 — Cent natio | d l ] É à 
Aunce gecopi jue ili 2 x) 
Chap. 45-02 Cenire nat u de 1 rec} _ 
Expéditions polair 10.00) 
Chap. 33-05, Relations unive l ger et la 1 
d'ou!lre-mer. — Subventior 8.577 
Chap. 43-11. — Enseignement | eur But Rerul *. 
rent aux universités el aux fa les qu 1ñ ! CxXOI S 
de rois accordées put l'Etat l rlici} de l'Eta X « 
d'inipr oi ” th} dt n à li ( it Pret 1 lh é 1 1 
116,900, 
Chap. 49-21 Enseignen lu second deg Aid \ r- 
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Chap. 43-41 En LL l en € les (] | 
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Chap. 43-44. — Enseignement technique. — Préts d'honneur, 29.778 
Chap. 43-01. Jeune el spi — Eiab ] cig 
Javus. — Bourses, ©8208 
Chap. 43-52 Juunes-e et <ports Developpement l'édcation 
populaire et des acliviés éducaltrees ét caiurehes, gui, 
Chap. 4-05 Jeunesse et sport — D pernent di } 
des auUtiNi ets phivsiqu > dauri- { Hi iX 1 travail et cd rl ini 
de plein air, 620.618, 
Chap. 434 — Activités de jeut  — | ] 
ment faucon de eñdres, 225.519 
Chap. 43-61 — Bibliothèques. — Bour<es, 400 
Chap. 45-51. — Arts et lellr — Hour-es, 8TCES 
Chap. 13-72. Aris et leitres, — Commandes artistiques el acqui- 
Silions d'œuvres d'art, 120.519 
Chap. 45 72, Aris #1 lettres. — Specla: — Musique, — Lettres, 
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{ I lyu à L'on pere { cullurel el sorial. 

Char un to = vention d'e pement au centre 1 itional de 
la tecli el aux élabh ments de recherche srjen 
l | Û il le programme, {388.000 ci lits de payement, 
1. t) 4) 

Chan. 66-12 & ventior d'« ru ent aux universités et éta 
ba emments d'en eicheimen upérienur, aulurisations de prograrnime, 
dot: crédit de pasveinent 1.739.000 

! IN. G5-1 subventions d'équipement aux universités et €ta 
»!] uents d'enseigneinent  supériour loi de programme autori- 
sSalions de prosrarmme 210 CH crédit le paversent, 2.796.000 

Chap. 66-15 Subventions d'égiipement aux universités et éla- 
hlissenion d'enseig Dent SUPÉICUr (lan qui | aulori- 
salon de programme, 2344000: crédits de payement, 1.175.000 

ch 66-20 subventi d'équirement aux établissements du 
seconnl dei appartenant pas à VElat, autorisations de programme, 
4611000; crédits de payement, 1.225.000, 

Chap. 6621 Subventions d'éqmpement aux établissements dn 
second degré n'appartenanut pas à PEtat (oi de programme) autort- 
Satiol le } crane, 1224000: crédits de pavement, 1.070.000. 

Chap. 66-25 Subventions d'équipement aux établissements dn 
second degré n'appartenant pas à FElat (plan quinquennal), aulori- 
sation de prograrm 104.0 crédits de parement, 1.504000, 

Chap. 66-10 subventions d'équrpement pour les établissements 


autorisations de programme, 7.021.000; crédits de 
pañeiment fut) Nu) 
3 d'équipement pour les 4tablissemenis 
du premier degré (oi de programme}, autorisations Ge programme, 
& millions crédits de pavernent QU 000 
Chap. 66. Subventions d'équipement pour les établissements 
du premier decré (plan quinquennal), autorisations de programme, 
41.760,00) crédit du vavernent, 9 N20.64N) 
Chap. 66-10 Subventions d'équipement aux élablissements d'en- 


l 
seignement technique, autorisations de programme, 100000: crédits 


sSubientions 





de pavernet) 255 000 

Chap. 66-41. -- Subventions d'équipement aux élablissernents d'en- 
seiunement technique (loi de programme sulorisations de  pro- 
gran 0) rédits de pavernment, ak} 06H) 

Chap. 661: Subventions d'équipement aux établissements d'en- 
seicnement technique plan quinquennal), autorisations de Lro 
gamme 2SINLON): crédits de paverment, 77.004) 

Chap. 66-20, — subventions d'équipement pour léducation phy- 
sique el les sports, aulorisations de programme, 2.816.040, crédits 
CITE 1\t LA EL Î ‘1 LNH} 

Chat, 66 (A) Subventions d équipem nt aux bibliothèques, auto 
r ns de programme, 710000, crédits de payement, 40.000 

ha} 6-7 Subventions d [Uipenie ni aux sallt de specta ‘les, 
{ ‘rvaloires et écok de musique, aulorisations de programe, 
UPAULE réudi de payerment, 254.400 

{ in, 0 ) - Sub ions d'équipement aux musées, autorisa- 
Î le ; crartitnit MAUR crédits de pasernent, (PAR CUIR 

Chap, 664 Subventions d'équipement social. autorisations de 
p'ograrnne 611000: crédi de parement, 160: 000) 

Folaux pour Jan 6 partie, autorisations de programme, 
+ 1.99 rédil le payement, 18.791.909, 


7e partie — Equipe ment adinin strati[ el darers. 


Chap. 67-60, — £Eubventions d'équipement aux archives départe- 


pre li autorisations de progranumne, 130,009: crédits de payement, 
SI tu) 

Chap. 67-99 … Pépense des éexercires pérnnés non f! iprpées de 
dichéance, autorisations de programme, mémoire; crédits de paye- 


divut, Imcmoire, 
lolaux pour la 7e parlie, aulorisalions de programme, 130,007, 
crédits de pavement, S1.000, 
Totaux pour le titre VI, autorisations de programme, 55.881.999; 
crédits de pavement, 4S.S72,999 
Totaux pour les dépenses en capital, autorisations de prc- 


gramme, 86,109. 9: crédits de vayement, 73.079.998, 





Etat C. — Tableau, par service et jar chapitre, des crédits ouverts 

sur l'érercice Los, au titre d dépenses ef[fecluécs Sur ressources 
ujjecites. 

En miliers de francs.) 


Tirur VII LU PENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
1e yerrtie lulerrention publique $ 
Chap, S4-71 - Arts el lelUres — Subvenuons à l'équipement des 
(heûñse: hlives ec Paris, 0.00 
Chaÿ. S1-72 \ets el ler — bépenses diverses el acciden- 
teili Hé foie 
Chap. Ni fris € etlres, — ResLiulion de droits indüment 
per À. [LATEST 
Total pour s'élat €, 30.000, 


Etat D. — 7er pui rvice el Dar chapitre des  autori 
e/1/ j ") , ‘ } { credits à 


Education nationale. 
et partie — Melériel, fonctionnement des services 


nl 


et trarcaux d'éentrelie n. 


Chap if Monuments historiques, — Entretien, conservation 
et remise en Lat, 50H), 

Chap. %3-S2, — Bâtiments civits et palais nativaaux, — Entrelien, 
aménagement et restauration, 470.000 

Chap. 25-83, — lnineubes d'plormaliques et consulaires. Tra- 


Chap, 385, — Pépenses de restauration ef de canservalion du 
domaine national de Versailles, 230.090. 
T l'état D, 1.160.040 





ANNEXE N'728 


(Session de 1953. — Séance du 16 décembre 1454.) 

AVIS présenté au nom de la commission ges affaires €conomiqnes, 
des douanes et des conventions commerciales sur le projet de loi, 
adopté par FAssemblée nationale, relanf aux institutions terrilo- 
riales el régionales du Togo sous tulelle francuise, par M. de Villou- 
treys, sénateur (1). 

messieurs, Ja commission des affaires économiques 

s'est saisie du projet de loi relatif aux institutions territoriales et 
régionales du Togo sous tutelle franc: pour examiner les disposi- 
lions d'ordre douanier contenues dans ce projet et notamment jies 

article 19 el 31. 

Elle à adopté deux amendements au projet de loi en discussion, 

Le premier propose de rédiger comme suit Particle 19: 


Mesdames 





« En as de disetle ou de mohilisation, en période de tension 
extérieure où lorsque des circonstances exceplionnelles exigent, 1e 


coneil de gouvernement peut prendre les décisions bnmédiatement 
exéculoires en vue de suspendre où ditoinuer à titre provisoire Îles 
droits de douane ou de imodifier les tarifs des chemins de fer. Ces 
décisions sont soumises à la ratification de l'Assemblée, Si elle est en 
cours de session, FAssemblée doit être saisie avant sa séparation; 
dans le cas contraire, elle doit Fètre à Foccasion de la session sui 


vante, » 
Cet amendement a pe T objet d'harmoniser la rédaction di l'ar- 
ticle 19 avec celle du décrel n° : 20 du 95 octobre 191 relatif 
au régime douanier des territoires d'outre-mer qui a été pris en vertu 
de la doi du 11 vit 1955 autorisant le Gouvernement à mettre en 
rame d'expansion économique, Ce décret à refondu 

notre Vlégisiation di territoires d'outre-mer: il serait 
mauvais d'édicter aujourd'hui des dispositions différentes de celles 
qu'il à prévues pour Îles rconstances exceptionnelle C'est donc 
dans un souci d'unification et de simplificalon législative que votre 
comivbission des affaires économiques vous propose et ar leiment. 
Votre commission vous propose également de rédiger comme suit 
le premier alinéa de l'article : 





œuvre nn 


iatuere des 








« L'Assemblée eélibère en matière douanière dans l Cl 
s le ; 01-1020 du 14 octobre 1954 7 
douanier des terriloires d'outre-mer, » 


les lifionsg 
clatif au régime 

La loi du 1% avril 1928 à laquelle a fait référence le texte adopté 
par l’Assemblée nationale a €t£ expressément abrogée par le décret 
du 14 octobre 105% relatif au régime douanier des terriloires d'outre- 
mer. I ne s'agit donc que d'une moditicaluon de forme, miäis qui à 
sa valeur, 

Muis l'allention de la commission des affaires économiques a 
élé altirée par un autre aspect du proÿet de loi, La France exerce sur 
le Togo une Dbilelle définie par le chapitre XII de la Charle des 
P | de 
FO. NV, le 13 décembre 1916 et approuvé par un décret du jan- 
vier {9iS. Ces textes obligent la République à aseurer au Togo une 
égalité économique complète entre les membres de FO, N. LU et leurs 
ressortissants, Mais en mème temps Farlicle 4 de l'accord de tutelle 


Nations unies et par un accord adoplé par Fasemblée gent 








le législ.), nos 5180, S8(3, 9219 et 


s Voir Assetnblée nalio 
| { 6S7 (année 1%). 


in-80 1606; Conseil de la République, nes 598, 635 et 
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lui donne les pleins pouvoirs de législation et d'administration et lui La commission de la re ru t pete à 4 
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Le Togo à été soumis à la mére législation économique que les terrtk Porn: 
toires d'outre-mer et entièrement intégré dans la zone frane, nalam M. Duer ; ! 
ment au point de vue du régime des changes. TI a bénéficié de l'aide j 
économique et sociale instituée par Ja loi du 26 avril 19:6 : mn 9 pa a de & p 
Ce statut assez hybride: intégration complete dans la Jégislation D ! buis a 
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avant méme que d'avoir été pleinement réaliste sue 
\ commission dont je suis le porte-parole souhaiterait que M. le « Des Spa 
rainistre voulût bien la rassurer en lui montrant que ses craintes sont hameaux . qu ‘ " 1 
Vaines, où bien qu'il n'est pas absurbe d'envieaser la woexistence ae ptoted-pt ' i Vs 
résines douaniers différenciés à l'intérieur de la France d'outre-mer, quetq « , | 
Sous réserve des éclaireissements qui lui seront fournis et de Sa vines ef-lieu de mn, €SL li « aberontl vie ie 
l'adantation des deux amendements qu'elle propose, Votre commission + , IS 
des affaires économiques vous deinande d'adopter le projet de joi qui «a Le nombhr le 1 i rl à #, d 
Vous esl soumis, Ubave et M) À «a l 1 escque | le le 
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Votre commission de la reconstruction a adopté un amendement, 


présenté par son président, M. Chochoy, tendant à modifier la 
rédaction du prermier alinéa de l'article 10 qui, dims le texte voté 
par l'Asscimblée nationale, lui parait difficilement applicable. 


En effet, d'après la législation sur les IH. L. M., les socitlés de 





Credit immobilier où les socicies coopéralivtes peuvent bénéficier des 
facilités accordées pour contracter des emprunts à la caisse des 
dépôts et consig ons et il n'apparait pas que le texte de l'arti- 
cle 10 sufii pour en faire bénéficicr les expropriés individuel- 
ler 

D part S és ne peuvent se cumuler avec les primes 
et pret à la $ lion institués par les lois et 1 inenls € 
Vigil elalfs à l'aide à la construction. 

La rédaction d el cle 10 nécessite doi une mise au point 

C'est le but € I mencd'ement qui pi e le lil 
Vant pretnit 1 dé riicie 
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lion du projet d'ensemble d'ariénagement de la D nc ition 
de centratt clé riques et ithienogernit s dt {  : 

Au surpliu la construction des centrales clectriques prévues 


dans Jaménasement de la Durance facilitera l'essor industriel de 


Le rapport Closon indique que la construction de logements est 
une cotidition pnajeure de lindustrialisation du bassin de la Durance 
et il propose à celle fin, la construction de 2.000 logements 

l'ans l'établissement du programme de travaux il devra étre tenu 
compte de ces perspectives 

La commission de Ja re SL ion et du logement estime que 
les dispositions contenues dans Île pro) t de Jai, permellent, sous 


1 il 
réserve de l'amendement qui Sera proposé à l'article 10, de sanve- 


garder les intérêts des populations intéressées tout en assurant, par 
l'ämenazement de la Durance, la réalisation d'un projet d'intérèt 
haltiona! 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, votre commission donne 


Un avis favorable, aux conclusions du rapport de la Commission de 


Session de 1951: — Séance du 16 décembre 1954.) 


RAPPORT fait au nor de la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre sur la proposition de loi, adoptée par l'Assem 
bice nalionale, relalive au régime des loyers des locaux gérés 
par les offices publiés elles socitiés d'habitations à icyer modére, 

pat M. Denvers, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale nous soumet un 
texte de loi qui, par le but qu'il veut atteindre, diffère très sensi- 
bleinent de l'objet des proposilions déposées, en lermes identiques 
el en snûime temps, par un groupe de députés et de sénateurs. 

A quoi voulaient aboutir les auteurs des propositions dont 
 sagit ? I unportait, pensaient-ils, d'obtenir du Parlement, d'abord 
une décision d'abrogation pure et simple de la réglementation pré- 
vue par le décrel-loi n° 53-700 du 9 août 1953, en matière de loyers 
applicables aux constructions H. EL. et ensuiie, des dispositions 
nouvelles apportant à ce problèane des loyers une solution conforme 
aux obieclils et aux intérêts des organismes issus de la législation 
fondamentale des H, L. M, 

Disons que jusqu'à présent, les dispositions du décret-loi n° 52-700 
n'ont jamais élé appliquées par les offices d'I. L. M., non pas seu- 
leunent parce que difficilement applicables dans la forme où elles 
sont conçues, mais aussi parce que inopportunément et trop préci- 
pilamment élaborées, 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e lézisl.), nes 7959, 7950, 8326, 
8609, 9132, el in-S° 1615, Conseil de Ja Répubiique, nes 105 et 596 
(annce 1953) 
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ANNEXE N° 733 
] in de 1%55%. — Séance du 16 décembre 1954.) 
RABPPONCE fait au nom de Ta commission des finance r la pros 
j ion de Ho, adopiée par Assemblée nationale, portant onver 
lire dun Crédit supplémentaire äpjlicable aux dépens de 
| Assemblée naiionale (| ce | Assemblée de 1ICnion française 
pour l'exercice 4954, pair M. Courrièie, sénateur 
\ Ce document a étf publié au Journal ofliciel du 
js ectmubre 1 i hipie pe ñ crlenso de ln éance du Conseil 
de la République du 17 décembre 195%, page 2254, 2 colonne 


ANNEXE N' 734 


16 décembre 1955.) 
RAPPOIRT fait au norn de la commission des finances sur le projet 
le, adopté par FAssemblée nationale relalf au dévelopreinsent 
les grédits aliccles aux dépenses du ministere des travaux publics, 
des transnoris et du tourisme | s11r | exercice 1955 (ff. — Aviation 


‘lt 


civile et commerciaie), par M. Maur: Walker, sénateur (2). 
Mesdames et messicurs, Jorsque votre commission des finances 
a conanenecé l'examen du budget de l'aviation civile trans<nais par 


refuser 
ianifesteiment 


emment à ét de 


évidence, lait 


LE Ascembiée pathonal on premier 
r Ouh bud£gel qui, de 


prienti 
d'exarannt toute 
incomplet 

En ellei, <i, globalement, les crédits 
€ services élatent d'un ordre de grandeur aui 


un tonctior hnoritnal, 


demandés pour les moxens 
£ seinblait permettre 
mais peu expansif des services, il 
était pmanifeste que les crédits pour assurer lt inter- 
Ventiens publiques, qui se trouvaient ainputés de 155% millions de 
fran soit de prés de 50 p. 10) sur les propositions du Gouverne 


dernandi 


nent, élatent i iiisant 
Nous aurions pu Valablement conclure que ce budget était dans 
un déséonilibre tel, qu'il était inutile de examiner dans les condi- 


ditions or lranstnis, 


nseil de ‘a République 


Certes, on aurail pu nous dire que le Ce 
est libre de rétabli le crédits dans la Himile de ceux demandés 
pa [FTRITAN nent et de renover ainsi à Assemblée nationale 
un ét corresponaant à e que Île Gouvcrnermetr ivait estimé 
nect li 

(l la que<tior l lait pas Is imple, parce quet ce 
domaine de inter sentior publiques, 11 était déjà parvenu à notre 
cor e des] cignements prouvant que les crédits dermandés 





à lorivine } e t verneinent étaient insuffisants 

A luoi cela iurait-il servi de rélablir un crédit notoirerent 
insuffisant où  d'arcepter comme définitive une disjonciion de 
crédit qui évidemment ne résolvait rien ? 

Pourquoi cet jmbroglio et « il jon dont le moins qu'on 
pui dire est qu'« est en di la cer sévèrement ? Pourquoi 
üvo Tios adopté une solution it le caractère tout empirique 
nes jui wi pis-aller ] I chercher à résoudre TEET situation 
ermbrouillée sans pour autant ruire à l'avenir de l'aviation fran- 
caise 

le ne permets do de rappeler jei les faits. 





juillet 1455, un décret du 99 <cn- 
adiministratif et financier d'Air 
France de ceinrir par 
dépenses d'exploitation, 
isitution 


Dans le cadre de Ta loi du 
ut a modifié le régime 
es dispo-ilions qui imposent à Air 
ses propres l'ensemble de ses 
l'amortissement de ses ermprunts, de son matériel et là « 
de <es réserves et utiles sont mäinfenues, 

la subvention d'équilibre est écarts. 

Mais les imposées à Air France dans lintérèt 
devaient, à partir du fe janvier 1954, faire l'objet de htrats 
préalables passés avec l'Etat ou les collectiviés raies, assortis de 
cahiers des charges dans des conditions à préciser par décret. 





ressources 


provisions 
Le principe de 


général 


obligations 


_— _ — nee … 
1) Voir: Assemblée nationale (2° Je . nos 96:54 et jin-So 1632; 
République, n° 696 (année 1955). 
Assemblée nationale (2 légist), nos 0301, 
in-Se {6j1, Conseil de la République, n° 630 
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fo Achèvement de la piste de Biarritz et « 


technique. 
Pour 1955, les 
1e Marseille : 
La piste actuelle 
est 


travaux prévus sont les suivants 


d'une longueur dt 


ice 


(piste unique! 


constituée par une dalle eu bélon trop 


TÉSIStEr à 


e fait d e 
Saiu Tnt sur 
just.fi les 
1 Hivu , 
l 
lt Li 
t . 
1 S 
1 en 
{ { 
les 
l 
l 
} 
[ALER, 
| actuel 
1 
e 1 
de 2 
I t 
[a er! { 
1 
é Air | e 
Pis ra 
| \ 
( Lire 
hs 
l'a 
1 
bre 
| t 
n 
| 
l 
! 
à 
1 
ci 
{ ‘ x 
| Ù 0 
n ! \ 
1 } 
Le L 
20040 mètre 


id 





! 
Ï 
| 
{ Î 
I 
\ 
\ 


wat 
Petites 
Trava 
que 
nl P 


moxlc 


, 


] 














948 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Gros malériel (achat et mise en place) 
Achat et mise en place de matériel pour l'équipement: des voies 


el itinéraires aériens, des nérodromres, des centres d'émission et de 
séceplion, des BB. 0, T. et ©. C. KR. (matériel radio, radar, radio- 
guidage télégraphique téléphonique, électrique d'installation, 
réchance transport de ces matériels) en parliculier pour Île 





I <} 
ht! rt { K. de es rentres d'émission et de réception de 
Marseille, l'implantation de V. OO. KR. et là « verture du territoire 
taélropolitain en iaison radioléléphenique air }5 )l v. IL. F, pour ie 


1 


<opirôe de la circulalon aérienne, 920 mullions, 
Jolal, 572 mulli 


Justifications concermant l'arlicle 2. 
CIRCULATION AÉRIENNE OS MATE RIRI 


Matériels opliques et électriques de balisage visuel. 


Achat de matériels pour le balisage el la signalisation de jour des 


aérodroines ouverts à a circulation aérienne publique (balises de 
délimitation, machine i vent, | d'atterr ave, zhaux diver:}, 
Jean . 

Achat des malériels spéciaux pour le bal e de nuit des aéra 
dromes (balises, verrines, coffrets d'extrémité el de dérivation, pupi- 


nt ! 


dre de commande, tubes Vmineux), Instal 
Vichs, Perpignan, 15 millions 


alions projelées à Bastia, 


Matériels de lutte contre l'incendie, 


La nice en service d'avions coimimercianx de tonnage de plus en 
plus bhnportant nécessite parallélement une modernisation et un 
renforcement des moyens de Tutte contre Fincendie sur les acro 
dromes, H importe donc de doter ces aérodromes de moyens d'extine- 
tion à grande efficacité susceplibles d'intervenir en cas de sinistre 
dons les délais les plus rapides d'où lalilisation de véhicules rapides 
capabies de se déplacer en terrains vartés, La tranche d'équipement 
4 comprend: d'une part des véhicules rapides relativement légers 
pourvus d'exbnetent à srande efficacité pour les opérations de sur- 
veillance ir les aires d'opération ravitaillement en carburant, 
mise en route des moteurs) et Ta mission de preriere interventioit 
en cas d'accident suivi d'incendie, d'antre part des véhicules lourds 
d'extinchon et de iuvelage à motuisse phvsique pour lPintervention 
sur les feux d'avions importants, 55 mulions, 


Malériel de déyagement des pistes, 


En cas d'incident survenant à un avion sur la pis'e (ruplure du 








fra par exeinple) il nnporle que Vaérodrome soit en mesure de 
dégager rapidement Va pi pour rmeltre Ja continuité du trafic 
Les mmovt né ire mt constitués par les verrins sur chenilles, 
des élévateurs pu atiqu La tranche d'équipement 1955 com 
orle l'acquisition de tels matériels pour les aérodromes qui ont un 
trafic important et qui ne disposent que d'une seule piste (exemple: 
Mic lo inilltor 
Ar lement t Lite 
{ | { erl l'achat d ) ce! l I s non 
radioclectriq | équipeni dla 10 li ! , i romes 
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I X \irol le Ja cn Lion aérienne, Aérodromes à équi 
pet I \i l 1, Clermont-Ferrand, Nice, 5 n o1 
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\ \ “lilie ill ) Dolir € { i ] Ï \ Le perio- 
dique, lutiisa \ de vélhicui s} iderment am is pour l'exé- 
cution des opéra ns de rmaintenance et d'entrelien des apparei- 
lac radio, Par illeur pour exercice du ntrôle d'aérodronm 
[l " iux, il est e de dispo le vé ù 
‘ «lu jte lt 1 } hi 1 € ] l qui ni 
} 1 i ill « a li ‘ tou! les 
] Il vit 4 1 Il s 
| | rimalion ü al , Oulillage, 
Lol i Î ns 
Just ! ( ‘er { l'article 4 
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la mm x 
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| ( | ] ipliments d’ tal 
] ‘ 1 zuinents ind jt iblt à ia bonne marche au 
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Gros matériel, 


La mélécrologie nationale se propose de faire un effort particulier 
dans Ve domaine de Téquipement en matériel d'étude de météo- 
rologie maritime (à mettre en service sur les navires méiéorolo 
viques stalionnaires) et dans celui de Finvestigalion électronique 
de l'alimosphère, par radar avec grande puissanre de crêle sur ondes 
centimétriques (étude des précipilations et recherches de systèmes 
de mesures de vent par répondeurs de plus en plus simplifiés 


Enfin, dans le domaine des (ran<smissions météorologiques, l'effort 
portera, en dehors du nécessaire renouvellement des appareillages 
télégraphiques à bout d'usure, sur Ja réalisalion d'une première 
tranche d'équreement en systèmes émetlleur-récepteurs  Fac- 
Simite », tendant à allézer les travaux de reproduction et de (ran$- 
inission de certes, 


Chapitre 56 10 — Ecoles el stages. — Equipement. 


L'école est actuellement installée sur l'aérodrome d'Orly, dans 
des bâlinents provisoires dont cerlains sont dans un élat précaire, 
d'un entrelien coûteux et peu en rapport avec Je matériel de grand 
prix qui y est installé; l'ensemble est très dispersé sur le terraip, 
mal adaplé aux besoins de l'école, et le gardiennage en est difficile, 

Les lerrains sur lesqnels sont situfs ces bâtiments doivent être 
hbérés d'ici deux à trois ans au plus pour permettre à Faéraport 
de Paris la réalisation de son plan de mas-e définitif. Le nouvel 
emplacement de l'école, auqnel le comité d'aménagement de la 
région parisienne a d'ores et déjà donné son assentiment, serait 
situé dans l'angle Nord-Est du carrefonr de la Belle-Epine, entre la 
route de Paris à Fontainebleau (R. N. 7), la R. N. 186 el le cimelicre 
de Thiais (15 hectares environ). 

L'école semble actuellement, en ce qni concerne la formation au 
sol des diverses catégories de personnels techniciens de Favialion 
civil susceptibles de Jui être confiées, avoir atleint son plein déve- 
loppement: un accroissement de ses activités reste certes passib'e 
{stages au profit d'élèves étrangers, stages de perfectionnerment 
divers exisés par Févolaltion constante de l'aviation mais grâce À 
la pha-e provisoire préalable par laquelle, depuis sa création, a 
passé l'école à Orlv, l'ordre de grandeur du volume de ses activités 
peut aciuellement ètre fixé avec précision, 


Un programme des besoins de l'école nationale de l'avialion civile 
a donc pu être défini et peut-être résumé de Ja facon suivante, en 
accord avec les conclusions du rapport fait À ce sujet par l'inspection 
générale de l'aviation civile. 


Superficies uliles proposées {en mètres L'Ix 
Direction et administration, — Service des éludes, 1.683 
Ammphithéätres Salies d'études, 1,215, 
Travaux pratiqu 
Téécommunications, 2.207. 


Circulation aérienne, 1.13 
Forimation des contrôleurs militaires 


salles de cours et de travaux pratique , 492 


Chambres pour éièves (109 chambres), 1.002, 

Cantine 857 

Foyer, clubs holo, mécanique et radio), éduratlion physique, 860. 

Logements de fonction (3 logeme 110 

Services IDTHUTIS hauflerie, garag 110 

DUphiernt nl ] A ni oulo 1 1 2,397 

Surface toiale d'él s des bâtin s, 13.000 

L iluation des « lits nécessai l Ou nn à été faite de 14 
Ina , 

Acq ithiino i 12 lu l \ 300 F le mèlre À 
où 1 L 

Travaux 
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Via! Loi 
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Centre nalional dt Saint-Yan ächèévement du 1! ileher 
(ire tranche). 

Il est indispensable de poursuivr nt l de hâäli nt: 
ei « 'LAREUREE l cri ‘ t l \ ‘ 
coute tre che et <tans lesquelles 11 e<t TEL: i ‘ 
de con er à aire f t J 
dinreno 

Regroupement du ét des 
bon ‘ HIVON AE ile lie ( 

Le serv [l «it i [ est ‘ 


et inlustrielle). 1 x | rs (nos 5 et 6) 1 n 
«il ‘ ‘ ( 

et u t dé 1 l I } ’ 

q Ji en 1! Es 4 { ent 
ju rit et ] j tifial Le l ‘ 








D'un | | l t Hide t dust Î 
pouvoir iliser à 7 veall han£g qu t nl l 
sition du $. 4. L. $S. D br l, il n'est ! « I nl 
teni sS Mmaäa£ i Nat i 

En effel, une grande partie du matériel k£ ‘ l 
pu es àävions 1 plarit en ttente d'aft t du 
matériel en { e d lof) O1] 1! uit ' «lt 
placer les magasins £ x 1 servire de 1] l ° 
tive à p'oximn té immédiate (à l por re NH i ‘ a 
stocker où à revi pourraient se rendre par 11 voie des airs, évitant 
ainsi le d« s n le X | et mu {t { di { vs 
par 1! te et voie fé w. 

Une somme de 40 millions est demandée pour la réa tion d'un 
tel regroupemet permettant n cervirt l'an Liotre 
et Sp ive d'entrenoser dans de bonnes conditions le matériel dont 
il a la \irve € Ü re les f d'ei ‘ et « f lé 
ment. 

Fu n nt | di centres 1 \ \ P 

Quant à l'équipement des « tres de vol À voile en movens radio 
pour la liüison air-<ol \ lieu de 1 en premier enr 
et en orrélation à l'équipement du matériel volant } 1 à 
l'article % dan même chapitre \u titre de la première he du 
pregramine d'équipement), l'installation d'un poste V. H. F, 15 W, 
coûtant 2 millions, sur 4 des 7 centres de vol à voile actuellement 
utiiis it au total une dépense de $S millions 

l 

En résumé, le pr ramme des trax x À réaliser au titre 4 pro- 
grarnm d'i ] pement tabiit mine « { 
jo Centre nalional de & t-Yan, par elier, achèvement de la 
première tranche, 10 millior 
20 Regroufement du 17 | et à ervics nexes 
(section de ronvoragé [l LS ‘0 millin 
3e Equipement radio de de vol à voile de la région 
parisienne, 8 m Ion: 

Total, 3S initions. 
Article 2, — Matériel fixe 
t é! rée l 1953 ] ermeltre 1a 
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en premier stade des aires provisoires en grilles métalliques. Le 
programe 195% finan par l'Etat comprend alors l'achèvement des 
dis'al'ations techniques annexes, des travaux de voirie et d'eleccri 


de l'alimentation en esu et des égouts ainsi que 
construchon des aires de stationnement dei 


l'exécution 


fiction 
} {tranche di 


FeIHIeTe 


le pi 
h''ivt 

“1 to ent la chambre de commerce d'Alger à laq! le gerA 
init ioiment nfife la conression des in lations nuist U 
de | ronort i rera la h H {i desdits il l Qi lero 
CH } let 

D Casablanca-Noua ir. — La piste construiie par hi ioriiés 

l dite t érodrome ci de Nouasseur àù ét ilhisee en 
1 ES bar it Comet » eff ant la liaison Paris-Dakar bajjai 
Li ere parois à it à cesser d'u! er cet acrodrormne 
jui-qu'i e 104, ma | it extrémenment défs eux de a 
] l cat Ji { ; er! } 1-4 
ct l ur la totalil HE f le trar | à Gest ton di 
{ ju + | [ [l «li tiitunt rieuiré 
l RE { { [l l l'a il { “qu { hit { 

[ er «4 jt t LU «x et u1 { 
(1 l l | «si 1 | { ‘ nent 
4! { | ] C pre EH EL 1 
b t Cest à { Vaux qu Cront Uil vs 
i nt au pt ci t 19 
] — Outre mer 

1° Ban ) I renf vent «le te par établissement d ( 

‘ ’ { & " 1 
l noitié par | Ù ë, fi Ë pi rince de 1! 

20 Fort: La mise en &t ice de la piste de 6 metres doit 
enr er ul roissement très nmaportant du trafi l cel aëro 
drome qui conshtuera à partir de 1935 une escate très fréquen 
\ l'Afrique équatoriale fi iise, le Congo belge « üil dt 
L'allongerment de la piste devra dot ètre complété par une extension 
de 21000 mètres cart de l'aire de stationnement. autre part, la 
piste devra être pourvue de son balisage définitif et la construction 
de divers bâtiments téechnid s devra tre entreprise, C'est à e 
programme que répond l'inscription au projet de budzet 1955 € 8 
autorisation d'engagement de 550 millions. 

3° Do 1 — Ta piste actuelle tablie sur la plus grande parlie de sa 
longueur dans des condilions beaucoup {rop sommaires, et incapa 
bie de ri ter au trafic des avions modernes, D'autre part, Ia zone 


des installations civiles enserrée entre la piste, le fleuve, la ville e! 


zone militaire ne permet pas la réalisation des installations corres 
pondant au trafic toujours croissant (25.800 passagers en 1950, 
11.000 en 1951, 48.800 en 192, 58.600 en 1955). 

Une importante modification du plan de masse est donc néres- 
saire, modification qui entraine la constrnction d'une nouvelle piste 


Le projet de budset 1955 comporte seulersent l'inscription d'un crédit 


de 50 millions pour divers travaux de bâtiments dans la zone actnelle 


d'installations häliments susceptibles d'être transférés) et d'une 
somme de 200 millions au titre des arquisitions de terrain destinées 


à la réalisation du nouveau plan de masse, 


A ces opéralions s'ajouleront diverses réalisations de détail sur 
les afrodromes des départements et tlerriloires d'outre-mer, I ne 
sera pas possible d'y poursuivre des programmes d'ensemble, On 
devra se borner à répondre aux besoins dont Ja satisfaction sera Ja 


plus impéralive compte tenu des variations du trafie on de laggra 
Valion de l'état des installations sommaires existantes 
Chapitre 5S-K, — Equipement des acroports et roules aériennes. 


pe 
re queSlion Faire lc nt des travaux en cours 
l ] 
Héponse : 
Article 2, — Tél mimunication — à matériel 


| 1 à 1 t [Er 




















1° Opérations autorisées avant 1951 
La siluation des autorisatior de progranime ulilisibles en 1951 
au titre des opérations autorisées avant 1954 est la suivant 
= _— _ re _ — ee 
MONTANT MONTANT 
des onpéralions 
NATUNE D{ MATERIEL utilisable lancées 
en 19,4 au 
| 15 octobre 1954, 
SE moe PeeS AR PS ee" 
Eu millions de franrs) 
RP do gros CMOUMOUPS)...sserisusseute 55 29 
Radio (petits émmetleurs).... 16.8 115 
Mise en place du matériel 10, 16 
Matériel radiogoniométrique............. 0,6 
Matériel téléphonique et télégraphique. 9,2 
Matériel électrique..........sssersosce ee 216 
Rechanges ......... RPM SEE 51,7 
Revision des prix.......ssososssssssse 14 
Total... ‘ .. 292, 152,9 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


re 















































20 Opérations nouvelles 19354: La situalion des autorisations « 
programe accordées en 1%54% au titre des opérations nouvelles « 
la suivante: 

MONTANT 
MONTANT FAN 
des opérations 
NATiRI pi MATERIEL utilisable lancées 
en 19% di 
15 octobre 144 
En millions de francs.) 
Radio os éinetteurs RP ER Q5 17.9 
Vadtu (pu Creer CRT AN ET AS É | L ; 21,9 
Mie oi) pa [RE E . | Î ) sc 1 
Mat el? phonique et telégraphiqu | 1 : 
Matériel « I ERP SAR | } 16 
l'! 1 rt et d it ÉNPEE PERUT | 10 ? l 
(R IS ondes re Cat EAN RE PERS PSS NE | 19 25,9 
1 SN ETS HE PE AE RSR A 21 ) 
art _ i 0, —= Gros m 1 
chat et mise t | ( 

1o ( into ivan! 19 La Hion dt l risa 
de pro ut il ‘ 19 ‘nu Litre des opérali iuior 
üväi 1Uoi € u.vanie 

MONTANT 
MOXTANT 
Jes opérationg 
NA DU  MATÉRIEI utilisable lancées 
en 1! 7 
; : 15 octobre 1454 
Eu uniliions de francs.) 
Matériel dé lutte contre l'incendtit is 1,1 1.1 
Matériel d'exploitation. ............s..0... 1.2 » 
Ameub'emient lechnique...........,.... UN 5,8 
Equipement des a'eliers et origasims.. 0, of 
NT DOI OR ns svousébedesdoi us 1.2 » 
Transports et douanes:....... ‘ . 5,1 4,2 








Divers ej imprévus.. 





























0 PRO PT dd 11,9 6,2 
90 Opérations nouvelles 41454: La <situalion des autorisations de 
programe cordées en 1951 au titre des opérahions nouvelles est 
la suivante: 
MONTANT 
MONTANT Les ‘etlestions 


NATURE D MATERIFL utiliaahte lansceg 




















iu 
on 19 
en 54 15 octobre 4054 
— a  —— —— = | 7 
' Eu millions de fran s.) 
Matérieis de lutte contre l'incendie... 31 16 | 
Matériels d'expioitalon technique... 5 » 
Ameublement technique......,... séiése > 9 2 4 
Aleliers, InAgasIS....... ss... …. 6 » 
Informations aéronautiques........ svsue 1 » 
Tran-ports OL'ODURNRREE os stes is .…. = ot! 
BRalisage visuel...,.......e sos Sédis eds 0 43,5 
Secours médical ss... 1.9 = 
D.vers el IMPrÉVUS. ..srcssso..sse ss... 16 6.6 
TON :5::, Rasa a uiasd iris 4) 30.7 
PRE CEE ons D . 
2e question Jus‘ifier les mesures nouvelles. 
Réponse : 
art. ? Félécommuonications, 
Acquisilions immobilières, — Peliles opérations diverses! 
Achat de terrain pour : unplantation d'aides radio, 5 millions 
Achat de terrain pour l'implantation des centres d'émission el de 
réceplion à grandes distances d'Alger (partie), 10 miHions, 
1 


Achat de l 
réceplion à grandes distances de Dakar 


Total, article 2. 
Tavaux: 
Construction des 


à grandes distances de Dakar 
électriques avec la métropole el 





partie), 20 millions, 


— Acquisitions innmobilières, 3% millions, 


assurer les liaisons 
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destinés à 
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de 


régions 
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Lu) tion «4 LEE: IL L - < 
ct de Tananarivet 30 uaulltor 
{ truction des bälinents « t l Û I erande 
tünces d'Al 15 pailljons 
Petites cratlhor diverse 
Travaux de génie civil pour lisnplantation d'aides radio et 
l'équirement  compiéinentaire dt vaires « { initt Li 
Conséquence d j lion du Ù « | Ù Û i 
Lons 
Total l LZz Ï \ + - it ( 
{, ] ci n e en ! 
Achat et mise en place de matériel pour Pranipement dt 
‘ ‘ i iérodrom des vi ii [l hi € (RER 
Il { Fr. ot ( Es inalerit Wijo., rot ee. 2raplhilique 
(l | fie ‘ rique d'installation rt int 1 [E) « 
matériels et frais de douane) En partieuber pour ls ‘ ‘ 
| ut le d not de Ta ! et 1! et l'an 
Et \ ‘ vil l #4 l ail fre ' hi 
£ des «l I L «le \t re | rl e «la te { 
HAE us aim-i que pour l'équipement d'asroalrenn h Hoyt 
ratio L i pat he et à Lall sit 0 [LR 
Quote-part de Vaéronaultique elvile pour Vinstatlalior 1 ce 
d'émission inler-arimes de Dbjibouli, 45 nul 
Rachat d'installation d'intéret néral apparien t \ I 
Air France en Afrique occidentuie fra ice Afrique équa 
francaise, 4! taillions 
Fotal \ e 2 — Gros matériel, 9 itlien 
Fotal article ?, A4S2 milice 
I EU fant donné l'inté extséme que pré<enk e déve 
] nent ranide de linfractrne cn Afridu EE S. ( Lt à 
accepté l'offre ce la Coprs r Fi d'effectuer certi li 
dans e but 
Ces fnstallations sont en cours de réalisations « le col 
technique de ladimimistration 
IL importe que ce équinenn l'intéret cral sent rache 
pui IG 2 CC À. ( { 
Les principaux travaux entrepris par Air France it \ 
\ 1] count vut d'installalion 
Auadi oustruction et in-talati ues centres d'émission et re 
Uon radiopghare gun o NH 
Bamako, in-tallatron de Liu iis d!r-=e 
biroi N'Koni, compliment d'i Hation 
Niamey, installation de la phonie HF € oule. 
Onagadouzo inctallation « entres d'émission et de récepl 
radiophare 
lessalit. installation des centres d'émission et de réception et 
ratophare 
Zin ler, construction des centres d'émiss et de récepliu 
jp re el £ io NF. 
M'banga, installation d'un radlophare 
Fort-Lar instalkition définitive de: entr HN AMTRCEET 6! 
récepli nn, de la tour de contrôle el d'un £ ‘0 HE 
Fort-Archambanltt, installation  comp'èle des nire d'Ém 
et de réception, d'un gonio VHE et d'un radiophare 
Article 3 — Circulation rit ‘ Travaux 
Loserments pour le rentre éimetieur à grande lance de Er 
ville 
ogements pour le personnel d'exploilation et de mai 
ions 
por les per-onnels des <talis : de télécomm Î { 
iérai en Afrique Diéco-Suarez. (4 ki Zinu fl 
lagudonsou, Fort-Archambault, 74 millions 
Applieation du code du travail outre-mer han <<e de prix 
marché en cours au titre des opérations ancienne 7 millions 
Total article 3. — Travaux, 105 mille 
(Gros matériel ‘achat et mmi-e « pla — Maléri opt 
électriques pour le balisage visuel d érodro 
Achat de matériels pour le balisage de jour et la <i 
{\,u! : e h) t 1 ! r 
(balises, manches à vent, 1£s d'allerrissage) 
Achat de matériels <pécuaux } r le ba ce di et y 
rissage par Iiauvalst \i li des à Irene d'intoreét £ 
alis verrines, feux l un et ! nes e. coffre F 
Ur et de dérivation, } iires de of té 
Insiallations prévues en 1459 à Abtdja Fort-! y, Ni b 
I [Ru toit Li } 
Matériels de Jutie contre 
Matériels destinés aux act 
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Li d : n ri t a! 1 t à L 

de 11 Lx) au 1 l ya ( ] note qu rue | ‘ 

di ( té d'u | ni comprend d 1 I { 

I { l i i \ 

et def | )l 1 ‘ vi f { 

IV, — Abstra faite à léger t | (A 

lion il à dot ie la | ‘ idg 

11 } [ lt tt e |} [PTE ux cé Î ort 

(14 } ! } | I { 1 « 

{ I [l i TR PI eu ra H 

l' e l'exécution de son programme d'équipemen 

\1 AEROPORT DE PARIS 

}' ro] dre à rtai nornt ie questii ] 

] ‘ leur en ct QUE Concert }j A ru} it de l’ h | je lie 
semble pas 1 Wie de publicr da rapport 1e le iv 

A _— Nole r axe et redeva es à acroport 

BH — Nole sur lt redevances télcph jure 

C. — Not le p comptable de Aéroport de Pa 

A Volt ur des tai t rede d a drl 

Sans vouloir ne prononcer sur Je principe de Ta parafisealité 
Hi Haplement pour permettre à chacun d'appecier € ernent 
la charse que peuvent rep “uiier dk it el rvd l ( ' 
port, Je “nhale que 

EL, - Le montant de soinmes pasces par un Vion Di «€ 
« De 6 qui atlerrii sur un aéroport et repart dans les vingt-quatre 
heures est le stuvant 

« DC 4 

Tax: d'atte évcabotase D, 50 1 taxe | { ent 
2212 F, — SON, 11.962 1] 

Si l'a \ iliri da n hangar Scmimun il il aj9 ] 
Bu) (l 

l'otal 20.812 1 
Be put, ta ilion de 3000 E 
l'otal général, 25.812 F 
« DC 6 

1 e d'atterri ve finternaticnal 21 Mu I taxe de statis 
ment, 2,735 fase d'abri Coinuanu 11.100 1 lnajoralion de 1 
3.000 E lotal, 58.715 E 

}1 Ou'à compiler du 1 d mbre 195%, une taxe F1 [| 
Lors est perçue ir l'aét ‘por! de Pari CH üpphicatiton d u rer qu 
21 sepletubre 1953 

400 EF imoven courrier, 1.200 F long courrier 

L'aéroport de Paris a prévu da \ projet de budget pour 19 
“) mautlliot de 1: correspond 1 pri t d taxe 

L AT 7 les rederan:t tel pho iues pe us 
pui l'aéroport d Paris. 

L'a port de Paris exploile sur st éroports d'Orly et du Bourget 
des ré-eaux téléphoniques intérieurs raccordés au réseau général 
des poste télégraphes et tétéphor dans tes conditions fixées par 
ui accord intervenu le 16 juin 1959 avec ja direction régionale des 
télécormmumiealons de Paris, Ces réseaux comptent 550 abonnés à 
Ori v « tt au Bourget 

Li redevance cénérale raccordement, cession, location, entre 
tien nt l | li clon le ! Î des bp? { ti QI et t [hu 
phones. 

Le redevances d'abonnement et les communications sont fa 
turées dans lt Cotton suivant 

a) Poste ne pouvant communiquer qu'à l'intérieur da réseau d'un 
aéroport, 30.000 F par an. Cetle redevance donne droit à un nombre 


Iinute de comimunmicalions graluiles échangres sur le réseau inté 
| 


rieur de aéroport, 

b) Poste à price du réseau général di postes, t graph nù 1 
phone 16.000 par an. Cette redevance donne droit à n mbre 
limité de communications gratuites échangées sur le réseau int 


rieur de:laéroport et rvice (de jour et de nuit) du central télé 


ill St 


phonique de l'aéroport pour l'acherminement dans un sens ou dans 
l'autre, di Copa ilions urbaines, interurbaine régionales on 
iSternalionales échangées sur le réseau général des postes, télégra 
phes et téléphones 

ce) Les redevan percues pour les communications demandées 
vers le réseau général des postes, télégraphes et téléphon: ; 
consecriplion téléphonique de Paris exelue) sont celles du tarif des 


poste 
Inutin 


el 
lüajoralion de 


télégraphe téléphon:t de un tiers 
00 F; 

d) Les communications demandées vers la circonscription télfpho 
nique de Paris sont facturées 60 F quelle qu'en soit la durée. 

Il est rappelé que les acroports d'Orly et du B 
gr de Ja circonscription téléphoni de Paris, que les lignes qui 
es desservent soient raccordées à tral ( | 


Hiajoroet avec 


Hiixt 
de 





un 


cen parision Uob His, 
Port-Roval, Botzaris) où à un central suburbhain (Belle-Epine, Avia- 
tion), et que les postes, télégraphes et téléphones facturent les com 
munications demandées au départ de ces lignes à raison de deux 
unit (soit 90 F) par rois minutes de con\ersation, Le tarif for- 








faitaire dé mversation appliqué par l'aéroport d 
hourget (et par les postes, télégraphes et té! 
l }: i { ‘ I ‘ ic! port 
\ talistiqne t Contoubmications 
Il e-t calerment rappele HE ‘ ens inver“ 
{ let : à par un äbonné quelconque 
{ | “iteque lu vers les acrop s d'Uris t 
{ « t { 
prit 1 RL 
Î t l l i { { ] VO faire Cr 
colle il i 11 dirert h ler e «dl tolé. 
Cotis lili at du y lu { uiaphes et 1 ji Jie | teurel es 
acroprot d'OrIv « du bourret dur la nseri] à telephonique 
de Par par applivalior i décret du 30 octobre 195% L'adininistra- 
tion des } ‘ l craphes et phoi ha pas esUin ible de 
donne { \ présunt à è deinandt 








{ \ ur lt plan co piable ü le opori de I . 

! i port de Paris {ant a 1blissement blie à Cara 
ét lustriel et commercial, est in d'avoir ? l inplahla 
l ID en Ules pre pu 1 pri 1 il 

prouic ft li au Hit ü lu Hiuili.t il Les | 
IS pbleimbre 1917 

il Û il d'adimini<'ration a ado Fans ia lu !S © bre 
1951, u rojet qui à le transhus, pour approbatio ù M, le ministre 
es If iux publi du = {ran-ports et du tourisme et à M. le munistre 
des finances et des affaires économiques qui en à été saisi le 13 avril 
1992, M. le minis es finances à fait Connailtre ses observalions par 
fl ju lé mi {ot 

2, — 1] premii eu, il co n mples et 
< DETTE Les lis au bo Hi] il | vit 

d'abord d'appliquer les décisions sp le conseil sun. 
rieur de la comptabilité, postéri réd n du projet, 
Lei ence de plusieurs années à, d e part, montré linterct de 
ifi la erneti 
{ »* du travail vient d'être termitn 
| I Inmini-tere es finarx des atfair économiqut et du 

plan demande en outre, que Fon réexmine la que on des armortis 
serments, fau distingucr à cet égard, la dotation de FEtat et les 
inunobiisations réalisées au moyen des eingrur jue l'aéroport de 
Par vs “ iior La [a niract 4 


a) Dans le proje dans les jimimobilisal'ons 








réinises en dolatior hp l'Etat à 1 de Paris, les ouvrages 
d'infrastructure (piste \oies de circulation, el . les bâtiments 
proviso qu'il a élé nécessaire de développer après 14 Libération, 
pour faire face aux be<oins immédiats) et les bäatinents détinitiés, 
tels que hangars, ateliers, aérogare définitive du Bourget, et 

Il a proposé de ne pas amortir industrietlement les à i2es 
d'infrastructure et les bâtiments provisoire La naltur particulière 
de chatune de ces Hhamonilisaltions Juelitiée cette so 

Par contre, il à élé proposé d'ameortir industriellement les bâti- 
ments définitifs tels que hangars, ateliers, aérogare définitive du 
Bourget, C'est nécessaire sj l'on veut avoir une gestion véritablement 
comumeiciale 

b) En ce qui concerne les immobilisations réalisées an moven des 
emprunts que l'aéroport de Paris est autorisé à contracter, 1 a été 
proposé d'adimettre qu'ils seraient amortis industriellement chaque 
ail pour une DERRTT ésale à lamorlis-em fina uvs 
Cinpruni Ï 

Cetle solntion suppose évidemment que la durée des emprunts cor- 
responude bien à la durée normale des ouvragi Celle condition est 
remmie, La durée moyenne des emprunts réalisés à l'heure at D 
par l'Aéroport de Paris, soil 11,6 milliards, est de vingi-six ans, C'est 
bien, en gros la durée n wenne des ouvrages réalisés | isqu'ici 

Celle solution est toutefois exceptionnelle €t C'est sur sa mise on 
point que portent actuel'ement Les études, Une proposi \ définuive 
sera faile par l'Aéroport de Paris tout au début de 19 

ï, — Les comples de 1959, 1 t 1952 ont été, à partir dc ln 
comptabilité adosinistralive, ? la forme de la cormplabitité 





commerciale, suivant le plan complable particulier arrété rar le 
C ci! 

Le ] comptable à été mis normalement en application à partir 
ie l'excrcice 1953 

Le plan complal mis au point, sera 1 en application à dater du 
ie janvier 1999, sauf en ce qui concerne les règles d'am) entrent, 

Les anciennes règles, qui conduisent d'ailleurs à un amoriis-2- 
TE \4 e, sel \ ‘nues jusqu'à l'approbation dénmiuve, 
] | ] iu SJ décembre 15. 


ETUDE SUR LA RENTABILITE COMPARSE 
LES AVIONS DC 4, DC € B, BREGUET 763 


Au urs d la dis iori du budget d l'aviation civile à l'AS PIMe 
blée na ia Ï )bivine d la 1 tabihité des divers Lx pi a avions 
à iv 

Cerlaines critiques semblent avoir ét faites eur la rentabilité 


des appareils de construction française, Aussi sans vouloir prétendre, 
cormme le ferait un parlementaire apglais « que mon pays à toujours 
raison », je voudrais objectivement vous donner quelques éléments 
vous faire une opinion objective. 
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f j 1 tre pt i 1 i le nr = 
Vi [ Cil LA [l i dans les trois dépa nenis 
« hi [ i M le. I l furent choisis dans la plupart 
«li part i Allemands ou \ n<-Lot ivant q é 
pars ei 14 

\i lui cerla S ComInu ont été amené à 
fl | pparenant «ht \ el U de Lorrains 
x {»1] il Ï ne t i { s poriaie il UT di » 
jtm vs «il vi souvent pour but l'eXécution de travaux 
d'u Ü pit par execinpoe 1 Mi 17, la cons lion dd 'utié cite 
FIRE Live, ppoi è peul évriernn preter à € g 

A! | Û tire vi il agi € re | 
{ pour f Pr, À LOT \ po-ilions de 
l'ot ' 21 | 19 | ! actes spo lation dont 

i \ el pu ’ r réparul es ( li- 
trot | I + 1 dde lite € ia 

l La | l { | 1 1 le Vi [hi Uv« t 
SO Li dit (RRRSEI RES Lie { pat HE 
f i itinilt Ï l X 1 dé 1} | ? 
uit { it l in t A t par 
‘} vs 11 Ï (! } s 
lt l au t ‘ ! 

\ et en ap} \ j d 1, 
{ t la théo jirdique 1 e par | 
Ü règ [ ITS &41l ji à pire l 
«l'i ‘ ‘ rot Î l { e 
| enr ( qu changein e reconnu 
L Ï | 1} rt t 1 Î } LA { | e 
{ (l 1 I | 101 { Il { | «} ! Il 
11 a li illon fra » s'est bsiiluce « 1S ; 
Ù * LA à LL \ alleman 

La « tion ‘ nm, d'une ! par Ja 
\ le Vi l pra | de Mi \ 1 | él 

nore ! ) | 1" jt] l 1 | { { L 
le { taire | l pr ii \ 1-1 es DIE 
| | Aïsa t de M e nre du 
21 Lin, t la | en l * la co | le N \ 
HET | l Ce S hHeile « 1 jur } le i \ HI 
retniu ôt du 10 février 1951. 

En ] e de dé l dont 1} consequences I vi 
cru li | Pour « il « ER que les communes aient 
{ l e mo | ut e décharger des igutit n<i mises à leur 
Ce u Ce fut l'objei di propos lion de loi (ne S128, A. N. 2° SI. 
déposée en mars 1954 par M. Mondon, dépulé-maire de Melz, et 
rapportée à la commis-ion de l'intérieur (rapport no 8599, A. N. 
ee Jégisi par M. Wagn dépulé-maire de Mulhouse. 

Le tex! n ‘ t un doub'e bjet: l lait faire déclarer 
ina pl die à X t rmun d'A:si et de M elle, pour les actes de 
spoliation acomplis de 1950 à 1955, lerdonnance du 21 avril 1915 
et à élendre aux conséquences dommageables de ces actes la légis- 
lation sur les dommages de guerre; il tendait ensuile, en ce qui 
cor l'application des décisions judiciaires déjà intervenues, à 

ibstituer l'Elat aux collectivités publiques à la charge desquel'es 
ivaient été mises les indemnités accordées aux victimes des actes 
de spolittion, 

(1) Voit Assemblée nationale (2° KgisL), nos 812S, 39, SSO6, 
N211 et inSo 1604; Conseil de la République, nes 588 el 707 
(année 1955). 
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ANNEXE N° 7356 
[St ion d 1U54 — Séance d 1; dévem ] 1.) 
AVIS nu de la comm ] Î 
ne du reg il Ï Ï t 
| de FAs-<embl | t Î incti- 
tuions ! (à Cd nailes du Togo v, 
1 M, M { l : 
NOTA. Ce do ent a hl ie ] l el du 1 
TM 19, {0 ile I ‘au on e.rf ra 1 ! qu ! i 

] la Ré] I 17 décemore 19541, page 2296, 2 4 6.) 

- » La 1 
ANNEXE N° 727 
(St de 1%51. — Séance du 17 d mbre 19%:1.) 

AVIS présen!é au nom de la commission des moyens de cormmm- 
hication, de transports et du tourisme sur Île projel de 
adoplé par l'Assemblée nationale, relatif au développement d 
crédits alleclés aux dépenses du ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme hour l'exercice 1955. (I. — Avia- 
tion civile et commerciaie), pre<entc par M. René Dubois, set 
Mesdames, messieurs, rarement a tâche du rapporteur po 

avis de votre coinmission des moyens de communication, des trans- 

ports et du tourisme a été moins facile que celle annfe ! Apypa- 
remment, la chose semble simple: 15.253.486.000 F de dépenses 
ff) Voir Assemblée nationale 3 | s1.,, nos 5180, 803, 9259 et 

in-S° {ü06; Conseil de la Répub;iqu s 098, Gio, 687, 726 et 725 

(année 1955), ù ; 

3) Voir: Assemblée pationa!e 1e législ \, ne on, 082, a191, 

0289, Q186 et in-8° 16951; Conseil de la République, n°s 690 el 754 

année 1954). 
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plus « é aux conditions qui lui assure tulairement la 
oi du 16 juin 1958, là transformant en compagnie nationale, celle-ci 
Uoaqu Fr 4 e marché des appareils d mpélive q 


surer pleinement son activité sur les grandes 
n 





jai intercontinentales et européennes 

2e 1 impagnies privée moins bien doté: Ù t l'appareils 
d'un tv pi 1nci rientérent s di i0is ent i 
France el les terriloires d'outre-mer, en par lier l'Afrique, si l'on 
exceple les lignes Paris-Saigon et Paris-Tannnarive de la T. A. LL ou 
Je réseau intérieur moyen-courrier du territoire afnicain. Beaucoup 
sombréerent dan l'aventure, Rappels S que, sur quarante qu'elles 
étaient en 19%, y seulement demeurent, avant résisté aux lourdes 
difficile ilaptalion propr \ re | rt! Les aulo 
risalions d'expéoitation précaires et r \b'es, d leurs aclivilés 
étaient ies, ne facililèrent pas leur tâche, 

Rap je Ces compagnies tu ' in per el lé 
16520 lont 461 naviganis) 90 p. 100 du trafic lotai des 
Voyant 13 p. 100 du fret. 

39 Le transport aérien, passagers et fret, dévolu aux diverses 
tranches d'activité ae notre avialion civile, connat un développe- 
nent permarent depuis 1948 avec des pourcentages d'augmentation 


Des m )Yenhe®, por! int sur les années 1959, 1950, fui et 1952 


donnent success; vemnent. par rappert aux années précédentes, une 
auginentation de 9 p. 100, 18 p, 109, 18 p. 100 et 12 p. 100 pour le 
nombre de kilomètres ircourus;, de 20 p. 100, 15 p. 100, 15 p. 1009 


et 16 p. 100 pour le nombre de passagers-kilomètre de 25 p 100, 
16 p. 100, 12 p. 100 et 18 p. 100 pour les tonnes-Kilomèitres de inar- 
chandises  fransportées et que Je pourcentage l'ocupalion des 
paaces-pissagers est passé de 35 p. 100 à 6 p. 100 entr: és moines 
dliniées, 
Cepeudant, la guerre des tarifs ne <e faisail pas encore jour. 
Bepuis 1933, et surlout en 1%55%, une certaine stabilisation semble 
s'installer dans le développement du trafic aérien *, pour 1e 
tonnage transporté, le pourcentage en 193 par ! 19:52 
es! tombé à moins 0,6 p. 100, et ceci, au moment iméme où, par la 
mise eh service d'appareils plus rapides el plus gros porteurs, des 


disponibilités de transport plus importantes sont offertes <ur le plan 





nalional et international. Au méme moment, Ia créalion de Ja vlasse 
lourislte, si elle entraine une augmentation de Ja clientèle, n'a pas 
provoqué d'arcroissement des recelles escomptées landis que les 
Charges s'accroiëssaient la plupart du teinps 





ats finan- 
ins leurs liaisons aft 


Suppulant celle évolution et tenant 
Cieérs eneo 

caines, A 
africain ou de la métropole vers 


compte des 1 
iraseants des Compagnies privées d ri- 
France intensifiait alors à relardement son réseau focal 
l'Afrique à laide d'a 


ppareils gzus 
' 





porteurs D, C. 4», « Constellation », « Bréguet-Deux-Ponts 

Les compagnies privées réagirent par la mise en service d'i 
reils ultra-modernes: « Comet » puis DC. 6 B et « D. C. 
permettant une augmentation de Ja rapidité de rotation des avions 
\insi, le coc'ficient d'occupation des places Tommbait à 15 p. 100 


tandis qu'en 1955 le talie marchandises était inférieur de 0,6 p. 100 
à 12? 


C'est dans ct litiot de la loi des pl S 
pouvoirs du ff juillet 19 t 19 relatif à la 
coordination des trans] it a compasn'e 
Air-France à ysoimettre rnemment ses pro 
grannnes d'investissermen et d ishes à des 
servie, ses prévisions de dnsi que ses fa 
et substituant à Ja sub régime di nirats 


à établir pour chaque 





Par le même décret, nm précaire et révo 
cable imposé aux compagnies privées en atlenedant 16 statut de Pavia 
Lion marchande était rempiat par Un agrément à la condition 


qu'elles soumettent à Fapprobati ninistérelie tout ahat on \ 


lion de matériel voiant ainsi que leurs programmes d'exploitation 
et leurs tarifs. 


Le conseil supérieur de l'aviation marchande devait être saisi 
pour avis de Ces grogrammes — ‘ertant Air-Fran el les compa 
unies nrivet - ct de loul: modif l 1l= Eu pou ient y etre 
üpipro let 

Dans son adresse inaugurale an nsei) périeur de J'aviation 
marchande, M. Devinat, comimentant le décretdoi du 23 septembre 
193, s'était efforce d'évite ine coordination autoritaire. IE préci- 
sait: « le Gouvernement n'entend pas empiéler, de queique facon 
que re Soil, sur les prérogalives du parlement à qu \ respon- 
sabilité iruborle de définir et de mettre au point une ofgansalion du 
transport aérien français... Je ne me crois pas le droit d'anticiper 
sur la loi en imposant, dès maintenant, une modification sensible 
de la siluation relative aux différentes entreprises. » 

Depuis lors, entre Air-France et les compagnies privées, divers 


accords furent passes tant pour le secteur de la Médilerranre que 
pour ceux de l'Afrique occidentale francaise, de l'Afrique équato- 
riale francaise, de Madagascar et de l'In 


Sur la Méditerranée, : ‘ \ 
tition du trafic était théoriquement de 58 p. 100 pour Air-France € 
de 42 p. 100 pour les compagnies privées, mais l'apparition 

réguel Deux-Ponts » Sur ce «&ccieur, ivec leur Capa & d 
107 passagers, a conduit Air France à limiter volontairement, au- 
dessous de leur nombre réel, la quantité des places offertes au publie 
sur ces appareils tout en maintenant les « fréquences », S'en remet. 
tant à l'indemnité d'exploitation des « Deux-Ponts » pour couvrir le 
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déficit qui, dans des conditions commerciales normales, n'aurait pas 


Clé obligatoire ou serait au moins demeuré inféreur 

Sur les Jignes de F1 on française, l'accord de Peyracave voir 
innexe !. p. 24 & l sait les conditions d'exploilatior 

a) Des lignes long-courrier; 

b) Des lignes des réseaux jocaux 

ce) D one ilernalhonales et euro s restant réservées à 


\insi, comme le déclare M André Morice dans son important 


s'SHENR application de ce texte, le canseil supérieur le l'arialion 
marchande eut à connaître des programmes d'exploitation établis 
pires entreprises pour la saison d'élé 151. Il proposa de réduire 
les programimes de certaines d'entre elles et de procéder à divers 


déplacements d'activité de nalure à préfigurer une coordination 
efficace des expioila L'avis du con ut adopté par le Gou- 
vernement, qui le fit savoir aux compagnies par des letires en date 
du 12 enars 195%. En fait, ji demeura cependant Jeltre morte en ve 
qui concerne les secteurs essentiels de FAfrique 
çaise et de l'Afrique occidentale française. 


équatoriale fran- 


« En juillet 1953, à l'issue de négocialions engagées en février 
à l'iniative du précédent Gouvernement, les principales compagnies 
françaises établirent un protocoie tendant à réparbr par moilié entre 
Ar France, d'une part, et les compagnies privées, d'autre part, 
le trafic de l'Union française, Ce protocole recut, le 20 juillet, les 
signalures des compagnies T. A. 1, U. A. T. et Aizgle-Azur. 


« Saisi pour avis des programmes d'exploitabon de l'hiver 1951- 
1, le conseil supérieur de l'aviation marchande fut invité à faire 
des propositions en s'inspirant du protocole mentionné <i-dessus, 
hien que, paradoxalement, la compasnie nationale n'ait pas encore 
été autorisée à le signer, Le conseil transmit son avis au début du 
mois d'apût 1954. Faute d'une décision prise par les pouvoirs publics 
avant le {°° seplembre, date à compter de laquelle les programmes 
devaient €tre considérés comme taectement approuvés dans l'état 
le leur présentalion par les compagnies, l'avis du conseil demeura 








sans sure , 





C'est alors que Les propositions du conseil s eur de l'aviation 
marchande n'ayant pas eu l'heur d'une réponse des pouvoirs pubiics 
et le Gouvernement s'appuyant sur le décret du 23 <eplembre 1953, 
parut le décret du 12 novembre 1954 en vertu de la loi des jeins 


pouvoirs du {4 août 1%5%. Ce texte, contrairement au précédent, 
est marqué d'un caractere exceptionnel d'autorité et il semble anor- 
mal que ce Soit là l'aboutissement de plusieurs années ‘d'efforts 

luuie, mais qui n'ont pas 


entrepris Gens une certaine confusion sans 


dispos e re d'as-ez de teinps d'applheation pour & appréciés. 

En dehors des corndlilions finan: et techniques des entreprises 
de crans<sport aérien, le ministre des travaux publies aura à connaitre 
de leurs garanties morales: à combien d'interprétations, se!on les 
fluctuations politiqu s, ce locament ne | irra-! il pas donner 


cours ! 


Air France, fille de César, ne saurait être <oupconnée: mais les 
, 


intres I nous apparaît, dès lors, que la signature de M. le mi- 
{rc de \ jusiice ppanque à ce décret ! 
il sembis aussi que plusieurs dispositions essentielles dépassem 


septembre 1953 


le but et débordent le € 


ur, préjugeant du statut de l'aviation marchande, le décrel du 
11 novembre 1953 permettrait au munistre de fixer, ir voie d'aulo- 
rité, une réparütion des lignes sans qu'au préalable aient ét6 définis 
les erilères de répartition qui devraient tenir comple des situations 
d'exploitation actneiles des compagnies intéressées. Soulignons que 
les décisions prises par le rninistre, pouvant aier jusqu'à l'élimi- 


nation pure et Simple, sans indemnisation, de compagnies privées 
effecluant des trafics dans certains secteurs depuis plas de dix ans 
seront sans appel, Elles auraient un caractère définitif, contraire- 
ment à ce qui est admis en malière de coordination rail-roule, 


Nous savons que, fant par écrit qu'au conrs du dépat À l'Assem- 


biée nationale, l'actuel ministre des travaux publics a donné des 
apaisermments à cet égard en assurant que dans ses décisions, il tien- 
drail toujours compte des Situations existantes, des efforts fournis 
dans le passé par les différentes c mnpaguies et du potentiel de 
l r ll 


leur parc volant 

Nous sommes très sûrs des intentions du ministre actuel, mais 
en nous gardant de vouloir porter un pronostic sur la durée de ses 
fonctions, force nous est de constater juie ile discussion budeé- 
taire, depuis quatre ans, ne s'est jamais renouvelée devant le mème 
responsable ! 


Comine le ] dit Mathurin Ré icr: 
mais je crains l'avenir... ». 


IT. — LES TAXES AUX AEROPORTS 


Un arrêté en date dun 12% octobre 1954 traitant des redevances 
dues par les compagnies agriennes, ulilisatriceés des installations 
aménagées sur Îles aéroports, e6t visant la réceplion des passagers 
et des marchandises, est venn compléter les données du décret 
u° 53-893 du 21 septembre 1955. 

Il n'est pas douteux que les charges considérables, d“coulant 
des investissements nécessaires aux installations convenables des 
aéroports mmétropolitains et africains, ne sauraient demeurer entiè- 
rement à la charge de l'Etat, des collectivités ou des territoires. 
li peut être dangereux aussi de freiner le transport aérien, non 
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14 , 


encore parvenu à malurité, car de nouvelles el lourdes contraintes de surface et de tran<px , I 1 que nsi dire Privé d une 
sel financières peuvent entlraver son essor, tandis que l'espoir de perce- part imporian'e de sa èle. 
voir ces redevances peut amener certaines gestions d'infrastructure 


oir à voir ou trop grand ou trop luxueux... = gr “ver 8er Poule ". DES OUR CONS DORE OR ee 
: k » eo clabora HN — aulte 1 agihiat l Hoi de juge it l ct 
Depuis longtemps le transport aérien est frappé de taxes diverses: arrèté du 11 octobre 1954 dont les modalités d'a ion devaient 
4e La plus ancienne, incluse dans la loi de 1921, répondant à la entrer en vigueur le 17 décembre, aurait élé « bloqué » par Lau 
taxe d'allerrissage ; rité mi crnelle et le Conseud superieur de l'aviaon In hande 
; 9% Le décret n° 49-1177 du 25 juin 1949 reprenant des textes du rhone out Aves 2gss 


. décret du 11 octobre 1946 et d'un arrôté du fer mmars 1919, insti- Votre TT on n il pas une op} n ae } pe Aux 


tuait une série de taxes supplémentaires (voir annexe II 27 EY vances envisagces. Elle nu 4 l \ l 
k ; I \ t } y 
nt dont les principales sont: unit in but Gi on VE d ln} Ù 
La taxe supplémentaire pour atlerrissage ou envol de nuit; Elie e:1 ER QUE PUS TORETEMRCS ORNE OR A dk pe 
ne } pri } 4 ro t [| un 


on La taxe d'abri commun; faveur de de penses qui ne seraient pas ictement ju Lili [is 
sw La taxe de stationnement: obliga inirastructures üéroj \r 


re ‘ 
rs Les redevances our occupalion par des tiers d'immeub'es du S'no le poids d taxes n'aurait jamais eu pour ntat positif 
on domaine publie, que le « rner dt COPA gt icrivhnes Cirans'ért «lu icro 
, ue , . . rar g l 
= Les redevances pour J'utilisation de l'outillage des por's a riens; rom 
L : 
je La taxe sur les passagers e! le fret; ; k 
e La taxe sur les visiteur \ LE DEFICIT D'AIR FRANCE 
h- “ Lu à ua iL > 134101 3. 
Par ces seules taxes, un avion de la classe PG 4, qui atterrit sur La n-tal (GS mc du Geficit d'exploilation de la 8 
* un aéroport et repart dans les vingt-quatre Heures, acquitté de Halo t laqu LL ERSSL LEE ( , ù 1 
( 42.009 à 20.815 F, suivant qu'il est abrité ou non sous un hangar. discussion sinslauré au sein des Geux Aemibit ur 1 9 
; ' HT i t f ‘ l l di 1 
re L'atterrissage de nuit majore cette somme de 3.1N0 F. srour : , 
re L? . coin ( ‘ veille 1 à né uu lt | ; 
ri, Pour un DC 6: 21.175 F pour alterrissage et stationnement et disposée à défendre l'alée d'un monopole de fait où d'avenir de la 
es 41.109 F supplémeniaires pour garage en abri commun; 3.000 F Compagii l'indispe le d'Air France 
supplémentaires pour atterrissage ou décollage ce nuit, soit au et la ( f [l t ‘ 
- ET 1l ë ‘ pal 
a. ImAaxXiNUN pour cet appareil SS.119 F et ceci pour vingt-quatre le décret de 1925: s lis l tu ractère de pre ar 
heures seulement! » 
re : ; Es : sÀ ; Ceci t I rem OX : i ] du | in d Air |! { 3 
IS, A ces éléments, l'arrêté di 1 octobre 1954 joute de nouvelles amène à que.ques do“liu 
ré charges qui, juridiquement, modifie leur appel'ation. Il s'agit de à " * 
lu redevances d'usage. : N + en ape “7e re dont le déllcil de Ée . 
{ 0 n trs } \ eimblre mat " ü int «li { 
CS Les unes sont dues ‘article fer) pour l'utilisation des ouvrages qe a 1e ! st _ ( 
» . à apr | 1111 1 \t { aucune ro! il \ 
es et locaux d'usage commun, servant à Flermbarquerment, au débar- n° + nn aun'à ve er Ale umise ge Pt : ne! "T 
+ quement des passagers, avec des taux variables eelon les aéroports, Assemb'ées. N a\ons S ment, à li » OÙ : : e ce 
" Les autres (article 8) sont dues pour l'utilisalion des ouvrages et budget, dut conversations se pour ivunt et que dé accords 


locaux d'usage commun, servant au chargement, au d'chargement seraient [ I t d'aboutir à la rédaclion des contrats I 
in et à toutes opérations de manulention des marchandises, Tandis « tude dé motes d'Air France. « 19% 


, , . \ “ £ . YU D ’ js \ : 
Us Enfin (article 9), sur un même aérodrome, la redevance peut tre montrait que tte compagnie tendait, dans une } n de 
» £ ns { ! ! : ..: Le | : = 
, fixée à des taux de base différents selon la zone de provenanre ou 94,8 p. 100, à ul nie ffuan-icre, le budget d'Air France de 1953 
_ de destination des marchandises. accusait une régression imenant cette autonomie à 921! td et 
A x ’ £ : . . L 1 Q" Î ( 
r- Un système plus unifié, sinon moins on‘reux, aurait eu F'avan- les prévisions de 1Joi ent un ordre de naeur qe 90 p. 40, 
te tage de la simplification. > MOUS - SOS Si EN plein Fee A \ ses a 
ts " “taie regt 
1$ Comme les compagnies de transports acriens sont habilitées, Re PO 
s. aussi bien pour les passagers que pour le fret, à récupérer le mon- Les grèves d'août et de dé‘embre 195%, comme le retard apporté 
tant de ces redevances sur l'usager, ces charges se répereutent sur à la livraison di Super-Constematon » (HVrEés apres 14 Si Lure 
PS le prix des billets: 409 F pour les moyens courriers, 1.209) F pour des « Cornet I » et d Brégueis-Deux-Ponts » à, la 
8 les longs courriers. compagnies privées sur FUnion fra \ist ( pour 
À s d é : ISO P crois ment d 1,1 t 
pe L'aéroport de Paris à prévu dans son projet de budget, pour 1955, des “at 6: ue 
= 100 millions de recettes correspondant au produit de ces seules Cependant, malg *S avalars, iu£ lalon globa a 


taxes, kilométr é Î 11 « \ir Fran:'e a « et 195 . 3 | | | il 
3 Notons que les précédentes redevances domaniales d'occupation au ie T 
re I 











Lu d'immeubles et itil sation de matériel et d'outillage perçues pour L'activité générale de la « pagrie est traduile !] 
le seul afroport de Park se sont élevées, en 1%32, dernier exervice de 225 mailli de iouues-kilométriques, conire 208 € 12 
M dont !es comptes ont été arrêtés non sans certaines ob<ervations Cet! . t dm { 
13 de la commission de vérification des comptes des entreprises publi- assai s du e de 1 É- ! ‘ 44 
mr ques, à 96 millions, plus 400 millions escomptés, soit en gros à L art {te Frog TT 
ñ : { { | RCI Du 1 { 
O- 4 milliard et demi, somme bien insuffisante pour équilibrer le bud- I 
is get de l'aéroport de Paris et qui ne tient pas comple de l’augmenta- Le coefficient d remplissage k métriaue total est di ju 
1$ tion sensible du trafic de cette place depuis 1952 de 73 p. 100 en 1952 à 70 p. 100 en 1953. I reste cependant ‘ 
18 Pour !es dix premiers mois de 1954, celle-ci est de: éérae Re AÉEr: Ps EPP ES 
L Mouvements 19 pour cent:7 rers. 91 pour cent: fret C9 Dour L pl il] Ï A ! ! en ni 
à « s À - | , pe PS sul | rs ( fait | | €, nola { 
cent; poste, 13 pour cent, correspor liant à un lotal de: F: s ; 1 r , « - x 
dr ° ir EL 1 { | et ' 
e- 85.1) mouvements d'avions, FL \ s | eux effet et - 
1.700.000 passagers; courtes 1 t la France à \frique du Non £ bréyucets 
à- 28.000 tonnes de fret, beux-Por’ 
‘5 Orly assure p'us des deux tiers du trafic-passagers et fret et 55 p. 100 Le trafic du il, le \1 el Air eo 
n- du trafic-mouvements doit étre DveI Î » p. K ! I l 
s des nouvelles redevances ont très naturellement soulevé des conir( = p.10 152 
10 protestations unanimes, aussi bien des transporteurs aériens français Par re, celui d £ ourrie] le Un f 1 la 
A. T. A. F.) que la Fédération internationale dés transporteurs Compagni \ est i lutter à nes ga l 
is aériens privés (F. L T. A. P.), et, d'ailleurs, l'O. A. C. I. a cté saisie Hiés de ervices inhérents à el je page 4 CE: 
s | de la queslion, issé de 43 à 0 p. 1 Ceite diminution relative d ; 
12 A a. lignes nomment hiers 1 li ! e 
Le Sans vouloir intervenir sur le fond, il a semblé à votre coramis- jade : vo - À p e l ï 
Le bi id Si ln ina crc 1e 14 CO £ 
w] 1. , 
a) Que les taux différents des redevances, suivant le point de L'exercice 1953 s'est soldé, compte tenu d'une la 
départ et indépendamment de la deslinalion alors que le service 1.333 1 par un défleit de 1.66 m 
: 0 : ï à Î 2 . 
rendu é!ait le même, étaient abusivement compliqués; ner LE ‘ le qemn [ j 
. ' A à ps a { Ch 1 n 
b Que les taux prévus pour les trajets courts sont plus élevés L , 1. 
au départ de Marseille et de Bordeaux qu'au départ de Paris, alors Le déficit probable de 1955 sera de l'ord le 4n { 
que les installations Y sont moins Cor foriables: abus locaux, sans à cor rré e de 1:45 m ! par défleit bud f | 
rapport avec la vaeur chiffrée du service rendu, et qui lendraient à pour les huit premie mois de l'exercice 1%4 non l 
se généraliser. d'exr 1t font 7 rtir un t de 2:50 . t 
Dans l'état actuel des choses, p'us le trajet parcouru sera court, ner der hoc dé. 
1 plus la redevance pèsera sur le prix du billet: La i \u budg de 195 t d'ur ! 
Marseille—Ajaccio: 40 p. 100 du prix du billet; éeair De s 
; ‘ rce \ mblée 7 | fl fl 
Bordeaux—Faris, 8 p. 100 du prix du billet; finances, av Ü S 
Marseille leer, 5 MW) du prix du bille j 
: Alger, 5 n 1 in prix du billet. Vôtre Re , dnense *æ x . 
La per‘eption de ces redevances entraînera sur de nombreuses bloquant \-intervention d [AT \ 
s. reialions [a rupture de l'équilibre établi entre les modes de transport Savons pas encore Ce qu'ils seront. | 
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Le Gouvernement est décidé à soumettre sous peu au Parlement 
Fr chaque ligne internalionaie 


ue Cri de contrats établis O1} 

üvant un caractère de service public el d'intérèt général Selon nous, 
ces contrats devront être établis au début d'exercice et non «a poste 
Fiori, Cor, en ce dernier cas, Hs entérineratent purement et mple- 
ment le déficit! Ce contrats devaient être soumis au Porlement au 
| is lard le 15 janvier 1951 — à la veille d {5 janvier 1%355 mous 
es attendre encore ct cette luallon est apparue à votre comimnis- 
Sion à conne C4 e et parfaitement intolérable, 

Ajoutoi comme la fait remarquer M. André Morice à l’Acssern- 
blé: itionale, que le décret du 30 seplembre 195% qui remplacé 
le régime des subventions de l'article 12 de la loi du 16 juin 1%48 
par ra de contra préalables assortis de cahiers des chargi qui 
devaient prendre elfel à dater du 1 invier 1954, permet d'affirmer 
que db Hit du chapitre 455-Si bvi n de 1.:51.000.000) n'a plus 
ü l dite 

Et ceci r« encore is troublant le retar 1pporté aux prapo- 
e Sang j 1 apporté aux prof 

{hi votre fi e à ! ‘trer Île rrigires 
{ Il l \ } { e ext ( lite 

Il [D ! n ré“eau éltiré en iongueur 2,644) ki) « 
fre e du il ü Dtinie, 

L'hétérogénéit | 1 flotte qui } ut être combattue par la 
vente de vieux appareils (elle possède encore 38 EL CG 3e): 

L'i isante coordination de iran-poris dans lUnmion française 
dont nous avons longuement parlé; | 

L'a-pect sompluaire de certaines installations (Brazzaville..….)}s 

La publicité onéreuse Qun milliard); 

EU M. Marcel Noël luimème, tout en céfendant à l'Assemblée 
Nationale notre Compagnie nationale, à fait état de certaines dépenses 
dispendieuses el inutiles avec des précisions telles que les éléments 
He pouvaient lui avoir été fournis que par les amis nombreux que 
le P. C Pussie au sei® de celle soric'é 


Air France, comme l'ensemble des entreprises nationalisée<, souffre 
d'une pléthore de personnel dont les divers éléments n'ont pas 
l'hormogéneité souhaitable, Les rouages adiministratifs sont lourds 
el comphiques, La proportion du personnet navigänt par rapport au 
personnel total (14653 au fe octobre f%:4) est à pesne de © p. 10 
(personnel navigant 1.164, personnel à terre 13918), contre 2S p. 100 
(personnel navigant 467, personnel à terre 1.165), pour les 
compaguies privées 

La productivité d'Air France qui s'est améliorée, décomplée par 
rapport au nombre lotal de ses agents s'inscrit à 21.127 lounes kila- 
métriques (offertes) contre 97.000 par agent pour les Compagnies 
privées (chufres de 1955). 

Je dois à la vérilé de dire que le rôle dévolu à notre Compagnie 
halionule de défendre les couleurs françaises en Aruérique du Nord 
@u les frais de ven'e ab-orbent pus de 20 p. 100 du prix des billets 
(contre 4 p 100 en l'uion française), ainsi qu'en Amérique du Sud 
où il s'agil plus pour nous de maintentr des po-ilions culturel'es et 
économiques que d'assurer une liaison rentable, impose à Air France 
des charges très lourdes, 

D'autre part, la lutte se fait de plus en plus Apre sur la ligne de 
New-York que les compagnies ainéricaines envisigent d'exploiter 
er pool. 

Signalons enfin qu'Air France subit une conenrrence neuvelle, 
inat endne peut-être, mais redoutable: celle de la vente des billets 
à crédit, Voici, en peu de mots, ce qu'il nous a élé possible d'en 
savoir 

Suivant l'exemple d'autres compagnies aériennes, les saciétés 
anglaises British Ovéerscas Airway Corporation (B. O0. €. A.) €t 
british Européan Airway (BR E. A.) vieluhnent d'annoncer qu'u est 
possible à leurs passagers d'acheler leurs biliets à crédit. 

Le voyageur pourra se contenter de verser au départ un acomple 
de 10 p. 100, le solde é'ant réglable en six mois, si le prix du billet 
est inférieur à 130.000 F, en douze mois s'il s'éche‘onne Ge 130.000 
à 200.000 F, et en vingt el un mmois s'il dépassæ celle dernière 
surnine. 

Celle possibilité n'est offerte que pour des vols dont le tarif est 
supérieur à 100.000 F. Le taux de l'intérêt sur les arrérages sera 
de 11 P. 100. 

Aux termes de ces nouvelles dispositions, il sera lelsible de se 
rendre de Londres à New-York en versant 80.006 F. Une famille de 
trois personnes entreprendra Fexcursion alter et relour Londres- 
Zurich grâce à un versement initial de 35.000 F. 

Le système des voyages aériens à crédit a été inauguré en mai 
dernier par la Pan Américan Airways (P. A. A.). Trois 160is plus 
tard, La Trans World Airways (T. W. A.) suivait son exemple, puis 
ce fut le cas des lignes scandinaves, La Pan Américan estimait 
récemment que son chiitre d'affaires s'était accru de 500 millions ce 
francs depuis l'instauration du payement différé! 

Nous crovons savoir, d'ailleurs, qu'un système de voyage à crédit 
vient d'être mis au point par Air France en accord avee la Chemical 
Corn Exchange Bank qui prend à sa charge la réalisation financière 
de l'opération; ce système qui fonctionne déjà dans la zone urbaine 
de New-York serait étendu à toutes les représentations d'Air France 
aux Etats-Unis et au Canada. Aucun payement comptant n'est 
exigé, les mensualités sont échelonnées sur 12, 15 ou 18 mois et 
de taux d'intérêt est de G p. 100 à 7 p. 100. 


La construction aéronautique française. 


Votre commission, qui a toujours porté un vif intérêt aux possi- 
bilités de la construction aéronautique française, serait satisfaite 
d'obtenir de M, le ministre des travaux publics quelques précisions 





sur les objecUuifs précis donnés à cetle artivilté, en vue d'une concep- 

bon d'ermploi lnmmilée à certrins services. 
Si le maälériel français ntilisé par l'ensemble de notre aviation 
mare} ie cst extremement restreint, nous ne pouvons faire fi des 
IS qui ont été, depuis 1916, dépensés par le budget de 


duler Lavialion Cutuimerciale d'appareils de conceplien 





cuedoc », « $. O0. 30 P. », « Armagnac » et « Bréguet 


bBeux Ponts 


ont éle les seuls fruits de cette onéreuse construction 
qui ent alleimt de stade d'ubilisalion commerciale — en petite 
score, 

Employés sans enthousiasme, parfois par contrainte, leurs cel- 
lules {seules francaise ont montré des qualités de vol normales. 
Certains dispositif la mn te automatique des ailerons de cou 
bure de 1° « Arago » ont retenu Fattention des construcieurs 


ehangsers nas, au tolal, aticun de ces appareils me sest montré 
verablement rentable! 


A rmoins de vouloir faire tenir à hout de bras, par un effort finan- 


Cier permanent, la construction aéronautique civile francaise af 
ses Uittisate HW et recommmandable qu apres une 1! adaptation 
d'aprés guerre assez dispersée et, de ce fait, très « reuse, une 


concentration de rnoxens techniques et tinanciers soit opérée atin 
de parvenir à la Con-truction de lYpes peu nombreux, pour un but 
d'uttisation netiement défini et qui, dans re domaine, soient compé- 
us et susceplibles d'intéresser des utilisateurs étrangers. 

Une fois la construction décidée, nous souhaitons qu'elle se fasce 
vile, avec Un Imininum de retouches où de madifications er cours 
de imontage, qui Sont toujrurs sources de re'ards € de dépenses 

Contre Faust, il faut se ron<soler de vieillir dans le souvenir que 
l'on a été jeune La \élusté d'emblée sans l'apogée e de la jeunesse 
serait horrible... 

Par retards, hésitations, retonches, exigences, nos constructeurs 
étaient déjà d'un âge certain à leur naissance, Là aussi, Fappel à 
la jeunesse est de mise, 

A l'heure où M. le président du conseil fait état d'un programme 
d'équlibre financier, d'expansion économique et de progrès social, 
en aflirmant qu'il est nécessaire de procéder à la réadaptation de 
L'appareil de production et de distribution des entreprises pour éviter 
que Ja collectivité, dire tement où indirecternent, soit obligée de 
venir en àüide à des éléments peu productifs, il est nécessaire de 
rappeler que VFEltat doit également aire place nelle et s'obliger à 
des disciplines d'un rigorisime identique à celui qu'il tend à imposer 
aux aclinités privées, 

Comple tenu de ces observations, votre commission des movens 
de communication, tout en souhaitant vivement qu'un large débat 
s'instaure à propos de ce budget, ne peut que vous en proposer 
le rejet 


ANNEXE I 
Texte de l'accord de Peyracave. 
1. — Politique générale. 


La compagnie nationale Air France et les sociétés privées fran- 
caises de transport aérien se conforment à une discipline de concur- 
rence loyale et raisonnable. 


J. — Erpluitalion. 


a) Lignes de « long courrier » de l'Union francaise: 

Dan- chacun des secteurs de FUnion francaise (Indochine, Afri- 
que occidentale française, Togo, Afrique équatoriale francaise, 
Cameroun et Madagascar), la part de la capacité de transport réser- 
vée à la compagnie nalionale est au moins égale à 50 p. 100 de la 
capacité tolale à mettre en u'uvre, 

bans un mème secteur, les lignes peuvent être assurées soit par 
Air Franee, soit par une compagnie privée, soil par Air France et 
une coinpagnie privée, 

Les lignes attribuées à une méme société privée doivent être 
groupées, dans toule la mesure du possible, dans un mêine secteur, 

b) Réseaux locaux de l'Union francaise: 

Dans chaque territoire, l'ensemble du réseau des lignes régulières 
intérieures devrait être exploité soit par une seule société, qui 
peut étre Air France, soit par une société privée, soil par une 
société constituée par Air France et une société privée. 

ce) Lignes entre la France {Union française) et les pays étrangers 
(lignes internationales) : 

Ces lignes sont, en principe, attribuées à une société. 

Toute concurrence entre sociétés francaises sur les lignes de 
cette catégorie est exclue, 

Air France a une vocation préférentielle pour défendre les intérêts 
francais contre la concurrence étrangère. 

Si, exceptionnellement, des considérations d'intérêt national jus- 
titiaient sur des lignes de voisinage la participation des deux sociétés 
francaises sur une de ces lignes, les deux sociétés devront conclure 
pour l'exploitation un accord technique et commercial. 
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fil Matériel 


a Achats de matériel: 
} its 


Les compagnies francaises de transport aérien ont des dr 
identiques pour l'autorisation d 'acquisiion d'un matériel de qualité 
comparable à celui ultisé par les compagnies étrangères 1 fra 
caises concurrentes, La préférence est donnée, à qualité technique 


et commerciale égale, au malerret 
Le matériel en excédent est Vvenuu, 


b) Entretien: 
£ t 1 f 


frat us. 


Toute compagnie de transport aérien est tente, soit de faire les 
investi-sements nécessaires, soit de justifier de moyens permanents 
; | 
| ants pour assurer l'entretien de son matériel 
vue de réduire tous inve-lissements iniustiliés, les compagnies 





passeront des accords d'échanges de services (nuise en Cou 


d'outillage, de stocks, réparations, el 


IV. — Personnel. 


La compagnie nationale et les compagnies privées Se concertent 
en vue d'appliquer, en ee qui concerne loutes les questions de per- 
sonnel, des principes COMAMMANNS 

L'école de formation du personnel navigant de la compagnie natia- 
nale sera ouverte à toutes les sociéiés, La gestion pourra faire 
L'ob,et dun contrôie de l'Etat. 


V. — Organismes professionnels. 


Tout 
s'étend à tous les intéréts professionnels, t« 
nation des progranunes, des tarifs de transports et à lunification 
des saluties, ainsi qu'au contrôle du respect des tarifs avec poussoir 
de sanctionner les imananements constatés sans préjudi e des Sanc- 


ons prononcées par les pouvosrs publics 
l Ï l Ï 


s les sociétés adhérentes À VA. T. A. F. dont la compétence 
4 notamment à Ja coordi- 


ANNEXE 


Taxes et redevances d'aéroports. 


Les laxes percues sur les aéroports ont été instituées par le décret 
1 ft wclabre 1916 abrogé par le décreldoi du 21 septembre 193 

Le résume prévu par le décret du 1! octobre 1946 reste en VISueur 
en attendant que soient publiés les arrèlés devant être pris et 


calion de ce décret-Joi 

Parmi les taxes prévues par le décret du 11 oclobre 1946, seule Ja 
axe d'a rrissage vait éié insilute par une loi loi des finances 
du 51 d‘cciubre 1921, art 5: 

Afin de valider l'ensemble des laxee de ce décret, dont les taux 
avaient été fixés par l'arrèlé du 17 mars 1919, de Gouvernement en 
apolicalion de l'article 261 du décret ne 4-16 du 9 décembre 
19: por réforme fiscale, a publié le désrel no 49-1153 du 


de juin 1949: 


Le d'cret du 11 oclobre 10% et larrôté du #7 mar 19:9 sont 


homoiogsues eu Lant quiis prevoient \ perceplion des taxes sui 
vantes 
jo Taxe <sumslémentaire pour allerrissaze ou envol de nuit; 
do Taxe d'abri mini; 
7 


1 

ie de <lalonnement: 

io Relevances pour ocupalion par des tiers d'immeubles du 
} 


» Redevances pour l'utilisation de l'outillage des ports aériens; 
Go Taxe ir les passagers et le frel; 

1° Taxe sur les visiteurs, 

Il convient de faire observer que le domaine d'application du décret 


du 11 octobre 1936 ect lnnité aux seuls aéroporis exploités en régie 
et qu'il n'existe pas de texte, ayant une base légale, qui régisse 
antérieurement au décret-loi du 2 septembre 1953 les laxes perçues 
sur les autres aérogorts. 

Du point de vue juridique, 
41 octobre 1936 eur | 


la per‘eplion des taxes du décret du 
ris con édés ou dotés de l'autonomie 


es aéropo 
aurait pu êlre conte<lée, 
‘arrèté du dr mars 14959 fixait les barèmes de base des taxes à 
percevoir sur les aéroporls d'Etat. Ces tarifs, qui ant élé majorés de 
50 p. 100 par uu arrêlé du 20 janvier 1952, sont indiqués €i-après: 


Tire I 
CuAPrITRE IT. — La tare d'atterrissage, 


Article 2, 


Le taux de 'a taxe d'allerrissage définie à l'article 4 du décret 
n° 46-2235 du {1 oclobre 1916 est: 

{o Pour les aéronefs effecluant du trafic aérien international: 

200 F la tonne pour les 23 premère tonnes: 

400 F la tonne au delà de la vinlt-cinquièmme tonne. 
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A litre d'exemple, le m lunt di names privées par ui avion 
e DO tse DE 6 » qui atlerpit sur un aéroport et reparl dans Îles 
Vingt-quatre heures, est 1e suivant: 


Taxe d'a ris<a sé Cabotage, 9.750 F; taxe de stationnement, 
s221 t, 11.962 1 

Si | a lé abrilé dar n |! I rmmun, il faut ajout?r 
t nt) | 

be t tnajoralion de 3.000 F, 

Toi { cral, 23.812 F. 

« lit € 

1 4} age internationale), 25000 F taxe d efationme 
11 l luxe d 1 Cotiumun, f1.100 F; mmujoralion de huit, 
St SON S.suo F, 

Les prix d'occupation d'immeubles à lacroport de Paris sont de* 

1.150 F par imètre carré J mn des hangars; 

(HH) 1 j' [EEL e « C1 If \ di l d bureaux. 

Li | le fat vdevarce don il d'occupation d'im 
Mmiciihie, € Lil ion de pnalériel 66 0 2e pu és pour Lavcropori 
de la e sont eleves en 1952 (deruiwr execrekwe dont les pics 
0! { l 

\ | d'attert 0, :%61.110.199 F, maj bon de nuit, 38 mi: 
hic Xi2 OU | x (at nement, 21.208.522 F; laxes abri, 


127.919 > PF, 
doimaniales, 92966.869 F: redevances pour orct- 


0.189 EF; redevances pour bâtiments industriels, 


pa de terrain, 1 


127.16.10% FE: redevanves pour bâtiments techniques, 33.181.109 F: 

redevances por bhättimicnts exportation, 2% 129 F: redevanres port 

[a de de tran<cport, 16612061 F: redevances pour iii 
&ülio ue 20.008 EF, — Total B, 1111.38 F. 


11.597.936 F. 
ONE F 

A “noter du fer di 1 ine taxe r les passagers est 
pi lé rt de Paris, en anpicalion du décrel-loi du 24 sep 
lormbre fx: 

100 EF moven courrier: 1.200 F long courrier. 

L'aéroport de Paris a prévu dans son projet de budget pour 1955 
400 millions de recelles correspondant au produit de ces taxes. 


Le copceil su] 


entire 


rieur de l'aviation marchande étudie depuis plu- 


sieurs mois le texte des arrètés qui doivent autoriser, en application 
du décret loi du 2% seplembre 1953, la perception des taxes sur Îles 
pa-sagers sur les différents aéroports de la rmélropole et de l'Union 
fra aie 

Certains de ces textes ont déjà été publiés au Journal officiel du 


45 ociubre 141: 

Un arrélé du {1 octobre 1951 fixant les conditions générales d'éta- 
blissement et de perceplion de ves redevances; 

Trois arrêtés du 12 octobre 1951 fixant les taux de base de ces 
redevance pyliqués pur l'aéroport de Paris et sur 1es 
deluporis de M irseille el de Bordeaux. 

Toutelois, le ministre des travaux publirs, des transports et du 
tourisme vient de prendre la décision de suspendre l'appiication des 
arrélss concernant les aéroports de Marseil'e et de Bordeaux et il 
est pas exclu que Farrèlé fixant les taux applicables par l'aéroport 
soit également revise 


devant étre à 


Le conceil supérieur de l'aviafion marchande devra examiner À 
nouveau la question afin que le taux de ces taxes soit effectivement 
adupie au coût des services rendus, 

Cependant, compagnies de navigation aérienne fran- 
cui-es el étrangères ont instamment demandé üu ministre de revenir 


loutes JTrs 


sur la position prise par le Gouvernement français el de sur-ecoir à 
appli ation de ces taxes none les sur le aéroports francais tant 
que LO, A. €. H. saisie de la question, n'aura pas déterminé les 
gi lliule qui devront être adoplées par tous les Etats imemmbres de 


FO, N. Loencee qui concerne l'institution él la perception des rede 
l'utisuisation des aéroports, 





ANNEXE N°738 


(Session de 1951, — Séance du 17 décembre 1954.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve'oppement 
des crédits aflectés aux dépenses du ministère de la santé publique 
ct de la population pour l'exercice 14955, pur M. Clavier, séna- 
leur (1,. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances signalait l'an 
dernier que, dans la perspeclive d'une régression des dépenses p li 
ques, le budget de la santé publique ne marquailt pas un rée: 
progrès; elle n'en avait pas tiré motif à critique, averlie qu'elle 
élait de la lourdewr des tâches auxquelles ce ministère doit pourvoir. 

Est-il besoin de dire que ces läches ne se sont pas, d'une année 
sur l'autre, ailégres ? 


(1) Voir: Assemblée nationale (2° légisL}, nes 0208, 996) trectifié ? 
62, OM, 9576 et inse 1666: Conseil de la République, n° 691 
{annce {u4). 








La bilité monétaire et des prix qui s'est 
a eu pour résullat de ne pas comnromeitre lefficacité de 


entrepris düls 1e 


affirmée depuis 192 

Leffort 

domaine de l'assistance el sur le plan sanitaire. 

On à pu -e plaindre de l'insuffisance des crédits et souhaiter qu'ils 

fus-ent pus hbéralement fixés, Celle augmentation, jointe à d'au- 
le 


tres, aurait ( vaine <i, Comme il est certain, elle avait déclenché 


une nouvelle déprécialion de la Imonnaie, 
Depuis, nou: sommes entrés dans une phase d'expansion écono- 
Euiqae qui requiert, à la base, des investissements, Nul ne contestera 


que les inecures qui tendent à Ja préservation on à l'acquisition de 
la santé coimplent parmi les plus rentables des investissements. 
Personne he eontestera non plus qu'une polilique d'expansion écono- 
mique ne serait pus satisfaisante si elle ne permettait pas de remé- 
dier plus efficacement aux innombrables détresses qu'a provoquées 
le fléau qui à sévi sur notre pays si longlemps. l'inflation. 

D'autre part, s'il doit se confirmer qu'une réduction de l’en- 
semni'e charges pubiiques est pra‘iquement irrcalisable, nous ne 


disposons plus l'u obtenir que le rapport entre 
l'ensemble des harges publiques et le revenu national s'inscrive en 
Ceécroissance, C'est à quoi doit aboutir Ja politique d expansion, 


Un écueil demeure qu'il convient à tout prix d'éviler: l'expan- 


siou nn: doit pas melire en péril, avec l'équilibre financier, la valeur 


dé 12 miontiäie el ouvrir une nouvellle carrière à la hausse des 
prix 

Le budset de la santé publique porte la marque de ces diverses 
préoccupations, I concilie, autant qu'il est possible de le faire, le 
souci des immenses besoins de la Nalion sur le plan de l'assistance 
el de la santé avec le sonci de Féquilibre financier, souci majeur 
pisquit conditionne l'efficacité des crédits octrovés. 

L'équipement sanitaire trouve Ja place qui Qui revient dans le 


plan d'inveslissements, Un effort est fait pour associer à l'angimen- 
talion du revenu national les lasses de la nalion les plus déshéritées 
el par 


conséquent les plus dignes de notre altention, 


I. — PRESENTATION DU BUDGET 


Par comparaleon avec le budget de 1951, les crédits sont en 
augimenlalion de 21,5 p. 100 dont: 

Moyens des services, 8 p. 190; interventions publiques, 12 p. 100, 

Equipement: 

Autorisations de 
202 p. 100. 


programme, 100 p. 100; crélits de payement, 


A. — Les crédits de fonctionnement. 
ñs Ss'élabii-senut conune suit par rapport à 195% (en milliers de 
francs 
Moyens des services: 
295.790, 
lulerventions publiques: 14% 
plus, 10.17.01. 
Total: 145, 61.880256 ; 
4e Movens des services: 


1951, 2.922.951; 1955, 2.518.101. — En plus, 


, 19 009.H15 ; 


1955, 70.380.996. — En 


1955, 72.809.097. — En plus, 11.012.781. 


L'augmentation des dépenses con'ernant Jes moyens des services 
cest due à concurrence de 26.959.000 F à la mi-e en applicalion de 
Inéeuires acquises, 

Le surplus, soit {68.811.000 F, se dé‘ompose comme suit: 

Subventions de fonctionnement à certains organismes (institut 
national d'hygitne, service national de Ha santé, insütut national 
d'éludes démographiques), 63.747.000 EF. 

Dépenses de matériel et d'entretien, 4%.(90.000 F. 

Ajustement de crédits (personnel), 36.172.000 F. 

Mesures nouvelles (transformalion et eréalion d'emplois, réorga- 
hisation du faboraloire national), 2480600 F. 

Total, 16811006 F 

20 Interventions publique:: 

Le montant des crédits d'aide sociale avait élé fixf comple tenn 
des dispositions qui devaient être prises en exéculion du decret 
du ?9 novembre 1953 portant réforme des lois d'assistanre. 

Oz: le décret du 17 novembre 195% a reporté au 1° janvier 1956 
les incidences financières de la réforme. 

Une première lettre rectificative, no 9369, a eu pour objet de 
rélablir la dotalion des différents chapitres sur les bases fixées par 
le décret du 29 décembre 1956. 

La mômme leitre rechuficalive a porté création d'un nouveau cha- 
pitre 46-36, doté d'un crédit de 420 millions de francs, desliné à 
permeitre la distribution gratuite de 2 kilos de sucre par trimestre 
aux économiqgiement faibles, 

Une deuxième letire rectificalive, n° 9653, a augmenté de 
1.100.000 F la dotation du chapitre 46-31: « Service de la population 
et de l'entr'aide, -- Aide so‘iale aux infirmes, aveugles et grands 
infirmes », en conséquence de la décision prise par le Gouvernement 
de fixer, à compter du fer janvier 1955: 

A 160.000 F par an le montant de la majuration sp'ciale pour 
aide constante d'une tierce per<onne allouée aux grand: infirmes ; 

A 1S0.306 FE par an le montant de l'alloration de compensation 
visée à Particle 40 du décret dun 29 novembre 1953, lorsque Île 
requérant a besoin de Faide constante d'une tierce personne. Cette 
allocation de compensation variera entre 80 et 12000 F par an, 
suivant le degré d'incapacité de travail dans Jes autres cas. 
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B Les crédits d'équipement. 


La commission de d'équipement et social avait proposé 
trois hypothèses: 

L'une de 190 mulliards, avec } icipalion de l'Etat de 63 p. 1@; 

L'autre de 90 milliards, avec p pation de l'Etat de 90 p. 10; 


La troisièine, intermédiaire, de 120 milliard 


Le Gouvernement a retenu l'hypothèse de 90 m rds et fixé À 
40 p. 100, soit 35 mulbards, la part l'Etat. 

La date du fer janvier 1954 a été retenue comme point de départ 
de la mise en œuvre de ce plan, Les autorisations de program 
accordées sur l'exercice 193%, soit 5 milliard sont dés lors à « ci 
dérer comme une première tranche, Le complément it O1 mil- 
liards, est étalé sur les trois années suivanles, savoir: 


1955, 11 milliard: ; 
1956, 10 milliards, 
1957, 10 milliar 


IL — OBSERVATIONS CENERALES 


Le rapport fait au nom de la commission des finances de l'Assem 
blée nationale donne «des indicaligns très précis 


1° Sur la mise en application de la réforme d is d'assistance 
et notamment sur les modalités de répartilion des dépe s d'aide 
saciale entre l'Etat, les départerents et les communt qui doivent 
entrer en vigueur le 1er jan 1956 : 

2o Sur les modallés d'appliralion de la loi n°9 54-3599 du 11 juin 


4954 concernant l'allocation aux assistés à domivile et aux assiste 
hospitalisés; 

3 Sur le problème de Ja fixation du taux de la mañoration spéciale 
et de l'allocation de eompensalton a dé: aux grands aalirmes au 
titre de l'aide social 
4 Sur la réorganisation de l'in<Ütut national d'h\giène 
5° Sur le problème de contrôle des médicamen 


On se reporlera, avec profit, sur ces différents points audit rapport. 


A. — Réforme des lois d'assistance, 


Les dispositions générales du décret n° 53-1186 du 29 novembre 
2953 et celles du décret d'applicalion no 54-611 du 11 juin 1934, en 
tant qu'elles portent créalion de bureaux d'aide soria et de com- 
missions d'admission, ont « | po n uhanitne dé r' ln- 
mission des finances, 

Ces di-positions sont con-idét par ei "OMmn devant ] 
etai : 

a) De réduire nolablement les attributions, les possil d'action 
et de contrôle de a--emblre cales dans le môn tes 
aggrave le joids des charg auxquelles elle iuront à f < 

b\ De sub:tituer à un svstème d'a 1" Cid et de } 
qui avait le mérite de la soupiesse, un système sans d C ! 


volué et rationnellement mieux concu, mûis sur lequel 


L 

des services administratifs ira, par la force des st cn s'a > 
sant, depuis le bas jusqu'en haut de l'échelle, } &) que, à brèv 
échéance, l'aide sociale et l'action de prévovance « trou t 
« fonctionnarisées » el en quel |ue manière « national sées » 
l'accord préalable du Parlement el au préjudice des collectivités loca 
les, le quelles n'auront } ii au mütl( ] « IL | 
ses que des organismes irre-] bles l à ze 

Votre commission des finances souhaite a le Parlement ait 
appelé à discuter de la réforme des lois d'assistance, Dans cett 
elle vous propose l'adoplion dans le présent proje je d arli 
cle additionnel 4 (nouveau) ainsi concu: 

« Sont abrogées les 4 positions du décret n° 53-1186 du 29 novem 


bre 195% en ce qu'elles portent création, compos in. fixation des 
modalités de fonctionnement et des attributions des bureaux d'aide 
sociale et des commissions d'adn "1 


B. — L'équipement sanitaire et hosp:talier. 


Votre comm'ssion des finances s'élait proposée de creuser ce pro- 
blème, en collaboration avec la commission de la famille et de Mn 
santé, Elle s’est abstenue, sur l'ind lion qui lu té d 
le Parlement en serait saisi prochainement, 

D'après les dé: larations faites par le ministre, le statut du per- 
Sonnel hospitalier serait sur le point d'être arrêté, Quand on sait que 
les frais de personnel représentent 50 à 65 p. 400 de la dépense totale, 
on amené à penser que le Parlement pourrait être consulté ulile- 
ment, 


D'autres questions requièrent tous nos soir 


Les conditions dans lesquell efleclue l'équipement hospitalier 
donnent lieu à des critiques. 

Le rapporteur de la commission de la famille À l'Assemblée natta- 
nale a signalé que Ja construction d'u hôpital psvchiatrique 
représenterait une dépense le 3 millions à 3 milMor et demi par lit 


il à conclu à l'opportunité de projels moins onéreux, 
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aussi, d'une tendance à estimer les vertus d'un produit in ab tracto 
pluiot qu'e considéralon de son achon Sur Je rmalad 
Et vo hitéralement rapportée Je « Considecra ns sur le pro 
hiémme du visa d spéeablés pharmaceutiques », par M. Chinardet, 
pharma UITUT ter des hôépilaux de la &e el « usttut 
ou inoei 
“ AvVall ja ler rt « pharmacentiqne € | on un 
« Laboratoire de contre i une lovau Hanerecmale néves 
d'au |} f t \ fa | AL t ati l tenait compie 
“ ‘ hide riorale } f tit l Il cé Lu la valeur 
[AE eCli | phiarinace till l ut { v! nuile co enrt 
Hi était il juye lot i imovens de guérir « niraie à lui 
ins restriction daictrnale 
\i ( t la g ! le Ailemand \ l \ et de 
rit piiarttia { ol ru i { } pere 
Î il | Corn n de « Î e des spécialiés » 
( L on | \i t imell ' { l jndustrie 
‘ 1 pro «! HA ‘ elle corn ' lepnat it 
IL « tés t d'« | en prem Û quel équence 
(! ule de la créalion du Visa d péviatii pharma ui sur 
] fl Pied} l ir La collaboration chnique du app tent les 1néde. 
ontribue beaucoup au développement de Celle indush Les 
älrh récit jiit ont viables di par «aide qu'elles 
ü} rient iX imédeci pour appiiquer e | rapn ue able, 
Or, lé jugement de celle thérapeutique n'incombe plus au méde- 
fin cel il, tai 1 Une comtai-<ion cormposfe à la fois de 
médecin de pharmaciens et de fonctionnaires, La valeur d'une 
Wicrapeulique n'est plus seulement subordonnée at jugement final 
ci ralicien<, inais dépend de beaucoup d'autres farteurs, En fait, 


quelle que soit lFhonnéleté des membres 
es a commission, elle ne pouvait aboutir qu'à un non-sen<, Car 
ele fait perdre à Va thérapeutique sens pratique, empirique 
ei homaun, au profit d'abstrachons plus ou moins scientifiques. 


une dictature est née, el 


“ Ceux qui veulent enlever aux médecins la liberté fhérapeutique 
croientats Vraiment qu'ils puissent faire de bonne médecine en 
oifrant au malade, au lieu d'un hornime de bon sens el de coimpre- 
hension, pleinement responsable devant son cœur et devant la réa- 
lié mouvante, un être décharné, scientifique, automatisé, enchaîné, 
qui n'aurait plus d'autre apparence que celle d'un excculeur de 
husles œuvres ? 


“Ce que je viens de dire pour la défense du médecin s'applique 
aussi au pharmacien fabricant. 


“ Nous savons tous qu'il est pratiquement impossible d'élablir 
uu contrôle scientifique rigoureux des spécialités phärimaceutiques. 


«Or, le comité technique des spécialités pharmaceuhiques ne 
délivre, cornmme tout le monde le sait, le visa nécessaire à la <om- 
meércialisalion des spécialités qu'après élude de leur mode de fabri- 
calion et aprés expérimentation  phärmaco-dynarmique el chnique 
particulièrement sevère, 


e Qui trompe t-on ? 


s Toul d'abord, en quoi le mode de fabrication peut-il avoir un 
intérêt pour juger de la valeur d'une thérapeulique ? On voit trop 
bien par contre, et les fails sont à pour le prouver, à quoi on peut 
lien faire servir cette donnée élablie au début, répétons-le, par 
Une pui sance ovcupantle, 


« Rechercher qualitativement et quantilativerment les composanis 
d'une formule n'est pas toujours possible, Ainsi, peut-on séparer 
un mélange d'extraits fluides de plantes et oblenir exactement les 
principes actifs qui sont uvent détruits au cours des dosages 
méme Comment interpre!er la lot Solinhac qui limite l'admi:- 
sion à la sécurité sociale aux seuies spécialités qui contiennent uns 
dose suffisante de substances actives? Qu'est-ce qu'un produit actif f 
Qu'est-ce qu'une dose suffisante de produit actif? On sait actuelle- 
"uent que celte dose dépend, non seulement de données chimiques, 
mais également de données physiques dont la plupart, H faut bien 
l'avouer, ne sont pas mesurables avec nos appareils actuels, san< 
toutefois que je veuille déja penser aux formules futures de nos 
médicaments qui tiendront comple des données atomiques... 


« Que penser aussi, par exemple, de l'arrêté du 22 juin 1916 qui 
argue de la nécessité pour une médication d'être d'un intérêt thé- 
rapeutique certain ? Encore des mots, Qu'est-ce qu'un intérét théra- 
veulique certain? Et comment mesurer celte certitude ? NN serait 
jasle de ne poser aux malheureux préposés au «comité technique 
des spécialités » que des problèmes résolubles, sous peine de voir 
l'arbitraire s'installer en maitre dans la maison. 


« De méme, l'expérimentation pharmaco-dynamique est suje!te À 
caulion et peut parfois induire en erreur. L'expérimentation sur 
l'animal ne Bent nullement comple de la spécificité humaine ; ains#, 
“ombien de produis on e action sur l'animal sans en avoïr 
sur Fhomime et vice-versa, 


Par ailleurs, l'expérimentation clinique est également une don- 
Lée à priori: tout le monde sait qu'un « médicament vaut surtout 
par celui qui s'en serts, ce qui explique avec les idées préconçues 
et autres menus défauts humains les différences considérables d'opt- 
nion de médecins, parfaitement honnêtes, sur (elle ou telle lhéra- 
peulique. 


Nous avons vu aussi qu'un médicament. conçu pour telle don- 


née pathologique, et avant obtenu le « satisfecit» demandé, peut 
apparaitre soudain, lorsqu'il est abandonné au pralicien, bien plus 





actif pour telle autre donnée et assez inopérant vis-à-vis de la 
premiére 

Cela prouve simplement que la science de l'homme nest pas 
absolue, 

«Les membres du comilé technique des spécialités, par leurs 
nombreuses occupations, n'ont pas toujours le temps suffisant pour 
réfléchir et juger sainement les produits qui sont soumis à leur 
visa. D'autre part, et c'est normal, ils n'ont pas non plus le même 
sens clinique que les praticiens eux-mêmes, pius proches de l'inai- 
idu malade que de }a maladie. » 

Et, M. Chinardet de conciure au retour à la législation d'avant. 


savoir Si la liberté doit être rendue à l'industrie 





pharmaceul la commission de contrôie intervenant que pour 
garantir l i des produits dans le cadre des à rds inter 
halionaux, est une de celles qui ne peuvent pas prendre place dans 
l I Î | 

un débat budzélaire. 

Aussi bien, voire commission des finances se hornera-f-clle à 
souhaiter qu'il vous p'aise d'ouvrir un jour ce grand débat 

D Le service des naturalisations. 


L'an dernier, le déiai d'examen des demandes de naturalisation 


avait soule\é de nombreuses critiques, Le nombre des dossiers en 
retard grandissait, Le Parlement décidait la créalion de dx emplois 
de secrétaire d'administration, Dans le même temps, un effort de 


Imodernisalion des mélhode< et des moyens matériels é'ait fait 7 
le service, Les résullaits obienus ne sont pas entiéremenl tisf 
sants. Le nombre des naturalisations ociroyées en 195% avait été 
de 26.571; il est, pour les neuf premiers moi: de 195%, de 21.% 
sj le méine rythme est tenu, le nombre pour l'année 1954 ser 
29.009 environ. 

Le ministère fait observer que, sur les dix postes de secrétaire 
d'administration dont la création avail été décidée, cinq seulement 
ont pu être pourvus de tiluiaires, 

Votre commission s'étonne que les créations d'emplois, qui ont 
élé réciamées d'une manière si pressinie, n'aient pas été réalisées, 
Elle appréhende, en outre, qu'un formalisme excessif ne préside à 
l'examen des desiers, que trop de considérations, donnant lieu à 
trop d'enquêtes par trop de services, soient immi<es en jeu. 

Elle eslime que lorsque des considérations, telles que Ja s'fuaton 
du marché du travail, l'encombrement de cerlaines profes-lons où 
toutes autres, de quelque nalure qu'eiles soient, sont tenues pour 
des empêchements dirimants, l'instruction des demandes soit réduite, 
eur les autres plans, à sa pius simjie expression. 

Elle esiime encore que la pratique des ajournements à échéance 
brève ou moyenne (un an à trois ans) concourt à l'encombrement 
des services. 

Elle souhaile qu'un effort de perfectionnement des méthodes soit 
entrepris de loute urgence. 


MIT, — EXAMEN DES CHAPITRES 


Chapitre 31-01. — Adiministration centrale, — Rémunérations 

prhcipaies. 

En vertu du décret ne 53-259 du 8 mars 1954, il a 4!6 procédf 
au rélablissement d'un poste de directeur de l'administration géné- 
raie, du personnel et du budzet., Celle créalion a été sasée, pour 
partie, par la suppression de deux postes d'adiministraieurs. 

Votre commission à e-timé que celle direction ne Ss'imposait pas 
évidemment, Sous la réserve des explications du ministre, elle en 
propose la suppression. 


Chapitre 31-07 — Laboratoire nalional du ministère de la santé 
publique et de la popualiun, — Réinunérälions principales. 


La commission, l'an dernier, avait signalé la nécessilé d'une réor- 
gamsation de cet él t, en déjit de l'avis contraire émis 
par les services du ministère, 

Un projet de réorganisation est en voie d'exécution. Un crédit 
provisionnel de 3 millions de francs a el ouvert à cet effet. 


iblissemen 


Chapitre 31-11. — Services de la santé, — Rémunérations principales, 

Une réduction indicative de 1009 francs a été faile par l'Ascem- 
blée nationale pour inviter le Gouvernement à réaliser la parité de 
traitements entre le personnel des service: exltéreurs de la santé 
et celui des préfectures, Votre commission s'associe à cetle mesure. 
A noter qu'un compromis intervenu avec le ministre des finances 
aura pour effet de porter à 408 l'indice des chefs de sec{on, Un pro- 
jet de statuts est à la délibération du conseil d'Elat. 

Par ailleurs, au même chapitre se trouve visé le décret du 8 mars 
4951, en application duquel il a été créé cinq emploi: d'inspec- 
teurs principaux et supprimé huit emplois d'inspecteurs, Cefte subs- 
titulion s'inspire de la nécessité de dégager les inspecteurs division- 
naires dont les tâches se sont accrues (protection civile) d'une partie 
de leurs multipies chartes. 

L'effectif des inspecteurs principaux se trouve ainsi porté de 
86 à 91. Les buit emplois d'insrecteurs étaient vacants. 11 n'est pas 
exclu que celte =<ubstitulion ait pour autre motif la concession 
d'avantages de carrière, de nature à favoriser un recrutement, qui ne 
s'effectue que très difficilement (% postes vacants sur 100). 

La commission des finances estime qu'il serait plus sain de pro- 
céder à une revision des rémunérations, 
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Votre comm n de la presse es! e que la précision apportée 
est en effet indispensable pour que la lo it bien appliquée dans 


ju 6 aout 115 


ence, elle vous propcse d'adopter la proposition de loi 


PROPOSITION PE AI 


que Le premier alinéa de l'article 29 de la hi 


»x3 est remplacé par les dis;ositions sui- 


Les exploitants enregistrant, dans une salle déterminée, moins 
de 1.20) entrées heblomadaires pendant une période continue d'une 
i * el réalisant, dar cette salle, un montant de recetles brutes 
Le dépa Ut pas un plafond qui sera fixé par un règlement d'admi- 
nistrition publique peuvert, par dérogation aux disposilions de la 
lo du 25 octobre 1950, louer au forfait les films prajeiés dans ladite 
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ion de 1951 Séance du 17 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au dévelon- 


} (DT 
Frarce &'o 
«! le 

Répuiique 


Ü \ Vs 


Vite du ministère de la Fra 


crédits affect s aux dépenses vviles du ministère de la 
uéra-mor pour l'exercice 1955, lransinis par M. le prési- 
A=seimmb'ée nait le à M e pr sident du Conseil de la 
1), —- (Renvosé à la commission des finances.) 


r lo : lun 
Il pl Jent, 
ince du 17 décembre 191%, FAssemblée nationale à ado} PA 


loj relalif an développement des crédits affectés aux 
t 


d'outre-mer pour l'exer- 


n! dix dispositions le lartic'e 4) de la Cor titulion, 
r de vou idresser une expédilion authentique de ee 
iont je vous prie de vouloir bien saisir Je Cor | de la 
e nationale à pris acte de re que le Conseil de la Répn- 
[R ] r <a premicre lecture, d'un délai maximum de 


, [l 
combler du dépôt de ce projet sûr Son burean 
e de vouloir bien mr'accuser réceplion de cel envi i. 
nsieur je président, l'assurance de ma haute considéra- 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Siné: AxXpRé LE TROQUER. 


e nalionale à ad: plé le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Il! est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, an 
1 


D es onminaires pour l'exercice 195, des crédits $s éle- 
lue de 9556.00 000 F. 


! \ \ cinbice Häal:otdie E. le bp °° 9291, Ji06, 20 et 
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Ces crédits s'appliquent: 
A concurrence de 3.651.879 000 F, au titre HI: « Moyens des ser- 


Vives 


Et à concurrence de 2.081.190.000 F, au titre IV: « Interventions 
publique 
conformément à Ja réparlilion, par Service et par chapitre, qui en 
est do ce dit il A annexe l 14 pre crie lui, 


Art, 2, — Il est ouvert au minisire de la France d'outre-mer, pour 
"exercice 1955, au litre des d'rens: en capital, des crédits s'éle- 
int à la Somine de 54.9:0 millions de francs et des autorisations de 
rogramme s'élcvant à la Somme de 60.650 millions de francs, 


I 
\ 
l 





Ces crédits et ces autorisations de programme sont applicables en 
totalité au tre VI: Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat », conformément à l'état B annexé à la présente loi. 

Art. 3 — La part ontributive des tlerriloires d'outre-mer et des 
territoires et états a wiés aux d vnses ndrministratives de la caisse 
de retraites de ja 1 e d'outre-mer pour lexereice fin est fixée 
ainsi qu'il suit: 

Elals associés, 41 1 100. 16.755.000 F 


Alr14 le occidentale francaise, ?1 } 100. &.587.000 F 
Afrique équa'oriale française, 11,5 p. H4, 1.702 00 F, 
Madagascar, 113 pP. 100, 4.702.000 F. 
Nouvelle-Calédonie, # p. 109, 1.227.000 F, 
Veéane, 16 p. 109, 651.000 F, 
Saint-Merre-et-Mique'on, 1,3 p. 190, 552000 F. 
francaise des sornalis, 1,35 p. 100, 611.000 F, 

10, 3,5 p. 100. 1.521.000 F 
Carperoun, 1.9 p. 100, 1.677.000 F, 

Total, 40.801.000 F. 





Ces contribubor 
ral de l'exercice 1955 à 


Art. 4 — T. — Ia 


ceront inscrites on recettes an budget géné 
la rubrique « Produits divers 


“ontribution 


vanuelle de Ja Compagnie du 


cheinin de fer franco-éthiopicn aux d'penses du contrôle e-t fixée 
à 1.566.512 F, 
[LE La contribution annuelle des territoires d'outre-mer et des 


} 
territoires associés aux dépenses du commissariat de l'office central 
des chemins de fer e<t fixée à la somme de 121.200 F, ainsi répare: 


rançaise, St.000 F, 


. 


Afrique occidentale 

Madagascar, 16.200 F. 

Afrique équatoriale française, 9.000 F. 

Cameroun, 10.000 F. 

Togo, 5.000 F. 

Total, 121.200 F. 

Le montant de ces contrib 

général à la rubrique « Produ 


L4 


utons sera inscrit en recettes au budget 
its divers 


Art. 5% — Le bénéfice de l'article ? de Ja loi de finances du 
96 février 1SS7, de l'article 12 de la loi de finances du 930 mars f8SS 
el de l'article 13% de la loi de finances du 29 avril 1926 est clendu 
aux élèves de l'écoie nalionale de la France d'outre-mer, 





Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 décembre 1954. 


Le président, 
Signé: AxDRÉ LE TROQUER, 


ETATS ANNEXES 


Etat À. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits ouverts 
pour l'exercice 1955 au titre des dépenses ordinaires, 
(En milliers de francs.) 


France d'outre-mer. 
Tirne I. — MOYENS LES SERVICES 
dre partie. — Personnel, — Rémunérations d'artirité. 


Chap. 91-01, — Administration centrale, — Rémunérations prinels 
paies, 192.000, 5 ; | 

Chap. 31-02. — Administration centrile. — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 67.034. 

Chap. 1-05, — Inspection de la France d'outre-mer. — Soldes et 
accessoires de solde, 33.180, 

Uhap. 31-21. — Elablissements d'enseignement et musée de la 
France d'outre-mer, — Rémunérations principales, 82719. 

Chap. 21-22 — Etablissements d'enseignement et musée de la 
France d'outre-mer. — Indeinnilés et allocations diverses, 10.523 

Chap. 1-23 — Formalion complémentaire de divers fonction- 

naires, 9.207. 

Chap. 31-31, — Services adininistratifs. — Rémunérations princi- 
pales, 49.081. re 

Chap. 31-32, — Services adininistratifs. — Indemnités et allocations 
diverses, 4.091, 

Chap. 31-41, — Personnel d'autorité en service dans les lerriloires 
d'outre-mer, — Rémunérations principales, 2.997.590. 

Chap. %1-42, — Personnel d'autorité eu service dans les terriloires 
d'outre-mer, — Indemnilés et allocations diverses, 202.291. 

Chap. 31-91, — Magistrats de droit civil et de droit pénal francais 

| — Rémunérations prin- 











en service Gans les territoires d'oulre mer. 
cipales, 991.409 
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Chap. 31-52. — Magistrats du dr 
en servie dans les territoires d 
cations diverses, 41.915, 

Chap. 51-61. — Etablissements } 
arvtarctiques., — Soldes et access 


Chap. 31-91. — Indemnif résid 


Total pour la {re partie, 5.72 


Je pi ! 4 _ le inel en art { 
— Presli et x 
— Prestations et ve 
ir la 9 partie, »{ 





Chap. ‘4-01, — 
fruis, =v ju. 
Chap. 55-02 — Adiministralion « 


Chap. &1-0 _— li JL n « i 
remboursement de frais, 598, 
Chap. 91-01. — Dépenses de for 


vice d'information, de docurne l 

Chap. ‘1-0 ntribulion à 

des postes dé radiodiffusion d'out 

Chap. #41, — Et 

France d'outre-mer 
Lbaï; 11-J 

ment de frais, 
Chap. 31-41. — Personnel d'auto 


1-0, — (A 


d'outre-mer. — Remboursement de frais, 


Chap. 3-51. — Magistrats de cr 


} 


les territoire u 


en service dans 

frais, 202.000, 
Chap. 31-61, — Etablissement 

antarctiques. — Matériel el remb 
Chap. 44-91, — Lovers et réqui 


Matériel € 
…. 1-31. — Services administratifs, — Malér 


it civil et de droit pénal francais 
vutre Imcr. Indemnités et allo 
ermanents des terres à es et 
ires de soldes, 48.150 
I { { mi ton 
6.278 
ct à retrait - { Je le 
. | t , 
{ vine LI (l t v 4 
nei [a itiis, 295.110 
ss 
clionnement des si 


centrale, — I 


» Li L > 
tembourserment de 


entrale, — Matériel, 63.149 


France d'outre-1 


ner. - Matériel et 


(ot ement particulières ñ er 
lon et de ropagande LU RON 
l'entretien et au fonrt nement 


re-mer, 232.000, 
d enseignement 
t rembour<ernt 


ts \ » 
rite en Serre 


it civil et de dr: 


l'outre-mer. — 7 


permanet ts des terres 


le fr 


iursernent 


silions, 4.1 






Chap. ‘1-92, — Achat et entretien de matériel à 





Chan. 51-93. — Rermboursemet 
lolal pour Ja ; 


ie partie, 1 


C° partie. — Subrentior 


— Subvention à 


à diverses adn 
306. 


Chap. 26-91, —Dépenses administratives de la 
de la France d'outre-mer, 40.891 
Total pour la 6° parlie, 42.661, 
7e parlie - Dé Û live 





et musée de la 
t de frai 19,1:30, 
el et rembourse- 


it pénal français 


ermboursement de 


iustrales at 


is, 121.20, 


tommobile, 7.27% 

n i » SGD, 
ement. 
ience oniales, 


Chap. 7-91, — Frais d'instance et de justice, — Réparations 
civiles, 1 200, 
Cha 1-92 Dépenses de contrôle du chemin de fer franco- 
éthiopic 1.017 
{ [} 3 - Dépense I à diverses élections outre- 
mer. JUN) 
C! 7-94, — Emploi de fonds provenant Ge legs ou de dona 
U Hiermoire, 
lotal pour la 7° parti 877 
S MEL — Jipen ralt L } des erert ant: irs 
Cha S-01. — Dénenses des extrcires périt non fr PI de 
d heal INOVETIs cé Tvire InCmoiré 
Chap. s-12 E pense ext { S move dé sér- 
\i IRC OUTE 
lotal pour la Se partie, mémoire 
Tolal pour le litre HF, 7.651.859 
TiiRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


I! terrventions 


ire partie. — 


politiques et administratites. 


Chap. 41-91. — Subventions aux budgels fédéraux et locaux des 
territoires d'outre-mer, 1.406.044) 

Chap. 41-92 — Missions de délimitation et d'abornement de la 
frontière A. E. F.-Congo belge, 2.060, 

Chap. 41-93 — Indemnisation des populations Pongwés de Libre- 
ville (Gabon). — Troisième franche, 4.000, 


Chap. 41-91: (nouveau). — Contri 
fant de la ri lion des dominacgs 


l 
survenus à Madagascar, 241.000 





Tolal pour la {re partie, 1.662 


4e partie Action économique 
Chan. 41-01 (nouveau), — Rem 
sociales au bénéfice de certant 
© 60,06), 
Chap. 41-02 (nt \ ) su! 
le dévelopner t du irisme « 


Total pour la #* partie, 961 
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actes domimageables résultant de mesures except nelle rlant du 
cadre de Ja Lestion administrauve normale; 
do Décider que res actes domimageables, si leurs auteurs derneu- 


ruut personnellement introuvable ou Si la ju<tification est apportce 
que, dans le territoires annexés de fait, le spolialeur a été l'ennerui, 
£vs Ofyi [ | rt ) = l=, seraient réglés dans 1e caarg 
“li 19319 « A à e fu, 

Il [l l le l'Elat X Ï bi 
ques à ln charg | e d n 4 justice ira His Où 
huirilrai | “lt ‘ { LE ta 

, 
© le } J cessent I t iridiq {1 rain io 
| - l K. } ; 
de la i n'ä | 0 | de brex ili PTE 
Comme dl i i i 0 M. = , it On dé 
\ { eur, NW est à; [ue ON pouvait 
i de la ion de la pérennité des 
‘ ] { «| é « ct cointaunes des QOpartenents 
F ‘ f LS Je ” { di pire » 
Ü hit leiment par 1} ilo [ ‘ Zie ! r «€ ra 113 
e--chlicilement ] tiqus et 1 Clus E i population 
Le! eff ] prinei] (| ile pet { 18H] e dk droit 
| ‘ euce connue, indépendante de ses « que 
‘ rendu irrôts du ? & i {52 qui ont 
t e inquidlude da nos départements de FEst 
{ | [ parait ‘ire à esprit d cquel à él , 
la loi du 2% avril 1949 dont l'article {7 spécilie bien q'e dans 
les ] es du territoire nex le fait par l'ennermi « lindermni- 
loipi ë sera ibirdinet qunis C4 Cas, à aucune autre condi- 
Î 1 formalité préalah jue la seule justification q le spolia- 
leur, acquéreur, hquidaleur ou gérant a été J'enneni, ses orga 
his!nex, eo re tissant ou ses agents ». 
Comment peut-on valablement soutenir que les « Oberburger- 
meister » allemands hnornm par le gouvernement du Reich pour 
rer li conmanunes françaises, dont d'ailleurs les délimitations 
géographiques avaient souvent été modifiées, ne sont pa des orga- 
hisincs de lennenu ? 
sur le deuxième point, voire commission de la reconstruction 
e-tune parfaitement normal que la garaptie de lElat ne s'applique 
qu'aux indermniltés avant pour objet la réparalion de dornmages 


causés à des biens de Ja nature de ceux dont la reconstitution est 


admise par la législaiion sur les dianmages de guerre, ce qui exclut 
Pinderanisaltion du manque à gagner et des fruits, N'est-il pas normaïi 
que deux propriélaires dont les immeubles auront élé détruits, 
Lun par une bombe allemande, l'autre <ur ordre d'une aultorilé 


allemande, sent lisdetmnisés de la mérne façon? Victimes, lun 
d'un fait imatériel, l'autre d'une décision, mais privés ideniiquement 
d'un bien, ils entrent dans la grande, la trop grande farnille des 
Ssuistreés par fails de guerre, 

| dire sur le principe de l'autorité de 
la chose jugée, il n'appartient pas à votre commission de la recons- 
lrueclion de se prononcer; mais il ne nous à pas paru possible de 
laisser à la charge des communes le poids d'indemnitées souvent 
sans aucun rapport avec les ressources communales el avec les 
possibilités contributives de leurs habitants, 


Sur le troisième point, c'es! 


Enfin, votre commission m'a chargé d'attirer votre allention sur 
deux lacunes du texie à propos desquelles nous désirerions obleuir 
des assurances du Gouvernement: 
réclamer du 


fe Actuellement, les sinistrés sont forclos pour se 


bénélice de la loi du 2S octobre 1%6: il doit être bien entendu que 
celle forclusion ne saurait être opposable aux personnes qui ont 
engagé une action judiciaire en <e référant à l'ordonnance du 21 avril 


fois ou à la loi du 2% avril 1949; 
2 indemnités déjà perçues an titre d'un acte dommageable, 
tel qu'il est défini par da proposilion de loi, et qui n'ént pas u 
penwetire la reconsütution du bien devront être considérées comme 
des acomples. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
de la reconstruction donne un avis fevorable à :A proposition de loi 
qui vous est soumise. 





ANNEXE N' 742 


(Session de 1934. — Séance du 18 décembre 1954.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- 
laljon et de la santé ee ge sur le projet de loi, adopté par 
l'Assenthlée nationale, relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépences du ministère de ta santé publique et de :a popu- 
lation pour l'exercice 1955, par M. Plait, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de Toi relalif au développement 
des erédils affectés aux dépenses du ministère de la sanié publique 
et de la population pour l'exercice 1955, que votre commission de 
la famille, de la populalion et de la santé publique m'a donné 
mission de rapporter devant vous appelle, avant lout examen, une 
mise au point qui résulte de deux lettres reclificatives déposes par 
le Gouvernement 





1) Voir: Assembke nationale (2° Kgisl.), nos 02908, 9569 (rectifié), 
9501, 9576 et in-8° 1665; Conseil de la République, n° 6) el 73 
1J4), 


(année 





Ja vrermière lettre rectificative du 2% novembre 1951 a pour 
effet de modifier la réparlition des crédits portant sur quinze cha- 


pitres d'action lalè (assistance, solidarité et prévoyance) dont 
le montant s'élève à la somme de 1% milliards 738 millions. Le 
{ ] ] 116 du wvéinbre 195% porlant réforme des lois 
d'assistance prévoit une nouvelle réparlilion des dépenses d'aide 
sOUIdIE € l'Etat et les ollectiviltés, Ces dispositions sont préci- 
sées par un décret 1 nt, n° 54-11%9 du 17 novembre 193%. Le 
ministre de la san publique et de la population avait prorédé à 
la réparlilion de « crédits en vue de Fapplicalon de ces décrets 
au fer janvier 1455. Celle date d'applicalion avant été reportée au 
er janvier 1996, la dotation des chagnires d'action socia!e e:t rétablie 

ir les bases fixées par le décret du 29 mars 1936. Ces modifications 
h'éntrainent pas, sur l'ensemble du budget, d'incidences finan- 





Cetle méme lettre rectificative comporte un chapitre mouveau 
n° 43-36 avant pour objet une distributron gratuite de deux kilos 
de surre haque trimestre, IX titulaires de la carie d'écornomi- 
querment faibles auquel est affecté un crédit de 450 millions. 

La deuxièine leltre rectificalive a été déposée au cours des dthats 


devant l'Assemblée nationale, Elle intéresse le chapitre n° 46-31 
concernant l'aide soci aux infirme<, aveugles et grands infirmes, 
qui avait été disjoint. Le Gouvernement a décidé d'inscrire les crédits 
qui perunelltront de porter l'allocation aux grands infirmes à un 
taux correspondant à celui qui réeullerait de la ré'érence aux 

ur é crédit affecté au chapitre 
sornime de 11 milliards 993 millions, soit 
milliard 400 millions. 
comple de ces modifications, Île 
publique et de la 


allocations de la si socia' e, Le 
no 46-11 s'élève à la 
en augmentation de 1 

En tenant 
de la santé 
s'élève don 


budget du ministère 
population qui vous est soumis 
Pour les crédits de fonctionnement, À 728004023000 F. 
Pour les crédits d'équipement, à 7.000.0%0.090 F. 

Iuif : 
{olal, 79.S90.083.000 F. 


Les sommes votées pour 1954 s'élevaient à 61.199256.000 F. 
} C1 


Soit au 


Le budget pour l'exercice 1955 qui vons es{ soumis est en augmen- 
talion sur le pi ‘ecdent de 15699828 000 F. 

Votre commission de Ja famille, de la santé publique et de la 
population à examiné ce budget et, Sur certains chapitres, à 
présenté des observations qu'elle m'a chargé de vous rapporter. 


A. — Dépenses ortinaires. 
Chapitre 91-11. — Service de santé. — Rémunérations principales, 


Article 1er, — Traitements du personnel titulaire, 


1. — Fonclionnaires de direction à l'échelon départemental: 


Le nombre des médecins inspecteurs de la santé fixé par décret 
est le suivant: 

IS inspecteurs divi-ionnaires; 

O1 inspecteurs principaux; 

101 inspecteurs. 

Le poste de directeur départemental de Ja santé, qui est le poste 
clé des services extérieurs doit être tenu par un inspecteur prin- 
cipal: or, dans de nombreux départements, c’est un inspecteur 
qui fait fonction de directeur départemental, Il existe une dimi- 
nution de l'effectif théorique aggravée par le manque de candi- 
datures. Vingt postes sont à pourvoir, Au dernier concours du 
45 novembre 495%, cinq candidats (quatre femmes et un homme) 
ont été admis. 

Cette désafleclion a pour cause essentielle la modicilé des trai- 
tements. On constate que le directeur départemental de la santé 
(indice 380) gagne moins que les autres directeurs déparlemen- 
taux et moins que les médecins de sanatorium, des hôpitaux 
psychiatriques et des dispensaires, qui sont contrôlés par lui 
(indice 600), 

Le médecin inspecteur débutant percoit un trailement de 48.009 PF 
par mois au début de sa carrière, Les médecins inspecteurs de 
la santé pourraient assurément percevoir les indemnités, Mais 
cette solulion ne msoud pas le problème, En effet, les indem- 
nités ne comptent pas pour Île calcul de la retraite et il faut d'ailleurs 
noter que cette retraite ne sera jamais élevée, en raison de 
l'entrée tardive dans l'administration de ces fonctionnaires. 

Les inspecteurs de la santé sont recrulés par concours et on 
exige d'eux, outre le diplôme de docteur en médecine, un diplôme 
d'hygiéniste et une année de slage dans une école nationale de 
santé. 

La fonction est minimisée, alors qu'elle devrait être, sinon majo- 
rée, du moins équivalente aux autres fonctions similaires de 
l'Etat. 

Le ministère de la santé publique a manifesté son inquiclude 
devant ce recrutement insuffisant et, pour pallier le manque de 
candidatures, il a proposé au chapitre 43-12 Ja créalion de bourses 
d'études dont le montant est fixé à 1.610.000 F. 

De plus, un accord avec la direction du service de santé mili- 
taire permet à quatre élèves de l'école de santé de Lyon d'opter à 
la sortie de l'école pour le ministère de la santé publique. 

Votre comimission demande le relèvement des indices des méde- 
cins inspecteurs de la santé. 











: 
: 

















I. — lersonnel de bureau des directions di parltementales de la 


satilé : 


Ce personnel est issu des personnels de préfecture. Il est détaché 
au wuninstcre de la santé publique; ces fonchonnaires ont la méme 
qualification, les inèmes érigines et effectuent le même travail 
cependant, 1 existe entre la silualion des sous-chefs et des ch 
de section administrative et celle du personnel de préfecture 
différence de trailements vraiment inadmissible; la stricte equité 
exige un parallélisime entre ces personnels. 





bes promesses leur ont été faites depuis longtemps. M. le ministre 
au cours de son audition d 
l'assurance que Île personne emen- 
tales de la santé recevrat sälis'action par la publication très pro- 
chaine de leurs statuts, 

Votre commission prend acte de celle déclaralion, 


vaut voire commission, neus à donhé 


de burea 1 de directions Gépar 


Chapitre 5141. Seriices 
de lx pharmacie. — Réunéralions principales. 


Votre comrmaission a longuement étudié ce chapitre, qui a pour 
objet la création d'emplois de vingt-cinq postes de pharinaciens 
inspecteurs. 

Pour justifier la demande de ces mesures nouvelles, M. le 
ministre de la santé publique et de la population invoque Îles 
incidents récents el douloureux qui ont démontré de facon absolie 
la nécessité de renforcer Je contrôle de la fabrication des médica- 
ments et de leur distribution au publie, contrôle qui coinporte 
imnplicitesnent la récrganisalion des Jaboratoires de l'Etat. 

Aux termes du décret n°9 1:00 du 2% juin 1932 portant règlement 
d'adininistration publique pour l'application de a loi du 11 sep 
termmbre 1941, ce controle est confié aux fonctionnaires de l'insper- 
tion des pharmacies relevant de l'autorité du mministere de la santé 
publique et de la population 

Ce texte dispose dans son titre V: 

« Art. 11. — Les inspecteurs des pharmacies procèdent, an moins 
une fois l'an, à l'inspection des officines, des pharmacies visées 
à l'article 235 de Ja loi du 11 Septembre 1941, des établissements 
pharmaceutiques visés à l'article 59 de ladite loi, des dépôts de 
inédicaments détenus par les médecins visés à Particle 29 de la loi 
précitée, des herborisieries, » 

« Art. 15. — Les pharmaciens, les médecins visés à article 2%9 
de !a loi du 11 septembre 191, les herboristes el tous les déten- 
teurs de produits pharmareutiques, diététiques, hygiéniques ou 
toxiques sont tenus de présenter aux inspecteurs des pharmacies 
les drogues el compositions qu'ils possèdent dans leurs officines, 
dépôts, inagasins, laboratoires et leurs dépendances, » 

De l'étude de ce texte, il ressort que les inspecteurs des phar- 
acies sont chargés, comme leur nom l'indique, d'inspecter cer- 
tiins établissements, C'est-à-dire de se rendre périodiquement: 
Obligatoirement, dans les officines, les pharmacies d'hôpitanx 
et de cliniques, chez les vétérinaires possédant un dépôt de pro- 
duits vétérinaires, les herborisies, chez les dépositaires d'eaux miné 
rules, 

Occasionnellement, dans les dépôts de substances vénéneuses 
et loxiques, les épiceries, drogueries, marchands de couleur, 
coiffeurs, coopéralives agrivoies. 

De plus, ils doivent inspecter les labcratoires de spécialités et 
les entreprises de distributon et de façonnage. 

Les inspecteurs de la pharmasie ont done, en réalité, deux 
activités très différentes: d'une part, l'inspection et, éventuelle- 
ment, le prélèvement de cerlains produiifs destinés à être sonmis 
à l'analyse, d'autre part, le contrôle de ces produits, leur analyse 
par le laboratoire. 

Le corps des inspecteurs des pharmacies comprend actuellement : 


» 


A. — Service central de la pharmacie: 
5 pharmaciens inspecteurs divisionnaires à compétence natia- 
nale placés directement sous l'autorité hiérarchique du chef du 
service ceniral de la pharmacie; 

1 pharmacien in<pecteur divistonnaire; 

o pharmaciens inspecleurs principaux; 

7 pharmaciens inspecteurs. 

B. — Services extérieurs: 

9 pharmaciens inspecteurs divisionnaires; 

32 pharmaciens inspecteurs principaux, 

12 phærmaciens inspecteurs, 
soit, au total, 29 fonctionnaires titulaires, auxquels viennent s'ajou- 
ter 26 pharmaciens contractue}s à occupation accessoire, dont 
inspecteurs divisionnaires et 23 inspecteurs principaux, La plupart 
des inspecteurs à occupation accessoire sont des professeurs de 
faculté. 

Le chapitre 1-11 qui vous est Soumis demande, pour l'exer- 
cice 1955, la création de 25 postes nouveaux, soil: 


5 pharmaciens inspecteurs divisionnaires ; 


9 pharmaciens inspecteurs principaux; 
11 pharmaciens inspéc! 
En réponse À une question éerile posée par un parlementaire 
et parue dans le Journal offuiel du 26 novembre 14954, M. le ministre 
de la santé publique et de la population fait connaitre que: 
« L'établissement de son programme de renforcement de linspec 
ion de la wharmacie comporte, d'ici à 106, ,a créalion de quarante 


eurs. 
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Chapitre 46-17 Services de la santé. — Dotation 
etui aline! hsll)naux d bi he 

La cominission de la iilé, à propos de il e » concernant 
] ] ion ue ospace nalional des Ouinze-Vingts, sélevant à 
din) 11 it dernard i M ‘ jui dt li f é cor 
! e progr le ri ructiot ] el tal ere nt 
Scru à { 

] spice national des Quinze-Vingt morend de Jeux services : 

La ophiatn \ 6e, 4 t réf in e<t mondiale ct 
dont le: lu-aux n { pu 2 1-4 pour recevoir des tnalädes 
toujou plu nombre jui t ntent IX Consultations; 

LI e di ! iveugles et à leurs fami'es, qui comprend 
« logemmet nombre de 200 environ, indénrendants les uns 
«| | ( ! 1 élat de détabrement incrovable, 
Un programme de recon-t on à été envisagé pour reconstruire 
par hi ‘ ( es ur le terrain actuel, un vaste établissement 
arre dd de erfections les plus récentes. Il serait urgent que 

t entrept rt (rFavau e on renom du pis en faveur 
€ l X \ d's! l 

\ 1 tenant hapaitre Cr nt l'action 
Soc l hé Ï (té el prévo l'E 

ll sil 1 1 lion Ja lu (RE inte du budget de la santé 
pub | jite IX chapilre lou ni à eluix seu la Suthine 
d'environ » In irus sur 65 52 Malards affectés aux d'penses 
6 l 

L'élule di chanitres de l'a on Soriale »s dominée par la 
r ue des lois das lance, qui à fait l'objet des décrels n° 33-1186 


Il était devenu nére e d Hdifier et de simplifier les divers 
serv ja stance et den rajeunir le cadre, Dans le nouveau texte, 
le lerim lance télé remolacé par celui « d'aide sociale qui 
est pus exact: en effet E non pas de charité accordée aux 
miatadi TE Hes hi iséres dt cod NS é‘ONOMIAUES, InA.S 
d'une œuvre de so,.dariié hallohidie CH\ErSs CEUX Qui souffrent et jui 
FE da is e 1! 111 

[l'est I difficile de juger actuellement fa valeur et la portée 


uia,s 1 fault espérer que ics nouvelles disposilions appor- 
[ Irises, 


de ce lex 
teront une aide accrue aux véritables défas 


lements d'administration publique pré iseront les modalités 

celle réforme. L'un de ces rèégiements est paru 

novembre 193%, porlant notatmment sur le pourcentage des 
le soclale incombhant ivemment à FPEtat, aux 

| el à l'ensemble de loulecs ics communes, Ces d'penses 

Sont divisées en tros groupes: 

fo Aide sociale à l'enfance, hvgiène et 
l'Etat P. {0h) part «les ‘oleciivités 20 p. 


Des ri 
n de 
r “per 


dépen-es d'a) 


prévention sanitaire 


jeu) :; 


%o Aide médicae aux malades mentaux et tuberculeux (part de 
l'Etat 66 p. 100, part du dépariement et des communes 33 p. 100); 
Jo Aulrt formes d le sociale: aide médicale (ancienne aesis 


aide aux aveugies et aux asnfirmes, «allo 


tance médicale graluite 
part de Ll'Elal 66 p. 100, part des coïectivités 


catoons farmales, ete 
Ji) p. 10). 

C'est en principe au fer janv'er 1936 que le nouveau régime doit 
entrer en applicalion: nous avons vu au debut de cet exposé ©om- 
ment la date de cetle application prévue primitivement au 1% janvier 
49% avait fait l'objet du dépôt d'une leltre rectificative de ja part 
du Gouvernement 


Cependant, il faut bien préciser que le décret du 17 novembre 
1951 fixe le principe des fulure< réparlilions eutre lElat et les 
collectés; un régeiment d'adininielralion publique, qui sera 
publié ulléreurement, fixéra dans chaque déparlement, celle repar- 
lition qui ne sera pas nécessairement la méme pour chacun d'eux. 
Je laisse à penser les vis ns des départements qui se 
croiront, à tort ou à raison, calcu, qui é'aière très 
délicat. 


ireuses reacl 
lé-és dans ce 


Votre cominission de la santé publique a longuement délibéré 
sur ia réforme des lois d'assistance et au cours de l'audition de 
M. le rainistre de la santé publique, lui a fait part de ses observa 
Lions sur les régiements d'administration publique à intervenir pour 

in applealion. Ces observalions sont d'autant plus perunentes que 
| membres dé tre Assemblée, où siègent de nombreux maires et 


« 
conseillers généraux, constalent aves une certaine appréhension 
l'atteinte portée à l'autonomie des colleel vités Jocale:, l'objet prin- 
ce pal de la réforme étant! de simplifier et de coordomer la législation 
d'assistance et de réaliser les économies qui auraient pu étre aïtri- 
bufes aux assistés eux-mêmes; il ne sembe pas que le but proj osé 
soil &tie;nt. 

bureau d'aide s<oclale a retenu particulièrement 


La créalion du 
tte uninuission sur les points sul\antis; 


l'atli ntion le id 

I! fonctionnera dans chaque commune ou syndicat de communes. 
La commission désirerart que cha |ue commrine ali Son bureau d'aide 
sociale qui assurera la responswbhilé de sa ge-tion; 


Sa compasilion, le maire président, deux meinbres élus par Île 
consel municipal et quatre membres nommés par le préfet, ne 
permeltra pas à la commune d'affirmer sa décision; des apaisements 
ont ét& donnés par M, le ministre qui se propose de porter à quatre 
le nombre des membres élus pgr le conseil muncipal. M serait utile 
de smcilier que ces membres élus ne seront pas oMigaloirement 


pris au scin de l'assemblée communa:e; 





L'instruction des demandes d'admis-jon à bénéficier des aides 
soci4 lo bliza ement être faile pur des vsiteurs-enqué.eurs 
si le resort le torial nnpreni plus de « j mille habtants La 
COMmENSSION ne sous-esline pas les services que peuvent rendre ces 
nouveaux fonctionnaires mais estime que, dans ben des cas, les 
enquêles pourraient être faites par les membres du bureau d'aide 
sociale ou toute personne désignée par Jui. 

La commis on d'adim ssjon : 

La cormmissio d'ahmission, dant le ressort territorial est fixé 
par ie conseil £ l: d dl exXaithinie de HU) à 4) do=sier= par änh, 

‘Ta Sou\enpl Je t du n ? 


‘adre canionai el ex ge 1 hp 
de la commune jnléres<ec, de longs et difficiles déplacement's qui 


vire réinuncrés., 


( re 46-25 _ Servir de la ponulaton et de l'entr'aide enciale 
\uix faim es d es =ottlie hi,sre jh,us ei el) ivu ser? ë 
It l 
\ tre © QUITTER in € L1ne Je le S il! CA: tons M ta res ne d *vrait nf 

pas étre “crées dans les dévenses supporiées par les collectivités 

bicale Il s'agit d'une dipense avant un caraclère essentiellement 

iliona! qu i iche en rien à la ve départementaie, Elle eslime 
qu le COHEN auraient conduire correctement es enquétes 
méme si elles n'élaient pas appeiées à partager ia responoabilité 
financière de celle aide. 

Chapitre 16-31. — Service de la population et de l'entr'aide sociale 

aux infirmes, aveugies et grands infirmes. 
Le crédit proposé par le Gouvernement s'élevait, après la lettre 


réciificative, à 9 iiliiards 993 millions. 


La cominission 


joint ce can { 


de Ja santé de l'Assembiée nationale avait dis- 
ai exolcalions du Gouvernement 
d'a.de sociale aux 


din d'obtenir des 
sur les réren!tes décisions prises en 
jnfirines, 

La loi du 2? août 1919 prévoyait que le 
pour tierce personne éerait fixé par ré‘érence au 
cations de séc Les décreis du 29 novermbre 1455 (réforme 
de l'assistance) et du 2 septembre 1953 (texte d'application) pré- 
voyaient que les taux d'aide sociale el le plafond des 
ressources seraient fixés par décret et non par référence à la sécurité 


siw'id,e. 


matière 
infirines, aveugies el grands 
mont!ant de l'alloration 
systeme des àll- 


‘A af 
Irhie soria.e, 


dez a!locations 


La loi du 2? sertembre 1955 <ur la revalorisation des indemnités 
aux accidents du travail, portait à 200.000 F le taux de la majoration 
jour les assurés é60C)aux. 

En raison des dates de publication au Jonurmal offiriel de res 
différents lexles, deux thèses se sont opposées à l'Assemblée nalio- 
nue: celle du Gouvernement selon laquelle les décrets élaient en 
vigueur à la date de la publication de Ja loi du 2 septembre 1954 et 
la thèse inverse soutenue par la commission de Ja famille et la 
commission des finances, selon laquelle le relévement des allocations 
aux vieux infirmes devait être fail par référence à la loi du 2 sep- 
tembre 1451. 

L'Assemb'ée nationale a maintenu Ja 
propose qgar la comimssion des finances, 

Le Gouvernement a finalement déposé nne deuxième leltre recli- 
fleative donnant satisfaction à l'Assemblée nationale, Le Gouver- 
nement a décidé d'inscrire au chapitre 46-31 les crédits qui permel- 
tront de porter l'allocation des grands infirmes à un laäaux corres- 
pondant en fait à celui qui réeullerait de la référence aux allocations 
de sécurité sociale, 

Votre commission de la santé prend acte avec 
décisions prises par le Gouvernement, Le crédit se 
porté à 11 milliards 293 miilions, en augmentalion de 1 
400 millions 


di-jonction du chapitre 


satisfaction des 
trouve ainsi 
milliard 


opulation 


Chapitre 46-28, — Service de la 
meulaux. 


et de médicaie aux lnalades 


l'entr'aide 
cornmission constate avec salisfaction l'augmentation des 
à ce chapitre qui est présenté, pour l'exercice 195, 
avec 18 milliards contre 13 milliards Volés en 1954. Ces sommes 
seront cependant encore insuffisantes pour Salisfaire les besoins 
actuels qui ne cessent de croitre, L'a'roolisme est responsable de 
nombreuses affections mentales et c'est en combhallant ce fléau par 
{ous les moyens que nous arriverons à en réduire le nombre. 


Votre 
crédits affectis 


Par ailleurs, la commission de la santé estime que les dépenses 
de prophylaxie des maladies mentales prévues au chapitre 43-15 
devraient revélir un caractère obligatoire; celle décision aurait pour 
effet l'attribution d'une contribution plus importante de l'Etat dont 
la part.a é6t6, en 193%, de 18 millions, tandis que celle des départe- 
ments s'élevait À 446 millions, NH fant cependant signaler qu'un 
effort énorme a été fait pour la prophylaxie mentale pour l'exercice 
1935: les sommes inscrites s'élèvent à 60 millions en augimelIMation 
de 2S millions 250.000 F sur les budgets précédents, 


B. — Dépenses en capital. 
Les crédits d'investissement s'élèvent à la éomme de: 
7 mill'ards en capital; 
1 milliards 900 millions en autorisation de programme. 
Ces crédits en autorisation de programme s'appliquent anx 
investissements exéculés par l'Etat à concurrence de 1 malliard 
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AN) Tilil » en 1 Il e) 
l il à « rrence de 17 m:lliurds 
La ninis<ion dé Û J 
Sence de M n-eiller d'Etat Le G ipre 
{rar 1 «rt t 


à 
finan'eti l 
Le rapport de ia rnis d'équipement 
avait proposé 1rols soiultion Wrespohuan i 
montant = éleva 1,0 mm ird 10 mn 
le Gouvernement, Ele 1: 111 1 q ‘ 
indi<penswbies et urgentes, Le taux de & 
devait être ue W1| P Lit a élé red L à 40 . tt) 
La part de l'Etat resort donc à %6 m vrds< 
sations de prograrnn accordée sur l'exer 


& S t 
t 
t Ù 
| 
t 
n t 
11 
‘ 1 À 11 à 
ca ‘ & ia! 
4 projels dont Île 
‘ “4 1 ra { 
1 « r 
| } 
: L [a 1 1 . 
La } l'auto 
fo à été col ] e 


comine la premiere tranche du plan quadrienr es 31 milliards à 
financer sont échelonnés ainsi: 11 milliards en 1% et 10 m irds 
en 1956 el 197. 

L'analvse du buüs je Ja té publique et de Ta pa] 
pour fs dont ‘ rs sa facto LA t nt 
compare à celui Ue lexerci u! je epel nt L n a 
pas l'ampleur que nous pourrior lésirer pour ren] \ ‘ 

‘le, qui est de prévenir la maladie, de la dépi<t et tout mettr 
en œuvre pour là guérir, 

Afin d'obtenir ce résultat nou estumon 1 
de grouper et de coordonner tous les é'éments qui tendent vers « 
inéme but et nous penso jure [LE à le role fl l S 0 l 
santé publique et de Ja population, son autor doit être renfurrés 
el il faut lui Gonner les mon s efficaces pour 1 inlicsemment « 
celte lâche, 

Nous observons avec regret une dispersion d« Morts d nous 
ne relirons pas les fruile ue nous serions e d a 1r« M. Je 
présilent du conseil s'est adjoint récemment He re d'Etat 
Char qe la Coordi | 111 des ru \i “ L'ubli nent les re la OC? 
aux problèmes intéressant Ja jeunesse, Nous voudrions également 
que soit dévolu au ministere de la santé p jue un rôle semi è 
dans t: les problèmes intéressant Ja ] e dé! ige € { 
traitement des maladies. 

Dans tous les départements m | | e act et 
sociale est menre avec un e€enMires<epnri et 1 d \ 
quels nous rendons homia Da les € ! Û i l 
privés, eîte activité procede du mèn « n «li i Lo 0 
fous cé mouvements sera t fi nd Ü i £ 
l'éside d'un même ministère! 

C'est le désir que formule votre comm de Ja f le 
a santé publique et de la population « l 1 1 ue 


] 
donner un avis favorable au texle qui vous e:t 


ANNEXE N°7 


(Session de 1951. — Séance du 21 d 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nat 
lopyoement des crédits affectés aux d 


travaux publics, des transports et du tourisme | 
(1. — Travaux publics, transport et tourisme), lran-l 
\ 


président de l'A<semblée nationale à 
1] 


la République (1). — (Renvoyé à la 


THIN I-: 

Paris, le 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 décembre 1954, l'A 


adopté un projet de loi relatif au développerner 
aux dépenses du ministère des travaux publi 


du tourisme pour l'exercice 1955 (1, — Travaux publi 


et tourisme), 


1 


sSOUTNHiS, 


43 


I tif 1 déve 


ministére des 
exercice 1955 
I ir M. le 
Î nt «dl {onsell de 


1 


emblée nationale a 

it des crédits affectés 
s. des tra rrts et 
, Ï 


transports 


Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constituti 
ÿ'ai l'honneur de vous adresser une expédition auth que de ce 
vouloir bien saisir le Conseil de 


Jp de loi, dont je vous prie di 
a République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce q 
République dispose, pour sa première lecture, 
de deux mois à compter du dépôt de ce pr 
bureau, 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser 1 pti 


Agréez, monsieur le l'assurance 


dération, 


président, 
Le président de l 
Signé: ANbrf 


—— 
| 





(1) Voir Assemblée nationale (2e légisi), n°s 
æt in-8° 1097, 


ue le Conseil de la 

d'un délai maxiraum 
| ( 1 " Fr 1 
t ut 1 SALE DA E | 

r 1, t * Î 

n ae ct envol 

de ina haute consi 

issemblée nationale 
LE TroouEen. 
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ETATS ANNEXES 
Eiat A l'alsieau, par ertice el par chapitre le crédits ouverts 
puur Lescreice 1 au litre dd: dopenses ordi du 
[ 
T'avaux publics, t'ansports ct tourisme, 
] FRAVALX PLBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Tite HI I i ICES 
1 I 4 lie crati l'acticits 

Cha) lu \ui : ] FR ii princi 
J ' 

ti Adi ( ‘ [FF l« et a!lloca 
Luis di rs4 219 
A 1-11 1 R:n ratiti pri paies, 
9.7 i 

{ 1 Î | 4 0 LI U ] ] 11 ni > L «ui } { 11 
Ü ! } 

Cha 1-1 l { | { lucte le chante et 
« 0 Î Ro tiunt à jui Cipa lt 11.746.909 

ha] Li l'or t chi ( Conducieurs de chantiers et 
aär ii de ! l [l LL t Hocalions diverses, OU, 

thap ‘1-1 Pont et chalusset OUT perimanen’s des 
Jr [l ilt “dli t et accrt res de salair 1.266.219. 

Lha] 11-16 Ponts 6! chaussées Ouvrier: hiulaires des dépar- 
Winents d'outre-mer Rémunéralions principales, inüeinnilteés et 
si “ dis CIN ETS t 11 

ip. 41-17 Porn et chan es, — Service, annexes. — Rému- 
heraitonis principaes, 21.193. 

Cha, 31-18 Ponts et chaussée - Services annexes, Indern- 
ile, € lo‘ations dit es, 8,9:% 

Chap. 21-51 Ports inarilite élablissements de signalisation 
Mariline et voies navigab:es Rémunérations principaes, SG.718, 

Chap. 41-92 Ports marines, Clublisséements de signalisation 
maritime el voies navigable Iidernnilés et allocations diverses, 
Ju 1. 

Chap. S1-11 Chemins de fer et transports, — Personnei du 
Controle, Réiunrations principaies, indernnilés el allocations 
diicrses, 35,209, 

Chap, 51-12 Chemins de fer et tran-<ports, — Organismes cen 
traux el comtés techniques d'partementaux des transports, — Rémn- 


héralions principales, indemnités et allocations diverses, Mémoire 


Chap, 51-51 Institut géographique naïonal, — Réinunérations 
p'ineipates, 5214816 

Chap, 31-52 Instilut g'ographique national, — Indemnités et 
âllocalions diverses, 14.122. 

Chap, 31-53. In<titut séographique national, — Personnei ouvrier. 
— “alaires et accessoires de salaires, 29697. 

Chap. 1-91 Indemnités résidentielles, 4.171.422 


lotal pour la 1re partie, 22.608.100, 


2e partie. Personnel en retraite — Pensions et allocations. 
Chap, 42-91 Pensions et re'raites, —- Prestations el versements 
de L'Etat, IRON, 


o! partie Personnel en activilé el en retraite — Charge s sociales. 


Chap, 25-91 Prestations 61 versements obligatoires, 5.672.185. 

Chan. 54-07 restlatons et versermenls facuHatts, 90,106, 
Folal pour la 3° partie, à 522.6SL 

Matériel et Jonclhionnement des services. 


a° partie, 


Chap, 91-01 Administration centrale, — Matériel e! rembhourse- 
ment de frais, 61.66 


Chap, o411 Ponts et chaussces Matériel de bureau. 256.610, 

Chap, 2112 Ponts et chaussées Remboursement de frais, 
Li: 
AUTRE US] 

{ Bap )1-19 Ponts et chaussées, Conducteurs de chantiers et 
asents de (ravaux, Rermbour-<ement de frais, 1.225.592, 

chap, tft Ponts et chaussées services annexes — Maté- 
el rembour-<ements de frais, 56.079 

Chap, 91-15 Ponts et chaussées Etudes reialives à la cons- 
truction de tunnel sous la Manche, imémoire, 

Chap, 91-51 Ports mmarilimes, établissements de signalisation 
marithne et voies navigab Remboursement de frais, 9.897 

Chap, 31-11 Chemins de fer et transpor!s, — Matériel et rembour- 


sement de frais, 7.131, 


Chan, 94-51 Institut géographique national, — Remboursement 
de frais, 98.308. 

Chap, 931-22 Institut gé iph que national. — Matériel, 204.520. 

Chap. 21-61 Direcbon générale du tottrisme, — Matériel et rem- 
boursement de frais, 728.60), 

Chap, 34-91. — Loyers des bureaux et indemnilés de réquisi'ion, 

Chap. 21.99 Achat et entretien du matériel automobi'e, 149.991, 

Cha 1-07 Remboursements à diverses administrations, 229.922 


Juial pour la 1e partie, 3.018.399, 











5e partie — Travaux d'entretien. 


Chan  o-21, — Roules et ponts. — Entretien et réparalions, 


17.732.029. 

Chap. 0-31. Voies Ge nasigation intérieure. — Entretien et 
réparations, 4.002.6i3 

Chap. Ss-32, — Poris maritimes. — Entrelien et réparations, 
2 149.402. 








» 


Chap. 30 — Etablissements de signalisation maritime. — Feonc- 
üonneinent, entretien et réparations, 1.121.581. 


lotal pour La 9° partie, 26.195.125. 


G® partie - Subcentions de fonctionnement 

Chap. 46-21, - Routes, — Remboursement de frais à l'Union 
Näalionale dt üussoclalions de touriste, 210.000, 

Chap. 96-22, — Roues, — Remboursement forfailaire par l'Etat 
des depenses de personnel de la voirie départementaie de la seine, 


1185.67, 


Jotal pour la 6° partie, 958.629. 


7e partie. — Dépen CHEN divers s. 


Chap. 35-91. — Frais de justice et réparations civiles, 61.881. 
Chap. 33-92. — FEinploi de fonds provenant de legs ou üe donations, 
fnéimoire, 
Total pour la 7° partie, 61.881. 


&° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
Chap. SS91, — hépenses ces exercices périmés non frappées de 
déchéance (inoyens des services!, mémoire. 
Chap. 98-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
vices), Mmeintire. 
Total pour la $ partie, mémoire. 
olal pour le tite HH, 59.685.568, 
Tiine IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2+ partie, — Action inlernaltionale, 
Cha. 42-41, — Subventions diverses, 11.409, 


# partie, — Action économique. — Encouragements 
et intercenlions. 


Chap. 4421. — Ports maritiines, — Subventions aux porls auloe 
) 


Dunes, 407.900, 
Chap. #4-#1, — Cheinins de fer. — Subventions annuelles aux 
entreprises de cheinins de fer d'intérèt local et de tramways, 17.098, 
Chap. 44-61. — Direction générale du lourisime. — Subventions aux 


organismes de touriste, 149.90N 
Fotal pour la 4° parie, 655.01, 


ne partie. Action cconomique. 
Subventions au£ entreprises d'initéret national 


Chap. 45-31, — Voies navigables, — Exploitation réglementée, 
723.008), 

Chüp. 49-41, — Chernins de fer, — Subventions aux chemins de 
fer d'intérét général, 478.197. 

Chap. 49-42. Chemins de fer. — Application de l'article 18 de la 
convention du 31 août 1957 entre FElüul et la Société nationale des 
chemins de fer francais, 61.990.098. 

Chap. 49-43. — Chemins de fer. — Réductions de tarif imposées à 
a Socicle natonaie es CHOHANS qe Ier IFalhCcais en apfh'icaltion qe 

t t le d | le ter franc 1 applicat fl 
ja convertion franco-sarroise du 20 août 1950, 740.000, 

Chap. 45-44 — Chemins de fer. — Application des articles 19, 
19 bis et 19 quater de la convention du 31 août 14937 entre l'Etat et 
la Société nationale des chemins de fer français, 73.999.907, 

Chap. 45-15, — Chemins de fer, — Participation aux dépenses d'ex- 
ploitation de la Régie autonome des transports parisiens, 2.994.099, 


Li] 


lotai pour la »° partie, 11.011.101. 


Ge partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-41. — Chemins de fer. — Application de l'article 20 big 


de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Société nationale 
dés chemins de fer français, 21.999.909. 


Se partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Cha». 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 4€ 
déchéance (inlerventions publiques), mémoire. 
Chap. 49-92. — Dépenses des exercices clos (interventions publi- 
ques), mémoire. Fe des 
Tolal pour la 8e parlie, mémoire. 
Total pour le titre IV, 169.5S7.690, 
Total pour l'Etat A, 229.271.218. 
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Chap. 3-2 Ports n ul Ent ‘ réparatioi 14 SS0, 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de À, p ) | « AR, ‘ rune 
programme accordées et des crédits de pavement ouverts au litre Lui went, entreti | répara! h, est 
des dépenses en Capital pour l'ercreice 1955. I pour L'élüt 1 
(En milliers de francs ) Etat D. - Tableñnu retrarant le me À travanur ? 1e 
È (l L à CA hu acs !( r lui u 1 $ 
| Travaux publics, transports et tourisme. en Tux , 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME sol 
R j 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS pan L'FtTaT Ma iel. $ ‘ 11 . | t 1 n 
o parlie Transport communicatlo et téléco unications Etabli-sen 
| { 1 3-94} nt! t l ) n + Li ‘ 1 - | e 
hap. 53-20, — Roules et ponts Recons'ruction e rossi pa 10.619.004 ! hu e. 100 000 fitidata 
raliolhis, auiOrisations de programine, 6.280.000; crédit À paye ent, Civrt l ] ; 
PAU 410. Fr 5 9 (M 
Chap. 55-29 Voie le na re, — Equi ne} - 1 
F \ i 
| risalions d prosrat i D. SNU (NH) : ‘dits de vement . TT! To! ) À ; 
Chap. 53-92 Fr x de défense ntre les enux. autorisations s ses 
| de programine, 200.004 créd d'u | nent { 000 Qu 
Chap. 3-94 - Port ] vi * lite tions 
ûl ! - e > ñ 1 - 
de programiene, 7.145.006 rédits de payement, 4.4 (0 
D celte à ANNEXE N' 744 
programme, ALTREHE rédtits de pavement. 4106 500 
Chap. 53-38 Etabli-<erents d isni tion ma e rtorisa- 
tions de programme GR: € its de pavement QT (NW 1e, ] 19,1 1 t « 7 i 19 } 
Totaux pour la %e partie, autorisations de pros ne. 20,687.000 ; 
crédits de pasement, 14.251.199 PKOJET D } lo} \ le déve 
loppr crediis all: IX du mimstore des 
je partie, — Li it et urbar : relations avec les ÆEtais assocics, Mr lexercice 1955, 
pir M d \ e 1 i M Lu 
Chan. 570 Participations aux ftravanx d'urbanisme dans Îles LOT à Repub a 1j, , 1 la de sad 
Villes sinisirées, aulorisaiions de programme, néant, crédits de paye linanre:.) 
ment, mémoire, l'a e 21 décen ut, 
(| \! t 
| re } » f H f ‘1 t 1 . 
ie partit - Equ p t ad i at il divers. ] | | l'A L] 
Chap. 53-20, — Institut géogr que national, — Equipement, ù PP r à « i l 
aulorisalions de programme, GO: crédits de pavement, 9220, UI e 193 ; 
Chap, 57-90, — Services des travaux publi s et des transports, — 8 : 5 
Equipement en jrimeu S pour les bureaux, aulorisauuns de pré- } D de dr : \ : 
gramme, SO): cre lis de 1! ie ment. 938 (4) l J l ‘ I Î k iré t ( { | | à «| 
chap. 7 og — Dbévenses des exe es périmés 1 tr in tes de t je } du Jé vou puit y 1 Î it hi vil 
déchéance, autorisations de programme, néant; crédits de paye- ; du 
ment, mémoire L'A e 1 \ par Ù 1 
Totaux pour la 7e partie autorisations de Prozrmænme GA 000 ; du e 20 ue ja ) ] ht ) or, { Ê L 
crédits de payement, 1.140.000. EUE e délai ma jont le Corse La Répubirq , , 
pour sa pren é, à tit du depot à | j i 
Se parlir, — Investissements hors de la métropole. sur à 
Je s prie dk " | \ tn 1=4 | ) ] et « 
Chap. 28-20, — Ftablissements de signalisation maritime. — Fani- \or monsie P ient i rance d na hi 
! » 2 = - À. . on . 14 [24 ' . 
pement dans les territoires d'outre-rner, aulorisa'ions de programme, ra . . 
867.000: crédits de payement, 410 74m) , 1 DT lent de l'Ass 1l nal , 
Totaux pour le titre V, autorisalions de programme, 2? mil ” ‘flo ) il | 
- sir Ni { f 
lions; crédits de payement, 13.931.909, sign aswoné Li 
L'Assembl le a adopté le projet de loi d à 1 ir 
] pro) 
= - ‘ sun 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DS Ersy 
A. -- Subventions et participations. PROJET DE LOI 
9e partie, — Transports, communications et télécommunirations, Art fer — Pour l'exercice 1955, il est ouvert au ministre d'Etaf, 
Chap. 63-90. — Subventions d'équipement pour travaux divers, : ia dre “ r" \ r 
autorisations de programme, néant; crédits de payement, 22.70. . 2e. à ” colle odhes 
. sé à tn IN tu Î 
7e part 1 l 1 t [s et-d ” hrs 
i ariie, — quipements administratifs ete diters 
{ / A « ' | i e HI M 
Chap 67-00, - Dépenses des exercices périmés non fi ippé re Vut 
ehéance. à { ‘ mes , nf lits A concurrence d 311.102 On ! \ | 
déchéance, autorisations de programimne, néa crédits de payement, Ft à co e de 1519.102040 F, au e | 
aéimoire, x publiqu 
Totaux pour le titre VI aulorisatlons de programme, néant; conformément à la répartition par rvice et par chapitre 1 
crédits de payement, 22,700. l'état A ù ! 
art 9 — | lux ‘ { ef 
Tire VII — RÉPARATIONS DES DOMMAGFS DE GUERRE a e üt à JL 
9e partie. — Transports, communicalions et tileromi cations. ho | l tre À | 
_ pi | | t | i 
Chap. 73-11. — Reconslilulion du réseau de la So À. nate pitre { t1 
des chemins de fer francais et des entreprises exp ant le che. de pt le $s ! à [l ‘ « [l } 
mins de fer d'intérêt général, autor ns de ro me, néant: 
“rédits de pavement {= , , (Nr c 
credits de payement, 10.17.04) 
"mn 1 , , ver eh " \ 
( Fotaux pour l'état B, autorisations de programme, 22 millions; NOUNENTRRE ON re : | | 
k crédits de vavement, 26 129.699 Il CX 
Ft } | 
t 
Etat C. — Tableau, par service et par chanitre, des attorisations LE 
d'engagement de depenses accordees par anticipalion sur le crédits _ Ù 
de l'erercice Lo. chargé 
(En milliers de francs.) EE LE mes et eu 
L Lone tiopnmerment «dd ‘ 
Travaux pub'ics, transports et tourisme. = Roc: Nes 
P . r = a qui on jo n « t mi “ à 
LE — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOLRISME : « ps 
Détibe et e pu ‘ Pa le 29 décer 
j Chap Jo-21. — Routes et pon?s — Entrelic et ! para ns, Le 7 [ 
3.002.108). G \ r é 
Chap Jo-a1 — Voies de navigaliun iu:éricure, — Eulrelien et _ - 
Téparalons, 910.072, (1) Vour Asset id le (2e Migisl.), nos 9 el in 1) 
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Remboursement de 


Remboursement 


iSsion d'enscignerme 


Remboursement 


économique €l technique, — 


fonctionnement 


iboursements adm nistralions, 10.118. 


Subrentions di fonclio anement. 


fonctionnement 


D ‘pense s diverses. 


— Frais d'instance et de justice, — Réparations civ 
apatriement des tra 


Ervploi de fonds provenant di 








&£° partie ù D penses rattachées à des erer ices antérieurs 
Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périnéts non frappées de 
déchéance movens des servicest, inétmoire 
Chaÿ 92. Dépense j#s exercice ] moye! les services), 
net 
REC ATIFELATION 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 7.419.597, 
3 partie Per nel € iclivilé et en relraile, — Charges socid- 
le 50.189, 
# parlie, — Matériel et fonctionnement des services, 1.222.928, 
ne parlie, — Travaux d'entretien, 129.858. 
Ge partie, — Subventions de fonctionnement, 26.764, 
7e partie, — Dépenses diverses, 619,700, 
8e partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


Hienoire, 
Tuial pout le titre III, G.059.016 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
dre parlie. — Inlertventions politiques et adiminisltralires. 


Chap. 41-01, — Dépenses de la commission internationale de sur- 


ha 
veillauce et de controle du cessez le feu en Indochine, mmérmoire, 


3e partie. — Action éducative et culturelle. 


Chap. 42-01. — Subventions à des organismes de caractère sciene 


LE 


tilique, éducatif et culturel en France, 4.85, 

Chap. 45-21. — Subventions à des organismes de caractère scien- 
üfique, éducatif et culturel en Indochine, 52.252 

Chap. 43-22. — Bourses d'enscignement, de voyages et frais de 


stage, 45.000, 
Total pour la 3e partie, 632.102, 


Ge partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-11. — Action sociale, 709.000, 
Se partie — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 4$-M, — Dépenses des exercices périmés non franpées de 
déchéance (interventions publiques), mémoire. 
Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), mémoire. 
Total pour le titre IV, 1.351.102. 
Total pour les dépenses ordinaires, 7.400.118, 


Etat B. -— Tableau, par service et par chapitre, des autorisations de 
programmes accordées et des crédits de payement ouverts sur 
l'erercice 1955, au titre des dépenses en capital. 


Ministère des relations avec les Etats associés. 
TITRE V,. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 
Se partie. — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 5S-90. — Equipement des services civils français dans les 
Etats associés, autorisations de programme, 504; crédits de 
payement, 250.000, 


Tirne VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
8e partie, — Investissements hors de la métropole. 


Chap. 68-80, — Assislance aux Elals da Cambodge, du Laos et 
du Viel-Nam, aulorisations de programme, 20.408.000); crédits de 
payement, mémoire, 

Totaux pour les dépenses en capital, autorisations de pro- 
gramme, 20.050.000, crédits de payement, 250.000, 


ANNEXE N'745 


(Session de 1951, — Séance du 21 décembre 1954.) 


PROPOSINON DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à prendPe toutes mesures uliles pour venir en aide aux popula- 
tions et aux collectivités locales du département de la Drôme 
victimes de la tornade el des inondations de décembre 1954, 
présentée par MM, Pic, Marius Moutet et les membres du groupe 
socialiste et apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à la commis- 
sien de Tlintérieur [adiminuistration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une tornade d'une rare violence, suivie de 


graves inondations, vient de ravager le département de la Drôme. 
Les eaux du Rhône el de ses affluents (Drôme, Roubion, Jobron, 
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ANNEXE N° 746 
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affaires éconcmiques, des do es et d nventions con 
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fuce en Allemagne occiden pu ine dékesal dt À 
Ü iffaires économiques du 27 avril au 4 nai 19% 
Conduite par M. Rochereau, président de la comami \ «it 
économiques, la délégalion €tait composée de MM, Brouss 
Durand, Gadoin et Tuimzali. 
Celle mission a eu pour objet essentiel d'élu Fr, d le 
de sa compétence, l'organisation du comm e exierit 
Ji e occ dentale et les organismes qui concourent à I 
économique, en particulier les insuiluts de 


La délégation a eu le plaisir d'accomplir celle m 








tement ave mme délégalion de Ja OI SSH dt u!lairé 
iques de l'Assemblée nationale et eïle ne saurait tro] 
des heureuses rons Juences ] | th 1bo { 
Chambres du Parierment 
En dépi le la brièvels de son jour et 1 
! ile du voyage, dont le program iv « « | 
vices Hnimerciaux [français en Alernart | ( 
Coton iat, da délégalion à pu séjour à Han 
à notamment pris contact avt e © t et, à 1} Î 
ricrce ivec des groupements d'exporiate 
La délégation s'est ensuile rendue à Kiel. où « « 
d'économie mondiale ellwirtschafts-1 l Il 
elle à gagné Cologne, où sa journée a élé coi re, & 
l'institut de l'industrie alle le De { | 
d'autre part, au service fédérat } r l'infor 
cxlérieur (Bundessltelle fü Ai | { fort j 
E1le est ensuile rendue à Hans: « Le 1 
très importante et enfi le eric jour, «€ 
an \alit “nmi<sariat f 115 en À nas! | f 
par le directeur de la comm ä def d 
de recherche économ ue su « | Î lé 
leurs liaisons et le rôle Coordinateu de 1! ni 1 | 
La dlég M 1 nent } pre ‘ = 
vovage, avec d'éminentes personnalités du pariement, du 
herment, des Land. de l'adn rl t ch \ p Ù 
saurait trop remercier res pe:sonnal < 
ont r'servé el pour j'obligcance ave laquel ei f 


information, 


ex 
t 1 
IX de } 
| ce à 
lrn 
| ‘ 
t IX 
{ [en 
durée et 
Lt pnovens 
nar %e 
pal 
t de 
co! ‘tes 
lit 
! d 
(LS | es 
isalion de Ja 
MM. Hoche 
larnzuli 
n effec- 
1151 io 
T7 
es 
É il ics 
domaine 
en All 
éche 
« \ 
t t 
t eux 
( | t 
LL: 
{ In 
Ent 
[ER 1 , 
rt 1 
e! 
ere 
f » 
or 
. ‘ 

‘ n 
ve 
Lille ne 
1.6 ni 
bat son 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


t: er 
\ ' 
(l l 
‘ ° 
entar 
‘ 





CONSFIL BE 


1 
‘ 
A l« 
[Pi LA 1 
hi 1 | 
net 
1 
1 
k 
h 
La 
: - 
14 | 
4 1 
l 
h 
1 
Li 
s 1 
C1, i | 
De l 
( ] | 
1 1 
{ 
b Il > l 
i Ù 
d es \! 
Il 
F 179 
0 ‘ 
au 3 
Le à 
AN EALEU 
u ! 
( 
l'A \Agru 


‘ Î 
1 (l 
| en 
( À 

| 


| 
|’ 
| 
e 
120, d 
’ PERTE 





LA REPUBLIQUE 


Organisation poliiig ue. 
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de 1952 d'un nombre d'unités variant de 623.000 À 1.388 00 En sen- 
nbre 195%, un n de ré rd 1 é! itteint ave 15 millions de Production industrielle de l'Allemagne occidentale (en 1.000 tonnes), 
ut inés au Iravail, et le normbre de chôim ! a clé ramené = , - m1 , L 
I 1 le 15 } ) ité de x 1945 a “a 9 1.000 pe rit . Aluminium: 1937, 64,8; 1951, 7 1992, 09,5: 195%, 106.9 
janvier 1954 Ù j é Plomb: 1937, 151; 1991, 121,5; 115,9; 1953, 129,1. 
> d js tte: Lo LL. ; Zin: 1457, 95 (1 1951, 190,6, 1952, 117,2; 1953, 1492. 
“dr n°, en Allemagne, malgré les conséquence de la Cuivre raffiné: 19357, 121,7 (1 1901, 141: 1952, 161,5; 1953, 155 
E ‘ | in lt L flux des réfugiés de ! Est, un problème pei Ciment: 1997, Qi): 1051, 12215: 1059 12.500: 195%. 16.223 : 
nent 4ubiisation de la main-d'œuvre, Le gouvernement allemand Acide l'urique be7, 4: : 1951, 1 13 reY 
É 1 1 1 , Acide ilfuriqu sÙ 997 M: 195 O0: 1977 >! 40 
est néaninoins parvenu à faciliter les déplacements des travailleurs 152 que ( ): 1997, 1.500; 1951, 1.390; 1952, 1.421; 1909, 
ver Ps tres industriels et à ir pr er 1 logeme lans le Er i L 7 : 
{ i 02 s 1e ngrais azotés (N): 1957, 912: 1951, 480.8: 602,7; 1953, 627 ( 
: , e des usines on 1ls peuvent trouver du travail. L'affinx des Potasse: 1997, 552: 19951, 1.100: 4952, 12310: 1009, 40% 1953, 627,6, 
7 ; we: r Lt Po À hs uxpra er Li : , nv L Matières plastiques: 1937, néant; 1951, 164,1; 1952, 1621 195, 
S Ù 115, 1 IS 209,4. 
! | | > islalé au ] li jernicres années n au- Laoutehone synthétique : 1937, 25: 1051. 09: 1952 49: 195% 69 
! #1u Filés de laine: 1937, 47,3 (1 191, 92,0: 1952, 895: 1052, 115.4. 
Filés de coton: 1937, 20; 1951, 922,7; 1952, 909 4: 199% 9110. 
ini La situation économie de l'Ailamagne occidentale. lextiles artiflciels: 1997, 49,2 (1, ; 1951, 181,8; 1952, 110,2; 1953, 168, 
Voitures particulières (en 1.009 unités): 1937, 171,3; 1951, 263,0; 
4o ! ] tentiel « ) qu 1952, 01,1; 1953, 369.1. 
Véhicules utilitaires en 100 uni 19:57 12 7 1951, 92.7 19 à 
Li pote [L t jue je l'A Magne occidentale est nette. 105, 1953, 121,1 
. il superieur à ii de l'Allermma * de l'Est. Avec la Ruhr et le Cycles: 1937, 863 (1 1951, 1.20 1902, 1.072: 1953, 95 
QE l'A d-( ele \ na taie dispose nv I rt ! , “8: 4 
06 de | dre .s le ". À 43 d'en has Tracteurs agricoles (en 1.000 unités 1937, 12; 1961, 80; 1952, 85,6: 
ER 1 1 l - t 1 prod le ion, à iquerne 193%. 76 ? Se 
j j \ ir | roduction 1 iwnité d t l'Allemagne est l'un . » (40, 
de ro I 4] {11 ŒLatt\ I ilieat i de ls apituie les 
élémer de la TLIE \ énerg que de \llemagne occidentaie ÿo La production agricole. 
durant les trois dernitres années par rapport à 1937. 
Sur le plan agricole, l'Allemagne était déjà déficitaire avant guerre. 
La division du territoire et l'atllux des réfugiés de l'Est ont aggravé 


Production énergétique en Allemagne occidentale. 


Houille (en 1.000 ! 


1957, 157.444); 1951, 118.900: 1952, 123.278: 1959, 121.200. 
Lisnilt nh {tk 

1957, 63.000; 1951, 83.123: 1952, 83.361; 1950, 81.941. 
Electricité en Iiilions Ge KW 

1257, 2.900: 1051, 51.518: 1052, 56.208: 1952, 60.100. 
Pétrole brut (en 1.006 t! 

1997, ou0; 1951, 1.367; 1902, 1.755: 1959, 2.189, 


Production des raflineries (en 1.000 t) : 

Ju, 4.591: 1952, 4.750: 1953, 5.890. 

On peut observer que l'Allemagne est, parmi les principales puis- 
sances de l'Europe occidentale, une de celles qui extraient le 
plus de pétrole brut puisque cetle extraction a atteint en 1933 
2,1S8.703 tonnes contre 1.755.106 en 1952, Malgré ce developpement, 
l'Allemagne n'arrive pas à couvrir ses besoins qui se sont élevés, 
€ Lo, à 6.600.000 tonnes, 


%o La production industrielle. 


Dans le domaine de l'industrie lourde, l'Allemagre manque de 
minerai de fer el doit recourir à l'importation dans la proportion 
de 7 p. 100 de ses besoins, Celle insuffisance de disponibihités en 
Ininerai ne l'a cependant pas empêchée de se classer au premier 
rang des producteurs d'acivr d'Europe occidentale avec 13 millions 
de tonnes environ par an d'acier brut, soit une production sensi- 
b'ement égale à celle de l'avant-guerre. 

Le tablean suivant retrace l'évolntion de 
mélaliurgie durant !es trois dernières 


lourde et 
rapport 


l'industrie 
années par 


Evolution de l'industrie lourde et de la métallurgie. 


Coke four (1.000 !): 
1007, MG: AO, 
| 


33.612; 1952, 37.260; 1953, 28.100. 


, 


Minerai de fer (100) 1): 

2987, 7.008; 1951, 12.924: 1952, 12.925; 1953, 10.380. 

Acier brut (1.000 

41937, 15.912: 1951, 13.500: 1952, 15.801: 1953, 14.947. 
Fone et ferro-allhiages (1.000 ! 

4937, 12.550: 1951, 10.697: 1952, 12876: 19993, 11.655, 
Machine textiles en tonnes 

161, 61.956; 19952, 60.490: 1993, 57.273 


75 
Machines et installalions minières (1.0 t)° 
2901, 157; 1962, 204; 1953, 227 
Machines agricoles (1.0) 1): 

2951, 206; 1952, 226: 1953, 160. 

Charrues et fouilleuses (1.000 D : 

1951, 151: 1992, 1 1953, 123. 

Navires lancés (en tonneaux): 

1937, 426.000; 1951, 518.000; 1952, 920.172; 1953, 818.221. 

Quant aux industries de transformalion, à part l'industrie chi- 
mique l'Allemagne | it moins bien partagée que l’Aile- 
magne de l'Est, notamiment en 


l 
identale 
*e qui concerne le euivre, les textiles, 
Jes Mois, la verrerie et les industries alimentaires. La République 
fédérale à réussi à améliorer cette situation en créant de nouvelles 
entreprises ou en assurant le développement de celles L = existaient, 
ainsi qu'en témoigne le tableau ci-dessous relatif à la production 








des industries de transformation durant les trois dernières anhées 
par rapport à 1997, 





celle Silualion. En effet, si la production des principaux produits 
agricoles à Jégérement augmenté comme en témoigne le tab'ean 
ci-dessous, la population s'est accrue par rapport à 1939 de 10 mil- 
lions d'habitants, 


Production agricole, 


Froment (1.000 1): 1991-1998, 2.505: 1951, 2919: 1952 2901: 1959 

3.180. d 
Seigle (1.000 t): 1931-1938, 3.081; 1951, 3.031: 1952, 3.119: 1952, 3.267 
Maïs (1.000 1): 1951, 21.000: 1952, 16.000; 1955, 29.000. 


Belleraves (1.009 1) : 1951, 7.291; 41952, 6.815. 
Pommes de terre (1.000 t 1951, 9105: 1959 
Lait (1.090 t 1951, 16.969: 1952, 16.000: 1953, 
Beurre (1.060 1): 1951, 274; 1952, 206, 1953, 309, 
Vin (1.000 1): 1931/1998, 314; 1951, 417; 1952, 400; 1953, 304. 

Cette situation à pour conséquence qne l'Allemagne occidentale 
Surpeuplée, manquant de produits alimentaires et de certaines 
malières premières mais disposant d'excédents pour le charbon et 
les produits finis, doit exporter pour vivre. 


23.891; 1953, 24.525 


HHPRCHER 





CHaPrine Ter . 
LE COMMERCE EXTERIEUR DE L'ALLEMAGNE OCCIDENTALE 


La présence de cinquante millions d'habitants dans une Aflemagns 
tronquée à nécessité le développement de Ta production et Fobli- 
gation d'importaliôns considérables de denr'es alimentaires et de 
malières premières, En contrepartie, lAllemagne était amenée à 
faire un important effort dans le domaine des exportations, Aussi, 
est-ce surtout l'évolution du commerre extérieur et _ notamment des 
exportations qui fait apparaitre le meux le rélablis-ement rapice 
de l'économie allemande, Observons toutefois que l'Allemagne n'a 
pas encore alleint le rang qu'elle tenait avant guerre dans les 
exportations mon liales, avec 914 p. 100 en 1929 et 75 p. 190 en 198, 
car sa part n'a été que de 2.1 p. 100 en 1959, 3,5 p. 100 en 1950, 
4,6 p. 100 en 1951 et 5,50 p. 100 en 1992. 


I. — Evolution du commerce extérieur 
de l'Allemagne occideniale |? . 


4 Les échanges commerciaur. 


.* 


' 
Es 


Les 6 hanges commerciaux de l'Allemagne ont augment® dans 
deux sens, importations et exportations, avec un accroissement plus 
impozlant pour ces dernières, ce qui a permis à lAl'emagne de 
rendre sa balance commerciale créditrice depuis 1952 sans l'aide de 
l'étranger. 


A. — L'aide américaine et la balance commerciale. 


L'aide américaine a, en effet, joué de 1945 À 4951 un rôle tr4 
imporiant dans le relèvement de l'Allemagne. M. André Pielire, 
dans son remarquab'e ouvrage sur l'éeconome allemande contempo- 


raine, explique celle aide de la facon ci-après, 





(A) fou. ; 

(2) Cf. Le remarquable travail publié dans la revue « Etudes et 
conjoncture », du 5 mars 4951, iütiluié: « Le commerce exlricur 
de l'Allemagne occidentaic. » 
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—_ à PSE CSS : 
Face au « Zusamimenbruch » — prolongé — de li nomie d'outre- On 1 e l'Ale Tu LE 
’ Rhin, nos &lliés se sont trouvés, en tleérmié unple:, devant 1e taires €t { 100 de pi : da 
dilenume suivant: prernmieres et ex] lu *! | 1 1 ct 
)« « On pouvait laisser l'économie allemande dans T profond ‘0 p- 1 re ‘ u { ent le 
marasime:; Mais alôrs, si l'on voulait éviter que toute une parti Les pi is ex ‘ ul 
de la population ne meurüt littéralement de faim 1 le ) L incghet: a 
livrer des mrarchändises à crédit à la charse du Tiésor brila uus 
niuue où du Trésor américain C'est la solution qui avait été Exportat PT le 3 
adoptée abord, Mais celle aide à la sothimation risqua d'étre _ : 
», un tonneau des Danaïdes, 
Sinon, on devail se rés ire à relever Îl'« l t lle ‘le Prod t t t ‘ , 
ju ‘ accordant des credits à la production terédnl de re l IC, ik { 
u d'investisseiments, €éie.), Maüais Foctroi pur et situe d pilaux h 
', extérieurs à l'Allemagne üvait 6:56 formellement } rit par | cord Al ‘ Û c i ( ‘ 2: 
de Po:tdaim; où He it, à aucun prix, ré vler és «1! [l Gi 
{ l'a tre-dt sut Au Urpus, de tels crednis i I \ t ! à ! ' ! ! 
n'auraient pu faire sentir Jeurs el \ la longue ent O0 t [ | 
pu resoudre Ja que-hon d'huniédiäle urgs eé du rui cht, | é F | "1 
?, La Sofüition, qui \ pas manqué d'astuce, à cor { el M | | , 
: d Hi ième sysiéme de prêts, secours en mare ses et ju: 
+ rs à la proue toi Le ra LH prit lt uu 7} | NI Ier £ | Î 1 1 
Ce fut. des celle évodue, celui des crédits G. A. R. 1 O. A. | ‘iii \ Î | 1 S 
, consttuent — àäpreés lé (DFA Je 1'C. 1 R. R. A 2) et à lt ja t i :, 4 (A 
mise en œuvre du plan Märshall — Ja seconde forme d'uide aimd- Prod | | 21; 1951, 4 11 i 
ricain à L'Allemagne 
: « Le mécanisme de ces crédits — Government and Relief ir c 
Oc.upied Areas fond pour l'administraluon et le releéveirment des 
terriloires occupés) — à consisté, pour Fessenbcl, dans le schéina Én "à | : 
suivant (qui deviendra celui du plan Marsh P" à : 
« 1 Achats de marchandises effectués Ji In I iT ti ñ A I le { { e 11! rop t Î t chRpn 
eu prix Qu marché aux prodlitleurs ainiericälis, b ie 1 p. 1 ; r ns à t [ | ‘ ent 
. «“ 20 Liraison graluile (à titre de crédits) de ces marchandises | a! u F uen À ‘ PET ee, ! \ s a 
< aux services de la 4. E. L A. (Joint Export-Import Agency) pour k Abe ve à L e os is Pre pal , 
= compte de FAllemagne ; | 
l so Vente de ces marchandises en marks aux utilisateurs all [ =. si 6e] ( ù l'1 pe « : qui 1 , le \ 
s US € Lo { ) l l t i | X 
gg : : Eat ns contre respectivement 16 p. 400 et 15 p. 10 ET : 
« 4° Versement de ces marks à un compile spécial, dit compte x 


&é AR LS EE; Acer exnent considérable de échancze ve l'Arméri ‘ ou 





« 5° Déblocage de res fonds de contrepartie, apr i ‘rd entre Nos 157 E, " ga st 4 : | ve sons pale 
: les auiorités d'occupation (plus tard es autorités fédérales et les Ï ' a. prb, . 2. tt - A ne . 
vit ! si » ! » 5 d'in i » f IL { { titminu «it ititpoot fl { i | nt 
autorités financières des Elats-Unis, à des fins d'investissements et t - NE Ne 2 à x À Jardder : 
de reconstruction, I les ex] I \ de re le défi t d I 
Ajoutons, pour plus de clarté, les précisions suivantes: . Dével press nt de s ñ nsc vec L'Amérique 1 e et l'Asie et 
« fo Nous avons écrit: crédits G. A. R. I O. A. et non pas: vo. six CE se ax chris ec 
dons, puisque, couune on la déjà indiqué, tous les secours alliés 
attribués à Allemagne depuis le 9 mai 1%45 consüluaient pour D. — Siructure des échanges par zone monétaire. 
J' Aliemagne une dette, cont elle a reconnu le principe. Mais Jes 5 
blats-Unis ont décidé en décembre 1951 d'accorder à FAllermagne M'nestatios : mnt à pitetutinns Sao pa à 
] le méme traitement qu'aux äulres pays bénéficiaires de secours “. Hoer dut : part Pme ep gr Monk tosuf foie 
américains. Col t 1 11 ee co raie à se pat , uen L h 1 #- l \ ; | wé , 
é PAR É ’ à . HER ES plu épris 1939, tanui le les vente à la zone d ir et AUX pays 
« Ajoutons que l'Allemagne a été seule en Furope à bénéficier de l'Union européenne des payements ont respectivement quadruplé 
des crédits G. A. R. 1. O0, A. Elle à reçu sous celle forme une et triplé de 1949 à 195%. Aussi, l'importance respective des trois zones 
aide de l'Aincrique, avant des aMiés; méntlaires dans la structure des expertations estelle quelque peu 
29 Lociroi de ces crédits à continué après la mise en vigueur modifite: en 1949, la zone U, E. P. absorba S5 p. 100 des exportalior 
du plan Mar-hall. fs se sont ajoutés aux fonds de ce dernier, allemandes, en 1953 73,5 p. 14 la part des pa) i Colt tion 
sans se confondre avee eux (les deux sortes de fonds élant bilatérale sect accrue de 6 p. 100 en 1919 à 14,5 p. 100 en 1953, tand 
gérés dans deux compies séparés). Les crédits G. A. R. L 0. A. ont que l'accroi went des exportations vers !a zone dollar est insen 
cessé Je 20 juin 1%; sible ele dé sa peine 12 7 100 en 149534, C'est l'espace on“ 
“30 A peu près ignorée de TFopinion française, celle aide tire de Union enr enr payements qui € ct l 
G. A. KR. 1 ©, A. à été, pour le relèvement allemand, d'une impor uni ii] lance prépor pile 
lance considérable — plus grande que Faide Marshall. Elle repr Import: tior — l'évolution a été différente. Ta r di 
sentait, en ellet, à la fin de 1950, une somme presque double de importation en provenance de la zone dollar en constitue Je fait 
celle-ci » caractérisl e, En 193, leur valeur n'était } ie de 63% p. 100 de 
L'Ailemagne a bénéficié de Jlaide Marshall sous «« diverses elle de 18,9 Ce revirement doit être attribué, € nr s ( 1 


formes: E. C. A }) ; M. S. À (4); F. O. A. (os; dès 1958 et finalement fait que, } etnent à la Giminution de laide à ‘ Î 


sous forme de dons. 


L} 
j i x i E d PT t 
Par ailleurs, Îles Anglais durent consehtir pour équilibrer Ja LE ‘ ÿ ( | ( { 4 LL | 
buiance de teur zone, jusqu'en 1916, une aide — United Kiogdoin un" EUX es 3 : | ut - | ; eus 
Contributions — qui à atteint 720 mmiliions de dollars e1 Se past ( ( 141 | s À 11 ) 


En résumé. l'aide des Etats-Unis à l'Allemagne oc.identale a 





altenit un montant très important, détaillé dans tableau ! 1010 { ! ! 
10 à 45 Ü « 
ci-dessous, | 
Si cette aide n'a plus assuré que 29 p. 100 des importal 
mandes en 1932 et 1.6 p. 100 en 195%, celles-ci par € tre t été I — cchangt ( re r fran 
assurées grâce à l'aide américaine à concurrence d« 
67 p. 100 en 1946: 71 p. 100 en 1957; Gi p. 100 en 1913; 42 p. 100 en Le vol total des ér1 es entre les di | est passé 
1959: 18 p. 100 en 1950. de « ù Ù ce 1 à 
s 1" { ‘ 
L'aide américaine, en parant à la pénurie d'i vents et de matières - . ; 
premières qui régnait en Allemagne occidentale, à per l'in la R 
dustrie de ce pays de retrouver tou \ puis e KA pt ; . , , 
‘ pri ( [ ! ! 
{ } ‘ } l [4 £ ‘ 
B. — La co 1position du « ecrli ( l'A e 9 " ! { 
ocCidentait L ex 1 | Î 
71 "1 « 
On a pu observer que les échanges de l'A one ( n£ger ] e d i "1 
avaient pratiquement doubls de] 1400, M L est salement l 
intéressant d'examiner son commerce extérieur par grand cal de l'Alt ; 
£gories de produits. : , 
(1) Government and Reliel in Occupied Ar Unis (620 ! 
(2) United Nations Relief and Rehabililation Adim tration. tdi CUS I = | de 
(3 Fconomie { operation Adi alion. LL f ‘ et ‘ [4 ' 
(4) Maulual security Administrati r« | A m 
{o) Forcizn operations Adimiuistralione 1,105 1 l i Jo Il ie rs). Par 




















£g89 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

bhique fédérale 1 é au premier rang de \ires ri uux y de la conjoncture qui, dominée par la hausse des prix mondiaux des 
de :ü 1 | \ es frança enregistrent un | malières première s au lendemain de la guerre de Lorée, est devenue 
Volun oO mn l de f < ] volum slpé très favorable À l'Allemagne occidentale depuis 1952 par une bais-e 
rieur à ci j mumerce avec les 1 I 1% 1 rd= | du prix des matières premiéres et une hausse des produits fabriqués, 
L'A nage € [FETE lient de 1] ! fra iise avé | Cette amélioration de la balance comimerciale a été renforcée 
11 ’ ’ rlatior fra \ 1 SU { en raison de la baisse des frets du développement pris par la flotte 
( ! ri ls de I co t n {| marchande allemande et de l'augmentation des dépenses militaires 
] 1 | nt 1! échar com'I ï x ! I alliées en Allemagne, 

ii à 43 milhards de frai L'Allemagne est le deuxième Grâce À colle évolution des échanges et des transactions invi- 
fou eur de la France (19 milliards de franc apr les Eia sibles, la balance des pnavements courants s'est améliorée, ce qui a 
l Lis milliards de fra Remarque en ouire, que le voiume entrainé une gimentalion constante des réserves d'or et de devises 
lolal d titre extérieur fra a dimi d'une annrée à Toutefois, la situation de l'Allemagne sur le plan des finances exté 
Pau Je 2.0.4) fn irds de fi 1 1.959 milliard indis que le reures est différente selon les zones monélaires. 

Vol échanges fr ilemands passait de 195 milliards de 
fra 1952 à 209 mil is € 10 H : ; 
fl d unis re t ent a Répu ue fédérale et tes ! A. Situation vis-à-vis de la zone dollar. 

ri a Un f e.. nissent tradi- in 

en Miles É 14 De D (VO D Uore.. he Le déficit de la balance commerciale avec la zone dollar, qui 
acrurne | x, des minerais de fer, des phosohates et du atteignait 3%) millions de dollars en Luz, a éK ramené à où iihittis 
] I af * ince relative des importations allemandes a en 19%%3 par l'effet « urnulé de l'augmentation des exportations vers 

subi quelque nod tions depu:s la guerre, les matière: permières la zone dollar (+ 38 p. fou) et de la diminution des jimportations 

perdant du terrain au profit d denrées alimet res. Il faut noter, provenant directement de cette zone (— 21 p. 100). 

cependant, q l'Afrique francaise fournit à la République fédérale L'Allemagne a acheté, dans la zone de l'U. F. P. (Union curo- 
A6 p. 100 de UT itions de he ‘ 100 de ses importations péenn e des parements) “4 dans les pays tiers, des marcharidises ori- 

de mine le fe 0 p. 100 4 importalons de phosphates inaires de la zone dollar, ce qui lui a permis d'améliorer sa position 
brul Vis i-vis de rss zone ei de réduire en mème temps ses ex édeuts 

» . » 
En 193%, on à pu enregistrer une diminution de 11 p. 100 des Vers Tv. EP. | 

fraporta alleraurl en provenance de l'Afrique française, tan- Un deux ôme tacteür d'amélioration a ét# l'accroissement des 

dis que les exXportalions allemandes vers celle destinalion ont mar- receltes en dotlars provenant des achats de Deutschermarks effectués 

qué un accroissement d ordre de 17 p. 100, par les <ervives américains en Allemagne, Ces recetles ont atteint 
‘ . " : " 206 millions de dollars en 195%, soit 41 de plus que l'année précé- 
Bien que, pour le moment, certaines raisons d'ordre psycholo- dente. 

gique ef irlonut le contingentement des linporlalions de prove- | a ER “ 

TR illemande dans nos territoires d'outre-mer, semblent opposer B. — Posilion de l'Allemagne à l'égard de VU. E. P. 

à la politique d'expansion commerciale de l'Allemagne de l'Ouest (Union européenne des payements.) 

_ st sé” difficulté rel el yatf il des progri S importants, sur- L'excédent des règlements vis-à-vis de l'U. Ë. P. ressort à St4 mit. 
ut au Maroc, dont elle est devenue le second client par ordre - Le - 2 Se : + 

d'imnortance. fhaorbant nius de 10 n. 100 des exnortatior as + lions de dollar: en 193 dans ja balan e en devises de l'Allemagne. 

I plu L | ’ . La posilion nelle cuimulative de la République fédérale atteignait 
Occupe, par ailleurs, la quatrième place parmi les fournisseurs. À er-phtele Hess de 0 ee dra dt 4 179 \ on 
809 millions de dollars le 31 décembre 1955 et 1.175 mallions en août 

151. 
So La balance des payements de l'Allemagne occidentale. Il y a lieu d'observer que l'amélioration remar« juable de la silua- 
tion de la Ré publ. que fédérale vis-à-vis de VU, EE, a été obtenue 
TIRE E : - ; 7 Re PET RP NE" malgré une élévallon du taux de libération des import lations en pro- 

Ù pes dl sr » ir 1 ra ue ù 4 get À pre nn venance des pays mer mbres de l'O. E. C. E., qui à atteint 90 p. 100 

tn he miéésireuht ur OMR: D. L de EN en mars 1%3 et quoique 1 Allemagne occidentale ait, d'une part, 

! pété és RO PAR RQ RER effectué des achats importants dans des pays appartenant à la zone 

pavemn de ce pays U. E. P. de marchandises en provenance de la zone dollar et, d'autre 
Où remarquera que, déficilaire de plus de 1 milliard de dollars part, ait repris le transfert des intérêts des dettes extérieures dans 

eu 1919, la Ealance des payements courants élait, dès 1951, excéden- le cadre de l'accord de Londres. 

— L | — "3 de dollars, de o0 nullions en 19 + el de Cette forte position créditrice de l'Allemagne vis-à-vis de l'U. E. P. 
: pra er risqué d'ailleurs de placer ce pays dans l'obligation de restreindre 
L'excSdent global de la balance des payements (solde net à ses exportations dans la crainte de ne pas pouvoir obtenir le rem- 

Cofibpe r) ressort ainsi à 795 millions de dollars en 1953, soil boursement des crédits accordés à l'Union. 

529 millons de dollars de plus que l'année précédente, Compte tenu 

de l'aide extérieure américaine, qui a permis de financer 63% millions | 

de dollars d'importations, les renirée * ww el se devises ont afteint C. — Position vis-à-vis des aulres pays. 

88 raillions de dollars, qui se réparlissent de la façon suivante 

{en millions de dollars L'Allemagne a, par ailleurs, consenti à de nombreux pays, avee 

baninine dfn j As nuulses D '- lesquels elle est liée par des accords blaléraux, tels que l'Argentine 

sd nu rte É he a ip U. j ; Era et le Brésil, des crédits qui ont alleint 212 millions de dollars le 
Provenant des réglements avec la zone dollar, 286. 31 décembre 1955. 

Provenant de l'U, E, P, (Union européenne dez payements), 992. ati Locitreti nd v# £ tnt CS Sue. l: ù 

Autre sources (dont versements des pays avant dépassé les RÉ la balanc! des de age de » République 

« Swings » prévus par li corde Let 7 fédérale a entrainé un accroissement de ses avoirs en or €t en 

idee à rl nt rgnte dr isa Nip tauiedenel Dci devises, Ceux-ci atleignaient 1.916 millions de dollars le 31 décembre 

Total des rentrées d'or et de dollars U. S., 582 en plus. 193% (dont 1.169 millions d'or el de dollars U, $S. A.), soit léquiva- 

h, Varjalions des avoirs de la Bank Deutscher Lander en monnaie lent de six mois d'importalions sur la base des résultats de l'année 

U. E. P.,, %2 en p 1953. 

€) Varialions des aulres avoirs, 16 èën moins. Ce renforcement important des réserves monétaires de l'Alle- 

Rentrées d'or et de devises au total (a + b + c), Si en plus. magne a permis au rnark d'accéder au rang de devise forte et a 

x , conduit les autorités fédérales à libérer progressivement les trans- 

Le fait le plus notable qui se dégage de ces chiffres est l'ampleur ferts financiers, ce qui aura vraisemblablement pour effet d'accroitre 
des rentrées der et de dollars U, S, qui représentent, uvec 582 mii- dans l'avenir la charge de la balance des payements. 

lions de dollars, 68 p. 100 environ du total des rentrées d'or et de " ” 

dev s: n 1952, ces rentrées n'avaient pas dépassé 225 millions 

de dollars, soil 39 p. 100 du total, 3e Le financement des erportations allemandes. 

Les raisons de l'amélioration de la balance des payements: : : è < : à 
Cetle amélioration est due non pas à une limilation autoritaire Le 28 mars 1952, fut créée à Francfort-sur-Main la société « Aus- 
< s le . . . ë N à « és fubr-Kredit A. G. » dont le but est de stimuler l'exportation alle 


des importations mais à un développement des exportations beaucoup 
Ca rapide que celui des importations. Tandis que, à prix consiants, 
es importations totales augimentaient de 18 p. 100 entre 1950 et 1992 
les exportations progressaient de 54 p. 100 pendant la même période, 
La progression ventes à l'étranger a été facilitée par l'augmen- 
tation de Ta produclion dans les principales industries exportatrices 
el par une polilique efficace d'aide aux exporlateurs, 


des 





Par ailleurs, la forte amélioration des prix à l'exportation par 
rapport aux prix à l'importation a entrainé une augmentation consi- 
dérable de l'excédent de la balance commerciale, Les termes de 
l'échange se sont améliorés de 12 p. 100 en faveur de l'Allemagne 
entre 1951 et 1952, Hs ont continué à s'améliorer Kgèrement en 1933 
ot 1951; l'indice (9) mesurant la variation des termes de l'échange, 
qui était de 95 au début de l'année 1951 et de 100 au début de 
l'année 1992, à en effet atleint 114 au début de l'année 1953 et 
420 au di but ue l'année 19541. Cette situation est due à _l'évolution 


(1) Indire de la valeur moyenne de s exp orlations divisé par l'in- 
dice de la valeur moyenne des importations. 








mande par l'octroi de crédits à long et à moyen terme en faveur 
de la fourniture de biens de production et de grandes installations 
qui exigent de longs délais de fabrication et de payement. 

d'établissements est formé d'une trentaine de 
parmi lesquelles les diverses banques régio- 
aux anciens konzerns financiers aîle- 


Ce consortium 
banques commerciales, 


nales qui se sont substituée s 
mands, Le capital propre est fixé à 20 millions de D. M., dont 
30 p. 100 ont été payés effectivement et soucrits par chacune des 


banques conslituantes dans la proportion d'un quota de 4 p. 100 du 
montant de ses dépôls en septembre 1951. 
moyens financiers mis ainsi à la t 
environ 250 millions de D. M. (beutschmark), ce qui 
peu près à une valeur comptable de fournitures à 
l'extérieur de queigue 300 millions de D. M. I! faut y ajouter un 
volume de crédits de l’ordre de 726 millions de D. M. qui a été 
accordé antérieurement FT la « Kreditanstalt für Wiederaufbau » et 
qui sera repris par la « Ausfuhr-Kredit A. G. » au fur et à mesure 
que les raites correspondantes vicndront à échéance, 


Les disposilion de l’Institut 
s'élèvent à 
correspond à 
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L'Institut précité poassédera ainsi une capacité de financement de di ln ( Î 
pres de un milliard de D. M. ü üii 
Coût et mode d'octroi des crédits i rue, de 4 p. {x (4 
La ! Ausfubhr-Kredit A. G. » à rd d édit r term > 
maximum de quatre ans. Les frais qui doivent élie suppories de € ‘ 5 " 
fait par L'exporateur sont €le e taux d'esconmmpte € ulé à shoes Te dits atlites , 
raison de 1,5 p. 100 au-de: s du x établi par les banques « I ] ce 
trales et donne de 1} & lieu à n Aagio de 1'% 1: 1) pur trint tre 
ce qu. amerne à un laux d'escompte de 8 p. 100 l'an il Ù 
Les de'nandes de financement do êlre { té vunrès d - À i Î t ‘ 
(l L : * 
« Aussehhandel-bhüahx n I e de chag ) ion d F | ! ru} ï 
Tu paril € e } batniques I ] je la su<fubhr-kre A À, | \ 1 slude n er & d 
sur ba-e6 qu ] A r pa ni dir t ! ‘ | ‘ 
d la Ihaluié Î «| e d ' Îr 23 "4 114) « = t | Penser Ÿ li « 
ft ! 
à sa charge. Le risque est tou évrique | d'affaire \ diffe 
] la r nn réd ivé reste lim i Co t ‘ | { 
cour criurt le 2 et ne « lerines » | i hu él e l * 
Le hoix entre lce “porlalteurs demand dk lit « ! ! ‘ ni ul i ‘ { [ 
un comité dans lequel loules jt banques ) j | i 
sentéex, ‘but S HAIIEUX Corniner 1X li} ( en | < à g li i e I 
d'avis qu financer tan n € i | n Iue His | f 
aitisi à seruient insuffisants. N f éfuis r | ü ’ 
que les iii I INUIN Seuivti i « ! 
Cette réglementation répondit à fa sil on du Mar des expor € i [ 
{alions jus 1 milieu de l'anime 1002. | ! 
Sous la pression d'un marché mondial er | où la €« I Lu 7 
rence des entr ! ‘ ’ 112 s de n Veau s d \ r vit | . ë | si h, “ruelt l ‘ uu 
dctériorcr Île nid s de pavemont n se vit 2 le re I! | 
cé plus en } iu fihancem des plans de payernme les | La 
l'acheteur étrange Le délai maximum de quair iparti à | 10m 
crédits ne fut pas prolongé, mais » facilité supplémentaire fut ! l ‘ 
à )TG'e aliX EX ta urs dan la rne e 4 lon fit irir ce dk | d ‘ 
de qua ir ans à palur Q L pren ] pee des l Pour le ‘ tre: | L LL, \ « x üj ad!6 
prises Jivrant des biens d'équipement, celte ra odifi ion se traduisit À y: \ « 
dan: rlains cas par des crédits de cinq omplés à partir de la in à } 
conclusion du contrat, surtout dans les cas où la production exigeait . 
I 
un travail de préparalion de pusieurs mois dans le bureau d étude à ï 
Dans cee Cas, le crédit est accordé sous la cond \ qu'il sera appelé ; : ee : " 
au plus tard un an après la conclusion du contrat sh : ‘ 
t 1 ! 
Lez établissements de crédit éprouvent en | une répu ‘1 ; 
‘ 
gnance à accorder des crédits à terme éloigné quand les conditions 
de dépolts, et pariant les pos bilités de couverture du credit, ne . , 
sont pas prévisibles à ce terme éloigné. Il en est autrement de Ta ; 
sociélé de crédit à l'exportation, car le développement du fonds géré Ù l i ts eflectu 
y est bien contrôlé et peut étre prévu. Is ensuil qu'on peut inclure J ntre port I 
des crédits à date d'apwel plus éloignée. Le monlant du funds dis- i 
ponible peut être calculé chaque jour en soustrasant du mentant ( r \ ces-ton de à j 
général les crédits accordés et en tenant comple des ré mbour-<ernenlte d a Ï Î t 
a-<urés, On peut ainsi éviter un blocage prématuré des crédits el de ! ri fl eff | ” 
intensifier l'efficacité du système par une rotation plus rapide des | 1à 4 p. 10} \ à 
crédits. | L 
' 1 n N 1 [] 
Malgré la éouple-se d'adiministration des organismes de finance l ni 
ment des exportations, qun leur perr@it de S'adoptler dans une large En « de trait ! i 
mesure aux besoins mouvants des affaires d'exportations, les en Allemagne mi ! 
disnon bles n'ont pas leujours répondu aux exigences des exporl ü p. 1» 
teurs. Il faut toutefois noter que les crédits ouverts par la société de by ds » “rit T 100 
crédit à l'exportation n'ont jamais atteint les deux plafonds fixes n nt dé devises nées ne 
depuis sa création et qu'aucune entreprise dont les movens de part i con , ë «4 x 
ment corresnondaient aux conditions de financement requi-es na ; 
échoué fante de crédits. 
d tn} d e fr , 
yo L'aide à l'exportation, œuié e le 1e . 
toc pa la | 600 NM 1! 
d L n . + «nt L 1! l . 
Le régime actnel des allégements d'ordre fiscal en faveur di lus ‘ , ‘ | Ù 
exportalions a été réglé par la loi du 28 jun 1%, complétée par us , , ‘ p. 218 
une loi du 18 septembre 19% Ce système düil resler en Vigueëur jue c) Tan ‘ : 
qu'au {1 janvier 19%. La ; ’ 
Les dégrèvements en faveur des exportations con t cinq di EL Ù 
catégories d'inpols, à savoir Fanmét sur e chiffre d'affaire les Ce taux e-t rod li i ‘ 
impôts Sur le revenu des pereonnes ph lues et des soci(té 1 Alléemmact 6 
laxe sur les lettres de chan: la laxe r le ! es et les droit pour le l dt ‘ 
de consommation. li \ 
a) Impôl sur le chiffre d'affaires: M t « li} l i ‘ 
1 . ‘ . ! à à x =! L 1 { 
H s'agit d'un impôt à cascade, prélevé à tous les d de la fal 
cation et de la vente à r du pu us i v\poria comimn à d , : f à 
fhion en sont exonérées, ci 
: ‘ ; 0 l'ex} 
Son taux général est de 4 p. 100, mais est réduit à 3 {00 pou ( suni ‘ ‘ ‘ 
lait et les produits Tailiers, des malières gra s alimentaires, Je surre LL et | Ù f 
rt les pâtes a mren'aires el 1.» P [tu) pour le: ca l'6 et !: pr Uutie OT | 
duits de meunerie, d\ T 
1 ‘ 
Les produits importés, qui ne subissent pas cet impôt, sont cepe | 
dant frappés d'une taxe compensaloire de Fimoôt sur le chiffre r ue - 
d'affaires, taxe dont les taux sont les méines qu eux de l'in t en tr à a: ; , 
proprement dit. du mnmennrt À !'Étrane 
Les avantages prévus dans le cadre de cet impôt sont de deux La ! ‘ I 
ordres: une risiourne aux cornet S exporialeur Ausfutir tages dir 
häindlervergütung) el une rstourne à lexporla l Ausfubhrver rec le is forme t d'I 
gulung). lion, € 
1. La ristonrne aux commerçants exportateurs Afin de plarer le: e\ D s d minalior 
commerçants exportateurs sur méme pied que les fabricants export Comme pre e | ) dr 
laleurs (qui ne pavent pas l'unpôt sur le d'affaires sur des Allemagne à il, ne \ï pr ‘ 
produits qu'ils exportent), la loi a édicié en leur faveur la ristourne duits f , “estime e ! 














| M 











DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
































ce2 üe 
PME RENNES PRE 
ainsi que ceux (parfois les mêmes) repris dans la liste des pays pour 
lesqu é-1 envisagee FLapplication des mesures pr'Vues par 16 
Il. — L'organisation du commerce extérieur, farneux Point IV » où par le plan dit de « Colombo ». Lne autre 
allention e-t également portée aux marchés rendus difficiles par 
1° L'organ Lion pe anente: le centre fédéral d'information pour suite des conséquences de la dernière guerre (France, Espagne, 
l DEEE e « eur (1 le & fur Aus-cnhätid EEE pays de l'Est europcen}. " 
ho Mais, d'après les propres déclarations des dirizcants de la R. A. FI, 
A — Structuri ces étude nt actuellement unique nent dicices pat les « TCUNS- 
Ù tance ù pénuiie de peronnel ne permettant par d'étabhr un plan 
à ” Inethodrque de !1 (LEA 
ce centre créé à Cologne en 1951 par les aulurilés fe js d) Service des publications et de la documentation, — Son rû'!e 
manc - me Insulution comparale à notre centre hallonal qu est double, comme son titre, puisqu'il est chargé d'une part de 
Connie re # rit uit recueillie la documentation qui doit étre uiiliste par les trois autres 
La Bunde-stelle für Aussenhandelsinformation, qui sera désormais sections et, d'auire part, diffu-er les travaux de ces mêmes d“parte- 
de -] é | ! ii B. A. LE, n'a fait, en 1951, que reprendre ichis, 
la pis t 1 KR i elle f ur hide RLLL rinalion, qui avait Cette documentalion, comm on a déjà pu le constater anlérieu- 
Die 4 €) les deux guerres pour aider le commerce eExiCrieUT reinent, é<t fournie par les rapporis des ailachés commer"iaux, ceux 
dut 1, en iitant aix ionneis loblention de rensei- des chainbres Ge commerce, des journaux et revues économiques et 
grie il ii linancières du monde entier, les rapports et éludes des instituts Ge 
La BR, A. LL con<litue un déparlement du ministère f‘déral de conjonctures et de Sialistiques, les butletins et communiqués d'orga- 
éco nie i tesministerimn f Wirtschafli étroitement dHée, nisineés, comme des archives économiques mondiales de Hambourg, 
par ailleur N itres minisières fédéraux économiques (finances, €! | Un échelon spécial, installé dans celie dernière ile. comme 
ar! t Ï ministre du plan Marshall), a élé indiqué pius haut, et plus particulièrement chargé de tout un 
ble est il e par un nseil où siègent des représentants sccteur de celle documentation, 
di tiiil I f : " ef 4 SSUS, d s ( te I der), des Mais, 1 convient de signaler que le seriice de la documentation 
sindivats Dai ix et ouvrier ne se conicnte pas de recueillir, ciasser ef réperlorier un ensemble 
, . de ren-eitnciments, 1 doit aussi, en vérifier l'exacllude, par recott- 
Le flhai nent de e sersice est entièrement el _Uuniquerment pement, el par le contrôle des sources, Après cette vérilication, ces 
à é par l'Elal fédéral allemand, renseignements Sont nis au point, afin de permetllre aux autres 
Une centaine de per-onnes sont employées par la P. A 1, effectif services une lecture facile el une utilisation rapide de ces informa- 
j insottisant par be Dr Ringel, directeur genéral du centre, qui lions, En où re, le SCT\ICE preci-c, lorsque le besoin sen fait sentir, 
eine qu'il toi faudrait environ 180 personnes pour cflecluer sa le moyen d'uliiiser Ja documentation offerte. Enfin, le souci de 
lâche avec toute Fefticacité désirable, l'actualité à inslifué à la B, A. LL la rèzte de suppression des 
1 A " = archives mortes, Ja documentation utilisée ne comprenant que des 
Le } mnel se trouve arm Mement à peu près concentré dans renseisnements recueillis dans Fannce en cours, ces derners étant 
sa lolalilé à Cologne, 3 personne culement étant à Hombourz, of envoyés périodiquement aux archives lorsque jugés trop anciens. 
la B. A, D po-sède un bureau uniquement chargé de recueillir les > og ; ? : 
inlorinatio parliculiéres qui peuvent être oblenues notamment JU faut éralement noter le <souei de ne rassembler dans cette 
üupres des Ii ix commerçant du premier port allemand, documentation que ce qui est strictement indispensable et purement 
; : commerce extéreur, Ta HR. A. LL avant recroms, lorsque Île besoin 
Ce personnel est réparti entre 1 ccuons suivanies qui SC par- s'en fait sentr, aux bibliothèques, servives où inshituts spéciali- 
L: ii la ill de la B ,. ! sÉs ñ à : 
ser\ict unercial: En plus des réponses fournies à des questions précises posées par 
set e di inforinalions Hégislalives les comimercants, F4 B. A, EL publie un certain nombre d'éludes, de 
é ; r duonosraphies et de feuilles d'informalions, Le role du service IV 
Sseriire de ctude d liarct élraniers: É , rene : ‘ F ee : 
’ est d'assurer la mi<e au point de ces périodiques, 
si d publications et de la di Haut ion Une société d'édition, société d'Etat, la cheut<cher Wirtschafts- 
a) service commercial, — Son role est de répondre aux demandes dien<t Ginb H », est chargée des tâches matérielles de publication 
de tivmmes étrangères désireuses soit d'acheter des produits allemands, ct de difusion de ces organes qui sent: 
soit de vendre leurs produits en Atleinagne, lorsqu'elles s'adressent Les « Nachrichten für den Aussenhandel » (Les Nouvelles du 
duve'en Lu la H A. HE Le service commmerchl renseigne Cgalerment commerce extérieur), journal quotidien fournissant des nouvelles sur 
le in CRROAE LETTRE r certains points de détails concernant Les le commerce extérieur mondial en foïcliôn des besoins de l'impor- 
Ha li] notamment 6h ce qui concerne la délivränce de läteur et de l'exportateur allemand ; 
réii heinen de notoricié, Toutefois, dans ce dernier cas, la LS é À ne SRE £ 
BB AL miulervient qu'exreplionnellement, notamment lorsque les pv dr crier is » (Seryice du commerce extérieur) qui come 
il iii jonnces par les agences privées spécialisées sont insuf- per dci En ALERT: 
li- ou lorsque de tell isences sont inexistanltes où inopé- a) Une mise à jour de Ja réglementalion du commerce exté- 
tante, Le service commercial fournit égaierment les Hstes d'avocals, rieur allemand, 
Ü ent le brest d'asences d ( caissement pour es créan es en b Une revue hebdomadaire des principaux faits économiques 
soutfranre | Lalt dans la détense de LUE s allemands à de la semaine et des commentaires sur l'évolution économique des 
let ger, Ce méme service s'occupe également des foires CUAAECFES pays, el les mesures d'ordre &dministralif prises tant en Allemagne 
el de la tenue à jour des renseignemmis concernant 1 adjudicalions Qu'à l'étranger en ce qui concerne le commerce extérieur. 
à l'étrancer, et jies plans de modernisation et d'équipement des LEE s | 
pays neul ‘ dr e revue est des “gr RE aux syndicats de Producteurs, 
ou de co iereanis 4 ‘ntrepri-es 1e > ics ‘ir üi 
b\ Service di informations législatives. — Comme son nom par À rh Lo noi , tn vue dt tenir au 
l'indique, il S'eiforce de tenir à jour tout ce qui concerne la régie- HS é ; : 
1 lition du commerce extérieur et des changes dans le monde A cô'é de ces périodiques, la R°' A. FE publie au fur et à mesure 
en _ L'é ion du droit commercial, du droit maritime, de la des circonstances un certain nombre de publications spériales: 
procédure civile, des résunes fist : ix, de la h sistation des changes, Un recueil douanier; 
os dolatt t celle conecrna es brevets, échantillons, marques + és F é e " 
+ fa ri ne E t vie d pont #3 ( e possible, ice por $ pm cn A. n recu il législ if destinés plus | arte lièrement À lea r les 
luerce, de navigolion el d'élablissement, ainsi que les accords comme chambres de commerce au courant des modifications intervenues 
dnerciaux signés dans tous les pays du monde sont également réper- dans le dt as douanier, des changes, le droit commreix, elc., aes 
loriés et inventoriés par cette section, qui n'offre en soi aucune Principaux pays, 
originalité, Les « Merkblätier für den Aussenhandel » (feuilles de rensei 
ce) Service des études des marchés étrangers. Cette section est gnements pour les marchés é'rangers) donnant des ren-eignernents 
spécialement chargée de suivre l'évolution de la situation écono- SOTEAITES éecel les pays € te. bé Les = Merkblätter » sont compa- 
hiique des pays: étrangers. C'est la section jugée la plus importante. UE RS de notre collec ion pays achcleur, pays ven- 
A l'aide des informailions fournies par les attachés comimercnx deur, 
allemands en poste à létranger, d'une part, et d'autre part, grâce Tes « Lindermonagraphien » (monagraphies par pays), vérilables 
à Lapport des matériaux fournis par les chambres de commerce Uaités de géographie économique, donnant un exposé éclôtfé et 
al'etrainde ant colles à l'intéreur que celles à l'étranger) où obtenus uérieux des faceurs économiques cara:térisiiques de cnaque Etat, 
aupres des tituts de comioncture et de stalistiques, des études sont Les monographies parues jusqu'à ce jour con:ernent surlout les 
files à la fois par pays el par produits, ces dernières ayant la préfé- « pays neufs »; 
Fence. De: mies an point concernant les questions à l'ordre du jour 
Ces études de marché renferment en général tous les élfments dans le cadre du point IV et du pan de Colombo; 
LIFE ë| hHibles d'aider lFexportateur à letnäand dans sa ch 24 CONUUT- Des éludes sur les problèmes de la publicité à l'étranger: 
rence éranseore production nationtie — voûts de la chentèle Iocate pr ee eau d . ? 
— condilions de Hiraison el de payement, ele.), En outre, elles & nt Enfin, des ouvrages spéciaux, tels 1e lex'qne du conmere2 CG 
concues conne des mises au point précises, qui sont tenues périodi- rierr, les ingénieurs-conseils el leur rôte, etc. 
quemment à jour, et non comme des constatations irrégulières d'une 
citualion à une époque donnée, Lorsque le besoin s'en fait sentir, un B. — Rôle et objectifs. 
fonctionnaire de la B. A. EL est envoyé en mission sur place pour 
étuber la conjoncture locale, afin d'être à même d'effectuer une Tout d'abord, il convient de signaler que la R. A. 1. s'occupe de 
evnthèce des éléments recueillis dans les meilleures conditions, Un l'informalion sur un plan général, et uniquement de la situation 
soin tout particulier est apporté dans celle section aux études conrer- à l'étranger, Son rôle essentiel est de donner aux organisations 
nant le< pnmarehés pen prospectés par l'exportation allemande, nolamn- professionnelles allemandes une vision aussi cotaplète que possible 
ment ceux de l'Asie des mou<sons (Inde, Indonésie, Extrème-Orent), de la conjon'lure économique mondiale. 
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Cetle connaissace de l'extérieur, la B. A. I. la répercute eurtout truction moderne à deux élage \ ( d'ex de 
sur les organisations professionnelles et les chambres de comm e 35.000 mètres carré s 
qui Joue hi Un Fu considérable dans le domaine lu) Cconniru ee ext: : 
rieur en diffusant auprès de leurs adhérents les renseignements LA ! . + : : 
re is pat { ent } _ ct ir x { H - 

La B. A. I. s'efforce également de po r d \ ‘ | pe 
et | ENITEpri es ( is ( L.200.0k l 
1 e € L ir of i IEUr GiSposhHIon { 1 . 

Aa { I cela, 1 B A. |. n'agi { I il | 1 I ( + 
1 générale. Lorsqu'i igit de questions plus précises à i rc ; 
par exeinpl de 1-fut | t 1 | { é 
ô e, et surtou F erbände els 
] \ B \ l t fou | 1 { = A 

S \ effet, la BA FE. a pour lâche de r e servi à tous ceux t ‘ 
au intéressent au commerce extérieur etat lite X nigei | nl 

sance d Il : Area Ù bien à li { \ qu à ( 

l'exporlaltron elle reste par contre é'rangére tout ce « ( vrne de « 1 

| jidusion d'une do‘utmentatli allemande des “ À extét Fr. : : À 

] mot, l'expansion économique allemande à l'étranger propre RE UN . 

ment dite est l'œuvre des ici Cofnine! x #11 Lis et d'un Li > \ 

org Ine } itronal, existant au sein de la confédéra ion de l'indus- Ti ou { I t | À 

tri enande (Bundesverband der Deutlschen Industrie, à 1 une) eu n 5 ; ‘ « . 

€ inmé « Au=senhaindels-Ausschuss »,. (el ET di \ ; ; * 
, nl t - 

La B. A. I. a son homologue en France dans le centre national { é! 
du comuperce exlér.eur. Touiefois, deux pou Hhporlants Separenl Il ost nioct ? ' ’ é 
! deux organiste: . r : , 

Le premier est d'ordre administratif. La B. A. EL élan! railachrée de la Répul ie féd : te 
{ teinet au Bundesim lerium für Wirtschaft, est partie tit ; 
£ ‘ e l'administration fédéral s collal t nt « l 
de ! lonnaires, il 

La deuxième grande différence réside dans la 7 e d | iot TETE 
( existent d'i e part ntre la 4 st les of f Tr t ‘ 

RS Te es Fabe son: Do rat tar P LS L'OBSERVATION ET LA RECHERCHE ECONOMIQUE 
el les mémes organismes français 

Comme il a été dit plus haut: chambres de said jé cndi ds I. — La communauté de travail 

: : : ÿ er ” À es instiiuis allemands de recherche econtirique, 
Cais pro lonneis, Organisations Qu CopniIneree ext ir du patro- 
nat allemand travaillant Va main dans la main, se documentant L 
réciproquement et surtout se relayant les uns le: autres selon les viol ù ' 
probièrnes exAaImaIts. 

Le rôle de relais des chambres de commerce allemandes entre 2V s Æ , . \ 3 1 
les organismes officiels da commer:e €xlerieur el les particuliers « ri | « + ; ge GR. + «qu na $ ; 
est retnarquable, = Léna hi. 2. se er 

( ‘ 

L'importance du « Aussenhandels-Ausschuss » qui possède en fait [EE ( Û l t \ : 
une parlie des atiributions de noire €. N. C. E., à élé mise en rehef [LE \ i M ’ l On 

is haut. Son rôle dans le développement des exporiälions de com] t ete i (54, en Allen TT 
h République fédérale est capital. de reclu e « ( que peut er 4 ; 

L'efficacité que l'on prete souvent, et à rai N, aux Orgaäalhisalions va ‘ ” L lon o À 
allemandes du commerce exterieur réside moins en fait dans leur Rec! \ | r , Us 
structure et leur personnel que dans le souci d'amenager au rieux L De. ; &, 1 ki : gne, Mojence, Mur , 
une collaboration effective entre des éiéments dont le chainp d'ac- Aie de , WI 
tion a élé soigneusement spécialisé et délimité, afin d'oblernir avec _ és e Ù . bd” 
le ininimum de peine le maxinum de rendement, et d'harimoniser " tra ne, 
pour en mieux tirer pari, les efforts de lous ceux qui travaillent EU M ag 
pour un méme objectif: ee meer Nur _ br. 

« Le développemenpt du commerce exlérieur allemand. » La multi, ni ces in f | 4 d'im 

orjane cenlralsalcur 61 eési à i que fut ce, ! fe vrie 14 La 
Conti »' it | | ot= 5 alt lu ‘it i ‘ év « 

a , u L D u + muique, sur lu lv | l t t jl cle hu laut 

2e Les foires internationales: Ja foire de Hanovre: kerlin et Munich. et avé | participation tré ctive de ! = 
au de statistique d Wuw-baden 

Le commerce extérieur de l'Allemagne est encouragé et facilité Pur l'interméd e de l'in jt d'études es di A 
non seu.ement par des organismes permanents lels que « la Bund- de Munster qui se trouve à Dortmund, la comm 4 de trovuil 
esstelle für Aussenhandelsinformatlion », inais encore par les foures est en 1 ‘ ine autre comimunaut titut 
internationales. Scientifique di juest 

La délégalion a pu <e rendre, au cours de son voyage, à la Pa eur ù banque Deustcher Laender entretient « { 
8e foire industrielle de Hanovre. des nr €troite ù u mairnitut LEE ir 

Celle manifestation, qui s'est tenue du 25 avril au 4 mai 1954, 
occupait 2004) mètres carrés de surface couverie €lt 5340 de LS 11 v : ; É 
terrain à L'air libre (contre 4%0.000 et 99.000 en 19%), Le nombre 20 Buts et [onctionne ni l l ité de ! 
des exposants élail de 4.000 dont gu0 clrangers contre 2.900 et 500 
l'année précédente. \ Les bul 

Parmi les 18 nalione étrangères qui avaient envové des expo- L'article ? des staluts qui pre les buts d " n est ns! 
sants, on peut ciler la Suisse 60, l'Autriche 5%, la France 49, le nd, | 
Japon 27, l'Angleterre rx À « ). La communauté a pour but, par l'ur 1 de n C= 

La participation étrangère élait particulièrement axée sur l'élec- rain recherche € nique, d'oif é de 
tricité, le matériel de bureau, la céramique el la porcelaine, les Courdonl eu vil [l CrCInt ( 
imachinesæutils. l'étude € INCINES ( INMJUES 4 | € el Ù 

{ 1, i i t { { ' 
La France élait représentée par 25 exposants pour l’indu trie rm de travaux collectifs. 
électrique, parmi lesquels on pouvait remarquer Aïsthom, là Soriété RSR 
Savoisienne, la Lompagrie 1! dustrie le des } les él triques On Te 1C- . If \ done été 4 ce ce { L suil 
inécanique, les Altescrs de construction électriq de Delle, a) 4 mernbi le 1 I l e- 

Dans les autres secteurs, la France était représentée par 35 expo- ment au co , s SLA esultat € ceusz 
sants pour la céramique, 3 pour l'exposition des containers, 3 pour PARENTS —— 
le matériel de bureau, 3 pour les malières première 3 pour la ver b) 114 doivent ( F4 ' l $ 
rerie-cristallerie, 2 pour les machines élec'riques, 1 pour la cons- et de à I 
truction mécanique, 1 pour les machines pour l'impression « €) Les program de ! 4 ere n 

Parmi les secteurs qui ont le plus développé leur parlicipation munauté dotvent êtr ‘ 
par rapport aux années passées, on peut citer le matériel 4€ bureau Ù 
et le groupe chimie-malières plastiques. Par ailleurs, les industries ] U souhaitable 
de la radio, de la téiévision et des phonographes se présentaient d\ Certains problèmes 4 
pour la première fois sous forme d'un groupe autonome el dans un der t être qrésentés ' de t ‘ 
hall partieulier, à eûlé des industries électriques qui sont installées titi éventuelle de tâche l r “t 
dand trois halls, dont le hall ne 10, édifice en bélon armé de cons- d'une étude comraunme 
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travaux commandés par les probléme je l'économie, cu budzet nouer 4e 500.000 PM auquel s'ajoutent des subventions 
effect pour Île nmpte d iuülorités fédéralez, ou d'autre drai diverse:, donations ou legs. 
joivent êtr i { "1 entre] 0 nmui ; 
1 È où entre] ram Avant la guerre, l'irslitut recevait également une souscription de 
| 13 parlicuiiers, des pL ( el la Fondation Rockfetler aux El Unis. 
( Ï 10 1 par certains membres de la nrinanté 
et li l le ces études peuvent éire pu ] nn coltec if 
1 
ü l e tou 2e L buts 
La bin d'élud: noursuit tucun bot coiitime 0 : à 
: ; 4 , f « pour de Les statuts de ! Institut für Weïlwirtschaft und Secverkehr » 
“4% s | 1 él + ; non pau os a pu’°s fixent à et nine pie rin e acltivilé 
} tninind { dl o prive \ commanauté doit ssh RE £ ci hs 
ur eo secteur d'activité qui lui est propre, exclusivement A. — Documentalion scientifique et économique, permettant de 
au pernent i Connai e économique, donner aux recherches une imoutfsion noivelle et de tenir à la 
disposition des milieux scientifiques du monde entier l'ensemble des 
B — Le foncti ement matériaux susceplibles de faciliter leurs travaux. 
s ‘ : Celle documentation s'étend des éléments les plus spécialisés de 
La 3 ! ivail ée primilivernent à Francfort l'activité scientifique aux études les pus vastes, telles que celle de 
LE 
fui 1 1 Bonn 19,4) la Conjoncture éconoinique internationale. 
C-| { El nnits le dirt lo Connu de , >» . , ‘ * 
t à D LE us: T. 1e ” ” B. — Enseicnement, — L'institut devra former des experls éconan- 
m 7 PA AS SITE SUTNOFrE ous les 1rois ans, 1e$ rniques, développer chez eux Fexsprit d'initiative ainsi que la curiosité 
désirent désignent un candidat et, lors d'une ! { 
“ci : ME Du ue ei ds dr, scientifique, L'Elat, 4e méme: que les entreprises indusirieles ou 
, de : de ha tre ROIS, 20 GONE: DESSUTR 4. PUS commerciales de droit privé, trouveront ainsi les cadres nécessaires 
ut l 4 La COUV inatulé élit, a:ors, sur etie liste le presi lent au déve lopp ment de l'économie nouvelle. 
el le membres du connté de direction, Quant au secrétaire ee , . 
£ il et nommé par le comité de direction et sa nomination C. — Elabliss mn nt et déveoppement des relations interr \1io- 
el ' é à la ratification de 1! embl de la communauté de nales, - Le Weltwirischafis-Fnsiitot pour mener à bien l'œuvre 
irava qu'il s'est assigu se doit de multiplier ses contacts avec l'étranger. 
Fa ermbres de la communauté se réunissent deux fois par an Ses deux directeurs successifs ont, an cours de longs et nom- 
et ont 1 leur qualorzième session en mai 1954 breux voyages, jeté les bases de ces relations avec les wersonnalités 
| thèmes n en discussion au cours di iférentes sessions ies plus  marquante des milieux économiques el scientifiques 
d'« e la conmmuna ait été 105 suivai d'Europe et d'Amérique. 
En 191 rogramme de redressement de l'Allemagne et politique 
anni *, plan Mar<hal! et intégration agricole ecuropcenne. oo Ses ?7noyens d'action. 
Fun 1930: la situation onomIque de Berlin et de la zone d'occu 


Chémage et plein 
et le 


emploi 


Ailemagne marché mondial des matières premières 


en principaux problèmes de la méthode conjoncturelie,. 

En 1952: les problèmes de l'union européenne des payemenis 
Les problèmes de coopéralion économique européenne. Politique €t 
diagno=l *“onjoncturelts, 

En 1953: problèmes économiques et sociaux de la réunification 
de iAllemasne, De Timporlance du sondage d'opinion, du test 
conjoncturel, de l'enquête représentative pour la recherche écono- 
Inique, 

En 1951: méthodes d'établissement scientifique de la politique éco- 


normique, 


invités ne 


des faisant 
ésentent parfois le rapport 


pas parlie 


A foules ces ri 
l ur 


de ] OH 
le sujet tri 


C'est ainsi qu'en 19%92 les problèmes de coopération économique 
européenne ont ét prortés par M. Pialier, directeur de la conjonc- 
ture et des éludes économiques de notre jnstitut national de la 
statistique et des études économiques, 

Enfin, au sein de la communauté existent des groupes d'éludes 
tels que celui de la comptabilité nationale et celui de l'observation 


conjoncturelle. Dos fonctionnaires des mini res fédéraux intéressés 


à l'économie rlicipent aux études de ces cercles de travail et un 
échange d'idées très fécond s'opère entre ces fonctionnaires et les 
repr uants des instituts membres de la communauté. 

Il est incontestable que Ja communauté de travail joue un rôle 
utile de ntralisalion des informalions et de coordination des tra- 
vaux et qu'elle est capable d'indiquer, pour tout problème écono- 
rique levé nstitut le plus qualifié et le délai dans lequel il 
pourra fournir une étude sur ledit problème, 


H — L'institut d'économie mondiale de Kiel. 


(Institut für Weltwirtschaft.) 
1° Son organisalion. 

L'« In-ütut für Weltwirtschaft und Seeverkehr », qui est rattaché 
à la favcullé de droit et À la farullé des sciences de l'université de 
Kiel, à <ié fondé en 1911 par le professeur Bernhard Harms. Depuis 
1918, il est dirigé par le professeur D Frilz Baade, député au Bun- 
deslag. 

En dehors d'un département administratif, le « Weltwirtschaft- 


Institut 
Le 
Indust 


uis services prin 
herches, 


» Comprend ! iPaux : 
auquel rattachent les 


monétaires, transports et navigation, com- 


a) service des re se sections : 


*“StIONS 





mezrce exlérieur, agriculture, recherches économiques, clude des 
Imnonl pole»; 
b) Et deux aulres services qui sont à la base même de l'activité 


de 


des 


l'institut 
archives 


d'une , la bibliothèque et, d'autre part, le service 
| la bil hèq È.:8 > Ek. il vice 
qui imprend les subdivisions suivantes: 

Politique intérieure, politique extérieure, démographie, questions 
économiques, finances, commerce, commerce extérieur, transports, 
banque 

L'institut compte une cinquantaine d'expérts spécialisés des dif- 
férents secteurs de l'économie et environ 160 emyloyés ayant en 
général une formation scientifique où économique. 


Le financement de l'institut est assuré en majeure partie par les 


contributions des Länder de zoue occidentale qui Jui procurent un 





A. — Moyens maléricis, 


archives fournissent à l'institut les maté- 


études. 


La bibliothèque et les 
riaux né 


PssuiIres à ces 


a) La bibliothèque, — Celle bibliothèque, de répulalion mondiale, 
contient environ 510.0) volumes el 11.000 périodiques. 
Les traités de sociologie, les éfaudes économiques et géographiques 
(géographie physique, géographie politique et géographie 
les plus diverses, ainsi que les publications étransères sur 


nique 
tout sujet de queïque imporlance sur les plans cullurel, politique et 


cconu- 


économique, forment le fond de celle collection unique au monde. 

S'y adjoint également un enserble très complet des textes de 

loi, bilans cfficiels, communiqués ou bilans d'associations, sociétés 
l 


économiques ou commerciales, rapports d'exploitation des différents 
groupes ou cartels éconorHques du monde enlier, ainsi qu'une sla- 
üstique mondiale de prix. 





Les deux tiers des volumes réunis par la bibliothèque provien- 
nent de étranger, Un systéme de elas-ement ultra-moderne com- 
prend trois millions de fiches « d'effectuer les recherches 


t permet 
ies plus minutieuses dans un délai extrèmement court. 
Des installations de pholo-copie sont ulilisées pour la reproduction 


des ouvrages anciens ou étrangers. 


b) Les archives, — Les archives se scindent en archives cénér les 
et en archives d'entreprises, 

En principe, sont conservés aux archives générales tous les 
“iéments d'information ou de documentation qui, par leur volume, 
leur origine ou leur importance, ne trouvent sas place à Ia biblio- 


théque, 
Les 6! 


imais qui offrent néanmoins un intérêt particulier, 


ides, rapports de journaux ou périodiques ainsi que des 


publications professionnelies paraissant en Allemagne et à l'étran- 
ger sont découpés ct répartis dans diverses collections d'archives. 
Au fer janvier 1930, des extraits d'environ 159 journaux et revues 


ÿix-huit avaient é16 réunis, \lant envi 


ivenant de 


pr { pays repre F° 
ron 1 Juillion et demi d'articles ou Cludes diverses 
Le service archives d'entrepri es centralise de son côté les mats- 





riaux les plus variés provenant d'acadéinies, d'institut d'assocla- 
fions scientifiques ou économiques, de banques, de groupements, 
cartels on trusts industriels, commagnies d'assurances, elc., qu'il 


s'agisse de mémoires, rapports ou demandes de renserzmnements, 


Plus de 4.000 documents sont classés aux archives d'entreprises, 
dont 70 p. 100 sont de provenance étrangère, Ce service entretient 


des relations suivies avec plus de 4.000 organisations où sociétés 
diverses de plus de soixante pays. Certaines pièces confidentieles, 
telles que contrats de cartels, rapports d'exploitation ou comptes ren- 
dus d'activité concernant l'ensemble de certaines branches écono- 
miques, font l'objet d'un c'assement parliculier et sont ainsi mises 
à l'abri de toute indiscrélion. 

documents non confidentiels rassemblés tant par le service 
archives économiques que par celui des archives d'entreprises, 
la disposition du public, 


B. — Relations internationales. 

La personnalité des professeurs Harms et Baade a 
facilité les très nombreuses prises de contacts qui ont € 
entre l'institut et les milieux économiques et scientifiques 
étrangers. 

Le développement d'un 
favorables aux échanges 
plan des préoccupations 
lilut » 





sont à 


grandement 
té établies 


des P 


réseau de relations cullurelles 
d'informations est au premier 
du « eltwirtschafts Ini3- 


véritable 
d'idées e! 
des dirigeants 
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« Akadernie für i nfor<chun:s 1 Londesplanung le Hanovre 

" Deut hu Akademe für Siadtebau nd Lande pla \unZ » de 
Düsseldorf, présidée r le pro eur Prager qui est pi lent de 
L'Arbeilsgemeinsehaft der Lande-planer d a République fédéral 

Sur le plan des « Land il exIs les groupes de travail d'aména- 
geinent ou te rt 


Rhénank 





(| [l ‘ Landesarbeit mein<chaft fit Ro im! [ } un? Nordrhein- 
Wéstphalen jui groune 1 Hoche ir; imeinschaflen fur 
KRautmforschung »: 

Le Lande<planingsgemeïn-chaflten Rheinland und Wes'nhalen », 
décentralisées à l'échelon Bezirk (environ notre département) ; 

>» En Bavière 

Le « Lande<planung<gemeinschaft Bavern ». 

HO faut noter que, Sur le plan exécutif, il existe une décentrali- 


Sation « A l'échelon fédéral, il nv à de ministère 
Compotent. 1 existe seulement des rapporleurs des différents rminis- 
tères intéressés intéreur, Construcliun, agricu;lure, économie, 
tinances 


Sur le plan législatif 


DEL die pas 


chat e 
pour éoilérer en 1 tuatière 

Un 
es 
11 


Land dispo<e 


Il mexi<te pa- de loi 


des pleins 
fédérale rale. 
est par 
.h-Weslphaien publiés le 


pouvoirs 
gén 
modéle du genre au paint de vue égistatif constitué 

Landesplanuni-geret(z le la Nordrhe 
tirs 1900, 


CHAPITRE WI 

LA VILLE LIBRE ET HANSEATiQUE DE HAMBOURG 
1. — Structure politique. 

Cons! 


nmnu'stt 


Hambourg avait élé régie par la « 


Jusqu'au 20 juin 193? £ j 
han alique de Harmbourg », pi 


l- 
lulion provissire de la ville *e 


la 


le 1» mai 1956 Une nouvelle consüubLon, volée par 
Bürgershaft (Parlement de Hambourg) le 4 juin 1932, est entrée 
en À cur le 1 juillet 1932, Fn verlu de Ja nouvelle « ‘n-titution, 
le Land de Hambourg s'appclie de nouveau « Ville libre et han-<éali- 
que de Harmbou , 

En 19%7, le mot « libre avait ét6 rayé dans Tl'apnel'ation, et 
Ja constitution pt soire de 1%:6 parlait seulement de ja viile 


hanseïrtiqu 


La nouveile constitution d'hute par un préambule ainsi conçu: 

« La ville libre et hans que de Marmbourz, port mondial, doit 
remplir « peup'e l 1 üuue tâche particulière qui Jui 
est ain: pa é € sa pos { gra 1h que Elle veut 
Gtre, dans i'esprit de Ja paix, un intermédiaire entre tous les conli- 
nents el lous les peoupies, » 

Le: constitutions de Hamt )urg ont conservé le svetèime tradi- 


onnel en vertu duquel le pourvoir législatif appartient à une assem- 


bide unique, la Bürgershait, et le pouvoir exécuüf à une autorité 
co'légiale, le séna 

La Bürzershaft est composé de 120 députés qui sont élus tons 
le qualre ans 1 suffrage uniersel secret La Bürgershaft élit 


executive 
Loqunie 


gouvernement du Land, autorité 
qui, de son coté, 6Ht le premier baurginesire, 
celui-ci à la fonc'ion d'un premier ministre 
bourgmesire de la vil Les sénateurs, 
de 45, députalions » 


le Sénat, Cce<l-à-dire le 
ilésiaile 
président du sénat, 
d'i nd, que d'un 


notobre 


1 
1 
Î 





ainsi 


uu 


actuc'lement 
(HHinNis{tot 


| ulrigeall its « 
cs}, 





a Bürger- 
membres 


la constitution nouvelle a créé, à côté de 
du sénat, une commission civique 20 


D'autre part, 


Shaf! et formée de 


que le Parlement élit dans son sen. Dotée de pouvoirs étendus, la 
commis-ion civique doit décharger de Bürgershaft d'une partie de 
ses tâches et peut méme édicter des dispositions législatives pro- 


visoires en attendant que l'assemblée plénitre en ait décidé. 





Harmbourg participe, par aileurs, au pouvoir législatif de Yan Répn- 
blique fédérale, avec cix-huit députés au PFundestag, qui sont élus 
dir ernent par la populalion, et avec trois représentants au Bun- 
desral, qui Sont nonmnues par le Sénat 

be 1946 à 1949, Hambourg fut gouvernée par une coalition de 
Soclulistt et de libéraux; de 1919 a 1953, par un Sénat socia- 
liste, présidé par le premier bourgmestre Max Braner, Les élections 
du 4 novelubre 1435 amenèrent au pouvoir le Harmburg-B'ock », 
constitué des chrétiens-démocrales, Hibéraux, nationaux et fédéra- 
Lin lt Li ci Le sSsepat aci | est, en conscaquence formé 
par les représentants ces trois preinwrs de ces partis et par 
le premier bourgmestre, docteur Kurt Sicveking, qui été, 
evant Sa norminälion, ambassadeur de Ja République è à 
Stocaholtn 


Il — Le port de Hambourg. 


l'un 


Allemagne et de 


bmirné 


If unbourg 


1 deux visages 
l'intérieur ! 


des terres de !| 


vers la mer el l'autre vers 
l'Europe. 


Par son trafic vers le bassin de la Rubr et la Suisse, Harmbourg 
est en concurrti e "( les ports néerlandais et belge comme il 
ut er concuri ‘ vec Trieste pour les marchés d'Autriche et 
(p pi de IT | du Sud-Est. 

Le monvement total du port de Wambourg était, en 19%, de 
25 TOO UM) lontes port le frafie marine et GO SiNN) fonnes pour 
le trafic f vial. En 1955, le chaitfres corré pol dants étatent de 16 mil- 

HAN 000 torses et de 4.600000 tonnes, soit en diininulion de 


Liulis 


50 p tt) pour le trafic 





maritime et de 55 p. 100 pour le trafic flu- 


viui Cela tient notäarmine au fait que Hambourg ne respire ù 
que d'un seul poumon, à cause de la proximité dn rideau de fer, 
ct aussi au fail que les installations porluaires n'ont pas encore 
été entdicrement reconsirulies, 


1° La destruction et la reconstruction du port de llambourg. 


La séparation de Hambourg d'une partie importante de son arrières 


pays ne constitue que l'un des dommages cau pür la guerre. 
A la suile des bormbardements de juillet-août 1943, 60 p. 109 des 
installations porlumres furent détruiles, en  sorie qu'à la fin de 


la gi 


ainas de décom 


puissant port d'Allemagne n'élait 
tandis que 2.909 épaves de navires se 


plus qu'un 
trouvaient 


ierre, le pius 
} 
| 


dans les bassins du port et ses accès. 
NM ne restait plus, en fait, que 10 p. 100 des hangars du quai, 
33 p. 100 des magasins, 21 p. 100 des grues et 52 p. 10 des voies 


ferrces La capacité de mouvement du port avait été réduite à un 
cinquième, Quant au tonnage dont disposaient les arimateurs ham- 
bourgeois avant la gu soit 2.200.000 lonnes représentant 53 p. 100 
de la flolte marchande d'Allemagne, il n'en restait que 49.000 tonnes 
en 1955, tandis que, par ailleurs, éluit interdite à ] Allemagne :;a 
consiruclion de nuvires. 

Celle, re permis à 
parmi les grands ports du monde. 


= crre, 


onstruction à Hambourg de sa p'ace 


regagner 


20 Les nourelles installations portuaires. 


Au lendemain de la guerre fut entreprise, en premier Jieu, 14 
resiatiraiion des hangars du quai pour la navigation d'outre-met 
Furent ainsi reconstruis, dix-neuf hangars d'une surface d'enviro 


n 
grues el 


23.000 imélres carrés, avec de modernes juslülations de 
de lurges ratnpes d'accés, 

La reconstruction permit, par aïülleurs, de ralionaliser l'organi- 
salion du port, d'une part en réservant trois côtés des hangars à 
l'ucers des camions et le coié se trouvant sur le bord de l'eau à 
l'aceès des chemins le fer et. d'autre part, en réservant à cha- 
eüne des lignes regulhières de navigation un hangar déterminé pour 
le chargement el le d'chargement de leurs navires, notamment 
pr le trafic à peiite et movenne distance En outre, les navires 
disposent de soixante-cinq places le long des quais et de douze 
ro'äches dans les bassins, où ils peuvent installer directement à 
bor 1 1 ec 8 


S telépl nes en COMINHUNECA ON &üV 


le réseau téiéphondgut 
uu conline et où ils disposent d'un service porluaire moderne. 





Enfin. l'ancien centre du trafic des fruits, qui avait été entlis- 
rement détruit, fut completement réinstallé sur ure surface totale 
de 66.000 inètres Carr: Les magasins affectés au trafic des fruits 
sant équipés d'un système moderne de chatffage et de ventilation 
destiné à pallier les variations de la température, L'un des han- 
gars possède des installations spéciales pour le déchargement des 
annanes, qui permettent de transporter ces fruits avec toutes Îles 


iuntions nécessaires de la cale des navires jusqu'à leur entrepôt. 


| 
pré 


Sont également à citer les cinq magasins frigorifiques qui n'ont 
nas été touchés par la guerre et sont appropriés au déchargement 
rapide des navires et à l'emmagasinement des marchandises fri- 
goriiees. 

Purrai les autres installations spécia'es du port figurent égale- 


ment: 
A. — Le port de pêche de Hambourg-Altona qui, avec une surfare 
d'environ 28.697 méèlres Carrés, sept halles à et le quai 
sert au commerce el à l'entrepôt des poissons imporlies 


d'arimmerrer ! 
ainsi qu'au déchargement de ia flotte a:lermande. 


Dojssolis 
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B — Le port 
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G. — La ville des 
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Flie donne 
envois et CONSILNäatron 
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mnands el { bes I 
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hors 
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gi 
IH, — Les hangars callecte 
exporiables, arrivées en exp 


les différentes places des Hgnes de 


Avec les facilités q d'il off 


port ouvert auquel on peul en 
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urg est capable de suürme 
du trafic, Mais les travaux 
achevés, puisque 1e Troisième 
la construction d'autres han 
Ton GO) an? En outre, & 
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o La place du port de 


de Alle 


urees st 


ns (223.100 m2?) sert à l'emmmagasinage 
hängises qui e trouvant au port en 


essiveiment par les nnporlateurs, 


en outre, la possililité aux étrangers d'emimagasiner des 
des frontières doanières allesnandes et 
lives du débouché sur les marchés alle 
Daasins appropriés et des ers 





In AL à 

qui connaissent à fond les particu 
\andises, garantissent le (raitement soi- 
WHnagasintes, 





buteurs où les mar 
lives, sont distiibuces sur 
HDavifuaiion, 


urs et distr 
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re et sa situation — Jambourg est un 
trer à toute marée — le port de Ham 
unter en tout temps de forles vüriationis 


de reconstruchon ne sont } 


* plan de reco istruction 14 {ss prévol 
cars à quai d'une surfare totale d'envi- 
era poursuivi e perfectio ernt aus 
ponts, grues el voies ferrées, 


Hambourg dans l ommerce erlCricur 


magne occidentale. 


Voici quelle à été l'évolution du frafic depu 1916 el ] pport 
à 145 (en "millions de tonne 
5,7: 1946, 42%: 4957. 6; 1918, 70 149 0 “c ", 11; 
"1052, 15,2; 1953, 16. 





Le développement conlinn du trafic du port de Hambourg 
lémoigne de l'importance eruissante de ce port comme instrument 
du commerce extérieur de FAllemagne occidentale qui tient 
dune part, aux anslallalions appropriées à un fra rapide et 
soigné et, d'autre part, à la compétence des firmes han ‘ t 
(unportatenurs, exportateurs, transitaire internationaux, compagnies 
d'a-surances et des banque S hambourgeoises pé ialisées r luus 
les marchés du monde, 

III. — Le potentiel économique de Hambourg. 
14° La construction ale. 

a) Les décisions des puissances d'o pation : 

En 1959, la flotte de commerce allemande comprenait 2997 
1: t'oueant 1.102.506 tohhetux bruts A la fin de | 
tonnage etait redunt à 4.111.074 tonneaux bruts, Le 1 1 | 
tant fu réparti entre les puissances ennernie du Reict I [ 
compenser partiellement les pertes ibhies par elles M Tr Ù 
l'exception ‘outelois d'une tranche de 117.000 tonneaux br qui 
fut laissée à l'économie allemande 

Le développement de la construction navale ecmande 1 été 
conditionné avant tout par l'élargissement progressif des libertés 








que } itice d | l 





au Cindqiictne QUar IX Haviré lance parti le par 
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du br florst hra lire ir de l'office e l'économie de Ham- introduit le pétrole à Hambourg. De plus, des maisons commerciales 
bours ont fondé le prix Goethe hanséalique qui est accordé tous les ans 
Harni c ' t de 1} ve ponr monde. 1 1079 ces et qui fut donné à Carl Burckhardt SUIS Eduard Spranger 
w pe (A! up rtir ; r | à 11e Be . 
Chantiers ont istruil pour d armateurs étrangers 64 p. 100 des ATK mat Mar in Buber Isra: et à l'évèque Ber ), 
navires livrés p eux el. «€ cette méme ée. la valeur des cons- ( es X St HUMACHET 1 profit des œuvres archite 
{tr EL Vree t éirangt tent 1% li) oi ! hM A l'heure Enfin, le grand nombre de consulals et de consulats CÉNÉTAUX 
acturi] es Chantiers de Harmmboure ont n cut t dé nwomande: de qui ont leur siège à Hamhourg, 23% en 1949, 42 en 1G54, atteste T4 
( le 1 n ofi lonnes, dont 6) p. 100 à peu près proviennent position prédonunante de Hainbourg comme port et ville cominer- 
d armateur élr ’ Ça 
En 195%, plus de 200.010 tonneaux bruts de navires de commerce 
quilieront sai toute loc chan le Hambourg et les trois cio- Conclusion. 
qgiièimes de ce lonnage navigueront sous pavillon étranger. 
La silualion favorable Ge l'économie allemande durant l'année 1933 
S est imaintenue en 19535. Pour les huit prermiers Imois de cetle der- 
99 L'indust nivre année, laccroisserment de la produ lion indus<tric!le par rapp a 
à là période corre-pondante de 1953 est de 11 p. 100, Le nombre de 
locemnen iwhevés sera supérieur à 2.000 et on ne comptait plus 
esurant nporlanre de re € e : nate 4, y x hs er CE L'oon na 
d , | PAOUUTe ble pa mn 1 “amp urz comfne port, on a ten- au moncnt du minhnum saisonnier de l'été 1954, que S00.0@ chô- 
| ei P 7 rude à Lei K ire harmb De Er ‘ao de meurs €viron, soit 5,5 p. 100 de la main-d œuvre disponible. 
i à premiere place de toutes Hi Villen al crnande-, 1 2902, la | ! | ] 
: » le plan exlérienr te nt cloba e ! alance >: nive. 
Valeur de sa produchon a ék& de 35 milliards de DM. tandis que celle Sur le plan exlérie , l'ex li t Si bal de la bala e dé pave 
de Berlin-Ouest., q o e là 1e | »*, à été d 8 milliards ments à légèrement diminué en 195% en raison des transferts finan- 
11) | li ceu] écCopHlt are F lé de 28 uiliar A 1 . T 
de DM. Pour les « xportaliot ü i l'industrie hamb mraso A ciers aulori par le gouverneinent fédéral en application de l'accord 


dépa-se celle des autres 


bourg dans le 


van'e 


ville Wlemandes puisque Ja part de Harn- 


exportations lolales de produils industriels est la sui- 


Con-truction de navires, 28,3 p. 109. 

Hidustrie des machines, 433 p. 100. 

loduetrie mélallurgique, 6,7 p. 100 {métaux non ferreux), 
Industrie chimique, 62 p. 104% 

hilu-trie électrotechnique, 6,1 p. 100 


Avec ses 19000 firmes et 1800 salariés (dont 125.000 ouvriers}, 
l'indu # plus grand employeur de Ja ville hanséalique, Sans 
doute, la proximité du rideau de fer et la éparalion entre Hambourg 
ei son arriére-pays ont entrainé Ia présence à Hambourg d'un grand 
nombre de chômeurs, Mais il faut noter que 50.00%) emplois ont 616 
créés depuis In fin de la guerre et que, depuis 1949, 210 nouvelles 
firmes industrieles sont venues s'établir ou ont é 
Hambourg. 


trie est | 


fondées à 


La caractéristique de l'industrie hambourgeoise est l'absence 
d'industrie lourde, Les plus Hnportantes industries sont nalurelle- 
ment celles de 11 construction des navires et de ses branches 
accessoires, La moilé des firimes jndustriel'es sont en reiations plus 
ou no Cciroil ä\t le port et la navigation. 


Pour lindustrie des huiles minérales, Hambourg est le centre 
d'Ailemagne: l'huile et la naviga!ion ont les plus étroits rapports 
entre elles, Dans l'industrie melallurgique et dans la construction 
des moteurs et machines, Mambourg tient un rôle important, L'usine 

Ù 


de construction d'appareils et installations Roentgen, Ja mai-on 


Rôüntsen-Môüller ont une réputation mondiale, Trois crandes usines 
pour des articles en caoutchouc ont leur siège à Hambourg, ainsi que 
d'importantes fabriques de cigarelles, Enfin la bière hambourgeoise 
et exporlée dans Je monde entier 
. it Cor 1 ° 

Hambourg est fier de <a tradilion républicaine: les villes han- 
Séaliques ont elé es seuls endroits du Saint Empire romain ger- 
arique, de Ta Fédération allemande et du Reich allemand créé 
en 1N:1, où les rois et les princes ne régnaient pas, Mais Hambourg 
est aussi fier d'être app ù ville des « marchands rovanx », Ham- 
bourg n'a été industrialis6 ju Jepu peu de temps et l'a exrm 
des villes industrielles autrefois prussiennes d'Allona et Harburg a 
joué duns ce dével ppement un rôle prépondérant, Mais, depuis 
toujours, Hambourg à occupé la première piare de toutes les villes 
comimerçantes d'Allemagn G.000 anaisons commerciales v sont 
établies et plus d'un tier le toutes les importations de prod nuits 


alimentaires et de malières premières sont effectuées jar des mai- 
sons hambourgeoises, La plupart des grandes maisons, dont beau- 
coup sont dirigées par les mmômes familles depuis trois ou quatre 
générations, sout spécialisées dans le commerce avec certains conti- 
nents 

A Hambourg se frouvent aussi les sièges des associations pour 
le commerce extérieur et des associations allemandes pour l'expor- 
tation, 

A la lecture de la statistique hambourgroise sur les professions, 
on constate que, sur 60%.0%X) emplois, 99.000 sont classés dans la 
rubrique professions comanerciales », c'est-à-dire un sixième, tan- 
dis qu'à Brême, la ville commerçante qui occupe la seconde place 
dans la république fédérale, il y a un septième de professions 
commerciales et, sur le plan de toute la république, un dixième, 
A cause de Ia prépondérance du commerce, le pourcentage 
d'employés, comparé à celui des autres professions (indépendants, 
fonctionnaires, artisans et ouvriers), est très grand à Hambourg. 
En janvier 14954, il y avait parmi les professions masculines 
30,5 p. 100 d'employés (contre 19,5 p. 100 dans la république fédé- 
rale) et parmi les professions féminines 43,3 p. 100 (contre 
22,1 p. 100), 


Les familles commercantes d'Hambourg n'ont pas seulement 
donné le jour à la plupart des bourgmestres et sénaleurs, elles ont 
aussi été très souvent les mécèpges des beaux-arts et des sciences, 
Ainsi, par exemple, une grande salle de concert, la Musikhalle, à été 
élevée par l'armaleur Laeisz et donnée à la ville: l'université a san 


origine dans une fondation d'Edmund Siemers, dont la firme avait 





de Londres. 


L'économie allemande a donc 
durant les huit premiers mois de 1953 qu'en 19%. Elle à “ 
progrès ininuterrompus accomplis depuis 
üire de 191$, 


évolué encore plus favorablement 
ontinué 
au cours de celle période, les 


la réfonme monél 

Cette réforme a é6t6 le point de départ du relèvement écona- 
mique de l'Allemagne 0 lentale. Ce renouveau avait d'ailleurs été 
préparé et a elé facilité par laide finaneiére alliée (américaine, 
britannique el française) qui à atteint 4.253 millions de dollars au 
ot mars 1954. 

H faut en effet noter que cetle aide, sous sa forme d'aide directe, 
a financé, en 1%15 et en 4956, la quasi-totalité, en 41947, S2 p. 100 et, 
en 1918, 70 p. 100 des imporlalions de F'Allemagne occklentale. 

Ces pourcentages font ressortir l'importla 
résullant de l'attribution à l'Allemagne de devises et de marchan- 
dises, à revèlue sur le plan des échanges extérieurs, 


e que celte aide directe, 


Par ailleurs, sur le plan interne, la mise à la disposition de 
l'économie allemande en monnaie nationale des fonds de contre- 
valeur de l'aide directe, qui ont dépassé 8 milliards de DM, à perimi 
le financement des secteurs essentiels te's que les transports, la 
construction de Jogements, les mines de charbon, l'électricité, l'eau, 
le gaz et l'agriculture. 

I faut toutefois tenir compte dans le relèvement de l'Allemagne 


de: facteurs essentiels qu'ont ] 


constitués le goût du travail et le sens 
de l'organisation de ses ressorlissants. 

L'étude des problèmes du commerce extérieur en Allemagne 
occidentale a en fait amené votre commission à des considérations 


dépassant ce secteur précis, Les membres de la délégation tiennent 
loulefois à souligner combien le sens de l'organisation qu'ils ont 


observé, nolamment lors de la visite du centre fédéral d'information 
pour le commerce extérieur, est précieux pour le déveleppement de 
ce cormmerce, Hs tiennent également à indiquer combien les autorités 
allemandes sont souvivuses d'observations et de précisions écono- 
niques, 

Sans doule, l'extrême décentralisation de ces instituts peut-elle 
à première vue passer pour un faiblesse, et ce, malgré l'existence des 
liens élablis entre les différents instituts par la communauté de 
travail des instituts allemands de recherche économique, En réalité, 
it n'en est rien et le travail de ces instituts permet au gouvernement 
d'asseoir sa politique économique sur des ba<es solides et réelles 

Sans vouloir calquer l'organisation de la recherche (eonomique 
en France sur l'organisation allemande parfois trop sv-lématique, il 
serait cependant bon de continuer à développer en France les 
curiosités nécessaires en matière de recherche économique. L'institut 
national de la statistique et des études économiques, le service di 
comptes économiques de la Nation, linstilut des sciences écono- 
miques appliquées doivent participer à ce développement. 

La coupure de l'Allemagne a obligé la République fédérale À 
renforcer son commerce avec l'Ouest, donc avec la France, On pou- 
vait d'ailleurs lire dans un article récent de l'ambassadeur von Malt- 
zan: « En 1953, pour la première fois dans l'histcire du commerce 
extérieur français, la République fédérale est devenue le plus impor- 
tant partenaire de la France pour le commerce extérieur... Jusqu'à 
présent, le Gouvernement français ne s'est pas vu en mesure de 
donner aux accords commerciaux une durée dépassant trois à six 
mois. Il est évident que les possibilités de débouchés pour les deux 
marchés ne sont pas encore pleinement utilisées. 

De là, l'idée de conclure un trailé de commerce de vaste enver- 
gure et à long terme, mais un traité de ce genre doit être construit 
sur une situation du commerce extérieur français normalisée, com- 
portant une libération des échanges à 75 p. 100 et une base normale 
de contingents, situation qui interviendra sans doute en avril 1955. » 

Cette situation est d'ores et déjà intervenue puisque la France a 
libéré ses échanges à concurrence de 75 p. 100 depuis ie 4er janvier 
1955, L'heure est aux rapprochements économiques entre la France et 
l'Allemagne. Toutefois, les relations économiques franco-allemandes 
ne constituent que l'un des aspects d'un problème beaucoup plus 
large, l'intégration économique globale de l'Europe, Or, comme Île 
renrarque M, André Siegfried (1), « il n'y a pas d'Europe sans l'Alle- 

(1) Préface au livre de M. André Piettre: L'Economie allemande 
contemporaine, 
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ANNEXE N'747 oDservs 
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(Session de 1954. — Séance du 22 décembre 1954.) k 
RAPPORT fait au nom de la DUR nm de la justire et de pro 
: > : ) “hd” 
lation civile, criminelle et Commereraie sur 7e et de loi, adeplé qu QUI 
[1 L + fl a 1 
par As-emblée nalionale, modifiant le taux competence it: s : 
justices de paix, par M. Deïlalande, sénateur 7 
et ti 
Mesdames, messieurs, la dernière loi modifiant le taux de cormpe Y [LEE 
tence des diverses juridictions remonte au 24 uiai 191. Ses Hi « 
pales disposilions ont eu pour ellet de fixer à 33.000 F Ta uite di ss 
compétence des juges de paix en dernier ressort el & 581.080 F ce CS 
compétence à charge d'appel: en matière de baux à lover la compe 
tence des juses de paix à été fixée qu'à un lover à | exr4 
dant pas 25.040 FE el, pour les loca \ imeubé, jusqu'au chiff { 
de Gtuk) | par rnois. } é 
Depuis cette date, diverses propositions et un et de loi ent o à 
été déposés tendant à augmenter la compétence des juges de Paix, . 
soit en matière dé louage pour suivre iugineh « rue des p- 
loyers résullant notamment de l'application du la loi du 1 se: q 
tembre 1918, soit, en matière ordinaire, pour réajuster celle compe s 
tence romple tenu de l'indice des prix Suit, plus spl ment, pour I ; 
les juridictions.d'Algérie. ps nes 
Sur le ranport de \. Grousseaud, député, T'ASssi nbhlée pale X 
a voté sans débat, le 9 novembre 1954, un lex qui « pire des en fui 
divers projets déposes et dont les dispositions se résument ainsi nelles ñ 
to Il n'est pas touché an taux de la compétence en dernier res- étre nai 
sort des juges de paix qui reste fixé à 25.000 F; ( 2e 
1) Voir Assemblée nationale (2e législ.), mes K35, 4596, 7:32 de 4) 06) 
8013. 9138 et in-Se 1622; Conseil de la Répubiique, n° 609 (année 1951 le di 
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Mais si l'on ne modifiait pas acltue:lement la compétence des tri- 
bunaux civils, on arriverait à cette solution que Ceux-Cc1 seraient 
thcorauement compétents jusqu'à 90.000 F € dernier ressort, alors 
que les juges de paix le seraient jusqu'à 150.000 F à charge d'appel, 
ce qui serait incohérent. 

Volre cormmi loi este qu'il es! { iaitable di rétablir la règle 
traditionnelle de Ta compétence effective des tribunaux civils en 
«| r ressort el de la fixer àäu chiffre de 200.000 F, ce qui entraine 
la modification de l'article fer de la loi du 11 avril 138. De me ne, 
HW y a heu de majorer, dans une mesure identique, la compétence 
en derner ressort büisée, pour les actions iromobilières, sur le chiffre 


de revenu, et de porler ce chiffre de S.000 à 20.00) F de revenu 
nue. Enfin, la compétence des tribunaux civils en matière d'ordre 
devra suivre la inine augmentation 


Pour à4es rusons de logique et de simplification, il apparait néce 
] raju<ter Ja « Hupélence en dernier ressort des tribunaux 
ue merce €l de la porter au méêéne chiffre que celle des tribu- 
I X Avis, il serait singulièrement anormal qu'un même tribunal 
‘ 1, statuant en matière civile ef, en l'absence de tribunal de com 
[EE e, Slatuant en matière commerciale, n'ail pas dans les ceux 
[ 1 rcme lunite de compétence, 


y a lieu également d'augmenter dans la méine mesure la com- 
pence, en malière ordinaire, des juges de paix à compétence 
“ d' crie pour la porler de 50.009 à 70.009 F en dermier res 


\ 
il: 
ol de 1500090 à 260.000 F à « 


Ir7 il ppel. 
Per le jou de l'article 
quera également en Tu 


2 de la loi du 15 avril 1955, ce taux s'appli- 
risie, 
dernier ali- 


Aluerie., Les 


Par contre, il est inutile de préciser, comme le ‘fait le 
néa de l'arlicle 5, que ledit arlicie est applicable à 1 


| i ‘ cunwlence ralione malerue font, en effet, pare de For. 
ahisation judiciaire el, à ce litre, reièvent de la législation sur les 

l'A raitachés (dont la justice fait partie) qui est apolicable de 
plein droil en Algérie, en vertu de Particle 19 du statut de ce groupe 
di rlements (oi du 20 seplembre 1917). 

La Loi du 2% mai 1951 ne contenait d'ailleurs aucune disposition 
CApr * d'extension à l'Algérie, Maintenir le dernier alinéa de l'ar- 
hele,s ne pourrait que faire planer des doutes sur l'application des 


autres dispositions du projet en A'gérie. 
D'autre part, le projet ne contient aucune disposition relative aux 
départements d'outre-mer, Or, une telle disposition est nécessaire 
i l'on veut modifier la compétence des juridictions de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 


Eu effet, les faux de compétence ne résuilent pas, dans la métro- 
pole el dans les départements d'outre-mer, des mêmes textes, 


Alors que dans la métropole les taux de la compélence des juges 
de paix sont fixés par Ja loi du 12 juillet 1905, dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de Ia Martinique et de la Réunion, Ja com- 
pétence des juges de paix est fixée par le décret du 4 septembre 
1225, modifié par un décret du 48 novembre 1932. En ce qui con- 
i la Guvane, da compétence des juges de paix e-t fixée par 1e 
(pl { du 25 août 1922, 


Or, bien qu'aux termes de l'article 73 de la Constitution le régime 


] \ des départements d'outre-mer soit le même que celui des 
dpariements méiropolilains, les dispositions que se bornent à mmodi 

[ dl textes législatifs où régementaires qui n'élaient pas precé- 
( vent en vigueur dans ces départements ne sauraient, pas plus 


Ales etiX-HiCHnes, cire regardées Cotnine ap} icable dans 
i départements. 


I en réaîlle qu'il paraît nécessaire de prévoir expresséinent que 
le proj de loi moditiant dans le métropole les taux de compétence 
jur.diclions, S'appliquera également aux nouveaux départements 

1 >-MmCPr. 





be toute facon, un texte spéeial serait nécessaire pour Ta 
uw, dans ce département, les juges de paix ont une compétence 
\imaiicre commerciale qu'ils n'ont pas dans la métropole (art 2 
l rot du 235 août 1922 

D'autre part, si les francs ayant cours aux Anlilles et à la Guyane 
ont la mème valeur que les francs métropolitains, les francs avant 
cours à fa Réunion, qui est comprise dans la zone des francs C. F. A. 
valeur double des francs métropolitains. 
L'extencion à Ji Réunion des taux de compétence mélropolilains 
que l'on lienne comple de celle valeur différente des 


\ ait lieu: également de compléter l'article 8 relalif aux 
( Luns transiloires pour se prémunir contre une varialion Cven- 
(elle de la valeur des francs C, F. A. 

IL apparait enfin opporlun de modifier deux dispositions qui 
avaient échappé aux dernières lois relevant les taux de compétence : 
Particle 122 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
tun de An guerre, et l'article 4 de l'ordonnance du 4 décembre 
Ù relaiive aux tribunaux parilaires compélents pour slaluer sur 
“ontestations entre bailleurs et preneurs de baux à ferme. 


L'arlivle 122 du code des pensions militaires d'invalidité prévoit 
uvore, en é@ltet, une compétence en dernier ressort des juges de 


paix, en inaliôre de prestalions pharmaceutiques, limitée à 4.200 F, 
dors qu'il y aurait lieu de l'aligner sur la compétence générale des 
juges de paix. 

En ce qui concerne l'article # de l'ordonnance du 4 décembre 
Lit. la compétence en dernier ressort du tribunal cantonal, qui est 

iuellement de 19000 F, doit étre alignée sur celle des juges de 
paix et portée à 20.000 F, 

lelles sont les modifications que propose volre commission de la 
jusüce, Elles ne font que compièter d'une façon logique, et, sermbie- 
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til, nécessaire, les modifications parfailement  jusüifiées décidées 
par P'As-mblée hnalionale, Votre commission forine le vœn qu'un 
accord compet inlervienne, au besoin par le jeu de la navelte réla- 
blie ernre les denx Assembiées, sur un texle cohérent et compiet 
dans linte d'une bonne justice et elle vous demande, dans ce 
but, de voler le projet de loi dans les iermes suivähis el sous un 
Lire modilie : 


PROJET DE LOI 
menlifiant le laur de t QUIF LE tence de divers: ju idiclio 15, 
Art. fer, — Le laux de nmmpétence en dernier ressort des jures 
le paix, 1X6 aux arii s fer, 2, 3 (premier alinéa’, 4, 5, 6, 8 el 9% 
de la loi du 12 jurlet 1995 modiliée, est porté à 50.000 F, 


Le faux de la compétence, à charge d'a nel, de= j' es de paix 


à ! , 
fixé à irlive 17 de ladile loi du 12 juillet 1905, est porlé à 
foutu) FF, 
art nn. L'a Et. SC ivre alinéa ut a ] i du 1? jui { 1%5 
SU modifié ass quil suit: 
« Le tout, lorsque les localions verbales cu écrites n'escèdent pas 


annuel einment 70040) F, » 
Art. 3, — L'ariicle 5, paragraphe 1°, de la loi du 12 juillet 1905 
CSC aithisi fre :ithe 


« {fo Des demandes en pen-<ion a'imentaire n'excédant pas en 


lotaé PO FE par an fondécs sur ies articles 25, 2x, 207 du 
Code Civli. » 

Art. 5%. — Les arlives 47 et #6 de la loi n° 18-1%0 du fer se p- 
lémbre 1938 sont aiist Inodifie 

« Arf. 53. — Le juce de paix saisi par la partie la plus diligen!e 
connait de toutes contestations auxquelles ‘es dispositions du présent 


! 


lire peuvent donner Heu lorsque le montant du lover annüe! au 
jour de la demande n'excède pas 30.006 F, charges non comprises, 
ou, Saisissant de lo'alions en meublé, lorsque le mmonlant du lover 
mensuel n'exctde pas 135.000 F,. » 

(Le resle de l'arlice sans changement.) 

e Ait. 38, — Si le mon'ant du loyer annuel, au jour de la 
demande, excède 70000 F. charges non € nHnprisés, où, S'agissant 
(HE locations en meéubh'é, si le iuoniant du lover inénsuer exccüe 
19.000 F, les lilites sont soumis par la partie Ja plus diligenie 
au président da tribunal civit où au juge qui le rempiare, lequel 
Sera saisi el Slalue!a suivant Ja forme prévue pour les référés, Les 
délais d'assisnalion sont ceux prévus a l'arli“le 352 du code de 
vrocéd 170 111€. » 

(Le reste de l'arlic'e sans changement.) 

Art, 5. — Les articles 19 et 20 da décret du 2% septembre 1979 

<lant es rapports entre bailleurs et iocalaires en lemps de guerre 
voul modifiés ainsi qu'il suil: 


* 


« Art, 19, — Les juges de paix, saisis par la partie la pins 
dilisent connaitront des conteslidions de toutes natures auxquelles 
æs dispositions qui précèdent peuvent donner lieu, lorsque le mon 


annuel, au jour de la démande, e<t inférieur ou ézal 


<p 
laut du PC: i 
harges non comprises, où s'agissant de localions en 


x 7060 FE, c 
meuble, rsque le montant du lover mensuel n'ex'édera pas 13.000 F, 
Les parties pourront se faire représenter où assisler par tous Iman- 


dataïres de leur Choix, » 

(Le reste de l'arlic'e sans changement.) 

« Art. 20, — Si le montant du ‘ever annuel, au jour de la 
demante, dépasse 70.000 F, ou, S'agissant de localions en meublé, 
si te montant du loyer mensuel dépasse 15.009 F, les ] t 
soumi<, par la partie l'a plus diligente, au président du tribunal civil 
ou.au juge qu le remplace, lequel sera saisi et slatuera suivant 
ja forme prévue pour :es référés, Les délais d’'assignatlion seront ceux 


es liliges scron 


pr'evus à l’art é 752 du code de pr icédaire civile » 
(Le reste de l'arlicie sans changement.) 
Art. 5 bis nouveau). — L'arlicle 1e (premier alinéa) de la lol 


du 11 avril 1S3S est mxlifig ainsi qu'il suit: 

« Les tribunaux Is de première instance connaîtron! en dernier 
ressort des aclions personnelles €t mobilières jusqu'à la valeur de 
200.0) EF de principal, et des actions immobilières jusqu'à 20.000 F 
de revenu délerminé, soit en rente, soit par prix de bail. » 





Art. 5 fer nouveau), — L'arlicle 762 (cinquième alinta) du code 
de procédure civile est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'apnel n'est recevable que si la somme contestée excède celle 
de 200.000 F, quel que soit d'ailleurs le montant des créances des 
coniestants el des sommes à distribuer. » 

Art. 3 quater nouveau). — Les paragraphes 2° et 3e de l'article 6@9 
du code de commerce sont raoditfiés ainsi qu'il suit: 

« 20 Toutes les demandes dont 'e principal n'excédera pas la 
vaseur de 200.0xn F; 


1 


' 


« 30 Les demandes reconventionnelles ou en compensation, lors 
mème que, réunies à la demande principale, elles excéderaient 
200.04) EF, » 

Art 5 quinquies nouveau), — L'arlicle 2 du décret du 19 août 1554, 
porlant organisation de la justice en Algérie, est modifié ainsi qu il 
cuit : 

« Les juges de paix à commélence élendue connaissent de toutes 
actions personnelles et mobilières en matière civile et commerciale, 
en dernier ressort jusqu'à la vateur de 70.000 F et, à charge d'appel, 
jusqu'a celle de 200.000 F. » 

(Le reste de l'articie sans changement.) 
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Art. 6. — Les deux premiers linéas di I © 44 à | loi 

] 41597 du 20 decembre 1960, portant appheakion à L'AIS d 

= a lo du 1 se} mbre 191,8 
M 

Li Jus le paix 11 ja I e la | ‘ 
t $ itestatio it elle es d 4 \ 

I Jonin ] 
jour de la demande, n'excède pas %%1kx) E res non Cornprises, 
o11 s'avissanl de Ca l er) ll 1 x ‘ Ji ‘ LL 
mens | 1 \eè le pas 1 

‘ en est d thé! 1 de Er 6 | ] 

] Ü itant ù le i ‘ 
* ] HUIAL o 
i en meublé, que le ‘ 
| ut} » 
A 5 bis } l — 7]. Î ] ] 
1 te 101 S \ \ S à L 
e, de la Guri le la M ce « ‘ 
Dans le départem | de 1 Û t 
calculés en C. F. 4 d eh 
[EL )} sui ] Ù iX } f l 
e In POI 

La Hi ecnce Ch 1 t | J t Ï X di | 
{, e est fixée d lt [E { N r I te e en 

ori pt )nitht et mm jte 

Art. 6 ter veau — I 122 du ] pt | 
| l'it it t modilk \ i qu'il < 

« Art 129 — [es contestations auxquelles d » lieu ce rem 
| seit son es en d r ft ve de paix & 

[ int des somnm ré nées par le } l ède } 
uitea de la commélenre en d jus l ] X é!l 
I ocre hp nel et mobil si 1e 1 | \ I À 
] es écde elt ( t la d n d € x est cep 
lHibie d | e | ha il er 
n d Ü lu , 

Art 6 qualer (n veau). — L'article f ] l'ordonnar du 
4 décembre 1911, relative aux tribunaux parituir est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 4. — Le liibanal paritaire cantonal } ice sans appel 
iusqu'à la valeur de 50.040 F et, au delà de tte somme, à charge 
jusqu à fa - 
d'appel devant le tribunal paritaire d'arrondissement à quelque 


vaèur que la demande puisse s'élever. » 
Art. 7. — Pour taux de 
lions visées aux arlictes précédents, l 
droits, doubles droits, amendes de 
vicrement perçus ou à pereevoir à l'oceasion de 1] 
dans le cis où raient demandés à titre de d 
cn 1éparalion d'une faute précisée. 

Art. 8 — Les procédures commencées avant la mise en vigueur 
préente loi resterom qui concerne le taux 
de compétence et! les degrés de juridiction, aux dispositions légis- 
lalives en vigueur au jour de l'introduclion de l'instance 


Si, dans le département de Ja Réunion, les taux de compétence 


fiver le la compétence des diverses juri 
g ligne de 
d enre- 
nstance, sauf 

x t 


nninages intérets 


n'enilreront pas en 


compte, les timbre et 


ils S 


soutHiSes, en (h 


viennent à être modifiés en application des dispositions de l'alinéa 2 
de l'arlic'e 6 bars, les procédures commentées resteront soumises, 
en re qui concerne Je taux de la comprlenre et les degrés de jJuri 
diction, aux règles qui leur élaient applicables avant cette modi- 





ANNEXE N° 


748 


(Session de 19%. — Séance du 2 décembre 194.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
\ zechercher, dans le cadre de la convention 
Londres sur la sauvezarde de la vie h 


aloire de l'auto-aiarme à navires 


inviter le Gouvernement 
internationale de 
urwaine, une extension obli 


équipés en radietélé- 


tous les 


4 
£ Î 
phonie, présentée par M. Lachèvre et les membres de la com 
mission de la marine et des pêches, sénateurs, — (Renvoyée à 
la commission de Ja marine el des pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


IVETAT le 


des de 11015 


Lon 


Mesdames, messieurs, les textes réglementaires enr la sa 
de Ja vie humaine en rner dépendent acluellerment 
prises dans le cadre de la convention internationale signece à 
dres le 90 juin 194$. 

Les certificats de sécurité correspondant 
électriques obligatoires concernent 

lo Les navires de plus de 1.600 tonneaux, équipés obligatoire 
ment en radiotélégraphi 

20e Les navires avant une jauge brule 
1.440 tonneaux obligatoirement équipés en 

Les navires de 200 tonneaux 
une installation radioltéléphonique installée volontairement par les 
armaleurs pour les besoins de leur exploitation. Aucune obligation 
Kzale ne leur est imposée, 


talat 
| 


aux installations radio 


comprise entre 900 et 
radiotéléphonie. 


moins de pos<èdent généralement 


Les installations radioélectriqu sur les navires de plus de 
1.600 tonneaux comprennent un dispositif d'alarme dont la récep 
tion est assurée automatiquement sur tous les navires de cetle 
catégorie, ainsi que dans toutes les stations radiomaritimes rele 
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commune de Ruïisque, provoquant, outre des dégats matéricls très 


Hnporiants, Ja inorl de 3 personnes, dont 6 Africains et 2? Euro- 
I t 

Ce cata me a été causé par des hute de pluie d un: jinp r 
tunce « phonnelle, aggravées par leur coincidence ave: le flot 
Ü la ! re il 

En ! peu de temps, certains quartiers ont été en g'ande partie 
déiruils, di fuinil'e entières ont dû abandonner leurs cases ou 
l Ï | {li ponzées dans l'eau ct la Loue, landis que des 
Ll [FL Us iiehil dite Us. 


Pour imaziner l'amp'eur de l'inondation, il faut se rappeler qu'en 


21 pluvionméire de la <taljun météorologique voisine a 
enire, l (HE te de pluie de 110 millimètres, qui s'ajoutait aux 
art (AE ER lesquelle ivalcnt déjà ilur le sol 

I es moyens de défense contre les précipitations trop 
fn est, une fois de pius, manifestée, Mais le niveau 
HER 4 es CaluixX Gain 1 rue de Kaolack a baltu tous les records 
à 2,04 neétlres 

l nvient évidemment d'envisager les mesures propr.s à éviter 
le relour de pareille darnités, Leur crainte provoque chez a 
po nm « entiments d'insécarité qui nuisent à l'essor évono- 
ntjue de Hulisque et de sa baniieue. 

Dans nmédiat, des mmésures urzentes ont été prises pour Serou- 
rir 16 , Files doivent Cire suivies de la mise en chantier 
d'ouvra de prolecoon, tels que l'aménoscement d'égouts et de 
canalisäiior ant un débit suffisant pour a-surer l'évacuation 
des ma d'eau qui toméent périodiquement pendant l'hiver- 


Pour fixer l'ordre d'importance des travaux À entreprendre et 

rets à prévoir, il parait souhailable à votre commis- 

Ston qu'une étude préliminaire soit faile dès maintenant, ac’orm- 
paznée de devis eluifré 


D'ores et déjà, il apparaît que les ressources cales ne pourront 
permettre le financement de tels travaux et que l'aide de l'Etat 
sera ind nsabhle, 


C'est pourquoi nous vous invilons, mesdames, messieurs, à 
adop'er la proposilion suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Ye Consell de la République invile le Gouvernement à prendre les 
dispositions nécessaires pour assurer Ja protection définitive de la 
\ile de Rufisque que sa situation expose dangereusement aux per- 
turhations atmosphériques ei, dans ce but, à faire procéder d'ur- 
pence à l'étude des travaux à entreprendre et à l'établissement des 
devis des d'penses à prévoir. 





ANNEXE N° 750 


(Session de 195%. — Séance du 22 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblfe nationale modifiant l'ar- 
Lele 65 de la Doi du 20 avril 1S10 sur l'organisation de ! ordre judi- 
Ciaire el l'aëminisiration de la justice. tran<rms par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationa’e à M, le président du Conseil de la 
République (1) - (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 22 décembre 1954. 


Dans sa séance du 18 décembre 1953, l’Assemblée nationale a 
lopté un projet de loi modifiant l'article 65 de la loi du 20 avril 1810 


ir l'organisation de l'ordre jud:ciaire el l'administration de la 


Con'ormément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authenlique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouioir bien saisir le Conseil de 
i 





nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 

République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 

d' deux mois à compler du dépôt de ce projet de loi sur son bureau, 
Je vous prie de vouloir bien m'x er réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur Je président, l'assurance de ma haule consi- 


Le prt lent de l'Assemblée nationtle. 
Signé: ANDRÉé LE TROQUER. 
L'Assemblée nationale a adopté le projel de loi dont la teneur 


'ROJET DE LOI 
Article unique. — Le premier alinfa de l'article 65 de la loi du 
20 avril fS10 est rernplacé par les dispositions suivantes: : 

« Nul ne pourra être conseiller à une cour d'appel s'il n’a vingt- 
sept ans accomplis et s'il ne réunit les conditions exigées par l'ar 
dicle précédent, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 décembre 1954. 

Le président, 
Signé: ANURÉ Le TROQUER. 


» 


1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 9312, 9626 et in-8e 
1696. 


æ Covsuz DE La RéruBrioue, — S. de 1954. — 29 décembre 4%. 





ANNEXE N° 751 


(Session de 1954. — Séance du 23 décembre 1951.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à complé- 
ler l'arlic'e 6 de la loi validée du 2 février 1912 re:alive à l'équar- 
rissage des animaux, transtiis par M. le président de l'Assemblce 
halionaie à M, le président du Conseil de ja République (1). — 
(Renvoyé à la nuinission de l'agricul'ure.) 


| Paris, le 22 décembre 1954 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 décembre 195%, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi tendant à compléter l'article 6 de la loi 
validée du 2? fevrier 1932 relative à l'équarrissage des animaux 
. Conformém nt aux dispositions de l'artic'e 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir ben saisir le Conseil de 
la République. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de Ja 
tépubiique dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépot de ce projet de loi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haule consi- 
d'ralion. : 

Le président de l'Assemblée nationale. 
Signé: AxDRé LE TROQGUER. 


L'Assembi£e nalionale a adopté le projet de loj dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 6 de la loi validée du 9 février 1913, 
relalive à l’'équarrissage des animaux, est complétée par les disposi- 
lions suivantes: 

« Toutefois, en vue d'assurer l'alimentation des animaux auxquels 
la viande crue est indispensable et dont l'élevage ou l'exploitation 
présente un intérêt d'ordre général, les préfets pourront autoriser la 
livraison directe aux propriétaires de ces animaux de cçcerlaines 
viandes saisies dans les abattoirs publics comme impropres à la 
consommation humaine, et pesant plus ou moins de 75 kilogrammes. 
Le prix de cession aux utilisateurs pourra être fixé périodiquement 
dans les conditions prévues à l'article 10. 

a Un arrêté du ministre de l'agriculture délerminera toutes 
mesures nécessaires à l'applicalion des dispositions prévues ci-dessus 
et fixera notamment la liste des motifs de saisie permettant la 
livraison de la viande à l’état cru ainsi que les procédés à utiliser 
pour Ja dénaluration profonde de ces viandes. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 décembre 1954. 
Le président, 
Signé: ANBRÉ LE TROQUER. 





ANNEXE N° 752 


(Session de 1951, — Séance du 23 décembre 1951.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture des 
crédits nécessaires à une lournée de 1 Comédie française cn 
Union soviétique, par M. Ja‘jues Debü-Bridel, senaleur (2, 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 


ANNEXE N°753 


(Session de 1951. — Séance du 23 décembre 1951.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des travaux pubiics, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (1. — Travaux 
publics, transports et tourisme), par M. Albert Lamarque, séna 
teur (3). 

Mesdames, messieurs, le projet de budget des travaux publies, des 
transports et du tourisme se présente, cette annce, suivant la forinr: 
mise en vigueur l'an dernier. 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e législ.), nos 7710, 8152, 892, 9:99, 
O617 et in-89 1698. 

(2) Voir: Assemblée nalionale (2e isl.), nos 8057, 9112 et 
in-8o 14567; Conseil de la République, n° 559 (année foi 

3) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.), nos 9900, 9729, 9,49, 
97o0 el in-8° 1697; Conseil de la République, n° 745 (année 11 
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> ce crédit, environ » Huilliard ervent à rétribucer la mair 
d'u’ fournie par d entreprises privés Cure hapitre des 
fotitt "7 mulliur it destinée à acheter ui matériel capable d'acct 
léret pro] avé qui perract d'envisager pour fui la stppression 
de Hu ernprie d'igents de travaux, corme t| t'indiqué } haut 

l de navigation intérieure, dont la <i ition déplorable a 
fa lobjet « natrits tique dépassent 1] lotat le l'an 
ci ' ‘ ) ju ! ‘ {r ‘ \Vé Î | de 1,0 ff rd 
cl ë hot erner ! "1 t, & por THarutirne vit. de 
leur l I peu juilliurds, ce qui ne rres} d pi 
non pl \X best 


Crre Ï ] to SN 1,70 ] 
{ Dour 1054, 204 008 x) VW. 
} | | ! 1611 04) } 

Il t là e part cha 6-21) d 1boursement de 
fr rt I Ï \ il ‘ ti ji: \ ini CTY ie de 
per de conduire et postes te t 1r= ir fFunjle Il iugtnentation 
Corres] ind à ini U-terpent aus l Prévus pont tu ir Ja 
l de 1.0,0.009 EF exactement, L'Union nationale groupe 22 féde 
rations 61 ass tot touristique comptant plus de ZOO) per 
1 CL ver vi onine égale t nulliard. autre part le 
‘ re 6 22 we nstre le rembhonr<ement forfaitais par l'Elat, de 
‘l de her tint de ! voirie départementale de la Seine, Ce 
ets einent représente la part d l'Etat du le ire de: 
MINOR cantoti CM [LAN E EE LES (REL cCrpl Tvarnt de conditions 
'U VAI agent dure iicorporés dat le cadre de la Voir 
häattot t L l'augrmentatue est la co Cquene des pe | ;, de 
œulait et prestation fatnil ; 

{ { ( / 
ü ri tuire ir tt ‘ ee © parties 

P., d'ul rvation Eli concerne! le dépenses diverses 
{GL.SSL O0) 1 ct les dépense ratlüutiee 1 des exercices antéricurs 

TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Crédits di thäalicdt pour 1460, PORTE 08 EQTE LES Fe 


Ciodils wvcordés eh 195, LA A4 US LOU) F, 
Eu tooins pour 1955, 4.187 Fr, 

C'est la seconde partie du budget, qui représente 71 p. 190 de l'en- 
serable, et qui est, on peut dire, extérieure au budget proprement dit 
du rministore des Travaux p! bliu<, du transports et lu tourisme, 
en ce sens qu'elle n'a rien à faire avec le fonclionnerment et la 
geshion de ses services TI S'agnt à de parücipalhons où de subventions 
de L'Etat à des organismes divers ct aux chemins de fur. 





e lo | Li run né Le ! tes } T 11 
Our ibVeh ions AUX orgarlisints Ge i l 1-01 
{ 


Î [11 CH { ç 
bin que le lolal ait été augmenté de 19 million pour atieindre 
400 millions, où se trous levant des mmoyeus pnodestes. 
Celle auginentalion, du reste, ne fait que rattraper des reductions 
antérieures preserides par économies, La propagande et Ja prospec 
ou des inarchés étrangers sont Hées à ces crédits el ne peuvent que 
souitrir de Jour insaffisence, à une époque où le lourisine à l'impor- 
lance que l'on sel 

La direction du tourisme comporte un effectif de 61 personnes 
(31.111.000 F) et une dépense de fonetionnerment de 72.600.000) F. 
14 subventions diverses atteignent 91.500.000 F el les dépenses 
de propagande 58.300.004 F. En tout, 909.7t14.000 F. 


lu, CheGFe, eva 


On he peut pas dire que c'est exagéré si l'on tient comple du 
vasle mouvement de cireulation et d'affaires que represente le fou 
risine pour noire pay Depuis 1950, le nombre des étrangers venu: 
eu France e maintient à pen près au chaitfre de (NU par an 
alors qu'avant li guerre, pr gros chiitré tieint a été celui de 
Auy avec 1 411.00) touristes, 


En 1952, la saison s'annoneaift sons d'excellents auspice puisque 


il ompagnies internationales de Uransports avaient enregistré au 
cours du premier <einesti les augmentalions de tratic suivantes 
pu rapport à la inérne période de lanné: précédent cornpagnies 
hiiritigu 11 p, 100: compagnies aériennes: 18 p. 100, autocars: 

1) pp. 100, 

Mais le urèvez du moi d'a Et n'ont jui éié sans infuencer € 
perspectives, de telle sorte que lé nombre des touristes étranger 
vi ‘ Fran 1 élevé à 5.190.000 cont 200000 cn fu, 
CHEN dinunution de 0,5 p. 100. 

15 px fur $ 

La saison 1933 s'est traduite par une recelle en devises estimée 
à itoou00o dollars Guonnauie de comple) qui se décompose ainsi: 

125.000 C0 d l'< elles cognptabiisées par l'office des echanges : 

017 CHI CH) 1llars dépenses dus luuristes échappant au contrôle 
officiel, 


i f bale avait été estimée à 350.000.000 dollars, 
Par rapport au solde de la balance commerciale, le pourcentage des 
{ té au cours des trois dernières années; 


1951: 29 p. 100, 19 20 p. 100; 1953: 29 p. 100, 





(l qui concerne les résullats connus de l'année 1954, Île 
nombre des élranus venus en France pendant les neufs premiers 
‘ de 2450088) contrée 26%)000 pour la mine période de 
1453, soit one augimentation sensible de 142 np. 100 permet de 
penser qi l'ätitie [ cours sera tatilleure que 1 us Îles préce 
dente=, tandis que loffi des changes Taisss prevoir h accroissement 
itunortant de re : en «dk 
tepenid if } ré pon en ELIX-MAIT | Î par € \rn} raison 
ü\ itre î es results pari url "oi! 1-faisants. 
{ äilisi qu 2anisal'on EUropr ië de <oopéralon écono- 
nique (0, 1] | lique qu ur 15, les liluns touristiques 
ti i rt d à Fra i t de — 0,3 pour 
[ETRA ] 10 ur celui dé uitées, 
La ‘ { touristiq { ilive pour le pa 
iv CRE hi { lo r'< Au hi , ré 497 
su 3 107 ltalre [0 tovattue-{ ‘ Allemagne + 3,3 
) | : ‘ i ue st L \e — 1, 
Les Fra 15, chuent réputés saniers <t vahualent pas 
ir d ur IX prennent de plus en plus le gont des voyages 
i-de bo ë (qui < \ balai omples ! ristiques, pmmodii- 
si erru P i n sur | ju n ou" ivait l''inbitude de 
il F Juju ita 
I v a l F eme 4 Y l ] 1 rde J vw” façon 
p i ‘ ] { * di «! i ‘ ‘1 é « it qui 
0,1 
f , 
1 quipem ho 
0) 1 Do ro ] la veule à l'encan des beaux 
e,s dut ! echt orné) cerlains de hos lt louri uiques, Le la 
PONT ijouter stemeut aux destruclhions de la guerre, Cepen 
i } ilon de la raissé Centrale du cr'di hôtelier à 
Dis sn Î vue ae la : onstunution et de la 2modernisa- 
on de ho! imoine hôtelier, Sa participation depuis 1949 s'est 
less D NN l hs pour je8 étlublissements thermaux et à 
7.152 milions po l'hôtellerie nt pli de SK milliards Ainsi, 
17 (KO charmbr int «1 ré et 6400 topdert ' Bien entendu, 
l'effort dus WT U: 
LI 
La plalte-form nu! ie 
M: il : aut pas l'oublier, la plate-forme dis tourisme, €€ 
cont le: route: 1 porte donc que reil i subissent, sans relâche, 


des améliorations en rapport avec l'intensité du trafic qui S'accroit 
ans éesse, À 4 égard, il “onvient de laisser ou fonds routier les 
atiribultions budgétaires que la loi à prévues pour lui en vue de 
! modernisalion, L'attrait 
l'adaptation de nos indu-tries hôtelières, avec des 
, selon la ‘orinule du tout compris », son! des 
éléments essentiels, Cette industrie hôtelière fait vivre 1.200.000 per- 
sonnes, lundis qne d'autres en vivent indirectement, 


biaus quinquennaux d'équiperment et d 
de Dos °! 


PrIX Faisant 





si PL irisune ésf ne des Dieces maltres<es de notri jrospérité 
dalionale, à faut bien reconnaitre qu'il est loin d'avoir épuisé tous 
ses effets, Car il ne faut pas le considérer uniquement sous l'angle 
des etrangers qui viennent visiter notre pays. 11 y a aussi le tou- 
rise intérieur des Francais et le tonrisine populaire et social, 
qui font qu'aujourd'hui toutes les classes de la société le pratiquent 
ou y aspirent, 


lliards, Ja 


Alors, c'est pitié de voir que sur un budget de Î 
lions, soit 


» 
part glohäle consarrée au tourisme est à peine de 9 m 
in proprio larme, 


Situalion de la S. NX. C. F. 


Cest à la $, N. C, F. qu'é‘hoit la plus grosse partie (7 p. 100) 
de l’ensemble du budget des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Elle recoit, en effet, de l'Etat pour 1%5: 


Chap. 46-11. — indemnités compensatri es Jour tarifs réduits, 


25.tXN) lion 


Chap, 45-42, — Sui ion d'équilibre, 65.000 millions, 
Chap. 43-44. — Charges d'infrastructure, 74.009 millions, 
Total, 144.000 millions, ‘ 


Elle avait reèu à ce titre en 1953, 139.490 miliions. 


La différence en plus, pour 1935, est donc de 24,5 milliards, 

ie L'indemnité compensatrice pour tarifs réduits a subi un abalte- 
ment de 2,5 milliards par rapport à l'an dernier. Elle n'a pas cessé 
de progresser sensiblement ces dernières années puisqu'elle figurait 
au budget de 190 avec 8,5 milliards. Cette année, elle atteindrait 
près de 28 milliards si elle ne subissait l'abattement de 11,60 p. 409 
révu pour l'avenant du 10 juillet 1952, Ces crédits ont changé 
l'affectation. !!s fixurent sous la rubrique « Action sociale » el non 
plus sous celle de « Aclien économique »; 

2o La subvention d'équilibre, qui était de 47 milliards l’an der- 
nier, passe à 6» milliards eette année par la nécessité d'un ajuste- 
nent aux besoins réels, soit 48 milliards de plus; 

3e La contribution de d'Elat à diverses dépenses passe de 63,2 mil- 
liards en 4954 à 74 milliards celle année, soit une augimentauon 
de 9 milliards 800, 
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{ [RAMIT | 
bulion d l'Etat 
« sub,etilion d 
voies ‘ it € 


ii 11 Î 
“do 

| ( vrai ! 
' venant 
li reuevance 
à 5 tek des 


45.4 muil:iardis, 


aucun sens puis 


le fait qu: les indic 
et les marchandises 


QNVITON 29), NI 


L'autre mnaven, pour 
taie des transports, 
place pour laquelle i 
ral est elle-même un problème tarifaire, 
l'assainissement 


et Vrai noyen 


celui-ci S'inscrn 


adininistralise, 
revierit 


En dehors di 


à ses seuls moyens 


fait des effor!s 


restait du réscan 
doute celt a-til 
lé regretler quand 
louse au service 
puissance indéniebles, 


de critique. 


Le réseau n'a . 
tüodernisé, tant en ce qui concerne l'electrification que je 


iéleurs, pour aboutir à ce résultat remarquable qui permet d'écon- 


ler aujourd'hui 
rapport à 99% 


de 150 p, 100 le 


engins. 


Ft ce'i avec un 
l'effectif, 514.800 
de 400.00, NGantnoins, les charges du personnel, par rapport aux 
l'exploitation, sont un pen supérieures à 90 jp 

- ons budgétair:s 


dépenses totales de 
conune le montre 


pou: 1955 : 


\archandises 


Voyageurs: 1951 
Divers: 194, #1 


{ndemnités compens: 


Contributions 


dusuffisanre: 4454, 
Totaux: 1%, Go,2; 


bébenses 


Personnel ct charzes 1 
Kedevance d'usage: 1%, 43,N: {lns, 10,8. 
Fenouveilement 
Charges financières: 
Traction: 1954, 43,8: 419%5, 


Travaux: 1954 
frapôts : 1954, 


Divers: 19545, 39,1; 
Totaux: 1454, EM 2, 


On remmarauera 
sCriplions tDudzsiaires 


11 
sariles, 


En ce 
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sécurité, Encore 
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une augmentation 
des transports, n'aurait 


Mais cette coord 








ui conce 
liuiie des <ompressions 





lit 
«u Î \ 
t | 
411, 04 \i 
i 
d 
} Ï l'un ! | 
] r « ‘ 
1} le ‘ 4 {! 
l ‘ 11 
L LEE 1 * 
se 
ce \ 
est en 
Les } i l } 
HN j jui 3 ue « 
propre i f 1e] t ] 
des EE! ‘ 1 1 n 
pre ipuite l - Il 
11 I | 
des I jui ° 1 | n 
Tee 52 tisjior 1 j 4 
lisa 
& i 1, 
pécns. J Over ment fédéral al'em Î 
1 pProcralnr 1S a jert 1 i ] 
en 41 fau pérer q Fra 
{ü 
Réuie autonome des transport , 
Cred cmandes pour 19%, 3 mitliards de ! 
Crédit l Tilt en 11 LA) Hans + 
La oi du 21 mars 198 à fait des tra 
hlissem Ï »i le racière ti t 
'RPALEL itite finatiiÔre it pri | L i 
de lurif dIX prix d ' u 
le ti loc a t de l'Etat { 
ju lu I “tte t { ‘ | ‘ 
hombr ‘ tri iv L 
re itales de l'« - { ! n 
par 1 ect LE l i #) tour | Fiux 
! “ te ‘ N 1 
{ 1 Ce titre u LA 1% 
par t Fiat 
La } in fer! ons 1 en Kkilon 
ler in ro ! ornpt L 1-3 Puit 
Le ‘nt ‘ctif unprend :51%1 
du 7 van  ferc “la peu fer r 
1 nr ] « (Ni Î i vit « 
td [AB RER | \ ‘ 1 
} 
] Prey l lu 11 1% 1 
[HI t DELL ) 
Collects ' Nb = A i! 
LE PRET ‘ 
Léfcit, 6% 
Une di 1u i 
les ta Ii 5: ) il is à { L 
hi! , 
DISC COPCIFIS La 
ch'ore | 1#-! 41 [a pit s du tt »e 
1 la carte 1 lomaduire de tra 
te (ra ] ivait ba 5 1,2 
nir à peu pre “u iffre de 1952, deux n 
rs MIX restau 
1 l ‘ i i f 
soil i h 60 p. 100 da to \ } | 


Il est À noter que le déficit des exercices 1954 
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True INVESTISSEMENTS HACUTÉS PAR L'Érar ancien M RP. T}, 

Crédits de paveiment, 15.434.90900) F. 

Autorisations de progrataoine, 22 gnilliards de frauss. 

Pour les opérations 60 cours, crédits de paye nent, notons que 
les routes et gouts reçoivent 2,5 aniilards, les voies de navigation 
intéricure 1,8 mullard, les poris de Commerces Jo Haliards, les 
ports de péche 156,5 rlhons 








Les opérations nouvelles sunt de 5.5 tail'iar 15 pour l'ensembhie, 
les routes el les ponts reçoivent 2,4 milliards, les voies de navigation 


intérieure os pmilitous, des ports du bnnerce {1,3% milliard, les ports 
de péche, 6 millions. 


HO u'e-t que d'énumérer ces cmdits pour constater leur insuf 


fisance, Pour les ponts, sur 57.520 détruits par ls guerre, 5 13 sont 
rétahli Te tou 61 (2,5 gp. 100) aont en cours de rt {rit 
LB: ; 
lHéscau {Huviol et Dns 
L'énonucé de ve budget perte consl:'er que, des rois modes 


"ét { 
de transporte, nul, route, Voie d'eau, Cest ce dermier qui est Trait 
en parent pauvre, en tout petit parent pauvre. Le rail provoque de 
Etat une parlicipation proche, en tout, de 170 milliards, la route 
avec ses credits d'entretien, Son fonde spécial et sa dotation eh Ccapi- 
tal réunit 87 auilliords, La voie d'eau jouit d'un crédit à éniretien ae 
5. nulliards et d'un crédit en cojntal de 2,5 miliards. Ce qui fail 
6S nulliards en tout et peur tout 








Pourtant, le hepmins< de er, en 193). ont transports 155 mil- 
ons de tonnes de marchandises, sur un résvau d'environ 41000 Kils- 
mètres, la atellerie, elle, à transporté prés de 49 miltons de f6nnes 
sur son réseau de 8. kilotnétr Son trafic à pratiquement doué 
depuis 1916. Aver ses 40000 dalcaux a navigation intéricure fota- 
ise 4.700.000 tonneaux, antant que la flotte de commerce, El elle 
ne dispose none effectifs, que 3 artisans et mariers, un 





personnel bien adapté et digue 





La voie d'eau représente, par ailleur pour le fret p? 4 
et les mar h li-es non Je 4) Le e imcde de L'ansport le 
€ecrLonque 

Tous ces gmérites font avantage souffrir de voir l'état d'abandon 


dans lequel sont laissés les canaux français à l'eucontre du reste des 
pays éliangers qui ont imodernisé les leurs. 


Cet abando se signa'e par Jes crédi d'entretien tron inodestes 
el par des retards touchant la reconstruction des Ccananx et ouvragt 
siniis! On à promis un progranune de travaux neufs d'égiioetnent 
et d'amenagerment Les crédits que nous Signalons ci-dessus 
Inonirent assez 4 qu'il faut penser de celie promise. 

Quant aux ports de commerce, ils disposent de 2,7 millinr4: au 
titre « entretien et réparation + et de 4,9 mulliards pour 1€4çuipx 
ment, opérations en cours et nouvelles, L ports 4e pôeh Sont à 


peu pres ignorés On leur donne #46 millions pour les opéralobs çn 
cours et 4) froil ‘ on rations nouvelle 

Friux \1 INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE ANONRS DE L'ETAT 

Crédits de parement, 22,500.000 F 

1! vit : At hventio Léqolipernet i }: i us di A 
dut: t Caux Û EE 

later NH RÉPARATIONNS 1 DOMMAGF- L£ Unie 

Reco j tu u de Ja Socicte ionale de: éhenusas de 
li [ra il 16) 15, mille de il 

{ Û festin 1 versent d'acomples sur éormmazes 
de Etert avec de produit des emprunts garantis et les ressources 
propres à le t la LELET rit | cé i e qulicipe au 
finan en ta grarmtne dk r IX fs de Ta So é matio 

114 b nl Î fran l il ir un total de 
17,930 

14 ( til r la reconstruction de Ja 
so ak lu = Lit s Î fer fra is s'Clève à *,2 ani! 

irds 1 Los 1- Les ! ; K- 1 lune -1-01 ne pou jai pas 
otre acheyr us BUFE 

L'ensenntile Versemnt 8 Etat à Ja Société naticnae des 

| fra i l » sclèvt au lilre ‘des ‘nier i 
LU j t£, à 19 © L'ls de ! &, 

da litre d dommages de guerre, à 10.155 millions de francs 

r 0 ! . 
Î / pet [{ 4 qui} ' & 1 il r 

Ce funis spi il, créé par 1 loi du 31 décembre 1951, der it cire 
ilimenté en recelles par un cinquième du produit des axes lnlé- 
ricures ur des carburants routiers. La oi du % janvier 1952 à 
ramené de 20 p. 100 à 18 p. 100 le taux affecté à ja tranche natio- 
nale, les 2 gp. 100 le différence int réservés à [a remise en état 
des chemins vicinaux, Ce taux de 18 p. 100 à die réiuil de 1 1 
en 1952, par la Joi de finances du 14 avril 1952, ani l'a ramené à 
10 p, fou vlie réduction, quatifiéte d'exceplionnele, neh à pas 


inoins é madtenue depris, 


En re qui corwerne les tranches départementale et viciuale, le 
taux fixé à l'origine n'a pas subi de modification. 

Le produil est prés pour 195 à 21.050 milions dont 1% mil- 
lions pour les dépenses de fonctionnement du fonds. 

À ce rhapitre, les autorisations de progsrarnnnre en cos figurent 
Pour 62,5 hlliardis. 

Et les crédits de payement: 

13 mulliaris gour les opérations en cours: 

TM milliards pour les anérations nouveMes. 

On voit que ce dernier crédit ne s'adapte pas aux vastes prispee- 
Uves des plans quinqguennaux de modernisation 21 d'équipement 
touristique de notre +oirie nationale, prévors lors de ,a création du 
fonds. 

Celui-<i a lé doté de 9,5 milliards en 41992, 13,55 en 123 ct 18 en 


1054, soit 40,80 milliards. 


Autorisations d'engagement de dépenses demardeérs 
par wnlicipalun sur des crédus de L'ersereice 1955. 


Le to il de es antorisstions s'élève à 5.237 mifhons. NH se 
répartit sur es chapitres des dépenses ordinaires concernant leg 
routes @f ponts, les voies de navigation iitérienre, fes ports mari- 
limnes et les étab'issements de Signalisation maritime afin d'assurer, 
d'un exercice à l'autre, la continuité des travaux. 





Modifications adoptées par l'Assemblée nationale. 


Dans sa premiere leciure, l'A-sernbiée nationale a apporté diverses 
luodifications su projet de hudget présenté par le Gouvernement. 


«, inodidications sont les suisautes : 





Chajitre 91-01, \Adiministration freptrale, 


léinumérabtons principales, 


Deux péductions indicatives tendant, l'une à obtenir une fitn- 
larisstion rapide des auxiliaires upés à des tâches permanentes, 
l'autre à obtenir certaines créations de postes d'ouvriers-chefs et 
certiuines jintégrations de secrétaites d'adiministralion en  iant 
qu'ailachiés d’adininistration. 


Chajutre 9-02 —  Adininistration centrale, 
Judemuilés el altocalions diverses. 


Tune rédaciion indicative iendant à obtenir une modernisation 
des procédés de contrôle des feuilles de journée des ouvriers des 
ponts et chaussées, 


Chapitre SUIT, — Ponts ef chaussées 
Rhérmunerations principales, 






s réductions indicatives ‘tendant respectivement à obtenir 
la tilularisalion d'auxiliaires au titre de Ja loi du 40 avril 19%, à 
éviter des transierts aux bases sériennes de certains emplots nfces 
saires pour les besoins civils et à l'angmentation des cadres quahfiés 


aiisi qu'à l'élimination de tattes les {äches cessoires qui leur soul 
huposées, 
Chapitres 91-43 et 91-44 — Ponts et 8, — Conducteurs de 





chantiers et agents de travaux, — Rémunérations principales. 





Trois réductions ind ves tendant 1 relévement indiciaire des 
catégories in sécs et à la rélroactivite Je ti mesure au 
der janvier 194 
{ pit 1 1 l'onis € chaussées — (IN rIe? { aires des 

dép net «| itre ( — Kérnui iUU!» ÿj pule: 1er 

file cl à illons divers 

Une réd an jndivative ndant à oblcuir l'application des a 
‘es 148 et 226;s du c<tatut des conductuurs de travaux d'outre-mer. 
Cha! e 21-31. — Ports m times, établissements de <ignalisation 

maritime et voies navigables, — Reétmunéralions principales. 

Trois réductions indicalives relatives respectivement à l'obtention 
d'un staint définiüf da personnel de navigation intérieure, d'un 
stat définit les éclusiers et de diverses améliorations s la 
condition des gardie de phare 
Chapitre 31-72 Ports mar nues, — Etablissements de signalisation 


ét voies navigables, — indemnités et allocations diverses, 


Réduction indicative tendont an relèvement du laux des diverses 


national. - Personnel 
accessoires de salaires, 
pectivement À fntégrer 
Uüe dans les aires de 


sa! 
‘lauses du statut du pci 











| TRETES 














— Prestations 


Chapitre 53-92. 








Deux rédurtions indicatives tendant À prate 
contre l'insuffisance de certains crédit ci 
ponts et chaussees, 

Chapitre 93-11. — Pon \! 
Peux réductions indicati tendar ne 
véhicules gros porteurs de s de freinage 
améliorer le contrôle de sécur l'autre l 
de poids lourds d'un ca { cruis de « ] 

d CHipuis permetta ntrôte 
Cha ! } | } 
Renrbours<e d' 

Réduction indicative nda ' rer 

dépiarement el Hola nent du 1UX s'1 
Chapitre 23-41. — 1 [ te f l s 
Ci mal) ‘nent de ' 

Uni éduction indi ive iant à «@l 
pre tions d » prit n s « Coordinat | 
pri [ ‘ L = N } 

Chapiti j>21,. — KR s €! 1 

Une réd Uuon ! + { ü 
Ï Roquen ; 

Chapitre 2 à } 

jeu ion indicau S 

Chan 15-051 ] { ge du 

ui 11. 

Deux 7 ici l ivt } | à 
aux industri UF jues d \ ! 
et iles consenties aux € À 
hi l'insuffisance de bven i 

En il C Ce Lu Le ct ] à « 
cer i iour;sine [RCE TES je 
lourisrue » 

Chapitre 45 41 Chen 
2X ( “Tr oi Î i £ 

Deux réductions indi‘a { jai i 
au ferrovial d'A à ñ 
CU! bo! 

C! re 4-1? Chem le \ 

dv , yt na du of aout 1 

{ ha » a fait objet d on ï 
Ve tir ui ie ensulie à \ éd 
adop tendant à ob | srat 
cher 3 dans le d i Ù 
ni [l 1 Oobligaltuire des 25 k l ñ 
dùs 1 es ont fra la [1 
Chapitre 454%. — Chemin | ' — 

1 / et 39 quart le ja x (QUE ti 1 

la S. À, GC 4 

Ti rédu | irnt, ! 
automatique de: { il ! [ 
conmbattants de 1911-1918 le Bénelk je la 
double : enfin, la troisième, à of qui 
sages à niveau ne soil Jras Supf © äva 
lous les cas des passages sup [n til 

Chapitre 45-43. — “nin e f Pa 

d'exploilation de régie autonon de tr 

Réduction indicative tend faire 
passées en matière de c lu ] 
catésories. 

Chapitre 46-41. — Chemins de f — À 
de la convention du 3 av ] t i 

Réduction indicative tendant À } 
réduction de 50 p. 109 des ! 
uux groupements de jeu ‘ 

En ce qui conrerne les a [ES "A n he 
l'article 3 qui prévoyait la } en « 
effeclutes sur jessources al , 6 
routier. 

La disjonction de cet a » g rour efl Ô 
ct les recettes qui leur sont à li dar 
Cx r lors du vote de Ja loi s COMP 

L'Assemblée nationale a en outre adouté deux 
lun sur \ arné! é MM. 1! t 
üu l 1 | El À ei 


rsements 


facul{atifs 


er l'une et l'a 


pour 1e service des 
l 
LEE d' r touce les 
} pre ! 11 vi Aa 
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r ’ 
Ü 
L: 
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5.237 
Chapitre 4541 - Chemins de fer, — Application des articles 19 à l'état C annexé à la présente Jai. 

49 as et 19 qualer de la convention du St août 4057 entre l'Etat 

ét in © N. CF. Art, Les dispositions de Va oi 7° 4K-{550 du fe octobre 148, 

L'Assembl | tionate (! vol une 7 iuction indiwatire LT cart autorisant le ministre des 1ravaux publ CS, des fransporis et du tou- 
CPATET \ : sou d L Ô ni: risme à subventionner certains travaux d'éguipement des ports ef 

que le RP tie ' Ass À Rive ne soil ril |U à se " 6 
DT Lol e ne à : infér = : 85 2 abrite by hace Cerains travaux de défense contre les eaux et contre la mer, sont 
ra {lie l PASSA es ecrit U tu ip rie ut etai ur es IUSUU A 4 décerr » 4Y 
construit Votre utninission, eu égard la défense, considérée que proros ju-qu'au Si décembre 1955. 
soitt ! ’ x _ ’ vit . lie : , ‘ L 1 
pi + QUIL doit étre envisagée que su les figne< à cr ni . Art. 6, Le montant des fravaux complémentaires ae premier? 
a al our amiens PA ral hälionale à reconsidérer cette clablissement dont l'exécution pourra être autorisée en 1955 sur le 
l . ut “11: ‘ t " 1 1 »r f Î nitarit . ‘ie ° d A 
Le Û 1 #4 éaloplté un an lement indicatif d'un montant réseau d'intérêt général secondaire du Vivarais-Lozère concédé à la 
différent de celui de FAssermblée nationale, colpagnie des chemins de fer départementaux est fixé au maäaxitours 
à la sonne de 2 millions de francs, 
Chapitre 455 Cher le fer Participati iux dépens . P 
d'exploituti le la reévie autonome des transports parisiens, LEAEr Est approuvé, an titre de 1655, le programme des travaux 
à ; < heuis de La Société nationale des chemins de fer français qui s'élève 
otre comii on à foule ne réduction indicative tendant à 47.959 millions de france 
obtenir que Je pia d'application échelor # de tevalorisation de Art . l d ! 
pensions prévu à la R, A. T, P, soit respecte APT ES des arrélés du ministre des travaux publics, des 
lransports et du tourisme et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 

Chapitre 1590 Voies de navigation iutéricure Equipement affaires économiques pourront transférer de la section HE du budzyet 

Re 4 © k ne his nes des travaux publics, des transports et du lourisine (aviation <ivile 

| Fr A. 1p1 LEL AUGRIOIR SOGILU VE et commerciah à la section EL de ce méme budget (travaux 
pour presenter à ipprobation du Conseil de la République Finser nutili nort , . 
tion wour rném s | à rtie! s » RUE Fe # - # publics, transpo s ct tourisme) les crédits destinés äu payement 
qd à il : w ul { : : 0) 11 + i CPE 5 1e Corps de ce des traitetments, salaires, arcessoires de traitements et de salaires, 

apilre ti ser | it hevernent canal i n n $ : ! 

a] | ( it Û ii Qu rd indermnités résidentielles et prestations familiales des fonctionnaires 

Votr COFHOS-HoN prise qu etant donr les études et le travaux des pr nis et haussé s, gets Co tractue:s et ouvriers peruianents 
déjà réuli< le dro acquis dé houillères et la poss miité de des bases gaériéunes, 
réaliser d 1 i = considérable nr i de pr: , celte in , + = 
operaitio t' étre reprise sans tarder " ii Art, 9. Les rolecUvités locales s evniicals de départements 
- ; dl canons nico: ou de communes pourront etnpgrunter gurés des saisses publiques 

les sommes nécessaires à la reconstruction de ponts détruits par 
irticle 3. faits de guerre, cofnpris dans ja voirie halonale e{ inscrits au plan de 
recontruction. 

Le lexte du Gouvernement omrortiit ! arliclé 2 } Voyan® Les charges d'amortissement desdits emprunts qui devront être 
un chapitre So2f « Fonds spécial d'investissement routier (réseau conclus pour une période d'au moins quinze als, seront remmboursées 
hationa doté en autorisations de programme de 23 milliards de aux collectivités Jo'ales, à partir de l'année suivant la réalisation 
fran et en crédits de payement de 20,900 millions de franrse, Ces desdits emmprants, sur les crédits inserits chaque année au budget 
déper ‘ éluent effectures sy féssourct affectées prove nant d'u! des Iravaux } iblics Pout les travaux de reconstruction. 
prelevement de 10 p. 104) sur je produit de la taxe intérieure sur Îles 
carburants roulivrs, Art, #9 Par dérogation aux disposilions de l'article 13 de 

L'Assemblée nationale a esthné que les dépenses et les recettes l'erdonnance no 45-2233 du 9 octobre 1415 modifié et à celles de 
de L'espèce devaient revêtir à nouveau la forme d'un compte spécial Particle 40 de la loi n° 4S-199 du 31 décembre 194, il çourra élie 
el à supprimé l'article 3% du budget des travaux publics en pensant procñdé 4 minisiere des travaux publics, des transports et du 
que eelle procédure fui permettrait de reprendre à la loi des comptes iourisme, dans la limite des cer&ils inscrits au budget, à des 
spéciaux le laux originel du prélèvement de 14 p. 100 intégrations cormplémentaires dans 46 <orps des adrnnistrateurs 

s . d ils ») fa TE PS fanetii na & ! À + € LU « 11e l 

Votre conunission est sur le fond en arcord avec les préoccupa- L Is en veur d fonctionnaires supérieurs de ] adrnitil tration 

\ À | centrale qui appartenvient, avant le 31 décembre 1945, au cadre 
tions de l'Assernbilée natjionnle Elle aurait préféré cependant que > « ? 
} : u 4 imtieur de ladite administration et il rerupiissa ent toutes les 
les di penses et recel ei qui <{ u restent Comprises 41 budget Ps n litions reau nar | teste "" r ôlre 1! mn idi 
des travaux publhies de façon à garder sous un contrée budgétaire nictratou 1 : : , bi | 
unique le< différentes opérations eflectuées sur les routes nationales Sp ets ci ? ; 
el leurs divers financements, Elle à cependant, apres mûr réflexion, En tont dial de cause, les nominafions visées ci-dessus ne DOUT- 
décidé d'adonte la position de l'Assemblée nationale dans l'€ spoir rot rorter 1e Poure ‘niare d'intégration initisle au delà ge 
qu'entre lens Ta question aura po éire revue dans son ensernble #0 p. 400 de léfectif r'ei des cadres suysiricurs à la daie du 99 G@e- 
lors de la pretaière les fire par ci tte Assemblée de lai lui des Cort 5 cembre fin 
spéciaux, 5 2 
1 n 
HOJET DE Lol à 
ANNEXE N'754 

Art, 1e | I ct ouvert au ininistre des travaux publics, des 
Uransports et du tourisine, au titre des dépenses ordinaires du budget 
des tiavaux publics, des transports et du tourisme, pour PFexercire Scssion de 1951 Séance du 25 décembre 4454.) 


405, des crédits S'élevant à a somme de 229.271.214000 F, 
PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une caisse autonome 


Ces crédits s'appliquent ! 4 ; c 
de l'habitat rural, présentée par Mme Jacqueline Thome-Patenotre, 


A concurrence de DM6825660400 F. au lit . Moserns »S 
LUE : , æ t à - onci st l k on LE L de + l su litre - . MM. Bardon-Darmarzid. Bels Charles Brune, DPolin, Driant. Jean 
à ai as LAURE Li ère 7 af nitonh as 15, di Lacaze, Monsarrat, Pasraud rt Restal, sénateurs, -—- Renvoyéo à Ja 
« IRICTVENUONS PULHQUES r. coinnnssion de l'agriculture), 
Il Les crédits ouverts au chapitre 946$ « bircetioi générale 
du tourisime, -- Matériel et remboursement de frais » sont provi- ; eee 
soirement bloqués; is ne pourront élre débloqués, par décret, EXPOSE DES MOTIFS 
qu'apres intervention d'un texte assimilant les industries fouris 2, 
tiques aux industries exportatrices en ce qui conferne le teinbour- Mesdames, messieurs, les lois existantes visant lhahilat ont él& 


volées surlout en considération de la population urbamme qui repré- 


setnent des charges sociales et fiscales ! à : 
sente 628 p. 100 de Ja population totale de Ja France. Elles s'appli- 


Art. ? H e<l ouvert au ministre des travaux publics, des quent difficilement et imparfaitement aux populations agricoles. 
transports et du lourisme, au titre des dépenses en capilal du budget Ure action rationnelle, cohérente, S'unpose dés lors en faveur de 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour l'exerc'ce l'habitat rural. 
an s cré s ant £ ’ » . ‘4, 420 jus ( F + » s : : 
de sfr in ve pere À PER à L- pd Due fe Le dernier recensement fail apparaitre que la population des cam 
92 jiuilliards de francs s : pagnes el des villes de moins de 2.000 habitants s'élève à 97,2 p. 100 
se To de Ja population totale, or, dans ce décornpie interviennent 

Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: deux éléments, d'une part, les retraités, les artisans, les Cormrmer- 


cants, quelques chefs de petites entreprises, d'autre part, les exploi- 
tants agricoles et les ouvriers agricoles, En fait, les premiers repré- 
sentent 12, 2 p. 100, les seconds 25 p. 400 de la population totale. 


Au titre V: « Investissements exésutés par l'Etat », à coneur 
rence de 1593199800 KE pour les crédits de payement ei de 
23 milliards de francs pour les antorisatioñs de programme ; 


Au titre VI: « Investicsoments exéruiés avec le ronrours de _Les ruraux mon agricoles (12,2 p. 10} sont intéressés anx lois de 
l'Etal », à concurrence de 22.700.009 F pour les crédits de payement, l'habitat au même titre que les nrhains, avec cette différence cepen- 


; Ê ER : La ë li “aucoup d'e ‘ux {60 p. 100 environ) sont propriétaires 
Et au titre VI: « Réparalions des dommages de guerre », À dapt que beaucoup d'entre eux {60 p Jron) J 
ce De à £ pm de l'immeuble qu'ils occupent et ont de re fait tendance à envisager 


î 


roncurrence de 10.17%3 mailliona de franc 101 ve cdi  peye- : À , - 
pee FOR ON PR NE pu À Fons ee le problème sous l'angle des intérêts du propriétaire. Hs peuvent 
{nouver dans l'arsenal des luis existantes les inoyens d'obtenir des 
MR D du ve es nées se vivo 6 viè su SET ve 8 SR prêts et de construire leurs habitations. Les primes actuelles à Ja 


construction peuvent facilernent leur être secordées et Ia garantie ani 





ER a er ns ou run x D il Du _ Le. a eur est demandée ne dépasse jamais, dans ce cas,-la valeur de la 
Pis | d 7. HIS « ‘ngage v 14), Fu ant Ciparion s v> construction qu'ils rossèdent. 

crédits qui lui seront allonés pour l'exervice 1956, an tilre des ruction qu'ils posrèé 

dépenses ordinaires du budget des travaux publics, des Wransports La siinotion des populations spécifiquement rurales (29 p. 100) es 
et du tourisme, dos dépenses se montant à la somme totale de Ÿ difiérente. L'habitat agricole coraporie sur'oui come obligation 


-. 
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I donn r | e ] e! ; e d' tion 
di travaux proje iris ! ) ! er pli 
{ sl à ioitie lg t X j 

JL fat toute { ‘ Vue ! Î f ], du ! X 
t (} ü jt Par la 1: 

Ar! 5 | ‘ 6 l t nf inrès 
avi (2 col ‘ L é |: ‘ Ut 
[l bitat r du'i en recent el en ur peste Y 
est t ou 1} i di 1 

Le À 
ANNEXE N° 755 
(5 le fu Sal Iu 2 l l 1904.) 

AVI- présenté au nom de Ja Hinission de l'agricu re sur le 
projet de 1 Ë pra \ Î häaltiol eo, rt f au dévelop- 
pet de credits af: ei dl minisière de l'agri- 
Cuiture pour l'exercice 1955, pur M, Drant, sénateur (1 
M lat [rit | le budzget de l'ag 1 r« Ut Nous est ou- 

TS regroupe, Comme Fannée dernière, les dépenses ordinaires où 

Gohetise le f ineinent de el i vils, les dépe en 

capital ubventions, par palions, préts el avanres), enfin, les 

dépens élit i r 1} irct uffectces 

Cet effort de regroupem UV ne peut re ndant être considéré 
comme sulfisant et devra êlre poursuivi de manière à donner une 
vue vraunent com e des movens dont d se le ministre de 
l'agriculture et à fa er le Controie du Parlement 

Dans le domaine des actions te‘hn ir eXeinpie, il n'est pas 
fait référence dans le cadre de ce à € vs ressources 
provenant de taxes parafisca | fonds nalional de pr S 
ugricole, I s'ensuit un éparpill ment des movens et des efforts qui 


oil forcément à Feffica fé des achons menée 


Dans le domaine CAN omue on reSrouperneri des Inox ens 
d'action dont dispose le Gouvernement apparait également très ‘sou 
hailable. On ne voit pas par exernple la raison pour laduelle se 
trouve inclu dans ce budget un chapilre nouveau relatif à la 
Zislourne de 15 p. 10) sur Île mor agricole alors que la détaxe 
des carburants n'y figure pa 


En ce qui concerne les mo:ens consacrés à la régularisation dt 
marches agricoics, l'éparpilement n'est pas moins caractéristique 

Ainsi la connaissance de l'ensemble des moyens de notre politique 
agricole exige outre l'examen du budget de l'agriculture, l'examen 
des budgets des finances et des affaires économiques (charges com 
nuies), des comples spéciaux du Trésor ainsi que de multiples 
ofhices et ovganisimes profescionnels où interprofcssionneis, Ave 
la cour de: compli el Ie commissions des finances et de lagr 
culture de l'Assemblée nationale, votre commission de l'agriculture 
souhaile tr ini pr vont un regroupernent qui Inelle fin à ce 
désordre au rioilis ü}} ent. 

A - D penses ordinaires. 


Compte tenu de la leftre rectifl'ative déposée par le Gouvernement 
au cours de la discussion devai t "FAR mice nationale, les crédits 
Correspondant aux dépenses ordinaires de fonclionnernent du minis- 
ère de l'agriculture s'élèvent au total à 14,9 milliards de francs au 
Leu de 13,3 milliards en 1954, soit une auginentation de 12 p, 100. 


La diffésence entre ces deux chiffres appelle cependant quelques 


explication 


l'une part certaines dépenses exceptionnelles pour 19% (recen- 
sement agricole, élection aux chambres d'agriculture) se troufent 
eu partie compensées par des réductions opérées sur certains postes 
par suite de transferts de crédits (fonds forestier, fonds d'assainisse- 
imcnt du marché de la viande, elc.). 

Par ailleurs une partie de l'augmentation de crédits (286 millions) 
correspond aux relèvements des traitements et indemnités décidés 


En fait les ressources nouvelles dont disposera le ministère de 
l'agriculture pouz élargir son action s'élèvent à 1,2 milliard environ 
Elles correspondent à un ajustement des crédits de fonctionnement 
des divers servicess à des eréalions d'emploi, et à des dépenses de 
Ialcriel correspondant à ces créations. Les créations d'emploi inté- 
J nl principalement les services vétérinaires, les directions de 
services agricoles (20 ingénieurs), les services de la protection des 
Végétaux (30 contrôleurs auxiliaires), la vulgarisation (200 conseil- 
lors agricoles), l'enseignement agricole et la rechezche agronomique, 
enlin le génie rural, principalement en vue de permettre lintensi- 
Hcalion des opérations de remembreiment, 


PB, — Les dépenses en Capital. 


Le concours de l'Etat aux investissements effectués dans l'agri- 
culture est donné sous trois formes: subventions, prêts complémen- 
tai “es de subventions, prêts assurés par le fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique. 





(1) Voir | Asse mblée nationale (?° Mgisi.), nos 9x5, 959, 9529, WU 


el in-S° 1651, Conseil de la République, nes 666 el 319 (année 1955). 





BTE + "à 
Les crédits Correspondant figurent à trois rubriques distinctes: 
Jo L'article 2 du projet de hi prévoil 55,5 milliards pour les 


Crodiis de payement el 62,5 milliards pour les auturisalions de pro- 


20 L'arlicle 4 prévoit la possibilité d'attribuer des prêts pour 
l'habitat rural et les inigrations rurales dans la limite de 8 rmil'iards 
G'aulorisaluons de programme; 

so A ces Sommes s'ajoutent les crédits du « Fonds de construction, 
d'équipement rural et d'expansion économique » inscrits dans le 
projet de Ja loi sur les comples Spéciaux pour 155. L'agricu:ture 
recevra à ce litre une somine de 11,8 miiliürds, 


Au total, les & } 


sornines mises à Ja disposition de l’agriculture en 
193 pour son équipement s'élèveront done à 72,5 milliards (y com- 
pris deux ni = rds prévus au litre des calamités agrivoles dans le 
projet de loi atif aux comptes SPÉCIaux du Trésor pour les auto- 
risations de Program ne, Soit 26,8 milliards de plus qu'en 1934 et 
65,3 milliards pour les crédits de payement, soit 11,5 muilliards de 
piais qu'en 1955, 

Depuis quatre ans, l'évolution de crédits de payement ouverts 
Ï tr financer les investissements agricoles à été la suivanté 

1052, %65 milliards; 1953, 01,8 milliards; 1955, 03,8 milliards; 1955, 
Gs,3 milliards. 


En 1955, les principales actions intéressent: 






































CREDITS CHÉDITS 
d'engagement de pivement 
med Ds FRE : ”" 
(Millions de francs.) 

L'hydraulique agrivole........, PTE S. 152 | J. 224 
LS MDIPIS sous nos Sud Pur Giste d h 2,60 2.229 
L'AIUCIION d'EAU..osesones0e ss 11.5 0 } 
D'ORDCIPIRORMION ss osseuses ee à. fu) 17.147 
Les aménagement: de villages... 1.10) \ 
RE re géveter val aballoirs bio 7.970 5.181 
L'HOBHRE PUR... ssérasnse 10,740) 4.01 
À remembrement ANRT dura ÉD es è 1.4) 2-10 
Les migrations rurales..... CRETE $ TN) DR3 
Les industries alimentaires el les 

HATOS MARCHÉS .:... css | 2,300) 2,500 
Les grands arnénagerments rU£i0 

DAUX socesnseusensossoeneceeesesse ce . a.) 1.000) 

Les 11.809 millions de prêts imputés sur le fonds d'expansion 
économique se répartissent ainsi qu il sul 

Habitat rural (1), 7.200 millions; migrations ruraes (2, 200 mil 
lion<: industries alimentaires et gares-marchés, 2.500 nuilions 
Calainités agricoles, 2.000 millions, — Toïal, 51. millions, 


C. — Les dépenses Sur ressources affectées. 


Au titre des dépenses effectuées sur ressources effectées les crédits 
demandés par le Gouvernement s'élevaient inilialement à 39.207 
millions. Hs ont été ramenés à 28.703 iniülions par lAsceinblee 
nalionale par suite de la débudgétisation du fonds forestier, es 
dépenses correspondent à l'inclusion dans le budg 

Dur fonds d'assainissement du rmarché de la viande, soit 6.927 mil 
lions, 

Du fonds d'assainissement de la viticulture, 

bu fonds d'assainissement du marché du lait el des produits lüi- 
tiers, So {.S00 1niliions, 

De la subvenlion correspondant à la baisse de 15 p. 10 <ur Île 
matériel agricole, soit 43 nulliards, 


soil 6.970 millions 


Dégrèévement des carburants ag tcolss, 


Les crédits correspondant à la détaxe des carburants agrico'e3 
À figurent gour mémoire au chapitre 4474 du budget de Past 
culture sont ouverts au chapitre 44-93 du budget du mainistére des 
fin ances (charges cornimunes). " 

Le chapitre 44-95 avait reçu en 195% une dolation de & milliards, 
auxquels il faut ajouter 1.600 millions de crédits prévus dans le 
projet de Joi n° 9556, Ces dotations correspondent à la distribution, 
par hectare motorisé, de 43 litres de carburant au cours de l'annee 
4954 et 10 litres au début de l'année 1955, alors qu'une délaxe rai 
sonnable et correspondant aux besoins tiuima des agriculteurs 
devrait Pr sur 79 litres par hectare motorisé pour l'essence et le 
pétrole et 67,5 litres par hectare motorisé pour le £as-oil, Elle aurait 
iwécessilé un “erédit global de 11,8 milliards. 


Cette somme devrait done étre majorée de 45 p. 409 en 1955 pour 
tenir compte des prévisions de développement du parc de tracteurs 
qui s'est accru de 40.000 unités en 4954 et comprend au total 265,009 
unités. La dotation pour 1952 devrait donc être de 4% miiliaro: 
environ. Elle n'est en fait que de 10,6 milliards. Celle somme est trés 
insuffisante: elle ne correspond ni aux engagements gris par Île 





(1) Dont 1.200 pour opéralions lancées en 193, 
(2) Pour opéraliuns lancées en 1951 
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de rernémbhreon it, M ‘'u dernier rédits t fl ! ils 
] [l ent d'organiser tt 1 | { hit RE 
I { n t | alu : ul eo! Jui ETMAL il } if fitihi 
Lér l 

A cet à ‘ t'ule Inoven ] Û 21 brement vient 
de ] I ) décetnl 1 « irodit r dre 
| l'inars 1911 « vue de fac ep} dt If 
Ï i | n “ dt Lu 
qut l ( j (le dif i vire 
d'en r D b i miment par d tolé - 


ill Améliorations des conditions de vie des ruraux, 


\ À } ' , { { (l', ! 
( ' t ! nt de ‘ Î sit ce 
Û 111X ch i d'eau guraic de Ts 
i' t FA i 
[ 4 L4 

ù val le 1 | L 4 TE r Ho np'étant Far- 
l N Î l l (1 | l [AL DEC Vi ji) #h Di «ln “t 
fl rat) il l l | turtit ' rurales pourraient 
‘ | t riri f Fo} d'adductio d't | à un 
pro! il } Û ectivile Jorales evaient st 
pro “1 tolatité di ! iurces el receoviter la promesse d'une 
3 [ t | iUX t l modalités de versetnent 
restent à } ( 

LA ul l , } Ÿ rermnent 4 i d conditior TE r 
le 1! re i e € fui, ieint euviron 14% milliards 
las ' t [PART EEL UJL 1! | t «dr poil 
hiarus, 

1 f} l d'aduu on d'eau 

Par leu \ d Û lu 1° tobr 15% à institué n fond 
] onul pour le développement des adduetions d'ean dans les eom 
Diniiiit (RFF Wiohte par ut redevance sur les Consopinmabtnis 
d'eau disirboee da | le communes bénéfoaant d'une distri 
bultion | 1blt4 e d'eui ! alle 

Li modalités d'assietie et de recouvrement des redevances vien 
héent détlre prects S Ji un décret du 14 decembre Les tarifs 
peuvent varier d 0.25 F à 2 fran jui inuetr: ibe en fonction dt 
hi Histo ati ile par abonti 

Le nu tre de lagricufiure à précré à ee jet à l'A mblée 
nationale que le role de ce fond isisiora t presnier Heu à eOUvVrH 
les autorisations de travaux qu'il à données au titre de Particle 2 
de t los de finance du 7 février 1, autrement dit € est ur lex 
re RER le cu fotud= tjut era ubveriti ic jh ts de ALARME EL L EEE LE L 


Contrairom h l'interprétation donnée par le ministre de lagri- 


culiure di texte usvisés, votre copanission de Fagriculture estime 
que et ources du fonds national récemment créé doivent servir 
non seulement à l'octroi de <uobveptions en annmit pour le pro- 
Lranatnt pditionnel paies e1t re à 1! véritable allégement des 
dépen t testat ä la charge dk Cobmtunf vi hit ue til EU: 
hd: | IL ] d'rIA | de Lea 

j: Iubilal rural, 

En mali d'habitat rural. le budget 4955 marque un très net 
cl: cu faveur de Punélioration de habitat des eaimpagnes En 
effet, Les -ubventions sont plus que doublées par rapport au budget 
de l'an pas-6: 3.000 snillions de programme 602,764 de payement 

Mit inscrits an chapitre 61-72 contre, respectiventent, 4.00 6{ 4.209 
millions en 1954, Les NS umilliard< d'autorisalions de prèls prévus à 
l'article 4 viser \ da fois Phabitat et les nuigrations rurales: ton 
tefoi en raison dle difticulte rencontrée il fau penser que ces 
dernières ne nécessiteront. en 4955, qu'un erédit ne dépassant pa 
RO plie 1. puitllion cront done consacrés à Fhabhat contre 
DO ep fs Nous devon Hot féliciter de « tuginehtatin tout 
en regret "que la législation géuerate ir l'aide à 14 constructiot 
et D, D, M n'ait pas fait Pobjet d'une daptation da ee à lei 
Cohple à Î itualions parhicohere ot Capa 


IV, — Les aménagements régionaux, 


Le di OTDRITL plan de modernisation et d'équipement \ prévu un 





certain noinbre d'actions régionales mettant en œuvre des Inovens 
toctinique coordonnés. Ce lions opt toutes pour but de pnerdifie 
les conditions naturelles d'une région en vue d'en permettre lorien- 
lation vers une économie conforte à Fintérét général par sa mise 
en valeur rgtionnelle, Elles auront ainsi une incidence sociale impor 
tante, notamment parce qu'elles permettront de consolider, dans 
ertain régler: lexplo Lion familiale, Elles contribneront enfin à 
réduire l'écart technique #1 cial qui sépare les régi s Cvoluees des 
régions pauvres en éliminant les facteurs qui sont à l'origine de la 
récession de € lernicre \ i disparaitra en mérue ternps » «les 
causes profondes du manque de productivité de l'ensemble re 
agriculture, cornm } t clautrement nontré les travaux des cot 
muissions chargées d'élaborer le deuxième plan agricole 

La plupart de: ictiu regional prévues eronsis{ent dan des 


amenogeinents devant modifier les condriions naturelles d'une région 
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exploitables, permé d'oblenir un abatssement subs'antiel du üt 
des (ravaux. 

La commission de l'agricullure tient done À souligner | 
qu'elle attache à l'établissement prochain d'u | de 4. [ERA CN 
pour l'équipeinent et la moder it ti g ë, 4 j t 
utilement être discutée en même ternps que le projet de Lois i 
Vault ee Se ni pl de pmoeder 

Conciusions, 

L'exaruen le çe b ds L,. 43 perinet de mt (l } 

uélioration des Inoseois isa res \ Iuodes n de _ 
ture et s'il amorce une orientation nouvell ] Û itique ag 
coi, ne doit Toulelois gas di nue] ;, £ravt d 1 ju 
connaissent les agriculteurs, 

La situalien da riculture se caractérise ir £ \ 
notable de la proue i äu urs GCs deux dermieres Carhpa2 
Mais celte augmentation de la production, accompagnée d'une bhauiss 
des priX, he sest pa traduii par u PRET tool 1 revenu di 
Ag! ilteur Eu 193, le revenu ar e représentait 20 ju) du 
revenu nalonai. En 1933, alors qu 1 broduction 4 le se situait 
à un niveru Supérieur de 13 p. 104 à celui de 18, le revenu agricuk 
ne représentait que moins de 15 p. 1006 du revenu national “egen- 
dant que la population ac{iv jaus l'agricuiture reéprésenle j'ius de 
4) p. 100 de l'ensemble de la spuiation actix 

Mais entre temps la production industrielle avait progiessé de 
TE p. fu el la dispariié s'était accentués entre lès paix idustriels et 
les prix agricoles. 

Certes, ces chiffre ne doivent tre consid'rés que comme des 
ordres de grandeur mais l'écart qu'ils traduisent « considerabie 
La question que nous posons est celle de savoir si le Gouvernement 
considère cet écart Comme normal, où si, au traire, estimant 
la part du revenu agricole trop faible il entend poursuivre une poli- 
tique visant à accroitre la part du revenu des agriculteurs dans je 
revenu national, Si oui, par queîlles voies comgie-tl atièindre cet 
objectif ? 

Plusieurs moyens peuvent er ffel Ctre envisagés, Le premier 


tive agricole en 


ueil d'une rnain- 


consisterait À réduire délibérément la populatio: 
accélérant l'exode rural, Mais ja capacité d'a 
d'œuvre supplémentaire par l'industrie permet-elle d'envisager 
rieusement une telle hypothèse socialement peu souhailable ? Ceia 
semble peu probable, Un autre moyeu consisterait à poursuivre À la 
fois le développement de la production et Famélioration de la pro- 
duchvité qui permette d'élever le revenu d'une popu:ation agrico.e 
active à peu près constante, Mais l'élargissement des débouchés 
suivra-t-il alors l'essor de la production et permellra-til d'éviter un 
déséquilibre qui 8e traduiait falalement par un cffondrement des 
prix ? 


Les 








questions commandent impérieusement l'avenir de l'agrien! 
singulérement l'averur de la petite Cxp tation du lype 
familial que l'évolution actuelle menace dangereusement, I faut, en 
eflet, que l'on sache que sur les quelque 234.009 exploitations 
agricoles que compte Aotre pays, 1.460.000 ont un revenu cadastral 
inférieur à 300 F et sont considérées dans des textes législatifs 
comme exploitées par des agricuileurs économiquement faibles, 
Parmi ces exploitations, celles qui ne disposent pas d'une superficie 
suffisante pour garantir Île aux familles qui 
citivent sont menacées de disparition, La solution ne € { 
pas à procurer à familles, dans le cadre de la mise en vaieur 

ira P 


lüre et 


revenu nécessaire les 


a asiste-t-elte 
Ces NE 
ec PT , ! 
des activilés ex 


des économies régionales ou para-agricoles qui 
leur apporleraient le complément de revenn nécessaire, La creation 
récente de nombreux comités d on Mmonire que, sur le plan 
1égional, on à pris conscience de l'inportance de ce problème 

De son côté, Le Gouvernemen garal s'engager dans la voie de !a 


aux, Nous 
hon et di 


“centralisation industrielle € atbénagements régiat 
à detnandons de préc lignes directrices de son à , 
perdre de vue que le probleme fondamental qui Se pose à 
est hien relni de l'avenir des exploitations familiales 
C'ost sons le bénéfice de res diverses shservations anuxanellns +114 
attache beauroupn de Prix, que voire € l'agriculture 
reconmande de donner an avis au projel Je li qui 
ous 631 soumis, 


«! des 
LEE iser rs 
lie pas 
l'agriculture 

! 
HIINISSION Ge 


vous farzcrable 


“ssion de 15: Séance du 24 décer 


marine et des 1 hes 


AVIS vrésenté au nom de la comtruission de la hi 
haliona:e, 


sue le projet de loi adopté par | 
développement des crédits fetes aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme jrir l'exercice 
1955 (li. Marine marchande), pur M. Denver, sénaleur (1 


isscimbice realuif au 


Nota — Ce document à été publié au Journal officiel du © déceym 
bre 1%%, (Compie rendu in estenso de la séance Œu Conseil de Ja 
République du 2a décembre 1954, page 2429, 2 colonne) 
Assemblée nationale 
91 et 1672; 


19.1). 


(4) Voir: 
572, 041, 


itiik't 


2 | s 0 902, 21, ii 
in $+ Conseil de la République, nos 9 


et 726 
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blique à ratifier l'accord eur Ja Sarre conclu le 23 octobre 19% entre 
la Héoablique française et la République fédérale d'Allernagne. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
Ce de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir lé Conseil de 
a République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
Mique dispose, pour sa premiére lecture, d'un délai maximun de 
deux mois à compter du dépôt de ce projet de Joi sur sun bureu. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi 

Agréez, imonsieur le président, l'assurance de ma haute con:i- 


dération. 
Le pr'sitent de l'Assemblée mativnale, 
signé: ANVRE L& TROUER, 


L'Asseymihi{e nabonals à adopté le projel de ïi doul 
ani! 


teheur 


PROJET DE LOI 


Article unique. — 1x Vrésident de la Répubhiique est autorisé à 
yalifler l'accord sur la Sarre concin le 923 octobre 1%,5, entre Ja 
République française et ja République fédérale d'Allemagne et dont 
de texte est annexé à Ja présente loi 

Déiibéré en sance publique, à Paris, le 23 dérembre 194. 

Le président, 
Signé: Avoué LE Trot, 





ANNEXE N'759 


{Session de 1954, séance du 28 décembre 1955.) 

PROPOSITION BE LOI adopiée par l'Assembiée nationale tendant à 
modilirr l'articie 2101 du oode civil «1 l'article 549 (1 code de 
commerce, tratisimise par M. le president de l'Assemblée nationale 

à M. le président du Gonsei de la République (1). — (Renvoyée 

à la commission de la juste et de législation civile, criminel 

el coymaocrciale.) ; 

Paris, le 27 décembre 1904, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 décembre 195%, l'Assemblée nationale 4 
adopté une proposiuon de loi tendant à ndiher l'articie 2101 du 
code civil et l'article 549 du code de commerce, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dent je vous prie de vouloir Men saisir le Conset} 
de Ja Répabiique, 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que le Conseil de Va 
République dispose, pour sa pretmière lecture, d'un délai maximum 


de deux mois à compter du dépôt de cetie proposition de loi sur son 
bureau, 

le vous prie de vouloir bien nr'accuser réception de cet envoi. 

Aurre miu!i 5 dé président, l'assurance de ma haute consi- 
d'ratt 

Le président de C'ASsrmhlée nätionale, 
Sign Axoué Lé TROQUE: 

L'A 1 salionale a adopté Ja proposition de }i don! le 

dore 
PROPOSFFION BE LOi 

Ar! {er 1 1 1 bp! i [EL Ï rte JUN du t 1 LA! vs 
hoditie ait qu 1 itl 

« 4 14 iluire (le Le) d rviré | ir ah [AT e el r« 
au est du de Vanne rouranth les sommes pour lesquefl ui pri 
\ ce est établi par Particle 549 du Code de rormmeree, les appoin 
tements de tous cenx qui louent leurs services, pour les six dt 
hic fi et des redevances dues aux auteurs, Compositeurs ei 
artiste à l'ocension de la erssien, de Fexploitäation où de utilisa 
L'or «dt (LMIAS: “raire 6 artistiques peu les trois de t 
nl [A . 

Art. 2. — L'article 549 du Code di mmerce est complété par lg 


nouvel &linéa sur 
« Le méme privilège est accordé aux auteurs, compositeurs 61 
4 


artistes pour les redevances qui leur sont ques à Poccasion de la 


cession, de l'exploitation et de Futilisation de leurs œuvres Hi 
raires et arlistiques et qui leur ont élé définitvement acquises 
dans les trois dernières années précédant le jugement d'elaranif, 


ulors môme que la cause de ce créances 2eMonterail à hiue dut 
&ntérienre, » 
Délibéré en séance puld e, à Par le 22 décerabre 1% 
Le président, 
Signt Abu Le Trot Et 


—_——— re 


de législ), nes 5668, 9561 Ci in->° 


\ssemmuice Haflladie 
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(Session de 4%08. Séance du 2 décembre 1954.) 

PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nationale tendant à modl- 
fier l'article 2% de la loi du 10 août 1871 en ce qui concerne la 
seconde session ordinaire des Conseils généraux, trühisiuis par 
M. le président de l'Ascembiée nationale à M. le président du 
Conseil de ja République (41, — (Kenvoyée à la commission de 
Dintérieur ladrmmistrationr générale, départementale et cornmmu- 
hnule, Algérie.) 


Paris, ke 27 décembre 1954. 
Monsieur je présideut, 


Dans sa séance du 21 décembre 405%, l'Assemblée nalionale a 
adopté un projet de loi tendant à modifier l'article 23 de la loi du 
10 août 4871 en ce qui concerne la seconde session ordinaire des 
conseils généraux. ; 

Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
Jai l'honnenr de vous adresser une expédition authentique de ce 
projet de Joi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la Répoblique. 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la Répu- 
blique dispose, pour sa premiere lecture, d'un délai rmaxiroum de 
deux Pnois à compter du dépôt de ce projet de oi sur son bureau. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cel envoi, 

Agréez, Monsienr le président, l'aseurance de ma haute con:i- 
dération, 

Le président ñe l'Assemblée nationale, 
Signé: ANDRÉ LE TROQUER. 


L'AsserminNée nabonale a adopté te projet de Joi dont la teneur 
etui 


PROJET BE LOI 


Article unique. Les (roisièine et cinqusune alinéas de l'article 
2 de ba oi du 10 août A5 sont inodifiés comme suil: 


Gr alinéa). — « La deuxième session s'ouvre entre le 4% scptem- 
bre et le 30 octobre, au jour fixé par le conseil général dans sa 
premmére session. Elle a une durée maximum d'un mois €t doit 
étre close au plus tard le 45 novernbre., » 


Ge alinéa), — «x Si le conseil général ou la commission départe- 
mentale n'ont pas pris de décision, l'ouverture de la première ses- 
sion aura Heu, de plein droit, l'avant-dernier lundi du mois d'avril; 
l'ouverture de Ha deuxieme session oûra Heu le premier lundi qui 
suit le 1 septembre, » 


Délibéré en séance publiqne, à Paris, le 21 décembre 1954 
Le président, 


Signé: Asbhg LE Treo". 





ANNEXE N 


761 


(Session de 1%5%. — Séance du 28 décembre 4451.) 

PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Ac-etnblée nationale relative . à 
la responsabi:té des départements à ia suile des accitents suis 
par les membres di: conseil générat, lrausrmi-e par M. le prés. 
dent de FAssembiée nalionate à M. le président dû Conseil de 


in République 1, — Renvossce à Ja commission de Finté- 

ceur [adimisistralon génerale, départementale el communale, 

Algérie j 

Paris, le 27 décembre 1954. 
Monsieur Je présidout, 

Dans sa séance du ?1 décembre 1%, l'Assemblée nationale a 
#dopté une proposition de loi relalve à la responsabilité des déper- 
ternertit à la suit ut accidents subis jt les membres du conseil 
général, 

Conformément aux dispositions de Tarticle 20 de Ja Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cette 
proposition de oi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 
de la République. 

L'Assemblée nationale à pris acte de ce que Ile Consil de la 
République dispose, pour sa première lecture, d'un délai maximum 


de deux mois à corapter du d'pôt de cette proposition de loi sur son 
bureau, 


Je vous prie de vouloir bien ra'accuser réceplion de cet envol, 


Auréez, monsieur le préshient, l'assurance de. ma haute con:-i- 
de tation, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: ANbRé LE TROQUER. 


1) Voir: Assemblée netionale (2 Jégisl.}, nor 4494, %%9 et ins? 
FÜR 
\ ‘ \= it i » TA 4574 et 1n-S° 
15: 2 
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ANNEXE N 762 


(Session de 1955. — Séonce du 28 décembre 1954 ANNEXE N 763 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les di ns de l'arti- 
cle 3 du décret 1 ï-106 du j 1523 roodifia lot 7 Imars ; 


1925 relative aux conditions « tonctionnement sociétés à res- 


ponsabilitée limitée, }1 nt par M Clavie eut Ren 
voyvée à la comn ui à justice et de lég lion civile, cri il a | MAT TT- 
munellé el Conuuerciale, i i, à ‘ 1 j'ro Ù 


don 
} i ‘ [l | ] ces ts 
alvoi iii . manisière des travaux publics, des irans- 
EXPOSE DES MOTIFS ports et du tourisme exercice 1955 (1. Travaux pubhes, 
iransporis el tourisme), | M, J | | 
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Celle année, Gouvernement à proposé de nouveau que €e3 
44 p. 100 soient réduits à 10, 

Nütre Assemblée aura à se saisir de la question quand les eomptes 
Spéciaux vieBdront en discussion, mas dé ministre des travaux 


publi espere pouvoir affecter atix dépenses routitres : miiliorus 
prélevés sur les 7 milliards que doit apporter au Trés la suriaxe 
de 5 F par litre de gas oil récemment décidée, 

Nous dirons simplement aue même avec ces suritaxes, il faut 
revenir À l'appli ition de la | qui évoi! l'afleetatson de !8 P tin) 
des taxes enr les carburants à l'alimentation du fonds d'investis 
lucnt routier, 

Tous les autornobiliite constatent Furgence des grands travaux 
> déviation et d'élargissement de n ul sur lesquel ia puit 
i Li du trafi UT 1 circulation fort difficile. 

}! La situation du personnel. 

La situalion du personnel dépendont du iministiére des travaux 

publies et des lransports x été évoquée longuement à EF Assemblée 





hallonale 


Deux questions Se po ent d'origine différent d'urix part li 


probièmes d'indemintés, et, d'autre part, les problemes de chasseinent 
uu personnel, 


Pour le indemnités, Je personnel des lravaux publes avait 
| 4 
Î 


detmandé depuis plhisieurs anti “i les divers ministres lui avaient 
formellement pronnis di ioditications séries: L'indernilé jour 
haïère, grace au budget qui vous est soumis, passerait de 140 à 
30 7] le mubistere eslitne avoir ainei donné satisfaction à Ja 
preunere revendication du personnel: des précisions Seront deman- 
dées par nos collegnes, Quant au changement d'indices, c'est un 
problème important qui touche au statut de Ja fonclion publique, 
Gest pourquei le munistre des ravaux publics à Soumis à une com- 
anission spécialisée le soin de proposer les inodifications d'indice 
hécessaires, Celle commission dev.a retnettre inrcessammment ses 
coneélasions, Celle question semble don: réservée dans le bndeget 
actuel et diverses interventions auront sans douté leu À ce jet 
devant notre Assemblée, 


LEE La S. N. C. F. 
La SN, CO. F. pèse d'un poids {rès lourd dans le budget à 
transports: 164 milliards dans les chajpiires de j'elat À, pour un 


rs 


total de 229 juilliards comprenant tous les modes de transport et 
les moyens des services et 4 millards pour les investissements 
(état D) et 10 mulliards de crédit de payement pour les réparalions 
de dormimages de guerre (état B, titre VII le Lotal des élalts B, C 


et D, crédit de pasement est de 2645438), 


Loin de nous est la pensée que tout cela soit un déficit et que 
SN. €, F. en soit responsable, il faut en effet soustraire d'abord 
les 2 milhards du chajutre 46-41 qui sont nne indemnité compensa- 
tive des perles de recelles voyageurs impostes par les pouvoirs 
publics (souvent à la demande du Parlement): à notre avis ces 
dépenses ne devraient pas figurer dans le budget des transports 
Anais dans ceux des minisières responsables de ces pertes de recettes 
(famille, défense nationale, travail, sports, anciens combattants). 
D'autre part, les zetrailes du personnel S. N, ©. F, forment pour 
année en Cours le total éffarant de 76,8 milliards: il ne s'agit plus 
la de ruser avec les chiffres: en nationalisant les compagnies de 
chemin de fer, FEtat a fait une affaire désastreuse puisqu'il a accepté 
d'übord de prendre à sa charge tous les engagements très lourds 
que ces compagnies avaient pris avec leuz personnel, afin de débau- 
cher dans les campagnes et dans es villes Le personnel dont il esti- 
tait avoir besoin, mais en plus l'Etat à ajouté des garanties, peut 
etre utiles, mais qui coûtent fort cher: el là en élevant le débat, 
nous constatons que notre pays s'est tourné résolument vers Je 
passé et vers lirresponsabilité et la garantie de l'inertie. 


Ce n'est pas aux cheminots que nous faisons ces eritiques: jl est 
parfoitement normal et logique qu'is essayent d'obtenir des pou- 
Voir publics, depuis Ja nationalisation, autant qu'ils ont obtenu aupa- 
ravonl des <ompagnies privées, d'auiant plus que nous pouvons 
constater que des pius grands abus de ina création de la société 
halonale des chemins de fer français ont été à l'échelon supérieur 
où fuus les etats majors des six réseaux ont été maintenus et méme 
développés alors qu'un des buts théoriques de ja nationalisation 
était la simplification et donc la conrentration des services tech 
Liques et d'exploitation, 


Il est frappant, alors qu'aucun pays du monde ne construit plus 
de voies ferrées et que Forganisation hilernaltionale du travail étudie 
le reclassement du personnel cherminot, que la France, tournant le 
dos à une politique jeune et progressiste malgré les engagements 
officiels et largement radiodiffusés, continue à brimer les autres 
moyens de transport au profit d'une technique dépassée, tout au 
moins quand 1 s'agit de trafics autres que les distances supérieures 
à S00 kilomètres et les trafics 1naseifs de banlieue des grands centres, 
Quant en 4921 je mmontais à 4,500 mètres d'altitude en chemin de 
fer pour, des rives péruviennes du Pacifique, alteindre le grand 
plateau où s'était épanouie la civilisation des Incas, je ne soupcon- 
nais pas encore que trente ane plus tard, c'est par avion que l'on 
alteimdrait facilement la Paz et Cuzo et que le chermin de fer si 
juineux dans un défor montagneux gigantesque deviendrait inutile 
où out au moins secondaire C'est 1à que le manque de réalisme 
de notre politique des transports, durement marqué dans le budget 
qui nous es! soumis, nous frappe tous: lo rail demande des jnves- 
lissecments fort mportants, sans aucun rapport, au jeu du 





vinstième siècle, avec les services qu'il peut rendre, c'est une 
péalité technique qui ne peut être contredite: sous ne sommes plus 
à l'époque où Le chemin de fer saccageait par exemple les environs 
d'Arles et ipait en deux les Alyscamps, alors qu'actnetlement bien 
peu de trains s'arrétent dans cette admirable cité: nous sommes 
à l'époque des moteurs légers qui, par laulomobile e{ lavion, 
peuvent transporter les inmes charges que le train avec un froids 
mort ét done une puissance utile infinnnent plus faibles. Alors 
rotre commission \Voudrait que Je ministère des transports se 
dégageñt entin de la aneutalité ferroviaire et devint le véritabie 
cranisateur des transports, où le rail aura sa placer, mais unique- 
ment ea place et non plus hs trois quarts des erédits et de lin- 


fluence eéci hous atnène à étudier Ja coordination des transports 
terrestre nous ne cilérons que pour mémoire la coordination des 
transports aériens qui a été éludiée, au nom de notre Cominission, 
par notre rollégue René Dubois à locrasion de la discussion du 
bay: de lavialon civic et ninereju!e, 


IV, — La coordination des transports. 


Hi faut chercher À réduire le déficit des chermins de 


le pretnier motif du premier décret de coordihaliun fer-roule pris 
en avril 49% par M. Flandin, ministre des transports publics à 
l'époque; pour cela les pouvoirs publirs ont décidé un c<ontingen 


fer, tel a ét8 


tement des transports rouliérs qui ont été stabilisés, par Ha déii- 
vrauve de cartes pour les véhicules et de titres de circulation Ssut- 
vant les activités et es zones où cles Ssexercaient: or, maleré 
ces mesures très brutales contre une industrie considérée Jégalement 
comime dibre, ct depuis vingt ans, le déficit ferroviaire n'a jas 
diminué et M, le président du conseil d'adininistration de Ia Société 
hationale des chemins de fer français préetsait devant les com- 
inissions réunies des finances et des tran-ports que Île rail avait 
celte année une différence entre <es receites tarifaires et ses 
dépenses qui se chiffrait par He milliards pour le trafic Voyageurs 


(212 de dépenses et 112 de recettes) €t &t milliards pour le trans 
port de marchandises x de dépens conire 277 de recettes), Or 
la Société nationale des chermins de fer français estine justeinert 
que, si fa totalité du trafle effectué par [es transporteurs publics 





lui revenait, éeja bai donnerait environ 15 inilliards de recelhies sup 
pléimentaires: on ne peut mieux démontrer que foule Co00ribation 
ue tonchapt que es transports publics n'est qu'un pailialif ineigni 
fiant dans le déficit réel; Je transport public est nn bone épnissaire 








facile pour les élueubrations de quelaues faux savants promus jour 
nalistes, mais le problème rest pas là et son vrai plan est le 





ae) LD'obord le transport de voyageurs passe de plus en plus à 
la Voiture de tourisme légère, bon marché el éonsonmminant peu: en 
peut èlre étonné que la Société nationale des chemuns de fer fran 
cais ne se plaisne pas de la régie Renavwït, dont li 4 CV est un 
élément de progrès (et dont nous soubaitons la diffusion très large), 
ét ne fasse interdire son usage à plus de 50 Kdomeétres® il et vrai 
qu'on risque de trouver en confit les syndicats de cheminots avre 
ceux des ouvriers des industries de Fautomobie; il est plus éco- 
nomique de circuler à trois ou quatre personnes dans nne 4 CV 
qu'en chemin de fer et cela Je rail n'y pout rien: il à tué }rs 
filigenres an nom du progrès et anjon hui Vaulo à bon marché 
lui enlève Ja plus grande partie de son trafic voyageur; 


Bb) Le transport privé de marchandises fe'està-dire + transport 
jar un industriel où un commerçant des inarechandises qui Ii appar 
Lénbent où font l'objet de son indusirie où de son commerce) cor 
respondant à un besoin réel et utilise ac'nelleinent environ S.000 
Véhicu'tes (contre 70.000 véhicuies de tran-port publi 


Os il faut reconnaitre que, très largerment favorisé par repport 
au transport publie par diverses mesures fiscaies (investissements, 
pas de taxes sur je chiffre d'affaires, €lc.} €l non soutnis aux déci 
Sions brutalement resiricüives du ‘ransport publie, le iranspori privé 
s’est énormément développé, cormme dans tous les pass du onde: 
inais nous n'adinettons pas l'idée courante qui sexprime par Ja 
phrase « il à pris un trade qui appartenait au rail », le trafic n'ap- 
paruent ni au rail, ni à la route, il appartient au client qui le confie, 
suivant ses besoins et les qgnalités variables des iechniques, au 
ioyen de transport 2 lui convient IQ mieux et pour de nombreuses 
raisons, parmi lesquelles le prix du transport nest pas toujours déter- 
iminaut, mais aussi bien la rapidité, je porte à porie, la sécurité, la 
possibilité de se passer d'emballages et les rapports himnains directs 
entre Je transporteur €t le client, C'est pourquoi il est certain qu au- 
cune mesure de coordination ne peut par elle-même ermpécher ce 
que le président de la S. N. C. F, appelle Ta « dégradalion du trafic 
du rail ». 1] ne reste que deux solutions: sait le monopole des tran<- 
ports qui consisterait à obliger tout client à passer par le transpor- 
feur imposé par l'Etat (ce qui est pratiqué actuellement en Li, R. 
S, S,. comme avant la guerre dans la technique nazie de Ja Reich- 
balhn, seul affréteur), soit admettre que chacun conservant la pos- 
sibilité de choisir librement son transporteur, le réseau ferré devra 
s'adapter et se moderniser pour réduire son train de vie et ne main- 
tenir que les lignes où il peut valablement concurrencer les autres 
moyens de transport; c’est cette dernière solution qui à été choisie, 
inais encore faudrait-il que les mesures prises soient complétées par 
d'autres, en fonction des considérations que nous venons d'exposer. 


Les décrets du 12 novembre 4953 permettent d'une part de donner 
nne indemnité très substantielle aux agents de la $S. N. C. F. qui 
voudraient quitter leur sociéié, et d'autre part de confier à Ja 
S. N. C. F. elle-même les tratics routiers de remplacement de lignes 
supprimées onu de correspondance avec les gares maintenues: €ç# 
dernier décret a produit une émotion considéraite chez les {ranspor- 
teurs routiers d'autant plus que Lavis du conseil supérieur des 
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délicit de [1 pol de Paris et, à autre part, celui de la réorgani 

li‘ de MR, À. T. P 

Î ir lransports par en<, la Société nationale des chemins de 
fer franca { ji (l é défi «it { ligne «jt bail le et de 
Jocdre de 16 mulliare Ce déficit e-1 € eénltietlemment du à une trés 
Dial u ul iion du personnel et du matériel qui ne travaillent 
CAEN: Vernet à plein que deux fois un heure } il jour, el égale 
Bent aux tarifs réduits qua lui sont hnposés par les pouvoirs publics, 

St on ajoute à ce déficit de 16 milliards de Ja Société nationale des 
chemins de fer français le déficit Voisin de 6 milliards de la régie 
ault®nome des transports parisiens, on se trouve done en face d'une 
porit lobaie de 2 iilliards de l He ports de l'ascl'omcralion part 
h [El 

[AT opnbreuse Hutions ont li op et en particulier une 
houselle réparblion de l'indemnité dé rt, qui est actuellement 


lranispo 





de O0 EF par m \ersce aux salariés de la région parisienne, 

IH semble en effet que le ver-ement de cette unique indemnité 
got parfatement injuste puisqu'elle est inutile pour tous ceux qui 
Babilent pres de leur lieu de travail et qu'elle est insuffisanie, au 
contraire, pour Ceux qui sont obligés d'employer deux moyens de 
transport £ 

C'est pourquoi une des solutions possibles est le versement per 
lee einp'oveurs de colle indemnité à une caisse céntrale qui serait 
ainsi attnentée d'un nombre désmilliards correspondant approxima- 
Uieciment au d fil di transport 

On peut également egvisager que la masse globale par entreprise 
Soil laissée à la disposition du chef d'entreprise afin d'indermmiser 
COUX qui, effectivement, ont des frais de transport importants, 

Mais, de toute facon, il faut envisager une réforme dans les prix 
Où la structure des transports parisiens. 

Nous savons que re probléme à, dans d'autres capitales, fait 
l'objet de mesures fort intelligentes telles que par exeérnple 

L'étalement des heures de rentrée dans les bureaux pendant 


une heure et demie permettant d'utiliser un noœnbre beaucoup plus 
Je-lreint de trains circulant en méme temps; 

La diminution du nombre de salariés rentrant déjeuner chez eux 
en adoplant une formule anglais où américain qui consiste à 
prendre un repas rapide sur le Heu de travail el d'étre libéré beau- 


genre 


Coup plus Lot dans Faprés midi à des heures S'échelonnant entre 
quatre et six heures suivant les entreprises, I y a en tout vas 
toute une étude à faire sur ee sujet pour diminuer le déficit des 
fransports dans la région parisienne 

Ceci ne louche pas à Ja nécessité urgente de modifier Je statut 


de la régie des (ransports parisiens. 


Le Conseil de la République avait pris une part 


très active à Ja 
confection de Ta loi de 19% qui à créé le statut de la Régie des 
transports parisiens, inais il est indiscutable qu'à l'expérienre le 
statut de la R. A. T, P. ne perimel pas d'une façon efficace la 


résorplhion du déficit où méme sa diminution, 

Les pouvoirs de l'office et du conseil ne sont pas accordés les 
uns avec Les autres el il faut anodifier profondément Ja structure 
nr 1 conseil et les pouvoirs ‘de l'office, 


Votre commission croit que Ta solution immédiate qui pourrait 


ditervenir serait que le Gouvernement nlilise les Pouvoirs Spéciaux 
qu'il possède pour modifier Ja loi de 1938, après consultation des 
{ cils LCRNCTAUX intéressés et du conseil municipal de Parts 


VIII. — Les efforis à accomplir pour le tourisme. 

Nous ue reprendrons pas dans ce rapport tout ce qui a été dit 
d'une façon excellente à l'Assemblée nationale et en partieuiier par 
M. Anthonioz, En plus de celle intervention remarquable, MM. bef- 


ferre, Gozard et plusieurs autres députés sont intervenus et le ininis- 
tre des 
“ion, 
Les problèmes qui 
des préts à 
touristiques 


travaux publics leur a répondu avec beaucoup de préci- 
<e posent, les plus importants, sont d'une part 
l'hôtellerie et, d'autre part, lassimmi- 


aux industries exporlulricese 


de 1 durée 
dés industries 


celui 
lation 
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SARA EE Re nsnirentenssteneé moinnrsits 

Pour :a première question: cel de l'allongement des precis, nous 
demandons au Gouvernement d'éludier très rapidement. ce  pro- 
bien de crédit, ear ii est indispensable que l'hôlelerie française 
dispose de matériels et d'é'shissements de plis en pus perfec- 
tionn d'a cillir dans les meilleures conditions possihies les 
étrangers 

Ouant au classement di induslries du tourisme comme jnduns- 
tries exporiairicts, nous SIVOIiS QUH Y à des difficultés réelles, 
mais nous croyons cependant qu'ékes peuvent étre résolues au 
moins pour les hôtels et pour les agences de voyages. 

Pour ces dernières, nous n'oublions pas qu'un étranger, venant 
par exemple des Etats-Unis, fait organiser son voyage eh Europe 
vwecidentale par une seule agence qui reçoit elle-même la totaiité 
des crédits en doilars dont dispose cet Américain, Puis, l'agence 
réoarlit ellemême les diflérents séjours en Europe entre les diffi- 
reli nations, C'est ainsi que si c'est une agence française qui 
organise le voyage, c'est elle qui recoit les dollars Tandis que si 
c'est none agence anglaise, belge où italienne, ce seront des Hivres, 
des francs belges où des lires qui seront transmis par lagence-pilote 
aux azefves et aux hôtels fr'nçais, 

On soit done l'intérêt considérable qu'il + a pour notre tourisme 
à favorises les agenres de vovages francaises en fes eonsidérant 
comme des industries exnortatrees, ce qui est d iutant pis jus 
tifié qu'elles font entrer chaque année plusieurs muiliards de devises 
fortes, 

En conclusion, votre commi<sion estime que le budret des tra- 
vaux pubics tel qu'il vous est souns représente cetle année un 
effort réel dans le domaine des investissements et dans le domaine 
de l'entretien des routes et &s voies navigables ef éga'emment dans 


le domaine de Faimélioralion du sort du personnel des (ravaux 


PUDIICE, 
Nous Vols 


évoquée au 


rappelons que la question du fonds routier doit être 
moment de la discussion des commies spéciaux et votrt 
| movens de communication demande au ministre 
du tourisme, de bien 


commission des 
des travaux publics, du 


trans! vou or 


répondre ave: précision aux questions qui ni sont posées, Sp at 
ment ir l'antorisalion pour la Société nationale des heémins de 
fer francais de S'installer sur la route, sur la construction du canal 
du Nord et sur jes remèdes qu'il espère apporter à l'organisation 
de la Régie des tran-ports parisiens, 

En conciusion, voire Commission VOlls propose jémettre un avis 


budse! His est Soumis, 


— 


favorah'e au qui 


ANNEXE N' 764 


Session de 1951. Séance du 29 decermbre 1954.) 


comraission de la justice et de 7a 


sation commerciae sur le projet de boit, 
adopté par Assemblée nalionale, relatif aux mardues de fabriques 
vi de commerce sous séquesire ti | one biens ennemis, 


RAPPORT fait au nom de la 
lézi civile, crauninelle et 


rat 


par M. Marcilhacy, sénateur (1! 
Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale a volé, sans 
débat, le 9 novembre dernier, un projet de Joi qui tend à régler 


sort des et de cornmercs 


France comme 


marques de fabrique 
biens enn:rnis, 
documenté fait au nom de la 
de la justice de la première Assemblée, notre excellent coltètue 
M Jean-Paul Palewski a longuement examiné les conditions düns 
lesquelles se présentait le problème des marques de fabrique sous 
séquestre (n° 8528, A. N., 2e IGgisl.). 

Aussi votre rapporteur se borneéra-Lil à 
justifient le vote du texte soumis à vos 

En exécution de l'ordonnance du 5 octobre 
fabrique el de commerce allemandes ont'+ 


définitivement le 
SOS scquesire en 


Dans un rapport très commission 


exposer les raisons qui 
délibérations. 

1935, les marques 
le placées sous séquestre, 


de 


De plus, la oi du 21 mars 1947, fixant les modalités de liqui- 
dation des avoirs allemands en France, à posé en principe que 
ces inarques he devaient en aueun eas retomber sous contrôle 


allemand ou redevenir propriété allemande. 


A la vérité cette siluation, non seulement ne profile pas aux 
Francais mais leur est préjudiciable, en ce sens qu'ils he sont 
pas certains de trouver sous une marque déterminée, achetée aux 
domaines, de produit dont ls appréciuient Ja qualité avant Ja 
guerre. 

Aussi convientil de permettre à Tadininistration des domaines 


de céder, à titre onéreux, à leurs anciens titulaires Où aux ayants 
droit de ces derniers, les marques sous séquestre, 

C'est ce à quoi tend le projet de oi qui vous est conpmis et dont 
votre commission vous propose l'adoption sans modification, 


PROJET DE LOI 


— Par dérogation aux dispositions de l'article 3% de 14 
loi n° 47-520 du 21 anars 1947, les marques de fabrique el de 
conuueérce allemandes placées sous séquesire en exéculion de 
l'ordonnance du 3 octobre 1944 peuvent être cédées à tire onéreux 
aux anciens titulaires ou à leurs ayants droit par le service des 
domaines. 


Art. {er 


53 et 





1) Voir: Assemblée nationale (2e légisi.), nos 9192, KAXS, 


in-Se 1620; Conseil de la République, u° GS fannée 191). 
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Art. 2 — Les intéressés qui entendent se prévaloir des dispo- 
cilions de l'article 1 devront adresser une demande de cession 
au serice des donnait dans un délai de six mois à noter de 
la promalzation de Ta présente loi | 

A l'expiration de ce délai -et avant toute ce n, un 4 I 
au Balletin ofjaciel de !a propri 16 industrielle date i 
dont la cession à #16 dernandée et Le nou de pers l14 ph: es 
ou morales qui ont formulé la dermnande. 

art. 3 Dans un délai de quatre mois à partir de la d 
Ja pui cation du Bulletin officiel de la pr pricte Î trie 
naut avis prévu à larliecle 2 és persotitit ui contestent é 
droits du dermandeur à la ces n : ent forn op} I du 
les conditions déterminées par lt Feslernent d adtnil ration 


publique prévu à Particle 9, 


Art. 4 - A l'expiration du délai fixé à l'article 3, si à ne 
opposition n'a été formée et S'il n'y a pas pluralité d'a CEE 
éventuels pour une méme marque t ervice du dormait ju 
céder celle nardue à dernandeur 

Au Cas Co traire, 1 est intueé r latre du P. 
par le tribunal IXIL «ht 1 ot « pi par [ 1 
de Paris, ladininistraltion des domaines de t wb'is irement Ctre 
lui-e en cause par le demandeur et [LA t re: le | LE, 


ordinaires, 


Art 5, — Le Prix di “% on  <er3 Jéterminé par Fe lirect 
eutre L'administration de domain et le demandes f 
«di ord, par ur ihiniissi pt il \aluati (4 hinils 
sit oprendra Un consétiler à Ja ir des inples, ] lent 
uu représentant de l'administration des domaines et un représe il 
des intéressés désig par le ministre chargé de linidust et du 
cominerce Sur nt is te lablie par 1 | | Î AD ET i 
posée de Trois horns bra e, el présentée } à fé] CHI 
DAS LEE < d'itmportateurs, La d le tot t ‘ e 
trois mois au plus tard après Fexpiration du délai prévu à lartitle 4 
er is de non-opposiiion, Appel de cette 4 | LL por 
par l'acquéreur éventuel où ladimat i des di nes devant Ja 
cour d'appel de Paris suis le règles de procédure ord 

Art. 6, — Lorsq lerma ] \ me sera int ‘ 
dans le délai 4 licle 2 1 lor \ 6 
4 lie faute d 1 DriX 4] t SIX ! | 
définitive, Ta n jue restera pi le VE | £ 
par Padiministration des domaines q \ delire IL lcenoes 
d'exploila \ 4 = nl leleri pi eclemment 
d'adininistralion publique prévu rii 9. Les di le [a 
loi Ju 27 1111 IS:7 et dt Ï su t t l ! 11 fu 
que S'appliqueront en is de ntrefaco le ui ë « curet 
sul tue<{re 

loutefo TSQU'OUI marq à fait l'objet de 4 Ï 
lc t reogulilererne { ii rile ré s! (! 
tenu à l'institut national de priété | elle 
pourr tre nlili<e jusqu'a | « \ «de ‘ 
ceédct ler rement à la p igyalior \ pi i 

Art. 7. — Dans l'anne i expira | le n 
à l'ai 1 aire | t Lt ‘ 
häaire de l Û sil: t |] f 
le i prévues à l , 

Art, 8. — Les dispositions de ja présente k l pili] 
aux 1narques dont l'usag prob! t Allema: 1 | t 
huission alliée ITA Pt niero } 
du inin re des affaires étranges: [a lu tm | je i 
propriék 

Art. 9 — 14 Ï \ « 
f rs ‘1r l t 1} l } au'n s ui 
TA rt du garde des scea Ù L 
alla = 4 3 (| (El ' f t | ‘ 
ditjilé t du mm tre cl € } i } r i 

Art. 140. — La pr'sente loi « e à G 

est également plicab \ !« i ] 
nl à Franre } lit ni dans !e CET I ? 
ü EL (l ] 111) À hi 11 ° ” 





(Session de 195 


PROJET DE LOI adoplé par \ nhlée 7 e mi Hant rer 
‘OS audiences, 
cours d'anpel : 


LELE RE LL 11} l S F#“ia C5 à 


artition des magistrats d11:> s chambres 
le {ribunaux ce première instance, : | à cpl 
le- justices de paix, !ra1-11115 M lient « \ 


hatiaonale à M e préside] Cp” 1 Û R ut | — 
Renvorxé à Ja commissie Î t de À) s 
Crim'enle el Comm ia'e.) 
l ! 1 . { 
. 
Mo ti pi shit BE 
Dans Ù Seau lu 927 le i 1° \ 
itopté un projet de n pnlif j s d 
fixälion des audiences, à \ répa n d nagi-t d 
chambres des cou l'a} | D | , 
et à la représentation devant juslives de ] 
1) Voir: Ascem 2 Hallogdie (2 1° s 1199 Vol), 00e 


lus, Lilo 
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1010 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 
d' t ( ” Ï et { ( fu ERL le L st 
con ‘ L petit) ju ur 
botion { Î ‘ 

L'in ’ est wivenit À jet /« eux | 
ri | (l { ‘M t pro t } 1 u 

vilé à ‘ ] l | (RATE 

hi M. ! ri 1 budzet 
ü! ‘ ) ‘ n li 
fu 4 il [ ii 
na ec q prix 1! ‘ pui L 
pri [h 

le Ï 
étre e d é 10 lu Rép 
Î ! ‘ er 
] ‘ ‘ | { 1 i 
ra ‘ fout i } ‘ ! X { fl 
Ji i l ‘ el Cor! | ippori 
ü ! it 

À | lt d "il e 4800 mn | 
fi ) i j j : ( 
pu | lit ‘ ‘ t ‘ ‘rs 
histrat ‘ 1 it pi I qu à l'étal ‘ 
EEL \d'1 

Il ne peut êlr meilleure 7 rence en la malicre que 
it 1 | l Û ! s À 
l ri Ù sur Ja 1 ti re} { Correcl 
Liu 4 Prix { l mer nüt { 

0) Lil de a cormim 1 4 arementaire touimée 
{ EAP pour { li] u) lé lie ci 1] { it! 1 ‘ (hr | eta 
1 lié { d'I ‘ le la fit} ( nie € RAS Pour € dir 
je [ERIEL ce t 1! l «ti lit il { CFA TT [AU lil literie 
naltonale, ou des tr: X ColisaCré en 12050 à la gestiot le l'éta- 
dl mont par le com ntral d'enauéle du coût « rendement des 
enilrenrie pis ] { a! n cont idemtiques en leur fond 
et al! nt, tant la rentabi de l'Imprimerie nationale que dk 
ou] Cre 14 l ibhie el Comm [ «le Ces prix de revient 

[A { 1-10! ont touts 1 arnmeon( par des enaquûl: extre 
amcincont appt etnbr int le problème dans son ensemble, 
el il ne peut done être question de le ontester à l'aide des obser 
Valions fragimenlaires q alimentent Le reproches dont nous étu- 
cluoti lü ! i 

Néanmoins, ce: reproches existent. H est équilable d'en rechercher 
les raisot sütis jun perdre de vue qu ue concernent que 
des poil de «le l et en <e gardant donc de bâtir à leur propos 
des cencCra tion ha=-ardouse qui wurraient que nuire à la 
réputation d'un ctal ciment dont le mérite n'est plus à démontrer 

A cet effet, il est nécessaire de déterminer qu sont les prix 
qui semblent apparemment plus élevés, et ceux qui le sont réel 
Lernment, 

Car un ertait nombre dr critiq formulées à l'encontr de 
l'imprimerie ile ne résistent pas à un examen objectif de 
fail:, en « quel concernent des prix qui ne sont qu'apparemment 
superieurs à ceux de l'industrie privée. 

L'établissement du prix en matière d'impression est en effet chose 


{rés complexe, élant donné le nombre et !a variété des mains- 
d'uuvre et des matériaux eis en œuvre, EU il faut beaucoup d'atten 


lion pour ne pas céder à la niation de comparer des devis concer- 
nant des travaux apparemment inbhlables, mais en réalté très 
disparates 

Les éléments suivants peuvent, en effet, entrer en ligne de 
compile ; 

f, La qualité du papic — De légères différences dans la qualité 
du papier hui en œuvre peuvent amener des écarts considérables 


dans le prix d'un iinpriné, surlout lorsqu'il s'agit d'un gros tirage, 
et notamment lorsque le client n'a pas défini précisément les carac- 


terisliques du papier qu'il désire voir utiliser. 


Ait dans une méme qualité, selon que l'en utilise un papier 
[A at Dé gran "a 72 crammes au mètre carré, la prix du 
danier À facturer passe de 1 à 1,18, ainsi qu'il est établi dans 1e 
texte Suivant 

awoR H/1 {papier ordinair 

à Ch Srarn au CU 1 4: 63: 12 

l'rix au kilo Ko. 93 it ©) 

Paids de 1.000 feui le forma iisi (50 cm x 6% cm) 
18,6 HU; 21 

lPrix des 1000 feuilles \isin »: 1.791: 1 900: 9 1M. 


Et pour un méme poids au mètre carré, le prix du panier pemt 
considérables, comme indiqué ci-des- 


Variér dans des proporlin . 
sous : 
PATIER DR Gk GRAMMES QT \ITÉ AFNOR 
Prix au kidograname: 60: 45: 402: 4110. 
Pris des 1.000 feuilles de format « raisin » (21,4 kilogramines) : 
1,24; 1.990; 2AR2; 2.354. 


Pour répondre aux abjections de ceux qui pourraient penser quo 
ces considéralion ont surtout un caractère théorique, nous pou- 
vons affiner que l'imprimerie nationale se trouve fréquemment en 
présence de problèmes de cette nature, Ainsi, récemment, À l'occa- 
sion «de l'unpres hu d'un tra 


desüiné au lancement d'un €fuprunt, 














———— —— — sf — = —-— a —— ——— - — _ 
je rm re de finances fit observer à l'élab ement d'Etat qu'un 
1 inf 1 { Culi b des JMAPHNCUr prires. 

Ï ! j i t que lesd ipnprimeurs Æfnvisa 
: } | 1 | \ ne quai ‘J ire à CeEiur propo 
par l'1 Déc ida de titrer eur apier identi 
ï I 4 \ i «, l'établissement &'Elat 

1 , 11 1 1 Cœiui qi lui était opposé 

5, Le no j'in : \ où de « position En l'absenpre d'in 
« | Î toprineur peut prop 
si le si] proced ‘ )U d'impréssin en tenant 
compte, tant du tab 1 di ra és à s que dt RCA E 
ü 111. } lis d'u 1 le prix le PIus aVAnlazenx eh up 

AL HE! t ! s ; 111 EL 

Ain en 141 Inn érie nuliontie se vit rehre in {ra l 
qu'elle roposait de fra en CHnpos n fvoographique, au 
pre t a-unm 1m l ur prit ] pt t-ani 4j la cor ‘1 i fut 
ef] l Û vari-Iv} re élat d prix 1 s élevé. Or, 
il ifissa } annuaire, 4 -dire d i i se di à cit 
l ES 1 1 s d S 1 = ‘ | v'ier « iq nee 
(] {l 11 si ] et \ irrit es l [RS rs { 2 CEE 
ut « ji nh hi} ü jour Ma n elle onera un n'était po sibio 

autant que le 1nod je Comm LA fu vpogra] que. En 
Û 1 nn i | PEL t nm CHs RON de 1] 
\ Vu “le d Ü | \ 1 laque! < ut 
PI _ ‘ il ( a l e à f In) [ 
j' ( ihla ! nais ville l i réuse p (l 

},, Les « ‘ apporices apres [E in. — JL € fréq { 
q In Ci réitiatilt ji hi }1i 5 le { res | ul « 
compietemen ] Des fra de  corr sidérables 
£ Ajoute i ilors \ dev ] | 11i 6 I I si |, en hi 
coût de l'ouvrage qu'il à ail Hnpritner, p'e-enie le (trava fini à ui 
twprancur privé et lui dernande s faire Clat des co { u il 
a fait apporter, juel prix Fuji au télé nsendi, il re tntn lä- 
blement une réponse qui ne pent que lui f co Û à url — 
1 ja cherlté ex sivé des prod de l'im nerit i \ 

ï, L'état de la « [ La Ca le } ] j n pa 
siteur 1] rranli dépend de la bi ht 1 e 4 de } la 
des indicauo jui y sont poritt Li out dk “et \ 1 Est 
ui fouction de l'état du dix l [1h pa { { 

Aitis l'im nerie national sSest Vu  Cconet CCC f Ja 
réalisation d'un dictionnaire biling i t su t i 
l'aidi de caractri exo! es | 11 Ji üY ) sa «à (mi 
qu nié écrire francais: seuls l x | ] ha 
b. LEE iligef les a: | rs n 1 1 l vo ,t . 1 
tionne]lt Le compositeur tvpogra he ro le trava doit Pv 
denunment se livrer à un d frement long et pénible, qui ralentit 
considérablement sa cadence de produclion el araorne à ares la 
composition le do ble de ce quelle eut norm lement coûté. 

Si un imprimeur privé, au vu de l'ouvrage terminé, et & avoir 

té informé du caractère parlivulier de la copie, évalue le coût du 
travul à un niveau nellenmrent ImCrICUr à 1 & Î fait état 
l'unprimerie hatinnale, le client pourra t e fa Cr suadé d 
la islesse de repr wwhes faits à ‘élabli=sement d El! CH Gé qui 
concerne la cherié excessive de ses productions, 

“. Le tirage supplémentaire. — Certains imprim s, par allé 
édiieurs, chargés de l'impression d'un ouvragé adminislialif susceÿ 
tible d'intéresser le gra id public peuvent éire autoris à lirer ui 
plus grand nombre d'exemplaires qu'il n'en esl commandé, et à 
assurer la vente des surplus à leur obre compile. Is p vent alors 
en tablant sur les bénéfices éventuieis «it eélie ven l sentir des 
rabais que l'imprimerle nationale, qui ne peut tb ficier de la mfime 
autorisation, ne saurait pratiquer saus Imellre en por son Eu Lt 
financier. 

G. Le caractère arlUsanal de certaines commandes. — Pour cer- 
laines commandes à petit tirage (en-téle de lettres, cartes de x €, 
ele.), il est toujours difficile à une entreprise industrielle de « ir 
rencer l'atelier artisanal, Mais encore faut-il que l'on n'arrive pas à 
déclarer. comme l'a fait certain ministre 11 y à quelques années, 
qu'il est onéreux de faire timprimer le papier à leltre du ministère 
par l'Impimerie nationale, étant donné au'il est possible de le fair 
exécuter gratuitement dans le petit atelier d'imprimerie que possede 
celte administration. Car l'adverbe gralnilement cacot 1101 des 
frais imporants qui échappent à tout contrôle en l'absence d'une 
méthode rationnelle de calcul des prix de revient 


Aorès avoir ainsi analvsé les principales raisons qui peuvent 
amener à adresser des reproches injus!ifiés à l'Imprimere nationale, 
en ce qu'ell nnduisent à la comparaison de choses in 
il nous reste à rechercher maintenant les causes des prix plus 
élevés que ceux de l'industrie privée que l'imprimerie nationa 
pratique dans cerlains cas. 


oInparubdirs, 


1 faut, pour bien comprendre ce problème, s'attacher à définir 


deux notions essentielles : à 

10 L'hétérogénéité des prix en matières d'impression; : 

%s Les conditions gparleulières d'exploitation de l'Imprimeris 
nalionale, 

[. — L'héléragénéité des prix en matière d'impression. — En dehors 
des causes de disparité qui viennent d'être éludictes, d'autres raisons 
concourent au caractère hétérogène du marché de l'impression. 

En effet, l'étude des prix pratiqués par les entreprises d'impri 
merie fait apparaitre qu'ancune d'entre elles ne peut prétendre fuire 
les meilleurs prix dans tous Jes Cas. 

Cette situation résulte essentiellement de a nature et de la 
diversité des imprimés; pour chaque type, c'est l'imprimeur spé 
cialisé qui travaille naturellement aux meilleures conditions. Mais 
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La diversité des P 
quer jar rois ruisot 


rait dans ces tableaux peut s' xpli 


spécialisation plus chaque entreprise ; 


























“+ privée, bien 


ssion des fascicules budgé 


1e de l'imprimer 

















Elle s'efforce d'ailleurs de le faire en restant dans le cadre d 





2 ——  ——àÙ 


if de vente, établi sur une base identique à celle qu'utilisent les 
tnprinenrs privés, et en pesant constamment sur ses prix de revient 


grâce à Poulil désormais bien rôdé qu'est sa comptabilité indus- 


trivle 


En définitive, on peut affirmer, d'accord avec les enquêtes officielles 


con-arrues à » sujet et dont 1 à élé fait état au début de 


rapport, que les prix de l'imprimerie nationale, s'ils ne sont 
toujours les m ur on dérés dar ét 


i IHEUTS LEE l 
à ceux que pratiquent les nnpraineurs privés. 





sont, € eur ensemble inf 


Cer'ains pourraient penser que dès l'instant où l'Imprihi 
hnalionate es pas foujours la mieux pl t 


il serait préférable 


1 . t , 
que chaque administration fût autorisée à s'adresser à j'imprimeur 


lui faisant les meilleurs prix, plu 





tous st travaux à l'établissement d'Etat. 

Mais nous avons déjà di! que l'une des causes prinripa es 
rabais brenent Co Us par les imprimen privés ea leur d 
d'éviler que leur e prise ne fût réduile à linactiviié, L'atflu 
sur le march dl commande administratives aurait pour « 

ence I rd ' : e de ce risqu el it 
inprhneurs pt l jésir de concentir di I 

En outre | a irait être question de TJliquider \ Imprimeri 
nalior ee. Jagui de uit se con-acrer exclusivement aux 1ITAavaux 
t 011 et d'iuix L 1itofi [ RE p* | 
il rib à 1yonnermen iriluel du pars 

C'est q certa endent par donner une a forme 
l'Imprimeri i Ù 

Voyons quel intérét y aurait l'Etat 

On sait que travaux urgents néce t, pour él! t 
dans de bon es nd ns, là pal palion d'un pe Bel nombreu 
et qualilé, el lulh-aton d'un matériel varié et à grand renderne] 

Il ne peut être question d'embaucher temporairement un pers 
occasionnel pour assurer l'exéculion d travaux dont Panporlan 
est primordiale pour l'Etat. On ne peut non plus confier au prem 
venin itupré lon de< travaux confidentiels ou les cp°ra 
Contrôle de tres d'emprunt, 


Quant au matériel, on ne peut le louer. I faut l'acheter. 
i LI 
linproduclif durant cerlaine f 


1 péri 
machines qu'il faudrait amuorlir, 





Quai de mains rentable pour l'Elat? Beaucoup plus ration 
est la soiution actue jui consis! \ confier à l'imyyimerie n 
häle s travaux des adininistrations, de telle manière que 
inoyens de } “lion destiafs à faire jace aux demandes ex 
lionneiles de it 59 { ‘es-e ullisés au maximum de 
puissance 

C'est dans ces conditions qu'il est con’orme à l'intérêt gét 
que l'imprimerie maliinaie subsis'e sous Sa forme actuelie, même 
si de lemps à au:re des renrot hes, dont nous avons vu quil 
fallait pas exagérer l'importance, sont prononcés à l'égard de 


lus des prix queie Pratique, 

Bien entendu, il ne faudrait pas ériger en systéme Île 
l'imprimerie nationa'e Soit autorisée à praliquer des prix 
élevés que ceux du secteur nrivé, mais sur ce point nous pou 
nous porter garants que. la direction de l'établissement met tout 
œuvre pour en améliorer es conditions d'exploitalion, aves 
concours constant et compréhensif de l'ensemble du personnel, 


fait 


e enfin à examiner la réalité des reproches concernan 
délais demandés par l'imprimerie nationale. 


I suftit de se rapporier à la partie de noire rapport traitant 
caractère particulier Ge l'exploitation de l’lmprifnerie nationale poui 
expliquer les retards qui peuvent survenir dans Ja Vralsu 


certaines commandes, 


ôt que d'être obligée de contier 


le syslème que certains préconisent aboulirait à maintenir 


des un pérsonüel qui fiudtrant 





La dirertion de l'Imprimerie nationale ne se contente d'ail'eurs 


pas de constater que, dans certaines circonsiances, jil es 
de tenir les délais. Elie a pris des Inésures pour limiter 
dans toute la mesure du possib'e, tant en ce qui Conct 
nombre que leur ampleur, No'amment, un service de répartitior 
commandes est chargé de confier en terps ulile au secteur | 





PTiV 
les commandes dont 11 apparaît, en raison de la charge moinentanée 


des ateliers, qu’elles ne pourront étre livrées en temps utile si 
à + 


persiste à vouloir les exécuter au sein de l'établissement, 


Mais ces mesures ne peuvent être que des palliatifs. La véritalle 


salution de ce problème réside en une prise de conscience pui 
adhninistrations du fait qu’une entreprise industrielle doit pour 
prévoir ur plan de production et que lout « planinz » exige que 

ent ile, et aussi qu'elles soie 


Le 


| 
commandes soit passées en temps ul 
suffisamment échelonnées dans le tem 
De nombreux vœux ont déj 6t6 émis dans le sens d'une régu 
sation du flux des commandes passées, à l'imprimerie nat \ 
insi, le cornité d'enquête du coût et rendement des entreprise 


«+4 


ques a-t-il préconisé en 1950 que des conférences préparatoires 


soient organisées en fin d'année pour mettre sur pied le programme 


t 


révisionnel d'impression pour l'année suivante, Le comité avait 
amené À considérer cette institution comme indispensable a! 
r constaté l'irrégularité du nombre et du volume des comima 


comme k fait d'ailleurs apparaitre le tableau ci-après 
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Nombre et volume des commandes passées en 1949 


Nombre: janvier, %0: février, 530: rnars, 100: 
puai, 4.100: juin, 1.400: juillet, 1600: août, 1.200; 


{C0 : 
[FC UR 


avr 


seplembr 


œctobre, 1.34); novembre 86; decembre, 4.200 

Tonnaze janvier, Mi; dévrier, ui mars, 2700: avril. Sd; 
mai, 400, juin, Saw; juillet, 950, août, 90; septembre, 550, octobre, 
w , noveninre, NX LE dé ermbre, Tdi). 

En conclusion, malgré tontes les mesures qu'elle peut prerdre 


pour éviter que ne <e produisent les retards qui lui sont reprorhés, 
l'imprimerie alive he peut supprimer totaiement en 
de son caractère particuber d'établissement constamment à 

position de l'Etat, Mais encore convient-il de ne pas exagcrer | 
tance des dépassements de délais qui peuvent étre parfois con 


les rüison 
la dis 
M NaT- 


tatés, 


Et, surtout, il appar'ient aux administrations clienies de l'établisse.- 
ment d'Elat de Jui iaciliter la tâche dans toute ba mesure du pos- 
sible, en s'attachant à passer les commandes en temps ulie et en 


de | année, 
votre commission des 
simple dn projet de loi 
par l'Assemblée nationale. 


procédant à leur échelonnement normal sur l'ensemb'e 

Sous le bhénéfle de ohcervations, 
finan vous propose l'adan'‘ion pure et 
qui vous est soumis dans le iexte adopté 


res 


rs 


PROJET DE 


LOI 


Article unique. — V2? buäget annexe de l'imprimerie natinnale 
pour l'exerci'e 14053 est fixé en recelles et en dépenses à ja 
somme de 4.800 millions de ‘rancs, 

FFT RETEIRTER LT ICI T MAL AR AE ER) à 





ANNEXE N'7ç07 


(Session de 1%5%. — Srance du 90 décetnbre 1%54.) 

BROJET DE LOI adoplé par l'Assembiée nationaie, tendant fixer, 
pour une période de trois annees, l6- continents de decora- 
tions sans traiiement àallrihuiés üix administrations publiques 
et à modifier la loi validée du 29 juin 1942 relative à la disci- 
piine de la Légion d'honneur et de la médaille aniltaire, Trans- 
mis par M. le president de l'Assermbike hall nale à M. le m 
sident du Conseil de la République { (Renvové à IA com- 
miisioli dé à juslice el de égisiallon Le, criminelle et com 
amercCidie.) 

Paris, le 90 décembre 1%4 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 3% décembre 194 A=semblée \aliona! 1 
adonté un prajet de loi tendant à fixer, pour une période de rois 
annees, les « lingents de décoralions sans traitement attriburs 


viministrations publiques et a inodilier ja 


aux lo) valtnmte“ ju 9 ] ñ 
19:52 reiative à la discipline de la Légion d'honneur et de la 1médulie 
lonire 

Conformément aux dishosition 1 l'art e X) de à Constitution 
J'ai l'honneur de x lre ser \péd n 4 que de « 
} oiet de loi, dont je vous t le 1'oi hier } (o t 4 
là Hepuilhtqlie. 

L'Assemh'ée n 1014 "€ a pris 1 °lt { ( Jue e consei de Ja 
Ki b'ique lispose jou i i d'un 4 
min e deux 1n 1 Con! 1 { ‘ i ' \t 
bur:e 

Je v e de vouloir hie \ r Û de envi 

Acréez, monsieur le ptesident, i H { de Ji (n {: 
Eui 

Le presid t de l'A mblée n nale 
»JFUIL An Ls Ï 

L'AS ice ie à ado] © prû] Î I 

nu 
PROJET DE LOI 

Art, 47 — Cont nr te L 1 a : 
nipile lu 1e décernbre 195: s «lis; is «lt i ne 4-1 
du 19 juilet 548, sous réserve des auodifhica S prévues aux 
arlicles 2 el 3 de ‘a présent 

Art. 2 — Je nombre total des croix de commandeur celuf 
des croix d'offici et celur de \ } «| hier ta q 
résultent « l'article 2 de lui du 19 j et 1958 rot 
réduits : 

À mptér du te décembre 191 { 

A Cornoter du {er décernlhre 15 de 1 | À j Le 

A compter du te décembre 1%%, de 5 p. 1 

Ar } — Un di et signe ‘ t di li l 

) i it avis du consei ‘i | ru {1x 4, ä! = ha 17re dt 
éductions prévues à article 2 nou i 

1) Voir Assetinbiec haliohait 2 eg ), net 8%53, %34, 9%: La: 
int 1717. 
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entre es nuls dépatlements rt érieis, en tenant compte 
des besuins réels de chaque administration «et, lorsqu'il y aura 
heu, des modifications intervenues da a composition du Louver- 
nenie nl 
Art 4 L'article fer de l idée du 2 juin 192 est abrogé 
et rein 6 pa es d'-posi à \ le 
«a Les dispositions d i näairi d décre a 16 ma 1852, 
du Zi novembre 14h? et du 14 avrit 4474 sont cable AUX 
personnes nommées ou promues dans la Légion d'honneur, recues 
ou nor «Ja ordre rsque des fatts de mature à motive une 
mesure dis nair nais antérieurs à la horminatr } l 
sont re { nralinr d , 
Délibe t Sauce put ju à Par ‘ lecemi! tot 
Le president 
siZtue Anbnk Lx Them KA, 
(St ion de 1954 sance du #i décembre 1% 
PROJET LE LOI adopté par l'Assemblée nationale tendant à autoriser 


le Président de la R 


publique à Fi 


uler le protocole d'accession 


de l1 Republique federale d'Aliemagne à traité de | Atiantique- 
Nord, ::2 ié À Paris le 23 vclobre 1454, transmis par M. le prési 
dent de l'Assemblée naltonale, à M. le président du Conseil de la 
République { KRenvosé à La commission de affaires étran 
geres.) 
Paris, le 30 décembre 1954 
Monet e président 
Dan } lu 24 d t Lire 14 l'Assemlilée li halte a 
Deuple projet de loi tendant à riser le Président de la Répu 
blique à ratill d'accession de la République 168 
rale d'A I ‘ t le Ailau e Nord tué  P lo 
= 0 Î 14 
_ Confort , x d À ’ L < . 
Jui honneur d Vous adre r une expédition à eutique d pe 
pro) t de loi dont J" vou prit 0 bi l le Conseil 
de la République 
L'Assemblée nationale à pris acte de ‘ e le Cons de la 
République dispos pour sa premiere lecture, d'u lélar maximun 
de deux mois à conpter du dépôt de ce projet de lo r son burvau. 
Je vous prie de vouloir bien m'accu:ser r céption de cet env 
Aeorée) ( sieur! le présid t | ! Ce di ji | ite 
dér: 
Le président de UA de nationale, 
= ANDRE LE Thu Kj 
I \ en Li la l Lt LEP ES | ‘ l | 4 
su 
PROJET bi (R1 
Art. 1°” Le P ‘ Û [E Û ! ) 
pro’ Ï | i { \ i 
l Ai \ Ï 
\ = | ll n | ) \ à 
ü ü ! I i 
Art ‘ | r 
le pr Code par lk | y Lis 
te t1 r le j [ à 
el qi ‘ 
l n t i [ ' }' lu ( { 1 
n PT 
4 ( 
r L 1. 
ANNEXE N 769 
. L ‘ ‘ 
PROPOSITION h! Lot ç , et , n \ 
ceriailt dis; il Ge n'a : 1 ' fit 4 
ù ninateu l ‘ f matières grasses ! 
| l | | ! j 6 e 
\! { 1 ‘ | t } , 
lag ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS 
\ ha [ nt | ! { ' ' 
' \ } 144 } ‘ t { t 
li} l t { 1 1 | | v, 
i f ot [ î li ‘ lt ‘ 
\ Assemhl hationa cgi-l J 
’ 2 et So 1716 
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, ; sai x . 

Pour un grand normbre de produits entrant dans la consormina 
bon la Hlégislalon acluelle rend oblisatoir dan l'is rét des 
CONSOIHRNENrTS, Que nent chureinment Wdiqu } COtHpOosa rl qui 
ont concour à leur fabrication, Pius encore, reinarquons que pour 

1HInetis Hr's du Detail, une by! Lon trés astrilte verimet 
‘(eu | rendre compile de La qualité et de la compo 

11 (l t \ 

Il parait do i lini<sible a le mesures très Sivères <oient 
éd pi 1 irhiluie des anatmaux, ait lue rien nest fait 
pour les proditil i thé à l'alimentation homiaiu 

A l'heure actuelle ii co tninaton de mali DriSsé itr« 
HIT le lu ré, ! \ pliuiurt d'origine vézcla s ds " 

b Ht aceFrun \ | | consonnateur en soit informé 

No l il ! | ifi ‘ itrover<e ju fr té Vili ji 
la l 11 'RREL t espectinr {] nalière s! st | FA TL 
CRCPU EEE t d'o “li Li j} nu H | | D-01n 
1h (pl Ü de f \ Û ol Choux } sse élire Î 
ét Hole Pitt [RE (it ‘ Hest pa toi y anis 
de hoobr x l | ac eur )! lt erait ni X di facon diffe 

nl il « 1 mi Û ‘ notre fa Ccotiposilion des produits 

inontai ji lui sont offerts 

Un tele 1Statpon) { 1h} itior f | 1 It don Je 
Jouble nage \ hf | lu mmarastme | Justrie beu 
l L icCaise, et de rot r I mble de n<ormroateurs 

‘est pourquoi nous Vous proposons l'adoption de la proposition 
de Loi « le ot 

L'article fe à pou bot  d'informe le consommateur sur !a 
Imaliere grasse qu est ntenue dans les produts qui Jur sont 
ve 
otferi 

L'arlicle 2? remet en vigueur l'article 92 de Ja loi du 2? juillet 


1935. Cet article est, à l'heure actuelle, abrogé, en vertu d'une loi 
de 1946, qui prevoyail Ja possibilité de dérogations temporaires 
our lulilisaton, jusque à interdite, de produits chimiques dans 
A préparation et ja nservalion des aliments. Celle  Kkéiistasion 


ivail élé créce pour faire face à unc périnie de penurie Hiest 
la justifie plus maintenant, 


PROPOSITION DbE LOI 


Art. fer — Le dernier alinéa de l'article 23 de la loi du % juillet 
1943 relative À l'organisation et à l'assainisserment des marchés du 
lait et des produits laitiers est inodhllé ainsi qu'il suit : 


«a Les biscuitiers, biscotliers, pâtissiers, boulangers et revendeurs 
de pâtisserie, les reslaurateuts, traitenrs ou préparateurs de plats 
cuisinés au naturel où en sachet, qui feront Usage dans teurs 
fabricalions où préparations, de matières grasses autres que Île 
beurre, devront indiquer trés lisiblement, de fason très apparente, 
sur leurs vitrines, éventaires, emballages, étiquettes, Inenus, nolgs 
et recus, là dénomination des graisses employées selon leur appei 
lation léga'e, à l'exclusion des désignations de fantaisie, 

« Les articles alimentaires préparés dans les conditions définies 
cidessus, exposés à Lx vente, contenan les gyraisses de quelque 
nature que ce soit, seront étiquetés conformément aux dispositions 
qui pré ddernt. 


Art. 2, — L'article 22 de Ja loi du 2 juillet 1935 est remis en 
Vario ur, 





ANNEXE N'770 


(Session de 195%, — Séance du 30 décembre 1954.) 


RAPPORT fait eu nom de la commission de l'intérieur (adiminis- 
tralion gencrale, déçarlementale el commmuma'e, Algérie) sur la 
proposition de doi, adoptée par V'Assemblée nalionale, tendant à 
teluser l'homologation des articles 23 et 21 de la décision volée 

pair l'Assemblée algerienne au cours de <a session ordinaire de 

taai-fuin 195%, tendant à modifier et à compléter H décision 
ne 490%» instituant un régime d'&ssurances sociales non agricoles, 

el à imodittér Jesdits arucles, par M. Eujaibert, sénateur (1). 


‘) 


Mosdames, messieurs, la décision n° 49-043 de l'Assemblée algé- 
renne à institué en Algérie le régime d'assurances sociales hun 
tgricoles. 

Le décir de faire suivre au régime algérien les fluctuations subies 
par le régime métropolitain à la suile de diverses modifications 
legislatives a invité l'Assemblée algérienne à voter, le 4 juillet 
122, une décision tendant à moditier et à compléler la décision 
ue 19-015. créalrice du régune des assufances sociales non agricoles 
en Algérie 

Cette décision, comprenant trente articles, a fait l'objet d'un refus 
partiel d'homologation concernant les articles 23 et ?4, qui fut notifié 
par le ministre de l'intérieur à M, le président de lAssembise algé- 
rienne, le 28 août 1952, 

L'article 23 tendait À maintenir le droit aux prestations en nature 
des assurances malmbe et longue-maladie au profit de la veuve et 
des enfants à charge, à la condition que la constatation médicale 
ait lieu dans les six mois qui suivent le dérès de l'assuré. 











mm 


(ti Voir : Assemblée nationale (2e légist), nes 1245, 6%, 
in Se 1861; Consril de fa République, n° 69% (année 1954}, 
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Ce délai ds IN fnois à été jugé excessif par le Gouvernement 
eu Card i texte métropolitain qui, dans l'article 79 de l'ordon 

ance ne ha-2104 du 19 ociobre 1943, exige pour l'ouverture du 
droit aux prestations, la juslüfication par l'assuré 

Soit d ù emploi salarié où assimilé pendant an inoins Soixante 
hèures au cours des trois nos précédant ja dule de la première 
conslatition médicale de Ja maiadie ou de La grossesse où de ja 
d Le } 1A ient 

SOL d'un «lat dé hômazge involontaire constate pendant une dur 
équivalente au cours de ladite période. 

L'artice 21 de In décision de l'A mbiée algérienne prévoya 
que, pour bénéficier de l'assurance longue-maladie, l'assuré devait 
avoir travail 256 heures àäu cours de Fannée précédant la premiére 
constation midicae, dont 6) heures au eours du trimestre civil 
précédant celui de la première constulation médicale 

Le Gouvernement à estimé qu et arliele 925 uposait, pour 
l'ouverture des droits à l'assurance iongue-maladie, des condition 
de durée de travail inférieures à celles qui sont exigées pour béné 
ficier de toutes le ii ré s pr stations, nolaraiment pour elle prévu 
Pour Lassatänte Jnalad.e, 

Considérant que l'assurance jongie-m ilrhe est Je proloncerment 
normal de l'assurance-maladie, le Gouvernement à proposé que Je 
conditions d'ouverture des droits devaicnt être jdentiqu | r 
leoux sortes d'assuranres 

Pour ces raisons, le Gouvernement 8 él conduil À homologuer 
par décret la décision de l’Assemblée algérienne, à l'exception des 
srticles 25 et 25 qui sont repris dans la proposition de loi, adoptée 
par l'Assembiée nationale dans sa séance du 2? cécembre 1954 et qui 
tend à ne pas créer en Algérie un résime qui lroie des avantages 
supérieurs à ceux accordés dans la métropole 

Pour ces mêmes raisons, votre commission de l'intérmeur vous 
demande d'adopier à prorosition de loi smivarte: 

PROPOSITION DE LGI 
Art, jee Lea articles 95 et 94 de la décision votée par l'Assemblée 


ilgérienne au cours de sa session ordinaire de mai-juin 19%, ten- 
dant à modifier et à compléter la décision n° 49-643 instituant un 
régime d'assurances Sociales non agricoles, ne Sont pas homologués. 


Art. ® — L'article 23 de ja décision visée ci-dessus est remplacé 
par l'aricle suivant 






{rt — It'est ajouté à la décision n° 49443 un article 33 his 
ainsi rédigé : 

« Art, 33 bis, — Te droit aux preststions en nature de l'assurance 
maladie et Jlongue-malad'e est maintenu à la veuve et aux enfants 
à charge, tels qu'iis sont définis par la réglementation relative 
aux allocations familiales en Algérie, pendant six mois four l'assu 
rance maladie el trois ans pour l'assurance fongue-maladie, à condl 
tion que la constatation de la maladie ait lien dans les trois mois 
de date à date qui suivent le décès. 

« Pour invoquer le Lénétke de l'assurance maladie ou de T'assu- 
rance Jongue-maladie dans les conditions fixées à l'alinéa précédent, 
les avants droit devront faire la preuve que l'assuré, S'il était 
encore en vie au moment de la constatation de la malade, rem. 
pürait les conditions requises pour ouvrir droit aux prestations, 
soit de l'assurance maladie, soit de l'assurance longue-maladie. » 
Art. 2%. — L'article 9% de Ja décision visée ci-dessus est remplacé 


par l'article suivant 

« Arf. 2%. — U est ajouté À l'article 96, un paragraphe 2 ainsi 
Libellé 

« Pour bénéficier de l'assurance Jongue-maladie, assuré  daif 
avoir travaillé quatre-vingt-dix journées de travail au cours du 
semestre civil précédant celui de la première constatation prie 
cale, 





ANNEXE N'771 


(Se-sion de 1994. — Séance du 30 décembre 1%4.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le 
Gonseil de la République, adopté avec modifications par lAsserm- 
blée nationale dans sa 2 lecture, relauf au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère des affaires étrangères 
pour l'exercice 1955 (1. — Services français On Sarre), tran<mis 
par M. le président de l'Assemblée nalonale à M. le président 
du Conseil de Ja République ({), — (Renvoyé à la commission 
des finances.) , 

Paris, le 30 décembre 1954. 
Monsieur à président, 


Dans sa sance du 30 décernbre 195%, l'Assemblée nat:onale à 
adopté avec modifications, en 2e lecture, un projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 








(1) Voir: Assemblée nationale (2e Jégisl.\, n°s 0283, 0194, 9553 ei 
in-8o té, 9762, 0815 et in-&e 1733; Conseil de la République, nos 6%, 
713 et inge 299 (année 1951). 
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Or, depuis la promulgation de cette Joi, les fmtéressés n'ont l'ar le 20 dûre e 1%,% 
enrore perçu aucun acotnple sur les sommes qu'ils doivent recevon 

hRappelons que la loi avait pour objet, non seulement d'éviter X Monsieur le ] i l, 

victimes de la déconfilure du Crédit mutuel du bâtiment Ja perte 1 * - : 

quasi-tolale de leurs Veorsernenis, 1närs wrlout de leur permettre , Dans a he cg EE. dde ‘ li l'A SERRES : le 4 

d> inehner à bien la construction ou l'achat pour lequel elles bdbbet Î t 11 AT e di ire 

avaient souscrit des contrals, compte tenu di engazements qu'elles applica lus eu ( cphenses de sert CINHS } t te 

ivalent pui prendre avec des tiers VIE In) € EU un M re ut LE " t , l r 

. | 1 lexerche 109 
Au demeurant, le paragraphe HT de l'article fer de la loi stipule x APE du 

ue, pour les intéressés, les délais et avantages fiscaux arcordés ; SRREUIS X GB} * m , 

uux acquéreurs de terrains à bâtir sont proroge d'un n1 Ce j 411 À " ‘ . x de 

} délai risque de ne pouvoir Ctre mis à profit si le padement L L + . J' ‘ . 
font encore attendre. i lé} iq 
raubilée I «! nl ‘ { 
Au cours de la discussion devant le Conseil de 1! République lé j | 4 Crus l à : Va 
- “t 14111 t t 1 ille ‘ il i 

6 avril 195%, j'étais intervenu pour que la loi fixät une date lunite ns : Le \ ” 14 ù = . 

pour les réglements, Le ministre et diers sénateurs m'ont dérmot Sol 7 ! d NA atoilte sde 

Ué que Ina proposition n'était pas raisonnable et qu'au surplus elle Je vous prie de vouloir bien ft ‘ epli Ù et 

risquait de jouer conire les intéressés, et le intnistre dé finances \ ’ ; nieur Le nt | 
engager « à donner toutes les insiructions nécessaires pour que à . 

le plus grandes diligences soient observées Je retirai dor Inoi 

anenderment, Le présidents de VAssemblée nalionale, 
Il ie parait indi pen able de rappeler cette prorne «| 1=<} à 

celle qu'avait faite devant F'Assembiée nationale le ecréluire d'Etat 

au budget concernant la proportion S0 à No p. 100 de [ETREITES LA ‘ ‘ À tu 

récupérables Or, les dernières déclarations ministérielñt ne f 

plus mention que d'une proporbon de 30 p. 100. 

Celte réduction est motivée en grande partie par le fa que Ja PROJET BE LOI 

rase des dépots Ü copnsischations mr itiit Il | X «dunteret | 

8,75 9. 400 pour Les avances qu'elle fait à dit f t t t | & 1! 

d acquérir les gross hypolhé: res. 

Ce laux est ascorément fin aux con reial 1 Dispositions generales relatives à l'execulion du budget. 

hH'est pas un taux ocial I conviendrait ds reduire au 1 I 

de moilié et de le rainener, par exeinple, à 2,75 p. 1x | t le Art. 1 | | }, 

taux de: prets aux offices d'habitation 1 los ! l, ité ; 

PO | n 1 f nl t e ! 

tit objectifs à atleindr JusUlerati cet EMET { tativit { € ‘ x ‘ t 
La réduction de onunes récupérables thettra tage et r4 Loi : dé 

en difficulté les nombreuses victimes de ociélés d red jiffére Il | i 1 \ ° | “ 

déja Si durement frappé U il haporte de Jour « ‘ Ci rif dv! l ww dépense 1 vi 

supplémentaire 
Je vous demande en conséquence mes cher a | 

vouloir adopter la proposition de 1 jution pire UN - 
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A &orx Æ ! V4) F au t VI | f 
L | AE - BR. Pré ‘ 

\ { 0 t VI! [: { , 
li Ï Uf 

\ u : r ! e janvier 196%: 

ii} e dés t ie m if! t VI), 
( i programme sélevant à 1 e d 
4 =, ° T ( I de p pent d'un t tant 
k \) E 

t ! j r Ï ivier 
145 | : «é il r 
h:10 Jr TEL l, à crédits 
j ji él 10) »* (HN) | 

\ ‘ ) ni ts! 1" { PI 1 aux 
Ü l 

A ET i Î 
| F t s to in l \ 

! 1 } 1 æ t l » 
Ü l 

A | ‘ dl la 

i l pré vs 
j ! t l I I) | { ‘1 

ni . } 1 
5 616 1! dl { t 15.025 
1 

\ } ‘ { ï [l } 1= de LL à prit 
Dr. “à n 1 « * i 1 

! et i \ (TTL 1UX Hotnen es proposé 
dans les p ‘ it d de ernenht D lex # y dl 
Hiboeir d i | te Fu Ei re des finan't les 
it 111 i bi À lu secrétaire d'Et JUX fin $ 
ëel aux ‘ éconot | 

{ rédits et « il il je programme deviendront auto- 
DÉAETROR AELAL IL i I, à i ' op l 

\ 10 Ju Lu | [Ar S | itio Ï che 
ii le ‘le [ = t i i n t ’ 
rai lc * né vtr é j'i lé iéper y t 
à la totae Lt. 17 dr 

art t1 Le Gou ( [l L « Lo ‘ AL rant ja roi 
mi i l { 1 real. ve iUX Cuotit iux du 71 s0T Je hi 
l'ant | et da 1 ini } ti Hi<po ' ; Ï Vues dans 
le pro le loi no Kiss, à à ituepr aux cormpl Shéciaux du Trésor 
ll Li fu 1: in [ RUE régi 1 par la légisia ll 
wi £ en tix fi t } 4 l uiitatus 
{ t l ll ) [l tx le O w OS de 
recetle et de d ra ja ( Coin SheCLAUXx du 
Trésor, j 

\ 1 I! n I le pi l des , F6 
€! 3 [AE i Je F1) labre ! h!s 
CEE il os (! ! t 0 e! Ï le 7 ( hi ' ci 
l'a 1 de l e| do \1) s'itorietrre de d ions 
t ' 

u | t ut € | lus Ge developpement 

La l ires ordonnateurs, le ministre des finanri des affaires 
LAN Ù leg et du [ t le secrmlatre d Etat Et ‘ IX 
i } j pu DENT nent pe of) ‘ je ci- 
Giuhs pr ses à Len tre de la dispo "a Ci-de 

Taree I 
Vcies et moyens. 

Art, 1 — !. — La jx tion d impôts directs et fndire et 
de; produits et m $ pubdies continuera à étre opérée jusqu'a 
la promuigalion de la loi de finances pour l'exercice 19%, contor- 
Ineticht aux lis el décrets € vigueur. 

Conûinuera d'être faile jusqu'à la promulgation de la Ji de 
{iraine: P r l'exercice {1% la p rceplion, conforméinent &ux Jois 

décrets existan des divers produits et revenus affleciés aux 


el 
but 


lues 


annexes et aux dépenses du ütre VIH: « 


Dépenses effuc-® 
ressources affecte des 


sui $ budgets civils. 
Continuera également à €tre faite, jusqu'à la promulgation de la 
loi de finances pour l'exercice 195, la perception, conformément 


aux lois el décrets existants, des divers droits, produits et revenus 
affectés aux déparlermnets, aux communes, aux établissements 
publics el aux communautés d'habitants dûment autorisés. 

Continueront ézalement À ©tre perçues jusqu'à la promulgation 
de la loi de finances pour l'exercice 195%, les taxes parafiscales dont 
la perceplion à élé autorisée en 1951, 


IH. — Toutes contributions directes onu indirectes autres que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur, 
par la présente loi, ou par les lois de développement, à quelque 
titre et sons quelque dénomination qu'elles se peroivent, sont 
formellement interdites, à peine contre les employés qui confeetion- 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 




















neraient Je rèles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le recoit 
vrement d'être po iv cormwe Cconcussionnaires, sans préjudice 
de l'action en répétition pendant trois année re tous recevuers, 
pervepteurs où individus qui en auraient fait Ja perception. 

Su galement punissablé les peines prévues à l'égard des 
concussionnares tous détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
ne forme quelconque et sour queique malif que ee soit, auront, 
sans autorisation de fa lu, accordé des exonérations ot franchises 
de droils, impôts on taxes bliques 6ù auront effectué gratuitement 
la délivrance de prod 3 dl établissements de FE'at 

Art, 95 — Le m tre d finances, dé iffair cs omiques et 

b pan est à ? 1 Î { t Î jans n l ins fixéez 
par d vi 

fo A des opé ieittati le ranversion de la dette pnbliqne 
er" de re V [AL Î ol i consolidation de Ia let fluttai ie, 
air jue de la dette à échéance massive du Trésor, 

r A de émissi le ren! nerné! ( et » titres à long, 
MIT t C4 ter ! rir l'ensemble d L le ]a 

ue An du mois de janvier 1955 

fo Pour permettre le règlement des inden és à [ ñ, 

a) L'antorisati d'émission donnt à la caisse au me de la 
recon ictior Fr l'a Il di à iGj 1 18-1973 du 951 d ti 
bre f91S, modifie 

b, Li | ! [ t a! les 4 et 52 de ne M1 
lu 5 i ti, Corugletes par l'a e o i 1-64) du 
=4 In 1954, et à 1 | {er de la loi » Jo Li 18 ril 1954 

2» Pourront être réglées dans la limite du maximum de 20 ruil- 
lions de france, selon les modalités prévues aux il el 42 de 
la lo )-1%5 du 91 janvier 1956, complétées par l'article 3 de ‘a 
loi ne 51-650 du 2% rai 1954, les indemnités de dépossession aux 
polis, institué par l'article 3 de la loi ne 49-573 du 23 avril 1959, 
et le idetunités dues aux iriels, comimercants et artisans qui 
e peu hénéfiei lu 1: rt d t baux mis à la charsec 06 
l'Etat pur l'article 75 de la loi no 51-528 du 24 mai 191. 

l 1 être réglées dans la lnoite d'un montant maxinimm 
de 625%) million de francs les indemnités mobuliére ver s ni 
inpl 0 wrlici 11 et 1% du décret 1 29-117 du 9 août 195% 
pit iii 

i Le mihi re des finance: dl iffauire économiques ( du 
plan est autorisé à émettre des titres pour Fapplicalon de 14 lin 
h 18-1213 d , août 198 rolalive à Flindenuité d'évictiol ja la 
Himite de 125 millions de francs. 

[rrux Hi 
Dispositions diverses. 

Art, 16 — T6 ouvert an rninistre le l'éducat itlona it OL | 
titre du chapitre D6-N2 aliments civil et pala ‘] iX 
Fravaux d'éguipement du budget de Fléducalion 7 iale pour 
l'exercl 155. une autorisalion de progr MARLEE et un t t de TIMES 
iment s'élevant respectivement à 750 millions de fran à 100 ail 
lions de francs 

Délihéré en séance publique, à Par lé 20 décemi 1954. 

Le pré ident 
Signé: Axpn& LE TROQUER, 
» 
ANNEXE N°776 
{Session de 195%. Sésnre du 30 décembre 1954.) 


l'A 


PROJET DE LOI, adopté par sexmblée national portant onver- 
ture de crédits provisionneis alfectés aux dépens services 
militaires pour les deux premiers mois de l'exercice 1955, fran 
par M. le président de l'Assemblée nationale à M. le président 


! 
du Conseil de Ia République (1). (Renvoyé À la commission 
des tinances.) 


des 


le 30 décerabre 1951 


Paris 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 décembre 195%, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi portant ouverture des crédils provisionnels 
allectés aux dépenses de services militaires pour les deux premiers 
mois de l'exercice #95. 

Conformément aux dispositions de l'articie 20 de la Constitution, 
j'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cs 
projet de loi, dout je vous prie de vouloir lien saisir le Conseil de 
la République. 


Assemblée 





nalionalc (% 


légis!.), nes 
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Es FRERES ss ss PRES mon 
L'Assemblée nationale à pris K de re qu le Con de ia 
Répubique dispose, pour sa première Jeclure, d'un dé Ia ximNIm France nu rnE MER 
d'un jour à compier du dépôt de ce projet âe loi sur son ureau 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi, { 1! S le 1 
Auréez, inonsieur le président, l'assurance de ma haute consi Cha! i-51 Foncti TL TT vice de l'arm ‘ “no nit- 
dération lui de fi s 
Le président de l'Assembite nationale, Chan : ! : , , « 
ANDré Le Turot'ri di 
L'Assemblée hnalionale a adopté iet de ni don 1 teneur { 4,1 [ ‘ t s 
: FT s À 
PROJET DE LOI | re 
\u L 4 nl it CET (| 4 | _— t ho nl ui 1! tit i 
ùrt 4e — 1 est smvert aux ministres pour Île TL “'i invie! : " 
ei février 1999, an ire des dépenses de fonchonnement et 4 équi 
pes des services trililuires imputable ir le budget général, des Fes 
‘ dits provisionnuels s êtes à la une totale de 166 imilliards x “à ic Ù : 
461.434.00) 1 
Ces crédits s'appliquent " 
A concurrence de 112.925.957.000 F au filtre HI: « Moyens des A « Ù t i Î ù \ 8 
armes et Services d: L 1 ’ 
A rrence d 5.920 .0# k Lire IN Inter I bli S { ] 1.4) \ ] 
ques el adininistrativé 
1 " L. 
A concurrence de 59.186.997.000 F au titre V: « Fquiperment », nn \ 
Art. 2, — M est ivert aux minisros our de nu CE nvier 
ct févsier 1959, au tre des dépenses de: rviri niilairtes Hhpu ét li Lo t t f il 
tables sur les bu et annexes rat hés bp dre au builget 
vénéial, des crédits provisionnels s'élevunt à la some totale de . . : 
10.202.380 F et répartis Conmneé l ; : 
i Î , à, 
Service d essences, 5.957.943S.000 1 ervice pouûre i toil 
hard: 54.400040) 1 — Total, 10.302.338 00 F. À ’ | ! : |, nt dix 1970 
Art, » 14<S ministres sont torisés Isqu'à S février 1955, tbe re 
à evgager n Px ent des rédit \ } ‘ «dt \ p'e érs n'3 , i 
TIR d l'année 1%. des « pense "A 1 ine fo et dernie le { | 
uontant d Tr Uu Û Banilre Lapre op il ' | t { 
OL] ‘ 
SECTI A! Ù 
« T ' le 7 
Cha 2-12, — Chauffagt } Li bé , 
Chap. 35-99. — Entrelien et paralton du matérie! 451 pü 
le service du malérel de artuée de l'air A - fr te ’ ‘ ‘ eo 
Chap J1-02 = Carbpur ue hu ! $ ( * 
+ ‘ [DE \ 
Char »1 Ï \ru * t l ul { [RE cu i ‘ { ñ ‘ 
ve de 4 n l t \ 
Chap. 252 Déix le ! ent de à ton Û 14 . NC 
éd Clan tete de «artivt it ‘ I € 1 L it * 
. kb. à à ù frostn ‘ { t 1e! 1 £ ‘ I 
Chap, sorti. — Enirelen Ges imuneubles et da domaine mn LE « ‘ Û le foret d'I t 
1 ] 4 “ 
.,.t nm { + 
est à LS j { Î 
l t \ 1 [ «il | i de 
Cha 1 _ tit l di Ve ‘ ‘} “un! , x ' > r 
aa i n { ‘ L 
Chap oi. — Entretien da mi j \ \ d ! 
FIO LS " h \ r t \ 4 ure 1%4 
Chap, ‘4-61 Entreben du male Iu £ ‘ 
L, ‘ 4 
Chap. 24-94, — Etudes et « nentatie techtiq : 
À #; en AD! LE 7 19, 
Uha dr-61, — Servi'e du géni Enireten dus jron l et 
du doimaire hilitaire < 
Camion Mars 
2 
Chap. 22-44, — Alncntation ANNE XE N 717117 
Chap. 92-42 — Habilleinent et cu eue il xt [cnlse- 
EL TR 
Chap, 21 #1. — Combustib'es et carburants (St n de 14 - v üu re 1 
Rap. 4-12, — Approvisionnemeont de Ja im 
: ‘ PROJET DE LOI, adople Acsen endant 
Chap. 24-901, — Frais d'instruction, — Ecoles, — Rerutement, , y, ‘ 

P rot: k : . riser le Président de ke pu ië a raliler je Protocole moditiant 
{hap. HN. = Entrelien et renouve: lement des matériels auta- el cornplétant le traite de Bruxelles, \ dé e 4 oct 
inobiles (service général, cominissariat et travaux naritimes) €t bre 19%, et le protoco r ictu elatif uux forces des 
des matéricis roulants el spécialisés de l'aéronautique navale puissances de l'Union de l'Europe occidentaie, | contrôle des 
Chap. 95-91, — Entrelien des immeubles et du domaine militaire. armements :i 4 | agence de Contrôle des armements, !rai1i par 

LÉ : È A1 le br: ent d l'A dé | ‘0 “it pre le! du 
En ontre, les ministres sont autorisés à engager jusqu'au 28 février Conseil € à Réouit e (1 T y , pre 
1955, des dépenses en excédent des erédifs ouverts pour les deux alatres € \ à 
premiers mois de l'année, dans Îles limite iapres fixées 
t ? 1” i 
5 M L 1 L i 
CECTION COMMUNE 
LU en 1) 1 H 1951 } i ‘ i 0 1 
Chap, 3441 - Service de santé. — Matériel ct fai nnement, adopté un projet de Li tendant à à et eut de la Répu 
“+ millions de franrs dlique à rallier le protocs modifiant et complétant le traité de 
Bruxeiles L f à Par { ; bre 1955 l T es 
relatifs x forces dl { Fur ‘ ‘ ‘1 
Sy "0 Mare 1 le a f t Ît EU ‘ ! ,t [AU contré des 
prié < 
Chap H-°51 Frntretien des hâtimenis de Ja flotte el de naltôrtets 
dubtaires el dépenses de fonethionsetucut dé vnsatue Quoi: a:mus J \u \ I Ù [RE - ë . nn, , Cl ind 


navales, ÿ antihiords de francs. n° li. 
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Conformément aux dispositions de l'article 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous “iresser une expédilion aut nique Je ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil de 
la République, 

L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Ke! iblique dispose, pour i premiére ect e, d'un délai maximum 
de deux mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son 
bureau, 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de cet envoi. 





rréez, Monsieur le président, l'assurance de ma haute consi- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
[PU TE Avoué Lx FHOoQt'E 





L'A nb l inale à ado le I ‘ li i dont la teneur 
Sul 
PROJET DE LOI 
Article uruque Le Le Pr | t de la R if ilhlique est autorisé 
à ittier ie pro & 1j t et rt t t la t l lé ! 1x 
sig! à Par L lLre 1 vt ! nf coté it! he rela Û 
aux furces d pli aricé de l'nion de l'Euro ovriden'ale au 
cor l& des arn ents € \ | t e de co les ner ts 
I. — Le dépôt des instrun t tio ] protocoles 
par J'al I « a à I FE ' it pour 
l'e ble di ; s 1 e 23 ré {53 el qui 
« 1 { { * 1 t il 
EL Un exem} } pro ÿ V Ï lei Cra 
a! \ (] 1 pre ne ) 
L l oo en ll e [EU Ju Fr F ] ) « ibre [54 
1 pre itent 
SIEn \wuRé L&é JROQUER. 
(Session de 1%54% — Séance du 31 décembre 1954.) 


PROPOSITION DE LOE, lople par l'Assemblée nationale, modifiée 


À 
par le Conseil de 1» KHépublique, ad iplee avec modificalions par 
Assemblée nalionale dans sa deuxième lecture, tendant à moditier 
certaines dispositions de l'ordonnance n° 43-150 du 2 février 1% 
et de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 relalives au régire de 
l'allocatton de vieillesse agrico!'e, trah-nii-e par M, le president 
de l'Assernblée nationale à M. le préside mseil de la Répu 


blique (1), — KRenvoyvee à a coran on de l'agricuiture.) 


Paris, le 31 décembre 1951. 
Monsieur le président 
Dans sa séance du % 


décembre 1954, l'Assemblée nationale sa 


fo [4 ivre Pit l l l e proposition de Lo adoptée par 
l'Assemblée nationale modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier certaines dispositions de l'ordonnance ne 45-170 
du 2 février 1915 el de Ha lo d Y du 10 juillet 1952 relatives 





n° 


au regune de l'allocation de vieillesse acricole 

Conformément aux dispositions de l'ar'icle 20 de la Constitution, 
J'ai l'honneur de vous adresser une expédition authentique de cet'e 
Proposition de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le Conseil 


de la République, 


nationale ; 
Républi lue dispose, pour à deuxième lecture, d'un délai maximun 


de cent j s à Ccommpler du dépôt di ‘ pr'opo nn d ñ sur 
$on bureau 


Je vous prie de vouloir hien m'accuser réception de cet envoi 


haute consi- 


Auréez, monsieur le président, l'assurance de ma 


Le président de l'Assemblée nationale, 
\spré Le TROQUER. 


one: 


L'Assemblée nationale à adopté, en deuxième lecture, la propo 
t o e oi dont la teneur suit 
PROPOSITION DE LOI 
\ {AL - ] CNET OLLSS TC SS LOL DUT RER. 
AE. A mous ssvVV el Re DES ot» 22e 

(suppression du paragrayzrhe HI.) 

« Art, 12, — L'organisalion autonome des professions agri s est 
cha: de serv 

e “0 ë aliocaltiot da le { litic ; P vurs au api , pr 
nuer du présent Ulre; 

(1) Voir: Assemblée nationale (2e légist.), nes 6119, 6271, 6159, 
AGE, SDS, GO, 6576, 6082, 8021. 8954, et in-8o no 1529 95, 9761, 
‘ so, no 1723: ( de Ja République, nos 486, 585, 664, 674 el 





« Soit une retraite dans les conditions prévues au chapitre H da 
présent litre, 
aux exploilants agricoles avant exercé corime dernière activité pro- 
fessionnelle l'une des activités visées à l'artiché 7 modifié de la loi 
no 4S-101 du 17 janvier 1938, pendant quinze ans au moins, en qualité 
de chef d'expioitalion ou d'entreprise, 

N'est, en aucun cas, consklérée comme chef d'exploitation ou 
d'entreprise, sans préjudice de l'application de l'article 26 de la loi 
19 48-1014 du 17 janvier 1918, la personne dont l'exploilation n'a pas 
un revenu cadastral initial d'au moins 50 F; toutefois, ce chiffre 
pourrait être ramené à 40 F pour les personnes mettant en valeur 
des terres dont ie revenu cadastral initial moyen est inférieur à 45 EF 
pur hnecläre. 

« Par dérogation 


aux prescriptions du premier paragraphe du pré- 
sent article, l'interruption d'activité résullant d'un fait de guerre 
ou de maladie ou d'infirmités graves empéchant toute activité pro- 
fessionnelle ne privera pas le requérant du droil à l'allocation, 


« Dans le ball à métayage, le preneur et le bailleur sont consi 
dérés corame chefs d'exploitation, le premier us réeer,e qu'il ne 
SU pas ässt li au régime des a-suranres $s iles an titre de sala- 
[l , le second us Ft ve de ! aphhicCauon de l'artic} 3 modifié de Ia 
loi no 48-101 du {7 janvier 19318, 

4rf, 19, — La totalité de } *s de l'or isa iutonoime 
dés allocalions et retr es de visiilesse agricole est couverte 


{jo Par une double cotisat professionnelle ; 
« à) L'une à la charze de chaque membre mmäjeur non salarié 
dépendant du régaine, à l'exception des titulaires, soit d'wne alloca- 
, sut d'une retraite, âges à AU mn 


n' L Le 
Gs ans où de Gi ans en cas d'inaptitude au travail et de leur conjoint; 


« b I d itre 15 it I 1 \d {1 L 1 ] li t CA; 1 
tion) 

«a 20 Par une participation du fonds national d'all bon de vieil- 
leésse à: le i i il par l'artuele 25 ci aupres, 

1 Le paragraphe premier de l'article 2 de l'ordon: e n° 45-170 
du 2 février 1915 relaliv à l'allocation aux vicux travailleurs sala 


alinéa suivant: 


s est complété par le dernier 


« Les personnes qui remplissent les conditions pour avoir droit 


à l'allocation aux vieux travailleurs ilariés, sauf celle relative à la 
dernière aclivilé professionnelle, et dont l'exercice de Ja dernière 
iclivité ouvre droit à une allocation d'un montant inférieur, perce 
vront l'allocation aux vieux tra leurs salariés et la caisse d'bitrice 
de te allocalion sera ibrogée dans les droits du bénéficiaire à 
l'égard de ja caisse dont relève la dernicre aclivité professionnelle. » 
. EU be MORT Le LES S DB 8 6 

Pélibéré en séance publique, à Paris, le 21 décembre 1954. 

Le pré lost 
S { ANDRÉ LE TROQUER, 
PR 
Led N , 
ANNEXE 779 
s } d 1955. — Séance du 1 décembre 1951.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi, adopté par FASsemblkée nationale, porlant ouverture de cré- 
dits provisionne!s aflectes anx dépenses des Services militaires pour 
les deux premiers mois de l'exercice 1955, par M. Ll'ierre Boudet, 
sénateur (1). 

Nora Ce document à été publié au Journal officiel Au 1% jan 
ni «ndu in erlenso de la séance dun Con-eil de la 
eimbre 1%54, page 2617, {re colonne.) 


———————. 


ANNEXE N'780 


(Session de 1954, — Séance du 31 décembre 1%51.) 


AVIS, ‘senté an nom de la commis-ion de la défense nationale, su? 
le projet de loi, adopté par l'Assembhiée nationale, portant ouver 
tire de crédits provisionnels à tés aux dépenses di 
militaires hour lc: deux premiers mois de l'exercice 1955, par 


M. Al , Sénateur 


le 


NOTA. —= Ce document a élé publié au Journal ofliciel du {+ jan- 
vier 1935, (Comple rendu in ertenso de la séance du Conseil de la 


République du 31 décerabre 1951, page 264, colonnt 








(1) Voir: emdbl nationale (2e Jésisl.), nos 907, 9823 et in-Se 
1731; Conseil de la République, n° 776 (année 1954). ; 
2) Voir: Assemblée nationale (%s légisi.), nos 907, 23 et in8e 


nos 776 et 779 (année 1954). 














—— 
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Conformément aux di<} hons de l'article M de la Constitutron, 
A NN E XE N' 781 j'ai i’honneur de vous adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien saisir le tons de 
RES Republreue. 
L'Assemblée nationale a pris acte de ce que le Conseil de la 
Cescint ei … € # À 1 : à he er ‘ . = 1 
(x lon de 1%%4 Séance du 21 décembre 19%%4.) Repulh que dispuæ, pour sa deuxicime lecture d'un délai: maxttuutu 
d'un mois à compter du dépôt de ce projet de loi sur son bureant, 
RAPPORT, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur la pro Je s prie de voulor bien m'accuser réception de cet envoi 
position de loi, adoplée par 1! A-sernmince Nationale Inodilive bur 1e 
Conseil de la République, adoptée avec modifications gar lA<sem Aacrcez, monsieur le président, l'assurance de ina haute cons 
blée nalionale dans sa ?e lecture, tendant à modifier ve nes dis Fü Lui . 
posilions de l'ordonnance ne 45-150 du 2 février 1955 et de la loi Le président de l'Assemblée nationwr, 
ne 22-509 du 940 juillet 1952 relalives au régime de l'allocation de SIN ANDRÉ La Trootr 
vieillesse agricole, par M. Dulin, au Hhoumm de M, Monsarral, scna 
tcurs (1). L'Assemblée nationale à adopl en deuxiérne testure e projet 
de loi duut la Hietif su 
Nora. — Ce document à été publié au Journal officiel du {#7 jan- 
vier 4053. (Compte rendu on ertenso de la séance du Consenl de la 
République du 31 décembre 1%4, page 2663, 2° colonne.) PROJET DE LOI 
Ouverture de credits prouisionnels au titre du budget gere { 
LE 
À N N E X E N 782 A! ter Il est ouvert aux ministres, pour les mois de janvit 
PTE el février 19595, au tit den le fonctionnement et d'équi 
pement des services mmiliiaires immputables sur le budget general, 
(Sessjon de 1535, — Séance du 31 décembre 4954.) : AUS pro clevant à a nome toulale de 166 pl 
3 hards 164.174 WMO HE 
« e (re réd Anti 
HAPPORT, fait au nom de Ja commission des finances, sur le projet EL 
de loi, adopté par l'Assembke natliénale, portant ouverture de cre- A concurtrme de 11 4,7 000 F au Utre Hi Mu ‘eg 
dits provisoires applirabies aux dépenses des services civils pour le drmes el services », 
mois de janvier 1955 et autorisation de percevoir les impots pour A neur e de 48 97  ! ; ré IV: « In‘erventioi publ 
l'exercice 1900, par M. Pelle sénateur, ra] rleur général (2). ques el adn ea tive 
NOTA Ce docuinent a été publié an Journal officiel du {1% jan À 1 1: MX) e * ‘ ,. 
vier 4953. (Compte rendu in ertenso de la séance din Conseil de la 
äépublique du 31 décernbre 1904, page 2Jéb, 2 colonne.) 
> ou ire € ‘ Î l i a litr lu ÿ ‘ t 
A! 2 | L « 4 \ l Î t ti l« ! r 
| ‘ ‘ s EU i tu te dé] \-+ “lt “ \ EE] i t Loti 
ANNEXE N° 783 table r gets Annexes ! pour ordre au budget 
+ (AL 1 | Ü Lit i i “tt P ie 
10.:h SX) F et ri ! orne ! 
7 mn de 1951 seance du 91 décembre 1954.) S é ence 1.000 | ‘ (LEA 
jar 11 M) CM) E I 000 1 
AVIS, presente : dom de Ja nimission des finance st} \ propo- 
aition de oi, adoptée par L'Assemblée itional imoditiée par Île Aulo r( ( 0 gt f { ‘ (7 le + dut ouirvrle 
Conseil de la Républhftie idoplee ave moditication par l'As-emn- pur le our pret P n : À 
blée nationale dans sa 2e lecture tendant à modifier ca a s dis- 
posilions de l'ordonnance he 43-170 du 2 tévrer 194 et de la loi ar! 2? lu ’ j i 
ne 32-709 du 10 juillet 1932 relat 1 r'yuiuc de l'allocation de à, en vx lent de “ é j 
vieiliesse agricole, ir M. Coudé du Foresio, st leu 1 P nnée 1955 di : x ne f a 
l 1 ‘ 
NOTA : document a ét bi Journal officiel du 1% jar 
er 1955. (Compte rendu in ere de la séances ( vil de la 
Li: blique d t décermbre 1%54%, page 26 2 ont S 
{ { | i { 
ANNEXE N' 784 le 
= sd ‘ 
n1 ! { 1 ‘ e 
S F c ] * ; 
{ [ [ 
PROJET DE Lol ] | \ ce ion I r le 
{ lit { i Ke} ] i lu t H À il jt \ ii 
ble nute d \ ture ut nt « ( cd 
credits provisionnels :!! < x dépe Ï services nul'iaires 
P ‘= deux premiers mois «1 l'exercice 1955, ! I M. de 
j “tent l'Acsern ni M. ke pre du ( 
, " x 
i 
\! i 
N | «4 | j 
° 1 nudil | 
| IA Î | 1 
1! 0 l k ‘ (f ‘ l * 
des st i | ’ 
ë ho 
1) Voir: Assemblée 1 2 0! 
1828, 6331, 6516, 6982, 8021, K0:4 So 1 ‘ Ù 
‘ { la Reépul ue ] (4,4. 6 “ J d ( 
{ ! 718 ‘ ce 11 = } x 
2) Voir \ 1) DEL s \ 
173%: Conse ll de la Rt blu} Û _ à 
Voir: Assemblk # | 
1828, 61, 6576, 6982, M2, SU So 4 “1 { so — 
| eil de Ja R ibhiqu > t ( - , 
1% 718 et 581 (ai | . 
( Voir À ‘ l \ 
1721 1e! in { i { t Et: ; 0 
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Chap. 9591, — Entretien des imincubles et du domaine milt Chap, 43-71. — Entretien du domaine militaire, — LOYErS. 











d toire Travaux du génie en Campagne, — Gendarmerie, 00 millions de 

: À ; - fron 

En outre, le ministre ont autorisés à engager jusqu'au 98 fé- Le - 
vrier Lin, de dépenss en excédent des crédits ouverts pour Îles an pe . NET ‘ . PE _. ...» 
t otiveuit — (=! HréSsior 
deux premiers mois de l'année, dans les limites ciaprès fixées: dd nrp at ein a > UPpresst0n.) 

Bélibére cn séance publique, À Paris, le 2t décembre 1954, 
SECTION COMMUSE Le président, 
Signé; ANbE [x Trooure. 

Chap, 94-61 Service di nté, …— Matériel et fonctionnement, 

Jos Li ns: de franc x 
Sy Trox MaHIsE —— 
L CSSÎiGI » 494. — Séance dus © cemhre 7! 

Chap, 2474 — Entretien des bâtiments de la floite ef des maté- (Session de 1954 Séance du S1 décembre 1954.) 
Ne RAPPORT fail au nom de la commission des finances sur le projet 
EU Gites Davat is Hulliards qe fran de loi, adopté par F'Assermblée nationale, moditié par le Conseil 

de La République, adop'é avec moslitications par l'Assemblée 

Fraunce v'Ocree-MEnR nationale dans sa deuxième lecture, portant ouverture de crédits 

provisionnels affectés aux dépenses des services militaires pour 

AP ë - ' les deux premiers mois (ic l'exercice 1955, par M. Picrre Roudet, 

Chap. 9241, — Service de santé, 54 millions de francs. sénateur 1). 

Chap, %4-01. — Fonctionnement du service de l'armement, 409 imil- Nota — Ce docurment à été publié au Journal officiel Au 1" jan- 
ons de fran vier 1%99. (Compte rendu on ertenso de Ja séance du Conseil de 

Chap. 9452, — Fonctionnement du service automobile, 700 mil- la République du 31 décembre 1954, page 2665, 2° colonne.) 
hons de fran EDR LE7T e ; © 

(4) Voir: Assernblée nationale (% Jégisl\, n°4 9807, O823 et in-$e 

Chap. 9461. — Fonctionnement du service des transmissions, 71, 9897 et inSso 17%; Conseil de la République, nos 776, 779, 

150 millions de francs, 789 cl ing” 922 (année 19585), 582 (année 1% 








Païis, — linprituucric des journaux offiticis, 91, quai Vol'aire. 





